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MONARCHIE  CONSTITUTIONNELLE. 

RÈGNE  DE  LÉOPOLD 


1.  —  7  uinift  18S7.  —  Loi  {i)  ûeeordatU  dê» 
primes  pour  conitruetUm»  mmaku  — 
(Bail,  offic,  n.  i.) 

Léopold,  elc. 
Itout  avoot,  de  oanmm  aooord  tfie  hm 


(1)  Pr^entation  à  U  Chambre  des  reprcs«nUins 
le  19  décembre  1835.  Rapport  par  M.  Dcfuerc  le 
10  mm  1836.  (a)  DiaenMMa  1m  5 ,  e .  7 ,  8  ei  10 
éStmêm.  Adoption  dam  celte  dermêre  aéenee  par 
49  Toix  contre  20.  —  Monit.  de»  6,7.  8 ,  9  et  10 
décembre  183G.  EoToi  au  M^nat  le  11  décembre. 

Rapport  au  M^nat  par  M.  Van  Hoobrouck  de  Moo- 
ra^iaai  le  »  déceiabre.  INaernaion  les  38  et  39  : 
adoption  àÊOU  «aile  Jamlèia  téance  par  10  veis 

{a)  La  rafpoit  lo  M*  Btfawo  ai  fu  M  laptlaié  aa 

MMilSOf. 

Sb«  sia.  Toaa  vu.  — t.  *n.  tvtt.  ovr. 


dMinlma ,  diorélé^al  nom  oHoumm  m  qal 

mit: 

Art,  i*r.  Tout  Belge  qui  construira,  «urles  chan- 
tier» du  ro jaunie,  un  navire  de  commerce  à  voi- 
lci,d*initoiiiiaeedeeeiità  dnq  oents  tonneaux 


contre  15.  Moniteur  des  36  et  S7 ,  30  et  31  dé- 
cembre 1836. 

(3)  «  Soua  le  ipHivernemeMlprécddeot,  et  aar  laa 
rédanurliena  deteoteanet  irmea  nwrrtiiBea,  la  eea- 
st  ruction  de  navires  marchands  fut  aussi  enr  nu  ragéo 
par  des  primes.  Les  constructions  navales  se  succé- 
daient sans  interruption.  Hoi  chantiers  étaient 
plein»  do  vie.  Le*  primes  produisaient  no  effiH 
menreillemiettaMeiiBnple  pour  la  Belgique.  Cette 
activité  sY'teiulait  à  tous  tes  points  du  pays.  Les 
producteurs  de  boia,  de  fera,  ne  lina,  de  chanrrea, 
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Inclusivement,  recevra ,  à  titre  de  imnie,  si  le    navire  est  doublé  et  clievillv  en  m<;tai,  une  somme 


dehouillei,  de  comestihles  ,  l'iarpissaicn!  lo  cercle 
de  leur*  valeur»,  l'ne  nins^e  d'ouvricri>  «-(ait  eto- 
plmée  à  leur  production.  La  navigation  intérieure 
«t  M  KNilage  Ici  tniMporlaieat  aur  noa  ilianHiii 
Uae  entre  raaaae  dCenvriera  trouvait  enauile  de 
remploi  dans  In  préparation  et  dans  la  transforma- 
tion de  ce*  matières  brutes ,  dans  la  confection  des 
Birireat  iA§m%  à»  Ymtes  et  de»  cordages;  lag 
Imreaux  d*asa«ranMt  ^  ihndImv  des  cemnkt  if 
multipliaient.  Les  armteart ,  tv  «xerçant  War  i»> 

dustrie,  (•(■m  ouri-nt  aiici  au  Itirn-^lre  commun  de 
la  yraode  famille.  C'est  ainsi  que  la  vitalité  circule 
4Hpiia  tous  les  neoibres  du  coipe  social. 

«  La  Ii>i  du  mni  18"!  ordonne  la  rnnslnirlion 
de  cbemios  de  fer  qui  mettent  noa  porta  de  mer 
«n  oooBiBDDÎeation  avec  de  grands  eentroe  d«  eon- 
•omiaation.  D'un  autre  eèté,  le  gouvernement  a 
prdaentë  à  la  Chambre  des  représentants .  comme 
eorollaîre  de  celte  loi ,  un  projet  de  loi  rcLiiif  au 
Irausit.  L^importance  de  ce  commerce  de  transit , 
OM  MnMces,  ainsi  que  les  avantafes  de  nos  che- 
mins de  fer,  seraient  (jrandiyment  exafjérés  par  les 
développements  qui  précèdent  ce  projet,  dans  les 
dm  cas  soÎTanto  : 

«  1*  Si  les  marchandises  que  nous  transitons,  par 
■eiN  chemin  de  fer  vers  les  pays  étranger*  n'é- 
taient pas ,  en  grande  partie ,  le  produit  de  notre 
propre  commerce  maritime  ; 

n  9o  Si  nous  ne  pouvions  pas  livrer  ces  marchan- 
dises au  consommateur  étranger  n  Uiéiue prix  an- 
quel  elles  lui  seront  Tendues  par  noe  ooneurreats 

en  transit. 

«  Or ,  sans  aMrinc  commerciale .  ces  deux  con- 
ditions de  preifMld  mi  affaires  de  traiMit  ne  povrw 
raient  être  remplies.  Dans  le  premier  cas.  si  transit 

considérable  il  y  a  ,  les  bénéfices  en  resteraient 
presque  tous  au  commerce  étranger.  Dans  l'autre 
eae,  si  nous  voulions  fûre  par  nous-mêmes  le  com- 
OMroe  direct  de  transit,  nous  serions  obligés  d'a- 
cheter de  aeeende  main  les  articles  de  réexporta- 
tion. ^  o-.  en  seraient  affectés.  I.n  luHe  contre 
les  ports  rivaux  deviendrait  difficile ,  sinon  impos- 
sible. 

«Avec  une  marine  natictnale,  non  seulement 
nous  exportons  nos  propres  pri>duits  et  nous  ini- 
portons  les  besoins  de  notre  consommation  inté- 
rieure, mais  aussi  nous  importons  pour  la  réex- 
portatlea  les  articles  demandés  sur  les  marehés 
élran;;ers  auxquels  nos  routes  en  fer  ,il>oiilis*onl. 
l>e  celte  manière  les  bénéfices  d<>  la  navigation 
MWdiande  sont  ealeulés  sur  les  cargaisons  de  dé- 
pint  et  de  ratevr.  Ile  sont  doublés.  Il  en  résulte 
une  diminution  dans  les  prix  des  ertieles  importés, 
soit  pour  la  consommation  intérieure  ,  soit  pour  la 
réexportation  en  pays  étranger.  Alors  la  lutte  avec 
les  ports  rivaux ,  en  affaires  de  transit,  noue  pré- 
sentera de»  rliances  de  succ^s  

«  Ko*  érononii>les  calculent  que  la  Belgique  con- 
■oaimc  annuellement,  en  marchandises  étrangè- 
res .  50  fr.  par  individu,  soit,  en  raison  d'une  po- 
j)i:latien  de  4,1l9,)Sy  Ames,  fr.  907,335,700. 

Cette  conMimmntiun  int.'rienre  peut  étrU  CpprOVl* 
mativerocnt  répartie  comme  suit  : 


97,000  laata de «el,è  80  fr 

parlast.  .  .  .  fr.    2,160,000  00 
99(000  »  ktis  de  eomtmc- 
lîoB  et  de  teiiH 

ture,i900pardo.  »     4,400,000  00 

ltt,000  >  caft' ,  siirre,  co- 
tons, cuirs,  etc., 
  à  1,000  p«r  de.  »  900,000,000  00 

174,000  Total   900,50MOO  OÔ 

■  Pour  importer  ces  174,000  lasts  par  sa  propre 
navigation,  il  faudr.iil  à  la  Hi  li;i<|iic  2,700  navires 
d'un  tonnage  moyen  de  140  tonneaux.  La  Belgique 
n'en  poasMe  que  130.  Kn  admettant  par  chacun 
trois  voyageentran ,  soit  fOS,  il  reUe  en(  <'rf  2,~[)(> 
cargaisons  qui  sont  importées  dans  nos  port»  par  la 
marine  étrangère.  Loin  donc  de  pouvoir  faire  de» 
affaires  de  réexportation  ou  de  transit  pour  notre 
propre  compte,  et  de  faumireiusile  uiarchéétmn» 
ger,  il  nous  manque  le*  18/20  de  navires  pour 
suffire  k  l'importation  dei>  besoins  de  notre  propre 
consommation.  » 

Pour  démontrer  ensuite  que  des  primes  accordées 
aux  constructions  noTales  n'étaient  qu*un  bien 
faiblé  encoura(;ement  accordé  à  la  narine  iMl^ 
chande  ,  le  rap|Hirteur  ajoutait  : 

a  Les  navires  ne  sont  que  des  instruments  de  UM 
Tigation.  Ce  n'est  pas  la  navifation  même.  Dana 
Pétat  actuel  de  la  législation  eommeretale  de  la 

plupart  des  nations  continent.-il('>. ,  y  compris  les 
Etats-tnis  de  l'Amérique  du  Nord,  une  naviga- 
tion éiemlue  est  impraticable  pour  la  Belgique. 
L'éléTatton  de  leurs  droits  diSérentîeb  sur  les 
produits  étrangers  est  pour  une  restriction  de  na> 

vigation  ('(jniv.dcntc  à  une  proliihition.  Il  en  est  de 
même  de  leurs  droits  de  tonnage  ,  de  port,  de  fa- 
nal ,  de  pilotage,  de  quarantame,  etc.  Ces  droits 
sont  de  90  à  80  p.  «tt»  |ihw  élevés  que  les  uAtrea. 
Une  diffiSrence  de  droits  eus«  énorme  est  ineen- 

ciliablc  avec  une  navi(»alion  étendue  et  suivie 
dan*  les  ports  de  France,  d'Angleterre,  d'£spagoe, 
des  Etats-Unis ,  de  HolUinde ,  de  Prusse  et  des  au- 
tres port*  du  ^ord.  Kotre  navigation  ne  peut  com- 
muniquer avec  ses  ports  que  dans  un  cercle  trè*- 
rétréci.  Nous  ne  sommes,  en  outre,  rem',  dans 
aucun  de  ces  port*  *ur  le  pied  de»  navires  natio- 
naux. Nous  n'avons  conclu  avec  aucune  de  ces 
nations  des  traites  de  réciprocité.  Ces  nations  pro- 
tègent, par  d  énorme»  droit*  différentiels,  leur 
pn.|)i  c  iinvi(;ation.  Kllcs  veulent  être  alimentées 
par  leur  propre  marine ,  et  donner  ainsi  de  l'em- 
ploi à  leurs  capitaux ,  à  leurs  matière*  preodèree , 
h  leurs  ouvriers,  et  à  leurprfipre  industrie  et  eMU- 
racrce.  Leur  marine  est  activée  par  l'importation 
de  leurs  besoins  de  consomnuition,.—  A  l'exception 
des  droits  différentiel*  sur  le  sel  et  le  sucre  bruts 
inmerlés  dans  le  pays  par  narires  betges,  neo  drMta 
elifférenticU  sur  toutes  les  importations  ne  s'élèvent 
qu  à  10  p.  a/D.  Notre  navigation eslainsi paralysée, 
frappée  dans  le  principe  même  de  aon  ection. 
Aussi ,  Toyex  le  mouvement  de  DOS  perla;  «'est  la 
navigation  étrangère  qui  importe  ones  nous  pree> 
que  tous  nos  besoins  de  consoromrtion  ,  tandis  (jiie 
les  ports  étranger*  sont  presqu'inaccessibles  à  nos 
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de  tftttlt  francs  par  iooncM  de  Jatt(«  d*iin  Mètre 
eldeBlettl>e(l). 
AH.  S.  La  prime  ne  sera  que  de  Tliigt-<iDatre 

francs  pour  les  na\irps  du  ioiin.if;i»  suMiit  <nil  ne 
seraient  pas  doul)lcs  et  cbevillé«  eu  nivLal. 

AH.  8.  Cet  vrimt»  WHMK  «falement  eeeotdéei 
aux  navire»  à  voiles  mesurant  au-delà  de  «il^f 
cenis  (onnraiix,  mais  seulement  Jusqu'à  CCHKUr- 
rence  de  cette  dcrutère  capacité. 

AH.  4.  Peur  les  baieaus  A  vapeur,  la  prime 


I".  — AN  1837,  N»  1.     '     ■  7 

sera  de  trente-deux  ou  quatre  francs,  quelque 
soit  le  tonnage  du  navire,  suivant  les  diffëreuces 
établies  par  leaaH.  I  el's  en  ce  qui  cooeeme 
ebevillageet  Ip  «loiil)la{;c(2}. 

Art.  6.  Les  primes  ne  scioat  payées  qu'après 
qne  la  eoqoe  dea  navires.'compléicnienlaiiheTée, 
aura  i-tc  lancée. 

Art.  6.  Pmir  y  avoir  droit,  le  constructenr  ou 
propriétaire  du  navire  devra  informel-  le  départe- 
ment de  riMiilenr  de  répeqne  A  laqneHe  toi  «M- 


navircs.  Dans  celte  posHion,  mm  possédom  amee 
de  DBTir«s  pour  cxploiler  la  navigation  qui  nous 
ertpoKihIc.  Ce  qui  le  prouve,  c'e«t  que  trente 
naitons  de  commerce  maritime  n'ont  jia»  trouvé 
chez  nous  d'emploi  pour  leurs  navires.  EHaa  «nt 
porté  leur  indwtrie  sur  le  sol  étranger.  LesamiK 
•enrs  dn  myt  ne  seront  pa«  disposé»  h  sacrifier  des 
eapilana  A  la  eeusll UCtion  de  navires  condamnes  à 
rerter  tant  emploi  et  à  périr  sur  l'eau  douce ,  à 
moins  que  ce  ne  soient  des  constmctioM  destîaéw 
A  remplacer  les  vieux  navires  qui  existent ,  et , 
dans  ce  cas ,  ces  eonatructions  oe  doivent  pas  être 
eiiroiir,i[;éi-'<  par  des  primes.  » 

Mais  comme  il  paraissait  impossible  à  la  com- 
arissMB  que  le  Goavermmeai  tmdM  longtemps  à 
proposer  les  mesures  propres  h  protéger  plus  ef- 
ficacement la  marine  commerciale  du  pays,  la  sec- 
tion centrale  ne  s'oppo»ait  pas  à  la  lt>i  |ii'i>po><'r,  t-l 
son  rapporteur  »  allant  au  devant  des  mesures  i 
prendre  ,  s*attaehait  à  démontrer  qu'à  Tinstar  des 
autres  nations  moritinu  s.  la  fîfîfjiqiu-  <Irvail  proté- 
ger sa  navigation  niarcliundc  par  den  droiU  diffé- 
rentiels plus  élevés.  Ce  principe  fnt  toutefois  con- 
testé dans  le  cours  de  la  disemsMm  de  la  loi. 

(1)  «tel,  aditM.  Rogier,  rioterrentton  du  gower- 
nement , pour  encourager  une  branche  de  commerce, 
a  un  caractère  spécial  et  particulier.  On  ne  frappe 
pas  de  droit.4  exceptionnels  une  industrie  ou  un 
comme ree  étraooer.  On  encourage  les  habitants  do 
royaume  i  ceustmire  des  moyens  de  transport  par 
eau  pour  les  marchandises ,  dt-  la  même  manière 
qu'on  accorde  de*  subsides  à  ces  mêmes  habitant» 
pour  établir  des  moyens  de  transport  par  terre. 
C'est  ainsi  qu'au  budget  derintérieur,  dMfntre  des 
travaux  publics ,  figure  vm  somme  pour  eucoura* 
ger  la  foii>triictioii  de  routes  par  le»  province'*,  Io>. 
communes  et  les  particuliers.  Or  ,  qu'est-ce  qu'un 
navire?  Un  moyen  de  tramport  pour  no«  produits 
destinés  aux  pays  étranieeni.et  pour  l'importation 
dans  notre  pays  des  prodnits  étrangers  en  échange 
de*  nôtres.  »  (Mo)iit.  du  6  décembre.) 

Les  chamll>rcs  de  commerce  de  Bruxelles  et  de 
Lou vain  daoMDdmt,  dans  Tintérét  des  ports  aeeon- 
daires  do  pays,  que  les  primes  soient  aceonlées 
aussi  aux  navire*»  de  100  tonuenux,  destiné*  n  la 
navigation  i  i  tcmc  |,a  chambre  de  coiimni  cc 
de  Brujijes  récla^  ,  de  son  côté  «  que  les  orimes 
soient  «endnes  aux  navires  de  Sêétoaneairr.  Elle 

pense  que  1e<  h.-tttmenl!<  de  nin-  de  {00  à  500  ton- 
neaux conviennent  mieux  à  la  na^  ipation  vers  le 
Brénil ,  l'Amérique  du  uord  ,  l'Afrifpie  et  la  mer 
Itoire,  et  qu'iU  n'exigdK  pas  un  phu  grand  nombre 
dVmmes  d*équipagc.»  —  (  JUtppaH  dê  Ai  itefhm 
etHtrah,  ) 


>  Cet  article  fixe  la  prime  à30  francs  par  tonneau 
de  jauge  dNin  mètre  et  demi  cube.  Cette  déllnitien 
delà  MOlenanccdu  tonneau  est  empruntée  au  texte 
français  de  l'art.  19^  de  la  loi  générale  du  aoAt 
183^,  et  a  paru  nepasdoBMr  exactement  la  jieusée 
du  texte  hollandais,  qui,  sous  Tanden  gouverne- 
ment, était  le  senloÂciel  pour  rexécotion  des  lois. 

f.a  commission  néanmoins  .i  rrti  qu'il  i>(  inutile 
d'entrer  dans  des  développemenl*  jiour  établir  la 
diffiteiioe  de  tonnage  que  constitueraient  ces  «a- 
presdiena.  bans  l'utaga,  c'est  le  texte  hollandais  qne 
ron  exécute  ,  d'apr^  finterprétetion  qui  lui  a  été 
donnée  par  l'arrêté  du  10  septembre  1H27.  Klle  est 
donc  do  Tavis  de  maintenir  la  rédaction  actuelle 
de  Vmfl.  1er,  dans  la  pensée  qm  le  govvememeot 
eontiouera  A  expliquer  la  capacité  da  tenneen  A 
raison  de  1,000  kilogrammes  d*e«tt,  esmma  il  a  été 

fait  jusqu'aujdurd  iini,  en  attendantqu^im nouvelle 
loi  générale  »ur  ces  matières  établisse  vm  délini- 
tion  plus  exacte,  ti  elle  éteit  jugée  néoMsaive.  » 
{Rapport  lie  ta  commitsion  Hu  sénat.  ) 

M.  le  sénateur  Cassiers  avait  exprimé  le  désir 
que  l'article  reiitreifjnît  la  primt  aux  n  imk  -  >  Iie- 
villés  en  cuivre ,  afin  d'éviter  quelle  pùl  être  ac- 
nordée  é  des  navires  ehevHlés  en  fer.  «Je  m  eteia 
pas ,  lui  répondit  le  mtoistre  de  l'intérieur ,  que 
l'on  puisse  craindre  de  voir  cheviller  en  fer  dea 
navires,  car  le  chevillage  en  fer«  Nt  reconnu  comme 
IrèsHléfecUieux.  Dan»  le  orojek  de  loi  que  nous 
avions  présenté  à  la  diammre  des  nprésenUnto, 
l'article  premier  faisait  mention  de  navires  doublés 
cl  chevillés  en  cuivre  ou  tinc.  mais  cette  rédaction 
a  été  reconnue  foutive,  et  c'est  par  ce  motif  qu'on 
y  a  suhetiCaé  les  qualifications  de  navire  doublé  et 
eheviflé  eir  métal,  el  Vmt  n'a  pas  pensé  que  cette 

nouvelle  rédaction  dût  donner  lieu  à  aucun  incotH 
vénient.  Il  est  certain  ,  en  eflct,  que  le»  construc- 
teurs de  navires  choisiront  toujours  le  mode  de 
doublage  et  de  chevillage  le  pim  avantageux  , 
et  cette  ceesidévaflira  dVtiHIé,  leur  fera  donner 
la  préMfvnm  an  eosTM.  »  {MomUeur  dn  SI  dé- 
oembre>  ) 

(1).  Comme  le  bel  de  la  loi  était  de  protéger  la 
navigation  de  kmg  eèore,  plusieurs  membres  pvo> 

posaient  de  ne  point  accorder  de  primes  k  la  con- 
struction de  liaviii  s  à  \;i)n  iir.  l'oiir  justifier  l.i  dis- 
position, M.  8mi(§  avait  dit  :  «Je  vous  feraid  alwrd 
renwrçiier ,  messieurs ,  qu*il  n'y  a  que  dena  pays 
au  monde  qui  puissent  exploiter  le  commerce  mari- 
time au  moyen  des  bateaux  h  vapeur  ;  c'est  la  Itcl- 
gique  <-t  !"Aii;;letcrre.  .le  vous  dirai  ensuite  que 
c'est  une  erreur  de  croire  que  les  bateaux  à  vapeur 
servent  rniiqmasent  m»  transpoH  des'  veyagenra  : 
il  y  a  en  Fnmoe  et  en  Angleterre  des  bateaix  A 
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•tructioM  auront  été  commencée* ,  et  ce  dans  le 
(Mai  det  boit  Joan  «pii  tuivraol  edoi  do  la  ptae 
ditaqnUle. 

Art.  7.  Cette  inforniation  devra  en  même  temps 
iodiquer  les  noms  des  pro|iriétaire«  du  navire,  le 
Bom  qHVn  io  |»rapote  do  lot  domer,  ton  UNMMfe 
présumé ,  le  temps  calculé  nécessaire  pour  MNI 
acbivemeot  et  le  cbantier  de  conatruction. 

Alt.  8.  En  o«CM,  Udevra  «ira  JoaUtéan  dépar- 
Uawot  préeité,  Immédiatemeot  après  Tacbève- 
ment  des  constructions ,  et  ce  par  des  certificats 
réguliers ,  de  ta  bonne  construction  des  navires  et 
'  delenr  lonnaKa  réel  catoaM  A  raitoo  d*uo  mHre 
.et  demi  cube  par  tonneau. 

Art.  9.  A  l'appui  des  dédaratioiu  nmUtai,  les 
propriétairei  derroot  Jcrindra  no  acte  d^gagc- 
nieDt,aur  timbre,  ddmeol  enregistré,  souscrit 
par  deux  cautions  solvables  cl  solidaires ,  dp  f.iire 
narii^er  le  vaisseau  exclusivement  sous  pavillon 
oalioBd,  paadant  dnq  anoCfla  coméenUvea  au 
moins ,  à  partir  du  Jour  de  m  première  mise  en 
mer,  sous  peine  de  restitiiUoo  dai  aomiaea'per- 
jfOM  du  chef  de  la  prime. 

Art.  H.  La  prUne  Basera  point  parde  pour  Ici 
navires  qui,  a?antla  mise  en  mer,  auraient  été 
démolis  ou  locéndiés;  elle  sera  rwtiUiée,  ai  la 
paiemaota  eu  lieu  entièrement. 


vapeur  qui  vont  en  Amérique ,  et  le  Portugal  et 
rAlkmagM  mm  dIaUiront  bientôt  da  aernblabletf 
Wtnt  aa  a«aaa  tu  aar  Londres ,  on  rar  Hambourg 
•t  un  mr  Lisboane.  Remarqucx  que  la  navif^tion 
A  vapeur  incritc  d'autant  plui  d'être  eiiconraui'-e, 

Cécile  ekige  des  di-pcnucs  considérables  et  qu'elle 
ttmvailler  me  fouiiurindustries  particulières.  Je 
■aaaîa  paspour<]uoi  on  lY-carterait  du  projet  de  loi. 

■  Et  remarquez  que  si  la  prime  est  un  peu  plus 
élevée  pour  les  bait  aiix  ;i  vafieur,  c'est  que  la  con- 
slniclion  en  est  beaucoup  plus  coûteuse.  Un  navire 
A  vapeur  perd  ywlqaafabiaaMitié  de  «on  tonnai^c 
par  le  placemrnt  des  machines  ;  plus  le  navire  est 
grand,  et  plii<>  il  est  exposé  à  faire  des  pertes.  Vous 
■voyez  donc  qu'il  existe  des  motifs  pour  <jiu!  la  con- 
atruction  des  balmus  à  vapeur  soit  appelée  i  par- 
tieiper  an  priant,  et  nérae  pour  que  nout  aay- 
mentiontun  peu  la  prime  en  lcurfavavr.»(  Jfotli/. 
du  8  di-cenihrc.  Supplément.) 

(1)  M.  I)c  Koo avait  proposé  d'étendre  le  bénéfice 
de  la  disposition  aax  navires  oonstruitadqpttis  le  1« 
•etobro  IBM.  Troia  arrêtés  aaeeeadlii  «pd  aeeor- 
daient  tl<  <  primos  avaient  été  publiés  par  le  pou- 
vernemtul  pi  ét  eiieiit ,  savoir  :  le  5  octobre  1823, 
le  19  juillet  1825  et  le  10  M-ptembrc  1827  .  ce  dflT- 
aier  expirait  au  31  déoenbre  1830  :  M.  Geodebien 
soasmmettda  la  proposition  de  M.  deRoo,  et  jostièa 
ainsi  la  restriction  cju'il  y  ap|>ortait  :  «  Je  ferai  re- 
marquer qu'il  ne  s'agit  pas  de  donner  un  effet 
rétroactif  A  la  loi.  Pour  le«  constructions  qui  ont 
dtd  aWMBenoées  avant  le  31  décembre  1830,  le 
droit  I  la  prime  ne  peut  être  contesté.  Depuis  le 31 
«lécenilirc  IHÔfl  .  il  n'cxisic  pa.,  de  lui  ;  i!  v  aurait 
rctroACtivilé  pour  ceux  qui,  depuucette  époque,  ont 


Art.  11.  Les  navires  en  construction  depuis  le 
1« Jao?^  1BS5, qui Mtdié  iMOéa on qnl  aeroot 

lancés  |>endant  la  durée  de  la  préscnle  loi.  auront 
également  droit  aux  avantages  qu'elle  accorde ,  A 
ladiarge,  par  les  propriétaires,  de  remplir  lea 
candiUons  exigéaa  parlas  art.6, 7  atS  de  la  pfd- 
tanteloi  (1). 

Art.  13.  En  cas  d'aliénation  d'un  navire  pour 
lequel  l'état  a  payé  une  prime,  Pacbetaur  dsfiiat 
de  fait canlian  salldaiMdasoUigallaaaeaairaeléaa 
conformément  à  Part.  9  (2). 

Art.  13.  Dan»  le  cas  prévu  par  Particle  précé- 
dent ,  l'acte  de  vente  devra  être  transmis  par  co- 
pia, at  oa  daas  la  Bols  de  sa  data,  au  miniatre, 
sons  |>einc  d'iino  aoModa  dodoq  cema francs  A 

charge  (lu  \en<icur. 

Art.  14.  La  présente  lot  cessera  d'avoir  son  ef- 
llBt  trois  ans  après  sa  praasalfaliaa;  toalafois  las 
navires  dont  la  quille  aurait  été  t>osée  au  moins 
six  mois  avant  Pexpiration  de  ce  terme ,  Jouiroot 
de  la  prioM,  pourvu  qu'ils  solaot  lancés  dans  le 
délai  de  deux  ans. 

Mandons  et  ofdonnonS)  ale> 
Contf  a  signd  par  la  Hinlstrada  PlnMrianr, 

Di  Tarai. 


commencé  de»  constructions,  si  on  leur  accordait  la 
prime.  Mai*  quant  à  ccu\  qui  ont  commence  leurs 
constructions  i  partir  de  i'^oqne  où  une  somme  a 
clé  portée  ou  bud(;ct  pour  encourager  les  eonatm^ 

lions  navales,  il  est  certain  que  s'il  n'y  a  pas  pour 
eux  droit  acquis  proprement  dit,  il  y  avaitdu  moins 
«apoir  fbndé  ;  et  vous  ne  pevves  sans  iiynstiea  las 
repousser  du  partage  de  ce  que  la  législature  aao> 
cordé,  et  quand  il  n'y  avait  plus  qu'à  régulariaer  le 
paiement,  car  ils  i^avaient  qu'une  prima  sarailW^ 
cordée.  ••  {.Vonit.  du  9  décembre.) 

Répondant  à  une  observation  faite  sur  l'impossi- 
bilité d'accomplir  toutes  les  formalités  de  l'art.  6, 
M.  Gendebien  a  dit  :  «  Il  est  impossible  de  sup- 
poser que  le  législateur  ait  rons.K n  mu  ahsur- 
dité  dans  la  loi.  Quand  il  est  dit  à  l'art.  1 1  que  les 
eonditieas  exigées  par  Part,  dderront  être  remplies, 
il  e«t  évident  que  c'est  des  coiidilions  exëcutal>les 
qu'il  s'agit,  et  non  pasdeccllesiqui,  a  la  fin  de  1836, 
vieadrmant  obliger  un  constructeur  de  navires  à 
faire  connaître  endéans  les  huit  jours  suivant  celui 
de  la  pose  de  la  quille,  l'époque  oA  aamit  été  com- 
mencé un  bâtiment  dont  la  i|iiill('  ;nir.iil  t'l('  po-^ée, 
par  exemple,  pendant  l'année  16.'>5.  ••  ^jVo/iW.  du 
11  décembre.  ) 

(S)  ■  Jamais,  soos  Penmire  d'Une  loi  ooama  oello 
que  vous  discutes,  un  négociant  n*acqverra  un  na- 
vire sans  s'iissuicr  M  lc^  conditions  auxquelles  la 
prime  a  été  accordée  ont  bien  été  remplies.  La  de- 
claratioodaeonttruction  sera  déposée  aux  archives 
du  département  de  l'intérieur ,  ainsi  que  l'arrêté 
royal  qui  aura  accordé  la  prime  ;  et  le  négociant 
qui  s'.iilres*era  à  ce  «li-partenuMil  ponr  avoir  des 
rentcigaementA ,  recevra  les  informations  les  plut 
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2  9  jakvieh  1837.  —  Loi  relative  aux  trai- 

iemttu  des  vicaire*  (1).— (Biui.  offic,  o.  i.) 

Kopold,  ete. 
Vu  TarUcle  117  d«  la  cootUluUon , 

trou ,  de  comnmn  accord  avec  les 


précîaes.  Mait,  cet  article  c»t  d'autant  plus  eetentiel 
qw  ai  racqaéreur  du  navire  n'éuit  pas  rendv  m- 
ponsable,  if  pourrait  enfreindre  les  conditions  mises 
parla  loi  i  Toctroi  des  primes.n  Eiplicatiou  donnée 
au  sénat  par  le  flûualM  d«  l'ilrttfiieiir.  (Jfontf.  dn 
31  décembre.) 

<1)  Présentation  à  la  chandbre  dea  rmped^mtmr 
par  le  ministre  de  Tintérieur,  le  17  mars  1836.  — 
Rapport  par  M.  Doignon  le  2(j  mai.  —  Discussion 
le»  16,  17  et  19  iiuvenibre,  adoption  dans  cette 
dernière  séance  par  71  voix,  deux  membres  a^étaat 
alMtevna.  Mooit.  des  9  et  10  avril ,  98  S9  et  80 
octobre,  16, 17, 18  et  20  novembre  !8."6. 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  Comte  H.  de  Mérode 
le  21  décembre  1 8 j6.  Discussion  le  S3,  adoption 
dans  cette  séance  par  les  S8  membre  présenta.  (Jf0> 
«dantr  des  99  et  SI  déeemlirv.  ) 

(2)  La  quefition  ])rincipale  soulevée  par  la  loi 
était  relative  à  l'élcndue  et  à  la  portée  de  l'arti- 
ticle  117  de  la  constitution.  On  se  demandait ,  si 
dans  la  voienté  du  ooosrès,  les  vieakrtt  avaient  été 
oeoipris  au  noBibre  des  mfnif/m  du  culte  dont 
parlait  cet  article.  Le  Mini.«tre  de  riutérieur  après 
avoir  rappelé  les  discussions  qui  eurent  lieu  au 
conp^,  en  concluait  que  Pon  avait  entendu  laisser, 
qoaat  ans  vieatrea,  lesebeses  sur  Tancien  pied,  et 
que  la  Mgidatare  était  Kbre  de  prendre  le  parti 
qui  lui  paraissait  le  plus  convenable  {  ■HÎB  œtte 
opinion  ne  parait  pas  avoir  prévalu. 

•  Lor»qu'en  1834,  dit  M.  Fallon,  une  pétition  vint 
aealever  la  difliculté  ,  la  question  avait  déjà  eu 
du  retentîaaenient  dans  plus  d'une  localité;  la 
chambre  jupea  que  l'objet  de  celte  pétition  méri- 
tait un  sérieux  examen  ;  cette  pétition  fut  ren- 
voyée à  l'avis  de  la  section  centrale  qui  s'occupait 
alors  du  budget  de  rintérieur.  Cette  section,  dont 
la  majorité  se  composait  de  membres  qui  avaient 
siégé  au  congrès,  fut  unanimement  d'avis  que, 
dans  l'esprit  comme  dans  les  termes  de  l'article  117 
de  la  constitution,  les  traitenents  et  suppléments 
de  traitements  des  vicaire* ,  étaient  une  charge  gé- 
nérale à  laquelle  il  devait  être  pourvu  par  le  bud^ 
8«t  de  l'éUt. 

>  Ce  n'est  qu'un  an  après,  en  février  1835,  qae 
hqMstton  se  reprodnint  à  roeeasien  d^  amen- 
dement à  la  loi  d'or[;,inisa(ion  communale.  I  n  i  liam- 
brc  avait  eu  une  année  tout  entière  pourdciibérer 
Mir  le  sujet  de  cet  amendement il  fut  vivement 
diacnlé  ci  rdeté  à  «ne  srande  m^iorité.  •  {Momlt, 
^  dn  M  novembre.  ) 

Cet  amendement  avait  j»oiir  objet  de  ranger  le 
traitenicul  de»  vicaires  au  nombre  de*  cbarges 
aaannunale*. 

■  Tontes  les  sections,  disait  M.  Doignon ,  rap- 
pertenr  de  h  aection  centrale  ,  ont  envisagé  les 
traitement  des  vicaires  comme  une  dette  sacrée  de 
l'état  confirmée  et  sanctionnée  par  l'article  117  de 
laeenatHalion. 

Le  rapporlawr  rappelait  les  diOérants  aeles  de 


chambrei,  décrété  at  nona  ordacmoiia.  w 

itUt: 

Art.  1«r.  K  dater  du  1«r  Janvier  1817,  ki  ton- 

■eaoécessairet  pour  payer  les  Iraiteaeiwdea  vicai- 
reaqu*exige  l'administration  des  paroisses,  seront 
portées  annuellement  au  budget  de  Tétat  (9). 


la  législation  sur  la  matière  et  continoait ,  ainsi  : 
•  En  vous  présenUnt ,  measieurs ,  cette  analyse 

fort  succinle  de  la  léj^;isIation  en  cette  matière, 
nous  croyons  vous  avoir  d^à  suflisamment  démon- 
tré que  les  vicaires  de  naa  paroisses  doivent  ncce»- 
saireoMst  être  oenwria  eens  la  déneminatien  de 
■iidilrasdv  culte,  enencde  d«BS  fart.  117  de  ta 
constitution.  Le  texte  de  cet  article  e»t  tellement 
clair ,  qu'il  est  difficile  de  concevoir  comment  il  a 
pu  donner  lieu  k  des  doutes  sérieux  t  auasi  y 
eu  unanimité  dans  toutes  les  sections  sur  son  ap- 
plication aux  vicaires  néeessaîre*  pour  Tadminis- 
tration  de*  égliftcs  paroissialeit. 

«  La  seule  question  était  de  connaître  *i,  en  fait, 
le*  vicaires  sont  des  ministres  du  culte  catholiquOt 
qpii^à raiseude  Tiaspertancè  de  leur*  fonctions, 
néntent  un  traitanMmt  eonvenable  aussi  bien  que 
les  desservants,  Ot,  C*est  là  une  vérité  qui  n'est 
contestée  pa  r  personne.  Le  foUTemenient  lui-même 
reconnaît  que  de*  traiteuMUts  sont  diu  à  ce*  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques;  seulement,  il  soutient 
qu'en  définitive  les  traitements  devraient  être  sup- 
I>ortés  par  les  communes. 

«  11  y  aurait  eu  lieu  de  s'étonner  de  voir  dénier 
un  point  de  fait  ansM  notoire  ;  car,  de  temps  isa- 
méuMrial ,  et  l'on  peut  dire  depuis  l'institution 
de*  vicaires,  ces  ecclésiastiques  ont  constamment 
joui  d'uu  traitement,  et  toujours  ce  traitement 
leur  a  été,  comme  il  leur  est  enoore,  d'autant 
plu*  indispensable,  qu'il  ne  leur  est 
alloué  qu^ine  part  très-failde  dans  I 
pour  services  religieux.  * 

>•  l'et-sonne  n'ignore  que  les  vicaires,  sons  la  di- 
rection des  curés  ou  desserrants,  sont  chargés, 
ceame  ceux-ci ,  de  Tadministratien  spirituelle  des 
paroisses;  que,  comme  eux,  ils  tiennent  directe- 
ment leur  mission  des  évéques  ,  et  sont  investis  du 
pouvoir  d'adndnstrer  les  sacrements  de  l'élise; 
qu'ils  ont ,  comme  les  desservants ,  une  juridietien 
eeelésiastique  qui  s'étend  i  tout  le  territoire  de 
chaque  paroisse  où  il»  sont  envové-i  ;  qu'en  un  mot 
ils  remplissent ,  comme  ces  derniers ,  les  fonctions 
pastorale*.  On  en  ferait  une  assez  juste  comparai- 
son, «t  disant  qu'ils  sont,  à  l'égard  de*  desservants, 
ce  que  sont,  dans  l'ordre  judiciaire,  nos  substituts 
vis-A-vis  des  proruri  ursdu  Koi  près  des  tribunaux 
de  première  instance.  Si  les  vicaires  sont  amovi- 
bles et  révocal>les,les  desservants  lesont  également. 

«  Il  est  constant  que  le*  vicaire*  sont  même  aussi 
néces*aires  pour  l'administration  des  églises,  «pie 
les  desservants  et  les  curés.  Supposons,  d'une  part, 
une  population  de  six  mille  habitants,  avec  un  curé 
priuMira  on  «n  desserrant ,  et  de  l'antre ,  6  autres 

Csroisses  distinctes,  ayant  ensemble  aussi  6,000  ba- 
llant* ,  et  chacune  un  desservant  ;  n'est-il  pas 
manifeste  que  le  riiré  on  le  desservant  de  la  pa- 
roisse de  six  mille  liabitants ,  ne  pouvant  suffire  lui 
seul  aux  besoins  ^iritnelsd'niw  penulation,le  sar- 
rioa  dn  enltn  rédeama  aussi  iaspéneuscmant  Te»- 


les  rétribniions 
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Art.  2.  Ces  traitcmena  sont  Aiét  à  cinq  cenU 


voi  d'un  vicaire  au  moin»  dam  cette  |»aroi»»c  ,  que 
la  nomination  d^un  dr!««ervant  da»«  chacune  de  cet 
six  autres  loralités  ?  Il  y  a  plus ,  s'il  est  vrai  qM  Im 
besoias  spirituels  s'accroiaaent  i  raiaoo  de  la  popu- 
lation ,  deux  ou  même  trois  vicaires  dam  cette  pa- 

nii-.'K-  lie  siv  iiiilli- Iiahil.iii1>  i>oin  i<ii<'!il  iiii-nic  faire 
ensemble  plu»  de  service  <|ue  \c*  tix  autres  des- 
servants dans  chacnne  de  ce»  »\x  nitrea  paroiwea 
réunissant  la  même  population  ;  et  cependant  ce* 
deux  on  trois  vicaices,  avec  leur  desservant ,  coû- 
lermil  iii'iiiis  à  réini  «jnc  i  i's  six  dfi>!ic>rvant>i. 

•  Ur,  puisqu'il  est  incontestable  qu'actuellement, 
comme  anlrefeis,  les  vicaires  ont  réellement,  i 
raison  de  leurs  fuiiciiiats  dans  Torganisation  ecclé- 
siastique ,  aulnnl  «le  litres  pour  obtenir  un  traite- 
ment que  le»  d<'s-(  r\.iiit-,  ,  t  (  im  nx  h  s  curé»  ,  et 
que  b  constitution  met  à  la  charge  du  trésor  public 
Ma  IraHementa  des  miniitre»  des  euhcfl,  aaM  d*ail- 
leur»  aucuncnicnt  di^lin  pn-r  s'ils  «int  ou  non  au 
premier  ou  au  (Icmicr  (l«'ijré  ilf  la  lucrarchie,  la 
conséc^uence  est  «'■vidcmment  que  Tétai  doit  payer 
lea  UraiUmienta  des  vicaires  connne  oeiu  des  des- 
aarvavta,  et  queceteraUeaanwCtre  ttMvM«lMHi 
•nsM  nn{;r«iitc  de  la  consâtotion  de  les  refuser  à 
eeux-la  qu'à  ccui-ci  :  est  tnitements  n'ont  été 
supportés  que  lro|^l«B§IMipt,  «iReBctptoeedaa 
fitbriqoM,  pariMac«BaniB«a,  à  ifcâ  certes  oo ne 
psavait  tnpoter  l^iliënation  de  lenr*  Ment.  An 
ternie»  de  rnrticlc  1 17  de  la  rnfislitiition  ,  ils  «ont 
maintenant  déclaré»  une  cbarpc  obligatoire  pour 
1*état ,  et  il»  devront  être  élevés  à  un  taux  caim> 
w|ble.  »  {^Rapport  de  la  section  centrale.) 

m  Je  sais  d'accord  avec  M.  le  ministre  ,  ajoutait 
M.  Descbamps.qiiercxcrcicr  de*  fonctionsecclésia»- 
liques  nesuliil  pas|M)nr  être  i-ompri»  sou»  la  dénomi- 
■aliende  mhUttret  des  cultet ,  qu'il  faut  de«»ervir 
nae  place  existante  dans  la  hiérarchie  ecclésiasti- 
que ;  mai»  je  ne  pui«  être  de  son  avis  quand  il  af- 
Bmii>  cpic  le-.  viciin'H  ne  sont  pas  dan»  ce  i  I.e» 
vicaires  tiennent  leur  mission  directement  des  évé^ 
qoea,  etleitrjarîdietians*élend  aux  mêmes  objets 
et  an  même  territoire  que  relie  îles  desservant»  ;  la 
charf^Adont  ils  mimI  investi»  leur  est  donc  pcrsoo- 
iii  Utnicnl  confiTt'r   l/cîki->l' tu  <•  de  leur  place  est 

au»»i  indépendante  du  titulaire  que  celle  dcf  «Uw- 
aervanis ,  et  lonqn^elle  est  vacante ,  cette  vacatnre 

est  dési(jnée  et  la  pinec  n'en  continue  pas  moins 
d'exister.  Je  ne  nr<ippe>ianlirai  pa»  davantafrc  sur 
ce  point ,  parce  qu'il  est  lellenient  de  notoriété 
qaim  vicaire  occupe  un  des  échehnis  de  la  hiérar- 
èmeecdêsiastiquo.  <|ue  oe  serait  abuser  devos  mo- 
ments que  de  m'évertuer  h  vous  le  prouver  plus 
longuement.»  {Monil.  du  IC  novembre.  Suppivm.) 

«  Cesi  une  erreur  de  dire  que  le  paiement  des 
lettres  «eraH  aœ  charge  comibuiiale;  a  cause  qu  il 
aVn  existe  que  dans  certaines  locaKtés,  et  que 
beaucoup  il'aiitres  fi'en  ont  pa-.  et  peuvent  s'en  pas- 
ser, îii  cette  proposition  était  vraie,  elle  le  serait 
également  i  l'égard  des  traitements  des  curés,  des 
deaservanta  et  des  chapelains  ;  car  beaucoup  de 
communautés  d'habitants  ont  des  eurés  et  point  de 
de»»ervaut,  et  f^er  rrr  </  <  iiiHiir  d'autres  encore 
ontdcs  chapelains  et  point  de  curénidedeii»ervant. 
On  vmt  denc  qu'an  total  il  importe  peu  quel  nom 
et  qoellcs  qaalitcs  en  demie  anx  ecdësiastiqaes 


1er.  „  A>'^  I8Ô7,  N»  3. 
francs ,  sans  préjudice  aux  supplément  que  les 


cliargcs  de  l'administration  jiaroissiale;  il  kufFit  que 
les  uns  et  les  autres  soient  reconnus  nécessaires,  et 
qn'ils  fiMBMrt  partie  de  l'ori^isatioa  du  perasanel 
essentiel  au  service  dca<ttaroisseStpour  être  mis  sar 
le  même  rang,  quant  à  leiir  droit  acquis  pour  un 
traitement  à  i  li.ii  j;i  de  l'étal.  Si  une  popnl.itinii , 
par  exemple,  de  »i\  mille  habitants,  réparli»  eu 
quatre  ou  cinq  succursalest  n'a  peint  de  vieaire,  «■ 
revanche  elle  a  des  desservants  ,  et  pereilleaient  ai 
une  paraisse  de  six  mille  habitants  a  un  caréeiMes 
vicaire»,  d'une  autre  part,  cette  populali'-n  n'a 

Cas  besoin  de  plusieurs  liesaervants  ui  de  chapc- 
lins. 

K  Ces  observation»  nous  conduisent  A  une  autre 
considération  é(7aiemenl  importante,  c'est  qu'en 
ftiisant  payer  par  le  trésor  public  les  trailemenis  di-s 
TÏcaires  oônmie  ceux  des  curés  et  des  desservants , 
cette  charge  se  trouve  répartie  avec  phu  d^éqoitf 
entre  fouies  le»  populations  dn  royatMie.  Car  pour- 
quoi voudricz-vou» ,  par  exemple,  que  cette  com- 
mune de  6,000  hal>itants ,  qui,  ave<  mui  curé  ou 
aon  desservant,  a  nécessairement  besoin  d'un  ou 
deux  vicaires ,  soit ,  i  cause  de  cette  cireonstanoe, 

dan»  line  posiiinn  plus  onéreuse  rpie  quatre  ou  cinq 
autn-s  paroisses  réuui*.»ant  la  nieuie  jwpulaliou  et 
qui  n'ont  qsedes  desservant»,  touspayés cependant 

par  le  genvemeaieut/  Ëst-«l  juste  que  les  babitanu 
de  cette  (grande  eommane  soient  plus  imposés  que 

les  autre»,  uniquement  par  le  motif  qu'ils  entocs 
vicaires,  tandis  que  ces  fonctionnaires  ecclésiasti>- 

nlear  »onl  tout  autant  indispensables  que  les 
>rvanta  dansées  autres pMCissesTtles habitants, 
en  leur  qnafitéde  contribuaMes  de  Tétat.  ne  sont- 
il»  pas  fondés  à  dire  qur  ,  pui»qu'il»  concourent  an 
paiement  de  ces  desservants  salariés  par  le  trésor 
public ,  iiy  a  les  mêmes  nnsons  pour  que  lea  habi- 
tants de  ces  autres  paroisses  oentribocai  awn  aa 
paiement  de  leurs  vicaires  en  les  mettant  de  même 
À  la  charj;!  i\v  I"t  la(  .'  (  <  t  exemple  peut  s'ap|diquer 
A  toutes  le»  communes  qui  ont  des  vicaire»  couij^- 
rées  avec  celles  qui  n'en  ont  pa». 

«  Non-'<eulemei)t  la  répartition  de  celte  charge 
sera  donc  faile  d  une  manière  plus  équitable  entre 
tontes  les  paroisses  du  pn\  »,  mais  un  peutdire qu'au 
total,  d'après  le  nouveau  système,  cette  charge  res- 
tera la  même  ponr  tenl  le  reyanme  ;  aarientcnt ,  A 
l'égard  de»  communes  qui  se  trouveront  libérées 
de  l'obligation  de  porter  h  leur  liudgct  les  traite- 
ments de*  vicaires  dorénavant  mi»  à  la  cbarf;e  d>i 
trésor  pnlilir,  leurs  habitants  ne  continncront  pas 
moins  d'y  contribner ,  mais  dNine  antre  maniAre  et 
dan»  une  proportion  qui  sera  In-aucoup  moindre  et 
par  conséquent  bien  plusjusto  à  leur  égard.»  (/{fl/>- 
port  de  la  section  centrale .  ) 

M.  Lahean  avait  préposé  A  l'article  na  paragraphe, 
additionnel  ainsi  conçu  :  >  Les  places  de  chapelain 

et  de  vii  iiire  dont  r.nil  .M'is.it  ion  .iiir.T  rli'  approu- 
vée par  le  gouvernement  pourront  seules  être  rétri- 
buées sur  le  trésor  public.  » 

*  Je  pense  aussi ,  fit  observer  M.  Doioion ,  que 
l'amendement  qui  vou»  est  présenté  par  Irionorttle 

M.  I.eheau  n"a  rien  ipie  de  rationnel,  «pi'll  ne  f^n» 
ferme  rien  du  contraire  aux  vérilable*  principes  ; 
mais  je  crois  qu'une  pareille  d'isposition  est  suiier- 
Hue,  parce  que  l'article  qne  nena  venons  d'Adapter 
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commuQct  el  les  fabriques  des  éaVuti  aurant  la 
facuNiil*aceaider(l). 


I  al  awiaBpaui^  aie* 
Cantre-flifaé  par  la  Mlaitlfe  4a  rinlérianr, 

DbTbb0X. 


8.  10  j  v't  rir.n  1887.  —  État  indiquant  le  prix 
wuyen  du  Ffomcnt  et  du  Seigle  pendant  In 
première  temaine  du  moi*  deja/ivier  liZ7. 
~  (Bail,  aflk.,  0.1.) 


Le  Ministre  de  lUolérieur,  vu  lat  OMmiriaies 
feraaéat  par  1m  goinrernenrs  des  prat ioew  paur  la 
première  semaine  du  mois  de  JaOTlar  1Û7  (du 

lundi  2  nii  s.-imedi  7)  ; 

Vu  Tarlicle  4  «le  la  loi  da  31  juillet  et  l'arr^iié 
MfalduTaaAilBH, 

Arrête  :  * 

L*état  ci-joint,  indiquant  le  prix  moyen  du 

Fromt  iii  et  (lu  Spi[-lf  iH  iuIniit  l.i  semaine  indi(|iice 
ci-dessus ,  sera  luséré  au  Muui:eur  et  au  iiuUeliu 
des  Lois. 


remplît  la  b«t  que  riionorabla  autaur  da  ramend^ 
aseat  ta  propose  d*ob(eiiir. 

«  Lc«  trailenienU  qui  devront  être  mis  à  la 
châr{;«  de  l'état ,  sont  ceux  de»  ricaircs  dont  Tad- 
minittralion  des  paroisses  exigera  rëtablÏMement  : 
ea  sera  donc  au  gonvernemeni  «pi  prépare  le  bud- 
get, et  ans  chambre*  qui  le  votent,  à  jager  s'il 
est  nérc*saire  d'élahlir  tel  ou  ti  l  vicariat.  C'est 
attisi,  messieurs,  que  la  »eition  centrale  l'a  en- 
tendu ,  car  voici  ce  quelle  dit  dans  son  rapport  ; 
■  Les  traitements  des  vicaires  étant,  pour  ravemr, 
une  dépense  de  Pétat ,  qni ,  tons  les  ans ,  doit 
être  porlt'c  au  lindj^ct,  il  s'on^uit  que  le*  questions 
qui  pourraient  s'élevor  ilans  <  <'!-lalii>  cas  relative- 
ment h  la  suffisance  des  reTcnu-.  •les  fbbriquesat 
A  rétabKsseaMit  des  vîeûres^  dans  les  paroissest 
devront  être  tnstnntes  et  déridées  par  le  fouver^ 
nement,  de  eonrert  arec  les  évéques  atsouslo  eOB- 
tràle  des  chambres.  • 

Vous  Toyei  dooe,  aMSSÎaors,  que  la  dispesition 
additionnelle  ^ue  vous  propose  M.  Lebeao,  n'est 
qn*nne  répétition  de  ce  qui  ressort  ^idemment  de 
l'art.  que  tou*  avez  di'jiV  wlv  ,  «-t  (|iu'  par  con- 
séquent cette  disposition  e«t  «uperHuc.  Il  est  bien 
eerlain,  messieurs,  que  les  èvéqucs  qe  peuvent 
avoir  le  droit  de  (grever  le  budget  de  l'état  d'autant 
de  traitements  de  Tiraire*  qu'il  leur  plairait  d'en 
établir,  c  nime  d'un  autre  rtMé  l'clat  ne  peut  pas 
imposer  aux  évéques  l'obligation  de  restreindre  à 
aan  gré  le  nosnlire  des  vicaires.  Les  évdqoes  ont  le 
droit  de  nommer  de»  virairci*.  pour  autant  que  cela 
n'eniraine  pas  une  charge  puur  le  trésor  ;  malades 
oue  ces  ministres  doivent  ctre  ■.aLu  ii'-i  par  l  i'tat  , 
Iptat  doit  intervenir  dans  leur  établissement  ;  ce 
point,  que  je  eroia  conforme  à  tons  les  principes  de 
justice, a  été  reconnu  pnria  section  centrale  \iiisi, 
messieurs,  l'amendcmeut  de  M.  Lcheau  e»t  tout-à- 
h\l  inutile.  > 

Phisirurs  oratoursinsistèreut  sur  Tinutilité  de  la 
dlspooUion.qui  futalorsrejetée.  (Jtfoitlf.  dal7  nov.) 

(1)  Pour  appr<'cier,  dit  M.  Duluis,  l'esprit  dans 
lequel  la  section  centrale  a  prôpoM*  cet  article,  il 
tmi  se  rendre  raiMn  de  la  situation  actuelle  des 
dkMB,ai  de  la  mévère  dont  sont  établis  et  pavés 
les  traitements  du  clergé  catholique.  La  scetion 
crnlralo  a  posi'  le  principe  que  le«  traitements  des 
vicaires  seraient  à  la  charge  de  l'état ,  comme  tous 
les  traitcmentii  des  desservants.  Comment  ces  trai- 
tements sont-ils  à  la  charge  de  Pétat?  I.es  lois  en 
vigueur  fixent  un  mémo  traitement  pour  tous  les 
«le«»rrv.inls  du  ro\aume,  siin^  i';7,Trd  au\  cîreon- 
>    stances  locales  qni ,  dans  beaucoup  de  conmiuoes, 


rendent  ce  traitement  évidemment  insuffisant.  Les 
hds  en  vigaeur  n'établissent  réellement  qu'Un 

minimum  k  cLarpe  di-  T^'t-if  .  et  ilans  ks  loralitcs 
où  ce  minimum  Cil  iiisuiti^anl .  la  cuminuiic  ou  la  fa- 
brique vote  un  suppU  nii  nt  M.ns  on  objecte, qoaat 
aax.  coamnnest  que  c'est  blesser  la  constitution  i 
ear,  ditHm,  vous  obligei  l'administration  d>ine 
commune  à  forcer  tel»  ou  t«'ls  iiidix  iiliis  de  la  rom- 
mune  qui  ne  sout  paii  «ectateurï  d'un  culte  à  con- 
tribuer k  en  payer  les  ministres.  (Jn  n'a  pas  Mt 
attention  que  oet  babi  tant ,  qui  ne  voudrait  pat  aai»> 
tr^er  dans  les  charges  communaleo  à  une  âé- 
pense  pour  le  traitement  du  curé  ,  <  st  ulilif^é  d'y 
contribuer  si  ou  range  celte  dép«'n.>e  parmi  le»  char- 
ges féoéraleo.  Comment  peut-on  se  trouver  eu  ep- 
posiiioa  avae  la  eonsUtution  dans  le  premier  aasat 
ne  pas  l'étra  daoa  le  seeondT 

«On  ne  peut  pas  considérer  comme  contraire  à  la 
lil>ertë  des  cnlles  d'obliger  un  citoyen  à  contribuer 
à  une  dépense  dsaiU  n'approavo  paa  l'application; 
aar  il  peut  ua  pas  convenir  à  nu  citoyeo  qu'on  paie 
un  institntenr ,  et  cependant  II  est  obligé  de  con- 
triliuer  aux  rliarçe*  conuiitiimlcs  qui  ont  pour  ob- 
jet de  faire  face  à  cette  dépense  :  cela  n'est  pas 
considéré ,  d'après  nos  lois,  comme  une  atteinte 
portée  à  la  liberté.»  {Monit.  du  17  novembre.  ) 

«Je  ne  formerais  aucun  doute  que  la  constitution 
ne  fîkl  violée,  ajouta  M.  Liedt^i,  »i  noua  imposiouit 
aux  communes  Tobligation  de  porter  quelque  cbose 
a  leur  Imdfet  pour  les  trailemenla  des  mioisà<es  du 
culte,  car  la  constîtutioif  veut  que  ecs  traiicments 
soient  supporté»  par  l'état.  Mais  connue  les  com- 
munes restent  lihres  de  jtorterou  de  ne  pas  porter 
de  supplément  dans  leurs  budgets,  je  ne  pense  pas 
qu'il  y  ait  ineonstitutionBalité  k  adopter  la  dispo» 
sition  "  {  Mnnil.  du  18  novembre,) 

La  ijuestion  de  savoir  si  les  comnuine»  auront  la 
faculté  d'accorder  un  supplément  de  traitement 
anx  vicaires,  ayant  été  mise  aux  voix,  fut  résolue  af- 
firmativement. 

I.a  section  centrale  avait  proposé  un  troisième 
article  ain.si  conçu  :  •>  Néanmoins  toute  fabrique 

aui  jouit  en  biens  immeubles  ou  en  rentes ,  tontes 
épensesov  charités  acquittées,  d'un  revauuav- 
dioaire,  suffisant  |M>ur  supporter  ee traitement  de 

^OO  francs,  contifuiera  en  demeurer  chargée. 
Uans  ce  cas,  le  trailcmeul  à  charge  du  trésor  sera 
réduit  k  200  francs.  •  Mais  cette  disposition  ne  fut 
pat  adopter  ,  le  ministre  de  l'intérieur  ayant 
déclaré  que  son  adoption  m  produirait  qn  oua 
économie  da55,0M  franas.»  (Jiratt.  «bi  M  no- 
vembre.) 
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FROaCRT. 

SEIGLE. 

QMBtit. 

Prit 

Quaniil. 

Prit 

iwlan. 

mo;en. 

landuet. 

mojren. 

Fr. 

c. 

Kr.  c. 

m 

14 

20 

25 

9  74 

Imren , 

Hl 

18 

95 

114 

11  44 

Iruge» , 

15 

94 

78 

1 0  57 

Bruxelles , 

1 ,500 

17 

10 

120 

11  34 

Gand  , 

515 

10 

75 

30 

10  50 

Hasselt , 

278 

10 

70 

1,370 

11  40 

1  Liège, 

n 

15 

85 

n 

11  98 

iLouraln, 

1,125 

17 

45 

485 

11  48' 

iNamur , 

f>48 

10 

31 

90 

10  58, 

||Mods  , 

730 

10 

32 

918 

10  20| 

ITotainc.  .  . 

5,631 

2,530 

in  92 

Vu  el  arrêté  par  nous ,  Mioittre  de  rintérieur. 

De  Thfcx. 


Nota.  Il  ré«uUe  des  prix  moyens  tirés  ci-des- 
sus que  ,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  prérap- 
peite,  iMdroiU  O'totrét  Mal flitfs  eorniM  mit: 

PonrteFitHncnt,  fr.         tat  f,00tkil. 
Poar  le  Seigle,     fr.  11-50  tdem. 


4.  —  6.  JABTiEA  1837.  —  Arrêté  qui  fixe  l'in- 
demnUé  pomr  frtOi  4$  vqrflf*  ^  *^*^ 
inspecteurs  des  relais  et  de$  mattm  de 
poste»  —  (Bull,  offic,  n.  11.) 

Léopold,  ele. 

Vu  rarticlc  2  de  notre  arrêté  du  10  décembre 
1833,  poriaot  que  les  sous-inspecteurs  des  relais 
ne  recevront  aiicun  tnttemeDl,  mais  qallt  Jeol- 
lontd*aiieliideinnité  d'un  franc  cinquante ceotl- 
mes  par  poste,  pour  frais  de  déplacement  ; 

Considérant  que  cette  indemnité ,  allouée  pour 
les  tournées  ordinaires  des  sons-fnspeetenn  des 
relais  dans  rélendue  de  la  proviace  soumise  à  leur 
inspection ,  est  insuffisante  lorsqu'ils lOOicliariés 
de  missions  extraordinaires  ; 

SurlaproposlUeode  nolie Mnist  redesFiium 
ces  f 

Nom  avons  «nrdté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Los  frais  i\f  voyace  et  do  séjour 
des  sous-ins)M:cteurs  des  relais  cl  maîtres  de  poste, 
dbargè»  de  nlssiims  extraordinaires  bors  de  l«nr 
division ,  seront  payés  au  taux  déterminé  par 
l'article  2  de  notre  arrêté  du  18  août  1833  ,  n»  2, 
pour  les  fonctionnaires  et  employés  compris  dans 
la  9»  claise. 

Noire  ministre  des  Finances  (  N.  d'Huarl)  OU 
dMUfé  de  l'esteution  dn  présent  arrêté. 


5.-6  JAKviBR  1837.  —  Mrrêté  qui  fixe  l'flt« 
denmité  pour  frais  de  voxtsge  et  de  séjour 
des  directeurs ^des pereepteun et  des  com- 
mis de  l'admhiistratkmdeepoetet*  —  (Bull. 

OffiC.,0.  II.) 

m  A — -u 
I^OpOMI,  Cw. 

Revu  noire «irMd  do  18 aoAtinS; 

Attendu  que  des  agcns  de  différent  grades  de 
l'administration  des  postes  ont  été  chargés  de 
missions  extraordinaires  dans  le  but  de  régulari' 
serINNfanisatlon  du  serviee  des  postes  rurales; 

Considérant  que,  les  directeurs  des  postes  n'é- 
tant pas  compris  parmi  les  ae:ens  désignés  dans 
notre  arrêté  prérappelé ,  qui  règle  les  frais  de 
vof afe  et  de  séloor  i  pof er  aux  fsMtlonnairos 
du  département  des  Finances  .  il  importe  de  dé- 
terminer les  indemnités  qui  devront  leur  étreid- 
louées  pour  naoeomplissement  de  ces  missions  ; 

CensMérunl  qne,  quant  aux  agens  InMrleurs, 
il  est  convenable  que  ces  indemnités  soient  pro- 
portionnées aux  frais  extraordinaires  résultant  de 
l'obligation  de  parcourir  des  chemins  de  traverse 
oft  il  n'existe  aocnn  moyen  régulier  de  communi- 
cation ; 

Surlapropositionde  notre  Ministre  desFinanceSi 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i**.  Les  directeurs  des  postes  sont  rangés 
pour  la  liqnldattoa  des  frais  de  voyage  d  de  sé- 
jour extraordinaires  dans  la  cinquième  daisodes 
fbncUonnairvs  du  département  des  Finances. 

Art.  3.  Les  percepteurs  et  les  commis  de  l'admi- 
nlslratfon  des  postes  chargés  de  semblables  mk- 
sions ,  sont  assimilés  pour  celte  fois  aux  commis 
de  l'administration  centrale,  et  les  frais  de  voyage 
et  de  s^our  leur  seront  payés  an  taux  détemriné 
ponr  les  employés  de  la  sixième  classe. 

Notre  Ministre  des  Finances 'M.  d'Huart)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


e.  —  «  iàxm  18W.  —  Jrrété  peeitmt  for' 
motion  d'un  Ministère  des  Travaux  pu- 
bUet  (1).—  (Bull.  ofBc,  n.  ii.)         ^  ■ 

Léopold,  Ole. 

DolM  do  ooln  eensén  des  Ministres ,  et  anr 
ta  proposMon  de  notre  Minlstiy  de  inntérienr , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l".  Les  allribiitions  suivantes  sont  respec- 
tivemenl  distmiti  s  (!(  s  Mmi^tcrcs  de  l'Intérieur, 


(1)  Vu  l'arrêté  du  37  janvier  1837 ,  no  15. 
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Mines, 
Marine, 
Milice  , 

Garde  ehriqne. 


Nesugerlee, 
Moopaiea, 

Garantie  dea  tuUèm  4*or  «i  d^rgant, 
Pttidaetiiiaiiina. 

Ces  atlributioDS  seront  réunies  pour  former  an 
ministère  «oua  la  tilre  de  uUniaUre  de»  irAfanx 
public». 

Art9.LaB  aHUrea  «inuifiriaa  «oui  rlimiai  an 

département  de  rinU'rieur,  lequel  prendra  le  ti- 
tre de  Mlnittèr^  de  l'buirieur^l  des  ^ffàir^t 

Art.  S.  Ifoa  Hlnialna  derinlérltiv  «t  daa  n* 

BMicet  aoot  chai|éf  de  IVxdcuUoBdnpiéiaol  ar» 
filé* 

GOQire-sigDé  parle  Wniatre  de  Tlntérieur, 

DsTani. 


7.  —  i:^  jARTiER  1837.  —Jrrêfé  çui 
M.  Nothomb  Miniiire  deê  TrtnuMsFuMçt, 

—  (Bull,  offic,  D.  11.) 

Léopold,  etc. 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Article  unique.  Le  sieur  Notbomb  (J.-B.),  mem- 
fef»  data  «hanbra  daa  wfffaaataott,  est  nommé 


Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Affaires 

ltlraDKères(H.  DeTheux^ealebarséderexéciitioQ 
do  prêtent  arrêté. 


^  —  13  tABJWL  1837.  —  Arrêté  gui  nomme 
des  jiffàtiw  Étmngirêt,  —  (Bull.  dBc., 


8nr  la  proposition  de  notre 
•iavr  et  des  Affaires  Étrangères, 
Nous  avoQs  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  Le  baron  TSerclaes  (Emile),  commis- 
aairede  l^arrondissement  administratif  de  Bruxel- 
les, est  noDiné  aecrélaire-fénêral  des  Affaires 
étrangères. 

Art.t.1letrelllaf«tredenD0Meiiratdei  Af- 
faires étrangères  (M.  De  TlMOi)eit  cfaargi  de 
Texécution  du  présent  arrêté. 

4«M  ai«.  T«Bi  TU.  —  V.  aiT.  mu.  err. 


9.  — - 13  JAHTifia  1837 —  Arrêté  qui  nommé 
mé  intérim  M.  Masui  seerétaire-générul  du 
MhiUlèK9  éU  nVNMWS  JNlMtat.  (Ba|L 

offic.,  B.  n.) 


Sur  la  préposition  d^oolra  MinUtre  des  Travaux 
pnblica, 

Nona  atooa  irrdlê  et  arrétona  : 

Art.  Iw.  Le  sleorlIaMi,  Ingênienr  ordioali^ 

de  première  cl.i«e,  est  nommé,  ad  intérim, 
secréiaire-géoéral  du  Ministère  des  Travaux  nu- 
bllca.  *^ 

Art.  2.  Notre  Ministre  des  Travaux  publiée 
(M.  Notbomb)  est  d^Mgé  de  resêcution  diipréaent 
arrêté. 


Arrêté  gui  nomme 
fimeilemdefoHverr 


10.  —  11  JARVIEA  1837.  - 

m,  de  mSêPwei  aux 

neur  d»  !■ 

n.11.) 

Léopold,ete. 

Sur  la  pnipoailiMi  de  Notre  Wniatto  de  nnld- 

tknr. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Le  sieqr  de  Scbiervel  (Louis), 
aénaiear,  eat  nommé  soovefnaiir  de  la  province 
de  la  Flandre  orientale. 

Notre  Minisipp  de  l'Intériour  (M.  De  Tbail|;)f8t 
chargé  de  l'exécutiou  du  présent  arrêté. 


11.  — 13  JAnTin  inr.-^  Arrêté  fuiemwoque 

te  coUdge  électoral  d*.4r(on  ,  pour  êOr€  tm 
représentant.  -  (Bull,  olfic.,  n.n.) 

Léopold,elc. 

Vu  notre  arrêté  de  ce  jour,  par  lequel  le  sieur 
Notbomb  (J.-B.),  membre  delà  chambre  des  re- 

pidMiitanla,  cet  nommé  notre  Mtalitre  des  travaux 

publics  ; 

Vu  l'art.  36  de  la  constitution  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Miaiatre  de  l'Iatériaui 
et  des  Affaires  Étrangères , 

Nona  aroot  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1«r.  Le  ei4lé|e  éleeloral  du  district  d*Ar- 
Ion  est  convoqné  pour  le  7  février  pcnckaln ,  i 
Pi-ffet  d'élire  on  membre  à  la  cliambredea  raprtK 
sentants. 

Art.  9.  Nobre  Minirtre  de  rintémnr  et  dm  AflU- 
res  Étrangères  (M.  I>eTbea)«atcbargédannd- 
ctttiea  du  prêtent  arrêté. 

t 
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RÈGNE  DE  lÉOPOLD  1».  — AW  iWI,  II»  If— «. 

disirait  du  ressort  du  bureau  de  TenregittreiiMot 


11  jMmn  1837.  —  Arrêté  qui  convo- 
la eoUê§ê  élmtorûl  de  JtumofMfe, 

I.  II.) 


I.éopold,ele. 

Vv  Botra  arrMé  4<  et  joor, 

de  Schiervel ,  sénateur ,  est  i 
delà  Flandre  oricnlalc; 

Vil  l'an.  36  (ic  la  constitution; 

Sur  la  [iroposiiion  de  notre  Ministre  d«  Tlaté- 


Hoiis  afOBt  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  î".  Le  collège  électoral  du  diJtriri  de  Ru- 
reiDonde  est  convoqué  le  7  fiu  moi*  de  février 
pour  |ir«oéder  à  fdleetioii  d\m  ténalear. 

Art.  9.  Notre  Minî»lrn  do  l'Intérieur  (M.  De 
Tlieia)  eat  duirsé  de  rexécutkMi  du  présent  ar- 
ffdti. 


lé  tout-lieutenant  Cartînx  membre  du 
eonteil  de  guerre  en  campagne  prêt  ta  3* 
division.  —  (Bull,  offic,  n.  ii.) 

Léopold ,  eic. 

Considérant  que  Pétat  de  santé  du  lieutenant 
Lefebure^du  9$  régimeot  dt  «oiraiiien,  aeliii 
pcmelpuence  moment  de  pouvoir  renpUrki 
fonctions  de  membre  d'un  conseil  de  guerre  en 
campafue  auxquelles  il  avait  été  appelé  par  notre 
«rMédtt  fi  ddenriice  éemM; 

Sur  ta  prapoeltloo  de  nette  Wnislre  de  ta 


nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  L«  s<»us-lieutenant  Cartiny ,  Jule*- 
PrançoU,  du  l«r  régiment  de  cuirattiers,  est 
nommé  mendire  du  oeoteH  de  guerre  eo  cm- 
.ptgM  près  de  la  3»  division  de  l'armée,  en  rem- 
placement du  licuienant  Lefebure  du  S>  r^iment 
de  la  même  arme. 

Alt.  J.  Notre  Mlalatre  de  ta  Guerre  (M.  Wlll- 
roar)  eat  charfé  de^reiéortlMi  ds  pidieat  ar- 
rêté. 


14.  —  il  «ARVisii  1837.  —  Arrêté  qui  limite  le 
ressort  du  bureau  d'emregtstremeiU  de 
Wnunê»,  —  (BiD.  oOe.,  n.  m.) 


8nr  tapffopqettlon  de  noir*  MnlitK  d«t  Rmui- 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
jiHIfite  tm/ffue.  Le  canton  d'Ettexelles  est 


et  réuni  à  celui  dn  bureau  de  Lessines,  même 
province,  à  partir  du  1"  février  prochain. 

Notre  Ministre  des  Finances  (M.  d'Huart)est 
ditrfé  de  rexécMlkm  du  préient  andlé» 


15.  —  87  j&sviEK  1837.  —  Arrêté  qui  modifie 
tes  attributions  du  Ministère  des  Travaux 
pubUe».  —  CBuH.  oAe.,  n.  in.) 

Léopold ,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  13  janvier  courant  qui 
crée  un  Ministère  des  Travaux  publics  ; 

Prenant  en  eonMdratfMi  les  difleoHét  que 
présente  actuellemeiA,  -qMntà  ta  campIdbiHté, 
Texécution  du  susdit  arrêté ,  en  ce  qui  concerne 
ta  monnaie,  ta  garantie  des  matières  d'or  etd'ar- 
gcat  «1  tai  |MMt  et  maawot  ; 

Sur  la  prapntttoodeBMiniiMraiaeiflMimt 
et  des  Trmnui  publics; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Article  unique.  Il  sera  sursis  à  rexêcntion  do 
notre  arrêté  du  13  Janvier  courant,  en  ce  qui 
emeemohe-attribiittoiit  aoifaalN  : 

Unomata, 

La  garantie  des  matièreidNir  et  dtefettt. 

Le»  i>oids  et  racstires. 

Eo  conséquence,  ces  attributions  continueront 
A  appartenir  an  département  deaFlMoeee. 

Nos  Ministres  des  Finances  (M.  d'Huart)  etdii 
Travaux  publics  fM  isotbomb)  .aani  dMi|^  M 
l'exécutkN)  du  prcsent  arrêté. 


li.  —  tf  uvnem  1817.    ÉUtt  imUfumê  Jf 

priimoyen  âu  fixtmcnt  et  du  seigle  pendant 
ta  deuxième  semaine  du  mois  de  Janvier 
i837.  —  ( Bull.  ofBc,  n.  m.  ) 

Le  Ministre  de  l'Intérieur ,  vu  les  mercuriales 
formées  par  les  gouverneurs  des  provinces  pour 
la  denilème  aernatoe  dn  mabde'Janvter  fUi  (dn 

lundi  9  au  samedi  14); 

Vu  r.iKiclc  4  de  la  loi  du  81  JoiUet  et  rarriti 
royal  du  7  aoât  1834, 

Arrête  : 

L^étal  ci-joint ,  indiquant  le  prix  moyen  àn 
FrooMtttetdu  Sdgle  pendant  la  semaine  hidiquée 
ci-dessus,  tant  Inaérf  an  Mooitanrot  auBalletin 
dcsLoia. 
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MARCRrs 


JAnTer» , 
WruBes , 
];BruxellM , 
llGand . 
iMelt , 

Lnuvalo  , 

l^amur, 
iMons , 

T<»t,(UX.  . 


4S(Hl4 

167 
370 
9,700 

9'JO 

1,700 
684 
1.089 


8,801 


Pfix 

taofto. 


Fr.  «. 
19 

18  13 

15  84 

17  IS 

10  75 

IC  80 

15  69 
17  19 

16  lU 
16  15 


M  41 


Qiuniii. 
Tcnduri, 


94  0 


79 
75 


270 
1,300 
■ 
000 
504 
866 


frii 
moyen. 
F»,  c 


11 
10 


89611  17 


3,y70 


10  5 

11  56 

Il  3 

10  54 

10  90 


77 


▼n  «t  arrêté  par  noo»  Ministre  de  rintc-rieur , 

De  Tievx. 

Ifota.  Il  résulte  des  prix  moyeoa  tirés  ci-de>- 
Mt  q«e,d^iprit  Im  di^NMMoiw  de  la  loi  pré- 
rappelé*, les  dioiia  d^eaMe  aoot  ftia 

suit  : 


Pour  le  Fromeat , 
>lo  Seigle, 


fr.  37-50  les  1.000  kiL 
fr.  31-50  idem. 


17.  —  18  JANTiEii  1837.  —  Arrêté  qui  accorde 
dénùuion  à  l'ingénieur  Ckevremont.  — 
(BuH.  oflte^  n.  tT.> 

Léopold,  etc. 
Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  I*lBlé- 


■om  afom  arrêté  «C  aiidIoM  : 


Démission  est  aeeotdéo  an 

(  Lambert-Joseph  ) ,  de  ses  fonctions  d'ingénieur 
de  In  classe  des  mines,  chef  de  la  l**  diriilon, 
flo  Mnrfee  dans  la  profincade  Bainaut. 

Le  sieur  ChevremoataiCadmtoà  MraviMriai 
droits  i  la  retraite. 

Moire  Ministre  de  l'Intérieur  (M.  De  Tbeu&j  est 
€>an4  da  l%rtcnUa»  da  pidaim  awdié. 


18.  —  23  iAiTiem  1837.  —  Arrêté  pcrUuit  no- 
mination des  président  et  membre*  de*  cour 
Mtti  dê  mlllM»  —  (Bail,  ofla^  n.  ir.) 

Léopold,  etc. 

YnksarUdeslISdelaioidaSJanrier  1817  et 
l«r  de  oalla  dn  IB  décembro  t8n  ,  av  la  caofo- 

sitkm  des  conseils  de  milice  ; 

Sur  la  proposition  da  aaira  Minialn  das  Tia- 
vaui  publics , 


-AN  18M,  H*  17-18. 

Nauaavai 

Art.  1*.  flonl  nommét  préaidena  al 
daiconiailida  Milice  pour  là  laféedaiSBT 

aaaa  ta  Motufca  »*juifiaa. 

Muiort  d'Anvere. 

Président.  M.  Hemunai,  Notbact, 
provincial  k  Anvers. 

Suppléant.  M.  Van  Praet<^eet  (Charles  ) ,  con- 
seillier  provincial i  Anvers. 

Membre.  M.  Oostendorp»  Gératd->loa^ta,  éche- 
vio  à  Anvers. 

H.  JamaoM-JanNain,  dehaiiB  A 

• 

Ressort  de  Tumhout. 


Président.  M.  M  ermans,  Henri-Pierre,  i 
provincial  i  TurnbouL. 
Suppléant.  M.  Vandan  Eynde,  Plaira  laaiph, 

cuoseiller  yrovinci^il  ;i  Kciliy. 
Membre.  M.  Slroobanl,  Charles,  écbevin  à 


SuppMaut.  M.  Dleicfc,  Jawpb,  écherln  A  Tnm 

Ressort  de  Matines. 

Président.  M.  de  Perceval ,  Jean-Uenri-bwma- 
nad,  conseiller  provincial  A  Halines. 

Suppléant.  M.  Dens ,  Jaoquaa>BeiMilt,  OMMilkr 
provincial  i  Matines. 

Membre.  M.  Vankiel ,  Jcan-He&ri-Jotepb-RoHl- 
iMut,  écbevin  à  Malines. 

SuppléanU  M.  da  Pauw,PAiiippe,  écberin  à  Ma- 
Un«.  ^ 


Meesort  de  Bmxelle*. 

t.  M.  Wyns,  François- Jean, 
provincial  i  Bruxelles. 

Suppléant.  M.  de  Buriin»  Rodolphe, 
provincial  à  Bruxelles. 


là  Bruxelles. 
Suppléant.  M.  le  baron  de  Maleingreau  de  QMa> 
nast,  iMurgmeslre  à  Buysingbeo. 

Ressort  de  Louvain. 

Prient.  M.  Van  Bellinghen,  Pierre-Âlojse ,. 
flonaelllor  provincial  i  Lanvaln. 

Suppléant.  M.  Forneville ,  Jean-flmngela,  aaft» 
sdller  provincial  à  Berlhcm. 

Membre.  M.  Peemans,  Antoine,  conseiller  oam* 
namal  à  Lootain. 

Suppléant.  M.  Gautier,  Cuillaiima4aNpb,  «a«- 
aetUer  communal  à  Louvain. 

Ressort  de  Nivelles: 

Président.  M. DeviUe,  Théodore, ooosiiUer gro* 
vincial  à  Loupoigne. 
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Suppléant.  M.  Trémouroax  «  BIpiMIyH»  eoo- 
Miller  provincial  à  Nivelles. 

Membre.  M.  GoutUer,  Edouard,  coiueUIer  com- 
munal  à  Bral8«>LalIead. 

Suppléant.  II.  Dept,  Ldolt,  bMVgmcain  à  Nl- 
veUei. 

n&m  u  runMMOBUTAtt. 
Mutcrt  de  Bn^i, 

PrétlM.  M.  de  NiMlni,  tfdMMid,  eMMailhr 

pravinelal  à  ferosea. 

Suppléant.  M.  Dii|afiiiin,  Jaeqpiea,  conaatiler 
pNfliiolalàinitca. 

Membre.  M.  Van  Dcwalle-Vamiedtaly  ttÊfà^ 
conseiller  communal  à  firugea. 

Suppléant.  M.  Dowlain,  Ckârlaa,  échetitt  à 

JRmmwT  éPOtiendi. 

Préaident.  H.  àê  Knuyl,  Aîné ,  oonaatUar  pn- 

fincial  à  Breedene. 

Suppléant.  M.  Perlau,  Fran£ois,  conaeiller  pro- 
Tindal  à  Brugea. 

Ilaiiibre.  M.  Serrufa,  Jean-BidMrt,  oomcUlar 
communal  à  Ostcndc. 

Suppléant.  M.  Kycquaerl-Delacroix,  Fransoia, 
conaeiUar  comamaal  ft  Oilemle. 

RestoH  de  DU  mu  Je. 

Président.  M.  Donay,  Théodore,  concilier  pro- 
vincial à  Yprea. 

Soppléant.  M.  VanUlle,  iean,  oonidller  pra- 
Vincial  à  Dixmiide. 

Membre.  M.  belaey,  Pierre,  conseiller  commu- 
ntl  à  DtnmKte. 

.  (tappléaoï.  M.  Vandariwyde»  Warw»  lonaaMw 
comnitiDal  à  Dixraude. 

Mettort  é0  Funiêt. 

Préaidenl.  M.  Bernier  d*ilèlltenwal«  BmwI, 
COnadller  provincial  à  Furnes. 

Suppléant.  M.  Vanderbeke,  Henri,  conseiller 
profiiidal  i  nicopoM. 

Memlire.  M.  Dqiny,  Jean,  échaTiii  k  Fur- 
net. 

Suppléant.  M.  Delatre,  Auguate,  conseiller  com- 
mnnalàmniea. 

JlMMif  ^rjrftff. 

PtéMeoU  M.  Vanéaratiekele  de  Mantm»,  Bni- 
non,  comailler  provincial  à  Tpna. 
Suppléant.  M.  Biabayok,  IlHMItai,  ««Miller 

provincial  à  Yprea. 

Membre. M.  Boedt,  Pierre,  ooMeiller  commu- 
nal à  Y(>i  es. 

Suppléant.  M.  Uermin»  Louii,  ooowiltereoin- 
munai  à  Yprea. 


Préildent.  M.  Woifcartna,  Lonla,  oonaaUler  pra* 

vinclal  à  Courtray. 

Suppléant.  M.  Vandeveone,  Léon,  conseiller 
proviÂoia)  i  Swetegfaem. 

■endM.  M.  OoUaa,  imto,  édievin  à  OMp- 
iray. 

Suppléant.  M.  Yandaele  de  Rjckere,  Pierre, 
dèhertaàConrtrtr. 

Retiort  de  Thielt. 

Président.  M.  de  Muelenaere,  Jean,  conseiller 
provincial  à  Piuhem. 

toppMMt.  M.  Delaere,  Bomiidin-GUMiJnt 
conseiller  provincial  à  Meulcbeke. 

Membre.  M.  Stevens,  Charles,  coMeiUer  cum- 
nnmd  à  Thielt. 

SuppiéanL  H.  Ptattinekiinck,  Piano,  dehivin 
AThielL 

Ressort  de  Rouler  s. 

Président.  M.  Dufort,  Jean-Léonard,  conseiller 
provincial  à  Lcdet^Uem. 

Suppliant.  H.  do  Geait  Bla,  Plecto,  conaelller 
provincial  à  Roiilers. 

Membre.  M.  de  liroucicere,  Chartes,  bourgmea- 
trei  Ronlars. 

Suppléant.  M.  Slmyo,  ChariM,  bonisnwitre  à 
ttooflodo. 

•am  u  nanu  onovrau. 

JBbutwt  de  Gattd* 
PiMdent.  M.  le  baron  Dellafallle  d^Huyaio, 

Adolphe,  conseiller  |)ro\incial  à  Gaud. 

Suppléant.  M.  Wauiers,  Pierre-Jean,  conseiller 
provincial  à  GanJ. 

écbevin  i  Gand. 

Suppléant.  M.  Roomaa,  Jean,  bourgmestre  à 
Troncliiennei. 

Ressort  d'Audenaerde. 

Préaident.  M.  Desmet, Camille, conseiller  ^rro- 
Tlncial  à  Audenaerde. 

Snppléinl.  M.  RoynQena,  CliatMoaepli,  con- 
seiller provincial  à  Au<lenaerde. 

Membre.  M.  Gcquière,  Louis,  conseiller  com- 

SnppManu  M.  CérartI,  ChaHia,  édwvin à  An- 
denaarde. 

itasctorfif^Awl. 
Itaéridaoï.  M.  BMvMta^  Joon^kdlnny  oanaailtar 

provincial  à  aIosI. 

Suppkani.  M.  Bronoau,  BaneM,  coneeiHer pro- 
vincial à  Alost. 
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nouai  à  Aloit.  Membre.  M.  IMevigne-Mw,  Mmki  à  Twv- 

buppltiaoï.  M.  SacqiKleii-ToiiDeUer,  oontHMtir 
Président.  M.  Blotnme,  Pierre- Adrien,  CMtell-  dNnanMHlà  Twaaij, 

ter  provlDcfal  à  Termonde. 
Suppléant.  M.  d'Uollander,  Jacques ,  Conieiller  Ressort  d'Alh. 

*T^Î!f?\^*^''  .     ,  .  Prétidem.  M.I>ele«cluie,  J.-B.,conaeUler|ll•- 

Membrf^.  M.  Gaman,  Jean-l«iiii€oaiete«,6Mi-  rineialiAlb. 
•eUfer  communal  à  Termonde.  Suppléant.  M.  du  Rm  de  BUconr.  Miutfler 

-îiîflfîîll?*  ^^"*'"«**«t  Charle»,  bourg-  provincial  à  Bliapiy. 

Membre.  M.  Fourdin,G.-U.,  coiueiUer  commua 
aa)  à  Aib. 


MM  Suppléant.  M.  JUUm,  Uorem,  dchevin  à 

•WHaenl.  M.  dTtaeneaa Piera,  Guillaume,  MouUwix. 

«Miller  provincial  à  St-Nicda».  ^  ^  ,  ,  , 

Suppléant.  M.  Verwillisen  ,  «   ^'^''''^«V- 


oooseilier  provincial  à  St-Mkolaa.  Préaident.  M.  Piton-^uarré ,  conseiller  provin- 

Memiiw,  M,  LBneBira,  CenHaUto^.,  ddwrln  ctelAFareiennea. 

à  Bevaren.  Suppléant.  M.  NaUnae,  GoMave,  cenNiller pfo- 

II.INrfe,LMis,boucBmMtn*K«in-  «iocai  à  Cbarkroy. 

Membre.  M.  Lancdot,  Nicolas,  bourgmcalre  à 

fttiiiiiftrf*JT1lifftoiL  Meiioeau-anr>Sambre. 

 ,,11  TenPaiiM   ^  SuppiéanU  M.  Derelne,  Philippe,  4diefln  A 

aeiner  provincial  a  Asseaede. 

fiuppiéaoi.  M.  de  Potter-âMoene,  Jeeeph^caiH  Heisort  de  T/iuin. 

ieWer  PnriociaU  Gand.  Préttdenl.  M.  UarOn ,  <i.-A.,  coiueiUer  provin- 

MembM.M.Maclene,  BimMm,4GbevteAEc  «lalâllioin. 

„  Suppléant.  M.  Duwont,  LOttia,  cmMemerpro- 

buppléanu  M.  Dauwe,  Anse,  ooMeUlar «om-  rincial  à  Marbau 

Wnai  ABoeloo.  Menil>re.  M.  Uemade  ,  Charles,  ochefin  à 

Thuia. 

PâM    MOTwc.  M  lAmâiiT.  Suppléant.  M.  Amiré,  Mathieu,  ««Miller  «mh 

MusotideMont.  mmiaiATbiUo. 

Préaident.  M.  LeffBiivre,€oiUve,oeMcillern«-  ttkBaiAtaovnatnuAaa. 

vincial  à  Mon..  a^M^^^Uâ^ 

«Hppléam.  H.  Taiier,  comeUler  prurincial  à  JmmnwjMfv, 

Pâturages.  Préaideni.  M.  RomMe,  Jean-Joeefli ,  eemeUH» 

Memtire.  M»  Fontaine  4e  Fromeutel,  écheftal  A  P>wncial  à  beyne-Ueuaay. 

Suppléant.  M.  Kicbard  Laourche,  conseiller 

fitt|!pManUM.Gtftard 

,  bourgiueatrcâAimy.  pioviodai  A  Liège. 

Messort  de  6o>snics.  ,              "^'^  a,ee»Maiere«mmnal 

PMeident.  M.  braconnier,  J.,  conieiller pravio-  suppléant.  M.  GalanU-\V aller,  cuuMstller  com- 

<falAl.ewinm.  muiul  A  Litise. 


».  M.  Dever,  Aui^ri,  tclieviu  à  Soi-  Prcstdcnt.  M. Grosfils-Géroid, P.- J., conseiller 

provinelAliVenriefe. 

duppiéaou  M.  Stawtn,  Malitf,  bourgmestre  A  SupptemL  M.  >>^«homme,gewnU,  coatetfler 

Uorrues.  provincial  à  Dison. 

^tssoti  de  Toutnar,  Membre.  M.  WaruoUe,  Charle»,  cdictui  à 

r,tit  Verriers, 

•toriïrx'  ""'»*^**» A"«w«^WM«l»p«».  8ivpl4aut.M.l4NumHMhnr,J.,fMNiiimMtN 
fi-dtfATouruay. 
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MuêoH  ^HuT' 

Prétldmt.  M.  Wm,  lbl]ii«i4oMph ,  coctMOkr 
provincial  à  Hof . 

Suppléant  M.  Billon,  Qairiii,coiiwillerpfOïia- 
cial  à  Villen-le-Temple. 

Mflnbre.  M.  Dtntnbiiidc,  F. ,  Loummert»  ft 

SiippMlBl*  H«  Chapelle,  N.-J.-A.,  échevio  à 

Mmort  4ê  U^arêmme» 

Préildenl.  M.  Delexbf ,  AmoM-FrtDÇoIs,  eon- 
•eiller  provincial  à  Saint-Georges. 

Suppléant.  U.  Woot  de  Trixbe,  Cbarles,  coa> 
aaOtor  prorlndai  à  Bral?  «. 

MembM.  M.  Lacune,  aié4l.-J. ,  boursoMln 
ft  Warenraw. 

Suppléant.  M.  Fieusau,  Xavier,  aneumir  à 


DA»  LA  MOTIKCE  DB  LMM>irS6. 

Bessort  de  Fauquemont. 

Président.  M.  Pierssent,  Antoiuc-Philippe,  cou- 
aeOkr  prafincial  à  Sittard. 

Suppléant.  M.  Kerckhofl^Fk«llSols-IiOllls,000* 
•ciller  provincial  à  Neetb. 

Membre.  H.  Corten ,  Frédéric ,  boargmeilie  ft 
Beek. 

Suppléant.  M.  de  Nigri,  Chadei-Tbéodon , 
bourgmestre  à  Brunssum. 

Ressort  de  Tongres. 

Président.  M.  Hermans ,  Lamberi-Josepb ,  con- 
seiller prerlBcial  à  Tongres. 

fliippMaBl.M.  ScbaeueUfJatik-IIManie-Beiiolt, 
MDSeiller  provincial  à  Tongres. 

Membre.  M.  Defastré,Jeaa-Guillaume,  conseil- 
kr  ooanMioal  àToogrct. 

Suppléant.  M.  Tournaye,  GnUtouilo  Ciltea,  coo- 
Milier      -T"*'  à  Tongres. 

Ressort  de  Hasselt. 

Président.  M.  Caten,lrnesl,ooiueiUer  profin^ 
cial  à  Hasselt. 
SoppMant.  H.  Dteli,  J«-Loid*,  cooaeiller  pra- 

VÎnclal  à  Prpr. 

Membre.  M.  Mathys,  J.-Léoa,  coaseiller com- 
munal i  Hasselt. 

flliippléani.  H.  Vandwpsmlmm,  if  nrd,  conseil* 
lereooBuulàliaaseli. 

JÊLutmide  Ruremamde. 

Président.  M.  Magnée,  nobeM,  oooaeiller  pro- 
vincial à  Uorn. 

Suppléant.  M.  Bootamps,  C,  coaseiller  provin- 
cial à  Venloo. 

Membre.  M.  Milhn.t .  Henri-Anloine,Genaeiller 
communal  à  Ruremoode. 


'.-AN  I8S7,  mis. 
SnppMiau  M.  CliMia^,  Jesepk,  sinssMer 

a*m  tk  rmfucB  m  unuMone. 
Jwtaort  sP^rfon. 

Président  M.  Rostignoo,  Jeen-lUeolM,  coop 

seiller  provincial  et  bouri^mcslrc  à  Arlon. 

Suppléant.  M.  (rHoffschmitU,  Constant,  oonr 
seiller  provincial  à  Ailoa. 
Membre,  M.  PrinU,  Jeon^Gabriel,  échevinè 

Suppléant  M.  Ibibora,  Marc,  échevio  à  As- 
loo. 

Préddeot.  M.  SivUle,  Fnnceto,  eoMaOtar  pra- 
fincial à  Basto(;ne. 

Suppléant.  Id.  Laeit ,  rucolasH^oustanlin ,  con- 
seiller proflneial  à  BeuMMiM. 

Membre.  M.  MalMln,  PUlIppe^Oieph,  éehofia 

à  Baslogne. 

Suppléant.  M.  Tbouias,  François,  écberin  à 
Bastogoe. 

ItoMOi^^ltJMMUrc*. 

Président.  M.  Jurton,  Wtndolln,conNilier  pro- 
vincial à  Diekircb. 

Suppléant  M.  Faber ,  Georges  ,  oonseiUer  |in>- 
findalèWills. 

Memiire.  M.  Tidiiderer,  Jneepli,  échevin  A 
Dickirch. 

Suppléant  M.  Lacis,  PierreJbnif-Jmepb,  éche- 
vinADieUrcL 

RBwni  de  Sreimmmaeher. 

PrésIdMit.  M.  Weydert,  J.-B.,CMMaiUer  provin- 
cial à  Ber{j. 

Suppléant.  M.  Weiter,  Guillaume,  coaseiller 
piovlnelal  à  Remldi. 
Membre.  M.  Hem,  JetOFCharlm,  honrgmmirw 

A  Grevenmacber. 
Suppléant.  H.  Scboreo ,  Franç.,  écbevin  à  Gre- 


Piéildeni.  M.  Réaliwia,  Antoine-iloi,  eooieiller 

provincial  à  Bettembonrg. 

Suppléant.  M.  Servais,  Laml)ert-Joseph-Emma- 
nuel ,  conseiller  |irovincial  à  Arlon. 

Membre.  M.  BIscn,  rran(oU,  bourimeiliu  ft 

Reckingen. 

Suppléant.  M.  Fisch,  Jean,  conseiller  communal 
à  Mersch. 

Plaident.  M.  Boiiioon,RflBade,  cmmMIer  pro- 

vinci;i1  A  Marche. 

Suppléant.  M.  de  itobaulx  de  Soumoy, conseiller 
provincial  ft  St-Hubcrt» 
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Membre.  M,  Dnpoat,  Eafèoe,  bMrgnMMni 

Supplémi.  M.  Mmm,  Uttbm,  «cbeTio  à 


Itêsiort  de  NeufckâtÊm, 

•Wé^M^nt.  M.  Jiiliai,Jw-J.,4 
à  Néufcbiieau. 

*ipplé«it.ïl.CMllIta»,W«np«.VIcior-AdoIphe, 

conseiller  pi-ovincial  à  Paliseul. 

Membre.  M.  Courdet,  Jacqua^^oecah,  boni»- 
■••IM  à  Nmifcbâteau. 

««I»PW»n«.  M. L  

dm,  échefin  à  ReuMiIlcaii. 


Présidenl.  M.  Marsoo  , 
•etMer  provincial  à  Virton. 

Suppléant  M.  Henri ,  H.-J.-Caaimir ,  conteUler 
pnviBcialàBioarse. 

Meinbre.  M.  CoOigiMM, 
tre  à  ViHoo. 

Suppléant.  M.  LambiQet,Jeao.Pierfe,  écbevin 
à  VIrliNii. 

VAIia  LA  PKOTIXCE  DE  NASim. 

Ressort  de  Namur. 
MManl.  M.  Zonde,  Chirlea,  conacUler  mn». 

Suppléant.  M.  Detabberllls,  inatta,  cooMOItr 

provincial  i  Wamiir. 

Membre.  M.  Falion,  FéUden,  écbevin  i  Kt- 
mnr. 

Suppléant.  M.  BrsM, 
communal  i  Namur. 

Ressort  de  Dinant. 

Président.  M.  Develette,  Cbarka-floffvat, 
•rtller  provincial  à  Binant. 
Suppléant  M.  Smels,  MieUd , 

vincial  à  Dinant. 

Membre.  M.  Didiwi,  Henri-JoMph,  échttta  k 


«.  -  I  fftviiB  Iflsr.  -  ^rnl/é  par  /«OTie/ 

M.  le  gouverneur  de  Schîervel  estnmmé 
chevaUer  de  Vordre  de  Ucpoia.^(Mm, 
offle.,  lurr.) 

LéopoidyCle. 

Sur  la  propotition  de  notre  iflniftrg  denÉM* 

rieur  et  des  Affaires  Éirangèrea. 

Nous  avons  arrélé  et  arrêtons  : 

t^HL}"'  ^  chevalier  de  l'Ordre  de 

M«1»oM  le  alew <to8dii«*el  (Louis),  jouvemear 
de  la  Flandre  orientale .  ancien  m— rlrrf  tfa  ftn 
grès  et  du  sénat,  pour  son  dévouement  aux  inté- 
i«fdii  pays,  et  spécialement  pour  les  services  qu'il 
a  rendus  dasa  fmdee  dm  ItecUont  de  commis- 
saire  du  district  de  Rnremonde. 
^'[-  ^-  "  prendra  ranf  dana  l'entra  à  dater  dt 


Notre  MoMra  da  llUMaor  aC  des  Affaire. 

Etrangères  CM  De   

du  présent  arré(é. 


aO.  -  6  FévaiK»  1837.  -  ^irrêH  tOHCênuuU 
la  police  de  roulage  et  de  grande  voirie, 
*ur  la  route  de  HasieU  à  St-Tnmd,  — 
<MI.  attn.,  B.  itO 

Léopold,  etc. 

^Vilademande  de  la  députation  permatMnite 
w  amioil  provtoeial  de  Limbourg,  tendant  à 
iaiMira applicables  à  la  section  da  la  revla  preyin, 
date  de  Hasselt  à  Sl-Trond ,  qui  s'étend  de  cette 
«•roMjrejrille  à  la  commune  de  Cortenbosch ,  les 
Ma,  arrêtés  «t  Kiglaaaanu  an  matière  de  police  de 
roulage  et  de  grande  roirie  ; 

Considérant  que  cette  deroande  a  pour  oblet  la 
coONfvation  et  le  maintien  en  bon  état  do  oetia 


Suppliant.  M.  LiOB,  J.-B..T.,< 
ronnal  à  Dioant. 

Ressort  de  PMOppeviUe, 
Président.  M.  Wautemiaax,  Pierre-Geor|ca. 
▼fclor,  conseiller  provincial  A  PbiUppcville. 

Soppléanl.  M.  Jaa^laaD,  MatUeu,  conseiller 
proUndat  à  Philippevillc. 
Manibrc.  M.  Poncelet,  Jean«J.,  échevin  A  py. 


Sur  la 
poUica, 


Suppléant.  M.  aidM,  fliman,  dehavin  A  Pliflip. 

/îLiÎLÏ*!*.  Travaux  publics 

\  Peiécutiuo  du  présent 


Art.  1er.  Les  lois ,  arrêtés  et  règlements  ao  ma* 
Uère  de  police  de  roulage  et  de  grande  voirie  sont 
applieables  à  la  section  de  la  route  principale  de 
Basseit  à  SUTiand,  qui  a*«laiMl  da eeCto  dernière 
ville  à  la  commune  de  Cortenbosch. 

Art.  a.  Nos  Ministres  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomii)  te  da  la  Justice  (M.  Ernst)  sont  ebai^ 

gtfackaeunen  ce  qui  lacooeamedal^idenilan  dtt 
prtfsant  arrêté. 

**•  —  1887.  -  État  indiquant  te 

prix  wt^ym  âm  Proment  et  du  Seigle  pen-- 
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dont  la  troisième  semaine  du  mêUéeJatt' 

vier  1837.  —  (Riill.  oÉBc,  n.  it.) 

Le  Ministre  de  Tlnlérirur  et  des  Affaires  ËlraD- 
gère« ,  Vu  les  mercuriales  formées  par  les  gouver- 
oeun  des  iMWfInoei  pow  II  tnIlièiiM  ten^^ 

mois  de  Janvier  1837  (du  lundi  16  au  samedi  31)  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  da  It  J«ttlel  «t  Parrété 

royal  du  7  août  1834, 

Arrête  : 

L*éut  oi-Joint,  ladlqaaBl  le  prix  Boycn  du 
FinMal  «IdttMi^  imdntUwaMtaeladiqnée 
ci«de««ii ,  Mfa  ImM  a«  Moollflnr  «t  an  BulMfB 
daaLoia. 


«ARCHÉS 

fR*miT. 

8IMU. 

Ptix 

Qaantil. 

Prix 

■Mrea. 

A. 

ft7  c. 

|Arlon  . 

510 

14 

19 

25 

9  74 

Anvers , 

118 

17 

89 

160 

11  46 

Bruges , 

760 

15 

6H 

1Ô5 

10  48 

Bruxelles  , 

2,700 

16 

77 

121 

11  48 

Gand, 

1,640 

16 

48 

400 

10  o7 

Hastelt  ; 

260 

16 

80 

1,480 

11  08| 

Liège , 

15 

39 

» 

1 1  50 

Louvain , 

4,649 

16 

93 

1,575 

U  17 

Namur , 

491 

16 

17 

615 

9  98 

06â 

16 

15 

286 

10  20 

Totaux.  .  . 
Prix  mo^en. 

12,126 

16 

34 

4,797 

10  -73 

Vo  «1  arrêté  par  nom  WniUre  de  Plittérleiir  M 
dai  Afliriree  ilrwgèrei, 

D»  TaEDx. 


Nota.  Il  résulte  du  prix  moyen  tiré  ci  de»- 
ans  que ,  d'après  les  diiporitiou  de  la  loi  pré- 
Uppïilii ,  laa  dpatla  d*enlrée  aoiit  iaiMia  «dt  : 

FMrterhnMBt,  fr.  87-M  kt  MMUI. 
Poorlafla^,     flr.  11-89  Mein. 


as.  —  31  iiLivna  1837.  —  État  indiquant  le 
prix  moyen  du  Froment  et  du  Seigle  pen- 

•UNI  tm. (Mt.  cOa. .  n.  If .) 

U  WdMk  de  Plntérlaiir  etdaa  AMraa  Étraa- 
filtl.  Vu  les  mercuriale»  formées  par  les  goii- 
yfnam  dçs  provuicet  poMr  U  quairiéme  s«- 
nalM  du  moto  de  JaoTiar  1837  (du  Umdi  38  m 
iamadlfB); 

Afff«ta: 


fraount  et  do  self  le  pendant  la  teroalne  indiquée 
cl-dettut ,  «era  intér<  au  Moniteur  et  au  Bulletin 
deaLeb. 


raoMnnr. 

Ou  j  mil. 

PrÎK 

Prii 

Tfndun. 

moyen. 

frnduei. 

mojrtD. 

rr. 

c. 

Fr. 

'ArloD , 

540 

14 

03 

27 

9 

tti 

Anvers , 

146 

17 

61 

183 

11 

31 

Bruges , 

925 

15 

21 

1  i7 

10 

26 

IruxeUet , 

5,3i»5 

16 

40 

255 

U 

99 

Umû , 

1,800 

16 

15 

889 

10 

07 

H.TSselt , 

380 

16 

20 

1,278 

10 

821 

Liège, 

n 

14 

84 

n 

u 

P 

liOuvan , 

8,974 

10 

81 

1,885 

11 

33 

N'a  mur. 

446 

15 

96 

184 

10 

05 

Mons , 

8.54 

15 

81 

297 

0 

86 

Totaux.  .  . 
Prix  moyen. 

12.250 

15 

•>o 

■1.000 

m 

Vu  et  arrêté  par  nous  Mintolre  de  Plntérieur  at 
des  Affaires  Étrangères, 

ptTimx. 

Noêa.  11  rénille  du  prix  moTcn  tM  d-dewu 

que,  d*après  les  dispositions  de  la  loi  prénfpalée, 
les  droits  d*entrée  sont  comme  sait  : 

Pour  le  Froment,   fr.  37 -SO  les  1,000  kD. 
Pour  le  Seigle ,      fr.  31-50  idem. 


38.  —  51  JAîiTiEH  1 837  —  Arritâ  par  lequel  le 
lieutenant  Garnier  est  nommé  chevalier  dê 
l'Ordre  de  Léopold.  —  (Bull,  offic,  n.  v.) 

L<opaM,aia. 

Svr  ta  pn«o«Mloii  de  mIw  MiniiMi»  da  ta 

€tterre. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Est  nommé  clievalier  de  l'Ordre  de 
UopOM. 

M.  Gamler,  étf  enne-  )  Pour  sa  manière  dis- 
Pierre- Augustin,  lieu-  r  tinguée  de  servir  pen- 
teoant  au  44*  régimaol  ?  dant  son  sAioar  en  Bet- 

d'infanterie.  )  gique. 

Art.  3.  Il  prendra  rang  dans  VOrén  à  la  date 
dn  Jonr  de  la  présente  nomination. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  de»  Affai- 
res Étrangères,  ayant  Tadministration  de  l'Ordre 
dt  Léopold,  est  «teifé  do  Paiéentloa  da  pré- 
aaot  anélé  qui  sera  Inaéré  ao  BdnatlD  ôflteM. 

Coiilr»«lgiié  par  te  MnisM  dota  Qocfr», 

Wiujua. 
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84.  —  19  FÉTBiEK  1837.  —  Arrêté  par  lequel 
M.  le  lieutenant  général  du  génie  baron 
Bernard,  €st  nmnmê  commandeur  de  l'Or- 
drê  de  léopold» — (  BoO.  OOe.,  n.  ) 

iiétpotd,  etc. 

Voolàbt  donner  un  témoignage  public  de  notre 
•tUiteetion  à  M.  ie  lieutenant  général  du  génie 
tefOD  BerBud,  pour  tat  tcrvicet  qn*il  a  randot  i 

notre  poiivernement  dans  srs  fonrtinns  de  Minis- 
tre de  la  Guerre  de  France ,  et  qui  soit  en  même 
Imps  nae  pnnvt  de  l^ftmltié  qqi  unit  la  Belgique 
«Il  tounraeBwnt  tnaçOii 

8m  M  pffO|toillloA  dé  nolra  lOiilitre  de  la 


Noue  amnt  aifélé  et  arrétoni  > 

Art.  M.  le  lieutenant  général  dn  génie  ba- 
ron Bernard,  Ministre  de  la  Guerre  de  France, 
ftoDoramé  fommandeor  de  POrdre  Militaire  de 
lAipold. 

Art.  2.  Il  prendra  rang  dans  rOrdfvà  la  date 

du  jour  de  la  présente  nomination. 

Art.  3.  >oirc  Minisire  de  rinft^ripiir  et  ^\en  Affai- 
res Etrangères ,  ayant  l'administration  de  rordre 
de  LéeiMld,  est  diaivé  de  r^atioa  dn  pitfaent 
arrêté,  qui  leia  iméri  an  Bolletiii  offielel. 

Contresigné  par  le  MlnlUre  de  la  Guerre , 

Wiujua. 


SS.— 0  vivMB  18S7.~iiaf  tna^uant  te  prix 

mejren  du  Froment  et  du  Seigle  pendant  la 
première  semaine  du  mois  de  février  1837. 
—  (BnD.  oOe.,  n.  t.) 

•s- 

Le  Ministre  de  PIntérifrir  Ptdcs  Affaires  étran- 
gères, voles  mercuriales  formées  par  les  gou- 


I  iHWVfrites  pour  la  iHvmière  semaine 
dn  mois  de  févrkr  18S7  (du  hmdl  M|Hivler  an 
samedi  #|^er); 

•i 

Vu  l*artrc1c  4  de  la  Idi  du  Bl  Jollletet  rarrété 
royal  du  7  août  1834,  « 

Andle:  • 

L'état  ri  joint,  imliqurint  le  prixmt>yendu  FflJ- 
it  et  du  Seigle  pcodani  la  semaine  indiquée, 
,  ««ra  inséré  au  Moniteur  et  ain  Bulletin 


11  ■AR/'Pfc 

aieiiLAnimB.* 

mUMUIT. 

sEieu. 

Quantil. 

Prii 

Quantil. 

Prii 

tCDdOM. 

ftndoe*. 

mo^ea. 

4rlon , 

330 

rr. 

14 

e. 

45 

ID 

Fr. 

y 

e. 

73 

4  avers , 

99 

17 

oO 

145 

10 

88 

Bruges . 

587 

15 

37 

120 

10 

25 

Bruxelles , 

M» 

2.1 

IHO 

11 

0!>. 

Gniid  , 

l,7i(l 

10 

IT) 

205 

10 

07, 

Hasselt , 

242 

15 

00 

1,100 

10 

60 

Liêiie , 

!  i 

72 

i> 

10 

!I5 

Luuvaia, 

3,500 

10 

51 

037 

11 

34 

Vamnr, 

803 

15 

73 

663 

10 

51 

Mons , 

1.007 

15 

47 

189 

9 

M 

Tolau.x.  .  . 
l[Prix  moyen  . 

10,017 

15 

77 

3,047 

io 

5S 

Mota.  Il  résulte  des  jtrix  moyens  tirés  ci-dessus 
que, d'après  les  dispositions  de  la  loi  prérappelée, 
les  droits  tfWrée  sont  eonae  suit  : 

Pwu  leavmenl,  fr.  87-56  les  1,000  kil. 
Penrle Seigle,      fr.  91-80 


36.  —  1 4  FÉvniEH  1 837.  —  État  indiquant  le  prix 

moyen  du  Froment  et  du  Seir/le  pendant  la 
deuxième  semaine  du  mois  de  février  1857. 
— (BriB.  effie.,  n.  t.) 

Le  Ministre  de  rinlérlenr  et  des  AflUres  iStran- 
fères,  TU  les  mercuriales  formées  par  les  gou- 
verneurs des  provinces  pour  la  dcnxitmc  semaine 
du  moisde  février  1837  (du  lundi  C  au  samedi  11); 

Tu  rirtJele  4  de  la  loi  du  81  Juillet  al  rMté 
n^al  du  7  août  188%  Arrête  : 

L*état  cl-joiot,  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  semaine  indi(|U('e 
ci-dessus ,  sera  inséré  au  Moniteur  cl  au  liulletin 
des  Lois.  » 


njuiciils 


FBoftaatt 


Arlon ,  » 

\rivi  rs  , 

Jti  irxelles  , 
<i.iiid  . 
^Hisselt, 

'-i<*fîe, 
I  "ii\.iin, 
Niiiiiur , 
Mons  , 


1.6. 


Totaux.  <#  . 


Quantil. 
ftnéacf. 

390 

îlf) 

2,025 
1  .73;î 


13a  15 


2,Gg¥l 
627 
1,1  «S 


9,114 


moyen. 
Fr. 

14 

17. 

15 
16 

10 


SEIGLE. 

«tTlL 


14 

16 
i5 
15  47 


i 

71 
43 

15 
60 

62 
47 
46 


5  •7> 


S'J 
145 

6Ô 

420 
2f0 

1J30 

» 

i.ô8r> 

420 


nejren 

c 

4^ 


Fr, 

9 

1 1 
10 
1  I 
10 
10 
10 
10 


21 

01 
07 

/  .1 
SI 
90 


9  52 


tl'U.  «99, 


3.832r  ' 
  10  45M 


•  •  - 


•  ■ 
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tt  li|6NE  DE  LtiOPOLD  I». 

Va  et  arrtf  td  par  nous  Ministre  de  rintérieur  et 
des  Àffsirej  Étrangères. 

DiTms. 


Woto»  H  fémlte dei  fK%% nwfMit tlvéi  d'dei* 

«us  que ,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  prérap- 
pelée,  les  droits  d*«itrée  sont  fixés  comme  suit: 

Pour  le  Froment,  fr.  87-50  les  1,000  Ul. 
^Pmirle8el||e,     fr.  Mem. 


ST.  —  M  rÉTBiER  1837.  —  f:tat  Indiquant  le 
prix  moyen  du  Froment  et  du  Seigle  pen- 
dant la  troisième  semaine  du  mois  de  février 
1087.  —  (M.  oOe.,  D. 

I.p  Mini'^trp  de  l'Intf'ririir  et  des  Afbires  Étran- 
gères ,  vu  les  mercuriales  formées  |)ar  les  gouver- 
iMiin  des  provlneet  pour  la  troisième  semaine  dn 
rooie  de  février  1087  (du  lundi  18  au  samedi  18); 

Vu  l*article  4  de  la  loi  du  31  Juillet  et  l*irrélé 
itirddB7aaétlOS4, 

m 

Vétat  ^Joint ,  Indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  semaine  inditiuée 
ci-dessus,  sera  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin 
des  Lois. 


y  UARcaés 
Maiit&TMiBa. 

ramnm.  j 

anau. 

«Arlnn  . 
■Anvers , 

Bruxelles , 
Gand , 
Uassdt, 

I.oijvain , 
Namur, 
Mons  , 

Qiunlil. 

350 
1Ô7 
830 
2,325 
1,560 
178 

3,750 
.  374 
1,084 

Prix 
iTr.  c. 

1 4  ô3 
17  34 

15  19 

16  42 
16  15 
15  70 
11  78 
10  61 

15  73 

16  47 

Qainlil. 
Tundttri. 

31 
1 7A) 
150 
268 
220 
1,850 
i> 

749 

ito 

450 

Prix 

Fr.  c.' 

9  61, 
10  90 
io  2.1 
10  88 

10  07 

11  03 
10  8l' 
10  9.-> 

0  98 
9  53 

Totaux.  .  . 
Prix  moyen. 

io.r.i>i> 

15  79 

3,483 

10  41 

TnetarrOtéparnmslIinlftre  de  l«tal<rieor  et 
iet  AAifres  ittrangirc». 

DbTkbvx. 


•  AN  1837,  K»  27-  21». 

Nota.  Il  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-dessus 
que,  d'après  les  disposillotti  de  la  loi  du  81  Juillet 
1834,  les  droMi  d*entrée  sur  le  frooMut  al  la  sal- 

gle ,  »ont  comme  suit  : 

Pour  le  Froment,   fr.  37-.^0  Ic^  1.000  lui. 
Pour  le  Seigle,      fr.  21-50  idem. 


88  —  16  FKvniER  1837.  —  Arrêté  'qui  accorde 
remise  des  droits  d'entrée  sur  un  cxUndre 
à  êotlnerlê  paj^, — oflk.,  n.  ti.) 

Léopold,  etc. 

Vu  la  pétition  du  sieur  Hennessjr ,  fabricant  de 
papiers  k  la  Hiili»; ,  tendant  è  obtenir  uM  reiriaa 

définitive  des  droits  d'entrée  sur  un  cylindre  à  S^ 
liner  le  papier ,  qu'il  a  étt^  autorisé  à  importer  en 

franchise  provisoire  de  l'impôt; 

Vu  la  loi  du  23  février  1834,  127  du  Bulle- 
tin oiBciel; 

Considérant  qu*!!  a  été  constaté  que  cet  nste»* 

Slle  est  de  eonslmction  inconnue  en  Re1[;iqiie,  et 
qu'il  est  mis  en  activité  à  la  papeterie  du  pétition- 
naire ; 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministre!  da  Flnli- 
rfenr  et  des  Finances, 

Moue  avons  arrêté  ai  arrêtons  : 

Il  est  aeeordé  an  requérant  remise  des  droits 

d'entrée  sur  le  cylindre  piV-rit.'' ,  qui  a  été  expi*- 
dié  vers  sa  fabrique  par  |>assavanl  à  caution ,  dé- 
livré an  bureau  de  la  douane  A  Bruidles,  le  8 
août  1830 ,  sous  le  n»  58. 

Nos  Ministres  de  l'InlérieiTr  (M.'Pc  Theiix) 
et  des  Finances  (M.  d'Huarl)  sont  chargés  de 
l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera  IniM  an 
Bulletin  olBdel. 


80.  — 18  rOvaiBR  1887.  —  Jrrêtê  par  le^êl 

le  sieur  F'an  Severen  rst  nomme-  chci'nlîer 
de  l'Ordre  de  Léopold,—{  Bull,  offic,  n.  vi.  ) 

ItéOpOld,  ClOa 

Prenant  en  considér.Tlion  les  services  rendus 
pnr  le  sieur  Van  Severen  (Bernard  ) .  membre  du 
conseil  provincial  delà  Flandre  occidentale,  pen- 
dant sa  loogtte  carrière  adminletrativa,  «t  voidant 

reconnaître  le  7Me  qu'il  a  mi»  dans  l'exercice  do 
SCS  fonctions  de  {gouverneur  p.ir  init'rim; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'Inté- 
rieur et  de*  MhM^  Étrangères , 

Mmis  avons  arrèlé  et-  arrèteas  : 

Art.  I".  Le  sieur  Van  .Severen  (Bernard)  est 
nommé  cbevalicr  df  l'Ordrade  L^i'opold. 
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Art.  B.  U  prendra  rane:  dans  l'Ordre  à  dater  de 
It  ptéMnie  DomiiiatioQ. 

Notre  Wnlitre  de  riatérieur  et  de$  ACFairet 
Etrangères  (  M.  De  Theux  )  cet  ehargé  de  reiécu- 
tion  du  prélent  vr^ié, qui  nm  IniM  au  Bultello 

officiel. 


«0.  —  18  rtwnm  IWT.  —  Jrrêti  par  lêfuêi 

le  sieur  d'Hane  de  Potier  est  nommé  ehe- 
varier  de  i'Ordrede  ié0paU,^(JBiiM,  oOe., 

n.  VI.) 

l^opold,  ele. 

Sur  la  proposition  de  notrr»  MinUtre  dePIllté* 
rieur  et  des  Affaires  Élraugères, 

Moue  tfOM  arrêté  «I  airétaM  : 

Art.  l«r.  Est  nommé  chevalier  de  l*Ordre  de 

L«'opold,  le  sieur  D'Hanc  de  Potifr  'Jcan-Bap- 
tislf),  ancien  membre  de  la  chambre  des  repré- 
Mntanttetduoomilédecomervatfcm  delà  provfaioe 
de  la  Flandre  orientale,  admiotstrateur-iniipec- 
teur  de  l'université  de  Gand,  pour  le»  service» 
qu'il  a  rendus  au  pays,  et  spécialement  pour  le 
xèle  et  ractirilé  dont  il  a  hit  preuve  daue  lee 

fonctions  de  membre  du  ctMDllé  de  eoutervatioa 

delà  Flandre  orHiilnlc. 

Art.  a.  11  prendra  rang  dans  l'Ordre  à  dater  de 

Il  préeenle  uooiinatimi. 

notre  Wiilttre  de  l*Iotérienr  et  des  Aflkiree 

Étrangères  (1^1.  De  Thcnx)  est  charn<*  de  l't  xrcntion 
du  présent  arrêté,  qui  sera  inaéré  au  Bulletin 
tifBdd* 


81.  <—  1S  virana  1887.    Ârréti  par  lequel 

M.  Pecsteen  de  Lampreel  est  nommé 
vaiier  de  l'Ordre  de  léepold,  —  (BuU.  oOe^ 

n.  VI.) 

Léopoid,  etc. 

Sur  la  pro]>o8ition  de  notre  Minlaire  de  rinié- 
rieur  et  des  Affaires  Élranuères , 

^ous  avons  arrête  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  Est  nommé  chfralier  de  l'Ordre  de 
Lêopold,le  sieur  Pecsteen  de  Lampreel  (Charles), 
niMbre  de  la  dépotatlop  du  oonseii  prorlnciai  de 
la  Flandre  orcidenlalc,  ponr  le  zèlo  cl  le  dévoue- 
ment dont  il  a  tait  preuve  dans  sa  longue  carrière 
admbiiitrative,  et  sitécialemeutdani  rexerctoe  de 
•es  lènetfons  de  fonvemenr  j^r  Intérim. 

Art.  2.  U  prendra  ranj  dau l'Ordre  à  datar de 

la  présente  nomination. 

Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Affaires 


—  AN  1857,      30  —  83.  18 

Étrangères  (M.  De  Tlicux)  est  ebarçé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
ofldel. 


8i.  —  18  riraiBa  1837.  —  Arrêté  par  lequel 
M.  te  baron  de  Klrton  est  nommé  ekmfO' 
lier  de  l'Ordre  de  LéepoU.  —  (  BuH.  «Oc. , 
a*  n.) 

Léopoid,  etè: 

Sur  la  proposition  de  notre  Mlnittra  de  nnlé- 
rienr  aides  Affaires  Étrangères , 

Mousavons  arrêté  ai  arrélona: 

Art.  1«.  Est  nommé  dievaller  de  rordro  de 

Léopoid,  le  baron  de  Vlrlon  ( Guillaume- Jean- 
Antoine  ),  ancien  membre  du  Congrès,  membre 
de  la  députation  et  président  du  conseil  provincial 
du  Brabant,  pour  tas  serstoes  quMI  a  rendus  au 

paya  et  spécialement  pour  le  zèle  et  l'activité  dont 
il  a  fait  preuve  dans  ses  fonctions  de  membre  de 
la  députation  des  étals  dn  Brabant. 

Art.  S.  il  prendra  rang  dans  l*ordre  A  dater  da 
la  préseale  nomination. 

Notre  Vini'îln-  de  l'Intérieiir  et  «les  Affaires 
Étrangères  (M.  De  Theux)  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
oAdai* 


88.-18  rivam  1887 — jÈn4té  par  lequel  le 

sleiir  HocIs  est  nommé  chevalier  de  l'Ordre 
de  Léopoid.  —  (Bull,  offic.,  n.  Ti.j  ' 

Léopoid ,  ete. 

Prenant  en  considération  les  services  rendus  par 
le  staorHoela,  ancien  gretterde  lad^ntailao  des 

états  de  la  prof  inoe  de  la  Flandre  occidentale,  pcn- 
dan4  sa  loagno  carrière  administrative  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  do  l'Inté- 
rieur cl  df»  Atlaircs  Etrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  sieur  Roeh,  ancien  greifier  de  la 
d^utatiott  des  Ëials  de  la  profinee  da  la  riandrt 
ooddentde,  est  nommé  ebevallerde  l'Ordre  de 

LéopoUl. 

•  Art.  2.  Il  prendra  rang  dans  l'ordre  à  dater  de 
la  présente  nomination. 

Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires 
tflMngéres(H.  DoTbant)  aUcharfé  darexécution 
dn  présent  arrêté  qui  sera  Inséré  an  BMIatln  etàr 

ciel. 


Digilized  by  Google 


94 
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34.-6  MARS  1837.  —  Loi  concernant  la  taxe 
des  barrières  (1).  —  (Bull.  oOe.,  n.  vu.) 

Léopold,  etc. 

Noua  avoa« ,  de  commun  accord  arec  les 
ctamlmt,  àéoM  tt  nom  «rdoiuMa»  ee  qui 
«ail: 

Art.  I.a  taxe  dos  harrières  continuera  d'é- 
ire  perçue ,  à  partir  du  \*t  avril  1837  ,  i  miouit , 
conformément  aux  lois  du  18  mars  1833  (Bulletin 
officiel ,  no  S69,  963  et  364)  et  à  la  loi  dulS  mars 
iSZi  (Buflt  lin  olJlcielj  ii»  205). 

Art.  3.  Le  droit  de  barrière  ne  sera  perçu  qu'aux 
endroits  déteraiinéa  par  un  taMeau  Joint  à  la  pcé» 
acnle  loi,  quiaoMOXécutoire  le  jour  de  sa  promul- 
{Taiion  et  qui  ocNeff  aet  effela  le  \n  avril  1839  à 
miuuil. 


35.  —  38  FÉVBiEA  1837.  —  État  Indiquant  te 
prix  mojrm  dù  FrometU  et  du  Seigle  pen- 
dant la  quatrième  semaine  du  mois  de  fé- 
vrier 1837.  —  (Bull,  offlc,  n.  tu.) 

Le  Ministre  de  rintt^rienr  et  <U"f,  Affaires  Étran- 
gères, vu  les  mercuriales  formées  par  les  gouyer- 
neun  det  provinces  ponr  la  quatriène  cenalne  da 
nois  do  lévrier  18S7  (du  lundi  90  an  samedi  SIQj 

Vu  l'article  4  de  la  loi  dn  81  Juillet  et  IVuvSié 
royal  du  7  août  1834, 

Arrête  : 

L*état  ci-joint,  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  dn  Seigle  pendant  la  semaine  Indiquée 
ci-tlessus,  seit  inséré  au  Honitenr  et  au  Bulletin 
des  Lois. 


(1)  Présentation  à  l.i  Cliamhro  par  II-  Ministre  de 
rintdriear  le  98  nov.  1830  (A/oni<  <iu  24j.  —  Rap- 
port par  M.  Yao  Hoobronek  d«  Fîemes  m  80  janv. 

(MoiiU.  du  ~1  janv  ^Discusst.'ii  ks",  .'j  el6  fév  ; 
adoption  dan»  cette  dc-ruièrc  M-aïux'  par  les  56 
OMtobres  présents  {Monil  du  9  février). 

Rai^Kaa  Sénat  le  S  mars  par  H.  le  cmnte  de 
Qnarré.— Discussion  et  adoption  le  mémejour,  par 

le»  26  membres  prétents  (  Monit  du  '  ). 

(2)  Préwnlation  À  la  cliambrc  dos  rc-prc-«ealaals 
par  le  ministre  de»  finaiu:o>  te  17  janvier  1837.— 
Rapport  par  M.  Ihivivier  le  30  janvier  ;  discussion 
le  1"  février.  —  Adoption  le  5  par  les  61  mero- 
hre»  pri-st  iils.  (Monit.  des  1S  ,  'il  janvier  ,  "  cl  4 
février.)  —  Kapporl  au  Sénat  par  M.  Wnnlcr»  do' 
Boucbout  le  3  mars  ;  discussion  les  3  et  4  ,  adop- 
tion dans  cette  dernière  séance  par  35  voix  con- 
tre nne.  {Monit.  des  3,  4  et  6  mars.  ) 

(3)  «  Comme  le  S  ^  de  l'art,  1"  de  la  loi  du  8 
ao&t  1835  sur  les  exemptions  a  postérieureotent 


■«Renie 

nrr.i'LATEiRS. 

PROIENT. 

SEIGLE. 

Quanlil. 

Pri 

X 

Quanlil. 

Pris 

Tcnduei. 

moTcn. 

Tcndac*. 

moj-en. 

Fr. 

c. 

fr. 

c. 

Arlon , 

380 

U 

25 

53 

9 

48 

Anvers , 

55 

17 

G7 

83 

11 

19 

Uruges , 

OOo 

15 

29 

1  ^9 

1 

10 

23 

jUruxelics  » 

2,100 

16 

54 

335 

10 

62 

Gand , 

985 

16 

15 

100 

10 

07 

Hassell, 

163 

15 

70 

1,240 

10 

00 

Liège , 

15 

06 

» 

11 

03 

Louvaûn , 

16 

41 

1,048 

10 

59 

Naraur , 

519 

15 

56 

180 

y 

071 

Mons , 

1.01,»î 

30 

318 

0 

55 

Totaux.  .  . 
Prix  moyen. 

8.47Î» 

3.407 

10 

2r>, 

Vu  et  arrêté  par  nous  Miniaire  de  l'Intéri^  et 
des  Affaires  Étrangères. 

DtTpBOX. 

Nota.  11  résulte  du  prix  moyen  tiré  cr-dessus 
que,  d'nprès  les  dispositions  de  la  loi  prérappelée, 
les  droiu  d'entrée  sont  comme  suit  : 

Four  le  Froment,  fr.  87-80  les  1,000  kil. 

Pour  le  Seigle,      fr.  91-80 


88.  7  naia  1087.  -y  Loi  qui  autorité  le  gou- 
vernement à  accorder  remise  des  droits 
d'entt'éc  sur  des  mécardques  et  ustetui- 

'  les  (2).  —  (Bull.  oflBic ,  n.  tui.) 

Li'opold  ,  etc. 

Nous  avons,  de  commun  aeeord  avec  la  cham- 
bras, décrtlé  el  nous  ordonnons  ce  qnl  suit  : 

Art.  l«r.  Le  gouvemement  est  autorisé  à  ac- 
corder rciiiii^e  des  droUs  d*entr4e  sur  les  mécani- 
ques et  ustensiles  : 

lo  A  tout  Belge  ou  étranger  qui  introduira  des 
mécaniques  ou  ustensiles  inconnus  en  R<  ]giqtic, 
pour  IVtabli^semeiU  d'une  industrie  nouvelle  ou 
le  perfecUouuemeul  d'une  industrie  déjà  connue  ; 

9*  A  tout  Belge  ou  étranger  possédant  deua 
établissements  du  ni«Mne  j^enrc  ou  dépendant  l'un 
de  l'autre,  l'un  à  l'étranger,  l'autre  en  Belgique, 
et  qui  transportera,  de  son  établissement  situé i 
l*éli«ttger,des  mécaniques  ou  ustensiles  destinés 
1  améliorer  son  établissement  bclue  (ô). 

Art.  3.  La  remise  nescradcfinilivement  ni-oor- 


leuiHmv«rneme.t1a  fiMuité  d*aoeorder  aux 
Belges  revenant  dans  leur  pairie ,  et  ans  étrangers 


qui  viennent  s'établir  en  Belgique,  la  libre  im- 
portation de  leurs  meubles  et  eflîrts  ,  dnsi  que 

celle  dis  in'^l  i  iini(  nl§  relatif:'  à  la  profe«ision  qu'ils 
exercent,  il. kcmhle  ,  messieiir»,  <ju  on  jHiurrait , 
sans  incen*énient ,  retrancher  le  premier  el  le  der- 
nier paragraphe  de  Tari,  tw  de  la  iei  du  99  fé- 
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dée  qu'après  la  mise  en  œurre  des  mécaniques  et 
ustensiles ,  ou  la  mise  en  activité  de  l'établissement 
iranaporM  en  Be^ne  (1). 

Art.  Ti.  I.ps  exemptions  à  acconlcr  en  vertu  de 
cette  loi  ne  pourront  Télre  que  par  arrêté  royal 
motivé,  et  qui  sera  iméH  au  Builelin  offieM. 

Art.  4.  La  présente  loi,  dont  la  durée  est  fixée 
à  trois  ans ,  sera  obligatoire  le  leudemaiD  de  sa 
promui^aiion. 

Mandoni  et  ofdoaoom ,  etc. 
CoQUwifiié  par  te  Mniitro  des  Fioaneet, 

4Mleoii  hi  bubget     iû  ^ttu  pMlqnt  ^awc  1837. 

CHAPITRE  PREMIER. 


37.  —  7  lARS  1837.  —  Loi  du  budget  de  la  dette 
publique  et  des  dotutioru  pour  1&37  (3).  — 
Httll.  oflk. ,  n.  Tiii.) 

Léopold,  etc. 

Nous  avons ,  de  commun  accord  avec  Ie«  chan- 
bret,  dterélé  et  noatordoonoas  oe  qui  euit  : 

Art.  1"-.  Le  hiulRel  de  la  detle  itubllque  et  des 
dotalions  pour  l'exercice  de  18T7  est  fixé  à  la 
somme  de  seize  millions  trois  cent  douze  mille 
eoat-qnalorso  franca  al  un  oanlime ,  < 


IntérCts  de  la  dette. 


Art.  \**.  Intér<^ts  de  la  dette  active  inscrite  au  grand  livre 
auxdiaire, 

—  S.  Intérêt»  de  Temprunt  belge  de  100  millioiM  800 

nrille  ft*.  autorisé  par  la  loi  du  16  décem- 
bre 1831 .  5,M0,M0  ) 

Dot.ition  de  l'amortissement  de  cet  cm-  \ 
prunt,  1.008,000) 

—  3.   Fkais  relatifs  au  paiement  des  intérêts  et  de  l'amor- 

tissement du  même  emprunt,  et  arriéré  pour 
les  exeicii  rs  clùiurés  , 

—  4.   luléréU  de  l'emprunt  de  80,000.000   de  fr. 

autorité  par  la  loi  du  18  Juin  1836 ,  poriéi  ici 

pour  mémoire  et  comme  rappel  ,  par  suite  de 
la  promulfjation  de  la  loi  du  3U  décem- 
bre 1836 .  1,106,000  i 
Dotation  de  ramortissemeat  de  cet  em-  > 
prunt,  866,666) 

—  5.   Frais  relatifs  au  paiement  des  intérêts  et  da  Ta* 

mortissement  de  cet  emprunt , 

—  C.    Intérêts  et  frais  présumés  deladstlO  floltailta« 

—  7.   Intérêts  de  la  dette  viagère, 

~  8.  Intérêts  à  payer  ani  andent  ««mccasioaiiaires  de 

la  S  iiiilirt-  cinniiïoe , 

—  9.   lnt«li*éts  à  la  Socirié  générale  pour  favoriser  l'in- 

dustrie nationale,  en  exécution  de  la  transac- 
tion avec  lesdits  concessionnaires,  autorisée 
par  la  loi  du  36  septembre  1835 , 


f.  611,694  17 


6,048,00  000 


186,666  66 


1,500,000  00  /    fr.  8,958,100  06 


5,000  00 
460,600  00 
7,860  00 

«8,666  66 


S30,705  89 


A  reporter  fr.  6,968,166  66 


Trier  1834  ,  attendu  qnlla  autorisent  également  le 

pouvoir  exécutif  à  exempter  des  droits  d'entrée 
les  mécanique» ,  le»  usten«iic«  et  le  mobilier  des 
industriels  qui  transporteront  leur  domicile  dans 
le  royaume.  En  conséquence ,  ces  deux  paragra» 
phes  ne  sont  point  reproduits  dans  le  nouveau 
projet  de  loi,"  —  F\p<i%é  dL-niKtlfs. 

(I)  ■  Lorstju'iin  indiisiriel  f  ui  une  demande  sem- 
blable, a  dit  au  Sénat  le  minitttre  de*  finaMOS,  les 
ministres  de  l'intérieur  et  des  finanees,  a|irè« 
avoir  pris  eonnatssanoe  de*  plans  et  détails  fiumis 
par  l'industriel  pour  justifier  qu'il  ■.'.i,'];il  bien 
d'une  machine  nouvelle  ou  d'un  perfectionnement 
notable,  non  encore  introduitdans  le  pajs,  soumet- 
tent à  l'approbation  du  Roi  un  arrétAqui  aulori.se 
proviaeireïiaent  l'outrée  do  la  nacbine  ;  lorsque 
eetto  uudiioe  on  cette  mécanique  est  on  place, 


lorsque  est  constaté  qu'elle  marche ,  qu'elle  est 

en  artrvité  ,  un  jury  compo-îé  d'ingénieurs  exa- 
mine la  niaclilnc  et  dt't  ide  du  mérite  de  sa  nou- 
Tcautc  ou  de  son  perfectionnement  ;  c'est  M.ule- 
ment  après  cette  décision  que  le  ministre  des 
finances  fait  opérer  la  radiatieo  de  la  prise  en 
cliar{;(;  de«  droits  qui  seraient  dus  pour  rintroduo- 
liun  de  la  machine.  » 

{%]  l»ré*entation  à  la  chambre  des  représen- 
tants, le  10  novembre  1836.— Rapport  par  M.  Ver- 
dussen  le  1»  fivrier.  —  Oisenssion  le  14.  —  Adop- 
tion le  même  jour  par  52  voix  contre  une.  - 
{Montt.  des  21  et  il  novembre  1836 ,  3  ,  15  et  16 
février  1837.  —  Rapport  au  Sénat  par  M.  le  baron 
Dubois  le  3  mars  1837.  —  Discussion  les  8  et  4 
mars.  —  Adoption  dans  cette  dernière  séance  par 
les 96  membres  présenta.— (Voull.  des  4  et6  mors.) 
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CHAPITRE  n. 
aémitniratloHs. 


Art.  1».  PenMon^  ecclésiasti^M ,  760.000  ' 

Peusious  civilei,  585,0001 
Penskms  civique*,  S  40,000 

PentioiM  militaires ,  1,545,000 1 

Pensiont  de  Pordre  Léopold ,  M,000 

■  loalA  nature  (exereioM 
de  1834  el  aDl«rieur«) , 

—  S.  TrahcmeiH*  d*attente,  traUeinenli  oo  pemim» 

stipplément.iires  et  leoourt  annuels, 

—  4.    Subvcuiion  à  la  caisse  de  retraite, 

—  5*    Crédit  siii)|)lt;mc;niaiic  ,  iriiihniii :<.ible  sur  les 

fonds  de  la  caisse  de  retraite  des  employés  des 
floanoet  reteniu  eo  Doltande. 

CHAPITRE  in. 

Fonds  de  dépôts. 

Art.  1er.  Interdis  des  cautionnemeos  dont  les  fonds  sont 
encore  en  Hollande. 

—  S.  IntéréU  des  cautionnements  des  ocMnplables  bel- 

ges .  inscrits  au  grand  livre  de  la  dette  active 
d'AmsIf  rdam  . 

—  5.  Arriéré  de  ces  intérêts  (exercices  1836  et  anlé- 

rieors), 

—  4.   Avances  pour  subvenir  aux  fabri(pies  dVglises, 

commiKie»  et  aux  élablissfUK  nts  de  bienfai- 
sance jtiliK^s  en  Belgique,  ipii  ne  jont  p.is  p  ivés 
des  intérêts  des  capiUux  inschU  au  grand  livre 
*  de  la  dette  publique  il  Amcterdam, 

<»  5.  Intérêts  des  cautionnemeota  venéa  «n  annéraire 
depuis  la  révolution , 

—  8.   Intérêts  et  remboursements  et< 

Ica  fends  sont  en  Hollande , 


Report  tt.  0,058,100  06 


8,150,800  00 


10,000  00 

50,000  00 
800,000  00 


180,000  0  0' 


fr.  8,880,008  00 


188^  88 

13,000  00  j 
14,808  801 


100,880  00| 

110,000  00 
50,000  00 


fr.  447^  00 


Total,  fr.  lS,995,(jOO  06 


tableau  î)u  bubget  bea  Mations  ^owc  Tcxerdce  1837. 

CUAPITHË  P&EM1£R. 

Art.  nnkine.UalecivUe(ni4noirci), 


Art.  unique.  Sénat, 


CUAPITRE  U. 
CHAPITBS  m. 


Art.  unique.  Cliambre  des  représentants , 


fr.  V51i8i8  75 
23,000  00 
417,805  88 


CHAPITRE  IV. 
Cour  des  comptes. 


Art.  Icr.  Membres  de  la  conr, 

—  S.   P>  i  soiineldcsboreainc, 

—  3.  Malériel, 

Total  du  budget  des  dotations . 
Total  du  budget  de  la  dette  publique , 


fr.  45,888  90 1 

Cn.OOO  00^    fr.  185,880  20 

16,900  001  ~" 

fr.  S.ôlG.'i:^  95 

1-2. ()!>'.. <i(Ht  08 


Total  Btn.  ial,  ii\  16,51'i,lU  01 

Art.  2.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  ta  promulgation. 
Mandons  et  ordonnons .  etc. 

CoQtresiKué  par  le  Ministre  des  Finances. 

B.  nVeanT. 
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38.— 9  *\n«î  1837.  -^Lt^fulaeeordevn  crédit 
provitoire  d'un  miiiiOH  au  Ministre  dê  ta 
Guerre      —  (Bull,  offic. ,  n.  Tin). 

t 

LéopoM,  ele. 

Noi:s  avons ,  do  commun  accord  avec  les  chnii- 
brej  ,  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1«r.  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la  Guerre 
ra  crédit  proffiolfe  de  la  somne  d*iui  nillioii  dff 
Trancs .  pour  Faire  foce  aux  dépeoaes  1m  phn  vr* 
gentes  du  mois  de  mars  1837. 

Art.  S.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lende- 
main de  m  promulffation.  ^ 

Mandona  et  ordonnons ,  etc. 
Contre  signé  par  le  Ministre  de  la  Guerre, 

Wnjun. 


80. —M  viTam  4887.  —Arrêté  çui  etmvofue 

te  collège  électoral  d'Alott  pour  éOrê  un 
sénateur.  —  (Bull,  offic. ,  n.  ma), 

Léopold,ele. 

Va  rarticle  M  fie  la  loi  éleetonle  dn  Smart 

1831  ; 

Sur  le  rappoK  de  noire  Ministre  de  Tlntérieur 
d  dei  AAiret  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  h  arrêtons  : 

Art.  1».  Le  collège  du  district  électoral  d'Alosl 
eit  convoqué  pour  le  tS  dn  moie  proMn,  à 
l*effct  dV'lirc  lin  sén.itrur  en  remplacement  de 
M.  le  comte  de  Robiano  d*Ostregniea  ^ucène) , 
décédé. 

AH-Tt.  Notre  Hlalitre  d«  llntérienr  et  dm  kt- 
feires  Étr.in(;èrcs  (De  Theux)  eit  diarf  de  Iteé- 
éenUon  du  préwnt  arrêté. 


40.  —  9  MAms.  —  Loi  gui  ouvre  un  crédit  au 
itinUtre  de  la  Guerre  pour  dépenses  ar^ 
Hérées  (I).  (Bnll.  oflic. ,  n.  n). 


Léopoid,  ele. 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  département  de 
la  guerre  un  crédit  de  trois  cml  «fix-hnit  mille 
•ept  cent  cinq  francs  soixante  neuf  centimes ,  ap- 
plicable an  paiement  de»  dépenaw  de  1881  et 

anntVs  nntrrictttrs  i[ui  rr<itcnl  h  liquider,  et  qui 
sont  détaillées  dans  Tétat  annexé  i  la  prêtante 

loi. 

Cette  allocation  formera  le  diapUre  Vin,  ar- 

tirics  1  à  7,  <iti  budget  du  département  à»  la 
guerre  pour  Pexercice  de  1835. 

Créances  restant  â  Uquider  sur 
Pexndeê  1880. 

«  Art.  l«r.  Matériel  de 

rartfllerie, 
Amand ,  maître  de  forfM 

àBouvignes.pourfour- 

nilures  de  protecliles ,  14,929  88 
DeCeunlnck,  à  twnaïf , 

achat  de  fusils ,  400 
Bodsoo,  à  Verviers,  ar> 

meilbumies,  998  94 

WinaeK-Oewael ,  i  An- 
vers .  roomiturm  d^ 

mes,  1,443 
De  Heen  ,  à  Lonvaln  , 

Ibornitures  de  boit  de 

oottitruction,  4,100  50 


tArt.  9.  Màlérièl  dn  fé- 

nle. 

De  la  Phalecque ,  à  Lille, 
indemnité  dVipro- 
printion ,  4,800 

Gérard,  a  Mumur,  tra- 
vaux i  la  dtadefle  de 
Gaod,  118,940  57 

Dekens.  à  Amlcnaerde, 
travaux  à  la  place 
d*Audenaenle,  8,881  05 


-91,000  99 


A  reporter. 


-191,809  49 
148,708  41 


(1)  Préwniation  à  la  chambre  des  rcpr<wulewta 
le  8  mars  ^1857.  —  Rapport  le  m^ran  jour  par 
M.  Desauilmères,  et  adoption  par  le*  77  meiiiijn  s 
prô«en».  —  nUriis-i.  n  «u  S<nat  le  8  mars,  et 
adoption  le  même  jour  par  les  29  membres  pré- 
»en».  —  [Monit.  du  10  dite.) 

(S)  PréMntalinn  h  l.i  rhnmhre  des  Repcdscn- 
tanU,  par  le  miaictro  dei  finances ,  le  16  avril  1838 
(ManM.  dn  17  avrU.  )  —  Rapport  par  M.  Fellen  te 


le  14  décembre  (tfonff.  des  15  déeembre  1880  et 

22  janvier  1836.  :  f»i-cusMon  ,  le  25  jnnvicr  , 
adoption  dan*  celte  véance  par  U-it  '«7  mendire* 
prdsens.  {Monit.  du  20  janvier  181^7.)  Hap|>ortau 
Sénat  par  M.  le  comte  de  Looz  le  4  mars.  {Monit. 
du  0  mars  1837.)  —  Dîteussion  les  0  et  7  nwra 
adoption  h  l'unanimité  de*  80  membrca  présenS' 
(Monit.  des  7  et  8  dito.) 


Digitized  by  Google 


aÈGNE  DE  LÉOPOLD  I«.  —  AN  1857,  N"  40. 


Report  143,793  41 


Report 


kArt.  3.  DépcaMi  da 

wrviee  de  tMM. 
Veuve  Reyna ,  i  An? ers« 

fournitures  k  Thèpital 

d'Anvers, 
Yen*»  Mioet ,  à  Loavaili, 

fourniturei  de  médica- 

mentf , 

«  Art.  5.  Rappel  detaldè 

et  pension*. 
De  Tilly,  reliquat  de 

compte, 
GorOials-Cliraieii,  np* 

pel  de  ponsinn  . 
Commune  de  Oheel,  peo- 
cton  de  mintairet  alM- 
nés  qtii  y  «ont  traité! 

depuis  18j0  , 
Beaujol ,  niajor  d'infan- 
terie, Mldat  de  non- 
activité  du  1"  novem- 
bre 1 830  au  26  décem- 
bre même  année , 


4,431  80 


Ml  91 


9,«39  14 


15  50 


596  01 


Wl  71 


«  Art.  6.  IndemnlUs  di- 
verses. 
M.  Barbanson,  avocat, 
iMNioraires,  etc . ,  pour 
des  plaidoiries  aottle- 
enl8S7, 


darlecbi,  Cumptich, 
de  BruxéllM  et  d'An- 
vers . 

«  Art.  5.  Rappel  de  solde 

et  pensions. 
Lè  sieur  Florquin,rapipai 

de  solde , 
Les  héritiers  d'Aramers- 
■4,718  71      bafch ,  rappel  de  pen- 
sion , 

Le  capitaine  Leleux,  nip> 
pel  de  solde , 

DlTert  mintairet,  pour 
pen:<ions  sur  le  fonds 
de  Walrtloo . 

La  commune  de  GbccI , 
peniloa  de  militaires 
aliénés  qui  y  ont  été 
traités  en  1831 , 


•  Art.  6.  Vivres  ,  loge- 
ment et  nourriture 

fournis  aux  tronpps 
belges,  etindcmailés 
diverses. 
Le  sieur  Taverne ,  k  Lap^ 
schure ,  iojer  de  mai- 
son, 

1,0  sienr  Piéton,  i  Na- 


38,348,88 


1,1 


SOS 


141  88 


157  57 


351  95 


823  36 


1,694  16 


-8,I1S  88 


131  S7 


1,142  85 
Total  fr.  153,062  33 


CréaMtê  restant  à  liquider  êur 
fexereleemt. 

m  Art.  2.  Matériel  du  gé- 
nie. 

Le  bureau  de  bienfai- 
sance de  Bouwel ,  pour 
indemnités,  8i 

Mll.lesfrèrtsCasiicrs, 
à  Aiivrrs ,  pour  oecu- 
palion  d'un  navire,      10,133  38 

M.  Deimàlinesyà  Anvers, 
indemnités  pour  déi- 
glU,  18,154  59 


mur ,  condamnation 


judiciaire  pour  dom- 
mages-intérêts, 35,174  88 

La  commission  des  re- 
montes ,  solde  de 
oompu,  893  04 

Le  ctnnle  de  Hérode,  in- 
demnité de  déplace- 
ment, 543  86 

La  ville  de  Nieuport, 
rendMmrsement  d'ef- 
fets provenant  dePan- 
cienne  garde  commu- 
nale ,  fournis  en  1831, 
au  magasin  central  à 
Bmielles,  ''^ 


-50,966  41 


«  Art.  4.  RéiiqnaU  de 

solde  aux  gardes  civi- 
ques ,  par  suite  de  la 
mobilisation  de  1831. 
Reliquats  de  solde  aux 
gardes  civiques  d*An- 


>S8,348  88 


u  Art.  7.  Vivres  et  trans- 
ports foumisà  rarmée 

française,  en  1831. 
Solde  dcsfournituresaui 
troupes  françaises  en 
1831,  par  la  ville  de 
Luuvain ,  les  commu- 
nes de  Fleurus,  Soi* 


A  reporter  86,848  88 


A  reporter  68,333  31 
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Report  68,833  3i 

07,411  05 

TuUI  fr.  165,643  36 

RÉCAPITULATION. 


OréimeantÊaintàUqukkrnirlaexem^ 


• 

FXERaces 

CHAPITRE  VIII. 

TOTAL. 

1830. 

iOSl. 

Art.  1».  MaMffM  de  rartillerie. 

01,000  00 

*  » 

01,800  00 

2.    Matériel  du  f:«^nie. 

Ml  .882  42 

98,348  88 

15LK24I  30 

3.    Ser\ice  «le  .«aiité. 

4,715  71 

un  71 

4.    Gardi's  civiques. 

5.  Rappel  île  solde  et  peoiions. 

3,4ia  36 

1,684  16 

5,106  53 

6.  Vivres ,  logemenla  et  nourri* 

Inrc  fournis  .iiix  t t  oupcs  belles  et  lo- 

demuitcs  iliverscs. 

1,14S  36 

û6,9eô  41 

38,109  20 

7.  Vivre*  et  transports  Coanlt  i 

ramée  fraofaiae  ea  1831. 

»  * 

87,411  05 

07.411  85 

153,060  33 

165,645  S6 

318,705  60 

• 

MandoM  et  ordonnoos ,  etc. 

CMliedgaé  par  le  Miniiire  de  la  Goerra , 


41.  —  BARS  1837.  ~  Xaf  «vi  arràte  le  buiget  du  MMUre  de*  Flnaneet  pour  1837  (1).  ~ 
(BttU.  offic. ,  n.  If). 

Art.  1er.  Lealmdgeu  do  département  des  floancet,  dei  non^-Taleiirs  et  nBÉbounements^t  des 
dépense»  ponroidnt  pour  Pexerclee  1837,  sont  fixés  : 

Le  hiidfret  desFiaanoea  à  la  «onmie  de  oose  mllUoiuoeat  cloqoanteHiiiatre  mille  cinq  cent  fiosl 
et  uo  francs. 

Lee  noo-raleun  et  rembonraernenu  1  la  tomme  de  mi  milHoo  eeot  toisante  mille  firanea. 
Let  dépentes  pour  ordre  i  la  tomme  de  deux  cent  dnqoante-qaatre  mlHe  franet. 
Sépafda  eonformément  anx  tameau  d-Jo'mt».  "* 


fl  Pn  scntntion  à  la  Chambre  des  RepréteotanU  par  le  Ministre  de»  FitiancM  le  10  iiov(  ml)re 
{Monit.  de*  31  et  32  noTembre  183^.  —  Rapport  par  M.  Zonde  le  14  février.  {Monii.  du  15  février 
1887.)^  DiseuisioB  le*  SI,  03  et 94  ferrier,  adoption  à  ranminilé  de*  51  membre*  préseoU.  (  MonM. 
de»22.  2l,2.'et26dito). 

Rapport  au  Sénat  par  M.  le'comte  ViJain  Xiill  le  8  mars.  (  Mor.U.  du  10  niar»  1837.—  Discuuion 
tc$  9  et  10  autr»,  «doption  dana  oette  dernière  séance  par  90  Ton  eonire  den.  (  MmUt.  des  11  «t 
ISdilo). 

3««  sia.  fona  m.  —  t.  tt.  aett.  orr.  ^ 
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gniet,  Engbien,  Meerliont,  IHvdlet,  Rodera,  netnln^Carlbyt,  Chan- 

monl-Gistoiix,  Roosbcck,  Tirlemont,  Ixelle» ,  Ernape,  Laer  ,  Ovf're''t)eii , 
quarante-sept  autres  communes  de  rarrondissement  de  Nivelles,  et  le 
tiaor  Detiitar  Tanhore, 


80 
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9atUas  H  biù^tt  ta  ministère  hta  JiimxucB  pour  1837. 

CHAPITRE  PREMIER. 


—  t. 

—  8. 


—  «. 

—  5. 
^  6. 

—  7. 
^  8. 

—  ». 

—  10. 

—  11. 


JdminiUratùm  ceninUê, 

r.TnitciiMiit  dn  ministre ,  f 
Id.      des  fonctionnaires  et  employés , 
Traitement  du  eontrMear  chef  de  bureau  et  des  clercs  de 
la  \  M  ncatlon  centrale  de  ta  comptabilité  des  contri- 
butions , 
Ferais  de  tournée. 
Matériel , 

Complément  de  l'amniblement  du  minisire, 
Service  de  la  monn.iin  . 

Multiplication  des  carrés  et  coussinets  pour  la  fabrica- 
tion des  direrses  monnalee  et  frais  de  comptage , 

Prime  destinée  à  la  fnbiiration  delà  pottlo  monnaie, 4 

l'exclusion  des  de  5  fr. , 

Magasin  général  ilcs  papiers , 
Frais  du  bureau  et  matériel  de  la  vérification  centNie 
de  ta  coDE^tablUté  dea  oeoiribntlons , 


21,000 

870,900 

S0,200 

■ 

8,000 

■ 

30.000 

M 

10,000 

a 

7,M0 

a 

80,000 

»' 

5,000 

fir.  631,300  » 


104,000 

5,000 


fr.  844,800  » 


CHAPITRE  II. 

.  jtdmint^nUkm  du  trésor  dmtê  les  protince*. 

Art.  l<r.  Traitement  dea  directeurs,  78,600 

—  8.  Supplément  de  trattementaos  anciens  Koerenre-féné- 

rau&j  5,900 

«—  8.  Service  de  la  caisse  générale  de  TEtat  (sans  entendre  ap- 
prouver la  convention  du  7  novembre  1836,  ni  au- 
cune autre  qui  aurait  pour  objet  de  pcr|)étUGr  les 
fonction»  du  caissier-général  actuel  au-delâ  de 
rexercicel837},  260,000 

CHAPITRE  III. 

JémkiMratùm  dÊÊ  conMbutUmê  directes ,  cadastre,  douanes  et  accises^  detm 

ffarauUe  des  moêUree  d*er  et  d'argent. 


Art.  I".  Traitement  des  employés  du  service  sédentaire, 

—  2.    Traitement  des  employés  du  service  actif, 

—  3.   Traitement  des  employés  de  la  garantie , 

—  4.  Thiltement  des  avocats  de  radministration, 

—  5.    Remises  et  indemnités  des  comptables , 

—  6.    Traitement  des  véritîcaleurs  des  poids  et  mesures , 

—  7.   Frais  de  bureau  et  de  tournées, 

—  8.  Indemnités, 

—  9.  Matériel, 

—  10.  Indemnités  aux  nnent?  non  replacés  du  cadastre. 

—  11.  Arriéré  des  dépenses  faites  pour  l'exéculion  du  cadastre 

Uln  attendant  qu'il  ait  été  statué  définitivement  mit 
le  rapport  de  la  comroissioi^du  cadastre,  du  4  fé- 
vrier 1834 ,  aocnne  partie  de  ce  crédH  ne|NMirra  être 
employée  au  ])aiemeut  de  la  snrnme  de  223,758  fr. 
60  C. ,  qui  fait  partie  de  ParnérO  des  dcpcnycs  du 
cadastre,  et  dont  ledit  rapport  a  proposé  la  réserve 
pour  les  causes  qui  y  sont  indiquée!;  aucune  indem- 
nité ne  pourra ,  au  surplus ,  être  liquidée  au  profit 
des  i.^<|»eclcnrs  du  cadastre,  qoeaor  le  pied  établi 
avant  le  l«r  Jauvier  ISiOj , 


818.110 

4,590,000 
44,310 
85,870 
1,700,000 
60.000 
171,200 
313,800 
168,000 
6,000 


» 


fr.  8.505,090  « 


400,000 

A  reporter 


'J,â70,8»0 
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CHAPITRE  ly. 
AdminiêtnUùm  de  l'enregittretneiU ,  deê  domeUnrn  et/bréU, 


Art. 

1". 

Traitpmenl  des  pniployétdtlVnrcfjisirenieilt, 

337J90 

Trailemeot  des  employés  du  timbre, 
Tnltement  de*  employés  du  donulne» 

• 

8. 

39,551 

s 

4. 

Trnitcninililcs  nt^ents  forestiers. 

855.470 

u 

5. 

Ki'ini.sc*  des  iccfvt'tirn , 

776,610 

n 

6. 

lil.       (1rs  grcffi"  rs . 

48,000 

fi 

7. 

Fraw  de  bureau  de»  directeurs , 

18  000 

n 

8. 

MatMel, 

19,500 

n 

9. 

Fi  Mi<  (le  pnimuites  et  dtailtHOQS , 

55.000 

n 

10. 

UC'ueuscs  du  domaine. 

109,490 

i4e,ow 

a 

11.  Frawd^raploitaUoodnlioiilUiirctdeMiMe, 

• 

fr.  1,M3,6S1  • 


CHâP1TB£  y. 

Déptnm  {mpréou0t. 

Art.  oDiqiie.  O^mses  imprérins.  80^ 

Total,     fr.  11,154^1  » 

4at»katt  )u  bu^%tt  ht»  non-oairitr^  tt  xmbanxBtmtïïlUt, 

GHAPITIIE  PAËMlËR. 
NonrUÊleun, 

Art.  i«r.  If oo-val«ws  mr  to  ftmder,  318,000  * 

—  2.        M.         sur  rimpôt  persoand,  850.00G  i» 

—  3.        Id.         sur  le»  palenles ,  90.000    •  [    fr.  815,000 

—  4.  Décharge  ou  remise  aux  bateliers  en  Don-aclWUé,  50,000  • 
^  — 5.  NoiHfAleurs  sur  les  redevances  des  mims,  7,000  » 

CHAPITRE  II. 

Aemboursettteni. 

Art.  Iw.  Restitution  des  droits  et  amendes  ma1-à-propns  itcrços,  330,000  » 

—  9.   Remboursements  des  postes  aux  offices  étrangers ,  65,000  » 

—  8.  Attribution  aux  employés  des  postes  de  la  moUM  du  )   fr.  845,000  » 

port  des  journaux,  35.000  >» 

->  4.   Allribulion  d'amendes  forestières ,  15,UU0  i> 

Total,      fr.  1,100,000  » 

Dipeiueêp9urûfebv, 

Art.  ler.  AttrilmtkMM  d*smendes ,  saisies ,  conAseations  opérées 

parradrainistraiiondescodiribiitioas,  180,000  » 

—  3.    Resiitulîons  des  cautioniicmenls  postérieurs  à  la  révolu- 

tion,                                     t  80,000  • 

—  8.  Frais  d'expertise  de  la  contribution  personnelle,  40,000  » 
— >  4.  #nds  d'expertise  d*ouverture  des  entrepùU,  14,000  » 


Total,       854,000  » 


Art  3.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  lendemain  de  sa  promulgation. 
Maadoot  «tordooiiaiit,  aie 

Conlraiigiié  par  la  Walitro  des  FlnanoM , 

^  I.  a*llBAlT. 
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42.  —  13  MAns  1837. —  £oi  gui  fixe  le  budget  des  Affaires  Étrangères  pour  1837  (1).  — 
(BnlI.  ofRe.,  n.  x.) 

Léopold ,  elc.  • 

Art.  1"-.  Le  Bii(I|T"t  <lii  <I<'pnr(fmrnl  des  Affaires  élran[T<Vr$  ponr  IV'xerricc  1837  6$t  ftké  i  la 
sooune  de  six  cent  ctnquaule  ua  mille  francs,  couformémeQl  au  tableau  ct-aoucxé. 

'tableau  H  M%ti  bu  bcpartcmcnt  bfd  2tffaiad  Ctran^èrtd 

foitr  i'tuxtxtt  U  1837. 

CHAPITRE  f  Il£Ml£a. 
jidwUnitiréBon  eentnUe. 


Ark  l**".  Traitement  des  foDClionnairet ,  employés  et  gens 

de  service,                                                fr.  38.000  » 

—   a.   Matériel,  13,000  » 

~>  S.  Achat  de  décoralioos  de  rordre  Léopold,  7,000  • 

CEAPITRB  II. 
TVaÙtMiMNl  deê  Agents  poHtique$. 


f.     57,000  » 


Art.  1«.  France, 
—   9.  Grande>Breiagne , 

58,000  » 

80,000  » 

—  S.  Pinjse, 

54.000 

—  4.  Italie, 

40,500  » 

—  5.  Autriche, 

—  6.  Etats-Unis, 

30,000  » 

S5,500  • 

—   7.   Brésil , 

il  ,000  » 

—  8.    rortii(;al ,  j 

—  9.  Espagne, 

lô.OOO  » 

15,000  » 

—  10.  Suède  on  Dmemardi, 

15,000  B 

— >  11.  Grèce, 

15,00f  • 

t.  368,000  • 


CHAPITRE  ni. 

Art.  unique.  Traitement  des  agents  politiques  en  inactivité ,  de  retour  de 

lenruniHioni tus  qu'ils  y  soient  remplacés,  f.  10,000 

CHAPITa£  IV. 

Art.  unique.  Tfaitementà  aUonar  à  qudquM  agents  eonunefclani,  W,00t 

CHAPITRE  V. 

Art.  unique.  Frais  de  vnyaf:^  (lc.<:  ni^rrits  du  service  ext^ieur,  frali de  COOf^ 

riers,  estafettes  et  courses  diverses,  70,000 


A  reporter  f.      536,000  » 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  reprënentaot»  par  le  ministre  lifs  finances  le  10  novcniiire.  'Monit. 
des  21  et  22  novembre  1836.)  — DiMuscion  le<i  38  ,  30  janvirr  cl  1  février,  adoption  dans  cette  dernière 
ftéance  à  Tunanimité  des  67  membres  prcstent»  [Monit.  des  30  et  31  jauvicr ,  -l<^r  cl  2  février  1837.) 

Rap|>ort  au  sénat,  par  H.  le  comte  d'Ansembourg  le  6  mars.  {Monit.  du  7  mars  1H37.)  —  Discussioa 
les  7  et  8  mars ,  adi^on  dans  cette  dernière  téince  parles  S4  nwmbrcs  présents.  (Mmiff.  des  8  et  10 
mars  1837.) 
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Report  f .  S36,0M  » 

CUAPIXAE  VI. 

Art.  unique.  Fralt  A  lenAonner  aux  agenU  dli  a«rfle«  eitérienr,  SO,M(l  • 

CHAPITRE  Vil. 

Art.  uniqut.  Hiuioni  extraordiiiaires  el  dénies  im^raes,  &r,.ooù  * 


ToUl  f.6.Sl,0U0  » 
Art.  S.  La  présente  lot  sera  obti{jaloirc  ]e  lendemain  de  sa  promulgation. 

CoDli csigQé  par  le  Ministre  de  riolérieur  el  des  Affaires  l-  trangères. 

_  Ds  Tatix. 

48.— 18mflttS7.— £ol  gutfixe  I»  frvd^ld^l«yitf/lctf|i0lfr1837(l).— (Bull.  ofle.,n.  s.) 
LéopoU  s  €lc« 

Art.  l*r.  Le  budget  du  département  de  la  justice  pour  roxcrcicc  de  1837,  est  fixé  à  la  somme  de 
doq  Biniont  wpt  cent  tnrit  mille  dnq  eeot  quarante  cinq  francs,  oonfmuément  au  tableau  d- 
iieii. 

9abUau  5u  jQuù^ct  du  XHiui^ttre  he  la  2viStict  pour  Î837. 

CHAPITEE  PBEMIER. 

eenirale. 


Art.  l«r.  Traitement  du  mmisire,  fr.   31,000  » 

—  S.       Id.       des  employés  et  gens  de  serriee,     •  100,000  « 

—  3.    Mal.  riel,  15,000  »   }  f.    144,M»  • 

—  4.    Frais  d'impression  de  recueils  statistiques,  6,000  » 

—  5.  Ffaisde  route  et  de  sé||onr,  9,000  » 

CHAPITRE  II.  * 
OnirejudicittirÊ^ 

Art.  1  •'<^.  Cour  de  cassatk».  -<  Peceoiuiel ,  I33,800  » 

—  S.   Matériel ,  3,000  » 
8.  Cours  «rappel.  —  Per«enne! ,  537,100  »   \  .  <  oco  ann  . 

—  4.    Matériel,  18,000  n    ^r-l|06a,800  • 

—  5.   Tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce ,  85'J,9ôO  » 

—  6.  luttioe de  paix  el  tribunaux  depoUce,  810,880  • 

CQAPriliË  III. 
JmUetmUauin, 

m 

Art  1er.  Haute  conr  mllUaife.  —  Penonud ,  /  69,050  »  1 

—  S.    Matériel ,  4,200  »   >  t.    190,171  • 

—  8.   Auditeurs  militaires  et  PréTÔts ,      ^1  53.921  »  y 


A  reporter  f.   3,ii6,97i  » 


(1)  Préaentation  à  !■  cbambre  det  représentant! ,  par  le  miniatre  des  finances,  le  10  novembre. 
{Monit.  des 21  et  22  novembre  18S6.)—  Rapport  pnr  M.  Pollenii«  le  14  décembre.  {Monit.  des  16,  20  et 
21  janvier  1837.}  —  hiscussion,  les  20,  21,  23  ol  2.1  janvier  ;  adoption  dan»  celte  dernière  séance  par 
63  u>ix  contre  2.  {Monit.  Ac%  21,  22,  23,  25  et  26  dito. } 

lUoMrt  au  sénat  par  M .  De  Haïuajf  le  6  mars.  {Momt.  du  7  mars  1 837 .)  —  Discussion  les  8  et  9  mars  » 
■defÎMl^ana  eette  deniîèresdeaee  par  les  91  nsembret  présent*.  (  Monil.  des  10  et  11  dite.) 
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CUAFiTaE  IV. 

Arf*  unique.  Frais  <ïe  poursuite  el  dVxf'culion  ,  y  compris 
1,000  fr.  pour  le  greffier  de  la  cour  de 
CMealioD,  à  chaire  de  délimr  gratfe 

toutes  expéditions  on  t'^c  ritiirrs  réclamées 
par  le  procurcur-gcucral  cl  les  admiais- 
tralioiu  pûbliquef, 

CHAPITRE  y. 

Art*      Constructions ,  réparations  et  loyers  de  locaux, 

—  t.  Cofutmetioo  pour  la  cour  d*appel  d«  Gand , 

■     CHAPITRB  yi. 

Art.  1«.  Impression  du  Bulletin  officiel, 

—  3.  Monitctir, 

— .  3.  Abonnement  aux  arrél«  de  la  cour  de  cassation, 

chaphrb  yii. 

Art.  1".  Pensions , 

—  S.  Recours  à  des  magistrats  ou  des  veuves  de  ma- 

gMiaia  qui ,  sans  avoir  droit  à  une  pen- 
sion ,  ont  de»  titres  A  un  Moours  par  «uite 
d'une  position  malbeureuse , 

—  %  Seoounàdesemployésou  veuves  cl  enfant?!  mineurs 

d'employés  I  «e  trouvant  dan»  ce  cas , 

CHAPITRE  yill. 
PriÊOÊU» 

Art.^w.Frab  d*entreUeii  et  de  nonrriture  des  d<lft- 

—  S. 


Beportr.  9,916,971  • 


35.000  » 
100,000  • 


91,400  • 

64.000  « 
3,100  •> 


10,000  • 

4,500  • 

2,000  • 


Trtitenenis  des  eiliployés  attachés  m  serflee  des 

prisons , 

—  3.    Récompenses  à  accorder  aux  employés  pour  con- 

duite exemplaire  et  actes  de  dévouement  » 

—  4*  Frais  d'impressions  et  de  bureau , 

—  5.  Comtractions  nourellet,  réparations  et  entretien 

des  Làlimrnts  cl  <iu  mobilier, 
6.   Acbat»  des  matières  premières  et  salaires , 

CHAPITRE  IX. 


700,000  « 
935,000  » 

9,500  " 
8,000  0 

400,000  " 
1,000,000  » 


r.  550,000  » 


j  f.  135,000 


r.    87,500  • 


Art.  l«r.  Fnds  d*enlretieD  et  de  transport  des  mendiants 

dont  le  domicile  de  secours  est  inconnu ,       10,000  » 

—  3.   Subsides  à  accorder  extraordinairementà  des  éta- 

blissemcnls  tir  l»i<  iil.ii^ance,  60,000  * 

—  S,  Pour  aTances  à  faire  au  nom  des  communes ,  i 

charge  de  remboursement  de  leur  part, 
au  dépôt  de  mcndicUé  #sbU  anxeolonles 
agricoles,  74,074  » 

—  4.  SidMides  pour  les  enfants  trouvés  et  abandonné^ 

sans  préjudice  du  concours  des  commune 
et  des  provinces,  196,000  • 

CHAPITRE  X. 

Art.  1er.  Dépenses, 

Total , 

Art.  S.  La  présente  loi  sera  oUifatOire  le  lendemain  de  sa  promulgation. 
Mandons  et  ordonnons ,  etc. 


r.     16,500  n 


f.  3,345,500 


r.  854,000  » 


8.000 


5,703,545  > 


Gonlresipié  parle  Ministre  delà  Justice , 

A.-N.-J.  BaiwT.     -  ' 
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RÈGNE  DE  LÉOPOLD 

44.  -  12  MARS  UZ7.—Loigui  modi/Ul'iâipAt 

sur  les  chevaux  (1). 

Léopold,  etc. 

Nous  avons ,  de  commun  «eeofd  avec  les  cham- 
bres, décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«.  Par  modification  à  l*art.  4â  de  la 


1«.--AN  1867,  N»  44.  85 

loi  sur  la  coniributioo  personnelle,  du  28  juin 
1823  {Journal  officiel^  o«  15),  il  ne  sera  payé 
«n  principal  que  quinxe  Iranet  par  cheval  k  la 
•dia  ou  A  i^ttelafa  da  ?ottiii«a  autpendnai  sur 
ressorts  ou  soupentes ,  mais  employé  princIpdK 
lement  et  habituellement,  dans  l'exercice  de  leur 
profiession,  par  les  nédediM,  cUrargieiu ,  ar> 
tisies  vLiérinaires,  fabrieanls,  C(nillllil>VOyagattr» 
et  cultiraleurt  0). 


(1)  Pr^sentatioD  à  la  Chambre  des  Représe  it«ntt 
par  le  mi nislM  de*  finances  le  3  décembre  l83ô. 
[Monit.  du  8).  —  Rapport  par  M.  Deftchamps,  le  2 
janTÏer  1837.  —  Di«cuuion  les  17,  18,19  et  23 
janTÎer.  —  Adoption  dani  cette  dernière  séance 
parles  63  membres  préacnt«.  {Monit.  des  7,  18, 19, 
20,  22  et  25  janvier). 

Rapport  au  Sénat  par  M.  le  marquis  do  Rodes 
le  3  mari.  —  Discussion  les  4  et  6  mars.  —  Adop- 
tion dans  cette  dernière  séance  par  m  Vois  con- 
tre 6-  [Monit.  des  4 ,  6  et  7  mars). 

(2)  "  l'ncili'i  ision  du  20  mai  1S23,  interprétant  la 
\A  de  1822,  avait  ët«bli  que,  pour  élli  compris 
dans  la  caîigtoie  des  ebevaai  miites,  il  fitHait 
an'îls  fussent  inditpentablet  k  l'exercire  «les  pro- 
wasious  ou  métiers  \  et  plusieurs  décisions  de  tri- 
bunaux ,  en  coofirmant  cette  inteqtrétation ,  son- 
nèrent lés  cberans  des  médecins,  chînirgiens,  etc., 
A  la  tasede  90  florins. 

»  Depuis  la  révolution,  cependant,  l'adminis- 
tration de»  finances  comprenant  bien  l'espèce  d'in- 
jostice  qu'il  y  avait  d'assimiler  le  cheval  enplofd 
JudHtnellement  à  l^MOfe  d'une  profeosino  parlois 
pénible,  AiPclai  attelé  an  carrosse  de  l'homme  opu- 
lent ,  le  rélârlia  ,  autant  >|iril  lui  fut  {lossible ,  dans 
l'application  de  ces  mcbutxs ,  qui  avaient  soulevé 
tant  de  réclamations. 

»  C'est  dans  le  but  d'aplanir  ces  difficultés  que 
M.  le  ministre  des  finances  a  proposé  le  projet  do 
loi  dont  nous  nous  occupons  ici  

»  Les  médecins  et  les  chirurgiens  ne  peuvent, 
surtout  dans  les  communes  rurales ,  exercer  con- 
venablement leur  profession  sans  l'emploi  de  che- 
Taux,  et  il  serait  déraisonnable  d'assimiler  ceux-ci 
aux  chevaux  tonu<.  par  luxe  et  par  agrt'nient.  I)'ail- 

leurs ,  il  existe  pour  ce  cas  spécial  une  raison  d'hu- 
■anité  qui  exige  que  les  naïades  reçoivent  de 

prompt»  secours. 

»  Les  artistes  vétérinaires  étant  jusqu'à  présent 
en  petit  nombre  dans  les  campagnes,  il  co  ré>ullc 
que  le  rayon  de  leurs  visites  est  très-étcndu  ;  de 
aorte  qu^in  cheval  est  tont-à-fait  indispensable  A 
l'exercice  de  leur  profession 

»  Pour  les  commis-voyageurs,  la  ntrei.'.iié  de  se 
servir  de  chevaux  n'est  pas  moins  éviilentej  et 
d'ailleurs ,  un  jugement  téctuX.  de  la  cour  de  cas- 
sation les  Tibère  de  ta  taxe  de  SO  fl. 

»  Presqu'anc  une  contestation  n'ayant  eu  lieu  sur 
rinterprétatiou  de  la  loi  à  l'égard  do»  f^diricants  et 
des  cultivateurs  dont  les  chevaux  ont  toujoui;s  été 
compris  dans  la  catégorie  mixte ,  lorsqu'ils  étaient 
employés  habituellement  à  l'usage  de  l'ai^riculturo 
et  des  fahi'iqucN  ,  aurun  doute  ne  peut  s'élever  sur 
la  nécessité  de  les  comprendre  dans  l'exemption 
prepoade.  ■  —  Mof/foridg  ta  steHon  emAwM. 


«On  a  trouvé  que  ruii;;^es  deux  adverbes  prin~ 
rijxilrmcnl  tl  /i<if',l'iclUmciil  aurait  pu  être  sup- 
primé, parce  qu'iU  sont  en  quelque  sorte  syno- 
nymes l  'un  de  l'autre.  Ce  n*a  été  que  peur  raadre. 
la  ré«laction  plus  précise,  pour  expliquer  posi- 
tivement qu'il  ne  suffisait  pas  d'atteler  un  cheval 
par  liasai'il  à  1^*  rliarrue  ,  taudis  qu'on  s'en  servi- 
rait ensuite  exclusivement  à  la  selle  ou  à  l'atte- 
lage d'une  voiture  suspendue ,  pour  prétendre  A 
Texeeption  mentionnée  dans  la  loi.  Cette  excep- 
tion ne  peut  être  acquise  que  pour  les  chevaux 
qui  servent  principalement  et  habituellement  à 
1  agriculture,  et  ces  deux  mots  ont  été  introduit» 
•fin  qu'on  ne  puisae  éluder  en  aueune  manière  le 
sens  (le  In  loi.  —  Oliservalions  du  ministre  des 
finances  au  sénat.  [Monil.  du  G  mar.>.j  u 

Dana  la  cours  de  la  discussion,  .M.  Deschamps 
posa  au  ainistre  les  questions  suivantes.  ■  Je 
demanderai  A  le  ministre  des  finances  s'il 
prétend  faire  Jeuir  de  l'exemption  le  rultivap 
tour  qui  ,  pour  visiter  ses  travaux  avec  plu» 
de  Ibeuité,  pour  aller  aux  marchés  des  villes  voi- 
sines, aa  aerC  d'un  cheval  qui  n'est  pas  enpbyë 
ordinairement  A  la  culture.  Le  cultivateur  pourra4- 
il  prétendre  que  ce  cheval  seK  A  sa  culûire  dan» 
un  sens  indirect? 

»  Il  en  est  de  même  des  fabricants.  Je  connais 
beaucoup  de  fabricants  qui  sont  assez  éloignés  de 
leurs  usines ,  et  qui  se  servent  de  chevaux  de  luxe 
Jxiur  V  iriiilre  ti  iis  li  s  jimis,  Oiii'M.  lo  mitli^t^l> 
des  finances  veuille  donc  bieti  nie  dire  s'il  eiitcud  . 
faire  jouir  ces  chevaux  de  luxe  de  l'exemption  j 
l'opinion  de  la  commission  a  été  négative  à  cet 
égard.  »  Le  ministre  des  finances  répondît  ;  «  Jo 
comprends  la  loi  counnc  rcntcml  l'Innioi  aMe  rap- 
porteur de  la  commission  :  il  faut  qu'un  cheval  soit 
employé  à  la  culture  «u  aux  besoins  immédiats  d'une 
f,il>ri<]iif  (Ht  priifcs-iiiin  pour  être  exempt  <lc  la  cou- 
tribuliiin  (  i.ilille  sur  le  elievnl  de  luxe.  S'il  ne  sert 
que  pour  e-trc  attelé  à  une  voilure  suspendue  ou 
être  monté  en  selle ,  il  est  considéré  comme  cheval 
de  luxe.  »  (Monit.  du  11  janvier.) 

M.  le  miniilrc  des  finances  a  dit  nu  'l'nat.  «Du 
reste,  la  sixième  base  du  l'impôt  personnel  est  loin 
d'avoir  l'importance  qu'on  seudtle  lai  attribuer.  Il 
résulta,  de  l'état  des  recettes  effectuées  en  1896, 
que  pour  toute  la  Belgique  la  taxe  des  chevaux 
n'a  produit  que  27-. ^.'^.''i  fr.,  de  -iorte  que  s'il  de- 
vait résulter  de  Icxécution  de  la  loi  une  diminua 
tion  de  produits,  ce  que  je  n'admets  pas,  cette 
diminution  serait  dans  tous  les  cas  fort  peu  impor- 
tante,  et  ne  pourrait  avoir  aucune  influence  snr 
les  nir  '<u:i  >.  ipiR  nous  aurions  .\  prendre  ]>our 
augmenter  nos  voies  et  moyens.  (  Monit.  du  7 
mars). 
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5C  RÈGNE  DE  LÎ-OPOLD  I 

Art.  2.  Sont  sonmis  ;\  la  mf-mc  t.ixp  Ifs  che- 
vaux tenus  pour  le  svi  vice  de  la  garilc  civique, 
lonqa*fk  im«nl  «a  ndiiMtemiN  poard*aiitm 
usages  ,  à  la  NUe  od  à  dfl»  ToHoret  inipai- 
duei  (1). 

Arc  3.  Les  chevaux  servant  à  la  selie  ou  à  Pat- 
tdage  de  voitiirea  sutpendoM,  auk  cmplofét 

habituellement  ;\  l'us.ijje  de  proffSMons  non  dési- 
gnées i  Parlicle  premier,  seront  soumis  à  la 
même  taxe,  lonqirils  wront  indispensables  à 
^exercice  de  ces  professions  (3). 

Art.  4.  Toutefois ,  les  mtdfcins ,  chirurf^irns , 
artistes  vétérinaires,  ooaimis-voyagcurs  et  les 
gardât  dviqiiet,  ne  pourront  jonir  pour  plot 


(1)  "  Jp  prnso,  a  dit  \c  minisire  de  Pintcriciir,  qu'il 
Y  a,  au  contraire,  plut  de  motifs  pour  exempter 
fea  ciiennix  tenna  poor  le  service  de  la  garde  civi- 

3ue,  que  ceux  qni  sont  employas  par  des  officier* 
e  Parméc  »le  ligne.  — En  effet,  le  service  de  la 
garde  civiinic  est  |)iirennMil  i^i  .itiiil.  Lci  oRirier<i 
qui ,  aux  termes  de»  règiemeut« ,  «ont  dans  le  cas  de 
tenir  des  chevaux ,  soat  eatrahiéa  à  des  défenses 
considëraliles  pour  leur /'finiivrmciit  ils  iir-  reti- 
rent aucun  bénéfice  de*  fonrln.iis  cju  il.'»  reiiij)lis- 
senl  ;  CCS  fonctions  sont  généralement  considérées 
comme  onéreuse*  ot  comme  un  sacrifice  fait  à  la 
chose  publique.  Dès  lors,  il  est  de  toute  justice 

d'assimiler  le*  chevaux  qu  ils  sont  ol>li(;é»  de 
tenir  pour  leur  service,  à  ceux  que  tiennent  les 
officiers  dansTanaje  de  ligne. 

«  Quant  aux  simples  gardes  civiques  à  cheval,  il 
existe  des  motifs  également  trf«-lé{;itimrs  pour  les 
faire  jouir  du  hi'm  fii  r  (le  la  |r,i  ,  rar  s"il  ci  vrai 
que  leur  service  ,  aux  termes  de  la  lui  sur  la  garde 
aiviqne,  est  tout  à  bit  irelontaire,  il  n'en  est  pas 
moÎBa  vrai  que,  si  nous  consultons  rc«pril  de  la 
némeM,  il  est  k  désirer  qu'il  se  forme  dans  les 
Tlllrs  «li  s  comjinijnics  de  garde  civiqne  h  «  heval  ; 
c'e»t  précisiéinent  parce  qu'on  a  reconnu  que  les 
déj}cnses  d'équipement  dans  ces  compagnies  se- 
raient élevées,  qu'on  s'est  borné  ,  dans  la  loi ,  k 
rendre  le  service  volontaire.  Mais  il  entrait  cer- 
•ainemi'tit  (laii*  les  vuesdu  léf;islateur  de  faciliter  la 
formation  de  ces  corps.  Dès  lors  il  est  juste  que  les 
personnes  qui  eonseatent  à  y  entrer,  jouissent  de 

Tevcmption.»  (Mnni/.  du  20  janvier.  Siip|)l(*menl  ; . 

(2)  La  commissi  jii a  pensé,  coninie  M.  le  ministre 
des  finances,  qu'il  fallait  spécifier  dans  la  loi  les 
cas  particuliers  oà  la  taxe  modérée  devra  être  ap- 
pliquée ,  si  Ton  vent  éviter  les  conffits  entre  les 
Oontril>u.d>1es  et  l'administration. 

•I  I.es  in<-r>iivénieiits  que  l'on  pourrait  craindre 
dans  ce  »_vst<'iiie  <li-.paraii«eBt  «i  réalité ,  si  l'on 
rt-fléchit  que  les  professions  flMntionnëes  dans  le 
projet  de  loi  sont  les  seules  pour  lesquelles,  jus- 
qu'à présont ,  <les  réclsmati>rv<.  pr(  <  .-iiiIcn  -.c  sr>iit 
élevées;  ainsi  il  n'est  nullement  probable  que 
d'autres  professons  viennent  prétendre  an  béné- 
fice de  la  loi. 

•Cependant  nous  n'avons  pas  venin  fermer  tonte 
issueàtles  prétentions  f|ui  pourraient,  contre  toute 
prévision ,  ùtns  fondées ,  et  la  commission  a  posé 
dans  Vui.  S  nn  principe  général  dans  de*  ternes  tels 


.  -  AN  ia57  ,  K»  44. 

d'un  cheval  du  hénéfirc  des  précédentes  dispo- 
sitioas.  Toiu  autres  chevaux  tenus  par  eux  ci 
aervant  aux  mènes  mages  seront  imposés  comme 
dievaux  de  luxe  (3). 

Art.  5.  La  présente  loi  est  applicable  à  partir 
du  premier  janvier  1837.  Néanmoins  les  déclara- 
tions qni  auront  été  ikitet  avant  l'époque  à  la- 
quelle  la  présente  loi  sera  obligaioira,  pourront 
être  rectiRées  dans  le*  vingt  Jours  qui  aulvront 
cette  épo<|ue. 

Mandon»  ot  ordonnooa ,  «te 

GootrailgBé  par  le  Hlnlatro  daa  Pinancas, 

B.  D*HiraAT. 


qu'il  n'est  pas  h  craindre  que  l'en  en  fasse  l'ap- 
plteation  avec  trop  peu  de  sévérité.  »  Rapport  de 
la  section  centrale. 

il  est  question  dans  l'article  de  toute  profession 
non  désignée  à  l'article  1''.  llé|K>ndant  à  la  ques- 
tion de  MM.  le  eonite  île  Qnarré  et  vicomte  I»c- 
jonulic ,  le  ministre  des  finances  s'exprima  ainsi  : 
«  Les  courtiers  et  les  agents  de  ehan^e  n*ontpeînt 
dr  oit  à  l'exemption.  Leurs  fonctions  consistant  dans 
l.i  iiéî^orialion  des  lettres  de  chan|;e  et  etl'ets  pu- 
hlics  à  la  bourse,  et  pour  cela  ils  n'ont  pas  besoin 
de  cheval.  Il  est  évident  que  les  commis  et  em- 
ployés des  marchands  ou  propriétaires  de  bois  et 
lies  miltres  de  forges  ont  droit  k  ne  jiayer  que  la 
taxe  mixte,  parce  qu'un  cheval  leur  eut  réellement 
indispensahle  s'ils  ont  de»  bois  ou  des  exploita- 
tions à  visiter  et  k  surveiller  à  quelaues  lieues  de 
distance.  Nous  ne  devons  pas  eraindre  d'aillenrs 

les  al)U4  dans  ces  réi-lamati<nis  ;  car  on  ne  verra 
point  prendre  un  cheval ,  afin  de  ne  payer  que  15 
fr.inrs,  par  oolui  qui  n'en  aurait  pas  besoin.  Notra 
meillenre  garantie  est  dans  l'intérêt  même  de  ceux 
qni  doivent  fournir  à  l'entretien  d'un  cheval.  ■ 
' Mtttiif  du  7  mars  ] 

(3)  M.  Elo^  de  Burdinne  avait  demamlé,  contraire- 
mentkee  avait  été propAsé  par  le  gou vemeasent 
et  en  partie  par  la  commission ,  d'autoriser  toutes 
les  professions  désignées  dans  l'article  1t,  à  l'ex- 
ception des  (;ardes  civiques  et  des  commis- voya- 
geur», à  tenir  plus  d'un  clieval  au  droit  de  15  fr. 
Ainsi  les  nséJecins .  les  eWmrgiens ,  les  artistes 

tériii.TÏres  ,  les  falirir.mts,  1rs  (nirivatetirs  et  tontes 
les  antres  pitiressions  même  non  désignées  dans  la 
loi,  auraient  pu  tenir  S,  9eu  quatre  ebavaux  on 
droit  de  15  francs. 

•  Le  gouvernement,  répondit  le  ministre  des 

finances,  a  pensé  tju'cn  ri  streifpiant  ^  un  seul  che- 
val les  besoins  des  iné'de<  ins,  chirurgiens,  artistes 
vétérinaires,  couimis-voy.igcurs ,  et  gardes  civi- 
ques, il  |iosait  réellement  une  limite  raisonnable. 
La  commission  a  trouvé  même  que  sons  m  rapport 

le  (^oiivfTMcment  a  été  tr"|>  lihi'r  il  .  et  qu'il  ne 
fallait  pas  autoriser  lescuUivateurs  cl  les  ialn  icants 
à  tenir  plus  d'un  cheval  au  droit  de  15  franes  ;  U 
proposition  du  gonvemcment  tient  dooo,  entre  les 
diverses  propositions ,  une  moyenne  admissible  el 
juste,  fomlée  sur  les  besoins  réels  d>'s  diverse^ 
professions  mentionnées  dans  la  loi  :  d  une  part ,  il 
ne  convient  pas  de  restreindre  la  loi  tomme  le  pre> 
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REGNE  DE  LEOl'OLD       —  AN  1837,       45.  57 
46.  —  18  MARH 1837.  -  Zol  gui  fixe  le  budget  du  département  de  l'Intérieur  pour  1S87  (1). 

—  (Bull,  offic,  o.  XI.) 
Lt'opold ,  etc. 

Art.  1^.  Le  budget  du  départemeDt  de  Tlntérieur  pour  Texercice  de  1837  est  fixé  à  la  »ommc  de 
huit  milliODs  cent  Mixautt-cinq  mille  cinq  cent  trente-un  francs  cinquante-cinq  centimes ,  confor- 
aéMMttt  M  UdbiMHi  «niwitf  à  la  prétenla  M. 

^iUii^Uau  ^tt  budget  hu,  MïniBûxt  ht  V^ntixitm,  ^om  t837. 

GHAPITBS  PBEMIER. 

ÀémùiitiniHmemiiInlB. 

Aft.  Iv.Tnttemenitfaiidiiiiln,  ir.  S1,000  » 

—  fi.       id.    des  faiMUoiMMiirea,  «I  guu 

de  service,  I4t.990  »    y    f.  185,itiU 

—  3.    Mal(^riel,  20.000  " 

—  4.  Fni»  de  d^aceaieiit,  a,000  • 

CUÀPIT&S  II. 

# 

Pmeùmê  9i  eeeoun. 

Art.      Pensions  i  accorder  1  det  ftmctionnaires  oo  em- 
ployés ,  8,1 

—  8.   Secours ,  continuation  de  8ocour<|,  avance  de 

rinsions  à  accorder  par  le  GMTememenk 
d'anciens  employés  briget  aux  Indes,  du 
ci-devant  gouvernement  des  Pays-Bas.  ou  à 
lour:*  vnivrs ,  9,446  85 

—  8.   Secours  à  des  fonctionnaires  ou  veuves  de  fonc-  V   fr.   77,046  35 

tionmlfce ,  '  i  dee  employés  oo  veuves 
d'cmpîoyt's  »ini .  «,ins  nvoir  droit  .'i  l.n  pen- 
sion ,  oui  ii«ianmoins  des  titres  à  uu  se- 
cours à  taiaoo  de  leur  poaitloii  nuttieii* 
reuse,  5,000  » 

—  4.  Secours  aux  WgloiuMlne  ou  ans  venvcedeléffon- 

naires  qui  se  trouvent  dam  ime  pocliloo 
malheureuse.  â.'i,uiM) 


A  reporter  tr.  262.266  55 


pesé  la  MonussioD,  et  d'autre  part  il  ne  serait  pas 
juste  de  féteodre  comme  le  propose  rhonnrahlc 
M.  Elov  de  Rurdiiine.  »  ' Motiit.  du  20 j.'invier.) 

Le  mintatre  des  finance»  avait  propose  dans  le 
eomsdala  di«rus«ion  de  faire  statuer  en  dersier 
rossart  aar  la  cotisation  par  la  d^putation  du  con- 
seO  provincial.  On  ne  voulut  |>oinl  ronpre  ici  le 
syslèaïc  adnpt*'  M'Ut  ce  rapport  par  la  loi  de  1H22: 
la  ministre  retira  sa  proposition  ,  re  qui ,  sou*  le 

Kint  de  vue  de  la  rompîétence  ,  laisse  la  loi  aons 
Bipirc  <lc«  princi|>es  de  l.i  li'i  gerniiii.ilr  île  1822. 
■  On  exécutera  la  loi  comme  un  le  fait  Jiujuur- 
d'huî ,  c'est-à-dire  que ,  si  la  dérbratiun  est  bien 
feite ,  le  rftle  sera  exécutoire ,  et  il  ne  «ère  plua 
qucslkm  de  rien  k  Pégard  du  contribualile  qui 

nura  fait  la  dé<  !nr.tti(rii  ;  ^i.  ;m  rfintmiro  .  les  n(;ent« 
du  fisc  croient  «ptc  la  di'claration  e»l  fau>>e,  ils 
dresseront  procès-verbal,  et  TaSairc  sera  déférée 
aux  triltunaux.  Ceux-ci  jugeront  :  s'ils  irouveot 
<|ue  le  proeè«.^erlMl  pas  fondé,  1«  déetarsh 
lion  wra  maintenue,  et  le  proc^>-vri bal  annulé  ; 
si  au  contraire  ils  condamnent  le  déclarant,  uon- 
sealeas^Bt  il  paiera  la  droit  qu'il  aura  voulu  clu< 

3"M  t&u.  TOUS  VII.  —  T.  sv.  sirsi..  orr. 


der,  mais  il  paiera  en  outre  l'amende  déterminëe 
par  la  loi  ;  ee  qui ,  dans  le  système  que  je  propo- 
siiis  ,  ne  I  ■  iiv.iil  élic.  iiuiM|ii"il  n'y  avait  aucune 
espèce  d'amende  en  cas  de  contestation  sur  la  va- 
Uditédaladédaration.  Voilècomuiciit  la  loi  s'exê- 
culera  pour  les  contestations  sur  l«  déclaration;  il 
sers  procéd)^  de  m^me  quaml  il  y  aura  absence  de 
dérlaiiilioii  ,•  en  di'Hiiili>e  .  après  que  \vs  tribu- 
naux auront  décidé  ,  l'administration  se  soumet- 
tra.» Explications  du  asiaisIredasflBanees.  (Jf<mil. 
dnfi5Janvier>. 

Rapport  au  sénat.  {Monit.  du  4  mars.) 

(1)  Présentation  à  la  chambre  des  représentants, 
par  le  ministre  des  finances,  le  10  novembre  .(Afoni/. 
des  91  et  19  novenlire  1886.)  —  Rapport  par 
31.  Hcptia  le  2.'î  janvier.  i  .Vnn//.  de»  7  et  H  février, 
1837.)  — Discussion  ,  le*  H  ,  i),  11  ,  1 4  et  17  février, 
adoption  dans  cette  dernière  Mam  e  par  tl-J  voii 
contre  une.  {Monit.  des  9, 10, 13, 15, 10 et  17  fév.j 

Rapport  an  sénat  par  M.  Van  Moysen.  (Moitii. 
du  14  mar*;  1S37.V  HiMMiision  le  1f>  m  ir  .  ndop- 
titiu  dan<i  cette  séance  |Mr  l(*s  26  uieinl>tr»  pré- 
srnls.  {Monit,  du  83  mara.) 
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ne|>ort  f.    feS,M6  85 

CHAPITRE  III. 
Fnriè  ^aâmUtktnâkm  dan»  /m  Provinom, 

âfft.  1".  Province  d'Anvers ,  121.?Î77  • 

du  Brabant.  12;).375  . 

de  la  Flandre-Occidentale,  140.157  • 

de  la  Flandre-Orientale,  142,748  ■ 

dnHahiaiit,  148,S8T  «  . 

deWr.p-,  131.730  »   /  f.  1,184,683  ÎO 

du  Limbourg,  116.CS0  20, 

du  LttiendMNirf ,  130.800  i 

deNamur,  109,508  ■ 


-  t. 

-  8. 

-  4. 

-  8. 
~  6. 

-  T. 
~  8. 

^  9. 
—10.  Fra 


18  de  roule  el  de  tournée  de*  

diatriet,  IBJWt 

CHÂPITRB  lY. 

^       Instruùiion  publique. 


Alt.  f.  FWto  clo.  Jnm  d'e   , 

inuiucs ,  HO,lHio  • 

_  a.   UnivcrsiK's,  635.993  » 

^  3.   Frais  de  l'école  indiutrielle  à  Gand ,  10.000  • 

—  4.  Frais  d'inspection  detalMnéeaetcoliégea,  8,860  » 
_  5,   Snblldes  ann<ir>1<«  aux  étabUnoMnti  d^MOifDe-  \  f  t  §17  T93  • 

ment  moyen,  103,000  -    /  *  '  » 
 0,  Indemnités  aux  professeurs  démbiionnéadaiMlei 

athénées  et  collèges,  6,000 
  ï.   iDstruction  primaire ,  855,600 

—  8.  Subaides  pour  rinctrnotfani  de»  aounU-nraets  et 

aveugles ,                                  -  âO,000 

CHAPITRE  V. 
OHM». 

1«.  Culte  calholiqiie.  4,016,150 

a.  Culte  proieslanl,  79.000  .  \  f.  4,165,150  • 


8.  CnUolsméHle, 


10.000 

CHAPITRE  VI. 

TnduiM»  «  «mmerce ,  agrieuUwê* 

Art  t*.  Encourtgement  à  industrie  et  au  commerce, 

frais  de  rédacUon  et  de  puUlcallon  de  la  . 
statistique  indusIrMlo  «t  conmeidale ,  S20.000  <•  ^  f.   300,000  • 
 %,  Secours  maritimes ,  40,0U0 

—  8.  P«ciie nationale,  40,000 

(En  attendant  qu'il  7  soit  autremeol 
ponrru ,  les  dispôdttons  de  la  loi  du 
gmars  1818  (Bulletin  officiel  n°  13)  seront 
suivies  |N)ur  la  réparti  lion  enirc  les  inlt- 
ressés  de  la  somme  portée  au  budcet  pour 
l'encourairement  de  la  pèche  du  hareng 

et  de  la  morue.  %  610,000 

^éanmoins .  si  le  tolnl  des  primes  ac-  /  ' 

quiscs  pendant  le  cours  de  Texcrcice  dé- 
passe lediMfre  alloué  an  budget,  ce  chif- 
fre sera  ri'^iKirti  parlegonTernement  entre 
les  intéressés.) 

—  4.    Acrinilture,  366,000 

—  6.  École  vétérinaire  et  d'agricuIUire,  844,000 


A  reporter  f.  7,630,841  55 
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Hepoit  f.  7,539,811  Sô 

CHAPITRE  VII. 

LtUniftelBneetêi  arit;  ftmdê  provmani  dsa  ^^w>^<■ ,  «ervlosdls  MMfé. 

Art.  l*  Leltm,  tdeneet  et  artf ,  807,900  • 

—  S.   Monument  de  la  place  des  Martyrs,  50,000  • 

—  8.   Prime«  et  vacouragcmciits  aux  arU  et  à  Pindus- 

Irie,  aux  itrmes  de  la  loi  du  35  janvier  \   ,    j«u  qa,» 

1817,  MIT  les  fonda  provenant  des  droits  /  '  « 
des  brereUet  firaia  occasionnés  par  la  dé- 

livrance  decoi  brCffVta,  16.000  ■ 

—  4.   Service  de  santé ,  45,000  • 

GHAPITM  VIII. 

JrehiMê  du  rqrtmme. 

Art.  1*.  Frais  d*Mnlnlslration  (personnel) ,  91,850  • 

—  9.    Frais  d'administration  (maK^rit  l) ,  S,600  * 

—  3.    Archives  de  Ttlat  dans  les  provinces  (traitement 

des  conservateurs  et  autres  dépenses) ,  5^00  • 

—  4.  Frais  d'impression  des  inventaires  des  arcliives 

appartenant  i  TEIat,  5,000  » 

—  8.   Pirals  d'inspection  dos  nrrliivc-;  dans  les  proviooet  ^  f.     44,iS0  • 

et  frais  du  reciicrcbcs  des  archives  maa* 
quantes ,  indemnités  pour  cession  à  rfittt 
des  documents  provenant  des  archives  tom- 
bées dans  des  mains  privées .  frais  de  copie 
dodocnmcnis  conrernant  l*nliloire lialMH 

oale,  eilstaot  à  l'étranger,  10,000  • 

CHAPITRE  IX. 

Art.iiiilqM.Fnl$do  eéMIifttion  dcsHlesnatioiides,  40,000  • 

CHAPITRE  K. 

Art.  nnhiM.  Médailles  oa  rfcompaniea  pour  «eict  dedéfoiMiiMitoa  d*lin- 

maniié ,  10,000  • 

CHAPITRE  XI. 
SiaUêUque  ffénènUÊ. 
.  Art.  miqm.  Frais  de  publication  des  travaux  de  la  statistique  sénérale ,  0,840  » 

CHAPITRE  XU. 
FimIêdBpoUoe, 

Art  unique.  Mesures  de  sûreté  publique,  80,000  • 

CHAPITfiB  XUI. 

Art.  «nlqut.  Crédit  oinartpow  loi  dépeiMMiniprâviMt,  80^  • 


Total  fr.  8,165,531  55 
Art  i.  La  présenta  loi  sera  oUlfaloIre  la  lendemain  de  sa  pronralBation. 
MaiMioiiaatordoiiiMNU,  aie. 

,        Gootre-sistté  par  le  Hinistre  des  Affaires  Ftr:ingères, 

De  Tutuz. 
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4B.  -  18  BARS  1837.  —  Loi  gui  fixe  le  budget  du  dipartemmtt  dee  TranoMS  PubUee  pemt^ 
1837.  (IJ.  —  ^iiJI.        ,  n.  u.) 

Lé0pold,ele. 

Art.  l«r.  Le  budget  do  déitarlemeaC  dei  TMTam  PuMlet  poar  l*eiereloe  de  18S7  eH  flxé  A  ta 
«emme  de  cinq  millions  neuf  cent  tranU-lnilt  nille  troU  oflot  tieate-nenf  francs  soixanle  oenttanet» 
coDtomiéiiieDl  au  tableau  cHoinl* 


i^ablratt  ^vl  liuitget     ^raiiaux  |lubit(â  pour  i'nmxit  (837  « 

aiAPITRE  PREMlEft. 


JdminittraHim  omiItbIb. 


Art.  lOT.  Traitement  du  miidilre. 


-  i. 

—  3. 

—  4. 

-  5. 


1(1.      •!•  $  foaetioiiuires,emplogr4&  et  gens 

do  8crvice , 
Matériel , 

Papier  pour  radmioiflratioa  centrale  des  pottee , 


repier  poi 
lubttler, 


17.000  « 
7,000  • 
10,000  m 


fr.  10i4UiO  1 


CHAPITRE  II. 


Gurde  civique. 

Art.  unique.  Frais  do  voya^^c  et  (radminisiration,  achat, 
réporalion  cl  enlretieu  d'arme* , 


95,000  • 


CHAPITRE  III. 


Milice. 


Art.  unique.  Iroprcuion  des  litice  alphabétiques  pour  Tin- 
•eriptlon  dee  mllideae, 

CHAPITRE  nr« 


1^  * 


Art.  1er.  Roules,  i,006,000  » 

—  a.  Canaux  et  rivière*,  998,510» 

—  S.   Ports  Kt  cAle»,  9^0,58.'S  « 

—  t.    IMiarcs  el  fimaui,  9,704  » 

—  5.   Polders,  S50,000  » 

—  0.   MUmenUclTth,  S8,0OO  » 

—  7.   Personnel ,  839{80O  » 

—  8.    Paiement  d«'s  ira\aii\  d'cnlretieu  du  canal  de 

.  Gand  au  sas  de  Gnnd  (tramlart  de  Texer- 

cice  i>érimé  de  183:^,  3,174  00  » 

A 


fr.  8,974^  60 


«fr. 8,533,683  00 


(t)  FrAwntatieii  k  la  cbambre  de*  reprfaentent*,  par  le  ministre  de*  Onanccs ,  le  10  ooTeoibre.  {Moiât. 

de*  21  rt  ii  iiovrmlirp  18r>(î.  —  Ua|i|.<irt  |i.<i  M.  nt  jilia  Ir  'J.")  jaiiN  u  r.  —  Monil.  dc^  7  «  l  8  février  1837.) 
—  Discussion  ,  les  10,  17,  20,  îJl  fi  vritrr,  i  »  l  li  mars  :  adii|itii'ii  ilaiw  la  dci  nii  rc  M-aiirr  par  le»  66  nvem- 
brcs  i>ri-sents  ;  —  deux  «c  sont  abstenu».  \  .\Ionit.  de«  17,  1!),  21 ,  2"2  ft  vri»  r  ;  0 ,  7  et  8  mar»  1857.)  — 
Rapportau  sëoat^M.  de  Scliirvcl,  lu  lOniars.  {Monit.  du  12  mars  1837.)  — Di»cuuion  les  11,  13, 
1 4 et  15 «Mf* : edeption ledemicr  jour  par  les  37  membres  présents.  {Monit.  des  14 ,  17, 18cl  19mar«.j 
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Report  fr.  9^,683  M 

aiAPlTRK  V. 

Glb0Miift  dê  ftr.  —  Sêtviee  actt$el  des  trois  sections  otfMftef  et  service  étmfu^dBCêê 
teeUonê,  et  deêêedùmêà  ouvrir  dam  U  tomn  é»  l'emméê. 


Art.       Entretien  et  poHoe  de  il  route  pvoprMlMOt  dite, 

—  2.    Dépense  «le  transport , 
3.    Frais  de  pcrcepUoo, 

CHAPlTfiB  VI. 
Mimm. 

Art.  unique.  Service  des  minet, 

CUAPITAE  VU. 
SmvUe  dMpoUn  «f  meuogerieê. 


370,600  • 
683,000  • 
iVO.OOO  V 


tt,  1,945,000  • 


89,410  • 


Art.  lar.  Traitement  des  employés, 

—  2.  Matériel, 

—  3.   Transport  des  dépécbe*  , 
4.  Senieemral, 


300,700  - 
63,000  > 
841,346  • 

M 


fr.  9SB,146  « 


CHAPITRE  VIII. 


Art.  unique.  Dépenses  imprévues , 


30,000 


Totet,fr.  5,933,339  00 


Art.  9.  La  présente  lot  $<  ra  obiigatoire  le  lendemain  de  M  promui^ation. 
Mandons  et  ortloonous ,  «te. 

€oiiti«-«iBné  parte 


47.  —  Xof  gui  fixe  le  budget  du  départemetU  de  ta  Mariné  pour  1887  (1).  (Bail,  oflk.,  n.  ii.) 

Art.  l«r.  Le  budget  du  départcmeol  de  la  Marine  pour  Texercloe  de  1887  cet  flsé  A  ta  aomnie  de  tlx 
cent  quaranl»>Miif  miUe  troie  cent  clnqnanle-an  francs,  conformément  au  tableau  ann«i4  A  te  pré» 
sente  loi. 

"Zabican  bu  budget  ùu  dcfartement    la  Mlax'm  pour  1837. 

GHAPITEE  PREHIBR. 
jtdmùttêlraiSoH  eamêruta» 

Art.1«r.  Penonocl,  6,080  *    )    .     «  rr^A  . 

-  i.  Haidriel,  '  ■  8;800  »    }  ''""'^ 


A  reporter,  fr.  8,650  • 


(1)  PrisentetioB  k  la  efaenbredes  repvdsenteots,  parte  miaittredes Ounees,  te  10  novenlirè.  {MonU. 

des  !2l  rt  S2  nov.-iiiljrc  ISrîG.)—  Ilapport  pnr  M.  Ik'smai/.ièrcs  !<•  .!(>  jaiivii  r  {MoniL  du  SI  janVMT  1837 .) 
—  liiM'UsiîKii)  !«•  It  i  tcvricT  ;  aduptiuD  par  GG  \      tuiilie  2  [tMonil.  du  5  (cvi  ut  1637;. 

Ka]t]M>rl  au  M-nat  par  M.  d'Ansemboiirc  lo  G  mat  s.  {Moiùt.  du  7  niar»  1837.)  —  1)im  iisnioo  ,  Ios  7et  8 
nan:  «doptiao  dam  la  dernière  s^^nce  per  les  31  membres  présenta.  (AftffUl.  de*  8  ei  lil  mer».) 
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Report  fr.  9550  • 

CilAPlTR£  11. 

Bàtimentêdêguem, 

Art.  l«r.  PenooDel,  330,5iM  •   1  ,    ma  «ai  . 

—  a.  MalérM,  •    SW,8n  »  }  '* 

CHAPITRE  III. 

Art.  uDlqtie.llasaala  de  la  marine,  ll^iOO  > 

CHAPITRE  ly. 

Art.  unique.  Dépense»  éTentuelles,  wcours  aux  marins  blesiét  et  aui  yeuvet 
dNrfBciflft  de  narine  qui,  lane  «voir  droit  à  la  peneioa,  m 
tnmraat  dam  une  poêliMniiiallMarenae,  I^MM  • 


TMal,  fr.  64»,SSt  • 

Art.  9.  La  présente  loi  sera  ohligaiolrc  lo  leademala  de  sa  promulgalioD. 
Mandons  et  ordonnons ,  etc. 

Conlffv-sl^é  par  le  Mlnlitredei  Tnnux  PubUee , 

48.  — 18  BAM 1887.  —  Loi  qui  fixe  le  budget  du  département  de  la  Guerre  pour  l*9X«rekcê 

1837  (1)  (Bull,  offic,  a.  xii.) 

NoiiiaToiiijdeconintui  a«eord«veeletcliaiiil>rea,  décrété  elnooaordooiiooa  ce  qi^ 

Art.  1«r.  Letradget  du  département  de  la  Guerre,  pour  rexercice  de  1837,  est  fixé  à  la  somme  de 
quaraote-mi  mlllloa»  trois  cent  dix-neuf  mille  francs,  coQft»rmémeat  au  tableau  d-annexé  : 

%AUm  H  hiù%tt  H  iilttitt0tèn  ire  la  •narre  païur  1837. 

CHAPITRE  PREMIER. 

jtdminùiration  cenirale. 

Art.  Iw.  Traitement  dn  ministre  et  indemnité  de  loge- 
ment, 25.000  i> 

—  2.    Traitements  (les  em|)loyé«,  et  gens  de  service,  lG5,t)00  »    (  *    aoi  aaa 

—  3.    Frais  tle  route  et  de  séjour ,  10,000  »    /  »H,«W 

—  4.  Matériel  du  ministère  ,  60,000  • 

—  S.  Matériel  du  dépOtde  la  guerre,  4,000  • 


A  reporter  fr.  364,000  » 


(1)  Préscnlalion  K  U  Chambre  dcsBeprésenUtits  lo  10  novembre  1836.  {Motiil.  il.  s  21  cl  22  iiovorob.) 

—  Rapport  par  M.  [>c«imaisières  le  20  janvier  1837.  —  LMonil.  des  12  el  11  au  -2H  février,  l'  '  et  3 
mm  1837.)~DiM:usstOD  les  87,  38  février,  1,3,  3,  4,  6,  7,  8,  8,  10,  11,  13,  14,  15  et  16  mars. 

—  Adoption  dsm  cette  dernière  séance  par  68  voix  contre  9.  —  (Monit.  des  M  férrier,  1, 8,  8, 4, 8, 
8,  !),  10,  11,  1-1,  13,  M,  15,  16,  17,  20  et  21  mai  s,  —  Discussion  au  S.'iiat  le  18  niart ,  adeptioB  dans 
celle  «éaocc  à  l'unanimité  des  36  membres  préscul*.  —  {Moitit.  det  it  et  25  mar*.  ) 
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Report  fr^  ykk^  • 
CHAPITRE  II.  >  , 

*  ■ 

^oMw  e<  masses  de  l'armée ,  frais  divers  des  corps. 
SECnOIV  PREMIÈRE. 


Solde  deê  éUOê'm^join. 

•  » 

Art.      lital  -  major  général.  Tnttem«iitt  d«s  offidcn- 

généraux  et  nntrr"<.  {nnt  tidilniros  qu'aii- 
JoinU  de  l'étal- major.  SnpplLmfnt  de 
MMeaux  officiers  d'infanterie,  aidevde* 
amp  et  officiera  d'ordonnance.  Traite» 

ments  de  disponibilité,  688,033  70] 

—  9,    Indennité  de  rrprésontation  aux  fT«'n('raiix  qtil 

commandent  les  imnprs campées;  au  gou- 
verneor  de  la  résidence  et  an  génénox 
**  commandants  supérieurs  des  troupes  sta- 

tionnt  PS  dans  les  provinces d'Aavert  et  des 

fi<  iix  FI.Mi.ltfi,  36,051  » 

—  8.   Etal-major  des  places,  370,889  30 

—  4.  Intendanoemllttalre,  141^40 

—  5.  Étal-major  pnpiirtilîpr  dp rartîllerie,  SSS,989 

—  6.  liatpinajor  pariiculicr  du  génie ,  SO,88û  75 


t  947,356  65 


àrt.  Isr.  IMtaterie, 

—  9.    Caralrrie , 

—  8.  Artillerie, 

—  4.  Génie, 

—  8.  Cendarmerie, 

—  6.  AtribuiiiMea , 


SECTION  DEUXIÈ3IE. 


Solde  des  tfotipes. 


11,694,097  49 

3.624,340  77 

2.778.290  69 

384,839  37 

1,476,103  85 

î,911  03  < 


f.  30,174,511  59 


SECTION  TROISIÈME. 


Masses  des  oorps ,  frais  divers  ,  i^einnités. 


Art.  l«r.  Masse  de  pain , 

—  9.      »     de  fourrages, 

—•S.      •    d'habillement  et  d*enlreliett, 

—  4.  Maaie  d'entretien  dnhamaehementetfBinire  des 

chevaux , 

—  8.  Maaiedu  renouvellement  du  hafnadMnMDt  et  de 

la  buffleterie, 

—  6.  MatMdeeaseraementdeaclwTaax, 

—  7.    Masse  de  casernement  des  hommes, 

—  8.    Frais  de  route  des  officiera, 

—  9.    Tr.insi)(»rls  c«'n(^raux  cl  antres, 
—10.  Primes  de  réengagement, 

—11.  Cbanffiige  et  éelairagedes  c«irpe-de  farde , 
— 19.   Frais  de  police , 

—13.   Cautonnemenls,  indemnité  de  logement  et  nour- 
riture, 

— 14.  Frais  de  découcher  des  gendarmes ,  - 
—18.  Remcmte, 

—16.  Frais  de  bureau  et  d^admlststration  des 


1.99R.r,95  .37  . 
4,576,994  .^0  \ 
8,918,115  35 

531,087  50 

170,000  • 
194.891  » 

830366  70  \ 
111.000  o     f.  11,715,495  95 
126,500  »  / 

34.000 
119,999 

85,999 


1.072,045 
70,000 
788,809 
459,909 
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44  RtOiXE  DE  LÉOPOLD  I**.  -  AN  1837 ,  N«  48. 

RepSTl  ft,  M,7£|,B97 

CHAPITRE  in. 
SêfviDe  dê  êonié. 


CHAPITRE  lY. 
École  militaife. 

Art.  unique. 'tcole  militaire,  190,0M  • 

CHAPITM  V. 

Matériel  de  l*wrHtteHe  eidu  génie. 

Art  l«r.  Matériel  dr  Tarlillerie,  1,209,^18  »    )    ^  »  «im  wa  - 

—  «.        •      du  génie,  â,7«.0W  -  ] 

CHAPURB  YI. 

T\tUtement$  diven. 


An.       Trailcmenls  trmporalrei  deDon-aclivilù,  869,817  35  , 

—  9,  TrailenienU  des  aumAnier»,  17.000  » 
~  8.        «        d*«mployé$  temporaire*,  54,915  50 

—  4.  Pensloo*  des  mllUaicet  décorés  mus  l^neicn  rou- 

vr-rnemenl,  et  secourt  sur  le  fonds  de  Wa- 

icrloo,  33,484  5â  , 


fr.  375,117  40 


CHAPITRE  YII. 
D^imiueeimpréwei, 

Art.  UDiquc.  Dépenses  imprévues ,  83.966  71 


Total  fr.  41,319,000  » 

Art.  2.  Le  chapitre  lil,  iScrv/ce  de  Santé,  nViaiii  porté  que  pour  mémoire,  il  e»t,  outre  la 
somme  portée  k  l^artkle  premier,  ouvert  au  même  département  un  ctédil  provisoire  de  deux  «ni 
quaranir-rinr]  niillo  francs .  pour  satisfaire  aux  besoins  deoe  Service,  en  attendant  que  cette  partie 

«lu  budget  soit  réglée  définitivement. 

Art.  8.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  tendemain  de  sa  promulgation. 
Mandons  et  ordonnons ,  etc. 

Contre-signé  |)ar  le  Ministre  de  la  Guerre , 

WlLLlAk. 
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49.  —  13  MABS  1837.  —  Loi  qui  ouvre  un  eré- 
dit  au  département  de  PIfUMmtr  pour 
Paekat  ée  1»  btbUoMguêdê/isuM.ram 
HvItÂemV), 

LéopoM,  de. 

Vo  le  contrat  conclu  le  2  août  1836 ,  en  verlu 
duquel  la  bibliothèque  de  feu  M.  Charles  Vaa 
HuUbem  est  acquise  pour  compte  du  gourtn»- 
nMMd). 

Nous  avons ,  de  commua  accord  avec  les  chai^ 
iMS,  décixlt-  cl  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  11  est  ouvert  au  département  de  l'io- 
téricnron  crédit  supplémenUirt  de  eentiiDiaxe 
mille  Francs  pour  faire  face  au  prix  d'achat)  mn 
frais  d'impression  du  catolo^ne  et  autres  frais  re- 
Utifiià  ^acquisition  de  celte  bibliothèque. 

Art.  9.  Ce  crédit  formen  le  cbapHre  XXI,  ar^ 


Ucle  oDique,  du  budget  du  même  départemflDt 
poorrtaerdoe  dt  18M. 

Mmdtpi  tt  wdwinoiHy  de» 

Conlre-eigiié  p»  leMIaittre  denntérieur  et 
4M  AflUm  iinafèNt, 

DiTknn. 


60.  —  98  «ifmini  1887. — Ârrèti  gui  accorde 

aux  fleurs  Foulon  et  eomp.,  remise  défini- 
tive des  droit*  d'entrée  tur  des  utteniite*. 
—  (BolLofle.  n.iii.) 
LéopoM ,  ele. 

Vu  la  pétition  des  sienri  FotfAm  «I  etBp.f  A> 

bricanl«i  «le  sucre  do  beltraves  k  Boussu  ,  tendant 
a  obtenir  remise  définitive  des  droits  d'entrée  sur 
ttM  preise  hydnndrique  et  une  râpe ,  pesant  «n- 


ri)  Présentation  àlaThambre  de* Représentant» 
pm  le  Ministre  de  rintérieurle  23  novemb.  1826, — 
{Monit.  du  30  novembre.)  —  Rapport  par  M.  Liedts. 
le  ISjanTicr  1837. {Monit.  du  31.)  —  Dtacw- 
•ion  les  93  et  85  janvier  ,  adoption  dans  cette 
dernière  séance  par  56  voix  conlro  11.  —  {Monit. 
de»  35  et  26  janvier.)  —  Rapport  au  Sénat  par 
M.  le  conte  H.  de  Mérode,  le  4a»r«.  —  {Monit. 
dn  6.)  —  Discussion  les  6  et  7  inar*;  adoption  dans 
cette  dernière  séance  par  34  voix  contre  6.  — 
{Monit.  des  7  et  8  mars  i. 

(S)  La  uéccs&ilé  d'une  bibliotiiùque  nationale 
était  moins  grande  alors  que  la  plupart  des  ab- 
bavcN  poisrdaicnt  des  eolleetions  précieuses.  C'é- 
tait là  que  nos  savants  puisaient  cette  érudition 
qui  faisait  l'admiration  de  l'Kurope.  Mais  ces  riches- 
aea  ont  été  enfloatica  par  la  révolution  française, 
ior«{n*elledéCr«Btt  kaiaalitiitiMia  qoi  ka  avaient 
accumulées.  C'est  i  peÎBoaiqiMlqiMa débris  OBaont 
reatés  dans  le  pays. 

Les  bibliothèques  des  universités  ne  peuvent 
remplir  le  but  désiré«  à  canse  de  leur  destinaiioa 
spéaaie  et  de  lenr  éloignement  de  la  capitale. 
Celle  de  la  ville  de  Bruxelles  est  loin  d'ëtn-  (  (im- 
piété :  et  l'ëlal  financier  de  la  ville  ne  lui  permet 
pas  d'allouer  les  fonds  nécessaires  pour  maintenir 
cet  établissement  au  niveau  des  besoins  qu'enfan- 
tent chaque  jour  les  proférés  de  la  aeience.  Ainsi , 
la  bibliothèque  de  manu>crits ,  d\ie  dtê  Dues  de 
Souryogne ,  est  demeurée  l'unique  dépôt  appar- 
teMutirStat. 

o  f. es  science",  et  les  lettres  ont  perdu ,  il  y  a 
pou  de  temp« ,  un  de  nos  compatriotes  les  plus  dis- 
tin(piés  par  l'ëteiMlues de  ses  connaissances,  M.  Van 
Hnilbem,  ancien  bibliotliécaire  et  secrétaire  per- 
pétnd  de  Pacadémie  de  Bnraelles.  La  vie  entière 
et  la  fortune  de  ce  savant  ont  été  consucrées  k  la 
formation  d'une  colleetioii  de  livres  et  de  manns- 
crits,  <|ui  Jeassaait  à  l'époque  de  son  décè»  d'une 
répotauon  européenne.  Cette  collection  est  d'au- 
tant plus  précieuse  pour  la  Belgique ,  qu'elle  reo- 
8mne,  snr  tout  ce  qui  concerne  généralement 
notre  patrie,  une  réunion  d'ouvn^t^^^j^il^se- 

S*e  aia.  tene  vt.  —  t.  nn.  avu.  ortie. 


«  La  majorité  de  la  section  centrale  s'est  con- 
vaincue, aussi  bien  par  l'examen  des  catalogues 
que  par  le  rapport  impartial  de  ceux  qui  ont  été 
chargés  de  cetto  néfociatiea  et  des  membres 
de  la  Ghamt»re  qui  se  sont  reados  snr  Un  lieux ,  que 
la  bibliothèque  de  M.  Van  Hulthcm  ,  si  elle  est  in- 
complète sur  beaucoup  d'autres  points,  se  recom- 
mande spécialement  : 

n  !•>  Par  plus  de  mille  manuscrite  prasqœ  tOttS 
relatifs  à  l'histoire  de  la  Belgique; 

n  '2ii  Par  une  collecli(.)n  unique  de  livres  dan< 
toutes  les  laucues  et  toutes  les  époques ,  qui  ont 
trait  à  notre  histoire  nationale  i 

"o  Par  la  collection  la  plus  complète  penl-étro 
qui  existe  de  matériaux,  tant  en  manuscrits  qu'en 
livres  imprimés,  relatifs  à  l'histoire  littéraùra  et  à 
l'hisleire  de  la  biographie  de  notre  pa}a. 

•  Valpé  le  tif  intérêt  que  la  oeetien  centrale  at^ 
tache  à  la  formation  d'une  bibliothèque  nationale, 
elle  n'aurait  pas  hésité  à  rejeter  à  l'unanimité  le 
projet  de  loi  qui  voneOltaonmia,  ail  lui  avait  été 
démontré  que  le  ge«Temement  aura ,  plus  tard , 
d^ntres  oeeesions  de  se  proenrer  une  celleetion 
aussi  rii'ht-  de  matériaux  pour  l'histoire  nationale; 
mais,  convaincue  qu'après  les  précieux  dép6ts  do 
livres  et  de  manuscrits  que  les  révolutions  des  qua- 
rante dernières  années  ont  dispersés ,  il  n'en  reste 
plus  d'autres  de  ce  genre  dans  le  pays  ;  persuadée, 
d'aillf  iir-.,  r[uc  t.m^  It  *.  ctforU  du  gouvernement 
pour  aciteter  séparémeutles  partiesde  la  bibliothè- 
que qui  nous  intéressent  le  pins  directement  ont 
été  mfructueux,  la  majorité  de  la  section  centrale  a 

()en5é  que  rejeter  par  une  économie  mal  entendue 
'achat  de  la  collection  de  M.  Van  Hulthem,  c'était 
se  priver  à  jaman  du  moyen  d'en  acquérir  une  sem- 
bldble  et  se  eondanmer  à  des  regrets  étemela  et 
superflu».  — Ce  qui  est  encore  venu  fortifier  cette 
conviction  ,  c'est  l'assurance  que  nous  avons  ob- 
tenue ,  de  plusieurs  personnes  dignes  de  foi ,  qoa 
des  spéculateurs  étrangers  eut  effart  aux  liériliora 
Von  mltliem  des  oondînona  plus  fiivarablee  àlanrs 
intérêts  que  celles  stipulées  par  le  genTamament.» 
{Rapport  de  la  section  centrais.) 
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40  tàm  m  LÉomi»  i«. 

mbNi  SMOkilog.,  qui  leur  Mit  été  dillwéw  «ù 
friiidilw  proviMlr«d«riiiip6li 

▼n  le  f  2  do  l'art.  1er  de  la  loi  du  11  ttnicr 

18S4  (Biillelin  officiel ,  n.  137)  ; 

Considérant  <|iril  a  été  constaté  que  la  presse 
et  la  ripe  susmcnliooDées  sont  de  modèle  in- 
conna  «n  BdclqiM,  et  qv*dlet  «ot  €U  mites  ea 
œnvre  dani  la  AbrlqiM  de  mcre  des  p^lkNH 

oaires  ;  ^ 

Sur  la  proposition  de  nos  Ministres  de  Tloté- 
téHvut  «tdas  FlMmees , 

Ifooi  «nns  anèléelarrélons  : 

n  est  accordé  aux  sleors  Foulon  et  eomp.,  reniée 

d^finitlTe  des  droifs  <irr  ustensile»  précités , 
qui  furent  importés  par  pa<isavant-à-raution ,  dé- 
livré au  bureau  de  Quiévraia ,  le  6  août  1836 , 
sous  le  D.  Ml. 

Notre  Ministre  des  Finances  (E.  d^Haart)  est 
chargé  de  Poxi'ciiiion  du  présent  arrêté  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  officiel. 


51.  — 17  «ABs  Ittr.  ^  JrtM  mutûrtM 

l'addUion  de  Pc  Collaerl  au  nom  de  FerM' 
nand  Cartiiyvcls.—  (Bull,  offic.  n.zii.) 

iLéopoM,etc. 

Vu  la  rrcpiiMo  du  sieur  Ençènc-Françnîs  r(7>*- 
fl(n'^''tl>ourgmestre  de  LensSt.-Rcmy,  tendant 
A  ce  que  son  fils  FfenUiiaBd  soit  aulortaé  à  aJou> 
1er  i  son  nom  cetul  de  JP«  OMaert  ; 

Vu  les  disposittoos  do  la  loi  dn  11  gormiiial 
an  XI; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la 
Jmlloe, 

*  Koasarons  arrêté  et  anélom: 

Le  tieur  Ferdinand  Cartujrvelt  est  autorisé  à 
ajouter  à  son  nom  celui  de  De  Cotlaert. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  (A.N.  Ernsl),  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  an  Bulletin  olBeiel. 


59.  — 7  MARS  1837,  — /"/rtf  indiquant  te  prix 
mqjren  du  Froment  et  du  Seigle  pendant 
la  premUn  tmalnê  du  moië  tnart  1887.^ 
(Bail.  Qlie.ii.zii.) 

U  Minislro  derinlérlourot  des  AAire»  Etran- 
gère» , 

Vu  les  mercuriales  formées  par  les  gouver- 
neurs des  provinces  pour  la  première  semaine 
du  moto  de  mars  1837  (da  lundi  17  ffrrler  an 
samidi4mars){ 


TuMido  ddola  MdnSlJnillotairiiréld 
ro7«ldn7aoAtfn4, 

Arrête: 

L^étal  ci-joint ,  indiquant  le  prix  mo^en  du 

Froment  et  du  Seigle  pendant  la  semaine  indi- 
quée cinlessus ,  sera  inséré  au  Moniteur  et  au 
BmieUn  Jes  Loto. 


U  aABcuis 

 ' 

vaonar. 

SEIfiLB. 

QesMUt. 

Pri 

Pr 

il 

en . 

tendue». 

mo 

en . 

Fr. 

Fr. 

c. 

Arlon , 

410 

14 

34 

35 

9 

74 

Anvers , 

Î7 

4â 

121 

11 

06 

830 

15 

09 

{»{) 

10 

24 

gruxeltes , 

8,000 

16 

50 

570 

10 

49 

wand , 

1675 

15 

74 

875 

10 

07 

308 

15 

65 

1,450 

10 

79 

Eiége, 

n 

15 

00 

n 

11 

03 

lUMivain , 

3,7r>o 

10 

40 

1,124 

10 

88 

||Xainur , 

15 

00 

520 

10 

34 

j  Moris  , 

l,2r>4 

15 

13 

4HH 

8 

85; 

iTotaux.  .  . 

11,772 

4,7âi 

i 

P^fixmofen. 

18 

71 

10 

S5 

Ifata.  II  résulte  du  prix  moyen  tiré  ci-dessus 
que,  d'après  le«  dispositions  do  l;i  loi  préiap|^4e« 
les  droits  d'cnlrOe  sont  coranic  suit  : 

Pour  le  Froment,  fr.  37—^50  les  1,000  kiU 
Pour  le  Seigle,    fr.  M—SI  idtai* 


FABRIQUES  D'ÉGLISES.  —  Oom  n  uaa. 

SS.  —  12  ja;<tier  1837.  —  Arrèlr  l'oyat  qui 
autorise  l'établissement  de  la  fondation  de 
trois  anniversaires^ avec  distributiond'au- 
màneê  aux  pauvreê,  créée  par  feu  la  de- 
moiselle y tieck  {Marie-Anne),  dans  l'église 
de  Breust .  sous  Kysden  {provinccde  lAm" 
bourg),  —  (Uull.  otiic,  n.  XIII.) 


54.  -  25  jA>viri\  18:^7.  —  Arrclé  rorat  çui 
autorise  l'établissement  de  la  fondation  de 
tervfeee  reltffeux  f  créée  dans  Pégtise  de 

Mentten  {province  de  Liège]  ,  par  feu  iH 
demoiselle  Urandt  { Marie-Tàéré*€).  — . 
(Bull,  ottic,  D.  XIII.) 


55.  -  25  JAinriEa  1837.  —  Arrêté  r<\f  al  qui 
autorite  PétaNhtementde  lafiMdatUm  dé 
services  religieux ,  créée  dans  l'église  de 
Tatenderioo  {province  de  Umbourg)  par 
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kl  daine  B/ejrnderê  {A/me-JlélôM).  — 
<Bii8.  oOe.,  n.  nu.) 


— "  W  Jâinfnm  IWT.  —  jtrrM  rcjral  qui 
'  auioHte  ritabOumênt  de  Ut  fàndation 

de  services  religieux ,  créée  par  le  sieur 
Jacobs  {Jecui-Ambroise) f  conjointement 
avec  te»  demotteUee  Jacohs  (Jeanne^Iea- 
bêlle  et  Marie-Joseph),  dans  l'église  de 
Temath  (provhiee  de  Mrabani),  —  BuU. 

Offic,  D.  XIll.) 
0 

BREVETS  D'J«Y£NTI01». 

57.-6  jAiTTitR  1837.  —  Art-êfê  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
née»  mi  eieur  Scheidtweiler  (  Théodore)^ 
dôuUelàé  A  BntxeUe»,  pour  dt»  perfècths^ 
nements  apportés  aux  machines  rotative» , 
tervant  à  y  diminuer  le*  froUemenl»,  — 
(JteXi,  oflte.,  B.  nu.) 


W.  —  6  jautub  î«37.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
tende  un  brevet  ^imporlatlen  de  dix  an- 
nées au  sieur  Buisson  [J.-B.) ,  ingénieur 
civil  à  Mizières  {France),  ayant  élu  son 
dondtileeke»  M.  ranhumbeech,  à  Bruxel- 
les, pour  un  procédé  de  deuleeathm  dé» 
bois  et  autres  combustibles ,  employés  dans 
les  arts  industriel»,  elc,  —  (bull.  offic, 
n.  xui.) 

Gd  bnv«t  M  «ecordé  «Mit  tel  eOBdldODt  toi- 

vantes.  .1  sera  déclaié  nul  d  dOm  ne  ioiit|kat 

exacteuicni  remplies  : 

L*im|>é(raat  est  t«na:  lo  d'introduire  et  de 
mettre  eo  oeavr»  dans  to  royaume ,  dans  le  délai 
«Tiin  an ,  à  partir  de  la  date  du  Jbrmt,  Tappa- 

reil  dont  il  s'agit  ; 

ao  D'autoriser  tout  icdustriel  du  pays  qui  lui 
Ml  ftra  te  demande ,  à  mouler  et  mettre  en  œu- 
m  le  n4iBa  appareil ,  et  de  lui  donner  tout  tea 
renscigncmpnts  nécessaires  à  cet  effet,  cl  ce, 
moyeuuaut  une  indemnité  à  convenir  à  l'amiable 
«oire  ke  parties,  ei,  en  caide  eoiiteateU«i,à  fltcr 
pnr  le  Ministre  de  l'IolMattr,  aprèa  nu  aiMirafa 
contradictoire. 


— AN  1W7,  !!•  66-65.  AT 

60.  —  la  JAsiviE»  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  dHmportathn  de  dix 

années  au  sieur  Moreau  (J.),  de  Part», 
domicilié  à  Bruxelles ,  pour  un  procédé  de 
fabrication  d'un  papier  dit  désinfecteur. 
y-  (Bail.  oOc ,  D.  11114 


«1 . — 19  MaroB  18W.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées au  sieur  B  tonde  l  <FAh) ,  domicilié  à 
Mons ,  pour  un  procédé  de  dorure  des  mé- 
taux, etc^f  »an»  mercure^  —  (BuU.  oflte., 
Q.  zm.) 

Cet  brevet  est  accordé  sous  les  conditioi^  men- 
ttennées  plus  liaut  et  imposées  au  sieur  Buiieoo. 


69.  —  16  j\?(viER  1837.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au»leur  Cettler-Btumenthal  (J,-£.) ,  domi- 
cilié à  Si-Joos-te»-Noode ,  pour  un  ssyHèmê 
de  rectiflcalion  des  liqueurs  alcooliqueset 
le  perfectionnement  d'un  appareil  distU- 
tatotre  à  w^eur.  —  (Bull,  afle.,  an.) 


63.  —  21  jiJiTiEn  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
cinq  année*  au  »leur  Delbeeke  {J.-B.), 
construe^mréavoitures ,  domicilié  à  Cour- 
tray,  pour  une  nouvelle  machine  à  fabri- 
quer à  froid  les  cercles  de  fer  des  roue»  de 
voUurt, — (Poil.  oOe.,  n.  uo.) 


64.  —  ai  JAHTiea  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fMtkumement  do  dix  année»  a»  afovi* 

Baudol-Ducarrty ,  négociant  à  Nantes, 
ayant  élu  domile  à  Bruxelles,  chez  le  sieur 
StaesUer,  «on  nuuukUatre,  pour  unpro- 
cédé  nouveau  esnmant  à  extraire  l'àuUe  et 
les  matières  grasses  de  toute  matière  ani- 
male. —  (Bull,  olfic,  u.  xni.) 

Cet  brevet  est  accordé  à  la  même  condition 
que  cdtolmpotéa  au  ^r  Buisson,  prénoauné. 


50.  — 13  JANTiEn  1837.  —  Arrêté rofrutqul ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  Uodson  (James)  ainé ,  mécani- 
«ten ,  demleUlê  à  Fer^ers ,  pour  un  nou' 
veau  système  de  macàUm  d  wqwvr  î  tlh 
tation,  —  (BuU.  olBc.,a.  m.) 


65*  — >  80  t^Yitn  1837.  —  Arrêté  royal  gui 
accorde  un  fjrevet  d'invention  de  dix  an- 
nées au  sieur  /^loeberghs  {Joseph-Guit-, 
tourne) ,  pharmacien,  éomMUéàAereckot 
{Brabant),  pour  divers  procédés  nouveaux, 
tarvant  à  têtndre  te»  dhQw  et  étoffe»  au 
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mfgren  de  te  ganmeê,  —  (Bidl.  oAe., 

CONCE88I01I  DB  PÉA€B8. 

86.  —  91  lAvmi  1887.  —  Jrrêté  rayât  qui 
iqqwviiva  l'adjudJeatbm  gui  a  eu  lieu, 
par-devant  l'autnHté  provinciale  du  Hal- 
nautf  le  34  décembre  dernîerf  pour  la 
construction ,  par  voie  de  eoneeuton  de 
péages ,  de  la  route  décrétée  par  arrêté  du 
19  octobre  1836,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  Sirault.  En  conséquence ,  le 
sieur  Sarot  {Emmanuel),  mUreprmuw à 
Sirault ,  est  déclaré  concessionnaire  de  la 
route  dont  il  s'agit,  —  (BuiJ.  offic.,  d.  xui.) 


socifrrt  ANjOimn. 

-—  31  jauticr  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
ttffpremjÊ  tes  statuts  et  autorise  Pêlabits- 

semence  la  sociélé anonyme,  dite  f^Miq^ 
de  fer  d*0ttgr6e.  —  (Bull,  offic,  o.  xiu.) 

  \ 


iTABLISSniENTS  PUBLICS.  —  Don  n  vmt. 

88.  — 14  lAimn  1887.  — >  Jrrêti  rqral  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  d'Alh 
(Hainaut)  à  accepter  une  rente  de  200  />. 
au  capital  de  4,000  fr.,  qui  lui  a  été  astu- 
fié  par  un  acte  de  donation  de  ta  dame 
Bredart,  veuve  Massiet  de  la  Bruyère, 
du  14  Juin  1819.  —  (Bull,  ollle.,  n.  xui.) 


âN18S7,  Il*66>74. 

pourPécoledes  enfants  pauvres  et  d'hos- 
pice pour  les  vieillards,  offerte  par  la  de- 
moiselle Bartholomée  et  le  sieur  CAartes 
{^Auguste).  —  (Bull,  offic,  o.  xiii.) 


71.  —  14  jAXVir.n  1S37.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de  Ton- 
gres  [province  dé  lAmbourg)  à  accepter, 
sous  foki^atkm  exprimée,  te  don  d'une 
somme  de  5,000  fr. ,  remise  à  l'èvêque  de 
Liège  peur  un  anonyme.  —  (Bull,  offic.  ^ 
11.1111.)  ^  « 

ÉTABLISSEMEMS  PUBLICS.  —  Gestiuh. 

78. —14  JANVIER  1837.  —  Arrêté  royal  gui 
autorise  l'administration  des  hospices  ci- 
vils de  Namur  à  céder  aux  époux  Datûn 
finq  pareeUes  de  Ms,  appsartenant  à 
l'hospice  de  St-Gilles ,  ensemble  de  la  cen- 
tenance  de  neuf  bonniers  quatre  perchée 
fuatre-vii^t'diX'àuil  aunes,  pour  le  prix 
denfiKfr.Meentimee,  àeonstUuerem 
rente.  •>  (Bull,  offic. ,  a.  soi.) 


DOMICILE  DE  SECOURS. 

73.  — 14  lASTiER  1837.  —  Arrêté  royal  gui  dé- 
ctareque  ta  commune  de  Butson  {province 
de  lAmbourg),  est  te  Heu  dudmnhttede 
eeeours  de  ta  nommée  Groetaers  {Anne^ 
Marie),  indigente,    (BnU.  oflke.  »  o.  xm4 


88.  —  14  jAirm  1887.     Arrêté  myal  qui 

autorise  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Bruges  à  accepter^  en 
fitveur  de  féeole  dite  des  Regards,  en 
ladite  ville,  la  donation  d'une  somme  de 

7,158  francs  71  centimes,  offerte  par  l'abbé 
De  Brauwere,  au  nom  d'une  personne  qui 
désire  garder  IPanonyme ,  è  charge  de 
faire  célébrer  un  service  religieux ,  et 
d'employer  le  produit  de  la  libémlité  à 
l'entretien  d'un  enfant  admis  dans  l'éta" 

Mssement  donataire,  — (BoU.  cAc,  n.  mi.) 


78.  — 14  XAHTm  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  te  bureau  de  bienfaisance  de  Bel- 
iegkem  (riandre  ocMentate)  â  accepter, 
aux  conditions  proposées,  la  donation  de 
la  maison  servant  aujoiurd'hui  de  local 


74.  —  14  KARs  1837.  —  ÉteU  indiquant  le  prix 
magrendu  Froment  et  du  Se^le  pendant  la 
deuxième  semaine  dumots  de  msoreidiSI, 
—  (BuU.  offic  D.  ZIT.) 

Le  SUntolnde  Platifflaiir  «t  im  AflUn»  itna- 

gères, 

Vu  les  mercuriales  formées  par  Iesgouvemeur$ 
des  provlDces  pour  la  deuxième  •emaioe  du  mois 
de  man  1887  (  da  lundi  8  au  nmedl  11)  ; 

VUrtniclc  4  de  UM  dnSIJiiilMetrwféM 
roy«ldii7aoûi1884. 

Arrête: 

L^élat  ci-joln(,  indiquanl  le  prix  moyen  dn 
Ffomeiit  «t  da  SciBle  pendant  la  eeBMiina  iadi- 
qui''?  ci -dessus ,  MTa  ImM  ttt  MoiUtenr  «C  a« 
BuUeUn  dei  Loi*. 
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nÉGULATEDBâ. 

tmu. 

Arloo, 

Anvers  , 
Bruges , 
Bruxelles  « 
Gand  , 
Hasselt, 
Liège, 
I.ouvaio , 
.Namur, 
tion» , 

440 

118 
043 
8,150 

1,070 
356 
f» 

2.023 
620 
838 

Prix 

fi.  : 

14  97 

17  82 

15  33 
50 

15  74 
15  60 

15  Ofi 

16  «3 
15  56 
15  15 

QMOlii. 

87 

140 
00 

860 

320 
1,500 

n 

74« 
590 

Prix 

Pfé  0. 

10  »J 

10  94 
10  40 
10  80 

10  07 

10  68 

11  Oô 
U  03 

1%  8S 

lUX.  .  . 

10,047 



15  78 

5,300 

10  99 

Vu  et  arrêté  par  nous  Mnlslr»  de  llnléfficur  et 
des  Affaires  Élraugères. 

Nota,  n  résulte  des  prix  moyens  lires  ci-des- 
sus que,  d*après  les  dispositions  de  la  loi  peérap- 

pelée,  Ifs  droits  ({Vntrt  c  sont  fixés  comme  suit  : 
Pour  le  Froment,  fr.  37—50  les  1,000  kil. 
Pour  le  Seigle,    fr.  M— 50  idem. 

75.— 21  lABS  \9S1.— Indiquant  le  prix  moyen 
du  Froment  et  du  Seigle  pendant  la  troi- 
tiime  tem^oê  du  wurie  de  mare  1857.  — 
(Bull,  offic.  n.  XIII.) 

*-Le  Mioinre  de  rialérieiir  et  des  AffsimÉlfMi- 
gère#  - 

Vb  les  mereariales  fttnnéM  par  les  goofer- 

neurs  des  provinces  pour  la  troisième  semaine  du 
Bois  de  mers  1837  (du  lundi  au  13  samedi  18); 

Vu  rartkie  4  de  la  loi  da  M  JaUiat  et  l*arr«i4 
royal  du  7  août  1834,  arrête  : 

L*état  ci-joint,  indiquant  le  prix  moyen  du 
FfOOMnl  et  du  Seigle  peodant  la  semaine  indi- 
^a4e  d-deiaas,  un  inséré  an  Moniteur  et  au 
Ballelin  des  Lois. 


■AJICBCS 

ifevunoas. 

Qutntit. 

Prit 

QiUBUt. 

Pr 

ix 

feuduei. 

moy 

en. 

teoduet. 

moy 

gn. 

Fr. 

c  . 

Fr. 

c. 

Arlon , 

470 

14 

23 

37 

9 

82 

Anvers , 

lôy 

17 

.'Î4 

152 

10 

84 

814 

15 

16 

81 

10 

71 

ffBriixelles , 

2,525 

ir. 

5L> 

187 

10 

50 

l^aod  , 

1,650 

15 

55 

2t»5 

10 

40 

niasseU, 

958 

15 

00 

1,190 

10 

90 

|k.iéRe , 

15 

06 

n 

10 

03 

■jouvain , 

5,900 

10 

92 

1,080 

10 

08 

■famiir, 

577 

15 

67 

l> 

1) 

|Mons , 

874 

14 

96 

411 

8 

67 

IToUiu.  .  . 

11,007 

3,389 

■Prix  moyen. 

15 

73 

10 

42 

-AN  1187,  11*75    76.  4» 

Va  tt  arrêté  par  DOusHinislrede  rioléctenrat 
des  AflMrea  itrangina. 

DtTaivz. 

iYo/rt.  11  résulte  du  prix  moyen  lire  ci-dessus 
que,  d'après  l«.'s  dispositions  de  la  loi  prérappe- 
lée ,  les  droits  dV  ritrtc  sont  comme  suit  : 

Pour  le  Froment ,  fr.  97—50  les  1,000  kil. 
Peur  le  Seigle,     fr.  91— 50  Idei». 


76.  —22  MARS  1837.  —  Loi  relative  à  la  cir- 
conscription de*  communes  rurales  du 
canton  de  Maestrieht ,  en  deux  eanloni 
Itoef oraux  (1).  —  ^nll.  oflte.  n.  ar.) 

LéopoM,  etc. 

Naos  avons,  de  oomuanaeoordawae  las  duns- 
bres ,  décrété  et  BOBS  ordonnons  «e  qui  sait  : 

Art.  i**.  Les  communes  rurales  du  canton  de 
Maestricbt  sont  provisoiremoit  divisées  en  deux 
caotoos  électoranx. 

Le  premier  se  composera  des  commîmes  de 
Bassenfe,  Canne,  Eben-Emael,  Fall-et Mbcer, 
Lanaye,  Roclcnge,  Rosmcer,  Sichen  Sussen-ct- 
Bolré ,  Ylylingen ,  Vroenbovea  et  Wouck ,  situées 
sur  larive  fauche  de  te  Hanse,  et  aara  ponr 
cbeF-Iieu  la  commune  deSIchen-Sussen-et-Bolré. 

L'autre  canton  sera  formé  des  communes  de 
Eysden ,  Heer,  Keer-et-Cadier ,  Groosveld ,  Hescb, 
RyddMrtt  et  Salnle^Sertmde,  ittnéss  sur  la  rive 
droite  de  la  Mottsa  ,  et  anra  pav  chef-Hea 
Gronsveld. 

Art.  9.  ChaeoB  do  «s  cantons  Alra  nn  con- 
seiller provincial. 

Art.  3.  Les  juges-de-paix  des  cantons  de  Bilsen 
et  de  Meerssen,  ou  leurs  suppléants,  présideront 
teapectivement  le  Irarean  principal  de  Aaenn 
de  ces  collèges  électoranx. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revê- 
tues du  sceau  de  1  État,  insérées  au  Bulletin  offi- 
ciel ,  soient  adressées  aos  ooars ,  tribonanxet  anx  . 
autorités  administratives.,  pour  qu'ils  les  obser- 
vent et  fassent  observer  comme  loi  du  royaume. 

Contre-signé  par  le  Ministre  de  rintérieor  et 
des  AflUrcs  ilnîngëres , 

fiaTkBBX* 


(  i  )  Présentation  I  la  etiamlire  de«  Représentants, 
par  le  Ministre  de  l'Intérieur  le  7  mar».  {Monit. 
du  9  mar».)  —  Rapport  le  13  mars.  (jWoni/eur, 
du  15  dito).  '  -  L)i»cu&»ion  le  17  mars  et  adoption 
àl'unanimité  des  59  membres  présOBS.  (,Afoiii<>  du 
22  dilo.  —  Adoption  au  Sénat  le  tO  nuirs  èlNme- 
nimité  des  90  nombres  présens.  {MmiU,  dn  95 
mars  1837. 
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Lfopold,  ete, 

Vo  les  lef  demaDde*  : 
l«BtC.  

5"  Du  sietir  De  Zanlis  (Jospph),  substitut  du 
procureur  du  Roi  près  le  tribunal  de  première 
intUnce  deRuremonde,  né  à  Dutaeldorf  (Prusse); 

0o  Du  sieur  Heideaiaaa  (Jean-Guillanme-Jo- 
sépb) ,  commissaire  de  polioe  à  ibidenanl*,  né  A 
Dnsseldorf  (Prusse)  ; 

Lesdiiet  demandet  tendanl  à  obttnto  la  ntta- 
nlisalion  ordinaire; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  7  cl  8  de  la  loi  du  S7  septembre  1835  ont 
Aiobwnréet; 

Attenda  que  les  pétionnaîref  «mt  JmtUlé  des 
conditions  d'âge  et  de  résidence  «Kiféas  par 
rartice  5  de  ladite  loi  i 

Nous  aran ,  da  «emniun  accord  atac  les  chani- 
farea,  déeréléac  nana ordonnons  <e gui «uit  t 

Article  unique.  La  naturalisation  ordinaire  est 
accordée  auxdits  sieurs  De  Zantis  (Josqtli},  Hei- 
demann  (Jean-Guillauuie-Jo»cpb). 

UaidODS  et  ordonnons,  etc. 

Canlre-sigoé  par  lelOiiisire  de  la  Justice , 

A.-B.-J.  EasaT. 

DÀT£  DES  ACTES  D*AGGSPTAT10N. 

Les  actes  de  nidundisalioa  ardloalra  publiés 

ei-dessu? .  ont  éU'  aceq^  : 

lo  Par  le  sieur  Heidemann  ,  le  18  mars  1837; 

So  Par  le  sieur  De  Zantis,  le  21  du  même  mois; 

Ainsi  quH  oonale  dea  praeès^erbaax  dresiéa 
le  jour  de  Pacccptalion ,  et  dont  azpéditton  a 
été  rejoue  au  liinistère  de  Justice. 


78.-8  Hâia  t«88.  —  jtrrèté  qui  autorise  la 
fortiuMm  dt  la  société  anonjrme  dite  du 
Nouveau  moaUnan  afdoiia».(BuU.offie.,ii.  st.) 

Léopold,ale. 

W  laraqnéta  dea  aianra  DaCfaafatNageia, 

tendant  à  obtenir  l'autorisation  de  former  une 
société  anonyme,  par  actions,  pour  rexpioilalioo 
du  nuinlln  à  vent  i  moudre  le  grain ,  qu'ils  ont 
étaUl  CD  la  oomanina  de  WUrrek,  prorinea 
d*AnTers; 

Va  la  projet  d*«cta  d'aModaUon  ; 


AU  1887,  If»  77*78. 

Vole  rappartatrafia  data  d^uiaOan  dea  élala 
de  la  proTlnce  ; 

Vu  les  aK.  87  at  anlfaiiU  du  Coda  da  caa- 
merce; 

8ar  la  rapport  da  mire  Mlnialra  da  IflalMaBr , 
Mona  avaaa  arrêté  at  arrêtant  : 

Art.  l«r.iM  tleurs  J.«B.  Da  Groof  et  P.pJ.  Ka- 

geU,  .'i  jrih'xck,  province  d'Anvers,  sont  auto- 
risés à  former ,  d'après  le  projet  d'acte  d'associa- 
tion annexé  au  présent  arrêté ,  en  se  confonnaot  , 
ans  lois  at  régieeMntaaarta  ■ifièra,  nne  aoclélé 
anonyme  par  actions ,  dite  Société  du  Nouveau 
moulin  en  ardoises^  pour  l'exploitation  du 
iMNinn  a  Aondra  le  grain  quila  ant  ttabH  an  la- 
dite  commuoe.  • 

Art.  2.  Notre  ministre  de  rintrrieur  ÇA.  Ch.  Ro- 
sier) est  chargé  de  l'exécution  du jjrésenl  arrêté. 


AKT(1). 

Compareerden  voor,  etc. 

Da  lieeren  Joannea-Biptiata  Da  GMaranRraa- 

dscus-Josephus  Nagela ,  bafde  bronwert ,  waa»< 

achiig  le  Wilryok. 

Welke  ten  gemeenen  liosten  hebbende  doen 
bouwen  op  aen pareaèlland taon  Kemeenan<m« 
Tardeeldtodtalioorende,  groot  zeven  nederland- 
scberoeden,  gelegen  teWiiryck.  palende  oost 
mynbeer  Dellafaille-Auvray,  den  moleoweydaer 
tusseben,  lojd  en  wea  den  eeraten  comparant, 

en  niuirdd'becr  Franciscus  PoI(;rims,cenen  praen- 
Windmulen  tevens  kunnendc  aengelegd  wordeo 
Toor  slag  of  braek-molen ,  ou  bcgeerende ,  ont 
sellden  nolen  te  ezploiteren,  een  kapiucl  te 
vormen  door  mîddel  van  actien  ,  hcslolen  hebben 
ecne  naemlooze  societeyt  op  te  regten  waer  van 
zy  de  groiidslagen  enraanraarden  bebben  gère- 
geld  an  vaaifaaield  In  vaaea  «  ab  Tolgd. 

Art.  l».  De  comparantcn  associercn  zich  on- 
derling  en  met  de  hicrna  te  melden  actie  nemers, 
voor  de  exploi  latte  vao  den  boratt  -iMaiohrafan 
BBolcn,  raar  WJaren. 

2°  De  socielej't  zal  nacmloos  zyn  en  bestaen 
onder  de  uitdrukking  vaa  i^etschappx  van 
den  nieuwen  schaiie-moten^i  de  inwilligiog 
van  goedkeuriug  van  Iwt  gonrememenl  iMiUHnen 

le  bebben. 

5o  Het  Capitiel  dcr  maclscbappj la Terdcdd  itt 
SO  actien  vau  Ir.  50U  ieder. 
4«Daiaaelian  sOUanaf  naamzyn;  zyzallaa 


[)  La  traalnclian  françaiso  aa  sa  tronra  pas  an 
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m  bet  hier  neveni  gevoegd  model  iogericbt 
worden  «a  door  de  «emparulen  De  GrooT  eo 

Nappls  (jetcpkcnt  zyn.  De  comparanlrn  zullen 
ieder  tien  acUen  tôt  zich  neiaett ,  welke  xullea 
kmiiea  geInntporteeffC  wofden. 

5»  Er  zal  eenen  regUter  geopettd  «orden  waer 
op  zullen  ingcschreren  zyn  den  naemvaniedcrcn 
der  actfonoarisseo  en  bet  Dummer  der  aciien 
wamaD  liy  draègw  U;  en  ingeval  nn  verkoop 
van  gezcgtte  aciien  zal  dit  bewerkstelligd  worden 
door  ecnc  verklariog  van  overdragt ,  ingescbre- 
ven  opgemeld  regitier,  en  geteekend  door  den 
veikooper  of  ZTiien  gemagtlfden. 

6"  De  overdragt  van  gemelde  aclleo  lal  nirt 
mogen  getcbieden  aen cencn  nioienaer , dai  m, 
•en  ieoiand  die  voor  zjrne  eyge  rekening  den  mo- 
lenaen-Mlel  nitoefléiid,  op  pêne  dat  snlke  «nrer- 
dra^^t  door  de  maelsrhappy  voor  nlellf  CO  Tan 
feeiie  wacrde  word  aeozieo. 

7«  Geeo  actioonaria  xal  sonder  toeitemming 
der  naeladiappy  nocb  direct  nocb  oodireet  dcel 
moHPn  ncmrn  ,  in  eenige  ond«*rn<>mingc  van  zelf- 
dt'i)  acrd  ,  op  den  aMaod  van  twce  ureo  in  bet 
ronde  :  in  getal  van  overtredinf  aea  de  tefen- 
woordige  bppaling,  zal  iij  aenzicn  worden  als 
afgezien  tt'hchhon  van  allpzyneîntercstcnen  rerh- 
ten  in  de  legenwoordigc  macUcbappy,  leo  be- 
boeve  der  verdere  aetionnartalen ,  wtfke  dner  van 
eygcnaren  ziillm  hlyven  ,  zondCT  tot  oeil%e 
ojtbeUling  gchouden  te  zyn. 

De  tfzoo  Yervalle  actieo  en  wintten  saHen 
onder  do  actionnaire  itylfedeeid  worden  volgena 
prorata  van  htinrip  respecticve  bclalinfr. 

8o  De  wacrde  der  actien  zal  gerepreseoteerd 
worden  door  den  v ooron  oinsehrevcii  nolen  , 
welke  door  de  oonptranlen  aea  doeocietefi  tal 
worden  afgestaeo. 

9*  Den  molen  zal  bestierd  worden  door  eenen 
molenaer,  wellte  lèvent  «etlonnarto  Ml  mofeo 
syn. 

Voor  dit  mael  word  hy  door  de  comparantcn 
in  hunne  boedaoigbeyd  van  opregleri  der  mael- 
idMppy  aenfeiicld;  maer  in  het  vervolf  lal  do 
•ocietpyt  tot  bet  kieaen  van  eenen  molenaer 
voortgaen. 

10*  In  geval  bet  noodig  is  zal  er  door  de  iode- 
teyt  eenen  of  meer  knochten  aea  den  bestierder 
loegcvoefd  «orden  om  hem  in  xjno  werking  le 
helpeo. 

11*  Zdido  bestierder  zal  oyi  de  kaa  der  eocle- 
tejt  eene  vaste  helooning  genieten  van  ft*.  200 
*ljaer8  ;  dacrcnboven  zal  by,  ingezien  zyne  hier 
na  te  meidcn  verantwoordelykbeyd ,  nog  5  pcr 
•I»  bebben  deebeloope  van  den  gdîeelenanyverett 
ophren^st  van  "t g(>mar-i,datvooranderendande 
aaionoariaien  gescbied. 

De  fin    wreddo,  >wn  aie  de  percenu  ge- 


wyze  belooning,  znllen  by  rctolutie  der  mael> 
sehappf  «naer  omatandigbeyd  vansBken,kmi* 

nen  vorhoogd  of  verminderd  worden. 

ISo  Den  liettierder-molenaer  zalgeliouden  zjn 
aen  de  aelionnaritien  horgtogt  te  atdlen  voor  do 
bescbadigingcn  of  breukeo ,  welke  door  zyne 
«cbuld  aen  bel  draeyende  werk  van  den  molon 
zoude  kunnen  overkomen  ;  zullende  by  deze  be- 
tchadlginffen  op  ey^a  koetenmooten  doen  berrtel- 
len.  of  aen  de  actionnariuen  nioeten  vergoeden. 

13»  Den  tteslierdcr-molenacr  zal  de  complabili- 
teyi  van  den  moleu  muetea  bouden ,  en  by  reke* 
ninf  aile  dry  Bsaenden  aen  de  eoeieleyt  in  den 
peryoon  van  dfTzelver  gedelcgueerden  commis* 
sans,  waer  van  in  bet  volgendeartikel  gesproken, 
bcwys  DMMlen  doen  vau  de  hewerkmg  welke 
gedurende  dien  (yd  op  den  noien  plaels  gdiad 
faeefl. 

14«>  De  maeiscbappy  zal  jaerlyks  in  algemeeoo 
vergaderiog,  eo  by  meerderbeyd  van  itemmes, 

uyl  bun  midden  eenen  commissaris-castier  bo- 
noemen,  die  koslcioo»  de  golden  zal  inzamelen  , 
en,  met  den  molenaer,  van  de  bewerkiogen  van 
den  molen  sel  rekening  bonden.  Denielvosal  ook 
gelasl  worden  met  de  zorgenvoor  bet  onderhond 
van  dea  molen,  de  betalingen  van  belastingen  , 
asauranlie  geldeo,  rekeoingeo  van  verncbie  wer- 
ken  aen  den  molen  en  aile  anderre  ten  weHco  ' 
cfTecte  er  aile  dry  of  ze*  mnenden ,  onder  quil- 
tantie ,  geld  uit  de  ka>  zal  mogen  geiiomen  wor- 
den om  aile  de  bovenfemddo  betalingen  te  kun- 
nen doen. 

15"  Volgens  den  nalve^rbieven  tarief  zullen  de 
granen  gemaleu  eu  de  geldeo  iogevorderd  moeien 
worden ,  namelyk  : 

Fr.  0.  69  per  121  pond,  (bet  gewigt  is  uytge- 
drukl  in  ned.  :  ponden  of  kilo!<)  :  larwegraen ,  en: 

F.O.  35  per  113  pond,  rugge  voorbakkcrs. 

F.  0.  SI  1/S  per 94  pond,  mont  voorbroawen. 

F.  0.  26  per  91  pond,  gracn  voor  slokcrs. 

Eyndelyk  voor  bocrco  en  borgeragemaei  : 

F.  0. 11.  per  15  pond,  tarwe. 

F.  0. 07  per  14  pond,  rofgo  en 

F.  0.  05  per  12  pond,  beste  gracn. 

Dezcn  tarief  zal  kunnen  verfaoogd  of  verleegd 
worden  door  de  eoeieteyt  by  meerdoilMyd  van 
Stemmcn ,  als  er  redenen  tot  reductto hoetaen. 

16o  Ten  eynde  in  het  order  van  malen  voor 
de  actionnairs  aile  moeyelykbeden  tevermeyden, 
aoobebbea  do  oomparamen ,  aie  opregtere  doicr 
socicteyt  ten  bunnen  opzigte  vaslgetteld,  dat 
wanneer  zy  beyde  granen  op  den  molen  badden 
of  gedurende  dat  men  bezig  zynde  met  voor  den 
eenen  le  malen,  or  door  den  anderen  gébraft 
Wierd  ,  voor  dezen ,  wieos  gnncn  er  cersl  zyn , 
ai  biereenvolgeod  zal  afgemaeld  worden ,  de  oa- 
voigend»  hoofoelheyd  la  mêlai  : 
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Tao  aeoiien  vu  de  rerdoM  Mfiomnin  ni  «le 

boereelhcyd  die  in  hcl  ondcrhavig  ppval  voor 
dken  acblereonvolgende  xal  wordcn  f^emaieo , 
door  de  Maeiscbappy  gcregeld  en  vastgesield  WM^ 
dan. 

17oEr  zalallfjaren omirent  demaend  january, 
of  BMermaeU  in  bet  Jaer  aU  bel  noodig  is ,  eene 
àlgeBMMM  Tergaderlng  gelegd  worden  :  in  deie 
zullen  den  conmlsurit-cassier  en  den  molenaer 
rekeninfT  doen  van  de  inkomsten  en  uyte^aven  , 
die  er  gedurende  bel  jaer  plaeU  gebad  bebbeo,  en 
kennte  genotnen  worden ,  na  aftiek  van  aile  koi- 
tPD  ,  van  de  'n-in&t  oF  varHai  dcT  eiploilatte  Of  er 
bet  afgeloopen  jaer. 

Vervolgen»  xal  deae  irimt  of  ▼eiiiet  in  erenre- 
digbeyd  der  actien ,  aen  clk  toebedeeld  of  door 
elk  opgelegd  worden.  Cpmrl.Ir  \  <  >  :  iiicringen 
xnllen  verden  teo  onderwerpe  bel>l>eu  raedple- 
gen  «ver  voorttdlen  te  doen  en  maeiregelen  te 
jiemen  ,  ta  bet  Maog  der  maelidbappy ,  aïs 
medc  Toor  nienvo  kiezingen ,  enz.  ;  zullcnde 
ailes  verrigt  wOfdon  bf  mcerderbeyd  van  •lem- 
mn ,  wdte  mllen  fenkend  worden  teo  adva- 
nante  van  eene  stem  voor  elke  ariio. 

18o  Zoo  haest  na  bet  inricbten  der  compapnie- 
•cbap ,  zal  den  molcn  tegen  brand  gevaer  verze- 
kerd  worden  door  den  eommiiMirit^aMier,  wdken 
voile  roagl  zal  vcrieend  Worden  xoo  tôt  bet  te^  ke- 
nen  de  polinen  nament  do  wcieteyt ,  als  toi  bet 
belalen  der  premlen,  welke  betaliog  zal  gebonren 
(zoo  aU  aile  andere)  uyl  de  kas  der  societeyt. 

19oIndien  den  hestif-nicrd*»  helanircn  dermact- 
tcbappy  in  eeniger  nianieren  venvaerloosde ,  en 
niabmyk  Tan  bet  naalon  maekle,  soo  sal  bel  der 
maeiscbappy  rrf  etaen  in  vergadering  en  by 
meerdcrbeyd  van  itemmcn .  hem  van  zyn  ambt 
afiezetlen ,  en  de  Mbaede,  indien  er  ware  ,  vol- 
feat  sdiattlnff  van  door  vreritanten  to  kioien,  deo> 
kundigen  doen  vergoeden. 

20"  Tôt  bosiierder  van  don  molenin  weik,word 

aengesleid  ,  N.  N. 

11*  By  itllle  van  wind  xal  den  eomparant  Ifageto 

zich  vcrplichten  zyncn  rosmolcntclaelengebruy- 
ken  vocM*  bel  malen  op  den  pryi  van  den  boven- 


Haaaden  tarief,  mludat  ieder  acUonoaris  zyne 
dwanff-|iMrdon  In  den  MOlen  xal  •pannen'^  on 

den  bestlerder  van  den  windmolm.  kostelons  den 
rmmolen  bemalen  en  schcrpfn  zal .  Indien  bet 
den  comparant  Nagelszal  verlangcn,  en  de  gelden 
daer  van  voorikomendo  xollen  len  privatleven 
behocve  hlyven  van  hem  Nagels.  znndrr  daer  van 
Jeta  aen  de  andere  actionnarissen  van  den  graen- 
vrlndnolen  le  moeten  afitaen. 

22"  In  geval  van  overfyden  van  eenen  action- 
naris.  verscheyde  «Tpfyenamen  nalnlende  ,  zullen 
deze  zich  door  een  en  den  zelven  gemagUgden 
moeten  doen  vertegenwoordigen. 

20"  Wanneer  later  door  de  iKicieteyt  son  Ta«t> 
ges(c!(I  worden  van  <len  molcn  teven»  toi  slag  of 
breekn|ulen  aen  te  leggcn  zoo  zaler  alsdan  over- 
Cegaen  worden  tôt  bel  vaitttellen  de  addltlonnelo 
arlikels,  wclke  zullen  geacht  worden  ten  dien  op- 
ziRtc  le  moften  worden  daer'neMeM.  als  medc 
toi  belbcpalcn  van  bet  gelai  van  action  welk  er  zou 
DooiUf  xjn  by  te  nemen ,  volgent  dat  do  nidde- 
len  en  omilandlcbedcn  dit  xooden  verejidien. 

Mùdet  der  actien, 

N*  (ArtdvtnbeCcontrad.) 

Maeiscbappy  van  den  Nieuwen  Scbalie-Molcn 
te  Wilryck,  geaotorfaiord  by  konii^lyk  beelnjt. 

van  ffutd»  8M. 

De  onderpeteekende  opreftter»  van  bOvenge- 
meldemaetftchappy  verklaren  dat  deze  actie  van 
dry  bonderd  golden»  todmwt  «en  H.  N.,  on  op 
zynen  naem  in^^rtrlircven  is  in  botdMtlOO  bo- 
•lemd  regisicr  der  maeiscbappy. 

Wilryck,  den 

N.  N. 
N.  N. 

R*  (Art.  5  van  bot  eonlraet.) 

Gelrantporteert  aen  volgens 

verklarlnf  InfeadiNven  op  bot  daorloe  bealonid 
roglMer. 

mirydidon  

If.  N. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 
Cb.  Hooica. 
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Rumpsl. 

Contich. 

Vieux-Dieu. 
Bercliein. 

Polit -Scliju. 
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bar. 


Gorend. 
Wcsl-Wczel. 
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Eatre  le  cabant  It  Cfp»  H  le 

Jusques  à  250  mèlNa  de  part  et  d^lte  dn  poo 

de  la  Boener. 
Entre  les  malwHM  n*  61  et  68  du  Tlllaire  de 

Riimpst. 

Entre  lu  cabaret  la  Belle-Vue  et  celui  de  la  Cour- 
Royale. 

A  rembrancbemeol  de  la  route  de  Lierre 
Jusques  à  100  mèt.  vers  Anver»  et  300  met.  vers 

Berchem  du  chemin  de  Borpcrhout. 
Entre  le  pont  neuf  du  Data  et  le  cabaret  le  Mieu- 

weo-Buytea. 
A  PembranciieawDl  de  la  roule  de 
Zoom. 

J  usq  lies  à  380  mètres  de  part  et  d^ntre  du  dienln 

de  Roozeoitael. 
Jusque*  i  956  nèt.  de  port  et  d*Onlre  de  la  potte- 

anx-chevaiix. 
Entre  le  cabaret  rii.ioileet  celui  nommé  le  Ballon 


Mal  in  es  à  Namur  par 

1 

Mtlioei. 

Louvaio. 

Aofcfft  ven  Bergen- 

1 

CapeUe. 

op-Zoom. 

Anvers  à  Tumbout. 

1 

BorsflfiMBt. 

3 

WjMgbcni. 

3 

Schilde. 

4 

Saint-Aotoine. 

5 

Weftraad. 

6 

Oettoiael. 

7 

8 

Vonelair. 

joi»  Mta.  TOMB  «I.  —  T.  «T.  nu.  ott. 


Députe  la  limite  dn  Bnbont  Jatqu^a  caliaret  dli 

TAlmanacb. 

Entre  le  cabaret  le  Petlt-Boiferhout  et  edui  de  la 
Couronne. 

Depuis  le  eaharel  les  Armes  de  Turnhout  jusqu 
Pestrémité  de  la  troTene  de  Borgeriiont  v< 

Deurne. 

Depuis  la  vieHle  barriire  Jusqnes  1666 nilres 

Wyneghem. 
Depuis  le  cabaret  le  Tilleul  jusqu'au  moulin  d 
Schilde. 

Depuis  le  cabaret  THomme-Sauvage  Jusqu'à  34 

mètres  vers  Westmad. 
Jiisqiies  à  200  mètres  de  part  et  d^iolra  dnca* 

barel  la  r.onronne. 
Jusques  à  250  mètres  de  part  et  d'autre  de  la  nou- 
vdie  barrière  située  à  1640  mètres  au  delà  de 
lY-{;]ised*Ooelmael. 
Jusque*  à  350  mètres  de  part  etd^tre  de  la  nou- 
velle maison  de  barrière. 
Jusques  à  250  mètres  de  part  etd*aiitre  du  che^ 
mia  de  Beerse  à  Turohoot. 

T 
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NOMS 


•AIRlilBI. 


LIMITES 

Mm  LESQUELLES  LA  rucuTUNi  KQT  k^sncn. 


mamu  pkovmculm. 


Vieui-DlM  A  Lierre, 
intertà 


Anvers  à  Scbelle. 


MalineiàTermonde. 


Pelit  à  Graml-Wille 

broek. 
MaliBMàUm. 


MaliDesi  Hcytt-op- 
deo-Berg. 


Kiel. 


Bontemps. 
Scbelle. 

Lecbéne. 
Blae«veld. 

Rywcg. 
Lippeloo. 

LimitA. 

Pitifr-WBMbKMfc. 
KrukehMTe. 

Lierre. 


Jusque*  à  SSO  mitret  «te  parts!  drinlre  dn  ed» 

ret  le  PerroqueL 
A  rembranebeaieDt  de  la  route  vert  Scbelle. 
Depuis  la  malMMi  St-Pierre Jnaquct  A  la  Cour  I» 

|>ériale. 

J  usq  ues  i  S50  mètres  du  côté  do  Rapel,  du  ehemlB 

de  Niei. 

Jusqucs  à  500  mètres  de  part  el  il\iutre  du  cabaret 

Bonlciiip^. 

Jusq.  4  100  mèt.  de  part  et  d'autre  de  la  ferme 
face  de  la  maison  de  correction  de  St.  Ber- 
nard (1). 

Jusques  à  3U0  m.  de  pari  et  d'autre  du  chemin  de 
Lce.-'t. 

Jusques  à  SSO  m.  de  part  et  d'autre  de  la  drèv< 

du  château  de  Blaesfeld. 
Dans  tonte  la  traverse  du  Rywfç. 
Jusq.  à  300  luèt.  de  part  et  d'autre  du  pont  à  deui 

arches  près  de  Lippeloo. 
JuMimi  A  iSO  niMrea.  ver»  llaliiMss,  de  la  lUnlla  de 

la  Flandre  orientale. 
Jusq.  à  500  m.  vers  le  Grand-WUldirMkda  U 

sortie  du  Hctit-Willebroek  (S). 
Jusques  à  100  mètres  du  côté  de  DuM  de  la  mai- 
son dite  Krankehœve. 
Jueq.  A  SOO  m.  de  part  et  d'autre  d*un  point  situé 
A  9,500  m.  dn  «antfe  da  la  voie  de  Ueffe. 


■OUVKLLB»  nOVTBS  PBOVIUCIALBS, 


Ucffs* 


T 

Boisichot. 


Beersel. 


Jusques  A  350  nuHres  au  delà  d'un  point  situé  à 
S,500  mètres  du  centre  de  Lierre  an  déboucM 
d*un  chemin  conduisant  A  Warre-Notre-Dame 

A  80  mètres  passé  le  chemin  dit  de  Brand-Slraet. 
avec  concurrence  de  350  mètres  de  part  et 
d'autre. 

A  124  mètres  vers  Aerschol  passé  le  |K>int  d'iu- 

terscciion ,  avec  concurrence  de  250  mètres 

vers  Aerschot  seulement 
A  Tembrancbcment  du  chemin  de  ce  village 

edui  de  Schridt,  atce  eoneurrence  de  5M)0 

très  (fe  part  et  d'autre. 
A  Tembranchement  du  chemin  d'Aerschot  à  Be 

teoom  à  3,500  mètres  du  centre  d'Aerscbot, 

avec  concurrence  de  300  mètres  ven  Liern 

teulemeirt. 
Jus  jues  A  IBO  mèlm  an  ddA  dn  pont  dit 

brtig. 
Jusques  à  250 
de  Feules. 

Jusques  A  350  mètres  de  part  et  d'autre  du  che- 


(1)  Ne  permit  que  dans  la  direction  d'i 
(S)  Ne  perçoit  qua  dans  la  diredlen  dn 


Anvers. 
Graod-WiUsbroek. 
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IMDICATIOlf 

DES 


NOUS 
BARftiâatfl. 


LIHITES 
DABI  LnçoBun  ; 


Liem  à  BcTColliaU. 


Bru&ellM  à  OMcode 


nruxelle»  vert  Valen- 


Braxdlet  fers 
Trêve». 


EmbranciMMnl 


Liem. 
Kessel. 
Bouwel. 


Au  cabaret  dit  Ncderland.  avec 
aOO  m.  de  part  et  d'autre  (1). 
luqiies  à  300  mètres  vers  Kessel. 
Ju»qties  à  350  mètres  de  part  et  d*antre 
A  500  mètres  au  delà  de  la  ferme  dite  PaeNEyck 
avec  coucomMe  <te  S50  mètres  de  put  «I 
d*autre. 


avec  concumme  de 
d'autre. 


VSê  nèlfee  de  ptrt  e 


HOVTES  OB  PBBMIÂMB  GLAUB. 


Moleobeek. 
Zellkk. 

Assclw. 
Boiicbout. 
Cur^tifllD. 
PeUt-Biftrd. 

BruI 


Hal. 

Tiibiee. 

si.-Giltet. 
Vivi«r-dHMc. 

EspIlMtte. 


Mont-Sl.-Jcan. 
Maison  du  roi. 

Genappe. 

Qnatre-Bras. 
Sari-Dame-AveliDe. 

TroU-Borettet. 

ixclks. 


Depuis  le  cabaret  le»  Qiiali«>Veott  Jmqo^  c» 

baret  le  Paon. 

Depuis  le  cabaret  de  la  veuve  BfaM»  Jtuqn^n  ca- 
baret du  Sieur  Fiermtm. 

Depuis  te  mafwm  t'J* dt  cœur,  jusqu'à  Pau 
berge  dile  l'Ange. 

De  la  maisoD  Dewever  Jusqu'à  450  mèlrcs  vers 
Alest. 

Depuis  le  cabaret  le  Cornet  ju«iu*A  la  drève  de  la 

febrique  de  M.  Réy. 
Depuis  la  maison  de  ScfaOOnJai 

le  Grand  Turc. 
Depuis  le  calHUWt  St.-Elai  Jaaqa*A  15t  mètres 

Haï. 

A  l'embranchement  de  la  route  d'Engbieu. 
Depuis  le  pont  sur  la  8eoile| 

la  sortie  de  Tubise. 
An  débouché  de  la  rente  d*Al»embarf  (1). 

Au  poncoau  de  Vivier-d'Ole,  avec  concurrence  de 
250  m.  vers  Ilruxelles,  et  90  m,  vers  Waterloo 
A  II  ponceau  dans  la  traverse  de  l'Espinette,  avec 
coacurreoce  de  500  m.  vers  Bnuelies  et  750  m. 
vers  Waterloo. 
Au  débouché  de  la  route  de  Nivelle?. 
Au  chemin  de  Mivelies,  avec  concurrence  de  80  m. 

vers  Bruxelles,  et  280  m.  vers  Genappe 
Depuis  la  poste  aux  chevaux  Jusqu'au  cbemio  de 

Balsy-Tbjr. 
\  la  rencontre  des  quatre  routes 
Jusques  à  200  m.  de  part  et  d'autre  du  puni  du 
Baudet. 

Depuis  la  limite  du  Hainaul  Jusque»  à  i50  milrei 
vers  les  Quatre-Bras. 

Depuis  l'angle  de  la  roule  ver» 
'  à  100  m.  vers  Bruxelles  (3). 


(\\  Ne  per^l  que  dans  la  direetien  de  Patte. 

(9)  Perçoit  dans  le»  trois  direclion». 

(8)  Ne  perçoit  pu  dans  la  direction  de  la  Cambre. 
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Si 
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o 

s 

i>  HS  ■■■■ywiiliO  U  raaCBrlIMI  nDT  •  UMHin* 

8 

BOOTBt. 

f.- 

9 
PI 

4 

Rrtixcllct  vers  Mal- 

1 

SL-J<M<»teD-Woode. 

Jusques  h  200  m.  de  part  «t  d^Botre  de huBaiMM 

médy  et  Aix-la- 

du  Sicur  Uekeyn. 

Chapelle. 

S 

Wolawe. 

Depuis  le  pool  de  la  Woluwe  Juiqa*à  PaneieniM 

barrière. 

3 

V-...  ili  1  II  1 

Ju^(|u«'s  à  "00  m.     partel d^tn  dn  chMniB 

fie  Watre  à  Vilvoi  de. 

4 

Erpt-Qaerbt. 

De  Paubergedu  Cbant-de«-OlMtaxJiisqa*ainder 

nièrcs  maisons  du  hameau  vers  Bruxelles. 

5 

Herent. 

Jusques  à  200  m.  de  part  et  d'autre  de  Pancicnnc 

l)ai  ri»?re  dite  la  Ferme  du  Micpendael. 

6 

Heverlé, 

Oepuii  la  ferme  Coosemao»  Jusqu'au  cabaret  le 

Prince  de  Lié^. 

7 

Bantanm* 

Depuis  la  maison  du  Sieur  Pierre  VandcrWacfiMl 

jusqu'à  la  maison  du  Sicur  P.  Iluens. 

8 

CanpUdi. 

Dans  toute  la  traverse  de  Cumpiich,  depuis  le 

l«r  poDceau  qui  se  trouve  au  pied  «te  la  mon- 

HatftitdofCf. 

tagne,  Jow|n*aQ  9*  ponoeau  ven  Tiriemont. 

0 

Depuii:  rauriiMinr  mni^on  de  la  banièKyJnaqiiei 

Onoiael. 

à  300  m.  vers  Tirlcmonl. 

10 

luaqiies  à  800  m.  départ  et  d*antredu  pont  d*On- 

BraielleiftrtBréda. 

mad. 

5 

1 

Laekeo. 

Dt  pids  l*aneienne  barrière  jusques  à  Mû  m.  ven 

Malincs. 

3 

Troi>-Foolaines. 

Dans  toute  la  traverse  des  Trois-Footaines. 

3 

Epipcgbciii* 

Depuis  le  pont,  à  l'entrée  d*SppegheiD,  joiques  à 

SOOm.  veraMalÛMS. 

1 

Bruxelle*  vert  Ter- 

1 

Opwyd^. 

k  rembraacbenient  de  ia  route  vers  VUvorde  (1). 

iBOiide. 

2 

Bnixclleii  vfrs  Ni- 

1 

Metcnbeek. 

Ju'ques  h  300  mitres  vers  Bi  uxollcs  et  fiOO  m^lre\ 

Dove. 

vers  Mmovc  du  cbemin  de  Bruxelles  à  ScUcul-| 

Ca  pelle. 

2 

Dilbcflk. 

Depuis  le  cliemin  vers  Anderlecht  à  la  sortie  de 

Dilbeek  jusques  à  350  m.  vers  Bruxelles. 

3 

Sdi«pdael. 

\u  chemin  de  Schcp<lael \is-à-vis  I.i  fi  t  nii'  Me?-' 

mackci-«,  avec  concurrence  de  ôou  m.  de  part 

e(  d'autre. 

4 

sirjibein. 

Jusques  à  300  m.  de  part  et  d'autre  du  cbemin  de 

Tuytenberg  à  Strythcro. 

3 

Bruxelles  vers  Tour- 

î 

$te.-llfnelde. 

Dans  la  tiav^rsed*-  Stc.-Rcneldc.depuislaiBaiSOI) 

nai.  - 

Coupez  ju»(|u'au  cabaret  bl.-Rocb« 

4 

BrazfU.  ven  Binche. 

1 

Liiiolt. 

k  la  maison  Druine,  an  bols  de  Mai,  arec  concnr* 

rencc  de  200  m.  de  pari  d'miiro. 

2 

Bauler». 

Jusques  à  200  m.  de  pari,  i  t  il\nUre  du  chemin 

de  Baul'rs. 

3 

SL-BUcbel. 

Jusques  k  300  m.  de  part  et  d'autre  de  Tancienoc 

barrière  de  St.-llflàiei. 

6 

Bruxelles  à  Namur 

1 

Eltecbeek. 

.\  l'emiti-anchement  de  la  RNiM  da  Saint-Josse- 

parGembloux. 

ten-Noode  (2). 

S 

4iHler^ieai. 

Depuis  le  délwucbé  du  chemin  de  Watermael 

Jusqu'à  rembrandiement  de  la  route  de  Ter- 
vneren* 

fl)  Pcrcoil  dans  Ie«  ti"oU  «lirortions. 

(S)  Ne  perçoit  que  dans  la  direction  de  Bruxelle»  ver*  Aodcr^em,  et  d'Auderghcm  ver»  Bruxelle*. 
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INDICATION 

i 

DU 

•y 

KOOYM. 

8 


Bnixellos  à  Namur 
l>arO«iiiUoux. 


Bruxelles  à  Namur 
parLourain. 


TirlemontiMoiMpar 
Geuddoai. 


4 

5 
6 

7 

8 

9 
10 

11 

13 


LIMITES 
tMHfnuM  là.  rncBRUNi  wnt  t^nucu. 


NoIn-DmMMBoii 

Oreiynolie. 

WafN. 

Wtrre. 

Corbais. 

Ml-Pierreoi. 

Gcmbloux. 
Ueuzet. 

Rbiaoec. 
St.-<iervaii. 

Hever. 

Campenbout. 

WiDxel. 

Henot. 

Hererié. 

BlaDdea. 

Uamme. 

Piétr«bafo. 

SL-Midiel. 

Petile-Roiiife. 
NoviUe. 

Overlaèr. 

Zctniii-Lumay. 

Jodoigoe. 

St. -Michel, 
laréo^. 

rhaosaée  Romaine. 
CerabKiiiX. 


Au  débouché  du  chcniin  <k'  Hoeylaert,  avec  con- 
currence de  100  mélrei  ver*  Bruzellet  et  600 
mètres  Tert  Wavra. 

Depuis  la  maiMO  dn  Sicur  R^auz Jiitqa*à  la  Gen 

«iairnt'rie. 

Jusqucs  à  200  mètrrs  de  part  eld*aillra  de  la  bar- 
rière du  Point  du  Jour. 
Jusque!  à  400  mètres  de  part  et  d*aatf«  de  la  ma  i 

son  Vandarnmf^. 
Au  cabaret  la  (  roix-rilanchc,  avec  concurrence  de 

400  mètres  de  part  et  d'autre. 
Au  cabaret  la  Boone-Renconlre,  avec  concurrence 

de  4M  mètres  de  part  et  d*aafre. 
A  rembrnnrfirmcnl  des  quatre  routes  (î). 
Au  débouché  du  chemin  de  St.-Denis  à  Beuzet 

avec  eoncarrence  de  600  mètres  de  pdrt  ei 

d*auire. 

A  la  maison  de  la  venve  Tassoal,  arec  concur- 

rt  MCI'  lie  500  mètres  de  part  et  d'autre 
Depuis  ia  Diaisoa  Uustin  à  3,500  métrés  environ 
du  centre  de  Namar,  Jusqu*à  la  nulson  Gaine 
dite  le  Tilleid,  vers  Gembloux. 
Jusque»  à  200  mètres  de  part  cl  d'aulre  du  cabarel 

le  Cheval  Noir. 
Depuis  le  pont  jusqu'à  400  mètres  vers  Haliues, 

et  Jusqu'à  l*aneieane  barrière. 
A  la  maiiion  Schuerman.  avccoooemrf«lMede400 

mètres  de  i»arl  et  d'autre. 
Au  caliarel  l'Uomme  Sauvage,  avec 
de  900  mètres  de  part  et  d'autre. 
De  la  maison  Tasson  jusi]u'à  Pauberte  du  Sieur 
Herit'e. 

Jusques  à  200  mètres  de  part  et  d'autre  de  la  mai 

stm  du  OhaiiSeur. 
Depuis  l'embranchement  de  la  route  de  Wavre 

jusques  à  400  mètres  vers  Louvaln  (S). 
Depuis  raulHTt;c  du  Point  du  Joorjuiqn'au  3 

aquéduc  au  delà  vers  Namur. 
A  l'embrancbement  des  quatre  notes  à  St.-Mi 
chel  (3). 

Eotrele  chemin  de  Perwez  et  la  chaussée  Romaine 
Depuis  la  maison  «le  Jean-Louis  Nihool  Jusqu'au 

1er  aquéduc  wi  s  Louvain. 
Jusques  è  MO  mètres  de  part  et  d*aQlre  de  la  bar 

rièrc  d'OvrrIaor. 
Depuis  la  terme  de  Jean  Nicolal  de DIest  Jusqu'à 

la  maison  de  Philippe  Vandeu  Bempt 
Depuis  la  maison  Sandrat  Jusqu'à  500  mèl.  vers 

SI -Michel. 
A  l'embranchement  des  quatre  routes  (V. 
Ju$4|ues  à  400  mètres  de  part  et  d'autre  de  la  mai 

son  Carême. 
A  la  rencontre  de  la  Chaussée  Romaine. 
A  Panibraocbement  des  quatre  routes. 


(1)  Perçoit  dans  les  quatre  direclioos. 
(2;  Perçoit  dam  les  trois  direetioos. 

(3)  Perçoit  dans  les  quatre  ilircctious. 

(4)  Pour  mémoire.  Portée  sur  la  roule  de  Malines  à  Namur. 
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INDICATION 


ROUTES. 


IfOMS 


DAU  UHQfnUIt 


LIMI,T£S 

LA! 


ER. 


Lou  vaia  à  UaMelt  pa  t 
êt.4tr|B-WlDghe 

•IDIait. 


Nivelles  aux  Quatre- 
Vcnti. 


Louvain  à  Dieti,  par 
Awtcbol. 


Bruxelles  d  la  Hutpe 


Rraxéll.jiAlteinberi; 


Rrussel  à  W  cminel. 


Bruxelles  à  Mcysse. 


BmelletàEaesht 


Vlierbeck. 

Lubbcck. 
St.-Jorb-Wiaglie. 
BeekcTOrt.  ' 
Cagfevinne. 

Wcbbccom. 
SeptrDouleun. 


Juaquca  à  9M  iniHr>>s  de  part  et  d'auirt  île  rao- 
denne  banîère  i  l). 


Depuis  l'aiiciGone  barrière  jusqu'à  la  maison  du 

t;  a  r'(  j  e-ebampéire . 
Ëiiire  les  dettsaqaédttcs  les  plus  près  de  TaiicieQDe 
barri*rfe. 

Jusqut  sj  200  môtros  de  part  etd^OlredltclMIpria 

de  Tirlcoioal  à  MoDlaigu. 
1>epuis  la  maiaoD  Camiiree  Joiqaet  à  6M  nètrei 

vers  Diest. 

Au  poncean  prèsia  maison  VenneuTen^aTeecon 

turrçnce  de  iiOO  mètres  dt-  part  rt  ir.uitre. 
Depuis  raocienoe  Uarrière  jusqu'au  sommet  de 
la  Donlagne. 


■OOTU  PftOVIlClâLBS. 


vvilsele. 
WeaeouMl. 
Gdrbode. 
RHIaer. 

MonLaigu. 

Caggevione. 
Veri-ChaMenr. 

Hi»«'\  larrt. 

La  Holpe. 

st. -Gilles. 
Bcersel. 

M«enil)e! 
kinkclheri;. 

DieUgbem. 

(jriinbertjhiii. 
Cour  de  Bruxelles. 
Sdiaerbeek. 

Diegbem. 


A  la  Maison  Blaoctie,  avec  ooncurrence  de  400  m. 

de  part  er  d'autre, 
nepiiis  r,Kpi('-dtic  sur  la  Wioghe  jusqu'à  la 

la  Sltt-npoort. 
\u  rhemin  de»  Voleurs,  avec  concurrence  de 

nit^tres  de  part  de  Tautre. 
Ju8<iue8  h  MO  mètres  de  part  et  d*antre  du  ea' 

baret  nommé  Loieite.  il 
Depuis  raacienue  barnùrc  ju»tiues  à  700  mtlrei 

\  ers  Diest. 
K  l'ancieune  barrière. 
A  Pemhranchement  de  la  route  vers  Namurjnt- 

cpii  ~  .1  jfKI  iiu  lres  (le       l  »  t  (l'autr  e. 
V  IViubraucItemeul  de  la  roule  de  Tervueren  à 

Waterloo. 

Jusques  à  300  mètres  de  part  et  tPautre  de  la  In 
maison  au  delà  des  étants  de  NysJam. 

Il  U  11  1' 

Au  ponl  de  Caievoel,  avec  coucurreace  de  100  m. 
vers  Bruxelles  et  160  m.  vers  Alsemberg. 

Depuis  l'éi^Iiscjusqucsà  100  mètres  vers  Ilruxelles 
Depuis  la  rue  de  PEmpei-eiir  jiisipies  à  100  mètres 
vers  Jelte. 

Au  débouché  du  cbemio  d'Asscbe  vers  Lacken,  au 
sommet  de  la  montagne  de  Dielighem.  avec 

coneurrcnec  de  "00  na  in  -  de  paî  t  et  d'autre 
Au  (Il  lioiieliè  iliichemm  de  di  imlfr^itieu  jujujucs 

à  100  mi  tres  vers  Hruxelh 
A  l'auberge  de  1»  Cour  de  Bruxelles,  avec  concur- 
rence de  100  mètres  de  part  et  d'autre. 
DeiHUv  Ir  ilrlHiurlii'  (le  la  r;!c  St.-Ger\ais.  jusipi'à 

Paucteiiue  laai^uu  du  notaire  liermau,  u»  46, 

appartenant  au  Sieur  Goeroao. 
Jusques  à  TiUO  m«>lres  vers  Bruxelles  et  100  mètres 

vers  Campuuhout  de  la  dernière  maison  de 

DIeghem. 


(I)  Pour  mémoire.  Portée  sur  la  route  de  Bruxelles  à  Namur. 
(ij  Pour  mémoire.  Portée  sur  la  route  de  Namnr. 
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LimTBS 

DANS  LBS^OtLLBS  LA  rBaCETTlOIl  PBDT  8*SXUCn. 


Bru: 


Vilvorde  à  PeuUiy. 

Rnixclles  à  Louvaia, 
par  Tervueren. 


Wavre  à  Uaoune. 


Hal 


Vilvorde  à  AlMt. 


MelrfmMk. 

Bergh. 

Haeght. 

Vilvorde. 


TufaiM  à  BniB»4o- 


LeeMMl. 

Berlhem. 
fi.isw-Wâvre, 

t 

Hamme. 
TouriNiipa. 

Mont-St.-PoDt. 
Grimbergen. 

Wolvcrtbaii. 

MercMen. 

Opwyk. 
Tubiae. 


Jusquesi  200  mètrcideparlctdWreddeboaiii] 

de  Helsbroek. 
Jus(|ue8  à  300  mètres  de  parteld*aulredu  chemin 

de  Mel.'.broek. 
Depuis  le  commeocemeot  de  la  Courte,  Jiitqu*i 

la  In  maitoD  de  la  Inferae  de  Hiefltt. 
Depuis  ]f  (  hcmla  d*lM^tslMin  Juaqim  A  4M  m 

ver»  Pcuihy. 
De|NiU  la  lr«  maison  de  Tervueren,  à  la  aortie  de 

la  lorét,  Juaqu**  la  peUte  Chapelle. 
Ao  ehemln  de  LeeMael,  arec  coneiirrence  de  500| 

Oièlres  de  part  et  d^autre. 
Juaques  à  300  mèi.  de  part  ei  d'autre  de  I'anci< 

chemin  de  Bruxelles  à  Louvaia. 
)ans  toute  la  traverae  de  Basse-Wavre. 
Depuis  le  pont  du  TïalD  Jusques  i  400  mètres  ver 
Wavfe.  • 

»  •  »  «• 

A  1000  mètfea  de  Touneppe  dam  la  directton  di 
Hal,  a?ee  concumiiee  de  900  milrea  de  pari 
eld*autre. 

la  renconirc  lics  ipoi*  roules (2). 
Depuis  la  maison  ScbmiU  Juaqa^à  la  rue  d( 
TERlise. 

Depuis  le  cabaret  les  Quatre- VenU  Jmqnaa  i  IM 

mètres  du  pont  vers  Merchteo. 
Oepui»  le  cabaret  la  ClporoiiiM,  JnMpifà  ta  aoHic 
du  village. 

•  »  »  ».  (3) 

Depuis  Pégiise  de  TuMaeJuaqn^ canal  de 

leroy  (4). 


BOOTJBa  CORCÉOiBS. 


St-Aniotaie. 


PoDtdeallaaienei. 


Prolongement  de  la 

Rue  royale. 
Embranebenieirt 

(PC  fes  routes  de 
Bruxelles  à  Alsem- 
b*>pg 
àUal. 

Embranchement  en- 
tre les  roules  de 
Bruxelles  à  Wavre 
et  de  Bruxelles  à 
La  Hulpe ,  dite 
d'Audergben  à 
Boitafort. 


(1)  Pour  mémoire.  Portée  sur  U  ronte  de  Malines  à  Naanor. 
(3)  Perçoit  dans  les  trois  direoUoas. 

(3)  Pour  mémoire.  Portée  »ur  la  route  de  nrnxellfs  vers 

(4)  Perçoit  dan»  la  direction  de  Tubise  vers  ClatK-cq. 

(5)  Perçoit  demi-laïc  dans  les  deux  directions. 

(6)  Percevra  demi-droit  aprte  racbèreneat  de  le  re«(c. 


A  rembnadieaie&t  de  la  me  Vert»  «n  pool  i 

la  Senne  (5). 
Au  pied  de  la  montage  St.-Aotoine. 


Au  pont  des  Maslelles. 

•  »  • 


(6). 
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DU 
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o 
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DAM  UIQOUUS  LA  VOCimOH  MVff  8*linGBA. 

e 

BOOTIf. 

»• 

BABItliftB*. 

• 

• 

1 


Bmdiet  i  OiteDde. 


AmranrcrsLDle. 


Oiteade  à  Arloo. 


■OOTBft  M  niHliBS  CLAitB. 


18 

19 

iO 
31 

2i 
23 

m 

17 
18 


Sjtwde. 

Ste.-Croix. 

Zamlw^e. 

Houltave   an  Vuil- 

vlage. 
Lcpdbea. 

édinebledie. 

Slykens. 

\  ive-St.-Éloi. 

Beverei). 

Uaertebeke. 


Marcke. 

Aelbckc. 
Mouscron. 

Uigue  de  bteeoe. 

MlddeUceike. 


4 

5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 

1:2 


Seboofbaklw. 

l'crvysc. 

Furiie*. 

Adinkerk». 

Adiokeriw. 

Krommeviert. 

Alvcringhem. 

Elseadaaune. 

OoslvlelereD. 


Jusque»  à  350  mètre*  de  pari  eld*aulrede  l'église 
Depuis  le  cabaret  la  Queue  de  Renard  jusques  à 

100  inèlrt's  vers  Bi  iices. 
Deput»  raocien  caliaret  le  Klip  jusques  au  non 

veaa  cabaret  du  «leur  Dewulf. 
Depuis  le  pont  de  VuUvIac»  JuiqiMi  an  cabaret  I 

Slroycn  Haeo. 
Deimis  le  cabaret  LflpellMn  Juaquea  an 


Vyfwefbe. 

\  l'Ec"     ■  * 


bleue  (1). 

\ii  ?.as  <lc  S!yknl^  '21. 

\  la  rencontre  du  cln  min  (le  Vivc-St.-EloiàThielt 
Kntre  le  cabaret  la  Ran  ière  el  celui  le  Cabriolet 
Depuis  le  cabaret  les  Trois  Rois  jusque*  à  500  i 
au  del&  de  TandeDDe  barrière  et  le  cabaret 

Orf. 

Jusques  à  300  mètres  de  part  et  d'autre  ducbemi 

de  Waele. 
Dans  toute  la  traverse  d'Aelbeke. 
Depuis  la  frontière  de  France  jusqu'en  noutea 

bureau  dcsdroils  (l'entit'c  i  l      snrlit^  ''\ 
Jusques  à  200  mètre»  de  pari  ci  d'aulrc  de  la  digu 
deSteene. 

Jusque?  à  200  mètrea  de  part  et  d'autre  da  cabare 

Si.-Èloy.   

Depuis  la  maison  RagMrt  Jiiaqii*an  nouveau 

harct  Uelangbe. 
Jusques  i  IM  mètres  de  part  et  d*anlre  dn 

de  Srhoorbakkesur IMser. 
Depuis  le  cabaret  la  Barrière  jusqu'au  cbemin  d 

Ramscappelle. 
Degmia  Tauberge  le  Perroquet  jusqu'à  Tanglc  d< 

la  rente  au  deli  dn  pont  de  Waesbrugge. 
D'un  point  pris  à  7T>0  nùln  s  en  deçà  du  cbemiD|| 

de  Coxide  jusqu'à  150  uielics  au  Mrlà. 
Depuis  rentrée  du  hameau  delà  l'aune  |Mqii*J 

l'extrémité  de  la  route  dans  les  Dunes. 
Depuis  le  pont  de  Krommevaert  Jnsqnee  k  700  m 

vers  Furncs  et  1000  vers  Ypre^. 
Depuis  le  cabaret  le  Lion  d'Ur  jusques  à  1700  in. 

au  delà. 

D*on  point  pris  à  400  mètres  en  de(a  du  pon 
d'EIscndamme  jusquet  à  600  mètre*  an  del' 

de  ce  pont. 

Depuis  le  cabaret  le  Lion,  540  mètres  avant  la 
hauteur  de  Tempelaere,  Juicpi^n  caborotlV 
bndeliaiffiOOattdeli. 


(1)  Le»  chemin»  de  trarerse  de  Brcedene  etKlemskeriie  seirt  eimpta  da  la  taie. 

(2)  Le  chemin  de  Lisk.  iiim  ^  t-t  cNcrnpt  de  la  taxe. 

(5)  Cette  barrière  ne  perçoit  la  taxe  que  dans  la  direction  de  Courtray. 
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INDICATION 


ftOVTU. 


NOMS 


LIMITES 

BAKS  LSSQULLLtS  LA  FEHCEPTlOii  PEUT  B'KXEBCEA, 


m 

14 

15 


16 
17 
18 
19 
20 
SI 
tt 


Rriclen. 
Zillebek*. 


GheluvelU 

Ghclnwe. 

Wefdginin. 

Bisse  (jbcm. 

Courlrai. 

Beliflfhein. 

Barrière  de  Fer. 


Depuis  le  cabaret  la  Sde  J«qn^  la  lortie  d*BI?er^ 

dinghe. 

Jusque*  à  7S0  m.  en  deçi  du  caKaret  bet  Boekje 

D'un  point  pris  à  500  mètres  en  deçà  du  chemin 
dil  Walvei-strael  Jusqu'au  cabaret  bel  Oroote- 
Uooge. 

Au  cabaret  Kruiaeecke  et  pereerant  auaai  veri 

Becelaere. 

A  rcmbrancbement  de  la  route  de  WervfeQ  e 

percevaoi  aussi  dans  celle  direclioo. 
Depn  is  le  cabaret  leConietJW4tt*i  celui  deGroene- 

Wezel. 

Uepiiis  400  nicires  en  avant  du  ponceau^dil  Ne- 
dei  l)cke,  jusqu'au  caliaict  la  Taii|ir. 

Oucaliaret  la  VieUic-BagueUe  jusqu'à  1500  mùl 
au  ddi. 

Jusque-!  à  600  Bièli«ede|iart Cl  d'antre  dttcabnei 

le  r.arilloo. 

A  IVmbrancbemcnt  de  la  route  provinciale  il 
DolUgnics.et  de  NouKroo  et  ^rcevanl  aus»i 


■<mu  om  wwàMz  cusas. 


11 


12 


Gand  fi  0^1  code,  par 
Thielt. 


Andenaerde  à  Cour- 
trai. 


Arzeele* 
Thielt. 

4  Pitthem. 

5  Kitulskamp. 

6  l  iL'hlerveltle. 

7  Thourirat. 

8  Wyneodael. 

9  Eerneghem. 

10  Ghislellct. 

11  Snaeakerlce. 

12  Steene. 

3  Wacnaaerde. 

4  Hecsicrt. 

Sweveghein. 

CourtnI. 


Depuis  la  limite  de  In  Flandre  orientale  jMqn*aa 

cabaret  le  lloo(;e, 
Ju&ques  à  COO  mètres  \cr8  Ostende,  800  mèti-es 

vers  Gaod,  d'un  aqueduc  |»rôt  du  cabaret  d'fim- 

namiel  Ponpe. 
Jusque»  à  2000  mètres  en  deçà  du  cahnret  l'Ilalio 
Au  cahatTi  le  Kouble-AIglc  et  perccxaul  daus  le» 

directions  de  Brupes  et  de  Courlrai. 
Depuis  le  cabaret  la  Fleur  de  Blé  joaqu'an  rabarel 

le  Charretier. 
Depuis  le  cabaret  Doteddorf  |uaqu*A  celui  le  Duc 

d^Aremberg. 
A  IVmlirancfaenient  de  le  roule  me  Dlimudë  ei 

perccNant  aussi  dans  cette  direction. 
Jusques  à  200  mètres  de  pari  el  d'autre  du  ca 

bâret  la  Petile-Dan-ière. 
A  la  reocooire  de  la  roule  de  Mieuitort  à  Bruges 

et  pereevanl  amei  dam  cette  direction. 
Jusi|uesà200  rnètretde  parteld*aolre  dupontdc 

'  Snaeskerke. 
D'un  point  pris  à  50  mètres  en  dcç/i  d'un  chemin 
dil  Laoge'^lraet  Jusqu'au  cabaret  la  Barrière  di 
Sfaeasem. 

Depuis  le  cbemiu  d'Oolegbeffl  Joiqn'è  la  routc 

vers  Vive-Sl.-Éloy. 
J  usques  à  5M  mètres  de  prt  et  d'entre  do  eabar« 

l'ÉtoUe. 

Dcpu  is  4M  mètres  en  avinl  le  calioret  Stc-Cathe- 
rine,  à  Knocke,  jusquee  à  8M  mètret  an  ddi  du 
cabaret  St.-Arnnid. 
Juaqnes  à  100  mètres  vers  Courlrai  et  159 
-  ven  Andenaerde,  du  cabaret  l'Enpcrenr. 

8 
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INDICATION 


ROOTM. 


NOMS 


■«BftlÉIIU. 


LIMITES 


Xipiiport  par  Gblt- 
lc|lesel  Bruges  ver^ 
PEclute. 


Ill.iiikeiil)rrg  par 
Brutscs  à  Courirai. 


Ronibnigfei  P*r  Po- 

Itcringhe ,  à  Yprc» 
et  Warnclon. 


St. 


Ca|iclle> 


Gbitleltct. 

Wcslkcikc, 
Jalibeke. 
St.-Aiidré. 
Koolkeifce. 

Oudaeele. 

Wctlcapdle. 

We«tcapelle* 
BlankcolMrg. 

Zujreukeike. 

SI. -Pierre. 

Ponl  lie  SleeolM'uggc , 
OoMcanp. 

Rttddervoorde. 

Zwevexeele. 

Cooltcamp. 

logelmuiwlcr. 

Uulel. 

Kuenie. 

Beveren. 

Provii. 

Poperiogbe. 

P«|ieriiifbe. 

Vltmerlioghe. 


1.1 


n<>piii-<  lo  cabaret  au  poot  4e  UUnkm  jaMpt^^tl' 

lag<>  Mannekensveere. 
A  Pembranchemenl  delà  route  de  8t.«4>ierre-Cap- 

i>'  iic  h  Diiandeetpercevuit  aonl  dan»  cèui 

direction. 

A  PemlMranrbement  de  laroiitedeGandèOeleiidi 

p.irTliielt.  h  la  croiîiée  de  Ghislclle*. 
Ik-puis  le  c.iharel  de  Gaffel  jus4|irau  cabaret 

Couroiiiir. 

Dqiuii  le  caberel  le  Chaueur  jiuqu*au  pavé  d 
VOÊÊeii). 

Depuis  Pégll»*  de  St.- André  jusque*  h  200 
vers  Nieuporl  i-l  1000  mètre»  \  er«  Ilrtigee. 

Depuis  350  mètres  en  deçà  du  rabarct  le  Cer 
jiuquee  à  350  mètres  au  «leli  de  ce  même  ca' 
haret. 

Jusques  à  350  mèiret  dt  part  al  d^ulradtt  pav 

de  Li»s<'\vc|;lie. 
Dcptiis  la  maison  de  la  reuta  Qaartiar  Jiitqii*^ 

iViglUe  de  Weslrappella. 
A  300  mètre*  en  deçà  de  la  fSroDlllfadt  Heltattde, 
Depuis  le  caharet  SU-ABlOioa  JlMqD*à  KsUm 

d'Uilkcrke  (S). 
Depuis  la  chaussée  de  Zayankariw  Jotqoet  an  ca- 

barct  le  Chasseur. 
Jusques  à  300  mètres  de  part  tt  d*aulre  du  ca 

h.irft  la  H.irrii'rc. 
Au  milieu  du  |>oiU  tournaut  de  Steenbrugge 
D*nn  |ioint  pris  à  435  mètres  en  deçà  du  cabaret 

dit  les  Armes  d'Ooelcamp  jusqu'à  celui  de 

Sirooyen-HacD. 
Depuis  le  cabarat  8t.<-HubeitJiiiqD%5M 

au  delà. 

Jusques  i  MO  mètres  de  part  al  d*attlr»  du  eAtt- 

rrt  dp  Nimiwe-Hille. 
A  remhrant'hemcol  de  la  roule  deCand  àOstende 
parTbielt. 

Depuis  le  cabaret  la  Bécasse  jusques  à  1000  mètrei 
au  delà  du  cabaret  bet  I<ee4e. 

Depuis  le  cabaret  la  Chapelle  Jum|ucs  à  600 

au  delà  du  cabaret  la  Haute  Epine. 
Depuis  le  cabaret  le  Chat  Jus«|ues  à  300  WÊtrtê  m 

delà  du  cabaret  la  Rose*Blancbe. 
Depuis  la  Arontière  de  frmee  Jnsqnes  à  050  vaèt 

vers  Roii^bnipire  (T. 
Du  cabaret  le  Iklur  jusques  à  700  mètres  vers 

RousbnigRe  et  000  mèires  >er8  Ypres. 
Depuis  le  cabaret  l'Arbre  de  Mai  jusqoee  à  fiOO  m. 

au  delà  du  ebemin  de  Watou. 
Depuis  le  cabaret  MiddeUMHtff  jmqQ*à  eéloi 

Consiantinople. 
D'un  |)oint  pris  à  600  mètres  Oldcçàdee  cbemina 

do  Brielen  et  Bailleul  jusques  au  cabaret  H 

Postboorn. 


(  1  )  (h)  lie  percevra  que  dan»  la  direction  du  Pont-dc-Stalhille. 
Ci)  ^o  par^eitqnadan»  la  direction  de  Bragcs. 
(3)  On  ne  perçoit  que  dans  la  dîredîoo  de  Poperioghen. 
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INDICATION 

DES 
JHOUTBS. 


NOMS 

DES 


UI11TB8 

MU  t.WywllW  L4  mCtfVMM  MOT  •*UUCIB. 


RoutbruKge,  |ijir  Po- 
periDgbe,  à  Y|ir(» 
et  WanNioo. 


BrngnATlMNnwii 


Tbourout  |iar  Meoin 
•ux  fronUèrcs  de 
Rnnct, 


D*Y|)n-s  jus4iu*i  la 
rencontre  de  la 
roule  de Thouroui 


par  DixoMMte  à 


Wylacliaete. 

Warueloo. 

Poot-Boofe. 


Depuis  l'auberge  du  PMil-UUe  jnaqu'à  celle  du 

Deroier  Fatard. 
D*un  point  pria  i  700  mèlrei  avaDi  le  cabaret  la 

Forteresse  juMfu'à  la  sorlie  de  Ooslavci  ne. 
Depuis  Pauberge  les  Quatre -Rois,  jusques  . 

200  raètret  aa  ddà  du  cabaret  le  MM  «riliron 

délie». 

Dcpnki  le  PMH-ltouf  e  Joaquee  à  Mt  nètni  vers 
Wamelmi  (1). 


ROUTES  pnoviaciALBS. 


SI.-. 


Zedt'lGhctQ. 
Thuurout. 

Licblenclde. 

Bevcreu. 

Rumbekc 

Ledegfaeni. 

Menki. 

St.-Jean. 

I.an(;rrniark. 

Itooaebeke. 

Hooglede. 

Leke. 

Beerst 

Woumeii. 

Merkcm. 

lioetii^he. 

Brieieo. 


Depuis  Pauberge  la  Cio^  Imv^^n  cabaret  i 

Petit-Lille. 

Depuis  le  caltarcl  le  Moulin^-Kaa  Jusque*  A  Pau 
l)erge  Idelberg. 

Jusques  à  400  mMres  de  part  et  d'autre  du  ca- 
baret le  Ch.iiiu  au. 

Jusques  à  35U  uitîlres  de  pari  cl  d*aulrc  du  ca- 
baret Berueu-op-Zuom. 

Depuis  le  cabaret  le  Comte  d*Ar(ois  ju«|tie 
800  mètres  au  delà  de  celui  rAicliidnc  l'a 
laiiii. 

Depuis  Pauberge  \N  y ucudaele  jusques  à  celle  dilt^ 

le  RMsIgool. 
Depuis  l'aubeive  Sainl-filoi  Juaqu'A  celle  «lu 

Singe. 

A  Penibranchement  dr  la  rouln  de  M<N>rsletle  el 

percevaal  aussi  dans  celle  direction. 
Depuis  les  maisons  an  débooché  des  chcnins  de 
Becclaero  ci  Monrzetle,  jus<iues  A  fiOf  nèLres 
au  delà  de  la  luatsuu  du  Bussiil. 
De  la  frooUèra  Jusques  au  pont  de  la  Morle- 

Depuis  l'entrée  du  tillage  de  St-Jeao  jusques  à  la 

sortie  du  hamo.iti  de  l.i  Roolelle. 
Jusques  à  5O0  inèlros  de  |>art  et  d'autre  des  deux 

chemins  près  de  Pauberge  le  Kerselacrc 
A  Pembranclieaienlde  U  route  vers  Passcbendale 

et  percevant  aussi  dans  cette  direction. 
Depuis  le  moidin  Sieihaje  juaquetaucheinia  de 

Roulcrs  à  Corleniark. 
A  IVMnbranchcment  de  la  roule  de  Haerdyk  et  per^ 

cevaul  dans  cette  direction. 
A  Peujbranchement  de  la  route  de  Wynendaele  et 

peiO'V.tiil  ati-M  dans  c<  Ue  ducclion. 
Depuis  le  cabaret  le  W  illekom  jusqu'à 300  mètres 

an  deM  du  chemin  d'Essen. 
Depuis  le  chemin  Jonckerxiiove  jusqpi*aa 

de  Mcriiciu  près  de  Landewa. 
Deiuiis  le  |K>nt  de  Steenslrale  jMqa*A  la  sortie  d« 

bameau  de  Luceroe. 
D*un  pôint  prie  A  Wf  aètrei  avant  lecabare 
Saini  -  Pierre  Jusque*  an  cabaret  la  Cerf 
ruuge. 


(t)  La  taxe  uc  itéra  perrue  que  dan»  la  direction  ver«  Wametea. 
(S)  On  ne  percevra  que  dans  la  direction  vers  Mcnin. 
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INDICATION 

PBS 

ROUTES. 


NOMS 


BARRIÈRES. 


L1M1T£S 


Wynendaelo  à  Dix- 
mude. 


D*ir|iNt|ZMlMbeke 
etWMlpRoozdieke. 


Warcoinff  à  Avel- 
ghem. 


Gheluwe  à  Wervicq 

Mocrdyck  5  L^kc. 
MouKToa  i  Doui- 
gnla. 


Gocfcela«re. 

Vladiloo. 

Ypre*. 

Broods-tindc- 
Uelchio. 

Wmlei|. 

Mo€rc. 
Moliscron. 

Malaanoe. 


Jusque»  à  1000  mètres  ven  Wroendaele  dn  paré 

de  Cuekelaepe. 
Jusque»  à  500  mi'tret  d*^rt«tll*Mlf«én 

le  Wikkelaere. 
Depuis  le  haiMmi  la  PvUm  Jnwpl*!»  VcfloraiH 

hock. 

V  l'embranclieracnt  de  la  roule  de  BeceUepe  et 

percevant  aussi  dans  ccUe  din-clion. 
Jusqucs  à  300  mètres  de  part  et  d'autre  de  la 

maison  commune. 
Jusqu'  s  à  1^00  raélres  vers  Tournai,  de  la  maitoo 

comnimic,  cl  vers  Aveighem  jusqu'au  cabaret 

Gibraltar. 

Jusquca  à  300  mèlrça  de  parte!  d*«ulre  de  l'wirée 

(te  Wervicq  (1). 
Toute  la  traverse  de  Mocn. 
Depuis  250  mètres  en  deçi  du  chemin  du  château 

Justpi'à  350  mètres  au  delà. 
Jusqu'à  S50  mèirea  de  |iarl  el  d'autre  du  cbemio 

dit  de  Bréda  prtc  le  eabaret  de  Ut  fenve  De- 

clera|. 


PVOVINICB  DB  ILJk  nUAQOHUB  OBIBNTAIjB. 


aOOTBS  DB  PRBMlàRK  CLA68B. 


Bmsdles  i  Oslande. 


5 
6 
7 
8 
9 
10 
11 

12 
13 
14 
15 

16 
17 


Erembodegem. 
Alott. 

Ërondegem. 

ManemeO'Wealfcin. 

Mène. 

LeddMrg. 

Gaud. 

Lofeadesbeni» 

Somcrij'om. 
Waersdioot. 


Maldeghem. 
MaMesbeai. 


Depui!!  U'  (•a!).iret  la  Rose  jusques  à  700  mètres 

vers  tiruicUes  et  S50  mètres  vers  Alost. 
Jusques  à  350  raèlNs  de  part  et  d*»utre  dacabarei 

le  Schaepstal. 
Jusque»  à  350  mètres  de  part  et  d*aatredaealMre( 

la  VR'ilii-liarrière. 
Dei>ui8lecabar«irAoclenne-Sirop  jusqu'à  1300  m 

vers  Atost  ettOOm.  vers  Gand. 
Jusque»  h  300  mètres  vers  Alost  et  500  vers  Gaa< 

du  cal)  irt't  la  Pomme-d'Or. 
Jusques  à  ioo  mètres  de  part  et  diantre 

le  Graud-Bruxelies. 
Jusques  i  510  mètres  vers  Gand  el  tOO  mètre 

vt  rs  I5ru{;es  du  ponceau  qui  se  trouve  à  504  OS 

au  dt  IA  du  cabaret  dit  llul^teo  Boom. 
Jus(|ii<-s  a  -im  laèiresdepartetdtetreda 

le  Hierstal. 

Ju!«<iiic9  i  950  nètret  vers  Oand  et  800  Bfiètres 

Wacrschoof  dn  cal)aret  le  Nouveau-Cerf. 
Jusques  à  250  mètres  de  part  et  d'autre  de  la  mai 
■  son  du  sir  iir  Van  der  Heyden. 
Jusques  à  350  mètres  de  pari  et  d'autre  de  la  mai 
son  du  sieur  Moorgat  an  débouché  du  diemlf 
vers  St. -Laurent. 
Depuis  le  cabaret  le  Prince  do  Croy  jusqu'à  iSO  m . 
Terstiand. 

iii!>(irte<i  h  250  mètresda  partet  d'autre  du  cabaret 

la  Couronne. 


(J)  La  uxr  ne  ncra  pcr^-uc  que  ver»  Glieluwe. 
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INDICATION 

DES 
AOVTBS. 


NOMS 
ses 
BMKtAftKt. 


LIMITES 
£A  morrjoH  wwn  ttenccn 


Cmbranctaemenl  de 
llalde(b«m  vers 


Aovert  vers  Lille. 


6 
7 
8 

9 
10 


Zwyndrechl. 
MQlsele. 

■ 

Betercp. 

Belcele. 

LtAarcn. 

Lokflffni* 

Zeven-Ecke. 
l.ooeMily. 


11 

Oostacker. 

13 

Gand. 

13 

Uethem, 

14 

Atinw. 

15 

16 

Zullc. 

Bnixen««  vert  Ter- 


Bruxellet  vert  Ni 
nove. 


Gaod  v««ll«Kb«iige 
par  GnaBont . 


Satoto-Gillet. 

VI    - — *-  -  -  -  ■ 

neflfINMK* 
OldlM. 

OoitCRcel. 

Haeiegbeai. 


A  1790  mètrfSflii  cmlre  de  Maldcçbem,  en  face 
du  délioiiché  du  cliemia  coodulMol  au  Rap« 
briie  ei  à  St.-Laurflnt  évmalt  le  boni*  des 
douanes  lielges  (1). 
Jusque^  À  2.'i0  mètres  de  part  et  d'autre  du  cabaret 

le  Duc  lie  Havière. 
Depuis  le  cabaret  l'is|ejus(|uet  à  600  mètres  vers 
Anvers  et  i06  r«t«  8t.4lleol«t. 


Jusqu 


PS  .1  ' 


îo  mètres  de  part  et dtetn  do  cftbarei 


le  kruys-Sii  acte. 
Jusciues  à  'J50  mètres  de  part  et  d^ialre  dfl 

ceau  près  Su-Nlool«s  A  la  Ivraie  de  Paawtfs. 
Jusque*  à  S50  mètretdepertetd*aalredacabariM 

le  Rotsisjnnl . 
Jusqufs  à  250  méires  du  part  et  d'autre  du  cabarc( 

les  Millc-Pommes 
Jusque*  A  350  mètre»  dupartet  d'autre  diicabarei 
la  Rose 

Juscpies  à  800  mètres  vers  Anvers  et  850  vers 
Gand  du  caliaret  ie  Repos  du  Roi  Léopold,  au 
débouché  d'uD  chemin  vers  Eiaerde 
Jusques  à  500  mètre»  fera  Aateffi  et  800  venGand 

du  cabaret  les  Trois  Rirft:  1 
Jusques  à  350  mètres  vers  Anvers  et  800  vers! 
Gand  du  cbemio  cooduisanl  à  Deatddonek  ell 
qui  dMMMdw  aor  la  rente  an  delA  du  eataret  lai 
Gareooe. 

Jusques  à  S50  mètres  vers  Anvers  et  100  vert  Oaml 

du  cabaret  Tistoile. 
Depuis  le  cabaret  Louit  XIV  Jusque*  A  S50  mètres 
-  vera  Gand  et  TSS  vert  Coaritai. 
Jusqurs  :<  ôOO  raètretde  part  M  dtelre  du  cbe 

min  (11-  Nt'vele. 

Ju5qu<vi  à  350  mèt.  départ  et  d'autre  da  cabaret 

le  Lion  Kott^e 
Jusque*  à  950  m.  vert  Gand  et  4S0  van  Coartrai 

du  cabaret  le  Prince  Cardinal 
Jusque*  à  S50  m.  de  part  et  d'autre  du  cabaret 
la  Deml'Liuie. 


mètres  de  paK 
Denderbelie 


et 
et 


d*autre 


iliaques  i  9S» 

des  chemin* 

broeek. 

Jus(]ue$  à  500  mètres  de  part  et  d'autre  du  che- 
min de  Meeffbeeck,  passant  près  de  la  ferme 
MerinenSa 

Au  débouché  d*an  chemin  conduisant  à  Oultre  ei 
à  Aspelaere  à  830  m.  eoviroo  au  delà  d'une 
chapelle  placée  A  la  droite  de  la  routa  an 
tant  de  Minore. 

Jusque*  à  MO  mètrct  de  part  et  d'autre  de  la 

T'ostc  aux  chevaux. 
Jusques  à  350  mètres  de  part  et  d'autre  du  eabarei 
hêtSIiiTiken 


(1)  On  n'y  perçoit  que  le  demi-droit. 
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INDICATION 


BOITES. 


NOMS 


DAM 


LIMITAS 
Là  fUcmiM  nvr  «*! 


Gaod  vert  Maubeuge 
|iar  GramouMit, 
Alhet 


10 


Gand  vm  Valcn 
cieaoes  par  Reuaix 
•tLaue. 


11 


13 


Gand  à  Ostcnde  {w 

Thielt. 
Audenaerde  à  Cour 

tni. 


Saint  -  Nicolas  par 
TermoQdeetAiost 
T«n  GnuniDoot. 


Embranchement 
d'Alutt  à  Mnovo. 
Terinoode  i  Loke- 


XiiilcnaerdR  |>ar 
Graounoni  i  la  li- 
nMevers  Eogbien. 


Groelcoberge. 


ScheodaUteka. 


Auwegbem. 

Eyne. 

Eiickof*. 

Deynzc. 

Bewereo. 

Etoefbem. 


liamme. 


Audefhem. 
HMlade. 

Rrcmbodegem. 

Kcnkso. 


Itendciliiuiwi:. 
Gremberg«o. 
Zde. 
Eddaere. 

Marla-Hoorenbeke. 

Ncderbrakel. 


Jusque*  à  400  mélrea  de  |i«rt  etd'aolre  de  la 
Pmteaax  chetan. 

Depuis  lo  ilrhouché  du  chemin  du  village  jiiwju 
à  'iôO  m.  vers  Melle  el  320  vern  Scbendelt>ckc. 
Depuis  rembraucbement  du  la  roule  d'Alosi 
Giammoiit  Juiques  i  950  mètrea  vert  Mellc 
et  890  ren  Graminont 
Ju$<|iie»  h  250  mètn-s  de  fUt  «td^MlredU 

rel  le  Jeune- Verrai. 
Depuis  le  cabaret  St.-Antoine  Juaquet  à  600  mèt. 

vers  Gand  el  950  mètres  vers  Audenaerde. 
Depuis  le  cabaret  la  Cloche  jusques  à  530  mèlrei 

vers  Gand  el250  mètres  vers  Audenaerde. 
Jus<|ues  i  350  mètres  vers  Gand  el  400  vers  Aude 

oaerde  du  cabaret  Si.-Eloi. 
Depuis  le  débouché  de  chemins  conduisant  à  Zul 
sique  el  i  Elichove  jii8(|ues  à  250  mètres  vers 
Audenaerde  el  i7û  inèlrcs  .\cr»  Kenaix. 
Depuis  le  débouché  ducbemia  de  Scboorsel  jusq. 
à  mètres  ver»  Andmaerde  et  700  mèlra 
versRen.iix. 

De|iuis  le  cabaret  l'Aigle  jiis'pics  à  530  mùl.  ven 

Dcynzeel  250  yen  Thielt. 
Jusqiies  à  450  mèt.  ver«  Audenaerde  et  1970  ven 

coiirtray  du  eabiret  le  Cerf. 
Jii8<iues  à  ^.''lO  mèt.  de  ptriet  d^mlte  de  ta  omI' 

son  de  Tullenaere. 
Jusqnes  à  260  mèl.  de  partetd*aatre  da 

de  Burleatraet. 
Jusques  i  950  mètres  de  part  et  d*anlre  de  rau< 

berge  le  Cerf. 
Jusques  à  250  mètres  de  pari  el  d'autre  du  chcmii 
de  Uammc. 

Jus«|ues  à  250  mèlres  de  paK  et  d'autre  du  dé 
bouché  du  chemin  pavé  vers  Hammc  ,  en  face 
du  cabaret  la  (Couronne. 
Jusifues  à  500  mètres  de  part  et  autre  de  l'église 
Depui»  le  débouché  du  diemlo  ven  Dede  JuMpiei 
à  500  mèt.  vers  Termonde  et  250  mût.  v.  Alost. 
l)epuisrcmbranchcmentversLSinovcjusq.à800m 

vers  Alosiel  350  mètres  vers  Grammont. 
Jusques  à  SOO  mètres  de  part  el  d'autre  du  caba- 

ret  le  Moulin. 
Depuis  le  cabaret  la  Courunnc  juscpies  à  300  mèl 

vers  Alosl  et  700  mèlres  vers  Grammout. 
Jusques  è  950  mètres  de  partet  d*antre  d'os 

coau  au  bas  de  la  côte  de  Stnei  rbfbfte. 
Jus4pies  à  250  mèlres  de  pari  el  d'autre  du  ponl 

deKakkcrgem. 
Depuis  le  cabaret  TAgncatt  Jusques  à  950  mètrei 

vers  Termoode  et  1400  vers  Lokeren. 
Depuis  le  cnbaret  St.-Amhroise  jusipics  à  420  m. 

vers  Termoode  et  320  mètres  vers  Lokeren 
Jusques  i  810  mètres  vers  Audenaerde  et  1050  m. 

versGrammonl  de  la  fermedu  Sr.  Pede. 
Jusques  è  400  mètres  de  part  et  d'autre  du  che- 
min de  l'église. 
Depms  le  chemin  de  l'église  d'Upbrakcl  jusques  à 
1.  vers  AiideaaecdeeiSOO  venGnuiUDMil. 
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INDICATION 

o 
ra 

NOMS  1 

rt 

Ul 

<■ 
■ 

LIMITES 

8 

M»  ' 

> 
9 

vit 

a 

S 

BOBTU. 

9 

S- 
m 

BAUIAUS. 

DAR$  LiâqoMUM  ik  tuciPTM»  wm  t^kmca. 

Gratnmont  à  la  li- 
mite vers  Enghicot 


WalhMtàTtmodde 


Audenaenle  à 
Deynse. 


SalatpNieolMàHalM. 


Aloità  Awhnaflnle. 


teTmnàCilloo. 


Gand  h  Termonde 
par  Dcttclbergc  t-i 


Gand  à  Dcynze  pat 
TfOodricBiMt . 


SarlapdingM, 
Noerbeke. 


JuMpiM  i  860  mètres  de  part  el  d'autre  du  caba- 
ret Saint- Anloine. 
Jusques  à  250  métrés  de  part  et  d'autre  du  cabaret 
le  M  ^UgÊgm,  ■ 


6 
1 

S 

3 

1 

2 
1 
3 
3 

4 

5 


Racende. 
Oycke. 

CnqraluntMn. 
PetegUB. 

Saint-Nicolai. 
Kcrnseke. 

Borshikc. 

Elene. 

Huodelfem. 


Bddaere. 


Jusques  k  400  mètres  de  part  et  d'autre  d'u 
(  homin  d^espMlâtioiieotfelaaadMHrettiailiiM 
cl  la  (.loche. 
Depuis  le  cabaret  le  Paradli  cfaei  la  veuve  Ver- 
lejren  jusques  à  1300  mètres  vers  Audenaerde 
au  moulin  à  veut ,  et  à  350  m.  vers  Deynie. 
Jusiiues  à  300  mètreede     '    "       '  ' 

Saint-Hubert. 
I>epni8  le  cabaret  te  MÉiaoïi-Soaveniioe  jusques 
à  1560  mètres  vert  Audenaerde,  et  SM  ni«« 
vers  I»ej-nze. 
JuMpies  à  350  mètres  de  part  «t  d*autre  da  II 

brasserie  VJamii^ihoek. 
Jusques,à  700  mètres  de  part  et  d*aulre  du  caba 

ret  rtléphanl. 
Jusque»  à  â50  tnèlrcs  de  part  et  d'autre  de  la 

maison  du  maréchal. 
Jusquesà  300  mitre»  de  part  et  d'antre  du  caba- 
ret PAigutlIe. 
Devant  le  cabaret  le  Moulon-Blanc,  au 

de  la  route  de  Gaod  à  Uundelgem  par  

beke.  avec  eooearr.  de  iSO  mètres  de  part  et 
d'autre.  « 
Jusque»  à  770  mitres  vert  Alosl  et  570  vers  Au- 
denacrdc .  du  poni  aUpé  m»  le  ruisseau  dli 
Scbeldebeke. 
Jtisqoes  t  SOO  mètres  vers  Aleet  et  van  Aude- 
naerde ,  du  cabaret  Babf  Umm» 


noms  coiGÉoÉM. 


HBiscie* 

Wetteren. 

Boltemeo. 

Appels. 

Deeleffiicrge. 

Moidin. 

Kalken. 

Zele. 

Koyghcm. 

Tronchleones. 

6t.>NartiD-Leenie. 


daHiMe,  «n 


A  la  nai^'^.inct'  de  la  digue 

d'un  marécbal'tcrraot. 
A  la  sortie  de  Wettereo,  en  Awe  du  cabaret  le 

Lion  (l'Or. 

Dans  le  hameau  Bohemen,  commune  de  Wiche 
Icn  ,  sur  le  pont. 

A  l'eotrèe  d'Appels,  en  ftice  du  cabaret  te  Demi- 
Lune  ,  au  débooehd  d*nn  dwmln  v.  Bereetaere. 

A  3500  mètres  avant  d'arriver  à  l^ëgHia  de  Des- 

tciberge. 

En  Face  d'un  moulin  k  iSO  mitres  au  deii  de( 

réalise  de  Destelberge. 
A  S800  mètres  de  te  précédente.. 
A  3800  mètres  avant  d'arriver  A  P^Uie  daZde. 

Sur  le  pont  de  Royghem. 
A  la  sortie  de  Troncblennes. 
Au  débouché  du  chemin  vers  Nevele. 
En  face  du  cabaret  dit  het  Land-Nevele,  dans  la 
deBarbte. 
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UMITES 
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• 

e 

es 

t 

BAva  ua^pmaaM  u  naornav  mrr  iteaacta. 

H 

r« 
w 

M- 

■Jt 

• 

S  HAIMAW. 

BOOTBt  DB  PM 

iviArb  classe. 

2 

BmaMatyriViilcn- 

6 

Jnaqaei  à  800  m.  ven  Braioe-lc-Comic  et  937  m. 

vers  la  Genelte,  d*iin  point  priti  100  n»étret  au 

delà  d*un  poncean  prra  delà  limite  dn  Brahant. 

7 

Jii5<jucs  à  300  mèircs  vers  r,r.iinc-le-f'ornlf  il'iin 

|K>iiJl  pris  sur  le  ponccau  près  du  cabaret  le 

Lion-Roui;e. 

8 

GoonabaM. 

Jiisqiies  à  300  mètret  de  part  et  d*auire  dn  eabarci 

PÉtoile. 

9 

CaMiM. 

Jduqiies  à  500  mèiret  de  part  ot  d*aotre  dcl^- 

cieane  barrière. 

10 

Grenadier. 

A  la  rencontre  de  la  roule  de  Mont  ft  Ath ,  an  ca- 

baret le  Grenadier. 

11 

Trnin  rnntaiam 

A  Pan^le  <iel,-t  roule.  Tïs-à-visle  cabaret  des  Trois- 

Foiilaim  s.  en  deçà  de  Jommnppos ,  avec  con- 

currence de  330  mètres  vers  Jemmappes. 

13 

QuaremMio* 

Au  délMMidié  dHm  dwînln  prèi  dn  cabaret  de  la 

PetUc-Bascnle  ,  avec  roncurrenea  dolM  nèt- 

vers  M(U)>  et  300  vers  boussu. 

13 

Batuao. 

A  la  sortie  de  Booftn  SU  débottclii  da  la  *rTif"— 

de  Dotir. 

14 

Salnt-Bomna. 

Au  déboudié  de  la  cbaaaaée  de  IMIeme  Jmqnes 

à  150  mi'  lrcs  vers  Roussii. 

15 

Quicvrain. 

Entre  la  rruuUcre  de  France  et  la  maison  occupée 

par  le  sieur  Maillart. 

8 

Otiemle  et  Akkil. 

5" 

Rmuelaiet. 

DcpoU  la  OMlson  Desplefibio  Joaquee  à  1000  mèt. 

vertConrtrat. 

94 

Malra. 

Depuis  le  débouché  de  la  nielle  du  chMmu  de 

Courceile!<  jusque»  à  450  mètres  vers  Cmirlrai 

cl  20  mclrcs  vers  Tournai. 

25 

Crampon. 

Depuis  le  cabaret  le  Crampon  jusquea  i  400  mèt. 

vers  Tournai  et  900  vers  Barry. 

^6 

Barrf. 

A  l'embranclieuicnt  de  la  route  lie  Bruxelles  ver> 

Tournai,  a\ec  coucuircnce  de  150  luèlres  ver? 

Tunniai. 

27 

Braflè* 

Dqmis  le  cbemin  de  BraflFe  jusques  à  1000  mètrei 

versBarry  et  70  m.  vers  Basècles. 

28 

Raièelct. 

Depuis  la  maison  Dcrticlle  Jus(|ues  h  Pauberg< 

Slc-Drigitle  vers  Bury  et  550  mèt.  versBasècles. 

29 

GrandrGUaa. 

Depuis  l^ancienne  barrière  de  Grand«Gliia  Jmiiuei 

r 

au  cat>aret  l.i  Pomme  d'Orange  vera  Baaèclci 

et  1000  mèlrc»  vers  liaiitrage. 

ôO 

HaoUaga. 

Depuis  le  cabaret  le  Prince  de  Ligne  jusques  à  550 

mètres  vers  Grand-Glise  et  600  mètres  ver» 

St.-Ctaielaln. 

31 

I>i^iiiii^  Pandi*  nrAft  Vaiihorri*  de  Si  -RutiÉûn  klMi^ 

à  100  mètres  vers  St.-Gliislain. 

33 

Pelil-Vcrtaillea. 

K  Pembranchemenl  de  la  route  de2«  classent  6. 

33 

Uarmigiues. 

DepiUs  le  dèboucbédn  cbemin  d'fispierresiuaquei 

• 

à  650  mètres  vers  GIvry. 

34 

Gtfty. 

A  rniii  iennc  chaussée  Hrimchaaltt  OVaC  C000nr< 

de  500  m.  ver»  Harmi(nîes. 
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35 

Aubreui. 

lusquMà  50  roèlres  vers  Mons  cl  115  mètre*  Ter 
Bcaumont  de  Paneleone  barrière. 

36 

PooiéB  Somtott. 

Jiisques  à  300  m.  d«  part  «C  d*Mitre<la  catareidi 

37 

sieur  Matagne. 

MonUgnies  -  Saint  - 
Cbnato|»lie. 

AaddMMictiédes  Troit-Obaarinsjaiqiieeàflêf  m 

vers  le  Chani-dcs-OiNaiix  el  4M  nèCret  fers  !< 

pont  de  Sambrc. 

Cbant-deMMteain. 

D'un  point  pris  à  160  intlrcs  iPun  aqueduc  ai 
débouché  d'ua  cbemin  jusque*  à  500  métret 
v«n  BeamiMNit  et  88S  mètm  ver»  MoiUifaie» 

39 

Strhristophf. 

• 

Rarbaufoo. 

K  2.100  inùlres  (lu  ceoire  de  Beaumont,  avec  con- 
currence de  550  mètres  vers  Boussa«lai-Wal- 

coure  et  4ou  mètres  vers  oeauniont* 

BotMW'lezoWal- 

court. 

A  4850  mètree  de  la  précédente ,  am  eonear* 

renée  de  1000  raèlrx'S  ver»  Silenrieux. 

n 

Silcurieux. 

■OOTBS  M  »M 

A47(H)  mètres  de  la  précédenle,  avec  coacurreocc 
daOW  Bètrea  van  Bawm-lei-Waleoart. 

Uilia  CLASSE. 

8  Bruxelles  vert  Tour- 


Brux'llcs  vers 
fiiucbe. 


Bruzdies  i  Roeroi 

par  Charlcroi  el 
Pbilippcviile. 


Tirl 


ft  Mons 


par 


9 
4 

5 

6 
1 
2 
5 
4 

:> 

9 
10 
11 


Pelit-Engblea. 

Marcq. 

BassUlf. 

GhManshlaB. 

PaviHoo. 

Irchomwelz. 

Pol-Troué. 

Pipaix. 

Seoeffr* 

Fayt. 

Haiiio-81.^1. 

Pont-à-Migii<la«|. 

Gosselies. 

Lodeliosart. 

GouUlet. 

GerpiniM. 

Fleurus. 

Bois  de  Fleorus. 

Gilly. 


Jnsqiwsà  SSItilièIret  de  parteC  d*aotre  dn  che- 
min de  Prtit-Fnghifn  \  llérinues. 
ne  la  maisuiinetle  située  au  déhouch*-  du  chemin 

de  Franckling,  jus<iues  à  600  m.  vers  Bassilly. 
Jusque*  à  150  m.  dejMrt  et  d'autre  do  chemia  de 

Bastilly  à  Graty. 
K  r<  mitranchemaot  de  la  «oiita  de  Gand  van 
MaulM^iige. 

DepBb  la  guinguette  la  PavlUoD  Jusque*  A  SM  m 

vers  Gbisicngbien. 
Jusque»  à  350  mAtres  départ  el  d'autre  du  chemin 

<lii  Maiiiv.iult  .1  Irchomwelz. 
Jusques  à  500  mètres  de  part  el  d'autre  du  chemin 

de  Cliap^eA-WaUiiia  à  BHqnr. 
Jusques  à  150  mèirrit  de  part  et  d*aAlra  de  l*an< 

cicnnr  harrit-rcdt'Lcuzc. 
Jusqo<"^  .1  (.>i)  mt-trcs  vers  Fayt  r  1350  mètres Ver^ 

Arquennes ,  de  Taqueducde  Seueffo. 
Jusque*  à  600  B.ver*Haine-8t.-Panl  et450m. 
vers  Saaeifc  ,d*aoclieaiio  i  900  m.  en  de(à  de 
l'église  de  Payl. 
Jusrpies  à  100  m.  srtf^  Rray  cl  484  vers  Fayt,  du 

vieux  chemin  de  Mon*  à  Cbarlerot. 
Jusque*  i  000  m.  ver*  Fra*ne*  et  460  mètre*  vers 

Gos«f  lies ,  'le  la  mai<:on  do  la  veuVO  Lef^vre. 
Jusque»  a  300  m.  vers  Poiil-à-Vligoelouxel âUO m. 

vers  Lodelinsart du  chemin  de  Fleurus. 
Jusque*  A  85  m.  de  part  et  d'autre  de  l 'embraoch. 
de  la  route  de  Chètelet. 

Iiisqiirs  à  '200  m.  df  part  ot  d'autre  df  l'angle  d( 

la  Kiiiie  i>rè«  de  t'aut)erge  du  sieur  Garol. 
\n  d.  bouché  dn  chenindeNalinMAGerj^nne 
<lii  (initia. 

ticpuis  la  limite  de  ta  province  de  Namur  JusqiK' 

à  1112  m.  v(T>  l(  Ihiis  df  I  lt  iiriis, 
A  l'ancienne  barrière  de»iilau ,  avec  concurrence 

de  150  m.  ver*  Gilly  et  700  m.  vers  Fleurus. 
Jusque*  à  100  m.  de  pari  et  d'autre  d*UO  point 
pria  à  130  m.  en  deçà  des  Uf^irc-Bras. 


vil.—»,  «V. 
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9 
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INDICATION 

6 

S 

NOMS 

nrs 

f 
9 

BOUTES. 

W- 

BAKUI^BE». 

Tirlfmnnl   à  Monfi 
par  Geiubloux. 

12 
13 

Marrhi» mit'  ,11!  Poiil 
Foiilaiiit'-I'ttéqut. 

li 

\n(icrluc(. 

• 

I.". 

F.pinol». 

ir, 

17 

V  iliert-St.'GhuuuD. 

Ganrlvi'isMauhpufîr. 
par  Graoïmout,  Ath 
et  llott» 

6 
7 

over-Boulatr. 

l.cttinn«». 

8 

Ghislcngbieo. 

9 

(>avUlon. 

10 

Mafle. 

11 

BrugdeUa. 

13 

LCDi. 

■lurbiie. 

14 

Grenadier. 

ir, 

iG 

(,uc«mefl. 
\«qullliea. 

17 

noif-Bonrdoii. 

f.,iiid  ver»  Valen- 
ciennetfiMrRenaix 
et  Looxc» 

7 
8 

Dorgneaii. 
Eiiigiiief. 

9 

Hnsé. 

10 

Willa|Nilt«. 

11 

RoucoMt. 

13 

Boo-Secoun. 

Tournai  i  Ulle. 

1 

Oroq. 

3 

HertaiD. 

Tournai  ver» 

1 

Buiiae-Etpérance. 

LIMITES 


mnr  §*{ 


10 


Au (li'lw)tirhi'  (In  rh>  min  <lf  Marrhimnc. 
Sous  Kdiii.iiiii'  l'h  u'iiiic  à  -id  m.  t'i)  ilt'r.i  du  i  l)f  \nin! 

(le  ctHt'  vifli\ 
Ju«ques  à  3ÛU  mètres  de  pari  el  d'aulre  du 
mf n  de  Mont-8te.«Genevière  à  Camières. 
Dopiiis  1c  c.ib.irrt  le  Chant-dp»^iMattS  JttiqiM 

937  m<  lrt;.s  vtrs  Amlerliios. 
Dcpiii»  le  chemin  d'Eslinnes-aii-Val  à  Trivières 
jutquetà  500  mètres  vers  Villers-Sl.-01uslain 
450  mètres  vers  Bindie. 
Depiii»  le  chemin  de  ncaulieii  jinquet  ^  SOt 

vers  Mons  el  400  ver»  Bray. 
D'un  |K)int  pris  à  la  limite  de  la  Flandre 
Jusqiics  à  400  mètres  vers  Lessinnes. 
Au  chemin  du  bois  de  Lessinnes  jusque»  h  S06  m. 

M     l,c--:nns  s  cl  300  viTS  Ghi^liTriliu-n. 
A  l'emlii  lin  hcmcol  de  la  roule  de  liruxelles  ven 

Tour  n. il  I). 
Depuis  la  i;iiinguelle  le  PaviUott  Josqne*  à  30f 

\<  i  s  {;liisli'u{jhien. 
lu  delxiiiché  du  chemin  dé  Tonirres-IN'olre-Dame 
avec  coQcurreoce  de  100  m.  de  part  et  d'autre, 
Au  cabaret  la  llontayne,  avec  concurrence  dd 

300  mètres  de  p.irl  et  d'.iulre. 
Dans  toute  la  trav(  i  se  de  l.ens. 
Au  di  iioiichc  du  cheinin  i>ri  s  «li- r.iiicieuoe  bar- 
rière, aveccoocurrence  de  55  mètres  vert  Mon» 
A  rembranebemeni  de  la  route  de  Bmiellet  à  Y» 

lenrionnes  i  '2\ 
\ii  iU  l>()iii  lié  de  la  rliaussec  de  Cuesmes. 
jiis(|iK  sà  100  mètres  de  partctd*autredu  chemii 

d'iiarveog  vers  Beuguies. 
A  la  chaussée  Bmnebault ,  avec  concurrence  d4 

$20  nièîrr  vi  r  sM  'ii'-  >  t  â.îO  ver-'  Maiil)i'ii(;c. 
Justpies  à  l.iO  iiK  tres  do  part  et  d'autre  <hi  du 

min  de  Deifjneau. 
Du  chemin  d'Anvaingà  EUi({niesjus(|uesà350 

vers  Renaix  et  575  vart  Leuia. 
Depiiis  le  riiemin  deHuxéJosqueià  TOtmdlrei 
vers  Leuze. 

De|)ui8  randeone  barrière  des  F.uu  Jusques  à 
150  mètre»  vers  Leuze  el  650  mètres  vers  Uury. 
Au  débouché  du  chemin  de  St.-Roch.  avec  con- 
eiirreiice  vers  P»^ruwelz.  jusipTau  clu  niin  de 
Basèclcs  à  Houcourt,  et,  dans  la  dircciion  de 
Burj,  Juitqu'à  la  première  maison  de  ce  village 
A  Teitrém»  frontière,  avec concurrence  de 500 m. 
vers  P^ruui  lz  3). 

[lepiiis  h-  eheiiiMi  de  Maire  à  Plcaovanl  Juaquct 

40  mètres  vers  Uerlaio. 
Depuis  l^aquediic  près  du  cabaret  rfipine  jusqui 

à  ."jOO  mèlre.H  vers  la  France  '4  '. 
Juitqucsa  250  mètres  de  pari  el  d'aulre  d'un  pon- 
ceau  au  milieu  du  foubours  de  Tournai. 


(1)  Mémoire.  Porltc  sur  la  route  de  Bruiellcs  à  Tournai, 

{'2)  Mémoire.  Porté*  sur  la  route  de  Bruxelles  Vers  Valenciewics. 

(3)  Ne  perçoit  pas  vers  la  France. 

(4)  Ou  ne  percevra  que  oenx  cinquièmes  vers  la  France. 
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INDICATION 


NOUS 


LIMITE^ 

BAIS  LU9DBUU  UL  rucBTTioa  rm  s'mMU. 


S4.-AinaiMl. 


Kngbieo  par  Soigoie* 
à  FoalaiM-l*iTèi|iie 


EmtM'ancbenieDt  de 

Cbâtelet. 
BeaunoatACbiiMy 


LetsiiM  è  IteMis. 


SoignlM  à  GhMiii- 


Wârcoiog  à  Avel- 
(hèn* 

Touniai  va»  Douai. 


Bruyel]«9. 

Blebuiflt, 

Hovcs. 

Uorrue*. 

Coiilbcrit. 

GotUgntei. 

Houdeng-Gœgoiei. 

Céruier. 

Cbât«liiMau. 

BeauDMoL 

Court-Tonniaiil. 

Rance. 

Fagne-d«-Chiiuay. 

Cbiatr* 
Prét-CàbM. 

nobtcq. 


«.-Martin. 

Ifoir-Jaiabon. 

Wârcoiog . 
Faubourg-Sl- 


Varta-PauUte. 


Depuis  le  cbemln  pavé  de  Bruy elles  jusquaa  I 
100  tiièircs  ten  Boona-Eiiiéniice  ei  MO  van 

Blebaries. 

Jasques  i  350  mètrea  de  part  et  d'antre  du  oa- 

baret  le  Palais. 
0*ua  point  pris  i  400  mètres  an  delà  de  la  cliaii8sé« 
Brunehaiilt  jusques à  400  mètres  vers  Kiii^hiLii 
Depuis  le  débouché  du  cfaemia  de  Braiae  jusque* 
à  350  mètres  vers  Engbieo  et  550  vers  Soigoies. 
Depttis  le  chemin  <ie<i  carrières  jusques  à  SSO  Ht. 

versSoignies,  et  300  vers  GoUignies.  ' 
Depuis  le  10«  aqueduc  depuis  Soignies  jusques  à 
200  miètrcs  vers  la  CouUierîe  et  S50  versRœuix. 
Jusques  i  980  flaètrei  de  part  et  d*aulre  d*Qn  che- 

min  près  de  l'auherge  la  Bergère. 
Jusques  à  100  mètres  de  part  et  d'autre  d'un 
chemin  près  de  Pancieane  barrière  du  Cérisier. 
4naqiie«  i  100  mèlrea  de  part  et  d*aolredu  cbeoin 
de  Chitellneau  vert  Hoodgnles.  j 
Depuis  le  débouché  de  deux  chemins,  300  m.  au 
delà  d'un  aqueduc,  jusques  à  300  m.versCbimay i 
Jusques  i  300  mètres  de  fartaid^Witredela  rould 

conaanoale  de  SiviT.    I 

Au  cbenlfi  prêt  du  Soleit-Levaflt  avec  concur^ 

rcncc  de  350  mètres  de  part  et  d'autre. 
D'un  point  pris  à  600  mètres  en  de^à  du  cabarel 
laContrOlerieJusques  à  OOOnfètreevenCliimay. 
Près  de  la  ferme  de  Maladrie  avec  eoMorrence  de 
495  mètres  vers  la  Fagne  et  300  vers  Cbimay  (  1  ) 
A  115  mètres  m  ilelàdn  pon<:ea\i  des  Pn's-Cahot 
avec  300  mèlre«  de  concurrence  vers  Lessiuiies 
el  500  mètres  vers  Renaix. 
A  l'entrée  de  Flobecf|,  vis-à-vis  de  la  maison  du 
sieur  Marceliu  Delpierre,  avec  500  mètres  de 


An  cabaret  da  8t.-lfartln,  avec  conenvranea  de 

9T,0  m.  vers  Soigoies  et  150  ver»  Ghistenghion 
.lusquesà  150  mètres  de  part  et  d'autre  du  chemin 

de  Lo(;e. 

Jusques  à  150  mètres  vers  Chisleoghien  et  300  m 
vera  Soigniei  du  ckenain  de  Godregniet  à  Bn- 

gbien. 

Depuis  le  chemin  de  Uériones  Jusques  à  300  mèt. 
vers  Pont-fc^CUn  al  450  m.  vanlafiaiMln  Oc- 
ddenUla. 

Depuis  le  poneean  8t.>1f  artin  à  la  «ortia  du 

bourg  de  Tournai  jit;>|nes  à  350  mèlraa 
Tournai,  et  1350  mètres  vers  Rumes. 

Depuis  le  ponceau  Manche  jusques  à  980  mètres 
vers  ToumaiiatSOO  mèl.  van  la  franiiOm  fran- 
çaise. 

l»e|>iiis  Ip  cabaret 
\ers  foumai. 


(1)  Oo  ne  perçett  qu'une  demi-Uike  vert  Chiaar* 
(3)  iUtfviivaàplawAltelrMMtédelaiNutiadei 
•aa  na  dail  j  OIm  parçua  fue  dans  la  dtractien  da  Leesinaet. 


ilaaliavéajni^*Ariob«cq.  Li 
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NOMS 
DBS 

LÎTIITES 

3 
O 
«5 
H 

? 

XOOtM. 

• 

a 

5- 

a 

8 

• 

BAMIJllBi. 

a«m  US^^UBLLES  LA  rEKCEPTlOR  PUT  S^SXBBCBI. 

• 

Touroai  f  en  Renais. 


Beaumont  à  la  fron- 
tière TcnCoor-Solre . 


ADderluei  à  Tbuio. 


Embrancbement  de 

Lobbes. 
Cbâtelet  à  Viilers- 
Potlerie. 


Pont-Royal. 
Moulia  Qipel. 


Deiwto  le  Poot-Royal  Jasques  y  comprit  le 

(le  ce  nom,  à  430  mètres  environ  vers  Tournai. 
Jusqu'à  160  mètres  de  part  et  d'autre  de  la  ma 

son  du  sieur  André  Demoulln. 
Juaqu'à  380  mètres  fers  Tonnud  et  MO  mètrei 

vers  Renalx  de  la  malaoB  dite  la  Buse. 
Jusqu'à  1  r,o  mètres  de  piTt  el  d^Mtre  âê 
du  Dicu-ikiucart. 


Cfoix-Ferpéire. 

Leu^nles. 

Anderities. 

Thuin. 


Figolterie. 


A  Poriginc  de  la  roule  sur  celle  de  BeaanKMll  i 

Cbimay,  près  de  la  Croix-Perpètre. 
A  la  frontière,  avec  cooeurreoee de IM nrtUei 

vers  Beaumont  (1). 
A  la  maison  du  sieur  Cordicr,  a  environ  2160  m 

de  In  roiitf  de  Tirlemont  à  Mons. 
A  environ  4470  mètres  de  la  précédenteet  1457  m. 

delaSaiBbre(9}. 
A  la  maison  dn  steor  Georgelle,àeovlnn US». 

de  la  Sambre  (3). 
A  rendroit  dit  la  Figotterie,  au  éSbmM  ét 
min  de  Bincbe  i  ViUers  (4). 


aoims  OB  nniiiM  clawb. 


Bruxelles  vers  Mal- 
médy  et  Aix-la- 
Cbapslle. 


15 

Oteye» 

16 

Odeur. 

17 

l^oncin. 

18 

Ans. 

19 

Grifefnie. 

90 

Emboorg. 

M 

Beaufays. 

Entre  la  borne  milliaire  no  17  et  Vfl  point  diitani 

de  celle  borne  de  552  mèlrc». 
Entre  les  bornes  milliaircs  n»»  12cl  13. 
Entre  la  maison  du  sieur  Prudbomme  et  celle  du 

rieur  Bertrand. 
Entre  la  maison  du  sieur  Pabo,  n»  189,  etedic 

de  la  veuve  Robert,  no  234  (5). 
De  Pancicnnemnison  de  roctrol  à  In  descente 

le  moulin  de  Jodry  (6). 
Botre  la  maison  Ghevean  et  cdie  du  Sfeur  Jean 

Frère  (7). 

Entre  le  débouché  du  cbemin  de  Ninane  à  60  m, 
en  deçà  de  la  maison  Lepage  et  la  maison 
Tristan,  A  roriiine  de  la  route  de  PAmblève  fji). 
itrelamilaottdii  riourGilleB,el  odie  dnatam 


(1)  La  taxe  ne  se  perçoit  à  cet  deux  barrières  que  dans  la  direction  de  Leagnies. 

(2)  Ou  nt-  perçoit  que  la  demi-taxe  vers  Thuin. 

(3)  On  ne  perçoit  pas  dans  U  direction  vers  Lok»bes. 
'  «me  demUase  daas  les  deux  dtree 


leanfaisetrAmbUve: 


(4)  On  ne  permit  qne  < 

(5)  Cett«  barrière  ne  perçoit  pas  vers  Bierset. 

(6)  Le  droit  est  concédé  à  la  société  de  U  route  de  la  Vesdre. 

(7)  Le  droit  est  eaneédé  ft  la  soeiéléde  la  note  à  < 

(8)  Idem. 
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INDICATION 

DBS 

nOVTBS. 


NOMS 
on 
BAnniÉnes. 


LIMITES 

»\59  LESQUELLES  L4  PEIICEPTIO?!  PEUT  S'eXERCER 


Bruxellci  vers  Mal- 
niédy  cl  Aix-la- 
Cbapclle. 


Embranchement  de 
Francorcbamps  el 
Siavelot. 

EmbraacbcmeDtvert 
Visé. 


13 


14 


Liège  à  Namur. 


Liège  à  Dinant. 


Liège  vers  Aix-la- 
Chapelle. 


Monih. 
Spixhc. 

Au  Marteau. 

La  Sauvcnière. 

Francorcbamps. 

A  PEau- Ronge. 

Montagne  de  Slave- 
lot. 

L*Eau-Roiige. 
Coron-Meuse. 

Hcrstal. 


rntre  les  deux  maisons  du  sieur  Gonnay. 

Entre  le  ponceau  île  la  maison  Leboule  et  le  che- 
min contre  la  maison  du  sieur  Maquinay. 

Entre  la  maison  du  sieur  Raxboo  et  le  chemin  près 
du  pont  du  Marteau. 

Au  dét>ouché  des  chemins  du  Tonnelet  et  de  la 
Géronslère. 

Entre  les  maisons  de  Marie  Descamps  el  de  Marie 

Bertrand  (1). 
Entre  la  maison  du  sieur  Nicolas  Colin^  et  le  Pont 

de  l'Eau-RouBc  (2). 
Entre  la  maison  du  sieur  Robert  Gilon  elun  point 

pris  à  750  mètres  de  la  maison  du  sieur  Uu- 

berly  (3). 

Entre  l'Eau-Rouge  et  la  maison  du  sieur  Huberly 
Entre  la  maison  du  sieur  Thooart  et  celle  de  la 

veuve  Lambert  Coune. 
Entre  la  maison  du  sieur  Arnold  Jehottc  el  Tan- 

cienne  maison  de  barrière  du  Rorday  ,au  dè 

bouché  du  grand  chemin  de  Liège  à  Visé,  par 

Uermalle  {i}. 


nOVTES  DE  DEI1X1ÂME  CLASSE. 


Val-Benoh. 
Tillcur. 
Chockier. 
A  la  Mallieiie. 
Amay. 

Aux  Terres- Ronges. 

Ahin. 

Gives. 

Seraing. 

Ivooz. 

A  la  Neuville. 
Krayncux. 

Scrie. 

Limct. 

Faillie. 

La  Chartreuse. 


Depuis  le  chemin  à  c6té  du  bosquet  de  Sans-Souci 

jusqu\^  la  maison  du  sieur  de  Jehay. 
Depuis  la  première  maison  de  Tilleur  jusqu'à  la 

jilace  de  Jemep|M!. 
Depuis  la  maison  du  sieur  Gilles  Mercioi  jusqu'à 

celle  du  sieur  Dumoulin. 
Depuis  la  limite  entre  Engiset  St.-Georges  jusqu'à 

la  maison  de  la  veuve  LamboUe. 
Depuis  la  maison  du  sieur  Gilles  Joseph  jusqu'à 

celle  du  sieur  Dispa. 
Depuis  la  maison  du  sieurGuillcmainjus<iu'à  celle 

du  Chal-qui-Rit. 
Depuis  la  première  jusqu'à  la  dernière  maison 

d'Ahin. 

Dans  toute  la  traverse  de  Gives. 
Au  passage  d'eau. 
Depuis  la  maison  du  sieur  Peetcrs  jusriu'à  celle  de 

la  veuve  Fabry. 
Depuis  la  maison  "de  la  Croix-Lucas  jusqu'à  la  der 

nière  à  droite  de  la  route. 
Depuis  le  débouché  du  chemin,  en  deçà  de  la  poste 

aux  chevaux,  jusqu'à  la  dernière  maison  du 

hameau. 

Depuis  la  première  maison  du  village  jusqu'à  celle 

du  marécbal-ferrant. 
Depuis  la  maison  de  A.-J.  Costeur  jusqu'à  celle  du 

sieur  Martin  Ht-neumont. 
Dans  toute  la  traverse  de  Pailhe. 
Depuis  le  chemin  de  la  houillère  Lcvaillant,  jusqu'à 

celui  appelé  Trou-Louette. 


(1)  On  ne  percevra  que  demi-taxe  vers  la  Prusse. 

(9)  On  ne  percevra  que  demi-taxe  et  seulement  dan»  la  dircrliou  de  Francorchamp». 

(3)  Taxe  entière  vers  Francorchamps  ;  demi-laxe  vers  Stavelot. 

(4)  Tax«  «nlière  ver»  Liège  el  demi-taxe  ver»  Vise. 
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INDICATION 
vn 

ROUTES. 

o 
e 

3 

W- 
3i 

»> 

NOUS 

BARRlliBBS. 

Li^e  vers  Ai&-la- 

2 

• 

B«roe-flaMa]r. 

Cbapelle. 

<> 

4 

^'fl  fcd L/lJ  ■ 

6 

Clermoot. 

7 

Uenri-Clupelle. 

8 

Maitoo-Mapdw. 

9 

MoatMn. 

1 

S 

d'bupcn. 

1 

2 

JuDrellc. 

Raitii>e  1  Th*iii 
DaMIC»  m  à  IWIIA« 

1 

A 

3 

S 

4 

Oiumi. 

Frayoeux  à  Ter- 

1 

Tinlot 

S 

Terwa^e* 

3 

Boii. 

UMITES 


DAXS 


9mn»*éaacxM. 


16 


du  tieur 


du  tieur 


Entre  le  poDt  de  GMldra,  el  U 

Lacroix. 
Entre  le  cheoda  du  moulin  «lia 
Germot. 

Depuis  le  clieaia  d«  Terriers  <o  d«sl  dt  It  mai- 
son du  sieur  PMafW  Joaqutt  cdl«  du  sieur 

Delhaxe. 

A  Pcmbranchcmcnt  delà  route  doBaUiccàTheux 
pepuis  le  cliemia  de  Clermoot  juaques  et  y  com- 
pris la  miiMm  TlKmMoa,  40f  oAtns  fers  Liège 


A  la  Maison-Rlanche.  A  1*1 


delà 


route  d  Eupen  (1). 
A  la  Maison-Blanche  comme  la  précédente  (9). 
k  la  «dviration  des  lerritoirea  neutre  et  oonunun 

avec  la  Prusse. 
A  la  limite  vers  Bupen  du  territoire oommuB  avec 

la  Prusse  (3). 
Depuis  la  malioa  da  sieuf  Jaben  Jnsques  an 

à  bascule. 

Depuis  la  maison  du  slenrWaleffejusqu^à  la  borne 

niilliairc  no  10. 
A  rembrancbement  de  la  route  vers  Aix-Ia-Cba 
pelle  (4). 

Entre  la  maison  do  Sieur  RuUe  et  celle  des  hiri' 

tiers  Debar. 

Entre  la  maison  dtt  «tour  Qnaâffé  et  ecUeda 

iieur  Régnier. 
Entre  la  maiwn  de  la  veuve  Fafsteteélle  dn  rteni 

Jacof). 

Depuis  le  débouché  du  chemin  de  Soheit  Jusqu'à 

la  dernière  maison  du  villajc. 
Entre  la  première  maison  à  droite  et  la  dernière 

è  ganene  de  la  route  (5). 
A  rinterstH  tlon  île  l'axe  tli>  la  rmitc  et  de  celui  du 
chemin  de  Borsu  à  ALtrtu,  avec  uue  concurrence 
delW  mètres,  de  pnrtet  d*»nlre  (l). 


SOUTU  paoviTCiALsa. 


UéfBà 


GlalD. 


Montcgnée. 
Grice. 

Haute-Yalise. 


Pepuis  le  bureau  do  roetrot  Jmfnit  la 

no  233  (7). 

jusques  à  15  mètres  de  part  et  d*autre  de  IVm 

branchement  delà  roiili-  de  Plancharil  (8). 
busqués  A  315  mètres  de  part  et  d'autre  de  la 
maison  de  lacqnes  llenson  (9). 

Jusques  à  15  mètres  df  pari  et  d'autre  de  l'em- 
branchement de  ia  route  du  Dieriu-i^aUr  (10) 


(1)  ISe  perçoit  que  dans  la  direction  Ter»  Liège. 

(2)  On  ne  perçoit  que  dans  U  direction  vers  AixtU-CltapeUe  et  dans  celle  vers  EupeOr 

(3)  On  ne  perçoit  que  dans  la  direction  de  It  Mrfsen»Blanche. 

(4)  Mémoire  Portée  sur  la  route  d'Aix-la-Chapelle. 

(5)  pcr<  uii  (|ue  dan»  la  direction  vers  Licge. 

(6)  Per<^it  la  taxe  entière  ;  mais  seuhuNBt  vers  Tcrwapne. 

!7)  Taxe  entière  vers  LiégOt  deBi4ase  Vers  Bierset,  rien  vers  Si.-Troiid. 

(8)  Ne  perçoit  que  denii4aae. 

(9)  Idem. 

(10)  Idcn. 
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D4m  uhubum  u  raMBraoi  nn  •*nBBCn  J 

us 

■OVTU* 

M- 

m 

H 

H 

l  iége  àBknet 

5 

Bienet. 

Depuis  la  m.iisnn  du  sîcur  LoabPMqMt,JlUqtt'^nl 

tiieoiin  de  Valrotix  (1).  1 

Route  de  Planehard. 

1 

Croit-de-Pfem. 

Depuis  la  maison  du  sieur  Boardooilie  Jmqriv 
celle  du  sieur  Lebiaoc  (S).  | 

Route  do  IHertn- 

1 

Dierin-Patar. 

Depuis  la  maison  du  sieur  Dents  Gérard  jusqu'à! 

Palar. 

celle  du  sieur  Remouchami»  (3).  J 

Roule  de  Rocour  i 

1 

Lier*. 

iiiotre  la  onalson  du  sieur  BomM  et  le  cbdteau  dul 

ftaheelSIiiN. 

Vorons. 

BOOTU  €OIC*Df  M. 


Route  de  la  Teidre. 

1 

HeaM. 

s 

La  Brouek. 

3 

Fralpont. 

4 

Goffbn  laine. 

5 

Pcpiottar. 

6 

JusIenvlUe. 

Idem.  Embran- 

7 

Ensival. 

chement  de  Vcr- 

vlers  vers  £upeu. 

8 

Cassino. 

9 

boUMio. 

10 

Overolb. 

Route  de  VEoMn. 

1 

Baye-daa-dièMe. 

3 

ilornay. 

3 

Sprimont. 

4 

Floride. 

BaUkeAHBMHcbt. 

1 

Baillée. 

8 

Croix-de-Pierre. 

3 

Maleterre. 

4 

Beabeye. 

An  dttoudié  du  3*  chemin  à  gancbe,  avec  con< 

currence  de  SSO  milres  de  chaque  cdté. 
En  fliee  de  la  maison  dn  sleor  Oml-Borsn,  iTei 

concurrence  de  200  mètres  de  chaque  riMé. 

Au  d<:'bouché  des  cheminsde  Haute  el  Bas«e-Frai< 
pooL,avec  concurrence  de  200  m.  de  chaqneeôtéi 

A 140  mètres  au  delà  du  Perré  de  Rive,  avec  con- 
currence de  500  mètres  de  chaque  cdlé. 

A  l'intersectiM  de  l*«BlMnuicbenMotTei«  Vervien 
etBapen. 

Au  déboodié  du  chemin  du  Tourne-Bride  avec 

concurrence  de  300  mètres  de  chaque  côté. 

Au  débouché  du  chemin  de  traverse,  avec  concur- 
rence de  500  mètres  dr  rb.niue  côté. 

Au  débouché  d'un  sentier  près  du  crucifix,  avec 
concurrence  de  KO  mètres  de  chaque  côlé. 

Au  débouché  du  chemin  de  Limbourg.  avec  con- 
currence de  250  mètres  de  chaque  côté. 

Au  (l(  bouché  du  chemin  de  Stockhem  à  Baelen 
avec  concurrence  de  300  met.  de  chaque  oâlè. 

Au  débouché  dn  chemin  d^Braeux,  avee  coMur- 
rcnce  de  30  mètres  dans  les  deux  directions  (4). 

Au  chemin  de  Liiicée-Sendragne,  avec  concur- 
rence de  30  mètres  de  chaque  côté  (5). 

Près  de  l*aqnedac  A  rentrée  de  Sprimont  avec 
conenrrence  deN  mèlmdepart  et  d'antre  (6). 

A  la  sortie  du  village,  aveecoMomaoedelMm. 

de  chaque  côté  (7). 
Au  point  de  Jonction  de  la  nouvelle  roule  tfec 

celle  de  Uége  à  Alx-la-ChapeUe  (8), 
Au  dAouehé  dn  grand  dwmni  de  Hérfe  1  Maw 

triclit  î)i. 

A  la  Maleterre  avec  concurrence  de  500  mètres  de 

chaque  côté. 
A  Bofflbajre  an  cheniade  irarerae. 


(1)  Ne  perçoit  que  demi-taxe^et  seulement  dans  U  direction  vers  Liège. 

(5)  Ne  perçoit  que  demi-Uxe'«t  senleoient  dans  la  direction  vers  Montegnée. 

(3)  Ne  perçoit  que  demi-taxe  et  seulenent  dans  U  diractien  vert  la  ivnle  de  Biersai. 

(4)  Ne  perçoit  que  demi-taxe  dans  les  deux  directions. 

(r>)  Idem. 

(6)  Idem. 

(7)  idem. 

(8)  Ne  perçoit  <\uc  demi-taxe  et  sonlement  dans  la  direction  Ters  Maastricht. 

(9)  Demi-taxe  dans  b^direction  vers  Battice  et  taxe  entière  vers  Maestriciit . 
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NOMS 


LIMITES 


DAM 


BatUce  à  la  Mioerie. 


Huy  à  Tiricmont. 


Rottto  da  Trou  aux 

Forgsf. 
RovIedeHodimontà 

Emifal. 


Minerie. 
Statle. 

VioaloMMit. 

SoUiaux. 

CbonfaKtoMIaia. 
Trooa.  ' 

PontdeBotfinont. 


A  un  poiat  pria  à  ^le  dUtaace  des  deux  extré- 
mitiM  de  là  route,  avee  eencarrenee  de  881  m. 

de  part  et  d'autre  (IV 

A  l'extréaiilé  vtrs  Vinaltnont  du  faubourg  de 
Statte,  près  de  la  maison  La  Rivière,  aveccon- 
carreoce  de  50  mèlrea  de  chaque  c6té  (S). 

Au  èhenlii  d*ABtheit  i  VlmlOMnt,  avec 
rencc  de  100  mètres  de  chatjue  côté  (3). 

Au  débouché  du  graad  chemin  de  Miiy  à  Lii'ge 
près  des  maUoiu  SotUaux,  à  3,52 f  mètres  de  la 
précédente,  a?ec  concurrence  de  300  mètres 
de  chaque  côté  (4). 

Au  débouché  du  grand  chemin  dp  Hiiy  h  F.illais, 
à  9,8tf3  mètres  de  la  précédente  aver  concur- 
rence de  300  mètre*  de  chaque  côté  (.*>). 

Depuis  la  roule  i«  Veidre  Juaqu^à  la  maiion  An- 
cion,  MT  nue  loii(iNiir  d^vlnm  l,f 

Sur  le  jpont  de  Hodinonu 


PBOVIMCB  Dfi  UMBOUM. 


Bruxelles  vers  Mal- 
médy  et  Aix-la- 


EmbrandniiMot  de 

St.-TrondveraAIx- 
la>Cbapelle. 


Heets* 
Bnuthem. 

Golhem. 

BommertboTen. 

Pireoge. 

Beif. 


Jutques  à  1ÎS  mètres  de  chaque  côté  d'un  point 

pris  à  1000  mètres  de  la  limite  du  Rrabant. 
Jusques  à  500  mètres  de  part  r  t  (l'.iiUrc  d'un 
point  pris  au  milieu  de  la  distance  des  itaui 
n**  if  et  6« 

Jusque»  à  595  m>Mres  de  part  «1  d'ftaire'du  pont 

n"  10  du  Gelinden. 
Jusqpies  à  8i5  mètres  de  part  et  d'autre  d'un  point 

pris  à  SOO  mètres  au  delà  du  ponceau  n»  14. 
Jusques  i  VSH  mètres  de  part  et  d'antre  d'an  point 

pris  A  une  éjjalc  distance  dci  ponts  n"»  2  et  ô. 
Jusques  à  '250  mètres  de  pari  et  d'autre  d'un 
point  pris  à  une  dfale  distance  dea  ponu 
no«  10  et  11. 
Jusques  1 47f  mètres  d*un  point  pris  ilOO mètre* 
au  delà  du  pont  n»  15.  || 
Jusques  à  1095  mèt.  de  part  et  d'autre  d'un  poiul|| 

pris  à  150  mètres  au  delà  du  pont  n»  18  (6). 
Jusques  à  350  mètres  de  part  ei  d'autre  d'un  point 
pris  i  668  nèirea  da  pont  situé  au  pied  du 


(I)  Ne  perçoit  que  demi-taxe  dant  le»  deux  direrlioni. 
(S)  Taxe  entière  Ter»  Huy  et  leulemenl  4;5  vers  Vinalmont. 

(3)  4;5  (le  taxe  dan»  la  direction  ver»  Huy  et  demi-taxe  vers  Tirlemoat. 

(4)  Ne  p«rçoii  que  demi-tave  dans  les  deus  direeCiens. 

(5)  Demi-taxe  Ter»  Huy  rt       vrr'«Tirlfmon(  l       »  si 

(6)  La  taxe  ne  sera  pas  perçue  en  «liant  à  Tongret  par  les  chemin»  de  i^ircnge  et  Vcchtmael  qvi 
dcbendMvlàla 
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NOMS 
■arriArks. 

MiniES  1 
DAKft  Li»<)iiiuu  M  mcnriM  p«vt  s^rxircu.  I 

4  Embranchement  dr 
Sl.-Trond  versAix- 
la-Chapell*. 

4  Bmhranrhcment  en- 
tre le»  routes  df 
lM«lMMn>4et7. 

7  Maestricbl  wi  Wc- 

1 

1 

(1)  Ne  perçoit  pas  daiu 
(3)  Ne  perçoit  que  dem 

(3)  Ne  pri'<  oit  âcm 
^4)  Ta\n  <'ritiiMi'  <Ui)^  li 

7 

10 
11 

IS 

13 

9 

2 

3 

1 
5 
6 
7 
8 
9 

to 

II 
1-2 
15 

14 

15 

lai 

i-ti 

-m 

ÎS  l 

WlMar. 
Hmt. 

K«er. 

Uni. 

Woltwiner. 

Eintle. 
Vaals. 

DophMit. 

Weltwewil. 

Caberg. 
Uocbl. 

Medieleo. 

RakcUbof. 
DilaeD. 
Eclea. 
Opèofm. 

ttcrvonrt. 

Bruyèi-e. 

Halen. 

Neer. 

vettel. 

Baei-loo. 

Blerik. 
Venlo. 

lireetion  Ycrt  B«Uiee. 
se  Ters  V«al*  et  Eiadt 

\c  (Inns  les  (roitdirae 

roi»  «lirertiorik. 

Jusque*  à  660  mètres  de  |Mrt  et  dTnrtfe  dn  dienriJ 
de  Fak  à  Mebeer.  1 

Jusque»  à  4M  uètrea  de  part  «t  dTeetre  de  ponil 
de  Wilder.  1 

Jusques  à  300  mètres  de  pari  et  d'autre  d*uo| 
l>oint  pris  i  1749  inAtres  an  delà  du  plêd  deJ 
glacis  (1).  1 

Joaqaesà  «W  mètres  de  pari  et  d*antie  de  la  mal-l 
son  Hoiisschen.  1 

JuMjiK  .H  à  i>50  m.  lie  pari  et  d'autre  du  pool  n* 9.1 

Jusque»  à  ôOO  raèlros  de  partetd^autred'WipoilllI 
pris  à  150  mètres  du  pont  n»  17.  | 

Jusques  k  959  m.  «le  part  et  d'autre  du  pont  0*16  J 

Jus<|tieA  à  50  mètres  de  part  el  diantre  du  bareaiil 

des  douanes  (9).  1 
On  point  do  rencontre  de  la  rouir  de  St.-Trondl 
vers  Aix-la-^ItiapeUe  ,  Jusqu'à  150  iitèlres  aul 
delà  (S). 

Au  pool  dans  la  ttaverse  de  WestwrscU  ;i  13"S  m. 
de  la  |»rt  ctkl«M)ic,  avec  concurrence  de  SOO  m. 
de  pari  et  d'aulre. 

JuHques  à  600  m.  de  pari  et  d'autre  d'un  point 
pris  à  950  mètres  du  1^  pont. 

Au  point  de  joiiciion  <le  la  nouvi-Ue  ronlf  vci> 
Tongrcs,  |>rè.s  de  la  maison  appelée  Tourne- 
Bride  (4). 

Jusf{nes  à  900  mètres  de  part  et  d'autre  d'un  pi)ini 

pris  à  égale  distance  entre  les  deux  a(|iu:diKs 

vers  Maesiriclit. 
Au  pontccau  de  Rakelsbof ,  avec  concurrence  d( 

1100  m.  vers  NacstHebtel  800  m.  vertVcoloo. 
Jii«'|iu>5  5i0  mètres  do  part  et  d'autre  dtt  chemin 

au  indieu  du  villai,'e. 
Juscpies  à  250  mètres  de  parletd*aulredeladrève 

du  cliAteau  du  Siperneau. 
Jusques  à  509  mètres  de  part  etd'aairc  du  pool 

du  village. 

Jusques  à  250  mèlres  de  part  et  d'autre  du  i>onl 
d'iltertoorl. 

usques  à  1100  Inèlrcs  de  |iart  el  d'autre  du  clie 
min  de  Herl  è  tavem. 

usques  à  02.')  nu-trrs  de  part  ot  d'antre  il'nn  point 

pris  à  3'20  inèlres  en  deçà  du  |K>nt  de  Halen. 
Jusques  à  950  mètres  de  part  et  d'autre  du  poiii 

sur  le  Reyxerbeek. 
Jusques  à  8ÎS0  mètres  de  part  et  d'autre  du  chemin 

de  Kessel  à  Heldtn. 
Jusque»  à  400  mètres  de  part  et  d'autre  d'un  |>oin' 

pris  à  300  mètres  au  deli  du  pont  du  ruisseau 

de  Racrioo. 

lusque<i  à  400  mètres  de  part  et  d'autre  du  pont- 

ceau  de  RIerik. 
lusques  à  590  mètres  de  pari  el  d'autre  de  la 

asalson  du  sieur  6alio. 

s,  el  rien  ver^  la  Pnis»e. 
lions. 

3ine  fin.  Timr.       ~  t.  «T.  nVLt,.  otr. 
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DM  us^ocun  LA  rawmtoii 


16 


l.iége  par  Tonf;rc8 
ver»  Bo»«-Ic-Duc. 


MaèttriGiil  i  Kerk- 


Lochtàlalimite  ven 
Ali-4«-ClM|Mlle. 


MacttricbtiFauiiuc 
moot|iarlle«neD. 


Maetiricht  à  Riire- 
roonde  par  Beek. 


SL-Troad  à  Ua«*cU. 


rnOOTM  Ml  IMMUiU  CI.ASSB. 


3 
4 

5 

6 

7 

8 

9 
10 

11 

19 

15 

1 

2 

3 
4 


Maison  Sapeniuuu. 
Ovempcn. 

Guygoven. 

WirninerliogCD. 

Haatdt. 

Ilastelt. 

Zoiilu)vcn. 
Iluuilialeo  Ml 

Heleetcren. 

Heetlwl. 

Lommcl.' 
Kmbj, 
Berg. 

FaiiqiieaMHit. 
KJiuunea. 

Herlen. 

KaeUMjde. 
Kerkraeds. 

Locbi. 


Jusqucs  à  500  mètres  de parteld*auin<ieUbonM 

kilométrique  no  16. 
Ju»quesà  480  mètre»  de  part  et  «l'autre  tl'un  i>oint 

pris  à  31 5  mètres  en  deçà  du  |K>at  u»  29.  J 
Jusque*  à  rao  mètres  de  part  et  d*antre  d*mi  poina 

pris  à  268  mtMres  en  deçà  du  |H>al  n»  19. 
Jusqucs  .^40  iniHrcs  t\c  pari  et  d*aulre  d*un  point 

pris  à  833  iiièircs  <lii  ivont  n»  10. 
Jusque*  i  360  mètres  de  pari  et  d'autre  d*un  i>oiot 

pris  i  87  «Mm  en  défi  du  pont  no  8. 
Jusques  h  350  mèlres  df  part  et  d'autre  du  point 

milieu  t  iilrc  irs  poiitctMux  n"  22  et  23, 
Jusques  à  350  ni.  de  part  et  d'autredu  grand  pont 
Jusques  k4/60  m.  de  part  et  d'autre  de  la  maison 

Lericens.  ' 
Jusques  à  1150  mètres  do  part  et  d'aiitrcd'un 

point  pris  à  650  m.  en  deçà  liu  pont  a°  6. 
Jusques  à  800  mètres  de  part  «t  d*«UlfO  de  II 

maison  Moon*  (1). 
Jusques  i  SOO  mètres  de  part  «t  d*anlrod*ttn  point 

pris  entre  les  ponts  n»»  1  et  2  (2). 
Depuis  la  maisou  du  sieur  Vaessen  jusques  à  celle 

du  sieur  Berens. 
Depuis  la  maison  du  sieur  Statsenjusqnes  à  cell 

du  sieur  Wilfems. 
V  rumhranchemcnt  de  la  route  de  Fanqnemont. 
tnlrc  la  maison  du  sieur  llerben  cl  celle  du  sieur 

Vaessen. 

Depuis  la  maison  du  sieur  Rejnaflfijttsqu^à 

du  sicur  Kiiypers. 
Depuis  la  maison  du  sieur  VlD  WOftdlJnsqa'j 

celle  du  sieur  Maréchal. 
Depuis  la  irrande  ntede  Keritraoda  Juiqn*à  950  m 

vers  la  Prus«e  (3j. 
Depuis  la  mai»ou  Woltmaus  jus<iu'à  l'ancienn 

iîarrlAra  (4). 


nOVTBS  MOVIMtaLBS. 


Lummcl. 
Meeraeo. 
Fauqucmont. 
Krujsbery. 

Beek. 
Melveren. 


A  la  maison  dite  le  Peuplier,  avec 

200  nu  li  c:^  (!■■  part  et  d'aulrc. 
A  la  tèled'amonl  du  pont  près  du  rhemin  de  Beek 

straet,avecconcurfaBetde^m.  dcchaquecôié.. 
Du  point  de  jonction  avec  la  route  de  Maeslrichl 

à  Kcrkraede  jii8qu*i  300  ui.  en  deçà  (5). 
De|>uis  le  chemin  de  Mecrsoi  à  HarcD  Insqu'à 

500  mètres  vers  Deek. 
Jusques  i  150  mitres  de  part  et  d'autre  d'un  point 
pris  à  150  m.  du  chemin  de  Beek  i  Sittard  (6). 
Jusques  à  100  oiètres  de  part  et  d*aatredela 
du  


(1)  Celte  barrière  percevra  la  taxe  pour  trois  distance*  ver»  Maestricitt. 
(3)  Idem,  trois  distances  vers  Boit-le-Duc. 

(3)  Cette  barriira  a« perçoit  que  vers  Maestriclii. 

(4)  Idem. 

(r»)  Nr  pcrroU  <|iir  dans  la  direction  ver»,  Mccr«.'  n 
(6j  Celte  i)*rricre  ne  perçoit  que  la  demi-laxc  iians  la  direction  vers 
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INDICATION 


BOUTU. 


NOMS 


LIMITES 


3  BruxcU.  vcnTi^vcs. 


PBOVnf  €B  DIS  IiimnMUM. 


ROCTBS  DE  PRCMI^.ItE  CLASSB. 


•2t 


Ayc, 


â3  Holoene. 

SS  Gnme. 

24  UoU-dc-Uanile. 

"25  Cbamplon. 
i6  Orlbeuville. 

27  Hcrbeumonl. 

i8  Flamiioiil. 

29  islc-la-H«ue. 

30  iVolrc-Damc  de  Bon- 
ne CouduUe. 

31  Boif^le-Loaanfe. 

32  Malmaiion. 

33  Wanacli. 

3t  Martelauge. 

35  Boic-det-Pendtis. 
3fc  Xllert, 

37  Qtiatie-Venis. 

38  AuH-Hanl. 


Jusquet  i  aOO  mètre»  de  i»arl  et  d'autre  du  dc- 
hottdiédn  dMNBlD  «TAjre  i  Hui^ne,  à  ciivironjj 
5270  mètres  de  l.i  barTM^c  ïi'>20de  Sin<endaii»,| 
la  province  de  Natiuir,  IbTO  mOlrcs  du  inîlieu| 
du  pont  de  Hogne,  limites  dcit  dcuv  |iPovia6e«.l 
et  358&  métré»  du  centre  de  Nardie.  I 
Jusque»  à  8M  mèlrw  ver»  Marelie  et  «09  raètre«|| 
vers  Luxemboiirçtleln  maison  Baiile,  à  environ 
5650  mètres  de  la  pr<:cc-Uculc,el2115  uiëti  csdu 
notre  de  Marche. 
JnMIim  i  600  mètre»  d«  part  et  d'autre  du  puni 
de  la  Wamme  I  eoTiron  6010  mètre»  de  la  pré- 
ci-dcnte. 

Jiisqiics  à  550  mètres  de  part  et  d'autre  de  Pa- 
qiieducà  rentrée  du  bois  de  Bamie,  i  environ 
5175  mètres  de  la  prèoédeale. 
A  rembranebemeni  de  la  route  ven  St.-Bubert, 

è  environ  6670  inèlrps  de  la  préoidciuc. 
Jusque»  à  700  mètre»  de  part  et  d'autre  du  cbe* 
min  de  la  Roebe,  à  envlnm  6510  nètres  de  la 
précédente. 

Jusque»  à  300  mètres  de  part  et  d'autre  de  la  mai- 
son de  Uiaqua,  A  envirao  4665  m.  de  la  précé- 
deute. 

Jesqiw»  à  660  llètm  deptrlet  d'entre  de  la  mai 
son  de  Martio,  -à  CDvIrOtt  5675  mètre»  d«  la 

précédente. 

Jusques  à  ôOO  mètres  de  part  et  d'aiiii  u  iIc  la 
borne  no  42,  à  environ  4660  m.  de  la  prCcédcnic 
et  3660  m.  du  centre  de  Eastog ne. 
Jusque»  à  450  m.  départ  et  d'autre  de  l'ancien  bu- 
reau de  han  it're,  a  environ  4365  m.  de  la  pré- 
cédente et  1685  m.  du  centre  de  Bastocue. 
Juaqne»  i  300  mètre»  de  part  et  d'autre  de  la  born  c 
n*  83,  à  environ  4685  mètre»  de  la  précédente. 
JuHqnes  à300m/'lrr^  >U-  imrl  cl  d'autre  de  la  Im>i  ii. 

n»28,  à  environ  5000  inçlresdcla  prci  tiU  nlc. 
Jus(|ues  à  400  mètres  de  pan  et  d'autre  .It;  l.i 
maison  Lenger,  A  envirou  4690  mèu  de  ia  pré- 
cédente. 

Jusques  à  400  mètre»  de  part  et  d'autre  du 
1er  aqueduc  au  delà  du  |M)nt,  à  environ  3b30  m. 
de  la  préoédeille. 
i  l'embranchement  de  la  route  ver»  Abay-U* 
Keuve,  à  environ  5860  mètre»  de  la  précédente; 
Jusques  à  400 métros  de  parleld'aulrcdela  horocj 

n«>8,Aenviron  4690  mètres  de  la  précédiute. 
Jusque»  i  666  mètres  de  part  et  d'autre  de  la 
Imme  n"  3.  h  environ  5000  mètre»  de  la  précé> 
doute  rl  3000  mètres  du  centre  d'Arlon. 
Jusques  à  400  nii-lres  de  part  rl  d'autre  tin  élu  niiii 
d'Autel-Bas  à  Arlon,  à  environ  5410  mët.  de  la 
piécédentc  et  S410  m.  du  centre  d*ArIon. 
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INDICATION 


XOCTBS. 


NOMS 

•M 

BARRIERES. 


OMS 


LIMITES 


BnaeU.veraTrètes 


OtIMid»  A  âllOD. 


39 
40 
41 
43 


Steioftwi. 
LaCaiip. 


Magasin  à  puu«lre. 


43 
44 

45 
46 

47 

48 

49 
54 

55 
M 

57 
58 

59 

60 

61 


Biral. 


Ni( 


Juiquet  à  300  mèiret  de  part  el  (l*«iilre  dn  pont 
d«  SteiafMifâettTirooMSSm.éela  précédeate 

Jtisques  à  600  mèlrei  de  partet  d*autre  de  la  mai- 
son Thiery,  à  environ  5025  m.  de  la  procédenie 
Jus<|ues  i  400  mètres  de  part  et  d'autre  du  |K>ntj 
de  Mamer,  à  environ  4810  m.  de  la  précédenie 
Jusque»  i  100  mèiret  de  part  et  d^mlredtt  bureau 
de  barrière  actuel,  à  environ  5580m.de  la  pré 
cédeole  et  3530  m.  du  centre  de  Luxembourg. 
Pour  mfÊUOhw  située  dans  la  Forlanaae  de  Luxem- 
bourg et  adjn^  par  le  Goatemenieiit  hoUan 
dais.  , 
Jtisqiifs  à  SnO  miHres  de  part  et  d'autre  du  chemin 
de  la  Terme  de  Bircl,  à  environ  9350  mët.  de  la 
barrière  a*  49  et  4705  m.  de  la  barrière  wfi  43 
Jus<|i!Ps  à  fiOO  mètres  de  part  et  d'autre  d'un  point 
pris  â  3U0  mètres  au  delà  du  pont,  à  environ 
5460  mèlrcs  de  la  précédente. 
Jaiquea  à  500  mètre»  de  part  et  d'autre  d'un  point 
pri»  à  8oe  mètre»  an  delà  du  débooché  du 
chemin  de  Flaxweyiflr,  A  environ  8S75 
de  la  prccL'denle. 
Jusques  à  600  mètres  de  part  et  d'autre  d'un  point 
pri»  à  300  mètre»  en  deçà  du  poniceau  de  Po- 
tasdibolP,  i  environ  38Wm.  de  la  précédente 
et  3370  m.  du  centre  de  Grcvcnm.icher. 
Jusque»  k  100  mètres  de  part  et  d'autre  du  pont- 
ccau  de  Laufbach,  à  environ  5340  mètres  de  la 
précédente  et  1970  mèlrea  du  centre  deGreven- 
maeber. 

Du  pont  frontière  de  Belgique  Jusques  à  400  mèt 
vers  Luxembourg  à  enuron  4410  mètres  de  la 
précédente  (1). 
Jusques  à  400  mèti-es  de  part  et  d'autre  de  la  mai- 
son Solny  à  l'entrée  de  Halma,  à  environ  6000  m 
de  la  barrière  n»  55  de  Génimotu  dans  la  pro- 
vincede  Namdr  et  9000  mètre»  de  la  limite  de 
dent  province». 
Juaquet  à  900  mèlmt  de  pnrt  et  d'autr«  du  chemin 

de  Redu,  à  environ  GUOO  m.  de  la  précédente 
Jnaques  à  300  mètres  de  part  et  d'autre  de  la 
X—  Gargouille  des  baraques  de»  Traoeione» , 
environ  S8S5  m.  de  la  précédente. 
Jusques  à  700  mètres  de  part  et  d'autre  du  pont 
de  Libin,  à  environ  5190  m.  de  la  précédente 
Jusques  à  300  m.  de  part  et  d'autre  du  2«  aqueduc 
au  delà  de  la  baraque  d'Odump»,  à  environ 
8499  mètre»  de  la  précédente* 
Jusques  à  300  mèu  t  <;  iio  part  et  d'autre  de  l'em 
branchertlenl  de  la  roule  vers  St.-Uubert,  à  en 
viron  5335  mètres  de  la  précédente. 
Joaque»  à  900  mètres  de  partel d'autre  de  la  mai- 
aoo  Mormann,  à  environ  4490  mètres  de  la  pré- 
cédente. 

Jusques  à  300  mètres  de  part  et  d'autre  du  chemin 
de  Tournai,  au  delà  de  Semel,  à  envicon  4590  m. 
de  la  précédente,  et  IS85  m.  du  ceotie  de  Neuf 
Château. 

(1)  Ne  perçoit  qne  dan»  la  direction  vers  Grevemnanbef . 


Oliagen. 


Poiaaefaboff. 


Laufbacb. 


Wi 


Ualna. 


Cdta»  de  Nenpent. 
TraMtonei. 

Libin. 


RecoyM» 


Verlaine. 


Semel. 
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INDICATION 


aouTBt. 


DU 
•ABBlAuBS. 


UMlTfiS 


Ottendt  à  Arkm. 


«9 

63 
64 

66 

66 

67 

68 


Offet. 


BologM. 


Fermedu  Boit-BMd. 


Foncbet. 


Jusquet  à  300  mètres  de  part  et  d'autre  du  bureauy 
ac'uel,  à  enviroa  5030  mètre*  de  la  précâdcnte 
et  3445  mètres  du  centre  de  Neuf-Château. 
Juaquet  à  700  mètres  de  part  et  d'autre  da  pont 
du  village  à  eaviroo        m  de  la  préeédenleJ 
Jusques  à  400  mètres  de  part  et  d'autre  de  la|| 
Ira  maison  de  Behéme,  à  environ  5380  mètres 
de  la  préo  dcnte. 
Jusques  à  800  mètres  de  |»artet  d'autre  du  bureaul 
de  barrière  actvd,  i  envlroo  MM  Hièlvea  de  la 

prrcédentp. 

Jusques  à  300  mètres  de  part  et  d'autre  du  bureai 
de  barrière  actoai,  à  euTim  4760  nèlrea de  [ 
précédente. 

Jusquefl  à  SOO  aMNa  de  partat  d^radn  chenil 
de  Fouches  à  Lottert,  à  «oviroo  45S5  mètres  ( 

la  précédfnle. 
Iiis(]ues  à  200  nuMres  de  paK  et  d'autre  du  dé-Q 
bouché  du  chemin  de  Stockem  à  Arloo,  i  en- 
viron 5010  mètrea  de  la  précédente  et  8150 
dn  oenlre  d*Arloa. 


BOetBA  m  MUlillB  cmms. 


Luxembourg  à  We- 
kirck. 


Lttxemboorg  vers 
Longwj. 


EUb. 
Ueiadorff. 

Liolgeu. 

Mersch. 
Du  Roost. 


Hollarleh. 


Frisaoge. 


MerU. 


GreveU. 


Oippach. 


Jusques  à  400  mëtrcs  de  part  et  d'antre  du  cbemit 

de  Weimers-Kirch  à  environ  S455  mètres  du| 

centre  de  Luxembourg. 
Jusques  à  400  mètres  de  part  et  d*antre  du  che 

min  du  village,  à  environ  5575  mètres  de  la  pré-j| 

cédcnlc. 

Jus(|ue8  à  140  mètres  vers  Luxembourg  et  450  m.| 
vers  Mersch  de  la  maison  Flaeh,  à  ani' 
5455  mètres  de  la  précédente. 
Jusques  à  SOO  mètres  de  part  et  d'antre  du  chemii 

d'Udange,  à  environ  5240  m.  de  la  précédeole.| 
Jusques  i  800  mètres  de  part  et  d'autre  du  cbemii 
deCmcbien,  à  eoTiron  4585  m.  delà  précédente^ 
Iiisqiies  à  300  mètres  de  part  et  d'autre  du  pont 
tluus  )3  traverse  du  village,  à  enviroa  5475  m.|| 
de  la  préc4^dcnte  et  3715  mèlNa  du  peot  aUT 
Sure,  fin  de  la  partie  laite. 
Jusques  è  MO  nèirae  de  part  cl  dMra<ta< 
de  Betterobourg,  à  cnYiroo  8160  m.  du  cent 
de  Luxembourg. 
Jusques  à  750  mètres  du  dc^boiiché  du  chemin  dcfl 
Feuiingen,  à  environ  4460  m.  de  la  iHrécédenle^ 
Jusques  à  10M  nèlrea  de  part  et  d*aatradu  <  ' 
mio  d'Aspelt,  en  deçà  du  villafjc  à  eDvironI 
6340  m.  dn  la  précédente, et  2010  m.  de  la  fron- 
tière française  (1). 
Juaqucai  460  mètres  deiiarletd'anlre  dnpontoaai 
en  deçà  dn  vil1ai;e,  à  env1ren8055  nèMa  di 
centre  de  Luxenihourt?. 
Jusques  à  100  mètres  de  part  et  d'autre  du^hemii 
de  Leudelange  à  Bertrange,  à  COViro» 
de  la  précédente. 
Jusques  à  300  mètres  de  part  et  d*aatre  de  I 
roais<Mi  Fcroa,  4  CBVinm  4975  n.  da  la  I 
dente. 


{i)  Ne  perçoit  que  1/3  taie  vers  la  Fraoce. 


Digilized  by  Google 


n 


nom  m  lioroLB  i«r.  ~  ar  ist?,  >•  m 


IKOICATIOM 


ROUTBB. 


«uxembourg  vers  la 
PnMwparReniicb. 


l<ai«nbourg  vers 


ArioB  fcn  Ixnùgmf 


Du  Bois-des-Pcndus 
fcn  Looguyoo. 


De  la  IiAulPdr  de 
ChamploD  par  St. 
Hubert  1IIM081M 


Dinni^.nRS. 


Baf-Clur«ii(e. 

6  AuiMDge. 
1 

3  SiDdweiUer. 


4  Eftarey. 
£  RMBleli. 

Weiler. 
3  Oifferi. 


UM1T£S 

DAR»  uiQiiBuis  ftA  fff  iciraM  n«T  t*imcn. 


NobraMrt. 
TroiMH-Salile. 

Étalle. 

Viige-Gardico. 
EVois-de-Virloa. 

SainUMard. 
Buis  de  Si.-&Iar«L 
CbamploD. 


Jti«<|ueti  IfM  mètres  de  p«rteld*«ulr«dacbeinin 
de  Haal-Cbarage,  i  eoffroa  IM0  m.  de  la  pré- 

C«'tl<'nlr. 

Jus<iues  a  500  ruùtre<  de  part  et  d'aulrcdu  pout- 
ceau  près  du  rbemin  de  GMaNOCf ,  à  «Dviroi 
4640  m.  de  la  précédente, 
rembranehemeat  de  la  route  dUrioa  veni 

Longwy  ,  à  environ  1980  m.  de  la  pri^cédeiitc 
cl  1955  m.  de  la  froaliire  française  (1). 

no  5. 

Jusques  à  400  mètres  de  iiart  et  d*anli«  da 
jrr  mnison  du  vi|].ii;e,  .i  caviroil  504501.  dtia 
barrière  de  FeUcbeaboff. 
JuaqurfllSM  raèireedeparlctd^utredu  l«r  pont 
ceau,  ail  iMh  d'Oelnuige,  à aoflrOB  4SiNS  flièi. 
de  la  préci'dcnlc. 
Jusque!!  à  200  mètres  de  part  el  d'auln'  du  rli.  mii 
dit  Uuffweg,  i  eaviroo  4700  m.  de  la  prCcédeuie 
Jmqoea  à  MO  raètret  de  fiart  et  d*autre  du  |)ont 
ceau  en  deçà  du  •^'Miuiu  t  de  la  de«crntp  de  Re-j 
mich,  à  environ  4bi5  m.  de  la  prccédciUc  e 
1780  m.  de  la  Muselle  {ij. 
iliaques  i  SOO  mètre*  de  part  et  d'autre  du  cbe 
min  de  Weller,  à  entiroD  SIM  mètreada  centre 
d'Arlon. 

Jusques  à  600  mèltes  de  part  el  d*aulre  du  pont 
de  Diffcrt,  à  environ  5010  m.  de  la  précédcnu-. 
et  S775  de  la  barrière  d'Aubange  roule  de 
Luxembourg  fera  i.ongw7. 
roiriakarrUrÊ  mKaêtaratOeéBi-eUuWi 

«o  3. 

JuM]ues  i  5M  m.  de  pari  el  d'autre  du  chemin  de 
Nohressart  aux  Forgée  du  Pfioee,  à  envii 
6170  m.  de  la  précédente. 

Jusque»  à  300  mètres  de  part  el  d'autre  du  che- 
min de  Uachy  à  Naalimonl,  i  environ  596;)  m 
de  la  précédente. 
Ju!M|uc8  à  500  mèircs  de  part  et  d'autre  de  la 
maison  Tuillicr,  à  environ  5365  mètres  de  la 
précédente. 

Juiquet  à  300  mètres  de  pari  et  d'autre  ducbemin 
du  Fonmean  Marcbant,  à  environ  51M  oaètrei 

de  la  précédente. 
JuMpies  à  600  jiiëlrcsdepart  et  d'autre  d'un  point 
pris  i  500  mètres  au  delà  du  bois,  à  environ 
5930  m.  de  la  précédente  et  5200  nu  du  cen(r« 
deVhion. 

Jusques  à  300  mètres  de  part  et  d'autre  de  la 
3»  Gargouille  au  delà  du  |iool,  à  environ  5005  tn . 
de  la  précédenteetl7S5m.daoentrede  Virion. 

Depuis  la  frontière  de  France  Jmquea  i  100  mèt 
veris  Virtou,  à  environ  4S55  mètret  de  la  pré- 
cédente (3). 

f^oir  la  barrière  n»  25  de  la  routti  de  i'*claue 
neS. 


(I)  >c  perroit  que  1/2  taxe  vers  la  France. 
(3)  N(  perçoit  que  taxe  vert  la  PnisM. 
(3)  Ne  pci .  (nt  que  dans  la  direetien  v«r»  Virton. 
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e 

INDICATION 

e 
9 

NOMS 

e 

8 
■ 

I  miTEA 
JuIflllIfiO 

se 

DU 

3i 

Tir  % 

e 

f. 

DAHt  tM^/noM  tk  raMBPfiiMi  PEUT  s*>mcn. 

•4 

S 

!•!- 

S 

•X 

» 

"1 

De   la    li.iiilftir  île 

2 

Jusque*  à  500  mètres  de  part  el  d'aiUrc  (]f  l'aqiic- 

C.liamploii  par  Si. - 

duc  liu  rit  dt'A  ihrvaiix,  à  ointroa  A'àSO  mètres 

Hubert  iRecogne, 

de  la  pr«'céjleiiit\ 

5 

Du  Parc. 

JutquM  i  400  m.  d«  part  et  d*aulredo  3*  aqueduc 
en  deçà  du  Farc,  à  environ  4810  m.  de  la  pré- 

céilciitc  cl  Ifi.'S.'î  m.  du  centre  de  St.-Hid»».'i  t. 

4 

Des  Houges-Fostcs. 

J(is(|tic.<t<^  400  mCl.  de  pari  cl  il'.iuir»'  de  r.-i(|iif>diic 
des  Hougi-s-fosscs.  Â  enviion  1970  mètres  de 
la  préoédenleel  31 15  m.  du  centre  de  â(.-llui)ert. 

5 

urt. 

Juaquet  i  400  mèti^t  de  part  et  d*autre  de  rentrée 

du  bois,  à  cn>iron  5000  m.  de  1j  prth'rdento  et 
à  5666  m.  de  la  barrière  D»5i>,  dite  de  Recogoc, 
de  la  roule  de  In  datée  8. 

w^mm^èmm  mm  wammjwl 


UOOTBS  DB  MBSltaB  Cl.âftB. 


Bruxell.  vert  Trêve*. 


Rruxeliei  vers  Trè- 
tes,  embranche- 
ment de  Namnr 
vert  Givel. 


Osicnde  à  Arlon. 


lOlDu  Oooq. 
11  Matf. 


18 

13 
14 

15 

16 

17 
18 

19 

20 
1 

2 
3 

4 

5 
6 
7 
8 

43 

13 


Temploax. 

Beli^radc. 
Kr|»ent. 

Oui 


Vivier-rAgnaitt. 

^atoye. 

KmjiliDe. 

l'oswuhi. 

Sintin. 
La  Plaote. 

Fl>0.£. 

niirnot. 

Moulin. 

Uou\i^nc. 

Ance  remu.e. 

Kalmignoul. 

Pont  de  MaManihre. 

Au  rhcmio  de  Daut- 

Keauregard. 

lioiii  de  Rosée. 
Cbllean  de  Rosée.. 


A  la  rencontre  dea quatre  routes. 
Depuis  le  pont  de  Mai^  Jutquet  A  ÎOO  nMiet  van 

Bruxelles. 
Daat  kMrta  Wi  tftverw  deTempkmt. 
Dans  tonte  la  traverse  de  Rel(^rade. 
D.1DS  toute  la  traverse  d*brpcot. 
Di  i>uis  la  naltoo  Genbel  Jntqn*à  cdtedtt  tiani 

Folet. 

Dans  toute  la  lrav«rta  de  Vivier  PAgncan. 

Dansloutela  traverse  et  Jusqu'au  fbnddalaGiatlai 
Dans  toute  la  traverse  d'Kmptine. 
bntre  le  calMtet  rsiotta  cl  la  maltoB  It  Peiil- 
Plaislr. 

Dans  toute  la  iravene  da  SinsiB. 
Depuis  la  m.ii<<on  Stevamilt  FlantaJuMiB^  la 

sortie  de  la  l'aiirlie. 

Dans  toute  la  traverse. 

Depuis  rentrée  de  Burnoi  iatqu*i  la  sortie  de  Ri- 
vière. 

Dans  toute  la  traverse  de  Moulin. 
Dans  toute  la  traverse  de  Bouvigne. 
Dans  toute  la  tftvono  d'Anceremmc. 
Dans  toute  la  traverse  de  Falmignoul. 
Du  |>ont  de  Massambre  Jusque»  à  1900  mèt.  vers 
Heor  1  . 

Jusques  à  COO  mètres  de  partetd'aulredu  chemin 
de  Daussois. 

Jusques  k  400 mètres  vers  Bcauniont  et  900  mètres 

vers  Pliili|ipeville,  d*un  point  pris  iPanglede 

la  roiitf"  pif  s  (lo  r.i'iiin  i;ard. 
Depuis  rentrée  du  buis  de  Ros<^  jusques  à  1000  m. 

vers  Philippeville. 
Depuis  te  château  de  Rosée  jusques  à  409  ■ 

i'IiilipiHïvtlIo  et  100  m.  vers  Dinanl. 


(1)  (>tt«  barrière  m  perreit  que  dans  la  direetiea  vers  U  Belgique. 
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OiiMMle  à  Arioo. 


48 

47 
48 
49 

50 
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53 

53 
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I 


BnncIlM  à  Rocroi 

par  rhntleroi  et 
I'bili|>iM;villc. 


MaliMtàNaaiurpar 
Lottvaia. 


Uége  i  N«nar. 


14  I.i4if«  à  Disant. 
(1)  CtU«liMrrièr*Mperç«il^dawlB 


8 
9 

10 

11 

12 

13 

14 

13 
14 

15 
9 

10 

11 
12 


Anihée. 

Gerin. 

Onbafe. 

FroldevMB. 

Cdie. 
Sansiim». 

Vignée. 

GéaimoDl. 


Jusqaea  i  100  nrK'^trps  de  part  et  d'autre  d'un  point 
pris  i  800  iiu^ires  de  Péglije  d'Anlliée,  »erii 
Philippevillo. 
Jusque*  à  150  métrés  de  part  et  d'autre  d'un  point 

prU  i  3994  m.  de  la  bartUre  précériente. 
Ju*ques  h  50  mt^tre«  rie  pari  M  d*ailtra  de  I^CDlrée 

du  boi»  de  M.  Désiré. 
Au  nouveau  pont  de  i  mètres  d'oiivprliirr.  près  de 
l'ancien  pont,  dit  Pool  de  Pierre,  avec  coocur- 
nmoa  de  S8f  n.  de  part  et  d^antie. 
Dant  la  traverse  de  Celle,  à  eovlroa  SftM  mèlret 

de  la  précédente. 
A  l'axe  de  l'avenue  de  la  ferme  de  Sanzinne,  avec 
concurrence  de  MO  mètres  de  part  et  d'autre. 
A 10M  mètree  cd  deçà  du  pont  de  la  i.esie,  à  en 
yiron  5500  mètres  de  la  précédente,  avec  con- 
currence vers  ledit  pont  jusqu'à  la  maison  dite 
Donnoy. 

Dans  la  traverse  de  GéDimonl,  à  environ  5700  m 
de  la  précédente  et  lOOn  m.  de  la  limite. 
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liant  tonte  la  traverae  de  Semiie. 

Oans  lontc  l.n  iravet  Ko  do  Fraii  c.  depuis  la  maison 
du  sieur  Famoiinc  jtis'ju'à  la  sortie  du  village 
vers  Pliilip|)<ni!|c. 
Ju<que«  à  950  mèlret  de  part  et  d'autre  du  che 

mtn  de  lanaffue  à  Jamiolle. 
lustpie^  à  250  mètree  de  part  et  dViolre  ds  che 

niiu  de  l'église. 
Jusquet  à  950  nMrM  de  part  et  dtatre  du  che- 
min de  fMf* 
Jusquet  i  9S0  mètre»  de  part  et  d*aatre  dn  chemin 

de  1,1  f()rt'T(<sr. 
Depuis  'c  poiii  (l'Haïuo  jusqu'à  la  place  en  avant 
du  Uoiirg. 

Jusque»  à  255  mètret  de  part  et  d*antre  de  la 
maiion  principale. 

Di^pui*  le  MDuliii  Manlean  jusque*  H  un  point  pris 

à  500  mèii  L'>  de  la  frontière  de  France  (1). 
Dans  tonte  la  traverse  ik  Leuze. 
Depuis  le  chemin  de  Jette  Fooijutqu^à  celui  de 

Cointelée  à  Vedrin. 
Au  moulin  ,i  veitt. 

Au  rliemm  du  rivage  au  passage  d'eau,  avec  con- 
currence vers  Namur  de  300  m.  et  vers  Liège 
jusqu'à  la  fabrique  du  sieur  Cockerill. 
Jusque»  à  800  mètres  de  part  et  d'antre  du  cbeinii 

il''  Itonni-ville. 
Dans  toute  la  travcise  de  Brumagne. 
Vit-A-vli  la  ferme  d'Enhalfe,  avec  concarrence 
vers  Namnr  ju-xprau  chemin  de  Jambes  et  vers 
LiéRcjuwpriMi  t  lu  mm  loni;paiii  la  propriété  dn 

Mcui'  Ai,ci.iii\. 

Dans  toute  la  traverse  de  Havelange. 
Dan  toute  la  iraverte  de  HaMmie. 

direeljeB  ve»  In  Belgîyte. 


Praire. 

Jamagne. 
NettfHte. 
Grand>1biit. 
Mailemhowy. 

Cahw  in. 

L'Hemiitaffa. 

Moulio-Maiiteau. 

Leuxe. 
CogacMe. 

Motdin  à  veat. 
Bdgrade. 


Sclayeo. 

bru  magne. 
Enhahre. 


Havelange. 
Hubhue. 
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14 


6 


Convln  vmdifnay. 

Bruxelles  à  Namur 
parWavractGem 


10 

11 

12 
15 
1 

9 
10 

11 

12 


Biroo. 

Fay». 

Sorinnc. 

Dioant. 

RulMeM4*IUm. 
*  Gembloax. 


*  SU-Servai*. 


Jotqucs  à  250  mètres  depmetd*antnde  la  i 

•00  St.-&llet. 
Dans  to«t«Ui  tiwrerw  de  P«f*. 

Dans  toute  la  traverse  de  Sorione. 
A  la  porte  St.-Jacques  à  DiaaDt(l). 
Depuis  le  ruisseau  dllaliieiiw|iies  ISMm. 

Couvin  et  1000  m.  vert  Cblmay. 
A  rembranchement  des  quatre  routes. 
A  la  r<  nconlre  du  chemin  vers  St. -Denis,  avec 

concurrence  de  500  m.  de  part  et  d'autre. 
A  la  maison  de  la  V«  Tassoul, 

500  ra.  de  part  et  d'autre. 
A  la  maison  llusiin,  avec  concurrence  de  toutes 

les  li.il/it.uions  versGeotllMnrJlMqMtflly 

pris  la  maism  Gaiw. 


MNIVBS  PROTiaClAUB». 


D^Andenne  vers  1 
Clncy. 


Falmignoul  à  Beau- 
rainç. 


BonilloolBtonlx. 


Sie.-Be(ge. 
Obey. 

Maibe. 
Fecfaain. 

Moulin  de  Beauraiog 


A  la  sortie  du  bois  d'Andenne,  avec  coucurrencc 

ver»  Obey  Jusqu'.'i  Su  .  i. 
Près  de  l^iâe  d'Obey  au  grand  cbemia  de  Gesvea 
î  Hiillot,  avec  eonearreoe»  de  179  mètre»  Vers 

Andpnne. 

Au  grand  chemin  joignant  la  fcrmu  de  Malbe, 
avec  roiiriirrencp  lif  -200  m.  dr  part  et  d'autre. 
Dana  la  commuoc  de  Fediaux,  à  ra<|uedac  nol95 
1 5888mètres  de  l\)rigtaie  de  la  roufe, 
currcnce  de  200  mètres  de  part  et  d'autre 
Au  moulin  de  Beauraing,  avec  concurrence  de 

200  mètres  de  part  et  d'autre  (S) 
Depuis  l^ngle  du  mur  du  jardin  de  11.  de  Mout- 
pellier,  vera  la  dillMn  jusqu'à  IVxtrémité  de 
lapartiada 


(1)  Le  droit  oc  sera  pasjperçiiao  entraal  à  Diiiant. 
(9)  Ha  parçtdt  fw  oamMaia  viers  Bcanrainç. 

*  I.a  taxe  ih>  percevant  à  ces  quatre  barrières  aa  proAt  da  Brafcaat,  rai^iudieatîs 

par-devaut  le  gouverneur  de  cette  province. 

ii.'^v.  sv.  atu.  arr. 
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79.  —  S5  Bâit  IMS.  —  Arrêté  çui  mitorîséki 

fitrwuUUm  de  la  SoeUti  anon^-me  dite  So- 
ciété d*a«8urance  contre  iD«MUfltdoLtoabel|[e. 

(Bull,  offic,  n.  xTi.) 

Léopold,  etc. 

Vil  la  requête  dn  sienr  Jean-Henri  Demonceau 
i  Liège,  tendant  à  obtenir  Tautorisation  de  for- 
mer une  Société  anonyme  par  actions ,  tous  le 
litre  de  SoetM  4'atêuraneê  contre  ùieendiet 
du  Lion  belge; 

Vu  la  copie  authentique  de  Tacte  d*a.<socialion 
passé  devant  le  notaire  Dusart ,  à  Uége ,  le  14 
février  1889; 

Vliletartldfltsretauivaiittdii  Code  de  cem- 

merce; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  rintériew, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  M.  Jean-Henri  Demonceau,  n^^ffociant 
1  Liège ,  est  autorisé  à  former ,  d'après  l'acte  d'as- 
•ocbtkm  repfielé  cf-deMut ,  dent  mie  ceple  an- 

^lcnliqu^  rr«t'  rn  ,iin)f \éo  .tu  présent  arrêté, une 
Société  anonyme  par  actions,  pour  assurer  contre 
les  risques  d'incendie ,  et  qui  portera  le  nom  de 
SoetêtiiPaituraHeêemUre  incendiêiéu  £hn 
hetgt,  . 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  (M.Ch.Ro- 
gier)  est  ctiargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Régala  Miiiiilèndela  JnaUe»  le  1»  ifril  1887. 

ACTE. 

-  Devant  M*  G.-1.  Dutart,  notaire  à  LMge ,  tona- 
signé,  etenppéaenoe  detléoMiMci-aprèt  nom- 
més, 

Furent  présents  Mcssiours  el  Dames  : 

lo  Le  comte  Emile  D'Oultremonl  do  Wepimont, 
•éoalenr,  domicilié  à  aon  château  de  W  arfusée , 
cemmane  de  8i-€eoivet ,  iottfreeié  aax  pvtftentes 

IMur  six  actions ,  comparaissant  par  Jcan-Josopti- 
Ibrtin  Berieur,  avoué,  domicilié  A  Liège,  son 
recemiP} 

2<'  Le  baron  Louis  De  Vlllenfagnc  de  Vogel- 
sanck ,  propriétaire,  domidilé  A  Liège,  pour 
quatre  actions  ; 

S*  Hyacintfae-lUdiard  Lamardie,  négociant , 
domicilié  à  !.i<^jje  ,  pour  quatre  actions  ; 

4°  Pierre-Joseph  Francotte,  président  de  la 
cbamlire  de  oonmeroe,  domldlilé  A  Liège ,  pour 
quatre  actlOfU; 

5«  franceil, baron  de  Stodchem-Mean,  sénateur, 
domicilié  A  Liège,  |K)ur  trois  actions,  compa- 
raissant par  le  chevalier  Georges-Louis-Flvvoia 
de  Trouaset ,  prapriétalre  «domleilié  à-ttife  ; 


AH  taS7,  H*  79. 

Le  comte  Aigène  de  Mean ,  aussi  sénateur, 
domicilié  en  cette  ville,  pour  denx  aettont,  com- 

parais^Tnt  par  Irdit  chevalier  deTrousset; 

7o  Jean-Heori  bemonceau ,  négociant,  domi- 
cilié A  Liège,  pearqoatre  aetioos  : 

8»  Charles  Yrrdbois,  avoué  à  la  cour  d^^tpd, 
domicilié  à  Liège,  pour  deux  actions; 

9*  lean-François  Hannot,  négociaut  et  pro- 
priétaire ,  domidlié  A  Hervé ,  poor  deux  aeliom, 
comparaissant  par  ledit  Verdbois,  en  vertu  de  sa 
procuration  sous  seing-privé,  portant  la  date  du 
V  Mvrier  courant ,  «t  la  mentien  suivante  :  EOro* 
plslré  à  Ué^c ,  le  quatorze  février  mil  huit  cent 
trente-trois,  vol.  50,  folio  169  vo,  case  3,  reçti 
pour  droit  un  franc  septante  centimes ,  el  pour 
additionnels  quarante-cinq  centimes,  total  denx 
francs  quinze  centimes.  (Signé)  Lavali tye. 

IQo  Ledit  Cbev.  Ik  Trousset,  en  nom  propre, 
poor  denx  actions; 

11*  Jean-Baptiste  Brabant ,  bourgmestre  de  la 
ville  deNamiir,  y  domicilié,  pour  deux  actions; 

1S<>  Thérèse  Brabant,  rentière,  demeurant  A 
Namur ,  pour  deux  aetioos  ; 

13"  Frniirnis  RohcrI .  avocat .  et  Julienne  Bra- 
bant ,  son  épouse ,  domiciliés  A  Namur ,  pour 
denx  actions. 

Ceux  désignés  aux  trois  derniers  numéros  com- 
paraissent et  sont  représentés  par  ledit  Verdbois, 
en  vertu  de  leur  procuration  sous  seings  privés, 
portant  la  date  du  six  «vrier  courant ,  et  la  men- 
tion suivante  :  enregistré  à  Liège  le  quatorze  fé- 
vrier mil  huit  cent  trente-trois,  vol.  50 ,  folio  169, 
V*,  case  4,  reçu  pour  droit  cinq  francs  dix  cen- 
times et  poor  additionnels  un  franc  trenla-4tois 
centimes.  toiaKMx  fhinmqDaranto-traIscontlaMe, 
(Signé)  Latalletb. 

14*  Denis  Dayeneux,  receveur  de  ta  ville,  j 
demeurant ,  pour  une  action  ; 

15e  Lambert  Grisard ,  propriétidre,  demeurant 
A  Liège ,  pour  deux  actions; 

t6»  ilfonore  Grisard ,  veuve  de  H.  B]raclnllw 
Dejaer,  renlicTc  ,  domiciliée  à  Liège,  pour  deux 
actions ,  comparaissant  par  ledit  Lambert  Gri- 
sard, en  vertu  de  sa  procuration  sous  seing  privé, 
portant  la  date  du  douze  février  courant ,  et  la 
mention  suivante:  enref;i?lr^  à  Li('(je,  le  quatorze 
février  mil  huit  cent  trente-trois,  vol.  50,  folio 
189. V»,  easet,  retu  pour  droit  un  flrancpsep- 
tante  centimes  ,  et  pour  additionnels  quarante- 
cinq  centimes,  total  deux  francs  quinae  centimes. 
(Signé)  LAvaum. 

17*  lean-Antoino-loMph Dalaer ,  négociant, 
domicilié  en  cette  ville ,  pour  une  action  ; 

18*  Godefroid-VVathèrc  Dcjaer-Petit-Jean,  re- 
ceveur des  contributions,  domicilié  A  Liège ,  pour 
uieaelion; 

t9«FféderieGllman ,  pfopriélaire  et  ncrétalro 
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|IOur  deux  actions  ; 

S0«  NicolM  Gilmaa ,  avocat ,  domicilié  i  Lléfe  » 
peard«iiiaeCfoiM,eoB|Mnin«nt|iar  Mkflré- 
dwlc  Gilman ,  son  frère  ; 

Slo  Florent  Billon-Beurlceos ,  reniier ,  domici- 
lié à  Liège ,  |>oar  âne  action  ; 

SSo  Quirin  BilloD  ,  docteur  en  médeclM,  do- 
micilié à  Villers-le-Tcmple  pour  une  acUOO,. 
comparaimnt  par  ledit  floreot  Billon; 

M»  Henri-NieolM  Defeoi ,  «vocal et  Mievln, 
domicilié  à  Liège ,  pour  une  action,  coopanli- 
eantpar  ledit  Jean-Henri  Demooceau; 

91*  •Baron  Louis  De  Moffart  d*Uoucbeoé«,  pro- 
prfilaii*,  dookOié  i  Liéfe,  po«r  VMli;»  aelloiM, 
comparaissant  par  ledit  Demonreau  ,  en  vertu  de 
M  procuratioo  «ous  seing  privé,  portant  la  date 
diidoose  Nfrier  cmmirt ,  et  la  meDilon  ettiraiHe: 
enregistré  i  Liège,  le  14  février  mil  huit  cent 
trente-trois,  vol.  50,  folio  169,  vo,  case  9,  reçu 
pour  droit  nn  franc  septante  centimes ,  et  pour 
■ddttiODoele  qmttanle<lnq  centimes,  total  deu 
francs  quinze  centimes,  (Signé)  LAVaUBTB ;  la- 
quelle pMcucaiioo  CL  celles cisieen»  awoliannées, 
laelerontal'joiiilee; 

H*  Niooias  de  Bonbome  d^HaTenln ,  profrié- 
taireet  bourgmestre  dudit  HaTcrsin.  pour  quatre 
actions,  comparaissant  par  ledit  Imi-ou  de  Villen- 
inaa  de  Viaiiinflr  ; 

26«  Joseph-Florent  Philippin.  Jufa  de  pall, 
domicilié  à  Maioil ,  pour  une  action  ; 

V  GuUlanne-Aaiiiroiw  PliiUppin,  doelearen 
médecine,  domicilié  à  Durbuy  ,  pour  une  action  , 
comparaissant  par  ledit  JoeepInFlorenlPIiilippia, 
son  fràre  ; 

SMe  LedttJeaiKloeepb-ManinBerieiir,  an  nom 

propre,  pour  une  action  ; 

S9o  Et  Picrre-Josepb  Rigot ,  fermier ,  domicilié 
à  Slem,  poor  une  aetion,  compamANaat  par 
leaa-lllcliei  Rigot,  aoa  Us ,  candidat  an  notarial, 
demeurant  à  Liège. 

Tous  les  susnommés  stipulant  ensemble  pour 
aotunto^loq  actions. 

Ciiacun  promet  la  ratlAcallon dewnx  pour  let- 
qoels  il  agit  sans  procuration  ; 

LeiqueU  voulant  éublir,  ainsi  qa*ilt  font  par 
lee  présentes,  une  société  ayant  pour  oliiiet  de 
garantir  les  risques  d*inoendl«,  et  ont  arrêté  les 
statuts,  ainsi  qu'il  suit  :  ■ 

Savon: 

Alt.  f  «.  n  «H  élalili  i  Uége  sous  rapprobatlon 

du  gouvernement  et  |tour  le  terme  de  vingt  et  une 
années,  une  société  aooofme,  sous  le  titre  de  : 

kelge. 

Art.  3.  i«  but  de  ceUe  soeMté  est  d'assurer 
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oontro  las  ravagea  du  isn  (eainidn  oid  oomptls), 

toutes  propriétés  immobilières ,  meubles  ,  mar- 
chandises, etc.  ;  outre  le  montant  des  dégâts  cau- 
sés par  PineeiMlie,  la  soeiélé  rentMiureen  les 

dommages  résultant  de  la  démolition  des  bâtiments 
|H>ur  arrêter  les  progrès  du  féu ,  et  les  frais  ^its 
pour  sauver  les  ot^eU  mobiliers  ou  marchandises 
assurés. 

Art.  5.  Les  domroa(>es  résultant  d*lncendlc* 
occasionnés  par  guerre ,  invasion,  insurrection, 
éaaeuie  popuMra,  force  nUlilaire  ou  ordre  d^one 
autorité  quelconque,  no  seront  pas  randtourséa 
parla  société. 

Art.  4.  La  société  ne  répond  pas  des  dégâts 
por  oxploaion  ou  détonatioa  qudeonque,  olit 

garantit  cependant  les  dOHUMfes  d*lnMldk  qui 
en  seraieui  la  suite. 
Art.  6.  La  soeiélé  ne  peut  assurer  les  salles  do 

spectacle ,  les  bâtiments  servant  de  déi^dts  ou  de 
fabriques  d£  poudre  à  tirer,  les  titres  de  tuuto 
nature ,  bijoux  ,  pierreries,  argenterie ,  lingots , 
médaiilea,  ni  autres  oldets  rates  ou  prédeux  tala 
que  Statues  ^  tableaux  ,  gravures  ,  etc. 

Art.  6.  L'assurance  peut  être  faite  non-seule- 
■eut  par  le  prepriétairo  des  olijels  à  assurer  ou 
son  fondé  de  pouvoir,  mais  aussi  par  toute  per- 
sonne intéressée  à  leur  conservation,  tels  que 
créancier ,  luufruitier ,  etc.  La  qualité  de  l'assuré 
devra  être  incrito  dans  la  police. 

Art.  7.  Les  objets  jioumis  à  l'assurance  devront 
dm  estimés  d'après  leur  valeur  vénale ,  déduction 
IMlo  de  la  valeur  du  sol  dans  MvalHallon  des 
immeubles. 

Art.  8.  Le  maximum  des  risques  que  la  société 
pourra  souscrire  sur  un  même  immeuble  est  fixé 
A  Mot  cinquante  nillo  francs  pour  asauranoss  or> 
dinaires,  cent  mille  fraocs  pOUr  assurances  ha- 
sardeuses ,  cinquante  mille  hmospoiir  assurances 
douMonent  basardenses. 

Art  9.  Le  capital  social  est  fixé  à  deux  millions 
de  francs  et  divisé  en  actions  de  dix  nulle  fr.incs 
chaque  \  un  quart  des  actions  sera  placé  avant  la 
ndseen  activilé  do  la  socMCé  et  un  soommI  quart 
dans  le  cours  de  la  première  année  de  son  exis- 
tence. Le  surplus  sera  sucoesaivemeol  émis  par 
vingt  actions  à  la  fois,  au  fur  et  A  mesure  que  le 
montant  des  assurances  contractées  aupaenient 
de  vingt  millions  de  francs. 

ArU  10.  Nul  ne  peut  être  actionnaire  s'il  n*esl 
reconnu  propriétaire  fonder  et  admis  par  décision 
du  conseil  d'administra  tion  prise  anaerulin  secret 
et  â  la  majorité  absolue  des  votes. 

Art.  11.  Les  actionnaires  non  domiciliés  dans 
la  province  de  Liège ,  devront  y  étire  domiette, 
avoe  pouvoir  do  subslilntioa  et  de  taprisanla» 
tion. 

Art.  la.  Les  actionnaires  ne  sont  responsable» 
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de«  op^^rations  de  la  sodélé  qu'à  conciirrrnce  du 
DXMitaQl  nominal  de  .louf  acUoot  et  rieo  ne 
pourra  les  obiicer  k  nitiloer  les  fnléréuoa  di¥l- 
deodes  par  enragiii.AaBoroeotdeIadélimMe 
des  aciions  ,  ils  en  veneroot  le  vingtième  en  es- 
pèces dans  la  caisse  sociale,  el  si,  par  la  suite  , 
dea  parles  iapféfiMa  lAsorteiant  la  oMiilaiit  das 
primes  encaissées ,  les  fonds  de  réserve  et  la  moi- 
tiédes  •ommas  versées  par  eu&,  sur  Tavia  qaileur 
m  mnH  donné  pw  la  coMall  d*adiiiinlsMrtloo, 
Ils  devraient  verser  daM  la  mois  un  nouveau 
vingtième  de  leu  rs  actions,sous  peine  de  drchéa  ncc 
et  d'abandon  au  profit  de  la  société  et  de  la  pro- 
priété daIflirsaelloM,  atsanapr^odlea  d«  leur 
lusponsabilité  envers  les  assurés. 

Art.  13.  Si  avant  l'expiration  des  vingt  et  nne 
années,  le  capital  social  venait,  par  suite  de  si- 
fllUfea, ft éUa  réduit  d*uD Mars,  lacmiaeil d^ 
■llolsiration  convoquerait  rassemblée  générale 
dasMUonnaires ,  qui  pourrait,  à  la  majorité  ab- 
I  das  suftages ,  arrêter  la  dissolution  de  la 


Si  les  perles  s'élevaient  à  plus  «le  la  mnitir  du 
capital  social ,  la  dissolution  aurait  lieu  de  plein 
droit,  à  notais  fn*il  aa  cauvtat  aui  acHonalrss 
de  rétablir  le  capital  primitif. 

Ko  cas  de  diisolatiou  ,  la  société  cesse  de  con- 
traeter  de  newewn  risques ,  elle  pubUe  sa  réso- 

llon.  «IqBiil»- 

Arl.  14.  En  cas  de  déconfiture,  suq>eiMioa  de 
puyonaM  eu  MilHe  d>Mi  aedoMMlre ,  la  aodéié, 

sans  être  tenue  à  remplir  aucune  formalité , 
pourra  rembourser  à  sa  masse  créancière  ce  qui 
serait  dû  à  Factionnaire,  en  réglant  ses  droits 
d'après  le  dernier  compte  reodu;  eUe  deviendra 
par  là.  de  plein  droit ,  proprit-taire  des  aciions 
qu'il  possédait,  il  en  sera  de  même  en  cas  de 
mort  d*mi  actionnaire  ;  oepeadaat  sas  héritiers  ou 
ayants-droit ,  auront  pendant  six  mois  la  faculté 
de  présenter  un  nouvel  actionnaire  au  conseil 
d^adarinistration  qui  votera  son  admission  ou  son 
njti  cenlémiément  à  l'iatUcle  dii« 

Art.  15.  Les  actionnaires  pourront  Mrs  esso- 
rer pour  une  valeur  double  du  montant  nominal 
de  leurs  actions  en  payant  seulement  la  moitié  des 
primas  Axées  au  tntf ,  pourvu  qu^ls  fSusant  «B- 
rectement  à  l*afent général  leur  déclaration  d*as> 
surance. 

Art  16.  Chaque  année  les  actionnaires  pré- 
lèveront sur  les  proSts  un  Intérêt  de  quatre  pour 

cent  des  sommes  par  eux  vr't't  s  ;  le  restant  sera 
considéré  comme  bénéfice  net,  ils  eu  toucberont 
la  moitié  i  Utre  de  dividende,  raatn  Milié  for- 
mera un  fonds  de  réserve  spécialement  atfedé  an 
payement  de  sinistres  extraordinaires,  s*il  v  en 
arall. 
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Art.  17.  Le  tarif  des  primes,  comparé  à  ceux 
des  sociétés  existantes ,  présentera  sur  la  plupart 
dm  rlsquM  une  rééuotlen  dtevlren  vingt-cinq 
pour  cent;  sa  confection,  ainsi  que  la  rédactian 
des  conditions  géïK-raks  des  polices  d'assurance  , 
le  règlemeut  des  siaislres  el  le  placement  des 
fmds  sociaux, sont  oontésiuneonsaMd'Mat- 
nistration ,  composé  de  six  commissaires  et  de 
ragent  général,  qui  dans.les  séanaea  du  conseil 
remplira  tas  ftnetiuoa  de  lertélihe  lippoileni 

Les  six  commissaires  seront  cboisia  on  assem- 
blée générale  parmi  les  actionnaires,  propriétaires 
de  deux  actions  au  moins  :  ils  seront  remplacés 
on  réélue  par  moitié  tons  les  deux  an»;  le  Mit  dé- 
cidera de  la  première  sortie. 

Art.  18.  Les  membres  de  Padministration , 
comme  mandataires  de  la  société ,  ne  sont  ree- 
poosaUes  que  de  IVxéettHan  de  leur  maniât;  Us 

ne  pourront  délibérer  qu'au  nombre  de  trois  an 
moins  ;  leurs  décisions  seront  prises  à  la  majorité 
des  voix  ;  en  cas  de  partage  le  suffrage  d^m  eom- 
missaire  l'emportera  sur  celui  de  l'agent  général. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  s'assem- 
blera aussi  souvent  que  les  intérêts  de  la  société 
l*exlgeront  et  au  moins  nne  Ms  Ions  les  mois. 

Art.  20.  Le  con.M-il  d'administration  potura 
convoquer  le«  actionnaires  en  assemblée  générale 
quand  il  le  Jugera  convenable  el  pri^ser  dans 
ces  assemblées  tout  ce  qn*il  aroiraR  aranlafevx 
à  la  société. 

Art.  ai.  Le  conseil  d'adminismtfon  nommera 
les  afents  et  aulrm employés  de  ta  société  danelm 

différentes  villes  ou  communes  do  royailMe,snr 
la  présentation  de  raient  général. 

Art.  22.  Le  conseil  d'administralioa  pourra 
aniartoer  l<affent  général  i  Mra  réàssnrsr  ft  nne 

autre  .société,  des  ri«qnrfî  (ftril  ntir.iit  snii«crils. 

Art.  33.  Si,  par  une  cause  quelconque,  une 
place  venait  ft  vaquer  dans  le  eonsell  d^mlnls- 
tration,  les  membres  du  conseil  restants  pourvoi- 
ront provjsoircmi  iil  à  son  remplacement  jusqu'à 
la  proctiaiue  assemblée  générale  des  actionnaires 
qnl  ftra  l*âeetion  définitive. 

Art.  i4.Les commissaires  surveilleront  les  op^ 
rations  de  l'agent  général ,  v»'rifieroiit  ses  comptes 
et  pourront  à  volonté  recouuallre  l'état  de  la 
caisse  etde  tontes  les  valeurs  formant  racUP  de  la 
SOClété,-crs  valnirs  seront  déposées  dans  un  coffre 
formaut  à  deux  clefis,  dont  l'une  restera  entre  les 
mains  d*un  commisiaure  et  l'autre  entre  celles  de 
l*agent  général. 

Art.  2r,.  L'agent  général dnU éln  lUulaira  de 
quatre  actions  au  moins. 

Art.M.  Les  devoirs  et  l«  attribuliam  de  lisent 
général  consistent  à  soigner  les  intérêts  de  la  so- 
ciété comme  les  siens  propres  et  à  exécuter  les 
délibérations  de  rassemblée  générale  des  ac- 
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tionnaircs  et  celles  du  conseil  ^^■<fc*h»iMf>Uwi. 

Art.  27.  Il  est  charf;»-  de  la  correspondance  et 
de  la  (iireclion  générale  des  opéralioas  de  la  ao- 
délé  ;  il  ponnoim ,  aa  nom  d«la  aocMté,  louto 
action  tant  en  justice  qu'ailleurs  et  rendra  oompto 
de  ses  faits  au  coomU  d'administration. 

Art.  tt.  Im  poUeet  dTataiiraiiees  et  autres  en- 
gagemeuu  de  la  société,  seront stgnés  par  ragmt 
général  el  un  commissaire ,  ou  par  deux  commi»- 
Sdires  eu  cas  d'cmpéctieaieDt  quelconque  de  IV 
fMt  (éoéral. 

Art.  39.  A  la  fin  de  chaque  année ,  ragent féa4> 
ral  rendra  compte  des  opérations  qui  auront  été 
Mtet  pendant  ion  court  ;  ce  compte ,  vérifié  par 
les  commissaires  ,  sera  soumis  à  Papprobràan  de 
r.issemldte  f/néri]e  des  actionnaires  dans  le 
courant  du  muts  de  février  suivant  ;  le  résultat  en 
aenpnUM  par  la  vole  de  rimpreMlon  et  par  la 

d^lôl  dans  Its  l)tircaux  des  agents  qui  m  d<Mino 
font  commun icaiKui  à  luus  les  intéressés. 

Art.  30.  Les  trais  de  bureau ,  papiers,  regis- 
tres,  fett ,  lumière  et  appointenenU  deconamla 
seront  à  la  charge  de  l'agent  général,  qui,  tant 
pour  indemailé  qu'à  litre  de  traitement  annuel , 
reoeim  pendait  toute  la  dnrée  de  la  société  di& 

pour  cent  dn  nMittaBt  des  prima»  anoilNéw  dana 

l*amiée. 

Art.  31.  Cliaquc  anoée  les  actionnaires  seront 
eonfoquéa  an  «MmMéo  générale  pendant  ieeou- 
rant  du  mois  doftfrter ,  à  reflPci  d'appronvci  les 
comptes  de  l'exerelee  précédent  et  de  délitiérer 
wr  lootes  propositions  fidtcs  dans  inntérét  de  la 
société.  Le;>  billeU  de  conVMation  serunl  adressés 
aux  actionnaires  Ikuit  Jow*  avut  celui  Aaé.pour 
la  réunion. 

Art.  Si.  Si  déb  actionnaires ,  possédant  entre 

eux  le  quart  des  actions  émises ,  demandaient  une 
assemblée  générale,  le  conseil  d'administration 
derraf  t  la  convoquer  de  suite  et  au  plus  urd  dans 
les  dix  jours. 

Art.  33.  L'assemMép  n«'"<^rale  choisira  chaque 
fols  son  président,  l'agent  général  y  remplira  les 
ftmetions  de  secrétaire. 

Art.  34.  Le  droit  à  un  sofrago  dans  rassemblée 
générale  ne  sera  acquis  que  par  la  propriété  de 
deux  actions  ;  cinq  actions  et  plus  donneront  droit 
èdouxsttffhiges. 

Art.  35.  Les  acticnaaires  ne  pourront  se  Mre 

représenter  dans  les  assemblée*  générales  que  par 
im  aciionuaire  cl  moyennant  délégation  écrite  à 
ranetlro  au  conseil  d*admini8lration. 

Art  86.  L*asseml)lée  générale  représente  tous 
les  actionnaire»  ;  ses  décisions  obligent  toute  la 
société  j  elles  sont  prises  à  la  majorité  alMolue  des 
snfinges,  qnèhfne  sfrit  lenombradts  actionnaires 

présents. 

Art.  37.  L'assemblée  générale  no  pourra  ap* 
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porter  «nom  changomant  m  présents  natals, 

qu'après  convocttlonspéeialo  énantonl  las  modi- 
fications pn^fetéos. 

Art  89.  Ont  été  noounte  oonnâssalros,  llat- 
Sienrs  comte  Eut;ène  doMoan ,  Richard  Lanumiio, 
Pierre  Joseph  Francoltc,  Frédéric  Gilman  , 
Lambert  Grisard  et  CUiarles  Verdbois ,  tous  sus- 

M.  Jead  Henri  Demonceau  ,  aussi  comparant, 
est  nommé  agent  général  pour  toute  la  durée  de 
la  société.  Il  est  autorisé  à  solliciter  l*approbation 
dn  gouvernement  pour  la  mise  en  activité  de  !• 
société  etriuNaologatioudes  présenu  statnta. 

Dont  ado. 

Fait  et  passé  à  Liège ,  place  Saint-Denis ,  en  la 
demanra  dudil  M.  Uemonceau,  le  quatorze  février 
mil  liialt  cent  trente-trois,  en  présence  de  M. 
Martin  Martial ,  propriétain,  et  François-Joseph 
Magis,  marchand,  demeurant  tons  deux  à  LMfS^ 
témoins  requis. 

Lecture  lUto,  les  comparants  onts%né  avec  leo 

témoins  et  moi  notaire. 

(bigné)  :  Baron  L.  Villenfague  de  Vogelsanck , 
Ricbard  Lamarche,  Pr«  Jh.  Francotte,  cbev.  de 
Trousset,  D.  Dafenoux,C.  Verdbois ,  L.  Grisard, 
Fréd.  Gilman,  F.  Billon,  J.  A.  J.  Dejaer,  J.  J.  M. 
fierleur.  Philippin,  J.  U.  Demonceau  ,J.  M.  Rigot, 
6.  Deiaer  Petit-Jean,  M.  Martial,  F.  J.  MagU, 
G.  J.  Dusart. 

Enregistré  à  Liège,  le  quinze  janvier  mil  huit 
cent  trente-trois ,  folio  83 ,  r»,  case  lr« ,  volume 
MS ,  contenant  neuf  rélee  sans  rsorols  ;  rc{n 
pour  droit  principal ,  cinq  franc;  neuf  centimes  , 
et  pour  additionnels ,  un  franc  trente-trois  centi- 
mes, total  slit  francs  quarante  deux  oantimas. 
(Signé}  Lamuii. 

Four  expédition  conforme, 
(8lgné)G.i.DnBaiT. 

Suivent  teê  frœuratUnu. 

Je  soussigné,  Jean-François  Uanoot ,  négociant 
et  propriétaire,  demeurant  à  Berve,  souscripteur 

pour  deux  actions  dans  la  Société  d'assurance 
contre  incendies  du  Lion  belge ,  donne ,  par 
ces  présentes  pouvoir  spécial  à  M.  Charles  Verd- 
bois, avoué,  demenrant  A  Liège  ,  de  me  repré- 
senter aux  assemblées  générales  de  ladite  Société, 
de  discuter  et  approuver  les  statuts  déhniUfs,  eu 
passer  acte  devant  notaire,  et  prendre  part  à  toute 
délibération  des  actionnaires  réunis  en  assemblée 
générale ,  promettant  de  tenir  le  tout  pour  bon  et 
talable. 

Fait  à  Hwra,  le  trois  févriler  rail  buitctttt 
tranle-lnis. 

(Signé)  J.  F.UARROt. 
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BnregUtré  à  Liège,  le  quatorze  ft^vrkr  nll  hall 

CCDl  treotc-lrois ,  vol.  50,  fol.  169  v».  case  S, 
re{upour  droii  uu  frauc  sepuute  ceuiimes  et  pour 
additlmiiMls  «inarante-daq  eenlimM ,  total  état 
francs  quinie  cenlimct.         (Signé)  Lavaucii. 

Nous  soussignés  l'>  Jcin-Bapliste  Rrihanl, 
bourgmestre  de  la  ville  de  ISamur,  2<>  Thérèse 
Brabaot,  rentMre,  8e  Fraofoit  Robert  avocat ,  et 
Julieane  Rrabant ,  son  épouse,  qu'il  autorise, 
tous  domiciliés  à  Namur,  profiriétaircs ,  les  deux 
premiers  chacun  de  deux  actions  dans  la  Société 
d'asnirance  contre  Vimeenéki  «Bte  dm  Lion 

belge  f  les  deux  derniers  ensemble  «le  deux  ac- 
tion*, déclaroas  donner  pouvoir  à  M.  Charles 
Verdbois ,  avoué  A  la  eonf  rapérienre  de  Jastioa 
à  Liège,  à  Peffel  de  nous  représenter  dans  Pacte 
public  à  passer  de  Kidiic  société ,  approuver  les 
•talut* ,  assister  aux  assemblées ,  et  y  voter  en 
notre  nom  eigénéralemeniAiireee  qoe  Dom  pour- 
rions faire  nous-méoMt  en  qniliié  d*afiodét  4o 
ladite  compagnie. 

Namur,  le  6  février  1833. 

(Signé)  J.  B.  fiAA«ABT  y  F.  RotEAT ,  av.,  J.  Baa- 
■aiYyT.  BaâiAn. 

Bnreflilré  i  Lléfe ,  le  quatorse  Mvrier  mil  huit 

cent  trente-trois,  vol.  50,  fbl.  169  vo,  caM4; 
re{u  pour  droit  cinq  francs  dix  centimes ,  et  pour 
additionnels  uu  franc  trente-trois  centimes,  total 
aix  francs  quaraole-lrob  centtmct. 

(Sign^LàTAunc. 

Je  soussigné  E.  Grisard  ,  veuve  Hyacinthe  De- 
Jacr,  domiciliée  à  Lié(;e ,  souscripteur  pour  deux 
actions  dans  la  Sucit.u';  d'auuranoe  contre 
ùioeiuttedu  Lion  be^e^qui  se  forme  à  Liégo, 
donne  ,  par  les  présentes  pouvoir  spécial  à  mon- 
sieur Bernard-Antoiae-Lambcrt  Grisard,  mon 
nevea ,  ponr  me  représenter  à  la  paseatlon  devant 
*  notaire  de  Pacte  authentique  des  statuts  de  la  so- 
ciété ,  promettant  de  tenir  ledit  acte  pour  bon  et 
valable  comme  si  j*y  avais  comparu  moi-même. 

Fait  à  Liège ,  le  douxe  ttvrier  mil  boit  cent 
li«ilo>lffOia.    ^Ifné)  B.  Gmaain.    H.  Dsianu 

Enregistré  à  Liège,  le  quatorze  février  mil  huit 
cent  trente-trois,  vol.  50,  fol.  159vo,  casel, 
reçu  pour  droit  un  franc  septante  centimes ,  et 
pour  additionneb  qoManie-cinq  centime» ,  total 
deux  francs  qnfaBM  eenllmes.(8i8né)  Latallbtb. 

Je  soussigné  baron  L.  de  Moffart  d'Houchenée, 
•ouKripteurpoor  quatre  actions  dans  la  Société 
éPoinnwÊCO  eotUro  tneenttte  du  Iton  helgo , 
donne  parka  présentes  (louvoir  spécial  à  moosieur 
J.U.Dcmonceau,  négociant,  àPeffct  de  me  repré- 
senter à  Passemblée  générale  des  actionnaires  con- 
voquée pour  le  qnatoriede  oe  moia,  et  concourir 
à  la  pamttan  doviM  notaire  de  raeu  «QMlilaltf 
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ranArmtnikcsiaiiils  de  ladite  todélé,  promeir. 

tant  de  tenir  ledit  acte  pour  I)on  et  valaUo, 
comme  si  j'y  a\ai3  cunipani  i  ii  persoune. 

Fait  à  Liège,  le  douze  février  mil  huit  cent 
trente-trois. 

(Sifné}  le  baron  L.  m  MoffvanTn^Hooanrti. 

BoKgiatré  \  Uége,  le  qualorw  Mvrier  mil  holC 

cent  trente-trois ,  vol.  50,  fol.  169  v»,  case  2, 
reçu  pour  droit  un  franc  septante  centimes  et 
pour  addilionncli  quaitnlo^dnq  centimes ,  total 
deux  francs  qubue  centimes. 

CSign4)LaTauni. 

Four  ooj^  tonfinmtêt 

(8|(né)  G.  J.  OnanT. 


80.  —  4  SEPT.  Î833.  —  Arrêté  qui  autorise  la 
formation  d'une  Société  anonjrme  dite  Com- 
pagniegantolie.  (8all.oae.,  n.  zvti.) 

Léopold ,  etc. 

Vu  la  requête  du  sieur  Guillaume-André  Thris- 
liaenssens,  à  Gaud,  tendant  à  obtenir  Pautorisa- 
tion  royale  pour  l'établissement  à  Gand  dNuw 
compagnie  anonyme  d^assurauces  maritimes,  sous 
la  dénomination  de  Compagnie  gantoise  ; 

Vu  la  copie  aulbeolique  de  Pacte  d'association 
passé  devant  le  nottire  de  Glereq,  à  Ciand,leS8 
août  1833  ,  enregistré  le  lendemain  ; 

Vu  ravis  du  giDUvemeur  de  la  Flandre  orien- 
talej 

▼urartMe 87  du Cpde  de  commerce; 

Sur  le  rapport  denoire  Ministre  de  rintérienr, 

Mous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.1«r.  L*antorlsalion  pour  rétablissement  à 

Gand,  de  la  société  anonyme  d'assurances  mari- 
times, sous  la  dénomination  de  Compagnie  gan- 
toise ,  conformément  à  Pacte  d'asMciaiion  passé 
devant  le  notaire  de  CIsrcq ,  à  Gand ,  le  IS  août 
1833,  est  accordée. 

Ari.  2.  Notre  Ministre  de  Pinlérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  |*isiéctttimi  dtt  présent  arrêté. 

Reçu  an  Mlnlislire  de  la  Justice  le  U*  avril  1887. 
AC11. 

Pai'4evantGbai]es  de  deieq,  notaire,  àlaid- 
sidenoe  de  Gand,  province  de  la  PlMidie  oricn> 
taie ,  en  présence  des  témoins  ci-après  nommés. 

Fbrent  présents: 
Hoosieur  Joieph  van  Crombrug|he,  bourf- 
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iDettre  de  la  TiUedeGand,  y  demeuraol,  pro- 
ptiMn  4*  dcn  «eHoot. 

MoDtleor  GafflamiMBocMcrt  ,Mwvin  et  ancien 
fahrtrint .  defiMunot  1  €iimI,  propriéUiM  de 

cinq  actionj. 

Momiew  Auginle  de  Co<^ ,  D<godMit  et  ama- 
te«r,  sous  la  raison  de  N.  J.  de  Coclc  et  frère,  de- 
nenranl  à  Gand  ,  propriétaire  de  cinq  actions. 

Monsieur  François  Vcrbaeghe,  négociant,  soui 
la  raiton  de  Yerhaei^  da  Ifaeyer  et  cempagnfe, 
dempnrant  à  Gand  .  propriétalrp  de  cinq  actions. 

Monsieur  Pierre  vao  Maldegbem ,  fabricant , 
•ovs  la  raison  de  Tan  MaMeglieni  et  ffiadenemaat 
à  Gand .  proprirtaire  de  cinq  actions. 

Monsieur  \dolphc  Neyt .  raffineiir  de  sucre , 
sous  la  raison  de  Joacliim  Neyt  et  fils,  demeurant 
ft  €and .  |iro|irMlaire  de  ctoq  aettone. 

^ffinsieur  Joan-Plerre  Rosseel ,  fabricant .  sou» 
la  raison  de  Hpiaecl  et  compagnie ,  demeurant  à 
Gand ,  propriéuto*  de  troh  acHone. 

Ilamiear  Chailei  comte  d'Hane ,  échertn  et 
propriétaire ,  demeurant  à  Gand  ,  propriétaire 
pour  deux  actions. 

Homiew  Jaeqaee-lMepli  BaUgand,  névodanc, 
demeurant  k  Gnnfî .  proprir't.iirp     (rois  actions. 

Monsieur  Jean  de  Menlemeester ,  banquier, 
tous  la  raison  de  J.  de  Mentemeeiter  et  fila ,  de- 
«learant  à  Gand .  propriétaire  dedenx  actioni. 

Moniieur  Charlcn  de  Meulcracosfpr .  néf^ociant , 
tous  la  raison  de  Cbs.  A.  de  Meulemeesler  et 
miMgafe ,  denaenraiil  à  Gand ,  pfopriélalre  de 
deux  actions. 

Monsieur  Jean  de  Smet  de  Naejer,  fabricant, 
demeurant  à  Gand ,  propriétaire  de  dem  aetloat. 

Honaicar  Looit  Maertens  Pcickmans,  banquier, 
demeurant  à  Gand  ,  propriétaire  de  deux  actions. 

Monsieur  Antoine-Théodore  Dael ,  fils ,  cour- 
tier, dcmeufant  à  Gand ,  prapriétaire  de  dnq 
actions. 

Momienr  Ferdinand  Lousbergi,  fabricant, 
demenrint  I  Gand ,  propriétaire  dedeux  aetiem. 

Memleiir  Joseph  Roegiers-Mcchelynclc ,  raffi- 
ne» r  de  sucre,  demeoitnlàGand,  propriétaire 
de  deux  actioas. 

MeoilewVlGlor  Dnginan,afeDt  de  la  banque, 
demenrant  A  Gaad ,  pnpiMIaIra  da  deaz  «o- 
tiont. 

Monsieur MaiceHBfift  da  VeMa,  liaunMeitia 
àUodscaoler,  7  deneoranl ,  pinprMlalra  pour 

dnq  actions. 

Monsieur  Jean  de  Coster ,  négociant ,  demeu- 
rast  1  Gand,  ppopriétalre  de  dem  aethNw. 

Monsieur  François  Devos-Poelman  ,  fabricant , 
demeurant  à  Gand, propriétaire  de  deux  actiona. 

Monsieur  Fâls  Debemptinne,  fabricant,  de- 
meurant à  Gand ,  propriétaire  de  deux  actions. 

Meodaar  Piem-CbariatBnoq^rcoter,  lafB- 


neur  de  sucre ,  demeurant  à  Gand ,  propriétaire 
de  deux  actions. 

Monsieur  Pierre-Augustin  Dupont,  négociant, 
tous  la  raison  de  P.  A.  Dupont  et  compagnie, 
demeurant!  Gand ,  propriétaire  de  trois  aothNWk 

Monsieur  Napoléon  Devos,  fabricant,  demen- 
rant à  Gand  ,  propriétaire  de  deux  actions. 

Monsieur  Frao{oia  Yerbegghen ,  propriétaire, 
demeurant  à  Gand ,  propriétaire  de  deux  ac- 
tions. 

Monsieur  Alexandre  Herry,  négociant,  demeu- 
rant à  Gand,  propriétaire  de  deux  aelkNM. 

Measlear  Bernard  Nuy  tens ,  négociant ,  demen- 
rant à  Gand ,  propriétaire  de  deux  actions. 

Monsieur  Jean-Baptiste  De  Myttenaere,  pro- 
priétaire, demenrant  à  Gand ,  propriétaire  da 
deux  actions. 

Monsieur  Constant  Devos,  fabricant,  demeurant 
k  Gand,  propriétaire  d'une  action. 

Mondanr  Jaan-Jacques  de  Bucic,  agent  de 
change ,  deneufant  à.  Gand ,  propriétairededenx 
actions. 

Wonslenr  TnafoU»  Fasmant ,  Mbrleant,  sons  la  . 

raison  de  Fasmant  V«  P.  Goddefroy,  denwnrtnt 
A  Gand,  propriétaire  de  deux  actions. 

Monsieur  Jean-Baptiste  Minne,  avocat ,  demen- 
rant à  Gand ,  propriétaire  da  six  actions. 

Monsieur  Pierre  van  derDonckt,  ancien  négo- 
ciant,  demeurant  i  Gand,  hameau  Royghem, 
propriétaire  de  trois  aetlons. 

MMMienr  Pierre  André  Bracq,  raffineur  de 
sucre ,  demeurant  à  Gand,  propriétaire  de  deux 
actions. 

Vondenr  Chartes  Emmanuel  van  Duyn  fils , 
négociant,  demeurant  à  Gand,  propriétaire  da 
deux  actions. 

Monsieur  loseph  Boé]^é ,  anden  négociant,  d»- 

meurant  à  Gand ,  propriétaire  de  cinq  actions. 

Monsieur  Jean  Simoens  ,  propriétaire,  demeu- 
rant  à  Gand,  propriétaire  de  deux  actions. 

Monsienr  louis  Dutry ,  courtier  de  commeree  , 
demeurant  à  Gand  ,  propriétaire  d'une  action. 

Monsieur  Jacques  Verhaeghe ,  négociant ,  de- 
menrant à  Gand ,  propriétaire  de  denx  actions. 

Ifnnsiciir  Pierre  Jean  Heyvaert,  négociant ,  de- 
meurant à  Gand ,  propriétaire  de  deux  actions. 

Monsieur  Joseph  Colenbuen,  négociant,  et 
président  du  tribunal  de  eonuaeroe  à  Gand ,  7  de- 
meurant ,  propriétaire  de  denx  actions. 

Monsieur  Edouard  Dewaele,  propriéuire ,  de- 
meurant à  Gand ,  propriétaire  de  deux  aetkna. 

Monsieur  Constantin  Wannaar,  avocat,  de- 
menrant 5  Gand,  propriétaire  de  deux  action». 

Monsieur  Dominique  François-Aimé-Landrieux, 
rallnenr  de  sna«,denienrBnl  à  Gand,  proprié- 
taire de  deux  actions. 

Monsieur  RemlVenpeyett,lttiri6ant,  sous  la 
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raiton  de  Story  et  Venpeyeo,  demeurant  à  Gand, 
propriétaire  de  deux  actions. 

Monsieur  Pierre  Vanderbaeçhen  ,  janconr  de 
roctroi  à  Gand ,  y  demeurant ,  propriétaire  de 
dans  actiont. 

Monsieur  F.(i(;ènt  van  Damme ,  négoci.-int .  de- 
mpurant  à  Gand  ,  propriétaire  de  trois  actions. 

Monsieur  Joaeph-Aotolne-Edouard  ran  Goe- 
Iban ,  propriétaire,  denenriai  ft  Gand,  pvaprié- 

taire  de  doux  artinno. 

Monsieur  Auguste-Ferdinand  van  Goelhem , 
propriétaire,  denMvranti  Gand,  propriétaire  de 

deux  actions- 
Monsieur  Picrrp-AlexandreSirel ,  conservateur 
des  hypothèques  à  Gand,  y  demeurant ,  proprié- 
taire de  deux  kctlOM. 

MonsieurJean-Baptiste-BenoU-LievinRras'!<'iir, 

fabricant,  demeurant  à  Gand,  propriétaire  de 
deux  actiont. 

Momieçr  Pierre  Ifoyttens ,  n<<f;ociant ,  sous  la 
raison  de  Nnytiens  fr/res  et  d'Hondt ,  demenrant 
à  Gand ,  propriétaire  de  deux  actions. 

Homieer  Jetepli  Vervaet,  néffwitnC,  denen- 
rant  à  Gand ,  propriétaire  de  deiiT  artions. 

Monsieur  Floris  Delebecque ,  fabricant  sous  la 
raison  de  Jean-François  Delebecque,  deneorant 
à  Gand ,  propriétaire  de  den  actions. 

Monsieur  Charles  Schonttelen  .  fabricant .  sous 
la  raison  de  Scbouttelen  firères,  demeurant  à  Gand, 
propriétaire  de  deux  acHont. 

Monsieur  Amand  Scbeonnon ,  propric'taire, 
demeurant  à  Gand,  propriétaire  pour  une  ac- 
tion. 

Mftnrienr  Jaeqnet  TMdMot  Ah,  négociant, 

demeurant  i  Gand  ,  propriétaire  de  deux  action». 

Monsieur  Jacques-Fransois  Eggermont  Bis,  fa- 
Iwieant ,  demenrant  i  Ledeberg ,  propriétidre  de 

deux  actions. 

Monsieur  Louis-Vincent  de  Meersman  ,  tan- 
neur ,  demeurant  à  Gand,  propriétaire  de  deux 
actiont. 

Monsieur  Charles-Constant  Vankcrkhove ,  né- 
gociant ,  demeurant  à  Lolceren,  propriétaire  pour 
deux  actiont. 

Monsieur  Théodore  Doroortier.  négociant,  sous 
la  raison  de  Dnroortier  et  fils ,  demeurantà  Gand, 
propriétaire  de  deux  actions. 

MoDtlenr  FMdiric-Jean  Latent,  négociant  en 
vint,  demenram  àtiand,  proprÎMairt  do  deux 
actiont. 


ifnr  Cliartat*Aagntte  Maet ,  rentier,  demenrant 
i  Gand,  propriéiaire  de  deux  actiont. 

Le  même  sieur  Christiaeossens  ,  af^ssant  encoro 
aux  noms  et  comme  fondé  des  pouvoirs  de  Me^ 
aienrt  Jean  Bapttote-JoMpb  Croverman ,  avocat , 

demeurant  à  Gand,  propriétaire  de  deux  actions, 
Jean-Baptiste-Charles-Joseph-Marie  dllane,  ren- 
tier, demenrant  à  Gand,  propriétaire  de  deux 


leelant,  denaoNM  à  Caad ,  pnptiétalied»  doq 

actions. 

Ledit  sieur  Cfaristiaenssens ,  agissant  en  outre 
poar,aiinom  eteomaaeteMnnt fort  do  Mon- 
sieur F,douard  Grenier,  né;;ociant ,  demeurant 
à  Gand,  propriétaire  de  cinq  actions ,  et  de  Mon- 


Jacqnes-Livin  ran  Cnnef^hem  .  ni'-irociant,  de- 
meurant i  Gand ,  propriétaire  de  cinq  actions. 

CoaetanC  Dekeritkovo , rtntler  à  Cand,  propri^ 
taire  de  deux  actions. 

Charles  Daei ,  courtier  à  Gand ,  propriétaire  de 
deux  actions ,  Jacques-Jean  Feyericii ,  raffioeur 
dotuereàGand,  propriélalro  de  deux  actiont; 
Charles-Henri  de Menlemeester, banquier  h  Gand, 
propriétaire  de  deux  actions}  Bonnaauel  de  Kerlc- 
hoveOMtelgfaem,ronlitr  i  Gand,  propriétidre 
de  deux  actions. 

Guillanmc  Van  Zantvoorde  ,  Fabricant,  sous  la 
raison  de  A.  Voortman ,  Vanzantvoorde,  à  Gand, 
propriétaire  de  cinq  actions ,  et  la  dame  Adrienne 
T>ekuypcr,  venre  de  monsieur  Jacques  Van  der 
Woestyne ,  fabncantc  à  Gand ,  sous  la  raison  de 
TanderWoettyneDeirayper,  propriétaire  dedenx 
actio  ns. 

Le  tout  suivant  leur  proctiration  sons  seing 
privé  en  date  du  dix-sept  août  mil  bnit  cent  trente- 
trois,  enregittré  à  Gand  le  vingt-deux  aoAtmU 
huit  cent  trente-trois,  volume  trente- neuf ,  folio 
soixante-treize,  verso,  cases, six, sept  et  huit, 
rtça  dix-hnit  francs  totxaate-dtx  cendOMt  pour 
onze  droits  et  quatre  francs  quatre-vingt-sept 
centimes  pour  les  additionnels  ,  le  receveur  signé 
LANeHAHs;  laquelle  procuration  certifiée  véri» 
taUe  pwr  le  ^enr  comparant  Cbristiaenssent  et 
signée  par  lui  lors  de  lapattation  det  préiftn, 
restera  ci  annexée. 

Le  tienr comparant  Chriitlaeniteni  i wiommé, 
agissant  aussi  aux  noms  et  comme  fondé  des  pou» 
voirs  de  messieurs  PierTe-CornellIe  Vermeulen  De 
Cock,  rentier  à  Bruxelles,  propriétaire  de  deax 
aetlont;  Jean-loaepli  Sarcat,  prepriéltita  à 
Bruxelles,  propriétaire  de  trois  actions  ;  Dame  Jo- 
séphine Vercammen,  veuve  Mauroy,  propriétaire 
à  Bruxelles,  propriétaire  de  deux  actiont;  De- 
moiselle Jeanne  Vercammen,  propriétaire  à 
Bruxelles,  propriétaire  de  deux  actions;  monsieur 
Frédéric Brugmann ,  négociant  i  Bruxelles,  pro- 
priétaire dedenx  aetioiit;monalenrJaeqMa  iD- 
gler,  négociant  à  Bruxelles,  propriétaire  de  cinq 
action;  monsieur  Daniel  Thuret ,  propriéulre  4 
Anvers,  propriétaire  do  danx  aiiUont,  et  i 
Aafnate  Mord ,  agent  dn  bnrtan  central  des  i 
rancet  maritimes  à  Anvers .  propriétaire  de  deux 
actiont,  taivant  leur  procuraUou  sous  seing  privé 
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eo  date  dii-oeuf  aoAt  mil  huit  cent  trente-troft. 
Enregistrée  à  Gand  le  vingt-deux  août  mil  huit 
cent  treole-lrois  ,  Tolume  trente-neuf,  folio 
MluniMNiw,  veno,  eaaealroli,qiialM  cteinq; 
reçu  treize  francs  soixante  centimes  pour  huit 
droits  et  trois  francs  cinquante-quatre  centimes 
pour  les  addlttoiiiwli.  Le  receveur,  signé  :  Lah»- 

UàMM. 

Laquelle  procuration  certifiée  véritable  par  le 
aleur  comparant  ChrlsUaenssens  et  signée  par  lui 
1ondeltpMMlioik«lc*pff<MttlM,  veatera^Nui- 
neiée. 

Lesqup!*  cnmparanls ,  non  «ujets  \  patente  aux 
fins  des  pr<^scDics  ont  décUié  former  eotr'eux  et 


&  eux  plus  tard  une  société  anonyme  dont  les  sta- 
tiilt,  «tipulatkma  et  coodttloiis  aont  arrMéa  par 
«n ,  afaMi  qnll»  ••  tnwraat  cf-tpiii  dierMi  «1  ce 
•Nf  rautofinliMi  rof «le  fié  d«m  «I  élra  «b^ 


Pua  M  VàtiamÊMKÊn. 

Art.  1er.  11  Itéra  établi  à  Gand,  avec  rantorisa* 
tioo  du  gouvernement,  une  société  anonyme  sous 

Art.  2.  L'objet  de  rot  établissement  sera  d'assu- 
rer loua  risques  de  mer,  d«  canaux  ou  rivières, 
mM  pour  1t  en  d«  gmm ,  tout  Ica  navfrw  «C 
tMlM  taa  BMidiandises  et  objets  qu'ils  portent , 
sons  quelque  pavillon  que  cela  puisse  être,  aut 
condilioDs  de  la  police  de  la  Place  d'Anvers. 

AH.  5.  La  compagnie  poam  eenuMneer  m 
opérations  dès  que  le  qii:irt  des  actions  sera  placé. 
Art.  4.  La  durée  de  la  société  est  de  vingt  an- 
)  cooaéeotivea  à  compter  de  la  date  de  Vauto- 
Ib  fouvemement.  Dans  le  couranIdB 
premier  semestre  de  la  dernière  année,  les  ac- 
tionnairea,  réunis  en  assemblée  générale,  déd- 
4eroal  'aa  taprelangaiim  en  la  dMntlaodeli 
société. 

Art.  5.  Le  capital  sera  de  un  million  de  franct^ 
divisé  en  deux  cent  cinquante  action»  de 
fiMtfM  mHtêf^vnct  chacune^  sooa  engagenant 
des  actionnaires  de  faire  provisoirement  le  vcr- 
aanent  d'un  cinquième  dudii  capital,  ou  huit 
cent»  franee  par  action,  dam  la  caisse  de  la 
aoeMé,au  moment  où  Tautorisation  du  gouver- 
nement sera  obtenue ,  les  quatre  cinquièmes  res- 
tants, ou  troi»  miUe  deux  cerU»  franc» ,  par 
aetlea,  aaroot  fbumla  canlarainrt  A rwMa 
suivant  pour  autant  que,  d'après  l'article  31,  ils 
ne  ae  trouvent  sur  les  retenues  des  béoéiccs. 

Art.0.  Le*  Teraamenta  oUérieora  ne  aont  exigés 
que  dans  le  cas  où  lacapMal  aérait  entamé  par 
des  pertes.  Les  actionnaires  seront  averlis  un  mois 
d'avancedes  payements  qu'ils  auront  à  l'aire. 

S"*»  TOMI  «II.  —  T.  «V.  «Fit.  Ot». 


Art. 7.  A  déliât  de  paTCBMBt,  leaaciiooa  dn 
défaillant  seront  vendues  publiquement  à  la 
bourse  de  Gand  an  profit  de  la  société,  sans  qu'an- 
euM  iMinalIlé  aalt  aéecMaira  ponr  ftffe  pnmon- 

cer  par  l'administration  de  la  compag^nie  la  dé- 
chéance ou  l'abandon  dont  il  s'agit;  le  tout  sans 
préjudice  des  pourMtltea  à  exercer  contre  le  re- 
taidataire  dn  dief  des  aonuaca  danft  H  panmHae 
trouver  débiteur  Jusqu'à  concurrence  du  restant 
du  montant  de  ses  actions ,  non  versé  dans  la 
eataM  de  l^tftaMlMeML 

Art.  8.  L'intérêt  des  sommes  versées  sets  bo- 
nifié à  racUonnaire  à  raiaoa  de  quatra 
cent. 

AH.0.La8  aedooicaraiitiMBlnallffaaeti 

ront  être  transportées  aux  noms  des  nouveaux 
propriétaires ,  aoua  déclaration  conforme  sur  lea 
registres;  lea  naaTeamc  propriéialrea  eatreroolda 
suite  dans  tous  les  droits  acquia  par  leur  préd^ 
cesseur  et  ils  seront  tenus  à  toutes  les  obligations 
de  ceux-ci.  Le  transport  des  actions  sera  assi^eiti 
i  rapprobalkm  ds  caMail ,  qui  at  dam  pat 

tlver  son  refus. 

Art.  10.  Eo  cas  de  suspension  de  payement  M 
daMDitedtea«llaoBrin,1a  aampagnle  aurala 
droit  da  a'appwpr Im  les  actiooa  dn  aodétaire  en 
lea  payant  au  cours  de  la  bourse  ou  d'après  la 
situation  du  dernier  compte  rendu  aux  action- 


Art.  11.  La  société  s'interdira  expressément 
lonle  opération  qui  ne  sera  pu  relative  aux  assu- 
«I  au  plaoement  deaea  fonda. 


Art  1S.  L'adminisiratioo  sera  composée  dn 
dnq  commissaires  et  d'un  directeur.  Le  directaar 

sera  Mr  G»*  A.  Cbristiaenssens.  Les  commissaires 
seront  nommés  par  l'aasemblée  générale  des  ac- 


en  trois  ans. 

Art.  18.  Lac  maairiïres  de  l'administration  de- 
vront résider  à  Gand  et  rester  actionnaires,  pen- 
dant la  dnrée  dalaar  miction,  de  trois  acHea» 
aumoinit  pour  Icc  co— iiiriiM  aide  cinq  paor 
le  directeur. 

AH.  14.  Leceamnlsaairea  rénnia  awae  la  dlioe- 
teur  composeront  le  conseil  d'admlnlatraiion.  Le 
conseil  s'assemblera  aussi  souvent  que  le  bien  de 
réublisaament  le  demandera  et  an  moins  une 
IWa  par  aemaine. 

Art.  15.  Dans  les  séances  d'administration  au- 
cune décision  ne  sera  prise  sans  la  présence  d'au 
moins  trots  Mcmhraa  ;  en  ea»  da  partage  égal 
dans  lea  opinions,  ceHe  da  la  ■«farflé  daa  com- 
missaires prévaudra. 

Art.  10.  Les  fonctions  du  conseil  consisteront 

1S 
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à  flxCT  le  maximum  des  risques  h  pr<>n»lre  «ur  «n 
wul  navire  suivant  le«  MiioDi  et  In  circoiutanoe* 
potitiques ,  lequél  mninni  oapmàtM  ne  ponntt 
en  aucun  cas  surpasser  troit  pour  CêtU  éu  CM" 
pital  de  un  million  de  francs;  an  placemenldo 
•M  fbndt  dont  il  déterminera  l'emploi.  Il  anè* 
tcM  lwMn|M«  de  pertat  «I  il*averi«t ,  il  peam 

et  terminer  h  Tiimiablo  ions  Ir<  diff»:- 
\  n  Cl  enlonnanccra  ou  rcfuiera  tous  .paje- 
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terdisent  toute  opération  d^etcnmpte  «Nie  là 
compagnie  et  leur  nalton  de  conneroe. 


Art.  17.Le«ettrihution9  et  les  devoirs  des  oom* 
nii««.iirrs  orront  d'examiner  cl  <lc  vérifier  les 
opérations  et  les  comptes  du  directeur,  ainsi  qoe 
le  tenue  det  éerituret  dont  Ht  auroot  en  tout 
tempe  la  libre  Inspection. 

Art.  IP.  Le  directeur  et  un  det  commissaires 
eigneffont  oolleclivement  les  polices  d'assurances 
et  tonteeqvl  est  relaUf  à  ta  cetaptaUflité)  lia  an- 
root  la  signature  de  la  société. 

Art.  19.  Les  valeurs  de  la  compagnie  seront 
d^peeéea  dane  on  eeAn  ftmant  1  denx  diftf 
dont  Tune  restera  eiltte  les  UMins  d*un  comOle- 
sairc  et  l'autre  entre  les  mains  du  directeur. 

ArU  30.  Le  directeur  doit  surveiller  les  intérêts 
de-lt  eenapagnle  ceamie  ■  le  fMH  pear  aea  aft- 
Mres  propres. 

Art  SI.  Les  membres  du  conseil  n'opérant  que 
eomne  mandatafres  de  la  aocfété,  ne  aèrent  ret- 
poosables  que  de  l'exécution  de  leur  mandat. 

Art.  Î9.  L'ass4'nil)l('f  (rt'-nt'ralc  de»  actionnaires 
déterminera  chaque  aouée  la  nature  et  la  valeur 
dn  Mmolgnafe  de  reeonnataaanee  à  déeenmr  aux 
commissaires  par  la  compagnie. 

Art.  33.  Le  directeur  Jouira  d'un  traitement 
annuel  de  six  mille  nrancs ,  auquel  il  sera  ajouté 
qoatre  pour  cent  dea  bénéflees  nets ,  excédant 
Ifntérét  de  quatre  pour  cent  des  fonds  versés  par 
les  actionnaires.  Ce|iendaui  si,  daus  le  cas  où  les 
bteéflcM  ne  ceovriraieut  paa  lea  inléréta  4  le  tfti- 
teroent  dn  difecimr  aara  réduit  à  traie  mille 
francs. 

Le  direetenr  fournira  A  sea  rraitdiet  lut  un  lo- 
cd  propre  à  tenir  les  bureaa  de  la  compagnin, 
une  chambre  de  conseil,  le  |)ersonnel  du  hureau , 
le  feu  et  la  lumière ,  et  les  meubles  nécessaires  au 
borean.  Lea  ftnia  de  reglatrM,  ImpreminM  et 
portt  de  Muai  aamnt  A  la  Aar|e  de  la  oum- 

pagnie. 

Art.  St.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du 

térim. 

Art.  S5.  Kn  cas  de  retraite  ou  de  décès  d*ua  des 
de  l*MbBlnlairatlon,lM  mendires  ree- 
;  i  son  remplacement  Jusqu'à  la 
proclialne  assemblée  générale  des  .iriionnairesqui 
y  procéderont  i  la  nomination  déûniine. 
Art.  M.  LainainkieadaradmioiMralieoaln. 


De  l' Auemblée  générale* 

Art.  97.  L'kiaemliKe  générale  représeate  tana 

les  aciionnairrj  ;  elle  déride  à  la  majorité  de* 
membres  présents,  et  ses  décisions  engagent  toute 
la  eompagnie. 

Art.  98.  Le  droit  de  suffrage  dana  l'assemblée 
générale  ne  s'acquiert  qiie  par  la  propriété  de 
deux  actions  ;  six  actions  donnent  droit  è  deux 
anfftagee  et  dix  aetiont  i  trola,  maitaaun  dea 
sufFrn  f;os  qui  puissent  être  réunis  en  un  seul  votant. 

Art.  39.  Les  actionnaires  domiciliés  à  Gand  ne 
pourront  se  hire  représenter  dans  les  assemblées 
ffénéralaepardeifendéade  paafnlr,ànMina  do 
ras  de  maladie  constatée. 

Art.  30.  Les  aclioooairesqui  ne  sont  pas  do- 
mlllét  à  Gand ,  doivent  y  élire  domIcUe  avec  pon> 
▼oirde  substituer  et  de  représentation. 

Art.  31.  Une  assemblée  générale  sera  convo- 
quée par  lettre  toutes  les  années  au  mois  de  juin, 
i  commenoerde  iSM  trenteniaatfo,  poor  arrêter 
le  bilan  et  entendre  le  rapport  de  l'administration 
sur  la  situation  de  la  Société  et  sur  le  compte  de 
répartition. 

Art.  3S.  Quinxe  membres  ayant  droit  de  voter 
dans  les  assemblées  générales,  peuvent  demander 
une  réunion  en  s'adressant  au  conseil  d'adminis- 
tration ,  qui  est  lenn  de  la  eentoqner.  Ce  i 
cl  rn  oiiire  autorisé  de  provoquer  une  asa 
chaque  fois  que  les  intérêts  de  la 
^exigeront. 

Art.  33.  L'assemblée  génMe  diddcm  à  la 

majorité  des  voix  .  tous  les  cas  non  prévus  par 
CCS  statuts;  elle  peut  nommer  une  commissioa 
pour  OMOriner  le  bilan  et  la  gestion  de  la 


Art.  34.  Les  bénéfices  seront  annuellement  ré- 
partis entre  toutes  les  actions,  après  déductkm 
deaintéréu  et  fhiia  uentionnéa  an  Art.  8  et  V; 
mais  les  artionnaires  n'en  toucheront  que  la  moi- 
tié ,  et  l'autre  moitié  sera  considérée  comme  vei^ 
aement  A  valobf  enr  le  montant  de  aan  action  on 
«aliéna ,  et  portera  intérêt  à  tenr  profit. 

Dés  que  par  cette  mesure  le  payement  intégral 
des  actions  sera  atteint ,  les  iK^néfices  nets  seront 


cera  plus  aucune  retenue. 

Art.  3â.  Dès  qu'un  bilan  présentera  une  dimi- 
nution de  trente  jtour  cent  sur  le  capital  nominal, 
la  roropagnic  sera  dissoute  et  l'on  procédera  è 
sa  liquidation;  néanmoins  les  membres,  en  s'en- 
gageant  de  réparer  les  pertes  essuyées  ,  pourront 
voter  ponr  la  < 
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Art.  36.  De  même  la  compagnie  sera  disiouie 
tmmi  qse  les  Irala  qaaHt  4m  foix  dei  aeUon- 
.  aaires  le  décideront. 

Art.  37.  Nul  actionnaire  ne  «era  reii>onMble 
que  do  monlnt  de  ton  actkm  oo  de  tes  actions. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Gand  en  présence  de  Jacques 
Roelant ,  aroNvIer ,  et  Jweph  vu  laaehoot, 
tailleur,  habitants  de  la  ville  de  Gand  ,  témoins  à 
ce  requis,  lesquels  ont  tigaé  les  préwutes  avec 
iet  ooBpannto  et  mék  notairtwiMMBmés,  après 
lecture  en  faite,  le  f JngMrais  août  mU  kntt  œat 
trente-trois. 

(Signé)  Van  Crombruggbe,  fiossaert,  A.  J.  de 
Cocfc  et  fMre,  Teriiteglie  de  Naeyer  et  comp., 
M.  fan  Maldeghem  et  ais,  comte  C.  J.  d'Hane , 
JoacUm  Nejt  et  flJs ,  De  Meulemeester  et  fils , 
Gb*  A.  de  Menlemeeiler  et  comp.,  V.  Orugmao , 
De  Smet  de  Naeyer,  M.  ?an  de  Velde, Hartena 
Pelckman8,F.  deHerapUnne,  A.  T.  Dael  fils, 
Bracq  Grenier,  Ferd.  Lousbergs ,  A.  Uerry,  J.  de 
Goiier ,  P.  A. Dopent  et  eomp.,  B.  Nuytent,  Ifap. 
Devos,  J.  A.  de  Myttenaere,  Franç.  Verbeggheu, 
Ch.Coosl.  van  Kerkbove,  J.  J.  de  Buck  ,  Const. 
Deroe,Fasmaotvo  P.  Goddefroy,  J.  li.  Miune, 
VanderDonckt,  P.  A.Braeq,J.  Bo«]r4,SlnMMna, 
L.  A.  Dulry,  P.  J.  Heyvaert,  Jacq.  Verhacghe  , 
J.  Colenbuen,  Ed.  de  Waele,  Cfa.  van  Dujrn,CUi>. 
Wmnaar,  Stnry  et  Verspeycn,  D.  Landriewt, 
C.  Vandcrbaeghen ,  Eug.  Vandamme,  Joseph 
Vangoetbem  ,  Auguste  Vangoelhem,  Sirel ,  Ros- 
•eel  et  comp.,  Joseph  Vervavt,  J.  J.  Baligand,  J. 
f^ani  DeMieaiM,  J.Tbiebant  Ib,  Cb.SclMNitte- 
len  ,  fWres ,  A.  Schoormnn ,  J.  F.  Egcermont  fils, 
L.  Viaceut,  De  Meersmau,  J.  Lutens,  Nuylcns 
IMret  et  Dliontft ,  P.  P.  Omnoftlflr  tts ,  Tb.  De- 
mortier,  Frans  Devos,  Poeimai,B.  Braiaenr, 
J.  Roegicrs-Mechelynck ,  L.  A.  Chilstiaenssens , 
J.  Roelant ,  J.  L.  van  Inucboot  et  Ch.  de  Qercq , 

Enrr-[;istré  à  Gand  ,  le  vingt-quatre  anit  Bl 
huit  cent  trente-trois ,  vol .  1 22 ,  folio  173 ,  veno , 
caaeôet  lulvantcs,  reçu  cim]  francs  oeuf  cen- 
times  pour  le  droit  de  Société,  douze  cents  Aetacs 
pour  droit  à  1  olo  sur  le  traitement  du  directeur, 
et  trois  cent  treiae  francs  trente-trou  ceniimes 

£9  rteevêttr  (Signé)  Lawiant. 
FourexpéiOtîweonfifrme, 
^ignOGB.  M  CftatG^ ,  Bw. 

Suivent  Itipneuratianê  niMnmthnmits 

Les  tomtàgaé» ,  aoaaeripteara  do  protiet  de  So- 
ciété anonyme  d'assurances  maritimes  sous  la 
dtoooiinatioa  de  Compagnie  goHtiriêe^  dédap 


[•'.  —  AN  1837  ,  N»  80.  ftl 

rent  par  la  signature  des  présentes  constituer 
poor  leur  fondé  de  procuration  spéciale,  monsieur 
Gnillanme-Andffé  ChrirtHwneiena ,  néfedant, 
demeurant  à  Gand,  à  IVfiFcl  de  les  représenter  et 
de  comparoir  en  leur  nom  et  pour  eus  devant 
■wliffeGliailM  de  aereq,  notrire  rofal  à  la  tM- 
dence  de  Gand ,  et  y  concourir  avec  lea  aniran 
souscripteurs  du  susdit  projet  à  la  paMation  d* 
Pacte  de  constitution  de  la  Société  anouyme  pré- 
nienUooné,partaotd4elarerdana  ledit  acte  qislh 
forment  ent|^enx«tO0i|alntement  avec  les  per- 
sonne» qui  ae  JaindMnt  à  eux  plus  Urd,  la  société 
anonyme  dont  kt  ttatats ,  sUpulatione  et  eondf- 
tions  suivent,  et  ce  «uf  Pautorisation  et  appro- 
bation royale,  qui  devra  en  être  obtenue,  déclarer 
que  chacun  des  soussignés  y  est  intéressé  respec- 

dessous  à  côté  de  sa  signature  ;  enfin  signpr  l'acte 
de  coulitution  de  ladite  société ,  promettant  les 
aowsigDés,da tenir  ponrbooatvdalile,  tant  oa 
que  leurdit  coMlttoé  fgfa  anfartnataiéenli—  de 
la  pféianla  t^rocwaiian. 

COMPAGNIE  D'ASSURANCES  MARITIMES 
A  GAND. 

PtAn  01  L'ÉTAïussaniT. 


Art.  le'.  II  sera  établi  à  Gand ,  avec  Pautorl- 
saUoo  du  gouvernement,  une  société  anonyme , 
«Mit  la  dénomination  àe  Cen^egnle  ganleUe^ 

Art.  t.  L*nl4et  de  cet  dudbHaMmant,  «le.,  etc., 

etc. 

•  Ainsi  sont  littdrakmanl  luérés ,  les  statuU  , 
»  «tipvlaiionset  conditions  de  la  «odété,  tel  qa*iif 

»  se  trouvent  transcrits  dans  Pacte  de  consUlu- 

»  Uoa de  la  société,  dont  l'expédition  précéda*  • 

Ce  17  août  mil  huit  cent  trente-trois. 

(Signé)  Grovermao,  pour  deux  actions  ;  J.  B. 
d*Bane ,  pour  denx  actIoM  ;  J.  L.  van  Canegbent, 
pour  cinq  actions;  C.  de  Kerebove,  pour  deu 
actions  ;  Ch.  Dacl ,  pour  dpin  arlion!  ;  .lacquc» 
Feyerick,  pour  deux  actions  j  Em.  de  Kcrchove 
Oaaaelgliem,ponr  den  aetioni;  Ch.  delleal»> 
meostcr,  pour  deux  actions  ;  Ch.  Vanhoobroudc, 
pour  une  action  ;  Vanderwoestyna  Da  Kojpar^ 
pour  deux  actions,  et  A.  VoofCmaD  Tan  gant-  . 
vwrde ,  pour  cinq  actions. 

Enregistré  à  Gand ,  le  vingt-deux  août  1800 
trente-trois ,  vol.  39 ,  tuUo  73  v«>,  cases  6,  7  et  S, 
reçn  dix-huit  franet  toixante-dizeemimee  pour 
onze  droits,  et  quatre  franot  gnatre-vingl  mpt 
centimes  i>our  les  additionnels. 

Le  reeeveur  (Signé)  Lâmaaiif . 
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Ut  MonlgBét,  Muicrlpteiin  du  prct}et  de  ao- 
iiilàaMayiatt  d*iMuraiMee  owrlttamiow  ta  dé* 

aamiiHrttftii  de  Compagnie  gantoise ,  déclarent 
par  la  signature  des  prétentes,  conUituer  pour 
leur  fondé  de  procuration  «pédale,  Uooiieur  Guil- 
Umm  AwdféChriitiMnwiini  ,i>ér>ciMit,  dema»- 
nnt  à  Gaod. 

A  reffetde  lei  repréienler  et  de  comparoir  en 
kar  non  Mponr  «mdevantmilireCharietde 
Qatoq ,  mUtin  royal  A  la  rétideaee  de  Gand ,  et 
y  concourir  avec  les  autres  souscripteur»  du  sus- 
dit projet  à  la  passation  de  l'acte  de  couslitution 
de  todiie  aoeiélé  anonyme  pténaitlonnte,  partant 
déclarer  dans  ledit  acte,  qu'ils  forment  cntreeut 
et  conJoiQtemeot  avec  les  peraouaes  qui  se  join- 
dront à  eux  plot  tard ,  la  todHé  anonyme,  dont 
lia  alatuu ,  stipulations  et  conditfooa  suivent ,  et 
ce  sauf  l'autorisation  et  approbation  royale  qui 
devra  en  être  obtenue  ;  déclarer  que  chacun  des 
aonarignéi  y  eat  hiMfeiaé  respectivement  |wnr  la 
nombre  d'actions  indiqué  ci-drssous,  à  côté  de  sa 
figoalure ,  enfin  signer  l'acte  de  constitution  de 
ladite  société ,  et  conformément  k  TarUde  trente 
des  statuts  ci-dessous,  déclarer  que  les  soussi^^néa 
font  élection  de  domicilecnla  demeure  dudilMon- 
•ieur  Guillaume  André  Chrisliaenssens ,  nommd 
par  leadila  ttatvta ,  directeitr  de  la  compagnie , 
avec  (pouvoir  de  substituer  et  de  représentation  , 
promettant  les  soussignés ,  de  tenir  pour  bon  et 
valable ,  tout  ce  que  leur  dit  constitué  fera  en 
f etttt  et  eilcntlon deta  prêtante praenratlon. 

COMPAGNIE  D'ASSURANCES  MAEiTIMBS 
A  GAND. 

Pua  ng  CitkMiMêuaMr, 


Art.  l«f .  11  tara  établi  à  Gand ,  avec  l'auiorita- 
tien  dn  getartmeot,  uneiecHCl  annoyme,  sont 
lâ  dénaâlnirtiM  dn  Compagnie  gwUt^te. 

Art.  t.  LVil^  de  calélaMiMcmaBt,  aie.,  «le^ 

etc. 

«  Ainsi ,  sont  littéralement  insérés  les  &iatuU , 
«  atlpoiationa  et  condiilona  de  te  toeMié,  tait 

•  qu'ils  se  trouvent  transcrits  dans  l'acte  de  con- 

•  slitution  de  la  société,  dont  l'expéditioapré- 
»  cède.» 

Cedix-aenf  MM  IM*  trtate-iraia. 

(Sign0  Termaulen  Decock ,  pour  deux  aetlent; 

i.  Sarens,  pour  trois  actions  ;  v«  Maoroy^née 
Vercammeo  pour  deux  actions  ;  Jeanne  Vercam- 

actions;  J,  Engler,  pour  cinq  actions  ;  Daniel 
Thuret,  pour  deux  actions,  et  Aug.  Morel ,  pour 

lomlMié  ft  Gnd,  te  fii«i-dMi  aoil  \m 


trente-trois,  roi.  89,  folio  73  vo,  c  S ,  4  et  8« 
refn  trebe  franea  terrante  cenitmci  pouf  tatl 

droits,  et  trois franct €ini|«nln-qntlM «oolimea 
pour  les  additionnels. 

Le  receveur  (Signé)  LAXcnA^rs. 

tour  coplei  conformes  par  extrait , 

(Signé)  Ch.  ob  CLtacQ,  notaire. 

Vu  par  nous,  président  du  tribunal  de  première 
instance,  séant  à  Gand,  province  de  la  Flandre 
orienule,  pour  légalisation  de  latignalure  appo> 
aée  d-detMN  de  malire  Ch.  deCkreq,  MHiira, 
résidant  en  cette  rllle. 

Gand,  vipgti-tapi  aodt  1800  trente-Uoia. 

(^gn^A.  MonK; 


81.  —  12  SEPTKBBE 1833.  —  Arrêté  qui  autorise 
la  formation  d'une  Société  anor\jrme  dite 
MM  de  rOnfa»  bdgn  «t  dinn|BN.  (Bul]. 

I.4opold,eie. 

Vu  la  requête  de  Mr  E.  Mary,  à  Bmséllet,  et 
contorla,  tendant  à  Obtenir  l'autorisation  royale 
pour  l'établissement  de  la  Société  de  l'i  nion 
belge  et  étrangère  d'assurances  contre  les 
ritqnet  de  mer,  de  transport  par  em  en  par 
terre,  etdegrtte; 

Vu  ta  co|.ie  auihenUque ,  de  l'acte  constitutif 
de  ladite  Société,  passé  devant  le  notaire  Annei , 
A  Bnndtea ,  te  18  aottt  18S8 ,  et  ta  eopte  amtai- 
tiqneda  Pacte  de  dép6t  de  la  liste  desacHon- 
naires ,  passé  detant  le  ndme  notaira  le  4  aa^ 
tembre  suivant; 

Tnftrtir  da  Godi  doMMBaieti 

8«rto rapport  «l  ta  pvopodltaadAMlm  IK- 
■lilrodol*lnlMoKr, 

Nont  «mu  arrêté ,  et  «rrètoot  : 

Art.  it.  L*anloriiaUnn  pour  l'éuhlisscment  de 
la  Société  anonyme,  sous  la  dénominatiou  de 
Société  de  l'Union  l>elge  et  étrangère  d'aHO- 
rancat  contre  les  risqaet  de  mer,  de  transport 
par  eau  ou  par  terre  et  de  grôle ,  conformément  à 
Pacte  constitutif  passé  devant  le  notaire  Annea , 
à  Bnuellet ,  le  18  aoAt  183S ,  est  accordée. 

Art  %.  Noire  MinUtre  de  l'Intérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  ett  chai^  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Reçu  an  Ministère  de  la  Justice,  le  1  <r  avrU  1837. 
Le  SecréUUre-GénénU, 

J.TlMBRt. 
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ACTB. 

Léopold ,  etc. 

Par-devaot  loot  Gaillaume-Heori  Anoez ,  no- 
taire n»]ral ,  rétidaDi  en  ^  Tille  de  Bruxelles ,  et 
ettpvéeôiee  des  lémoliM  I  aonoMr  d-«prta,iont 

comparas  : 

MoDsieurlebaroD  Joseph-Marie-Hyacinthe-Gbis- 
laiaTureldendeUmriMlw,  anemiiM  delaré- 
gflMe  de  Braxelles,  propriétaire,  domicilié  en 
Mlle  Ville,  loDgae  rue  de  rÉcujer,  eecUon  8« 
«•«8. 

M.  Charles  Faider,  admiDistraleur  do  reiir»> 
gistrenent ,  domicilié  à  Saint-Josse-<en-Koode. 

M.  Charles  EugèoenJoseph  Tbirf ,  iospecteur* 
fléaéntidacadaitre,  domicilié  ft  Braiélle»,  fw 
des  Douze- Apôtres ,  section  7 ,  no  33. 

M.  Ferdioand-Uonoré-François-de-Paale-Obi»- 
Mn  baron  Devischer,  inspecteur  des  oootribo- 
ttom,  domidIléBéiM  ville,  me  de  l«lfotttainB<* 
'  M.  François  An^pnch  ,  n(<f^oclant«  doUlteUié 
même  Tilie ,  ioo^ie  rue  de  l'Écuf  er« 

M.  Oiartea  Remier,  aéffoelaiit,  demidHé  mÊus 
ville ,  longue  rue  de  PÂcuyer,  n»  SO. 

M.  Charles  Carton  de  Famillereux,  proprié- 
taire ,  domicilié  à  Bruxelles ,  rue  Royale-NeuveJ 

M.diarleeMMrie  MndI,  avoeat,  domMUâ 
h  Bruxelles  ,  rue  de  Loxum. 

M.  Jean-Fraosois-JosephBerla ,  ancien  direc- 
tNrdeecootrilMttoM  du  Brabaut,  propriétaire, 
doaakflii  ndna  faie,niê  deelllaliMe«e6ettea 
l*»,n®  59. 

M.  Au(ttste-George«  De  Wargoy,  avocat,  do^ 
ttkMé  mtaie  ville ,  me  d*AasaiM ,  aeetioo  6 ,  te  8. 

M.  John  PerUos,  docteur  en  médecine ,  deni* 
cUlé  à  Bruxelles  rue  Ducale,  section  7,n«  51. 

M.  Joachim-Joseph  De  PleUDda  de  Bola  du 
Chêne ,  pcopriéuire  domieiUé  Bine  ville  ,  Mar- 
ché au  Bois,  section 7,  n«  39. 

M.  Louis  aaeaseos  Moris,  propriétaire  demi* 
dIM  même  vlHe,  rae  PoNé^ui'^rfnipa. 

M.  édouard  Mary,  avocat,  domicilié  en  la  mi^me 
ville,  longue  rue  de  l'Écuyer ,  section  5 ,  no  45. 

Lesquels  sont  convenus,  tant  pour  eux  que  pour 
latperionneiqDldeviendi*entaclleaMtres  de  la 
présente  association,  d'arrêter  comme  suit  les 
Statuts  d'une  société  anonyme  de  l'Union  belge  et 
éinnière  d^aanraneeieonlre  lee  risqoea  de  ONT, 
de  ttaavait  par  eaa  eipar  lam  ai  de  grêle. 

Primo.  But  de  Ut  société. 

Art.  Il  est  établi  avec  l'autorisation  du  gou- 
vernement ,  une  société  anonyme  sous  la  déno- 

0iK$  ^«utiÊimm9ùiam  JtortafiMatftMP, 


dé  transport  par  eau  et  par  terre  et  de  grêle. 

Art.  S.  Cette  aeeMé,  dont  le  tiéte  eti  «laMi  » 
Bruxelles ,  au  domicile  de  la  Société  de  l'Union 
belge  et  étrangère  d'assurance  contre  incendie  et 
sur  la  vie ,  étend  see  opératioaa  à  llnMrlear  et 
k  rétranger ,  el  pentavoir  dee  agents  et  des  cor- 
rrcMon  Imts  pour  la  représenter  dnaptès  iM  iO> 
structioos  qu'elle  leur  donne. 

ArtS.Le  hal  de  cet  étaMIseenant  eat  dtaiarer 
contre  les  risques  de  mer  »  de  ttanipert  par  ean 
et  par  terre  el  de  gréle. 

Art.  4.  Le  maximum  des  risques  quç  la  société 
aoMcrlt  aor  ehaqoe  navire  n^eédera  pai  dot 
pour  cent  de  la  valeur  de  son  capital  social. 

ArU  5.  La  société  s'interdit  toutes  opérations 
antres  que  aetka  reprises  cMeseua^on  idattvee 
avptaeamentdeaeifioode.  ' 

ttoundo.  Du  capital  Mctal. 

Art.  e.  l^c^pUdioclal  eara  dte  nUlaD  de 

francs. 

Art.  7.  n  est  divisé  en  cimi  oenla  aMtai  de 
émx.  mlBe  Itames  ^cune. 

Art.  8.  L'actionnaire  effectuera  sur  chaque 
action  un  versement  de  quatre  cents  francs ,  dont 
moitié  payable  qutoae  Jean  après  PanlerlstliM 
du  gouvernement  et  l'autre  moitié  le  ptemlaf 
janvier  mille  huit  cent  trente-quatre. 

Il  lui  est  cependant  loisiMe  de  payer  cette  dsT- 
nlêre  moitié  par  anticipation. 

Des  versements  uUérieuré  ne  seront  demandés 
que  dans  le  cas  où  le  capital  viendrait  à  être  di- 
mhmé  de  plna  de  dix  pour  «M. 

Art.  9.  Aucun  membre  ne  pewta  peisidat  plaa 
de  cinquante  actions. 

S'il  ne  demeure  pas  à  Bruxelles,U  devra  y  éUre 
OD  deoMIe  et  le  faire  menUeoMT  aor  toe  N|ia- 
tres  de  la  société. 

Art.  10.  Les  actions  sont  représentées  par  une 
inscription  nominative  sur  les  registres  de  la  so- 
ciété. 

Cette  inscription  établira  la  propriété. 

Art.  11.  Leur  transmission  s'opérera  par  une 
déclaration  de  traaapert  inscrite  snr  un  raglMre 
tenu  à  cet  effet ,  cl  sipnée  par  le  cédant  et  par  le 
cessioonaire ,  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs  en 
vertu  de  procuration  notariée* 

L'administrateur  permanent  mentionnera  à  la 
suite  l'arrêté  du  conseil  qui  aeeept»  la  canttaa 
proposée  ou  qui  en  dispense. 

Art.  11.  Les  première  soaseri|ilenn  delà ffd- 
sente  société  seront  admis  comme  actionnaires 
pour  le  nombre  d'actions  par  eux  souscrites,  avec 
l'agrément  du  conseil  d'administration. 

m  cas  de  vente  d'actions ,  décès  des  action- 
Mina,  diiNtatioo  M  sadéid  eotrte  cl  dans 
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lHMU|M>rtée8  au  nom  de$  nouveaux  prflpri<^taire.<i. 

ll#aDBOio«  ce  tianiporl  se  peui  être  exigéà 
imIm  d*iae  «■dilott  Mrfteiito  sur  la  place  de 
Bruxellea  pour  la  partie  non  fournie  dM  aellSM. 

Celte  caution  n'est  donnée  qu'autant  qiip  1p 
conseil  d'admioialraliou  décide  qu'elle  doit  être 

Auuitôl  le  transport  effectué  ,  les  nouveaux 
propriétairet  cnireot  de  auiie  dan*  loua  lea  drotta 
de  leuri  prédéeeateun  et  Ut  aont  teniii  A  ImilM 

les  obligations  de  ceux-d. 

Art.  13.  En  cas  de  suspension  de  payement  ou 
de  faillite  d'un  aclionaaire ,  la  société  a  roptioa 
de  reprendre  ou  de  Idre  rendre  les  actiona  qaH 
possédera  ,  nu  roiirs  de  la  bourse  ds  BffftHHw^ 
certifié  par  un  agent  de  change. 

Art.  14.  Lea  aetfoonatrea  ne  aont  responnUe* 
des  eogagementa  de  la  société  que  Juaqu^  con- 
currence du  montant  de  leurs  aclious  et  ne  sont 
tenus  daus  aucuns  cas  au  rapport  des  iatéréta  et 
4lf idamto  reçm. 

nrtto.  De  VadmbÊiitrtMom, 

Art.  Ig.  faimnhMa  géoértia  at  tifiM  daa 

actionnaires  poMédant  an  naoinsdeux  actimii  il 
f^préaente  raniverealité  des  actionnaires. 

Art.  19.  Le  vole  de  chaque  actionnaire  comptera 
ém*  ]*Msemblée  générale  |iour  autant  de  TOix 
qu*il  aura  de  fois  deux  actions  inscrites  en  son 
nom  depuis  la  formation  de  la  société  ou  depuis 
Viwdeefei  Mie;  i  eeteite,  dua  te  hnttaiae 
qui  |>récédera  le  jour  de  PassemMée  féainle  ,  il 
eera  délivré  à  l'actionnaire  qui  a  le  droit  d*]r  in- 
tervenir et  sur  sa  demande ,  un  billet  d'entrée 
iwiltiMBl  le  nnobrede  aae  t»Ii  diNUMIm, 
«ans  que  celles-ci  puissent  s'élever  à  plw  de  cinq. 

Art.  17.  L'assemblée  générale  ae  réunira  de 
droit  te  dii-lnit  tvril  de  chaque  ansie ,  et  te  leo- 
denaate  si  le  dix-bidt  eat  un  jour  férié. 

Dans  cette  réunion ,  elle  entendra  le  compte 
aodal  de  l'année  expirée  au  trente-un  décembre 

Elle  prendra  en  considération ,  ou  votera  sur 
teaokietoque  te  conseil  général  croira «mvenahle 
oo  utile  de  lui  sonawttw, 

Elle  procédera,  à  te  majorité  dM  TOiz,  A  la 
nomination  des  administrateurs  et  des  coramis- 
aaires  sortants ,  décédés  ou  démissionnaires ,  et 
de  radrainiatratettr  permaiient  décédé  ou  déi^ 
aaoonaire. 

Art.  18.  L'assesnblée  générale  se  réunira  aussi 
eUnordinairemeot  lorsque  te  conseil  géuéral ,  A 

la  majorité  dea  iMb^uortedea  •uANi|**»i«ff«n 

convenable  de  la  convo(iucr. 

Art.  10.  La  société  sera  réc»  par  neuf  coBunia- 


f.-Aii  mr,  11*  M. 

•atoea,aixadailnblndettrt  et  on  admloialrMeiir 

permanent. 

Art.  30.  Trois  auditeurs  à  nommer  dans  Tinté- 
rél  des  assurés  et  exclusivement  par  eux ,  assiste- 
root  avec  fois  oontultetive,  an  aéancee  del^ 
semblée  et  du  conseil  général. 

Art  31.  Les  commissaires  et  lesadminialrateug» 
aertmt  annnellenient  renonretéi  par  lien  en  ta- 
semblée  générale. 

Art.  29.  Les  auditeurs  seront  également  renou- 
velés annuellement  par  tiers.  A  cet  effet ,  un  ro- 
giatre  aen  ouvert  pendant  te  preoiière  qateniao 
de  mai ,  au  bureau  central  de  la  société,  et  tout 
assuré  sera  admis  à  y  déposer  son  vole,  qui  comp- 
tera pour  autant  de  voix  quV  aiim  de  fpto  dis 
mille  franca  d*ai«iréi  ou  d'intéreeaéa  dans  la  so- 
ciété, sans  que  le  nombre  de  ses  voix  puisse 
s'élever  au  delA  de  cinq  \  celui  qui  aura  obtenu 
te majoiilé  tara  mmoié anditenr ;eB  eaa  de  nea 
acceptation  ,  on  appellera  à  ces  fonction  celui 
qui ,  après  lui,  aurait  réuni  le  plus  grand  nombre 
de  suffrages  et  ainsi  de  suite.  • 

ArL  SS.  Lea  adaiiiiialrateurs,  comiiilaiÉbmai 
auditeur»  sortants  seront  rééligibles ,  et  ceux  qui 
aeront  nommés  pour  en  remplacer  d'autres  qui 
awaleot  cesaé  leora  IteelioM  avant  te  période 
ordinaire  de  leur  sortie ,  ne  seront  nommés  que 
pour  le  temps  que  le  remplacé  aurait  àù  reater 
en  exercice. 

Art.  M.  Les  membres  du  conseil  général  de> 
vroutétre  propriétaires  d'au  moins  deux  actions. 

Art.  99.  Le  conseil  géuéral  de  la  société  s'as- 
aeitthlera  une  IMs  par  trimestre. 

En  cas  d'urgence,  il  pourra  être  convoquées- 
iraordinairemcnt  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  S6.  IiC  couM:il  général  est  composé  des 
commiaaairea ,  adminlalraleurt  «t  adoainiatratair 
permanent. 

Art.  S7.  Le  conseil  général  est  investi  du  pou- 
voir de  porter  toutes  dlipoliUcm  réglementairea 
et  autres ,  pourvu  qa*éUea  ne  contreviennent  paa 
aux  statuts  sociaux. 

U  entend  le  rapport  des  opératlona  de  chafoe 
Irimeaire. 

Il  fixelemaximnm  des  assurances. 

11  arrête  les  clauses  communes  à  chaque  espèce 
de  contrats  suivant  «a  nature. 

Il  détermine  les  modeefénértus  de  ptecemeoi 
des  fonds  sociaux. 

11  examine  le  compte  annuel  avant  qu'il  soit 
préaenlé  A l*aasemblée génénte  et  légtetenma- 
tant  du  bénéfice  qui  en  résulle,  de  manière  à  le 
mettre  en  rapport  exact  avec  le  véritable  état  des 
profits  de  te  société. 

U  choliU  daoa  aon  aein  les  président ,  vice- 
président  et  scrutateur  de  l'assemblée  générale, 
et  remplace  provisoirement  par  un  des  commit- 
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1«»  «dDioMrattim  décMé»,  JlmlltflH  S^éllttr  entre  la  looiété  et  tet  JkOhinDlMi  4ih' 

Dairet  ou  nl)s«^nls.  un  a»8uré,  ou  lotirs  repr^entanls  ou  ayante-cause, 

11  nomme  et  révoque  le  MCrétaire ,  le  Irétorier,  «eront  terminées  par  arbitrage ,  saoa  appel ,  re* 

atanf  ^ta»a|CoU«t«fliploy<f4ektiMlété,fll  qa4ftdrtle  vfreiMlim;  lek  dcM  paiMfeM»- 


rèf^lc  lex  frais  {;én(<r<iux  d'administmlMI*  d» 
même  que  le»  remiaea  el  traitements. 

Cependant,  afin  de  réduire  le*  dépeniea  la  pins 
possible ,  il  est  autorisé  à  faire  av«e  la  8odél4  d« 
ri  iiion  belge  et  étrangère  d'assurance  contre  in- 
cemiie  el  sur  la  vie,  un  aboonemeat  pourqueles 
deux  loeiélét  anpporifint  èhaame  pour  nailié  !«• 
frais  généraux  «l^administraUoa  «t  le»  droUa  de 
présence. 

Daoa  ces  frais  ne  sont  pas  compris  les  commia- 
4om  et  courtage*  d*assnranoe  ataNl  que  !■• 

penses  occasionnées  par  les  sinistres ,  qui  demeu- 
rent à  la  charge  spéciale  de  chacune  des  «ociélés 
qtt%  eooeeraeat. 

Art.  S8.  Le  conseil  «Padninitlntil»  M  lénnU 
nne  fois  par  seaiainc. 

En  cas  d'urgence  ,  il  pourra  être  convoqué  ex- 
tnofidinircMicttl  par  riMpeeteur  nemml  ou  par 
radministraleur  pernianont. 

Arl.S9.  Le  conseil  d'administration  se  compose 
det  adnfniftraieun  et  de  radDiinlaCratenr  per^ 
mancnt. 

Art.  30.  Le  conseil  d'administration  délibère 
•ur  toutes  les  affaires  de  la  lociétéet  les  décide  , 
le  tout  en  ae  confonnant  aux  alalnit  aoeiaux, 
ainsi  qit*ant arrêtés  et  rigleoMBla  du  ooiuea  fé- 
néral. 

n  peut  inlwtttver. 

Il  oonaent  et  arrête  lee  oendllioi»  partienlllre» 

des  assurances  et  contrats. 

il  règle  le  payement  des  assurances  écbuea. 

Ilarvéto  le  placement  pour  ceoipto  do  la  ao- 
ciété  de  toutes  sommes  sans  emploi ,  et  qui  ne 
aéraient  paa  Jugée»  néceaaairesau  service  courant. 

Art*  81.  Les  rétolutlons  lont  prise»  dans  les 
eonseils  général  h  d'administration ,  à  la  majo* 
rîté  dos  membre  H  prû.scnls;  elles  ne  pourront  être 
délibérées  qu'avec  le  coucours  de  la  moitié  des 
«witirsi  Bii  moins.  L*admlnislraleur  permanent 
prendra  part  aux  délibérations,  donnera  son  avis 
et  présentera  toutes  propositions  et  projeta  qu'il 
jugera  utiles  ou  convenables  ;  son  suffrage  ne 
camptem  capandant  qnVn  cas  de  paruge. 

Art.  Un  adminiulratfur  remplit ,  à  tour  de 
rôle,  le»  fonctions  d'inspecteur  mensuel ,  chargé 
d*ieiamioer  les  livras  et  r<tat  do  ealiso ,  ainsi  qne 
de  veiller  à  l'exéeutloo  des  décisions  do  conseil 
d'administration. 

Art.  33.  I>ans  les  séance»  de  l'assemblée  géné- 
lilo  et  des  coassàls  fCnéral  et  d^adminisiratioo , 
l'adroinistrateur  permanent  remplira  les  Foiirlions 
de  rapporteur.  Le  secrétaire  ;  tiendra  la  plume. 

Art.  84.  TOBtesoonteaUUofts  qui  pourraient 


meront  chacun  un  arbitre  ;  ces  deirx  arbitre»a*en 
adjoindront  un  troisième,  et  s'ils  ne  peuvent  en 
eoiiventr,le  tiers  arbitre  sera  nommé  partopré* 
•ident  du  tribunal  civil  de  l*s 


Art.  35.  L'administrateur  permanent  conduit 
le  travail  de»  bureaux  ;  il  est  chargé  de  la  cor- 
respondance et  'de  la  eeuNitiou  eoasao  de  la 
suite  de  tons  les  actes  nécessaires. 

Les  actions  judiciaires  sont  exercées  ,  au  nom 
de  la  société ,  poursuite  et  diligence  de  l'admis 
ni»tratenr  parmansaL 

L'administrateur  permanent  recevra  unecom» 
mission  sur  le  montant  des  primes  rtçsm  dnqno 
année  par  la  société. 

Art.  88.  Le»  contrats  d^assorance  et  authet  con- 
sentis par  la  société  ,  les  transferts  de  rente  et 
autres  fonds  inscrits  en  son  nom,  les  traité», 


administrateur  ,  et  l'administrateor  permanent. 

Le  conseil  d'administration  pourra  autoriaer 
les  agenu  principaux  à  signer  les  poiiees  et  quit- 
tances d*assurance8. 

Art.  37.  Les  fonctions  des  commissaires  ,  admi- 
nistrateurs et  auditeurs  sont  gratuite»  ;  ils  rece- 
vront seulement,  lor»  de»  assemblées  ordinairee , 
un  jeton  de  présence  ,  dont  la  VI 
»*élever  au  delà  de  dix  franc». 

Aussi  longtemps  que  snbsislei 
dont  parle  ^article  37,  les  personnes  qui 
simultanément  commissaire ,  administrateur  ou 
auditeur  des  deux  société»,  ne  toucheront  pa»  à 
oedooMe  titre  dHniimnlté  snpéiianio  an  dwit 
de  présence,  artnellrment  attribué  aux  mêmes 
fonction»  par  la  Société  de  l'Union  belge  et  étran- 
gère d*as»uienco  cooiro  inesndloetsur  la  vie, 
de  sorte  qu'il  ne  résultera  pu ,  pour  ces  mem- 
bres d'augmentation  (>ar  suite  des  jetons  do 
présence,  accordés  par  le  présent  article. 

Art.  88.  Ils  ne  sont ,  de  mémo  que  Tadasiais* 
Irateur  permanent,  son  suppléant  et  tous  agent» 
ou  employés  quelconque»  de  la  «ociété ,  re»pon- 
sables  que  de  l'exésuïlaB  da  laurasandat,  et  m 
contractent  à  raisoB  da  leur  geetioa,  aucune 
obligation  personnelle  ou  solidaire  raiaUvomant 
aux  engagement»  de  la  société. 

Art.  88.  Four  cette  fois  et  en  votm  du  préssal 
acte,  sont  nommés  administrateur  permanent, 
monsieur  lîdeuard  Mary,  avocat i  Bruxelles;  ad- 
minisiratears,  monslsur  le 
Hyacinthe-Ghislaio  Vanvuidco  del 
bre  de  la  régence  de  Bruxelles  ; 

M.  Gustave  De  Mevius,  propriétaire  à  Bruxelles^ 

ll.Pi«ntols  Aoipach,  négociant  i  BmisUn; 
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des  étals  provinciaux  do  Brahant  ; 

M.  Charles  Henner ,  négociant  à  Bruxelles, 
longue  rue  de  TÉcuyer. 

TNMTtor,  mwMiwr  Unb  ai—oiMoHi, 
propriétaire  à  Bruxelles. 

ConunitMiree  :  monsieur  Goswin,  )osq>h- 
AvgmllB,  bMOO  Do  StMMrt,|iréild«it  dn  léMt 
et  gouverneur  de  la  province  de  Namur  ; 

M .  Cbarles-Eugène- Joseph  Tliirj,  inipéeloar  da 
cadastre  à  Bruxelles  ; 

M.  Angoile  Yaudeueiayco»  ^iopiMIaln  à 
Bruxelles; 

M.  Charles  Faider,  administrateur  de  Tenrer 
gistrement ,  donteUM  à  8«lntnloiw  %m  Woodo; 

M.  Cbârles-FrédericGreindI,  avocat  A  Bruxelles; 

M.  Charles  Carton  dé  Fanillcrcttx,  propri^ 
taire  à  Bruxelles  ; 

MMmâ  Bf dnamit  ptoprléulrol  Bruxello^ 

M.  Jean-François-Joseph  Heria,«BCten  dta«e> 
teur  des  contributioosdu  Brabaolj 

M.  Henri  Bfoaepoel ,  propriétafreàBrasellea  ; 

Auditeurs  :  Monsieur  Joachim-Joseph  De  Ple- 
tinckx  de  Bois  du  Chêne,  |)ropriétaire  à  Bruxelles; 

M.  Auguste-George  de  Wargny,  avocat  à 

M.  John  VMUoif  dootinr  w 

Bruxelles  ; 

Toutes  les  personnes  ci-dessus  désignées,  i 
pUstanC  les  mêmes  fonctions  prêt  d«  Il  floeiilé 
de  rUnion  belge  et  élrangèn  d*aMiimco  oontro 
incendie  et  sur  la  vie. 

Les  administnisors  y  oomnissairos  et  anditenrt 
sortiront  pour  la  première  fois  d'après  Tordre 
successif  de  leurs  noms  établi  ci-dessus ,  savoir, 
le  premier  tiers  lort  de  ratsemblée  générale  da 
I  d*avril  mil  huit  cent  trenle-oeuf,  le  deuxième 


tiers  lors  de  celle  de  mil  huit  cent  quarante  ,  et 
le  dernier  tiers  lors  de  oeUede  mil  buil  centqoa- 


Art*  4t.  Le  compte  social  sera  arrêté  au  trente- 


I,e  ri^siiUat  de  ce  enmpte  sera  déposé,  pendant 
quinze  jours  au  bureau  central  de  la  société  et 
dam  eeini  des  agents. 

Art.  41.  Des  bénéAoei  féMltant  du  compte  an- 
nuel ,  les  actionnaires  recevront  un  intérêt  de  six 
pour  oent  par  an  sur  leur  mise  de  fonds. 

Art.  4S.i4rti  le  payement  de  cet  famrMt,  la 
surplus  dabéaMcaiera  diflaédelamaoiireml- 
vaole  : 

ht  Hen  fetamiseB  f^emaoïillottgtemps  que 


la  «alnada  tdserve  ne 

somme  de  cinq  cent  mille  francs. 
Les  deux  autres  tiers  et  ensuite  la  totalité, 
lia  tdNrreeeteoawMlaf) 


Quinto.  DUtolulkmet Oguldatlon. 

Art,  43.  La  dur^e  de  ta  préfente  association  est 
fixée  à  vingt-sept  années  qui  finiront  le  trente 
un  déeeflibre  wil  btrit  cent  eolxante. 

L'assemblée  générale  décidera ,  dans  sa  séance 
ordinaire  dn  mois  d'avril  qui  prt^rf(iera  cette 
époque ,  si  la  Société  sera  prorogée  pour  un  nou- 
Veau  terme. 

Art.  44.  SI  les  pertes  de  la  Société  absorbaient 
la  caisse  de  réserve  et  réduisaient  le  capital  de 
plus  de  dix  pour  cent ,  le  conseil  général  devrait 
déerAèr  vn  appel  de  fonds  suffisant  pour  rétablir 
le  versement  primitif  dans  son  entier. 

Les  actionnaires  seront  tenus  d'effectuer  dans 
te  mois  de  eet  arrêli,  le  versenaent  demandé. 

Dans  les  cas  ci-dessus ,  la  totalité  des  béné* 
fices ,  dout  il  est  parlé  à  l'article  quarante-deux  , 
sera  affectée  au  remboursement  des  sommes  exl- 
fléei  de  la  part  dm  aeHeoMdnt. 

Art.  45.  La  dissolution  delà  SocMté  aura  lieu 
de  plein  droit,  si  les  perles  eseldant  la  moitié 
dn  capital  «oelalfOn  délia  est  deaundée  par  nn 
nombre  d^actionoaires  représentant  an  nohn  ha 
trois-quarts  des  actions. 

Art.  46.  En  cas  de  dissolution,  la  Société  ren- 
drait paMIqne  la  réielation  de  l*aMamUée  géné- 
rale, ne  contracterait  plus  denouveaut  rlt^pNtai 
procéderait  de  suite  Â  sa  liquidation. 

Art.  47.  Dans  Imemprérw  par  lesden  arti- 
cles précédents,  les  capitaux  ne  seront  remboursés 
aux  actionnaires  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l*ex- 
Unction  des  risques  courants  et  de  manière  qtt*il 
an  raaia  tonionrs  âmes  paor  aflHr  auK  amnréa 
restants  une  garantie  suffisante. 

Art.  46.  L*assemblée  générale  nommera  une 
oommissiea  de  liquidation,  compoeia  da  Iraii 
membres  pour  reuplaaer  les  anntella  général  al 
d'admini»tra(ion. 

Art.  49.  L'assemblée  générale  se  réuidra  nne 
année  an  ph»  tard  après  répoqne  oh  elle  aura 
prononcé  la  dissolution  delà  Société,  pour  en- 
tendre le  compte  de  la  commission  de  liquidation. 

Article  additionad.  La  Sodété  eoameneera  tm 
opérations  dès  qu'elle  aura  placé  deux  cents  ac- 
tions ,  et  la  commis.<iion  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle trente-cinq ,  sera  de  deux  et  demi  pour  cent 
mr  la  somme  dm  primm  enéddbt  cent  ariHa 
francs  dans  chacune  des  trois  b.mches  d'opéra- 
tions de  la  Société ,  et  du  double  sur  la  partie  en 
desaom  de  cette  somaM. 
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Dont  actr,  fait  et  pa»»é  à  Bruxelles,  «D  la  de- 
meure de  M.  Mary,  longue  rue  derEcuyer,  le 
treize  aoAt ,  Tao  mil  huit  cent  trenle-troUf  eu 
présence  des  slaor»  André  PaiM,  mUer,  «l 
Paul  Leflot,  tailleur,  tous  deux  domicilit's  en 
celte  ville ,  le  premier,  rue  des  Sable»  ^  et  le  se- 
cond me  des  <^rrièr6t ,  témoin  i  ce  re<]uis  ;  et 
après  lecture ,  les  comparants  ont  signé  avec  le«- 
diis  témoin*  et  moi  mMaire.  (Suivent  lei  aign«> 
tures.) 

Copie  de  t'enreçfttrewiêHt. 

BnreslatréiVrnielle»  le  treize  août  mil  huit 
cent  trente-trois,  votame  qneif»JVlngl-dix«liult 

bi«,  folio  cent  vingt -quatre  reclo.  case  sept ,  reçu 
six  francs  quarante-deux  centimes ,  addiUoojieU 
comprii ,  mo  trait  renvoit. 

Signé  Dorai. 


et  ordooMot  à  Ions  bainlertàee 

requis,  de  mettre  le  présent  acte  à  cxrnilion  ,  à 
nos  procureurs  généraux  et  à  nos  procureurs  près 
lea  Iribunaui  de  prendèra  inttance  d*r  tenir  la 
main ,  et  à  tous  commandants  et  o£Bciers  de  la 
force  publique  d'y  prêter  main-forte  lonftt^ea 
seront  légalement  requis. 

En  foi  de  ^  le  ipréMOl  Mie  a  été  ligné  et 
acciiédai 


Signé  6.  H.  Avm ,  notaire. 

,  finBlannie-IIenrl  Aunes,  no- 
taire royal ,  résidant  en  la  ville  de  Uruxelle» ,  et 
en  présence  des  témoins  i  nommer  ci-aprés. 

Fut  présent  monsienr  Aloaard  Mary ,  avocat , 
domicilié  à  Bruxdles,  longue  me  de  l^lÉCnyer, 
section  cinq,  numéro  quarante-cinq  ; 

Lequel  comparant  a  déposé  entre  les  mains  de 
mol,  notaire,  pour  Mre partie  de  mes  mhkotes 
et  en  délivrer  des  copies  et  expéditions  à  qui  il 
appartiendra ,  la  liste  de  souscription  des  action- 
naires dans  la  Sodété  de  lUnioo  belge  et  étran- 
gère, contre  les  risques  de  mer ,  de  transport  par 
eau  et  par  terre ,  et  de  grêle  ,  établie  à  Bruxelles , 
par  acte  passé  devant  moi ,  notaire  soussigné  en 
présence  de  témoins ,  le  treize  aodt  dernier,  eiH 
recistrr  If  nn'mc  jour  par  Dupré  ,  contenant  la 
signature  des  souscripteurs,  et  le  nombre  d*ac> 
Uon»  prises  par  chacun  d^eux ,  porUnt  la  date  d« 
fingt-neufaodl  dernier ,  arrêtée  le  IreBleHtt  dn 
même  mois ,  par  Tadministrateur  permanent. 
Signé  £.  MAKTj  enregistrée  à  Bruxelles,  le  treate- 
«n  aoAt  mil  bydt  eeni  trente-trois ,  volume  nenr , 
folio  quatre-vijlgt-cinq  verso,  case  cinq,  reçu 
cinq  francs  neuf  centimes  |>our  droit,  faisant 
avee  les  additionnels  six  francs  quarante-deux 
centimes.  Le  reeeveur,  signé  Vaiiobvbub,  la> 
quelle  |i<<lp  ro^lrn  .mncx/c  .in\  pr«'sentes. 
Dont  acte  fait  cl  passé  à  Bruxelles,  en  la  dc- 

3»nr  ién.  xo^K        —  T.  1».   BULL.  orr. 
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meure  du  comparant,  le  qnalro  eaplamkro  Vm 

mil  buit  cent  trente-trois ,  en  pr«^scnre  dm  «lean 
Micbel-Cbarles  Coensel  iitieune  Coeos,  tons  deux 
taUlenrt  pour  honunet,  domieUiés  en  cette  ville , 
Quai  aux  Tourbes ,  témoins  à  ce  requis  ;  et  aprée 
lecture ,  le  sieur  comparant  a  signé  avec  lesdits 
témoins  et  moi  noUire.  (Signé)  E.  Mary,  M.  C. 
Coens,  G.  H.  Annes,  n**.  . 

Enregistré  à  Bruxelles,  le  quatre  septembre 
mil  buii  cent  irenle-irois ,  volume  quatre-vingt 
dlx*liult,  CsHo  cent  quarante  huit  recto,  case 
cinq;  reçu  deux  francs  qninie  eenUmmlm  vingt- 
six  pour  cent  addUionaele  comprit  (mut  renvois), 
signé  :  DopRÉ. 

Copie  de  la  pièce  déposée  : 

Mont  soussignés,déclarons  souscrire  dans  la  So- 
ciété de  l*Union  belge  et  élrangèio  contro  les 
risques  de  mer,  de  transport  par  eau  cl  par 
terre ,  et  de  grêle ,  établie  à  Bruxelles,  par  acte 
paité  le  II  aoAl  mil  tanlt  cent  trente-trois,  par- 
devant  le  notaire  Annez  et  témoins,  y  enregistré 
aux  droits  légaux  pour  le  nombre  d'actions  ci- 
après  désigné  et  aux  clauses  et  conditions  de  cet 
ad».  Bnueliet,  vlngtHievr  aoftt  mil  hait  cent 
trente-trois. 

Sfgiuaure  des  sauter^tmin. 

Signé,  Ednnard  Mary ,  daqnanleaetiont. 

Benjamin  Mary  .dix  actions. 

G.  Vanvolden ,  vingt-deux  actiont. 

C.  Renner,  dix  actions. 

Thiry  ,  dix  actions. 

Geo.  Galhrenlh  .quinze  aciions. 

J.  G.  Dutalis,  dix  actions. 

P.-A.  Verdotsen ,  dis  actiem. 

F.  Anspacb ,  dix  actions. 

Josepb-G.  l  egrelle  ,  dix  aciions. 

Léo.  Scbuslers  et  compagnie ,  dix  ac- 


M.  Romiberg,  dix  acttone. 
J.  Enfler,  six  actions. 
6.*J.-A.  Viron ,  deos  aetloot. 

Baron  De  Vischcr,  deux  aciions. 
Le  baron  Vanvoldto  de 
quatre  actions. 

L.  aaeatens  Moris ,  dans  actfOM. 

G.  Beeckmans ,  deux  actiooe. 
MalbertMs ,  dix  actions. 

Carton  de  Familleurenz,  deux  aciions. 
Le  Ch.  EdeHne,  Hentenantrcolonel , 

quatre  aciions. 

A.  De  Wargoy  ,  quatre  actions. 

H.  -J.  Deridder,  aydecin;deni  adions. 

Vtt  et  arrêté  la  présente  liste  d*actlonnairet, 

réunissant  ensemble  deux  cent  dix-sept  actions, 
inscrites  en  leurs  noms ,  sur  les  registres  de  la 

15 
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SadM.  nnixrMa»,  te  trente  wi  atdt  mil  Ml 

eenl  Ircnte-lroi». 

L'administrateur  permanent  (signé)  E.  Mary. 
tnrcgUIré  i  Promltei ,  te  twoto-wi  aoAt  nfl 
Imlteent  ttcnte-mte,  fotanw  maf,  folio  qtnire- 
vlngt  rtnq  verso .  C3«c  cinq  ;  reçu  cinq  franc* 
neuf  centimes ,  pour  droit ,  faisant  avec  les  ad- 
diitooMl*  alx  ftaact  qnariDl»  den  eenltaiM. 
le  reeevnir  (signé)  :  Vandevéld». 
Pour  expédition  conforma 
(aigoé)  :  G.  B.  Annez ,  o"*. 


83.  —  Ict"  jAnvre»  1834.  —  Arrttt  qui  auto- 
rise la  formation  d*une  société  anonyme 
dite  Compagnie  d*MMiniiecs  onlferwnet. — 
(Ball.«ffie.,  B.  m.) 

LéopoM,  «te. 

Véi  te  requite  4e  im .  de  BoMcr ,  De  K«ywp  «t 

Mniselman.  tendantà  ohtpnirrautoHsation  rnyale 
pour  i*établissement .  à  Bruxelles,  d'une  nouvelle 
compagnie  anooTme  d*ai«ur«oces,  um  te  din»- 
Blnelkn  de  Compttgniê  d'mêmrtmees  tmlMn- 

se/les  : 

Vu  la  copie  authentique  de  Tacte  d^associalion 
passé  devant  le  notaire  Evenepoel ,  à  Bmdles , 
te  dixHMur  déeenbre  denter,  «nretMié  te  vtaftp 

quatre  du  ntéme  mois  ; 

Vu  ravis  i\p  M.  le  Gonvrrnmr  â\\  Brabant  ; 
Sur  le  rapport  df  noire  Minislro  de  rinlérieur, 
Nous  avons  arri^lé  pi  arrêtons  : 

Art.  1".  L'aulorisalion  est  accordée  pour  Pé- 
làUlMeDeat  deta  aoeMlé  aBoiiTiiieMat  ta  dAao- 

Orinalion  dp  Compagnie  d'assurances  unfver- 
têUes  «  ajant  pour  objet  d'asturer  les  propriété* 
moblllairet  et  tainoWltoires  eeoire  let  riiqnea 
d'mrptulie;  les  navire*  et  leurs  cargaisons  contre 
Ips  î  i-qiip.<  Hp  mpr;  1rs  marrhandises  et  tout  ce 
qui  sert  à  leur  transport,  tant  par  terre  que  par 
canans  et  riviteet  eeatrelet  riaquet  à  courir;  les 
propriétés  mobiliaires  et  immohiliaires  contre  les 
iooodâUooa.  les  fruits  de  la  terre  contre  la  grêle; 
et  en  tMrat  d^amrer  oeotre  tml  «vioeiiMiit 
incertain ,  et  de  Mre  loutee  eqiècee  d*aminuioe» 
sur  la  vie. 

Les  Statuts  de  cette  compagnie ,  tels  qu'il»  ont 
HéwnMétftruH»  d^aNoetetleii  poaad  devant 
|p  notaire  Kvrncpopl  ,  à  BnixcIlM «  te  dlx-lieaf 
décembre  1833 ,  sont  approuvés. 

Arts.  MeteeMBlUrede  l*talMev(N.Ch.  Bo- 
gtor)eA  ehwgide  reitailiOD  du  prêtent  arrêté. 

Reçu  an  HtaMère  de  te  Juitke le  4  avril  1887. 
tê  SêcrUalre-GinénU , 
J.  YncaniT. 


ACTE. 

Nous  Léopold  1«* ,  roi  des  Belges  ,  à  tous  pré- 
sents et i  venir  faisons  avoir  .:  que,  par-derant 
moi ,  Edouard-Egide-Joeeph  Evenepoel ,  notaire 
royal  aouMlfOé,  rMdaot  à  Bruxelles ,  proviooo 
du  Brabant,  et  en  préeeoee  dcetéoMtetci-aprie 
nommés. 

Companirpnt  : 

1o  Monsieur  Jacques  de  Bolster,  négociant, 
domicnu  i  IruaellM.,  Yieux-lfarehé  aux  Graine, 
numi^ro  30 ,  propriétaire  de  vinfyt  actions  dans  la 
société  de  commerce  anonyme  sous  la  dénomi- 
nation de  Compagnie  ^Oiêurmtem  WÊhtr- 
sel/es,  constituée-par  le  présent  acte. 

Ledit  sieur  de  Bolstpr.  stipule  ici  en  outre, 
pour  et  au  nom  de  M.  Charles  Claus,  négociant, 
domicilié  en  te  même  vOte,  Quai  tnx  Mqnee, 
pour  lequel  11  eo  Mt  Ibrt,  prefriélafre  de  troie 
actions. 

9"  M.  FtanfafoDekcyzer,  négocteut,  donrieflié 
dans  la  rue  du  HeeMon,  n*  tf ,  f^rapéiéialre  de 

viURl  artions. 

Ledit  sieur bekeyzcr,  stipule  ici  en  outre, pour 
et  an  non  de  Medeae  te  veuve  de  Pierre  Joieiifc 

van  Bevcr  ,  rentière  domMHée  en  la  même  ville  , 
Quai  aux  Briques  ,  n«  S9,  pour  laquelle  il  se  fait 
Ibrt,  propriétaire  de  trois  actiou^;  et  pour  et  an 
nom  de  M.  Jean  Boolaer .  reniter ,  domicilté  en  te 

même  ville .  rue  des  Carrières ,  potir  leqiiel  il  se 
fait  également  fort ,  propriétaire  de  quatre  ac- 
tion». 

8o  M.  Mdere-Guillaume  Mosselman  ,  docteur, 
licencié  en  droit ,  domicilié  en  la  même  ville,  rue 
de  la  Braie ,  li»  13,  propriétaire  de  ringt  actions. 

i*'M.  fterr^Frauçoi»  Merren ,  ancten  notaire, 
domicilié  en  la  mAme  \  ille  ,  rue  de»  Atoxtena  , 
n*  43 ,  propriétaire  de  dix  actions. 

Ledit elenr Merren,  ttlpute  M  en  outre,  pour 
et  an  nom  de  Mad«moi»elle  Jeanne-Françoise 
Horren  sa  fille,  rentière,  demeurant  avec  lui 
pour  laquelle  il  se  fait  fort,  propriétaire  de  six 
aeliom. 

5"  M.  Pro«!per-François  Morren  ,  notaire  royal, 
domicilié  en  la  même  ville.  Longue  rue  Neuve, 
n*188 ,  propriéiaire  de  dis  aetfon». 

H.  Kdouard-Nicolas- Joseph  de  Doncker, 
notaire  royal ,  domicilié  en  la  même  ville,  rue  de 
Laekeo ,  n*  14 ,  propriétaire  de  trois  actions. 

7*  M.  Augntt  Verreft,  afocat,  domteiM  ft 
Broxe1lw,rue  de  la  Montagne,  n»  78,  praptW- 
taire  de  dix  actions. 

8o  M.  Antoine  Saebman ,  rentier ,  demleillé  es 
teméme  vllte,  me  dee  Comédien» ,  n*16,  |wo- 
IMriélaire  de  six  actions. 

f* M.  Thomas  Liban ,  rentier,  domicilié  en  la 
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propricHaire  de  dii  acIIOCM. 

10»  M.Jean-Théodore  van  Nuffel ,  rentier,  do- 
micilié ea  la  même  ville,  Boulevard d'Anvera, 
a*18,iN«prMlairt<loiltaetioiM. 

11»  M.  Rncp-Jospjih  Harel ,  rentier,  domicilié 
daiM  la  même  ville ,  rue  fie  Jêrklio ,  o«  0 ,  pro- 
ptMialfo  do  rix  aetiODi. 

Mitalaur  Harel,  stipule  ici  en  outre,  pour 
et  au  nom  de  M.  Jcati'Godrrroid  Custcrs,  direc- 
teur de  la  poêle  aux  lettres  à  Lierre,  y  domici- 
lié, poor  taqaol  B  ao  AdI  fort ,  fropriélair»  do  ilx 
actions. 

ISo  M.  Tbéodoro-Joe^h  Jooei,  cooseillar  à  la 
«•■r  d^ppel ,  8«iBl  oa  «alla  vitio,  y  domleUM  rua 
Tbérésienne ,  n*  • ,  proprMMdfO  do  dbt  aoUooa. 

13°  M.  Lambert  Straatmao ,  commltsionnaire , 
domicilié  dans  cette  j^e  de  Bru  selles ,  Quai  aux 
Boia ,  ii«  87,  pvBprMHk  do  ita  aoUooa. 

14o  M.  Aotoine-Guillaimic  Keymoleo,  négo- 
ciant ,  domicilié  en  la  même  ville.  Quai  au  Foin, 
n»  47,  propriétaire  de  trois  acUoos. 

U>ll.UiritlLcjmoleD,nécoGiaDt,  domiciaé 
en  la  même  ville,  QuaianFoio,ll•47ypfloprié- 
laire  de  trois  actions. 

M.  KloofaM-Fraiifois  Deoooq ,  négociant , 
ao  te  nlM  Tille ,  Quai  aux  Briqaaa ,  V  80  ,  pio- 
priétaire  de  quatre  actions. 

Ledit  sieur  Decocq ,  stipule  ici  en  outre,  pour 
al  as  nom  da  MailiMa  Haoriatta  ]t  WalraoTani, 
veuve  de  feu  M.  Félix  Limbourg  ,  négociant ,  do- 
micilié en  la  même  ville,  Vieux-Marcbé  aux 
Crains ,  u»  iâ ,  pour  laquelle  il  se  fait  fort,  pro- 
piMalrado  MaaclioiM. 

17*  M.  Charles-AolalM  Delcoigoe,  négociant, 
domicilié  dan»  la  méMO  fUle ,  Quai  aux  Bois  à 
Mlar,  B*  59 ,  proprfélaira  de  quatre  aetiOM. 

18*  M.  Jacques  Debeyn,  négociant ,  domicilié 
dans  la  même  ville .  Chaussée  de  Flandre ,  n»  99, 
propriétaire  de  trois  actions. 

19*  M.  Ckarlaa  JaaoïaK,  pretaMar  A  rmiiverw 
sitê  de  Louvain ,  y  domicilié  rue  de  Bmellei, 
propriétaire  de  neuf  actions. 

l<edit  sieur  Jacmart,  stipule  ici  en  outre,  pour 
al  an  aom  de  MadwnoéieBe  Comélle  BanebMi, 
rentière,  domicHléeà  Lottvaio,  pour  laiiuelle  U  ae 
tait  fort,  propriétaire  de  trois  actions. 

S0«  M.  Charles  Vancutsem ,  négociant ,  domi- 
«BM  à  BraoMBaa,  Qoal  au  leoMMet,  n*  IB, 
propriétaire  de  trois  actions. 

Ledit  sieur  Vancutsem,  stipule  ici  en  outre, 
en  qualité  rie  mandataire  spécial  de  Madame 
Jeanne  Mwiw  flerinekx ,  veuve  de  M.  François 
Carels,  lu'ijocianle ,  domiciliée  dans  la  ville  de 
Ual ,  à  ce  qai  suit ,  par  elle  dûment  autorisé  en 
T«cm4eanpraflaniieii  tefneaa  beetei,  par  le 
■eialra  Uadamai,  «•  préwea  da  témolm  à 
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Hal ,  dix-sept  dn  eenrent ,  y  «m'egirtid»  le  mftne 
Jour  et  attachée  à  la  présente  minole,  ladite 

Uame  veuve  r.:ir<  U .  propriétaire  de  troi»  actions. 

91«  M.  Maurice  Romberg ,  rentier  ,  domicilié 
aa  celle  villode  Bmidloa,  PaUle  rue  de  l*ieuyer, 

numéro  12  ,  propriétaire  de  six  arlioirs. 

as»  M.  Joeea  Jean  Vanden  l>aele,  brasseur , 
domlcHIé  en  la  même  ville,  ne  de  Btfnt-Pierre , 
numéro  38 ,  propriétaire  de  quatre  actions. 

33o  M.  IMiilippe  P. Walraveos, négociant .  do- 
micilié dans  la  même  ville,  chanseée  d'Âuder- 
lecht,  numéro  188,  propriétaire  de  quatre  no' 

lions. 

i4<>  M.  Ferdinand  Joseph  Barbé ,  notaire,  do» 
micuié  à  BruxellM,  rue  Foesé  aux  Loups,  numéro 
81 ,  propriétaire  de  trois  actions. 

25o  N.  Hartog-Somerbausen  ,  libraire,  domi- 
cilié dans  la  même  ville ,  rue  de  la  Madelaioe , 
miméro  89,  prepriélaire  de  trois  aotiom. 

Ledit  liear  Somerliausen  stipule  ici  en  outre, 
pour  et  au  nom  de  M.  George  Joseph  Becker  , 
profoMOur  à  l'université  de  Louvain ,  y  domici- 
lié,  pour  loqMal  il  M  lut  fort,propriélalMde 
dix  actions; 

Four  et  au  nom  de  M.  Emile  Tandel,  profes- 
seur à  la  même  université  de  Louvain ,  y  domi- 
cUié,pour  lequel fl m flitt  iNt,  praprlétalre  de 
trois  actions  ; 

Et  pour  et  au  nom  de  la  maison  de  commerce 
établie  sous  la  raison  de  J.  A.  Ileyer  et  Boamr* 
bauseo  ,  lilMairet,  domiciliés  à  Bruxelles,  rue  de 
laMadelaine,  numéro  39  ,  pour  laquelle  il  se  fait 
fort  également ,  propriétaire  d'une  action. 

99*  M.  Bmnnnuel  Fonteyn ,  néseciânl,  domi- 
cilié rue  de  Berlaimout,  numéro  il,  à  Bruxelles, 
propriétaire  de  six  actions. 

S7»  M.  Pierre  Anoemans,  négociant,  domicilié 
dans  te  même  fUe,  nace  de  te  Grue,  numéro  It, 
propriétaire  de  trois  actions. 

iS»  M.  Jean-Louis  Vaodievoei-Wittouclc ,  né- 
BCCtent,demteiUédans  te  mémo  fOto,ruedw 
Bofarda,  numére  19,  propriétaiiu  de  trois  no- 
tions. 

a9«  M.  Jean-Baptiste  Van  Mous ,  carrossier  , 
demidliédans  te  même  viBe,  rue  Koyato  Neuve , 

numéro  17,  propriétaire  de  six  actions. 

30o  M.  Jeau-trantois  Weveri>erg-MeslLeas , 
négociant ,  domicilié  dans  te  même  vUte ,  medm 
PlerrM,  numére  45,  propriétaire  de  six  actions. 

31»  M.  Victor  Van  Scbi»or,  n  ni ii  r ,  domicilié 
dans  la  même  «ille ,  rue  de  la  Madclatue,  numéro 
13 ,  propriéuire  de  trois  actions. 

Zi»  M.  Egide  Fiereus ,  négociant,  domicilié 
dans  la  même  ville.  Quai  des  Poissonniers,  «II* 
méro  3,  propriétaire  de  (ruis  action». 

88*  M.  Plerre-Joaapb  Masatraeien,  renlter, 
domleillé  «us  te  mêmt  vBte,  rue' de  BartateMot, 
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numéro  18 ,  propriétaire  de  quatre  actions. 

84»  M.  Jean-Bapli»le  Joos , négociant ,  domici- 
lié en  la  commune  de  Grand-WUlebrouck ,  pro- 
lifiéUiiM  de  dis  actiM*. 

Ledit  sieur  Joos  stipule  ici  «ù  outre,  pour  et  au 
■om  de  son  frère,  M.  Emmanuel-Benoit  Joos, 
rentier,  domicilié  à  Malines  ,  pour  lequel  il  se 
fyii  fort ,  propriétaire  de  dis  actIocM. 

55»  M.  Fraofois-Joscph  Pctit-Jcan,  conseiller 
i  la  cour  de  catMlioo,  domicilié  à  Bruxelles, 
Place  de  la  CbaBcellerie ,  propriétaire  de  vingt 
actions. 

."Go  M.  Albcrt-Flnrent-Josepli  Prisse,  colonrl 
aidc-de-camp  du  Roi ,  domicilié  dans  la  même 
▼iné,  me  des  PetlU^rmee ,  oaméro  7,  proprié- 
taire de  trois  actions. 

•7»  11.  Henri  Nicaise,  secrétaire-général  au 
nfnfatère  delà  guerre ,  domicilié  dans  la  même 
ville ,  rue  de  Loaraln,  numéro  M,  propriétaire 
de  trois  artions. 

38»  M.  Joseph  Van  Sciioor,  rentier ,  .Joniicilié 
âBraxéllet,  rae  de  la  Madelaioe,  numtirois, 
propriétaire  de  trois  actions. 

59»  M.  Xavier  Decock  ,  greffier  à  la  cour  d'ap- 
pel séant  à  Bruxelles ,  y  domicilié ,  rue  des  Sols, 
numéro  le ,  prapriétaire  de  troia  aelioni. 

iOo  M.  Jean-Jnsepfa-Alonise  de  Neef,  rentier, 
domicilié  en  la  mémo  ville ,  rue  de  Laeken,  nn- 
méro  74,  propriétaire  de  neuf  actions. 

Ledit  aiearde  Neef  atliMile  lel  en  outre,  poâr  et 
au  nom  de  mademoiselle  Philippine  Frédéricki, 
rentière ,  domiciliée  en  la  même  ville ,  rue  de 
Laeken  ,  pour  laquelle  il  ae  fait  fort,  propriétaire 
de  dix  actions. 

41»  M.  François  IMersman  ,  négociant,  domici- 
lié en  la  même  ville.  Quai  au  Bois,  numéro  5, 
iwopriélalre  de  quatre  aellont. 

42"  M.  Julifii  Delfoss.' ,  imprimeur,  domicilié 
va  la  même  ville ,  rue  d'Aaiaut, numéro  16,  pro- 
priétaire de  trois  actions. 

43»  M.  Jean  Vaoderiinden ,  docteur  en  méde- 
cine ,  domicilié  dans  la  même  ville ,  rue  de  la 
liraie ,  numéro  14  ,  propriétaire  de  trois  actions. 

44*  M.  Anieine  Bemelmaat,  avocat ,  domicilié 
daot  la  même  ville.  Boulevard  de  Waterloo, 
numéro  25.  propriétaire  de  neuf  actions. 

4âo  M.  Uenri-Josepti  Andries  ,  négociant ,  do- 
micUié  en  la  mène  ville ,  Marcbé  aux  Hertiet , 
numéro  iS,  propriétaire  de  trois  actions. 

46»  M.  Pierre-Joseph  Vanswae,  rentier,  domi- 
cilié en  la  même  ville ,  Grande  rue  au  Beurre , 
numéro  1 169 ,  propriétaire  de  traie  acUena. 

47»  M.  Anselme  Tcmmerman ,  greffier  de  la 
Justice  de  paix,  domicilié  rue  des  Six-Jeton», 
anméroM,è  Bruxelles,  propriétaire  d*ane  ao- 

tion. 

Ledit  sieur  Teauneraian  aiipule  id  en  outre , 


^  AN  18S7,  H*  81. 

pour  et  au  non  lfJean-|apllile  VanhMiteifhéa, 

rentier,  domicilié  en  la  même  vi!I'> ,  niedti  Curé, 
pour  lequel  il  se  Caii  fort, propriétaire  de  quatre 
aetlooa. 

48»  M.  Jean-Jost'|)h  Wateskyn-Duruf,  négo- 
ciant, domicilié  en  la  même  ville,  me  de  la 
braic ,  numéro  ii  ,  propriétaire  de  deux  actions. 

49*  M.  Gonatantin  Vandenbergben ,  négociant, 
domicilié  en  la  mémo  ville ,  Qnai  au  hois  à  Brtter, 
numéro  13 ,  propriétaire  de  trois  actions. 

80«M.  Bearl-Joeepli-Proiper  Petit-Jean ,  ren- 
tler,  domicilié  i  Braidlee,  Maidié  ans  M», 
propriétaire  de  dix  actions. 

51» M.  Jean  Baptiste  Uermaos,  négociant,  do- 
micilié eu  la  mémo  Tille ,  me  des  Frippiara,  nu- 
méro 4  ,  propriétaire  de  dix  actions. 

52»  M.  Josse- Antoine  Mosseinao,  rentier,  do- 
micilié en  la  même  ville,ne  de  laBraie,  numéro 
18 ,  propriétaire  de  dix  «iuM. 

Ledit  sieur  Mosselman,  stipule  ici  en  outre, 
pour  et  au  nom  de  madame  Anne  Suys,  veuve  de 
monsieur  Louis-Pbiiippe  Anoui ,  rentière ,  domi- 
dHée  à  Rnnèllee,  Place  de  la  Fianlabw,a«m<M8, 
pour  laquelle  II  aeftitlbn,  propriétaire  de  cinq 
actions  j 

Pourelnttom'de  mademoltdIeSara  Anoid, 
rentière,  domiciliée  en  la  même  ville.  Place  de  la 
Fontaine  ,  numéro  5 .  pour  laqueUeilae  llltfiift, 
propriétaire  de  deux  actious; 

Pour  et  au  neoi  deM.  Pf*  VeniMnIen-Decoelc , 
rentier,  domicilié  en  la  même  ville,  Nouveau 
marcbé  aux  Grains,  pour  lequel  il  ae  fait  fort, 
propriétaire  de  troia  actions  ; 

Pour  et  an  nom  de  M.  FranfCia^loeeph  Verbae- 
gen,  jeune,  avorat  à  la  cour  de  cassation,  do- 
micilié en  la  même  ville,  rue  du  Pont-Neuf,  nu- 
méro 14,  pour  lequel  il  ae  ftU  fort,  propriétain 
de  dix  actions  ; 

Pour  et  au  nom  de  M.  Edmond  Faider,  rece- 
veur de  l'enregistrement  à  Louvain ,  y  domicilié  , 
pour  lequel  il  ee  fait  fort ,  propriétaire  de  troia 

actions  ; 

Et  pour  et  au  nom  de  M.  Alexandre  Aurys  , 
maître  de  earriiree,  domleflié  i  Waterloo ,  pour 
lequel  il  se  fait  fort ,  propriétaire  de  six  actions. 

53»  M.  Henri  Kliat,  notaire,  domicilié  à  Bruxel- 
les, rue  du  Oraud-Uospice ,  numéro  32 ,  proprié- 
taire de  traie  aetiona. 

54oM.  Jean-François  Gilbert,  rentier,  domi- 
cilié en  la  même  ville,  rue  de  Berlaimoot,  numéro 
24 ,  propriétaire  de  neuf  actions. 

55»M.  André  Uermans ,  n^ociaat,  domicilié 
en  la  même  ville .  rue  des  Frippiara ,  numéro SS, 
propriétaire  de  trois  actions. 

Ledit  aieur  Hermans  stipule  ici  en  outre ,  pour 
et  au  nom  de  mademoiadie  Marie  Heraana,  aa 
aœnr,  toéfodanle ,  demeurant avae  lui ,  peur  la- 
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qMlle  il  MlUt  tan ,  propriéUtMde  troliaeliMii. 

56o  M.  Jean-François  Lchoucq,  rettU«r,d(NBi- 
cUié  à  Anvers ,  propriétaire  d*iioe  action. 

57»  M.  Joseph  Durieux-Vanimmerseel ,  négo- 
ciant, dOBidm  à  Bmallet,  Qoal  an  Soit  I  BrA- 

lar«  numéro  15  ,  proprirtnirr  (lo  six  notions. 

58*  M.  Jean  François  Callersel,  rentier,  domi- 
cOié  en  la  eommune  d'Opbem ,  propriétaire  de 
^uze  actions. 

590  M.  Louis- Joseph  Seghers, rentier, domicilié 
en  la  commune  de  Bercbem  Ste.-Agatbe,  proprié- 
taire de  Iwii  aettOM. 

Le  dit  aienr  Segbers,  stipule  ici  en  outre,  et  se 
fait  fort  i>our  M.  François  Van  Malder,  rentier, 
domicilié  k  Bruxelles  rue  des  Hirondelles,  pro- 
priétaire deaix  aetkNM. 

60»  M.  François  Opdcnbosch,  rentier,  domicilô 
en  la  même  ville,  me  d'Assaut,  propriétaire  de 
dix  actions. 

6I0  M.  Édonard  LIolMurg ,  négociant,  dmal- 

cilié  en  la  même  ville,  rue  de  la 
priétaire  de  six  actions. 

I<edit  denr  Llnlwurg  stipule  Id  en  onlK,  pnnr 
et  au  nom  de  M.  François  Morreo,  négoolaiit, 
micilié  en  la  même  ville,  rue  des  Pierres,  pour 
lequel  il  se  fait  fort,  propriétaire  de  six  actions. 

69*  M.  Pajen-Allard,  peintre  déoomtenr,  domi- 
cilié  en  la  même  ville,  boulevard  de  PObserva» 
loire,  numéro  26,  propriétaire  de  six  actions. 

Ledit  sieur  Payeo-Allard,  «tipule  ici  en  outre, 
pour  et  au  noaa  de  H.  i^lran-Allani,  rentier,  do- 
micilié à  Tournay,  pour  lequel  il  M  fUtHoTl,  pro- 
priétaire de  six  actions; 

■t  pour  et  an  nom  de  M .  Allard-Kuppens,  avo- 
cat, domicilié  à  Tournaj,  pour  lequel  il  te  tait 
également  for  t.  propriétaire  de  six  actions. 

63«  M.  Auguste  Clery,  rentier,  domicilié  à 
Bmtellet,  montagne  dee  Oraleirei,  numéro  11, 
proi)ri«'(airc  de  dix  actions. 

64<>  M.  Charles-François  Piron,  pharmacien, 
doodcUié  en  la  même  ville  de  Bruxelles ,  rue 
Ik^ale,  o«  48,  propriétaire  de  dix  actions. 

65»  M.  Gustave  Yanvoldcn,  rentier,  domicilit?  en 
la  même  ville,  rue  de  Laekeu,  qo  62,  propriétaire 
de  vingt  aetient. 

66"  M.  Norbert  de  Quanter,  rentier,  domicilié 
eu  la  même  ville,  rue  de  la  Cathédrale,  n»15,pn»> 
priétaire  de  dix  actions. 

67*  M.  Léopold-Aognsle  Wanduanlg,  pralte- 

lear  de  droit  à  l'université  de  Gand,  J  domicilié, 
propriétaire  de  neuf  actions. 

Monsieur  Jean-Théodore  Vaonuffel  prénommé, 
Mlpnle  id  en  outre,  pour  et  an  nom  de  momienr 
Jacques  Triest,  rentier,  domicilii'  â  nriuellcs,  rue 
de  Flandre,  pour  lequel  il  se  fait  fort,  propriétaire 
detroicadioni. 

«•  M.  Cadmir  Anonl,  emplofd  A  la  flodélé  fé- 


Dfrale  à  Bruxelles,  j  domicilié  rue  de  Laekeu, 
propriétaire  de  dix  adiOBS. 

69»  M.  Charles  Rcnner,  négociant,  domicilié  en 
la  même  ville,  longue  rue  de  i'Ëcuyer,  oo30,  pro- 
priétaire de  dis  actioM. 

70o  Et  M.  Adolphe-Henri  Lenoir, rentier,  domi- 
cilié dans  la  commune  de  llolenbeek-St.-Jean, 
propriétaire  de  trois  actions. 

Leaquels  sieurs  comparants,  agissant  afaHi  qu*n 
est  dit  ri-dessus,  déclarent,  sous  la  réserve  de 
l'autorisation  royale  et  de  l'approbation  des  sta- 
tuts, de  constituer  «alUfwut,  en  catia  Ttlle  de 
Brnelles,  avec  les  peraonnes  qui  ae  lénnirantà 
eux,  une  Société  de  commerce  anonyme,  soutla 
dénomination  de  Compagnie  d'assurance*  uni- 
venettee,  sous  les  dauses,  conditions  et  statuts 
dont  la  description  va  soim  : 


Là. 


STATUTS 

l>*A 


^     Delà  Société  en  elle-même  «f  de  son  eltfet. 


Art.  f«.  11  ad  ktmê  à  Bruxelles,  une  Société 

de  commerce  anonyme,  sous  la  dénomination  de 
Compagnie  d'assurances  universelles  i  son 
capital  est  de  deux  mlttkmâéntnam^  divisé  en 

deux  mille  actions  dr  mille  francs  chacune. 
Néanmoins,  si  l'importance  des  opérations  de  la 
compagnie  l^igeait,  ce  capital  pourra,  par  déet- 
siou  prise  en  aieemMée  générale,  être  mi«)oré  in- 
définiment par  une  éndnkm  de  noavdki  adIOM 
de  mille  francs. 

Art.  t.  Udurée  de  rsMiOdatioB ed de vlagl- 
cinq  années  consécutives,  à  comoMncer  dtt  Jonr 
de  l'approbation  royale. 

Les  actionnaires,  en  assemblée  générale,  arrê- 
teront dans  le  coure  de  la  vlogt'dnquième  année, 
ou  la  prolonj^ition  ou  la  dissolution  de  la  Société. 

Art.  3.  La  Société  ne  commencera  ses  opéra- 
tions, qu*après  le  placement  de  ds  cent»  aamdni 

de  SCS  ac  tions. 

Art.  4.  L'objet  de  la  Société  est  d^assurer, 
moyennant  une  prime  convenue  : 


nncendie  ; 

Tous  navires  et  leurs  cargaisons,  contre  les  ria^ 
quesde  mer  ; 

Les  marchandises,  et  tout  ce  qui  sert  à  leur 
lran<(|>oi-t ,  tant  par  terre  que  par  canaux  et  d* 
vières,  coutre  tous  risques  à  courir; 

Les  propriétée  immddllèrM  centre  lea  inooda- 

tions  ; 

Les  fruits  de  la  terre  sur  pieds  et  ceux  coupés, 
mais  non  eolevéa,  conlre  la  grêle; 
Le»  opémlionc  dn  la  Sodétéembrament  égde- 
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■MOI  tMrtM  «qtèoM  d'MimiMw  «ir  la  ?le{ 

Enfin,  la  compagnie  assure  contre  tout  événe- 
iD«ai  iooeruia,  quoique  noo  rappdëaux  prémal» 

Dê  PjtdmtnMmtton. 

Art.  5.  L'admiouiratioQ  do  la  Société  Ml  OOQ- 
Ka  à  trola  dlKctaura. 

€a»  4fKeteart  tout,  pmir  toute  M  doréa  : 

m.  Jacques  de  Bolslcr,  négociaQt,  domicflU 
VIeiix-Marché-aiix-Grains  ; 
Fran(OU  Dekeyser,  négociant,  domicilié 

rue  do  BonMon  ; 
Isidore  Musselman,  docteur  lioebdé  aa 
droit,  domicilié  rue  de  la  Braie. 

Art.  6.  Ces  directeurs  régiront  les  affaires  du  la 
Société  comme  les  leurs  propret. 

Il  leur  est  adjoint,  à  titre  dp  conseil,  six  com- 
missaires, ctioisis  par  iesacUouoaires,  i  ia  plura- 
lité det  voix. 

Art  7.  Les  fonctions  des  romialmlnit,  Muf 
réélection,  ne  dureront  qu'une  année. 

Us  ne  jouiront  d*aucua  traitement. 

Os  «nraot  la  drait,  qmod  Hala  JafBront  aoo- 
venabie,  de  se  faire  rendre  compte  rtm  oyérftUani 
des  directeurs  ei  de  l'éut  de  ia  Sodétd. 

Art.  8,  Les  eoaamlstairet  ne  pourront  prendre 
de  décision  qu'au  nombre  de  trois,  ou  plus. 

Art.  9.  Il  sera  alloué  à  chacun  des  directeurs,  la 
somme  de  six  mille  cinq-cenU  franet  par  an  : 
aéaDBMiiM,  Ut  ne  jealrenl  de  cette  ladenuriléi, 
que  pour  autml  que  les  bénéfices  excèdent  cinq 
pour  cent  des  ? ersemeoU  eflèctués,  et  aprèe  pre> 
IdiemesC  de  ces  cinq  pour  cent. 

Art.  10.  Les  directeurs  devront  posséder  diacua 
au  moins  vingt  artion»,  (]ui  seront  inaliénables  cl 
demeureront  déi»uttécs  dans  le  coffire-forl  de  la 
Aeeiété. 

Art.  11.  En  cas  de  décès  ou  démission  de  Pun 
de*  directeurs ,  il  sera  |trovisoirement  pourvu  à 
aeo  remplacement les  autresdirecteurs;  ulté- 
fianieMnt  et  dam  la  qatosalne  du  déeèa,  lea  ae- 
tionnaires  seront  convocjiiés  enaMemblée  générale, 
pour  procéder  au  remiilacemefltdéAnitif,  sur  une 
liito  triple,  présentée  par  laa  directean  reetaata. 

Art.  19.  A  PeKptfaHett  de  chaque  eeniestre  so- 
cial, les  directfurs,  sous  la  surveillance  des  com- 
missaires, arrOlcronl  leurs  comptes,  et  en  présen- 
teront, dans  le  noli,  le  récoltât  i  la  Soaiélé, 

dàmpQt  convoquée. 

Après  déduction  de  tous  les  frais,  dont  il  leur 
tara  rendu  un  compte  déuillé,  on  prélèvera,  eo 
prsnsisr  Hee,  wut  les  bénétccs,  un  intérêt  annuel 
de  cinq  pour  cent  d^s  versements  efiFeclués  ;  on 
prélèvera  oasuile  l'iodenmilé  allouée  aux  direc- 
lenn  ;  enfin,  anrle  MiptMdai  bindioea,«oixanli- 
^ulnie  pour  cent  wrenl  rdpartia  entra  les  aollon- 


neMa ,  et  lea  flnfUtaf  pour  ewc  reifami , 
employés,  i  Ulra,dellMd8daidlflm,anpi«Alde 

la  Société. 

Les  payements  i  Mrs  aux  actionnaires  seront 
cAeinéa  dana  leaqnlnaejenreqni  Mtvfanlla  red* 
ditioo  des  comptes. 

ArC  1S.  Lee  directeurs  sont  tenue  de  requérir 
IM  dee  CDnniiaaakea  peur  ha  appela  de  fonda, 
Tentes  ofi  placement*  de  propriétés  soclalaa,  abMl 
que  pour  tous  les  cas  extraordinaires. 

Art.  14.  Les  directeurs  règieroot,  de  commua 
accord  aree  lea  romwlmlfea,  le  — «haum  daa 
sommes  {>our  lesquallaa  11*  pouttont  anurar  eur 
un  même  objet. 

Ua  ftienmt  également,  de  l*afto  de*  eammii 
sairea,  la  comme  jusqu*à  concurrence  de  laqualla 
ili  pourront,  dans  une  mlflM  kwaUté,  OMurer 
cooire  les  inondations. 

Art.  1S.  Les  diraetaors  devront  cenvoquer  Iw 
commissaires  par  lettres  k  domMIe,  aniMin* 
vioft-quatre  iieures  d'atanoe. 

Art.  16.  Le*  directeurs  etlea  eoaunicMdraaaonl 
responsables  anver*  In  SodéCé  de  I^BÉenUon  do 
leur  mandat 

llM  JetUmnalrH, 

Art  if.  Laa  aeUonnairea  ne  aarontd^abord  te- 
nus, qu'au  Tenananld>mclnqidèineparnellnn 

(SOO  francs). 

Ce  rersement,  pour  ce  qui  concerne  les  aellea- 
nelraa  possédant  les  six  cenu  première*  aetiona, 
devra  avoir  Ueu  k  la  pfenMre  réquislUon  daa  di- 
recteurs. 

triant  ans  «utrae  ncHonnalres,  ils  seronllaoua 
au  fersemeni  dans  les  qulnjejotirs  de  leur  sous» 

cription. 

Art.  18.  A  déteut  de  payement  à  l'époque,  et 
dans  les  délais  d-dsssus,  et  en  ea*  de  *u*pan*lon 

de  payements  ou  de  faillite  de  ractionnaire,  ses 
actions  pourront  être  acquises  par  la  Société  san* 
aucune  fomalhé,  le  loutian*  préjudice  aux  pour^ 
aoite*  à  exercer  contre  l'actionoaire  défaillant. 

Art.  19.  Si ,  par  suite  de  pertes ,  \\  devenait  né- 
cessaire d'exiger  le  versement  d'un  second  cin- 
quième, les  actionnaire*  devront  en  être  averti* 
un  mois  d'avance;  faute  par  l'actionnaire  de  sa- 
tisfaire à  ce  qui  précède,  l'art.  18  lui  sera  appliqué. 

Art.  SO.  L'actionnaire  n'est  ree|ioasabie  que  du 
mutant  laééfrai  de  ses  ncUons. 

Le  transfert  ne  le  déga;;»?  pas  de  cette  responsa- 
bilité, A  moins  qu'il  n'y  ait  stipulation  contraire 
entre  lut  et  las  direeteors,  *url*ari*dc*  ceasBl*- 
saires. 

Art.  21.  Tout  transfert  d'actions  devra  être 
constaté  à  la  direction  par  la  signature  du  cédant 
etdel*aoqnérenr. 

Art  M.  L*afllionnalra  psussssur  de  ireia  ao- 
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tion«,  aura  le  droit  de  voter  d.m^  Ie«  assemblées 
générales  :  le  propriétaire  de  six  acUoaiaoradeux 
foii,  et  eahit  qnl  an  poaaédara  n«vf,  aun  trola 
Mit,  tttthnni  liai  iofltafat  que  poom  tAnlr 

■se  même  |>er*oni>e. 

Art.  S3.  Les  actioanairet  pourroDl,  eo  cas  de 
maladie  00  d*lalMeiiee,  ae  Mre  lepréMBtcr  au  M- 
aenbMee  fioératea,  par  d*antNa  aétloonaira. 

Néanmoins  J'aciinnnnirf  représentant  nf»  pourra 
réunir  en  sou  nom  et  celui  d«  la  personne  repré- 
sentée, un  plii.i  grand  nomlm  de  TOix  que  celui 
limité  à  Pjrliclc  |)récédent. 

Art.  21.  F.D  cas  rie  vente,  partflfje.  déoès,  faillite, 
ou  autremeol,  les  ayants-droit  d*un  aciioooaire 
devMml  a^leodre  aor  le  choit  dNioe  peraeone 
qnl,  veille,  sera  admise  à  prendre  connaissance 
des  affaire  de  la  Société  tli  voler  aux  aMeaaUéea 
générales* 

Art.  S5.  Les  actionnaires  n'habitant  pas  la 
ville  de  Bruxelles  sont  tenusd*y  élire  domicile,  sous 
peine  de  ne  pas  être  appelés  aux  assemblées  gé- 
nérales. 

Art.  26.  Les  décisions  de  rassemblée  aevont 
prises  à  la  m^orité  absolue  des  su£Frages. 

Art.  S7.  Les  actionnaires,  sur  la  profiositiôn  de 
quinze  d*entre  eux,  possédant  eoseiiil>le  au  owins 
trente  toit,  pourront,  en tout temps,  provoquer 
une  assemblée  générale. 

Cette  assemblée  devra  avoir  lien  dans  le  mois 
qui  nifra  «dot  aè  la  praparitloo  an  aua  été 
faite. 

Art.  98.  L'asaoflibMa  fiaérale  aura  la  faculté 
do  provoquer  la  dlsaolatiea  da  la  Sodéld^  ri  le  ca- 
plUl  était  réduit  de  moitié. 

Art.  29.  L'assemblée  générale  décidera  les  cas 
particuliers  non  prévu»  par  les  présents  statuts. 

Messieurs  les  directeurs  sont  autorisés  i  sollici- 
ter Papproha  tien  et  la  sanction  royales,  prescrites 
par  Tarticle  treute-sejit  du  Code  de  commerce, 
relativement  à  rétablissement  des  sociétés  ano- 
nyBMs. 

Dent  acte. 

Fait  et  passé  en  la  Tille  de  Braxdtee,  en  la  de- 
meure de  monsieur  Jacques  de  Bolster,  négociant, 
Vieux-Marcbé-aux-Grains,  numéro  trente,  cedix- 
Muf  décembre  de  l'an  mil  huit  cent  trente-trois, 
en  préeeme  da  sieur  Joseph  Landol,  huMer  près 
le  fribnnal  de  première  instance,  séant  en  cette 
ville  de  Bruxelles,  *7  domicilié  dans  la  rue  des 
Alexiena,  nonéio  tnlao,  al  du  sieur  Jean  Ceop> 
pens,  cordonnier,  domicilié  en  la  méme.yille,rue 
des  Alexiens,  numéro  quarante-cinq,  témoins  à 
ce  requis  qui  ont  signé  avec  messieurs  les  compa- 
fanle  ol  avae  iuÂ  notaire,  après  lecture  ftitte 
(Fiait  signé)  J.  de  BoMer.  F.  Dekeyscr,J.-G.Mos- 
selman,  P.-F.  Morreu,  P.  Morren,  E.  DeDonoker, 


A.  Verreyt,  A.  Secliman,  T.  Liban,  J.  Vannnffel, 

B.  Harel,  T.  Jonet,  L.  8tratman,  A. G.  Keymoleo, 
L.  Keymoleo,  L.  Deeocq,  Ch.  IMIooigne,  J.  Debeyn, 
Cb.  Jaemart,  Ch.  Vancutsen,  M.  Romberg , 
J.  J.  Vandendaele,  F.-P.  Walraevens,  Fr.-J.  Barbé 
d'Uoyenbrugge,  Somerbauseo,  E.  Footeyn,  P.  An« 
■aaana,  J.  YanHofoetWIllouck,  J.-!».  VanMom^ 

J.-F.  Weverlierfî-Mt'sken»,  V.  Vansolioor,  F..  Fie* 
rens,  P.-J.  i|lastraeien,J.-6.  Joos,F.  J.  Petit-Jean, 
Prisse,  H.  Nlealse,  J.  Van  Sehoor,  Z.  Decoefc, 
J.  Neef,F.Mersmao,  J.  Delfosse,  J.  Vanderliodail» 
A.  Bemelmans,  H.  Andries,  P.-J.  Vanswae,  Tem- 
merman,  Waierkcyo-Duray,  C.  Vandeo  Bergben, 
H.  PMlt^ean,  J.-W*  HeruMus,  J^A.  Moseatanan, 
H,  F.liat,  J.  Gilbert,  A.  Hcrmans,  J.-F.  Lehoucq, 
Durieux,  Vanimmerseel,  J.-F.  Callersel,  L.  Se- 
gbers,  F.  Opdeoboseh,  B.  Llmbourg,  Payen-AI- 
lard,  A.  Clery,  C.  Piron,  G.  Vanvolden,  P.  Da> 
quantcr,  L.  Warnkœnig ,  C.  Aiioiil,  C.  Renner, 
A.  Le  Noir,  J.  Loodot,  J.  Ceuppeos,  Ë.-Ë.-J.  Eve- 
nepoel,  noiairo. 

Enregistré  à  Bruxelles,  le  vingl^^quatra  décem- 
bre 1833,  vol.  996/x.  folio  78  R".  ca^es  2  et  3 ;  * 
reçu  cinq  fraus  ueuf  centimes  pour  société,  et  un 
franc  soixanto^x  centimes  pour  oomlnalicfi  dae 
directeursi  faisant  avec  les  26  "/o  ads.  bnit  fraoCS 
ciuquante-six  ceaiimes,  signé  Dorai. 

Pardevant  Pierre  Amonld  Undemans,  notaire 
lujal,  réiidant  1  Hal  et  en  présence  dea  témotos, 
nommés  ci-après,  fut  présente  madame  Jeanne- 
Marie-Nerinclcx,  veuve  de  monsieur  François  Ca- 
rels,  négociante,  demeurant  i  Hal,  laquelle  d^ 
clare,  par  les  présentes,  commettre  et  constituer 
pour  son  mandataire  péiiéral  et  sj>érial  M.  C.  Van- 
cutsem,  négociant,  <iouiiciliéàiiruxelles,  ^uaiaux 
Semences,  numéro  trcixe. 

Auquel  elle  donne  pouvoir  de  la  repré.<>eotereQ 
qualité  d'actionnaire  dans  la  compagnie  d'assu- 
rances universelles,  éuUia  à  llraxeliee,aMislar 
aux  séances  et  assemblées  Qni  aaroat  MMM»  Ct 
pour  lesquelles  ladite  dame  sera  convo<piép,  con- 
sentir avec  les  autres  intéressés  aux  délibérations 
qulysaraatpriaeeeileiiignrr.aselstar  et  signer 
aussi  l*actecooititntif  de  la  compagnie  d'assuran- 
ces noiferselles,  procéder  i  la  nomination  de  com- 
mtoeahts  d'après  tel  mode  cl  de  ta  manlèra  qtA 
seront  jugés  convenaUea,  enfin  en  toalétatdo 
choses,  faire  pour  et  au  nom  de  la  dame  consti- 
tuante, tout  ce  qui  sera  requis  dans  les  intérétsdie 
rétabMiaemant  doladlta  compagnie  et  ce  que  ma 
oo-actîoonaires  seront  invités  à  faire  aux  fiasque 
dessus,  élire  domicile,  paaser  et  signer  conjointe- 
ment avec  lesdits  co-intércssés,  ton*  aclee,  le  tout 
sous  pfommm  d*appcahaiioBalobHgallaa  tmnt 

de  droit. 
Dont  acte. 

Fait,  passé  et  délivré  en  l»revet  i  Hal,  eo  la  de> 


* 
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meure  de  la  dame  comparante,  ce  Jonrd'hui  dix- 
sept  décembre  mil  huit  cent  trente-trois,  en  pré- 
sence de  Jean-Baptiste  Dqjardin,  afficheur,  et 
Pfem  IMpotte,  tau  pntmâoa^  iras  deux  de- 

menrant  à  Hal,  Ic^moins  requis,  qui  ont  5ifjn<^  avec 
)a  dame  constituante,  et  nous  notaire,  lecture 
foite.  (Était  signé)  Y.-F.  Carèlt,  Jw-B.  DiUardin, 
D.  Ddporia,  Uadrâiaiw,  notaire. 

Enrepi^tr**  à  Hal.  1p  <Hx-»ppt  d<*cembre  mil  huit 
cent  trente-trois,  vol.  60,  fol.  97  Ro,  case  3,  con- 
tenant on  fMe  et  on  renf  oi  ;  reçu  un  (Irane  Misante- 
dix  centimet,  craune  pouvoir,  faisant  avec  26  ad- 
ditionnels deux  francs  quinze  centimes.  (Signé)  le 
reccreur,  D.  Aerts. 

Mandent  et  oirdoanons  à  tona  Indsiiert  wrce 
reqole,  de  mettre  le  présent  acte  à  exécution,  i 
nos  procureurs  p<*n^raux  et  à  nosprocuronrjprè» 
les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir  la 
main,  ft  ton*  eonnnandant»  et  ollleiert  de  Ia1l»ree 
publique  d'y  tenir  main-forlc.  quand  ihrn  seront 
légalement  requis.  En  foi  de  quoi  ledit  acte  a  été 
ûguè  et  Kdié  par  ledit  notaire  Bvenepoel. 

Sfgni  E.-B.>  J.  t?  nmon.,  notaire. 


83.  —  lOjA'NviEn  1834.  —  Àrrêtê  qui  autorise 
la  formation  d'une  société  anonyme  dite 
Exploitation  de  fardoWAre  de  Lavioz ,  prèa 
BoulHott.  — (Bull,  ofie.,  n.  n.) 

LéopoM,  etc. 

Vnla  reqoétedellM.  le  chevalier Hoetdo  Gner- 
Tille ,  Louis  Amour ,  et  Cbarlce-Gnfllanme  Hoff- 

ttauer, tendant  à  obtenir  rnutoriotlon  royalepour 
l'établissement  d'une  soctOlé  anonyme  pour  Tex- 
pMtailon  de  rardoMère  de  Lavioi,  oanton  de 
!k)uîl1on.  province  de  Luxembourg,  sous  la  déno- 
mination de  Exploitation  de  l'ardoisière  de 
£ffvfos,  prii  Bmàttim  ; 

Vu  la  copie  authentique  de  1*aete  d^aaeoeiation 
pntsé  dovant  lo  notairo  Ralmon.  à  Bouillon ,  le 
S  déeembre  1853,  enr^istré  à  Bouillon,  le  14  du 
némoffloi»; 

Sur  le  rapport  de  notre  Mlnietrede  nntérienr. 
Mous  avoM  arrêté  et  arrélona  : 

Art.  1er.  L*antoriaation  pour  rétablissement  de 
la  société  anonyme  pour  l'exploitation  do  l'ardoi- 
sière de  Lavioz,  canton  de  Bouillon,  province  de 
Luxembonrf ,  sous  la  dénominatton  de  Ecp/ofto- 
tion  de  l'ardoisière  de  Lavioz,  près  Bouil- 
lon, est  accordée,  et  les  statuts  de  cette  société, 
tels  qu'ils  ont  été  arrêtés  par  l'acte  d'association 
rappelé  d-deseos,  eont  autorisés. 

Art.  *. Notre  Ministre  de  l'Intérieur  fM.  Ch.  Ro- 
gior)  est  cliargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


ACTE. 

Par-devant  nous  Gérard-Joseph  Ralmon,  no- 
taire à  la  résidencede  Itouillon,  province  de  Luxem- 
bourg, soussigné  et  en  présence  des  témoins  cl- 
après  nommés  et  aussi  soussignés, 

Sonteompams: 

to  M.  Paul-Eustache  Huet  de  Guervillc.  cheva- 
lier de  Malle,  de  l'ordre  royal  de  la  h'-pion  d'hon- 
neur, décoré  de  la  croix  d'honneur  de  Prusse, 
IM  dasse,  ancien  maire  de  la  vllledo  Sedan,  pr»> 
priélaire,  domicilié  ci-devant  à  Se^ian,  OlactaMl- 
lement  à  Lavioz,  canton  de  Bouillon  ; 

t»  M .  Louis  Amour,  négociant,  domicilié  à 
Sedan  ; 

3"  M.  Charles-Guillaume  HofFbaucr,  ci-devant 
négociant,  domicilié  à  Sedan  et  maintenant  do- 
nilelllé  i  FMhan,  eanton  de  Bonilkm  ; 

Lesquels  voulant  former  une  société  anonyme, 
par  actions,  pour  l'exploitation  d'une  ardoisière 
située  i  Laviof,  nous  ont  exposé  préiiipinairement 
ce  qui  suit  : 

M.  Huet  de  Gnrr\  i!le.  premier  comparant,  ayant 
(Atenu  de  feu  M.  Beau  regard,  à  litre  de  bail,  pour 
«lointe  années  eoaséeuW»e>,  le  dn»ltdel*Mplol- 
tatioo  de  la  carrière  d'ardoises  situéeisrrltoireda 
Lavioz,  au  lieu  dit  la  Roche  aux  Corbeaux,  suivant 
acte  sous  seing  privé  en  date  du  seize  octobre  mil 
hait  cent  vingi^inq,  en  marge  doqud  estéerit: 
visé  pour  timbre,  reçu  cinq  francs  quarante  cen- 
times en  principal,  un  franc  quarante-un  centi- 
mes pour  Tittgt-rix  eenthnaee  additionnels,  et 
trente  francs  pour  amende ,  faisant  ensemble 
trcntc-six  francs  quatre-vinpl  un  centimes  ;  Bouil- 
lon, le  trente  novembre  1&33.  Le  receveur,  {signé) 
Delesduse;  au  bas  duquel  est  également  écrit, 
enregistré  à  Bouillon,  le  trente  novembre  mil  huit 
cent  treute-trois,  volume  sept,  folio  cinquanto- 
qualre  redo,  cases  quatre  et  eiai]  ;  reçu  trois 
francs  quarante  centimes  en  principal,  fisisanl, 
avec  les  vingt-six  centimes  additionnels,  quatre 
francs  vingt-neuf  centimes,  conienaut  uu  demi- 
réle  et  doux  renvois.  Le  reoeveur,  (eigmi)  Ddee- 
cluse. 

M-  HoflftMuer,  troisième  comparant,  ayant  ot>- 
teou  dudit  sieur  Beaurcgard,  un  nouveau  délai  de 
quinze  années  d'expioitalion  delà  même  carrière, 
par  bail  |»ass<''<uivant  acte  sous  scinfif  privé  en  date 
du  treize  septembre  mil  huit  cent  trente,  suivant 
qnll  appert  d*uno  expédition  d*un  acte  de  dépôt 
délivré  par  maître  Pasquier  et  son  confrère,  no- 
taires à  Sedan,  au  t>as  de  laquelle  est  écrit  :  en- 
registré à  Bouillon,  le  trente  novembre  dix-huit 
cent  trente-trois,  volume  sept,  Ihllo  cinquanlo- 
quatre  recto,  cases  sept  et  huit  ;  reçu  dix  francs 
pour  quittance,  trois  francs  quarante  centimes 
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pour  bail ,  ito  fraoe  soixaote-tttx  ctMiinM  poor  imttitm  aux  registre»  de  la  aodéli,  eaaaM*  l^u- 


CimevadditioDnet*,  dii-neuf  franc*  trois  centimes, 
contenant  trois  et  (lemi  rdies  et  saM  rcBVvL  La 
rtcevenr,  (signé)  Delescluse. 
lia  IiMriV  AMMVf  Mi  MCM  ^  tffWBt  IM 

droits  dndit  M.  HofFbauer,  soir^nt  acte  de  trans- 
port à  lui  fait  par  acte  «om  seing  privé  en  date  du 
(|Hwnv  jaBVMr  m  ■mi      iriwvwi,  in?am 

qa*tl  appert  d*une  expédition  d*aela  de  dépôt,  dé- 
livré par  te  même  notaire,  en  marf^e  de  laquelle 
est  écrit  :  enregistré  à  Boaillon,  le  trente  nuvera- 


Cinqiiantc-(iua(rc  reclo,  case  sept,  et  verso  case 
prcoiière  ;  re(u  cini  irano  pour  yiiMance,  trois 
flraaea  quataila  Biailnii  pour  bail,  «a  tanc 
soixante-dix  cenHoMipQW  rcnondatioo,  un  fr«M 
soixante-dix-centimes  pour  dépôt,  faisant  en- 
semble, avec  les  vingt-etx  centinMi»  addiliouaels, 
iMliiiiaftiTulitl  wplfnnllmni.finaliinanf  nn 
at  demi  rôle  et  saos  renvoi.  Le  receveur,  [slgnô) 
Delescluse.  Que  par  autre  acte  sous  seing  privé,  en 
date  du  qualva  avril  Mil  huit  ceoi  trente-un,  ainsi 
q<i  appwt  «•  i«  nàÊm  expédition  d'MIa^eiMvêl 
Mpfllée  en  Tarticle  de  M.  Hoffbauer,  eo  roarf^ 
dttieoood  recto  de  la  première  feuille,  est  écrti  : 
vM,  iMMir  TaMr  tioriwe,  reçu  trola  franea  poor 
timbre,  »oixante-dlx-huil  centimes  pour  vingt-six 
cculimcs  additionnels  et  trente  francs  pour 
amexule,  faisant  ensemble  trente- troii  finuwa 
iniitm  diii  hnit  ceattOMS.  BouinM,  te  ireai» 
aoffcnbial835. 

Le  receveur,  {signi']  Delescluse. 
Ledit  M.  Amour  a  rétrocédé    M.  Hoffbauer  la 


divarsea  pièces ,  diiBent  eerliiées 

et  paraphées  par  les  comparanla,  i 
cl  annexées  aux  présentes. 

des  clauses  al 
qu'il  suit  : 

1«  Il  7  anra  aaMciUfoo  «Biffa  1 
les  soumissionnaires  des  actions  dont  H  lan  parlé 
ci-après,  j>our  rc  ^ploitalion  d'une  carrière  en  ar- 
doisessiiuée  daus  le  domaine  de  Lavioz,  commune 
dafify,  et—  éb  ImiHop,  «MPMUMtàlla- 
daroe  veuve  Beaur^ard  et  à  sa  fille  Madame  de 
Gaerville  ;  ceUa  asaodaiien  sera  désignée  sous  le 
nom  de  ExpMtatkm  dê  PardoisièrtdêlMrio* 
fÊiiBomlUom. 

f»  Le  siège  de  rassociation  sera  à  l'anloislère. 
8»  La  durée  de  la  société  sera  de  trente  années 
tfvl  coflmvMCNttl  Btt  Bala  Apvèa  faHtflriiftiiM  É 
soUkiter  prèa  Al  €ouvernement. 

4»  Le  fonds  aodal  est  divisé  en  deux  cents  ac- 
tions de  mille  francs  ebaeunejleeqiiellee  seront 
la  farnw  Ûhm  Wn  n  iMneiir  «i 


I.  —  T. 


.  ovr. 


Gode  de  commette. 
S*  Les  actions  anront  droit  : 

1«  A  un  intérêt  de  cinq  pour  cent  Pan; 
S"  A  un  dividende  proportionnel  dans  les  béné- 
fices; 

5«  A  un  dividende  proportionnel  dans  le  pro- 
duit de  la  liquidation,  néanmoins,  pour  la  pre- 
mière année,  i  partir  de  la  eoMUtatiDO  4é  b  «P- 
ciétc,  les  actions  achetées  anraotaeiiiea  droit  à im 

intérêt  de  cinq  pour  cent. 

6»  La  société  sera  tjL-rée  par  des  mandataires  à 
tempe,  éloa  en  conllnaéi,  dana  PaasearibMe  ta- 
nuelledes  associés,  ou  porteurs  connus  d'àctions, 
convoqués  à  cette  fin,  par  simples  lettres.  Toutes 
Im  réaolntioaa  prise*  à  la  majerilitiM  i 
présents,  par  eux  ou  par  leurs  i 
appelés,  vaudront  loi  pour  tous,  excepté  en  ce  qui 
coDcerocrait  un  appel  dont  la  mesure  demeure  à 
toutjamaiilotardtte. 

7»  Les  comparants  se  chargent,  Itisqu^à  la  pre- 
mière réunion  dea  actionnaires,  d'agir  dès  main- 
tenant dans  IHntéMt  de  la  aoetété  et  de  adiiciter 
l'autoriiation  du  gouvernement;  ils  dirigeront 
l'exploitation  de  la  manière  ({ui  leur  paraîtra  la 
plus  convenable,  et  signeront  les  coupons  d'actions 
cooJoInlMBent  avec  te  netaltedépoellâire  deapitf- 
sentes. 

8«  Les  frais  de  constitution  et  d'organisation 
aodales,  ceux  qui  ont  procuré  à  M.  de  Guerville  te 
poMihiliié  de  l'association  actuelle,  te  payement 
(les  arrérages  du  loyer  fixé  à  cent  francs  par  an, 
dus  aux  propriétaires  de  Lavioz  pour  concession 
da  reaplollalten  eactealvn  de  ftrilildhe  et  ta 
continuation  de  ce  loyer  pendant  ta  dniée  de  ta 
société,  entreront  dans  les  dépt'nses  premières  et 
ptivilégiées  de  cette  société;  qfiani  à  la  partte 
if  iBlnilh  dn  prit  dn  baU  coMantiàM.  de  Cnmw 
ville,  elle  demeure  k  sa  charge. 

9*  Les  premières  actions  seront  ainsi  réperttm 
ealn  tea  comparants  pour  lenr  tetrir  len  d»  team 
droits  rccpcclift .-  soixante-cioq  actions  appar- 
tiendront à  M.  de  Guerville,  soix<in(r  -dix  à  M.  Hoff- 
bauer, trente  i  M.  Amour  ;  les  trcute-cinq  dcr- 

10"  Aussitôt  le»  premières  actions  vendues,  lea 
sonmissionnairea  s'enlendronl  avec  les  oompaninM 

de  fbnds  que  sor  leur  emploi. 

11*  L'exploitation  de  l'ardoisière  aura  lieu  selon 
les  conditions  imposées  par  les  propriétaires  dans 
le*  haaa  rappeUa  daaate  pidllnaiaalre  dm  pv^ 

senios. 

13»  Dans  le  cas  où,  six  mois  a|>rès  la  date  dea 
ptéaaatM,  ta  société  ne  serait  pas  autorisée,  dte 


14 
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13o  Si  la  société,  par  ua  événement  quelconque, 
tenait  à  m  dlMomlre  arml  «m  leniie,'lM  bâtf- 
ncnts  constniits  pour  l'exploitation  «ur  le  ter- 
reto  de  ImIvïoz,  appartiendront,  aux  propriétaire* 
de  c«  domaine;  le*  nlaoailet  «i  machines  d<M- 
plottatlon  seront  vsndns  m  proftl  de  lâ  IHpdda- 
lion. 

14o  Le  registre  à  souche  de  la  société  pour  les 
coupons  d'actions  restera  déposé  en  rétode  du 
notaire  soiissifjné. 

15o  Les  actions  dévolues  aux  comparants  ne 
leur  seront  délivrées  qu*apr^  que  les  actions  I 
souroissionnerauront  atteintlenonbrodoiiainio, 
drlivrécs  aux  actionnaires. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  comparants 
font  tous éleeliondodomldleenl^étndodn notaire 

SOii<sif;n(^. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Bouillon,  en  Télude, 
le  trois  décembre  mil  Imit  eeot  trente-frola ,  en 

présence  des  sieurs  Claude-Philippe  David , 
aRont  de  (lolice,  et  Jean-Baptiste  Toussaint .  cul- 
tivateur, tous  deux  domiciliés  à  Bouillon,  témoios 
connus ,  qui  ont  sif  né  otoc  les  comparants  et  le 
notaire  nin.'  s  Irctiire  faite.  {Sigfu')  le  chevalier 
Huet de  Guerville ,  G.  HofllMuer , L.  Amour,  Da- 
vid, J.-B.  Toussaint  et  G.  Raimon. 

Enregistré  H  Bouillon,  le  quatone décembre 
mil  huitccfit  trcnto-trols,  folomo  trcise,  folio 
cent  dix-sept  verso,  case  six;  reçu-cinq  franc<i 
neofcentimes  en  principal,  faisant,  arec  les  vingt- 
tix  centimes  additionnels,  six  francs  quarante- 
deux  cenlimes,  contenant  trois  et  demi  rôles  et 
deux  renvois.  Le  receveur,  {signé)  Delcscluse. 
Suivent  les  susdits  actes. 

Je,  soussigné,  reconnais  avoir  laissé  i  titre  de 

bail  pour  l'espace  de  dix  années  consécutives ,  à 
commencer  date  des  présentes,  à  M.  Paul  de 
Guerville ,  maire  de  ta  ville  de  Sedan ,  mon  gen- 
dre, la  carrière  sise  dans  les  bois  à  moi  appar- 
tenant, situées  terioir  (le  Lavioz,  rantoinle  Bouil- 
lon ,  en  lieu  dit  la  Roche  aux  corlieaux  ,  sur  les 
borde  de  la  Semols,  vla-à-vls  lê  village  de  Frahan, 
sous  les  cnnttition'^  suivantes  :  I»  à  charge  par 
roendil  sieur  de  Guerville ,  de  ne  toucher  ni  ar- 
radier  aucune  partie  du  bois  qui  entoure  ladite 
carrière,  sons  peine  de  tonte  perle,  donamages  et 
intérêts  ;  le  présent  bail  fait  au  risque,  péril  et 
fortime  dudit  sieur  de  Guerville,  eu  cas  d'événe- 
ments qui  pourraient  eorvenir  de  la  part  du  gon- 
vcrnemcnt  ;  2o  de  me  payer  annuellement  ou  à 
mes  héritiers,et  d'avance,  la  somme  de  deux  cents 
fraucs ,  soit  qiM  mondil  sieur  de  Guerville  ex- 
ploite 4a  carrière  d-deHUS  pesidant  l'espace  des- 
dites  dix  année? ,  soit  qu'il  juge  à  propos  de  l'a- 
bandonner; 3o  mondit  sieur  de  Guerville  s'oblige 
de  me  payer,  ou  à  mes  héritière,  on  outre  do  la 
redevance  cl-desMu  stipulée,  no  huiUène  du 


bénéBcc  qui  résultera  de  l'exploitation.  Le  pré- 
sent,  Mt  douMo  A  Laviox,  le  selse octobre  mil 

huit  cent  vingt-cinq.  (Signé)  Beaorecaivl  et  Huet 
de  Guerville.  Je  consens  A  la  durée  de  douze  an- 
nées du  présent  bail  an  lieu  de  dix  qui  y  sont  sti- 
pulées. (Signé)  Beau  regard.  Je  consens  à  la  dorée 
de  «fuinze  années  du  présent  bail  qui  ne  dateront 
que  lorsque  lesquaire  premiers  millions  d'ardoises 
seront  extraits,  (^gné)  Paauisgaid.  IPenr  satlé^ 
faire  h  l'enreRislrcraent ,  je  déclare  évaluer  le 
bénéfice  éventuel  du  huitième  revenant  au  pro- 
Sedan, le  vfngtf-nenrdéosabreins.  (Slgtêi^ 

Huet  de  Guerville. 

Enregistré  à  Sedan,  le  trente  décembre  18'i8, 
fo\.  37  vo,  case  S;  reçu  dix  francs  vingt-cinq  cen- 
times pour  enreglstremenl,  y  compris  trente-cinq 
centimes  pour  timbre  visa,  n"  il  10,  total  dit 
francs  vingt-ciuq  centimes.  (Signé)  L.eclerc. 

Enregistré  i  Bouillon ,  le  trente  novembre  mH 
huit  cent  I rente- trois ,  volume  sept,  folio  cin- 
quante-quatre recto,  cases  quatre  et  cinq  ;  reçu 
trois  francs  quarante  centimes  en  principal ,  fai- 
sant, avec  les  vlngt-eht  osntiineeadditlonMle, 
quatre  ft-ancs  vingt-nenF  cenlines,eonlenant  on 
déni  rôle  et  deux  renvois. 

Le  receveur,  (4igné)  Deieicluse. 

Certifié  conforme  au  désir  de  l'nrtc  do  ce  jour  ; 
à  Bouillon ,  le  trois  décembre  mil  huit  cent  trente- 
trois.  (Sfgnê)  te  chevalier  Huet  de  Guerville,  L. 
Amour  et  C-G.  Hoffbauer. 

Suivant  acte  reçu  par  MM.  Pasquicr  cl  son  col- 
lègue ,  notaires  à  la  résidence  de  Sedan ,  le  vingt- 
neuf  ssplembre  mil  huit  cent  trento-deux,enre- 
Uislré  en  ladite  ville  ,  le  premier  octobre  suivant, 
fol.  155  v»,  case  lr«,  par  Leclerc  qui  a  reçu  deux 
francs  vingt  centimes. 

M.  Lonis  Amour,  négociant,  demeivant  à  Se- 
dan ,  a  déposé  audit  M»^  Pasquier  ,  pour  être  mis 
au  raug  de  ses  minutes,  cntr'autres  pièces,  celtes 
dont  la  teneur  snii^: 

Entre  les  soussignés, 

Charles-Guillaume  Hoffbauer,  n^odanti  Se- 
dan et  L.  Amour,  négociant,  aiinl  deneutanC à 

Sedan,  a  été  dit  :  que  par  acte  sous  seing  privé, 
fait  double  le  quatorze  janvier  mil  huit  cent  trente- 
un,  enregistré  i  Sedan, le kodeniain,  M.  87, 
c.  8,  le  sieur  Hoffbauer  a  tramporté  au  sieur 
Amour  le  droit  au  bail  et  à  l'exploitation  de  l'ar- 
doisière de  Lavioz ,  qui  lui  avait  été  concédé  par 
le  eieor  de  Bcauregard ,  suivant  autre  acte  sous 
seinrr  privé,  visé,  timbré  et  enregistré  A  Sedan, 
ledit  jour  quatorze  janvier. 

Que  cependant  la  somme  de  mille  flranes  Ihi^ 
mant  la  moltté  du  prix  dudit  bail ,  ayant  été  pitf- 
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eédasment  payée  au  bailleur  par  le  ûnr  Hoff* 
baucr  et  de  ses  deolert,  0  a  para  Juste  que  le 
dernier  profitât  <^aleillMlt  ptf  moitié  de  dfOlt , 
résultant  du  bail. 

■nooiM<qmMe,  lea  iOVMiKiiée,  modllanti 
celé{;ard  leur  précédente  convention  »OQt  con- 
venus que  le  bail  sus-énoncé  et  daté ,  fait  par  le 
iieiir  Bëanrcgard ,  appartiendra  par  moiiié  à 
chacun  deadiuatonnHoffbaiMrclAaMar,  peur 
t^lrc  exploité  entre  eux  en  commun,  pendant 
toute  sa  durée  ;  eu  conséquence  les  charges  et  bé- 
DéflceedelViptoHatlftndelMiMAndoat  s'agit, 
ieront,  pendant  Teierciee  dudil  baH,  partagée 
antre  eux  par  portions  égales. 

Le  double  dudit  bail ,  remis  à  M.  Amour,  sera 
dépaié  en  rétiided*an  notaire  par  M.  Hoffbaner. 

Fait  double  à  Sedan,  le  quatre  avril  mil  huit 
cent  trcnle-un.  [Signé)  Ch.  HofFbatier,  écriture 
a|iprouvée ,  L.  Amour.  Eu  marge  est  écrit  :  Le 
donMe  des  présente*  est  enregistré  A  Sedan,  le 
deux  décembre  mil  huit  cent  trente-un  ,  fol.  32 
r*,c.l,  aux  droits  de  deux  francs  vingt  centimes, 
pour  droit  simple  et  pareille  somme  pour  double 
droit.  {Signé)  Leclerc.  Au  bas  est  encore  écrit  : 
Annexé,  sii;né,  certifié  siiu-ère  et  vt'riiahle,  et 
paraphé  au  désir  de  l'acte  de  dép6l  de  ce  jour 
vingt-ncafseptenère  mil  boit  cent  trent»^s. 
{fiigttà)  L.  Amour ,  et  paraphé  de  deux  notaires. 

Nous  soiisMgnés  Jean  Beauregard,  propriétaire, 
domicilie  à  Lavioz ,  et  Madelaine-Louise  de  Bef- 
frof  ,  mon  épouse,  qne  f  autorise  i  l^elM  des  pré- 
scnlcs ,  reconnaissons  avoir  accordé  et  promet- 
meltoDt  faire  Jouir  M.  Charles-Guillaume  UofF- 
bauer,  négociant  à  Sedan,  d'une  prolongatloo 
de  quinze  années  consécutives  dans  llexploiiatlon 
(le  r.inloisièrc  dont  il  est  déjà  entrepreneur  ,  par 
lioil  i»as«é  entre  lui  et  M.  de  Uuerville,  le  vingt- 
«fat  aottt  dix-hnit  cent  vingt-sept ,  dAmeot  enre- 
gistré. 

Ladite  |>roloogation  ci-dessus  commencera  seu- 
lenent  à  courir  i  l'échéance  du  InuI  ci-dessus 
énoncé ,  i'ardoislêro  dmt  t'ia^,  A  nom  apparte- 
nant lians  notre  propriété ,  située  terroir  de  La- 
vioz, bien  coicudu  que  nous  n'entendons ,  ma 
femme  et  moi ,  faire  Jouir  M.  Boffbaoer,  que  de 
nos  bits  et  promesses ,  sans  répondre  des  événe- 
ments qui  peuvent  survenir  par  le  fait  du  gou- 
vernement. 

La  préiania  eaneaMion  fiilo  mofennant  la 

somme  de  deux  mille  francs,  payable  en  espèces 
soQoaotes  i  mon  domicile ,  savoir ,  mille  fanes  le 
'dèmierjonr  du  présent  mois  de  seplemliro,  et  les 
mille  francs  restants,  le  vingt-cinq  décembre 
prochain  ;  le  tout  sous  la  condition  expresse  que 
dans  ic  cas  ou  M.Uoffbauer  ne  payerait  las  comme 
liait  dille  vligl-aiof  déoembre  prochain  dasdcr- 
uMn  milla  b«BOi,la  piéMiHi  cooiioo  MraiinuUa 


at  de  nul  eflfet,  sans  |>ouvoir  cependant,  le  cas 
écbéanl  de  la  part  de  M.  Hoffbaner  réclaoter  Ito 

premiers  mille  francs  qu'il  aura  payés, Ot  ant- 
quels  il  renonce  par  ces  présentes. 

Fait  dotaMo  i  Lavios ,  le  huit  icplembro  dix- 
huit  cent  trente,  et ,  avant  de  si^yner  ,  nous  décla- 
rons que  nos  héritiers  ne  puissent  inquiéter  en 
rien  M.  HotFbauer  pour  raison  de  la  préseotecea- 
sion,  ni  pendant  son  exploitation  accordée  par 
les  présentes.  (.Ç/f/n^)  Bcauregard  de  BeiArOf  ,  d 
écriture  approuvée ,  Ch.HofFbauer. 

Pour  no  laisser  aucun  douta  ni  ineertUnde  que 
c'est  à  M.  Hoffbaner  seul  et  exclusivement  h  tout 
autre  que  nous  accordons  ladite  prolongation  de 
quinze  années,  nous  déclarons  expressément, 
quiljonirtseul,  ot  sons  lo  concours  d'aucun  de 
ms  héritiers,  de  ladite  prolongation  et  de  la  to- 
talité du  produit ,  à  la  réserve  d'un  huitième  et 
demi  des  produits  qui  doit  être  payé  à  Mm  veuvo 
Tisset  de  Lamotbe,  sa  vie  durant.  [Signé)  Beau- 
regard  et  de  Beffroy.  J'ai  reçu  la  somme  de  mille 
francs ,  à  compte  de  celle  de  deux  mille  fraucs 
(lorléB  dans  rade  d-deasoi.  A  LaHat,  la  tranla 
septembre  dix-huit  cent  trente.  [Signé)  Heatire- 
gard.  Au  bas  de  celte  quittance  est  écrit  :  Enre- 
gistré à  Sedan ,  le  dix-sept  janvier  fflU  htdt  cent 
tiento-un  ,  Kriio  89  r«,  c.  6,  re{u  dnq  firanes 

cin<|uanlc  centimes.  [Signé)  Leclerc. 

J'ai  reçu  de  M.  Amour ,  à  l'acquit  de  M.  Hoff- 
baner ,  le*  mille  llrancs  roda*  pour  solde ,  subro- 
geant à  cet  efllsi  H.  Amour ,  dans  tous  nos  droits 
et  actions  contre  M.  Uoffbauer ,  résultant  du  bail 
d-dessus.  {Signé)  Beauregard  et  de  Beffroy.  Au 
bas  est  encore  écrit  :  Enregistré  à  Sedan,  le  dix- 
sept  jjuvi'T  mil  huit  cent  trente-un,  foô9  r«>,  c.7, 
reçu  onze  franc.  {Signé)  Leclerc.  En  marge  du- 
dH  sous  ssiny  privé ,  est  la  mention  d*enregistre- 

mcnt  suivanio  :  Enrrcisiré  à  Sedan,  le  quatorze 
Janvier  mil  huit  cent  irenle-un,  f»  35,  r»,  c.  3  i 
reçu  quatre  francs  quarante  centimes.  {Signé) 
Leclerc.  De  l'autre  côté  est  encofo  écrit  n«  3190  : 
Visé  [wur  timbre  à  Sedan,  le  quatorze  Janvier  mil 
huit  cent  trente-un ,  reçu  trente-cinq  centimes. 
{Sfgni^  Laclero. 

Anaaxé,  signé ,  certifié  sincère  et  véritable  ot 
paraphé  au  désir  de  l'acte  de  dépôt  de  ce  jour, 
vingt-neuf  septembre  mil  huit  cent  trente-deux. 
{StgnfiJL.  Amour  ,d  paraphé  des  deux  notaires. 

Extrait  par  M»  l'asquier  et  son  collè(,Mie ,  no- 
taires soussignés,  sur  les  originaux  de  deux  sous 
seings  privés  dont  copie  précède,  annexés  à  l'acte 
de  d^dt  SDsdalé ,  le  tout  demeuré  en  la  posim 
sion  dudit  H.Pasqutcr.  (J'iS^w^  Leclerc  d  Pas- 

quicr. 

Eorcgislré  à  Buuiliuu ,  le  irçulc  uuvemlirc  mil 
huit  cent  trenie-trois,  vdume  sept,  foUo  dn- 
quanla-quatro,  recto,  cases  7  d  8, reçu  dix  Aiocs 
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pour  iiail,  un  franc  soixante-dix  ceoliroes  pour 
dép^t,  faïMot  enMinl>le,  avec  \e»  viogtraix  oeaii- 
nwt  addiUonndt ,  df  i-atnf  tnott  Irolf  MottoM 
ceataMl  tnit  et  demi  rôles  et  «aos  renvoi.  Le 
rwevpiir  (Signé)  Ik-li^clute.  Vu  |Mir  bou»  pn'sideot 
du  irUmoaâ  dvil,  «éani  à  âcdao,  pour  légalisalioa 
«teUCMtaiMdtlIII.  VêKtÊlnu  UétaK,  oo- 
ian-<  s  en  ladite  ville,  appo9éMcl>«inln.fl0dn« 
le  31  ooTcnbre  lUi ,  si^aé... 

GertlSé  cenlttfiie  wa  àUtt  de  Vêti»  de  eejour 
à  Bouilioo^lelroit  décembre  mil  huit  cent  trente- 
trois.  {Signé)  Le  Cbr.  Hiiel  de  GMniUe ,  C^. 
Itoffbaùer  «t  L.  Amour. 

Vkn  aelefeçii  per  M— .PnqaiireHen  ee»»- 
guc,  notaires  i  la  résidence  d«  Sedan,  le  vinpl- 
oeuf  lepieinbfe  mil  huit  cent  l««Ble-deux,  «nre- 
iMri  ea  lediit  fflle ,  le  pr«nl«p«etotoe  aalfMit, 
f»  IK  ««s  c.  !>•«  par  Udeve,  q«l  •  ra|ii  dns 

fraoca  vingt  centimes, 

Il  appert  que  M.  Louia  Amour,  négociant  de- 
mmmu  à  8ediB,  a  d<|peeéMiditl>Hii|ikr, 
pour  être  roiac  au  rang  de  ses  miooiM^eall'telfee 
Ititoea  celle  dont  la  teneur  auit  : 

Je  MNiMigiié  Gharlee-GiilllamM  HoflbMier, 
négociant ,  dcmeuraot  à  Sedan ,  déclare  trans- 
porter h  M.  L.  Amour,  négociant  à  Scdau ,  mes 
droits  au  bail  et  à  l'eiiploitation  à  mot  concédée 
pv  M.JcutettoegaidfpMptMialie  à  Uvios, 
et  dame  Madelaine-Loiiise  De  Beffroy^son  épouse, 
•vivant  acte  sous  seing  privé ,  visé  pour  timbre  à 
Hedin,  eleorcfiatré  ce  jour ,  fo  35  ro ,  c  S  à  S , 
et  ce  ■HMDiirt  la  aomme  de  mille  fraoca  que 
j*al  reçue  ce  Jour  de  mondit  sieur  Amour,  dont 
qtiittaace  ;  à  Teffet  de  quoi  l*ori|{ioal  de  Tacte 
aameelnf  9fM«MeMMf«tolé,a«lé  lemii  A 
M.  L.  A«Mar  à  ce  pNaaot,vd  aeeaplaceqae 
■deMM* 

A  eei  pféwBlei  eat  ialarfeane  Mai*  ytetorine 
OetWBX ,  d|MNHe  de  H.  Bofbauer,  laquelle,  êata- 

riaée  à  cet  eCFet  par  son  mari  ,  déclare  renoncer 
en  tant  que  4e  beaoin ,  au  profit  de  M.  L.  Amour, 
aaxdrelle  et  A  loale  hjpodièque  Mfale  qui  peur* 
raient  lui  appartenir  sur  TexpIoitatioD  dont  s'ngit, 
•uhrogeant  M.  L.  Amour,  dans  lesdiis  droita,  et 
consentant  qu'ils  soient  exercés  par  priorlti  et 
INFéftrence  à  elle-même  par  ledit  sieur  Amour. 

Fait  double  à  Sedan  le  quatorze  janvier  1831. 
(Signé)  Ch.  Hoffbauer ,  L.  Amour,  et  épouse 
Bonaiier  feure  De?ara.  An  ba»  est  écrit  :  Le 
double  du  pidaent,  est  enregistré  à  Sedan,  le 
quinze  janvier  1831 ,  fo  37  r«,  c.  8,  aux  droits  de 
quatre  francs  quarante  centimes,  (S/^ité)l4eclcrc. 

Ea  ma^eit  «usai  écrit ,  tnaesf ,  stfodet  eer» 
tifié  sincère  et  vériUiMf  <  t  paraphé  au  désir  de 
racle  de  dép6t  de  ce  Joiir  vinc^-neuf  septembre 
mil  Imtt  ceai  Iratte-den.  {^gné)  L.  Amour ,  el 
liaraphé  dm  densnefairm. 


ftnr  eslralt  eMllavBM,  déllitd  par  M*  Pae|ular« 

notaire  à  Sedan,  soussigné  sur  Poriginal  du  sous 
seing  privé,  annesé  cooune  dit  est  et  resté  ea  la 
pemasilOB  dudit  M*  Patquier. 

Vu  par  noua  président  du  tribunal  dvU  séant  A 
Sedan ,  pour  légalisation  de  la  signature  de  M* 
Pasquier,  notaire  en  ladite  rille,  apposée  ci- 
deawa,  Sedan,  le  17  aaffembro  Itif,  pour  lte> 
pécbemeot  du  préaldaalotJu|aa.(S|pniOiavaas, 
jufe  suppléant. 

EoregiatriABonlllaa,lotrento  aatandwamll 
Ml  cent  traale-Uoia,  volume  sepi,  Mla  cta- 
quante-quatre  recto,  case  sept ,  et  verso  case  pre- 
mière; refu  cinq  francs  pour  quittance,  troia 
franm  quataulo  ceatlmM  pour  bail ,  un  Ame 

soixante-dix  centimes  pour  renonciation,  un 
franc  aoixante-dix  ceutimea  pour  dépôt,  faisant 
ensemble,  avec  les  Tin|tHiz  caailmm  addilipa- 
nds,  quatorze  francs  quatre-vfclft^tccnUmet, 
contenant  un  el  demi  rôle  et  tint  leOTOl.  Le  re- 
ceveur {jiijfné)  Delescluse. 


84.  —  M  MRviER  1834.  —  Arrêté  qui  autorité 
la  formation  d'une  société  atiM^jrmâ  dli0 
des  Bains  Léopold.  (buUet,  oAc,  a*  hl) 

Vu  la  requête  de  MM.  Petit  et  GQmjmet,  domi» 
ciliés  h  TSruxclles,  tendant  à  obtenir  rautorisatioil 
royale  pour  la  formation  d'une  aociété  anooyuM 
soua  la  déaomiaaiion  é»  M$u  Eéapold^  jfomr 
Texploitation  d'un  établissement  de  bains  fixes  et 
A  domicile,  dans  le  local  situé  A  BruieUm,  me 
des  Trois^Tétes,  no  8  ; 

Vn'Ia  copie  antbeailqae  de  l*aela  d*MaociHloa 
passé  devant  le  notaire  Diipré»  A  Bmellea,  le 
11  décembre  1833  ; 

Sur  le  rap|>ort  de  notre  Ministre  de  riotériettr. 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  l«r.  L'aulorisaiion  pour  la  formation  de  la 
aociété  aaonjme  aoua  la  dénominalloa  de  Battu 

Léopoldy  pour  rcxploitation  de  bains  fixes  et  à 
domicile,  dans  le  local  situé  A  Bruxelles,  rue  des 
Troit-Tèies,  n»  8,  eat  aeeordéOt  ^ 

Les  statuts  de  cette  société,  tels  qu'ils  ont  été 
arréli'.H  par  l'acic  d'association  passé  devant  le 
notaire  Dupré,  à  Uruxellea,  le  U  décembre  1833, 
iOBt  ^MNmivAa. 

Art.  î.  Notre  Ministre  de  rintéricur  (M.  Ch.  Ro- 
^r}  est  cbar^  de  Tenécution  dn  préseol  arrêté. 

ACTE. 

FarHiBvaiM  Herr^fcaapli  Dupid,  et  Lambert 
LiadeaMpa,  Mtalica  A  la  rdiidatme  de  BMaaHaa, 
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coaqitfanÉl:  l«MtB<BBr  JM»-lapliiie-Clmdo 

Petit,  rentier,  demeurant  è  BnUMlla,  me  dM 
Troi»-Té(e«,  n»  8^  t»»  7  • 
t»lf .  If  loolav-Henri-loMph  Aiioaaire,«idiltMl«, 

demearaDl  à  Bruxelles,  rue  de  la  Blancliisserie  ; 

S»  M.  Louis-ISicolas  Comynet,  rentier,  dcmeo- 
raai  à  Uruxelie«,  Montagne  de*  Oratoiret»  n»  1, 
•-6; 

i"  M.  Anatole  vicomte  de  Monligny,  rentier, 
demeurant  à  Bruxelles,  rue  des  Sal)lei,ao  13, 

50  M.  Byppollte  Bouisard,  reniier,  denaarmlà 
Bruxelles,  rue  d'Arcmberg,  no  16  ; 

8"  M.  Michel  Vanneau,  chaudronnier ,  rue  de 
l*liB|i4ralrlM; 

7»  M.  Félix  r.Pijrand,  commissionnaire,  demeu- 
rant À  Bruxelles,  rue  des  Comédiens,  no  23; 

Leeqoeli  oomparaota  dédarent  s'établir  en  so- 
olété  anonyme,  roulant  qnVIle  toit  réglée  par  les 
di9]in;itions  du  Code  étCMUÊUMt  Ctp»  las 
l>osiUoDâ  suivantes  : 

Ali.  l«r.  Le  b«t  de  ta  eodéM  est  l^taMiaMoieiit 
des  bains  fixes  et  domicile  dans  le  lacal  situé  i 
Bnuellet,  rue  desTrois-Téies,  n»  8,  sou  7,  et  son 
«spioltatlaB  an  meillenr  avanta{;c  de  la  société, 
sous  le  Utre  de  Bûbts  Léopold. 

Art.  S.  La  société  est  formée  pour  le  terme  de 
huit  années  et  neuf  mois,  à  partir  du  neuf  Janvier 
mil  Inilt  wnt  tranle  ^atn* 

Art.  3.  Le  capital  de  la  société  est  de  soixante 
mille  francs,  divisé  en  soixante  actions,  de  mille 
francs  chaque  action. 

Les  actionnaires  dont  les  noms  snlvenl  sont  In- 
téressé» dans  la  société  : 

1»  Monsieur  Petit,  pour  vingt -cinq  acliOOS* 

8*  M.  Anceaux,  pour  six  actions. 

SB  H.  le  vieomte  de  MOnlignri  pour  Six  aeliQM. 

40  M.  Comynet,  pour  deux  actions. 

5«  M.  Boussart,  pour  ime  action. 

6<»ll.  VannaosSfPonruMaelioa. 

Vo  M.  Félls  Lagrand,  pour  qnalreacUoiw. 

Faisant  ensemble  quaranlc-cinq  actions,  étant 
convenu  que  les  actions  restantes  seront  placées 
iucoBSSif amant,  suivant  la  besoin  dn  ttrvlea  et 
dans  la  plus  court  délai  possible. 

Ces  actions  seront  à  talon,  extraites  d*un  re- 
gistre à  souche,  numérotées  de  un  à  soixante,  et 
signées  par  les  membres  de  la  rommlsskin 

Art.  4.  T.e5  actions  «orontaupocleoreliMcritas 
dans  un  registre  à  ce  destiné. 

Ail.  8.  La  iMril  dm  aettoas  est  payable  par  tiers, 
•avair: 

Un  tiers  comptant. 

Un  tiers  le  vingt  février  mil  huit  oenl  trente- 
quatre. 

Un  tiars  lo  vingt  mai  mO  taiit  aent  tronta» 


».->Air  I8sr,  H*  M.  . 

UoapHaMdndaïKpaarontaat  aeoMNMamr 
lamonlant  de  amneHona  AIManaalnqni  pajrani 
comptant. 

Tout  apfol  de  ftmdsasteatpresaiment  hUerttt, 
ainsi  aœan  actionnaire  ne  sera  dans  aucun  eas 
soumis  au  payement  d'une  sommo  phis  forte  qna 

le  montant  de  son  action. 
Danslo  OM  où  «naeHonnaira  tarait  an  ntard 

d'effectuer  tout  ou  partie  de  ses  versements  à 
ctiacun  des  termes  fixés  ci-dessus,  il  sera  invité 
parradndnistralion  i  remplir  sm  obHfaUonssant 
aucun  délai  ;  si,  dans  la  huitaine,  il  n*a  pas  saUa* 
fait,  il  lui  sera  fait  de  suite  sommation  de  verser, 
dans  la  huitaine  suivante,  pour  tout  délai  ;  à  l'ex- 
piratlon  de  ces  bitt  Jours,  l*aetionnaire  retarda- 
taire sera  censé  avoir  rcnonct:^  de  fait  à  son  action, 
et  devra  abandonner  à  la  société,  à  titre  de  prime 
et  de  dommages  ot  intérêts,  la  partie  du  prix  qui 
annété  payée. 

Art.  6.  Chaque  action  recevra  annuellement  sa 
juste  part  des  bénéfices  dans  la  société,  dans  le 
aonrantdu  mois  qui  suivra  Paipiration  dorannéo. 

Art.  7.  Une  commission  composée  de  trois  as- 
sociés, est  ctiargée  de  la  direction  de  l'administra- 
tion et  de  la  surveillance  des  affaires  de  la  société  ; 
elle  décide  i  la  majorité  desfOil. 

Art.  8.  La  commission  nomma  ksemipioydl^ 
Axe  les  salaires  et  les  dépenses. 

Lot  IbneUoos  do  mimftius  do  In  eemmissloii 
sont  gratuites. 

Sont  nommés  ntembres  de  la  commission  d*Ad>  ^ 
«ûdnistrations 

l*llo«slanrFailL 
M.  Boussard. 

80  M.  Comynet  fils. 

Art.  9.  Les  actionnaires  se  réuniront  chaque 
année  le  pnoyor  lundi  qui  suivra  la  neuf  Janvier 
danslo  local  de  la  société  ci-dessus  indii|ué,  à 
nieoro  de  midi,  pour  entendre  le  compte  de 
l*annéa  atlxar  la  dlvideado. 

LmrésolnUaos  seront  prlsn  A  ta  majorité  dm 
voix  de*  actionnaires  présents,  quel  que  soit  leur 
nombre  ;  les  porteurs  d'actions  seront  obligés  de 
les  exhiber  pour  constater  leurs  drolls. 

Art.  tt.  81  l'entreprise  offirail  des  j>crles  la 
deuxième  année  expirée,  rassemblée  générale 
pourra  prendre  la  résolution  de  dissoudre  la  so- 
aiété,  auquel  «m  on  procédera  à  m  ttquidallan* 

Art  11.  Est  nommécaissier  de  la  sociétf^.  mon- 
sieur Comynet,  itère  ;  il  lui  est  alloué  |)Our  indem- 
nité de  son  travail,  quatre  pourcentsur  ta  raeeUu 

Art,  12.  I-a  commission  est  atitoi  i<:<'c  à  traiter 
avec  monsieur  Petit  et  autres personnes,  uni  pour 
oootractar  bail  que  poartaiopriMotleaachala 
des  oldals  aémmalras  pour  l^MiUiiiament  des 
bataa. 
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Alt  19.  Toute  MBtMtatkm  entre  le»  «Mocié» 
et  pour  reiioa  de  la  lociélé,  tera  jagée  par  Irole 

arhiiip-i. 

Leur  «Iccision  sera  ren«lue  en  deroier  rexiert  et 
MUS  recourt  en  cmatlon. 

Ces  arbitres  seront  M.  Palniaerl.  \tàrc.  m'po- 
cîant ,  M.  Félix  Lccmiid  ,  commiuionnairo  à 
Bruxelle»,  et  M.  Dupré,  notaire  à  Bruxelles. 

Art.  14.  S*il  élaU  nécessaire  de  raulorlMllen 
<lii  Rôuvcriicment  |»our  valider  la  présente  con- 
vention ,  la  commission  ci-ilcssus  nommée  est  au- 
torMe  à  taire  les  devoirs  ndoeHaIret  pour  rolH 
tenir. 

l.cH  parties  font  élection  de  domicile  an  local 
de  la  société,  rue  des  Trois-Tétes,  n«  8,  s*»  7,  à 
Bruxetlet. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  Bnixelles,  le  onze  dé- 
ceoilire  mil  buil  cent  ireote-lrois  j  lecture  faite, 
les  parties  ont  signé  avee  nous,  notaires,  et  maître 
Dupré  a  gardé  la  minute  (laquelle  est  signée);. 
J.-lt.-C.  Petit,  Anceaux,  Comyupt,  r\  .V.-V.  Mon- 
tiguy,  U.  boussard,  M.  Vanneuss,  tc-lix  Legraud 
etcompagnie,  L  Xtodemaos,  notaire,et  P J.  tHusH» 

Cpiriê  de  Penregktremeitt. 

BoNKistié  à  Bnixelles,  le  trelie  décemiire  mil 
liuil  cent  Ifente-lroit,  vol.  W,  folio  6S  r<>,  cases  • 
et  7;  reçu  cpiatrc  francs  quatre-vinr:!'!  rrntimes 
(tour  société,  un  franc  soixante  ceutiuies  pour 
nomination  decalssler,  un  franesoisanleeentimes 
imurnomi  liât  ion  ilViihilros,  quarante-huit  centi- 
mes pour  majoration,  faisant,  avec  les  36  »/•  addi» 
tionnels,  dix  francs  soixanle-nenT  osnllmes. 

Signé  Dorai. 

Four  expédtHon  eonformet 

Signé  DvHtâ. 


65.  —  S8  j&RTiaa  1884.     Ârrètèqid  uuiorUê 

la  formation  d'une  soch'fi''  anonyme  dite 
Compagnie  commerciale  d'assurances  maritimes. 
(Bnllel.  offie.,  un.) 

l.éo|H)ld,  etc. 

Vu  la  requête  de  M.  Auguste  Morel,  à  Anvers, 
tendant  à  obtenir  raulorisation  royale  pour  réta- 
blissement d*une  noovelle  compagnie  anonyme, 

dont  rohjrl  sera  d*assurer  contre  tous  risipies  de 
navigation  maritime  et  intérieure,  et  qui  portera 
le  titre  de  Compagàta  eonunentitUe  iPoMêVi' 
raneet  mariilmes  ; 

Vu  la  copie  authentique  de  l'acte  d'association 
|iassé  devant  le  notaire  Uan^raeff,  à  Anvers,  le  6 
déeMBlH«ms,ente|lslié  le  St  du  mémo  mois  ; 

8nr  le  rapport  de  notre  Ministre  de  rinlérienr, 


r.^AN  1887,  ir«8». 

fiant  mue  «HMi  et  arrêlotti  : 

Art.  1«r.  L*aotorlMllon  pour  rétabUssemontà 

Anvers  d'une  société  anonyme  sous  la  dénomina- 
tion tic  Cumpagnlc  commerciale  d'assurance* 
marilimes^  ayant  pourolyel  d'assurer  contre UHM 
risqoM  de  navlgallon  maritime  et  Inlériewe,  est 

accordée. 

Les  statuts  de  celte  société,  tels  qu'Us  ont  été 
arrêtés  par  Pacte  d'association  passé  devaol  le 

notaire BanecracfF,  à  Anvers, le  16  décembre  I8S8, 
cnn-pisln'î  le  21  du  nitîmc  mois,  sont  approuvés, 
pour  autant  que  les  acliuuiiaircs  y  ajoutent  par 
acte  anlhentlqne  les  articles  snpplémenulret  ch 

après. 

lo  jLe  nombre  des  actions  dont  les  membres  de 
radmintsiration  devront  rester  titulaires  pendant 
toute  la  durée  de  leur  fonctions,  sera  de  dix  pour 
le  directeur  et  de  trois  pour  chacun  des  commis- 
saires. 

9*  L'administration  délsrminera  la  maalèva 

dont  les  fonds  de  la  compapriic  seront  employés, 
et  le  directeur  n'effectuera  ces  emplois  qu'avecla 
participation  de  fan  des  eommissaires. 

5»  Les  commissaires  surveilleront  les  opérations 
et  la  comptabilité  du  directeur,  et  à  cet  effet  ils 
auront  le  droit  d'en  prendre  connaissance  à  toute 
heure. 

4"  Le  maximum  de  trois  suffrages  mentionné  à 
Par  ticle38  quoiqu'il  soitallribuéseulementaupro- 
priéuire  de  quioae  actions,  le  sera  également  aux 
actionnaires  qui  rt-présenteraient  dse -étrangers 
dans  les  assemblées  générales;  et  ne  ponna  être 
excédé  dans  aucun  cas. 

Art.  t.  Motie  Mtnislre  derintérieur  (li.Ch.Ro- 
gler)  est  chargé  de  reiéeatioo  du  présimt  aifélé. 

ACTE. 

Le  sciîc  décembre  dix-huit  cent  trente  trois. 

Par  devant  nous,  JosseUanegraeff,  nuuire  royal 
deiésldenee  à  Anvers,  et  en  préssnoe  des  témoins 
d-aprta  nommés  et  soussignés, 

Furent  présentes  les  personnes  ci-dessous  dé- 
nommées, actionnaires,  en  leur  qualité  resjtective 
et  pour  le  nombre  d*aeiions,  ainsi  qn*ll  sera  dit 
d-aprts,  de  ta  Société  ci-aprN  désignée,  savoir  : 

Hessieara, 

J.  Augnste-UnrentHorel,  direeteordalmieatt 
central  des  assurances  maritimes  à  Anvers,  y  de> 

neurant,  actionnaire  [tour  dix  actions; 

El  encore  au  nom  et  comme  seitortant  fort  des 
personnes  suivantes ,  diacune  pour  le  nombre 
inactions  ci-après  énoncé,  savoir  : 

lo  De  Josepb-Jeau  Vaukerckbovo,  notaire,  de- 
meurant à  Lolicren,  iKKir  quatre  notions; 

i*  De  Charies-Aagttste-Jean  Dutfien,  proprié- 
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taire,  demeurant  i  Malinet,  pour  deux  actions  ; 

3»  De  Joseph  Van  Romberghcn,  fabricant,  dfrr 
meuraot  à  Malinet  pour  deux  actions; 

4*  De  ABtofne-jeaD-JoMph  Willaert-Slaliot, 
négociant,  danenrant  i  Halioea,  poor  quatre  ae- 
tioni  ; 

5o  De  Charles  Watremoot,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Bruxelles,  ponr  six  actions  ; 

6»  De  Comcinc  Dam,  propriétaire,  demeurant 
à  $t.-Jotse-teD-Noode-lex-Bruxelles,  pour  deux 
adiei»; 

7o  De  Jacques  Ruello,  banquier,  demeurant  à 
Londéac  (France,  GAlee-du-Nord),  pour  trois  ao- 

tioos  ; 

•>  De  FranfOia-finIdM  YerlMylewagen,  prêtre, 

demeurant  h  Matines,  pour  deux  actions  ; 

9o  De  Fraoçois-Gaspard-Adrien  Vcrtioeven, 
rentier,  demcnrant  k  lierre,  penr  denx  actiona; 

lOo  De  F.  Corneille  Ncefs,  propriétaire,  dcmco- 
rant  à  Malines.  pour  <leux  aclionx  ; 

llo  De  IMaes-Rymcnaus,  négociant  en  vins,  de- 
BMarant  à  Mallnee,  ponrden  aetlona; 

12"  De  François- V  lolplir  Tons,  propriétaire, 
demeurant  à  Bruxelles,  pour  une  action  ; 

fS^  De  Philippe  De  Ltmbourg,  propriétaire,  de- 
meurant h  Theiix,  |>our  une  action; 

14"  De  P.-A>.l.  Pierets  ilo  Cronenhnrp,  rentier, 
demeurant  à  Malines,  pour  deux  actions; 

1S*  De  Leemana-NeeHi,  rentier,  dememvnt  A 
Malin>9,  ponr  une  action  ; 

IQo  De  J.-B.-Dclaporte-Rolin,  oégoclaDt,  de- 
menrantft  Gonrtray,  pour  quatre  acUam; 

17*  De  Vnui  lurtin,  négociant,  demeorant  A 
Coorlray,  pnnr  quatre  actions  ; 

18o  De  Fierre-Verl)eke-Beel(,  négociant,  de- 
meurant à  Coortray,  peur  trolt  aetioot  ; 

l9o  De  J.-Ph.-Aib.-Jh.  neckers,  prêtre,  denao- 
rant  à  l.iége,  pour  deux  actions; 

SOo  De  Marie  Rolin,  rentière, demeurant  à  Gonr- 
tray, fHHir  une  action  ; 

81"  ne  Jo5<  ph  Van  Bomberghcn,  f!iliri6ant,de- 
meuraot  à  Maiines,  (lour  uoe  action. 

M,  Jean-Dapiiile  VanBaidie,  négociant,  demeu- 
rant 1  Malines,  en  nom  propre  pour  deux  actions; 

Et  encore,  an  nom  et  comme  se  portant  fort  des 
personnes  suivantes,  chacune  |>our  le  nombre 
d'actions  d-aprèe  énaneé,  aavoir  : 

1"  lu- Vcr^chncrm  H<  rhosch,  ni'goclmrt,demen- 
raolà  Maltoes,  pour  trois  actions; 

S*  De  Mirie-Anne  Bertoacii,  rentière,  demeu- 
rant à  Malinex,  pour  deux  action  ;  ; 

3«  De  J .- F.  Vcrsi  iiiieren,  n«'(;ociant, demeurant 
à  Malines,  pour  trois  actions. 

r.  Jean-Raptitle  Jeee,  névadent,  demeurant  à 
Willf'luoeck,  en  nom  propre,  pour  ti ne  action  ; 

m  encore,  au  nom  et  comme  so  poriaot  fort  de 
Immannei-Bcneit  Joua,  prêtre,  demeurant  à  Ha- 
Nnei.  nnur  dna  aetlona. 


D.  Cbartac  Varhpiiaiinalan,  ndpMiant,  demeu- 
rant à  Anvers,  en  nom  propre  pour  cinq  actions; 

Et  encore,  au  nom  et  comme  se  portant  fort  des 
pereonuM  rahranlm,  cUmemie  pour  le  nembre 
d'actions  ci-après  énoncé,  savoir  : 

1»  De  Pierre  Hemmans,  particulier,  demeurant 
à  Valines,  pour  une  action  ; 

So  De  Emmanuel  Willaôt,  prêtre,  daaaoNBl 
à  ftruxelles,  pour  huit  actions  ; 

3o  De  Aotoioe  Gautier,  prêtre,  demeurant  à 
Dnutellea,  pour  deuxaeUona  | 

4o  De  Marie  Macs,  rentière,  damawtBt  à 
Bruxelles,  pour  uoe  action  ; 

5*  De  la-«eure  André  Van  Aerden,  négociante, 
demeurant  à  Anvers,  pour  deux  actions; 

6»  De  Angéline  Stynen,  rentière,  demeurant  à 
Anvers,  pour  uoe  action  ; 

7«  De  la  veure  Henri-Joeepli  Vao  HindMrgb, 
rentière,  demeurant  A  Lierre,  pour  deux  actions  ; 

8o  De  Joeapb  ikeyntieoa,  rentier,  demeurant  A 
MaUnea,  pour  cinq  actiona  ; 

9»  De  J.-B.  Pauwela,  prélra,  dflMfaiA  à  Ma- 
lines,pour  trois  actions; 

lOo  Des  »œur«  LN;wolf,  rentières,  demeurant  A 
Malinea,  pour  une  action  ; 

llo  De  J.-B.  David,  pfêtce,  denMnmit  A  Ifdi- . 
née,  pour  six  actions  ; 

1 1>  De  Lonlae  Van  Hoorde,  rentière,  demeurani 
A  Bruxelles,  pour  six  actions; 

13»  De  Pierre-Joseph  Claes,  prêtre,  demeurant 
à  Bruxelles,  pour  six  actions; 

14»  De  Heorl^Jotepb  Van  RtmiMrgh,  pliarma> 
Cien,  (Icnicuranl  h  Rruxelles,  pour  deux  actions; 

lôo  De  Heuri-Daoiel  Lelriaoc,  avocat,  demeu- 
rant A  BruxellM,  pour  lix  aetlona  ; 

16»  De  Cbarles-Françoia  Piron ,  pharmadeo, 
demeurant  à  Pruxclles.  |>our  huit  actions; 

17o  DeJean-Uubcrt  heyoteos,  pharmacien,  de- 
meurant A  Braxellw,  ponr  une  action  ; 

18  '  De  L.-J.-E.  Masquillier,  docteur  en  méde* 
cine,  demeurant  à  Bruxelles,  pour  une  action  ; 

19*  De  Thérèse  Meyer,  rentière,  demeurant  à 
Bruxellet,  i>our  trois  aetlona; 

30"  De  w.-F.  Tri^iu,  particulier, demeurant  A 
bruxelies,  pour  une  action  ; 

tl«  De  Loalt  Verheuatraeten,  prêtre ,  demeu- 
rant à  Malines.  pnnr  une  action. 

£.  I<ouis-Cousiaol-Joseph  Delehaye ,  directeur 
du  comptoir  spécial  d^assurances  maritimes,  de- 
naenram  A  AnMfa,eB  nom  propre,  pour  Iroia  no- 
tions ; 

fct  encore  au  nom  et  comme  se  portant  fort  des 
personnes  solvules,  ckacnne  pour  le  noodire 
d'actions  ci-après  énoncé,  savoir  : 

1"  De  Félix  De  Caluwe-Ovyn,  négociant,  de- 
meurant à  Couriray,  pour  deux  actiona; 

i*  De  GhiflesBnaicliaert,  n%Qclanl,demenr«nl 
A  6tnd,po«r  mMacli«n{ 


Digitized  by  Google 


BfteiiB  m  usopoLD  i«.-.aii      w  as. 


ocniMmii  m 


ttt 


3*  De  B.-F.  Larrejr, 
P«m,  pour  cinq  actioos  ; 

De  L.-B.  Chamonio,  néfocittit,  demeurant 
i  Lille,  pour  une  acM—g 

So  De  Vcriey,  frères,  i 
Lille,  pour  une  acUoQ} 

e*  De  J.  flelaber, 
teille,  pour  cinq  acliooe; 

7**  De  Gabriel  Mettre,  armateur, 
Bordeaui,  pour  quatre  actiorn  ; 

8eOeL.-A.-C.1 
Ko— , pour  une  action. 

JP.  Jacques  Staodaert,  agent  de  change,  de- 
meurant à  Attrera,  en  nom  propre,  pour  trois  ac- 
Uona  (le  «a),  cinq  aetfona  ; 

Rt  encore  au  nom  et  comme  tie  portent  tMrt  des 
personnes  suivantes,  chacune  pour  le  nombre 


1o  De  J.  Delaville  Leroulx,  a^ent 
demeurant  à  Paris,  pour  dix  actions  ; 
30  De  Laurenl-Justinien  Deiaville  Lerouix 


pro- 


prMielfe,  deneuranc  à  Piria,  pour  dix  aetiima; 

3»  De  Angélique  Grnyer.  rentière,  éMBeamt  à 
Bruxeilee, peur  deux act ions;  ' 

4«  De  Joaéplilne  Gruyer,  rentière,  demaofant  i 
Bruxelles,  pour  deux  aciions  ; 

50  De  Célestine  Griiycr,  rentière,  demeurant  à 
Bruxelles,  pour  denx  actions. 

G,  Albert  TandeitiBder^Aneelle ,  négociant, 
demeurant  i  Bruxelles,  en  nom  propre,  pour  une 
action,  et  encore  comme  se  portant  fort  de  Fran- 
(ois-Modeste>Amand  Aocelle,  libraire,  demeurant 
à  Amma,  pow  aneaetion. 

H.  Henri- JoKcpfi  rpfrrpllp.  propriétaire,  de- 
meurant à  Anvers,  en  nom  propre  pour  dix  ac- 
tion, et  encore',  an  nom  et  eomme  ae  perlant  fliri 
de  ta  maison  de  banque  à  Anvers,  sooa  la  raiaoïa 
de  Joseph  J.  Legrelle,  pour  dix  actions. 

/,  Alexis-Pierre  Durand,  rentier,  demeurant  à 
Anveia,  pour  nne  action;  «C  eneore,  an  nom  et 

comme  se  portant  fort  de  Pierre-Armand  Durand, 
aiiasi  rentier,  demeurant  à  Anvers,  pour  une  action. 

K.  Jooatlias-Bapliael  Bisdioffiibeim,  banquier, 
demeurant  à  Anvera,  pow  six  actions. 
X.  Melchior-Joseph  CuniaiJ  Kiamp,nétadint, 

demeurant  ^  Anvers,  pour  cinq  actions. 

JT.  Ledit  M.  Ucuri-iee^  Legrelle,  au  nom  et 
w  panant  iDrtde^Gonlir^ 

actions., 

A.  Ledit  M.  Augvalft44HU«ttt  Morel,  au  nom  et 


impneiuiiu^ 

aetiomi: 


à  LMffr,  pour  qnatre 


8®  De  Melcbior  Verfaeycn,  commissionnaire  en 
ftmii,  dèmanrant  I  Anrera,  ponr trois  actions; 
4*  De  Joaepb  Conard,  «fMat,.daflBenrant  à 

Anvers,  ponr  trois  actions  ; 

50  De  Corneille  Adriaentsens,  propriétaire,  de< 
meoraot  A  Anrara,  ponr  tmii  aetiont. 


KamHJOaapb  Veraeboeren>lieriN»sch ,  négo- 
ciant, demeurant  à  Malines ,  Jean-François  Ver- 
schtieren,  aussi  négociant,  flrmrurnnt  à  M.ilines, 
pour  lesquels  ledit  sieur  Jean-Baptiste Vao  iijscfae, 

«aoparanc  eona  la  latiro#,  #M  porté  fort  n«  1 

et  3,  lesquels  par  ainsi  stipulent  persoudlement. 

Formant  ainsi  le  nombre  d*acliona  Jusqu'à  ce 
Jonr,  nn  total  dodeni  cent  dnqnante-bnit 

Si,  attendu  la  non>comparution  de  M.  Jean* 

Baptiste  Joos,  dénommé  «otf»  la  lettre  C,  le  pre- 
mier comparant  aux  présentes,  ledit  sieur  Auguste- 
Laurent  Monl,  déelaie  id  ae  perler  Itort,  1*dudlt 
Joan-RaplistP  Joos.  ponr  une  action,  et  2"  de 
M.  Emmanuél-Benolt  Joos,  pour  le  nombre  de 
elnq  nedona,  ainal  qnH  a  été  mentionné  sous 
ladite  lettitt  C. 


Dtsirant  former  cntreenetleaperaonneaqui 
par  la  suite  s'adjoindront  à  eux,  et  sous  Tappro- 
baUon  de  Sa  Majesté,  une  société  anonyme,  sous 
le  atre  d«  Compagtth  tommêreUOe  é'mmt- 
ronces  maritimes. 

Sont  convenus  d'arrêter  et  de  i^lar  leeartkta» 
et  «ondUleni  de  Milneodilé,  ainai  qnn  mit  : 

Statuts  GiRiaint  die  là  Compagnie  commer» 
claie  d*asiurances  morWmeê,  an  capital  de 
dix  millions  de  francs. 

Formation  et  but  de  PéUikUuêmmiL 
Art.  1"".  Il  sera  éLibli  à  Anvers,  avec  r.mtori- 
sation  du  gouvernement,  une  société  anonyme 


eafoir: 

f  De  Henri  Vanderfaey,  rentier, 
AnfarBfPour  deux  actions  ; 
S*  Da  baron  L.-G.  de  MofEarts  d'Uonchcnée, 


le  titra 
surancct  maritimes. 

Si  par  des  circonstances  imprévues,  Toctroi 
royal  éprouvait  dea  obatades,  la  société  exisieraK 
en  commandite  aoM  la  raison  sociale  Auguste 
Morel  et  comp. 

Art.  3.  L'objet  de  cet  établissement  sera  d*as- 
anrar  tous  taa  risqnea  de  naiigation  aaaritlnwet 
intérieure. 

Toute  opération  non  relative  à  ces  aMurances 
ou  au  placement  des  fonds  de  la  société  est  ex- 


tnnaOathdt  dwie  et  dUsohttlcn  de  ta 
coK^ttgtUe» 

Art.3.  U 
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op<ratioiis  dè«  que  deux  oeots  actioos  {thnx  mil-  mm  que  !«  acliouoaires  raMat  priteoiM  no  n«M 

HoM  de  francs)  seront  placées,  et  que  ratitorliia-  i  fMiiiee. 

Ikn  loyale  aura  été  oMenue.  Des  verscmenls  Dltérievrs  m  p— iront  Un 

Art.  I.  I,a  durée  de  ras«ocialion  wra  ik»  vJnRl-  exigé»  (jiic  dans  In  cas  où  des  portes  aoraieaC  en- 

dnq  années  consécutives,  à  compter  da  Jour  oii  tamc^  le  capital,  et  alors  ks  acUonnaim  derroal 
efleiaw  conaencé  see  n|iéretl— a.                -  HwdfiifâiwHwertto— olaé^m—4iiptye- 

Art.  5.  Si  la  soriété  nftrinf  la  vinrrt-cinqui«''mo  ment»  qu'ils  auront  à  f.iiro. 

année  de  son  existence,  les  actionnaires  r<^unia  en  Art.  11 .  Tout  veraement  réclamé  conformément 

aaaenbléc  générale  éteMaront,  avant  la  te  fia  •«  diapodIloM  daa  présenU  alatnu,  derra  se 

ptsnrier  semestre  de  celle  annie,  al  raaandailofl  faire  dans  le  délai  d*un  mota^AdalerdajMrde 

«era  continuée  pour  un  nouveau  terme,  ev  al  1^  r.i(>pel  qui  en  sera  fait,  et  ce.  sons  peine  de  dé- 

ne  s'occupera  plus  que  de  la  liquidation.  cliéance  et  d'abandon  au  profit  de  la  compagnie 

Irt.  6.  8V  arrfnril^ÉNHiMlHepftfaaMilaM  delà  peopriélé4ettMUen«« «tes  aeUoœAidtfyi» 

diminution  d*au  moins  rîngt-eioq  pourcent  sur  le  lanl,  sans  qu'aucune  formalité  ne  soit  néoesetlre 

capital  nominal  delà  com|»agnie,  tout actioanaire  pour  faire  prononcer  par  l'administration  de  la 

aurait  la  faculté  de  se  retirer  de  la  société,  compagnie  la  déchéance  ou  l'abandon  dont  il 

pevmi qM an  It li  aciMealiaa au  dMawt  a^gii  :  la  tant  aana  préiladlM  des  panraidlatà 

dans  leaqoiasejonrs  qui  snivraienl  celui  de  l'as-  exercer  contre  le  retardataire  du  chef  des  sommes 

semblée  féoérale  ob  ce  bilan  aurait  étécomoui-  dont  il  pourrait  se  trouver  débiteur  jusqu'à  coo- 

alqaé.  earrenca  du  mfant  da  momaatde  aes  actiniwnoa 

Les  aetiamaires  qui  feraient  usage  de  cette  Ht-  versé  dans  la  caisse  de  rétablissement, 
ruité  cesseraient  d'être  intéressés  dans  lesafFaires  Art.  H.  Tout  actionnaire  non  domicilié  à  Au- 
de la  compagnie  au  jour  de  la  date  dodit  bilan.  vers,  devra  élire  domicile  dans  cette  ville,  afin 

La  rsnlMNineiMDI  des  faadi  q«l  Isar  mlao*  dY  teeevalr  les  nadleatioiis  relaUfai  à  ass  draKs 

draient  serait  fait  à  mesure  de  l'extinction  de<  on  h  fc*  ohtipalioDS  envers  la  sorii'lL'. 

risques  encore  courants,  afin  que  pendant  toute  la  Art.  13.  En  cas  de  billile  ou  de  suspeiuiOD  de 

daréada  ces  risques,  lasaciéldpèlonwriramaa-  payement  d*nn  aetloanaire,  ses  aetlans  saraot 

suiia  nna  garantie  snfBsante  des  angafcaenls  rendues  i  son  profit  par  l'administration  de  la 

qanalle  aurait  contractés  envers  etix.  compagnie  :  cette  \fnio     fera  publiquement  an 

Art.  7.  Si  les  actionnaires,  usant  des  disposi-  à  ramiable  et  par  l'eutremise  d'un  courtier  o« 

Wons  de  ffarUda  qal  précède,  passédalani  aasem-»  agent  de  ebaafe. 

Me  au  moins  lamaitié  des  actions  de  la  compagnie.  Art.  11.  Aucun  traii'^rorl  on  \-rnlc  d'actions  ne 

Tassociation  se  dinoudrait  immédiatement  i  mais  sera  valable  sans  Tapprobaiion  de  l'administra- 

si  les  actions  anqnelles  fl  aurait  été  renaneé  tian,inialBS  que  l*aetlonn^cédatttna  demeure 

n'atteignaient  pas  ce  naabre,enes  seraient  cédées  responsaMa  des  engigaments  attachés  à  aes  a^ 

à  de  nooTcaia  aaiaérana  par  les  sains  dn  dlre^  tiens. 

teur.  Art.  15.  Aucun  moUf,  quel  qu'il  soit,  ne  (lourra 

Art.  8.  (fonabslant  lee  dlipasillopi  qui  pfdeê»  Mre  perdre  aux  actloonalres  an  delà  dn  montant 

dent,  s'il  arrivait  qu'un  bilan  présentât  nnc  dinii-  leurs  actions,  et  rien  ne  |M)urra  les  obliger  à 

notion  de  plus  de  cinquante  pour  cent  du  capital  restituer  à  l'établissement  les  dividendes  d'ialé- 

de  la  com|»agaie,  rassociation  se  dissoudrait  ira-  fdisonida  bénéfices  reçus. 

BUatu  i  Mérits  ;  empM  du  béni  feu  \  iOÊHdê 

•CvfitÊaAet  actiom;  versemenisi  actfonnairet.  ^  réêene. 


Art.  9.  La  capital  da  la  campsgnle  sera  de 

millions  de  francs,  difisél  en  mille  actions  noml» 
natives  de  dix  mille  francs  chacune. 

Art  10.  La  sfMOime  à  verser  par  les  actionnaires 
ponr  chacune  de  leurs  actions,  sera  de  dix  pour 
cent  («oit  mille  franc»),  qui  devront  être  fournis 
l*administraiioo  en  deux  versements  égaux,  dont 
la  paandar  ssm  rielaBsé  dis  qne  la  campagnie 
commencera  »e«  opérations  \  cl  \q  second,  au  plus 
tôt  trois  mois  après  ;  à  moins  que  l'admiulstration 
ne  jugeât  eoovenaltie  de  recaler  ce  second  versr- 
mcni  qui,  dans  auenn  ras,  na  pannn  étoa  rMamé 

9m  San.  Toaa  m.  ->«.  st.  aess.  «vr. 


Art.  M.  U  Itanta  Jaln  mil  Mt  cent  tcsnte- 

quatre,  et  ensuite  de  semestre  en  semestre,  le 
bilan  des  affaires  de  la  compagnie  sera  arrêté  pour 
dire  approuvé  par  les  conunlasaires  cl  coounu- 
ni<|ué  aux  actionnaires. 

Art.  17.  Immédiatement  après  l'apprehation 
de  cliaque  bilan,  il  sera  prélevé  sur  les  bénéâass 
nsts  dn  seneatra  et  payé  ans  acUaun^resun  In- 
térêi  do  deux  et  demi  pour  cent  sur  les  fonds  ver- 
sés |tar  eux,  soit  à  raison  de  cinq  pour  cent  l'an. 

Art.  18.  Les  bénéfices  restants  après  oc  prélé- 
veowntserontcnmémelampsr  arlisentralonlN 

ts 
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lesacUoDs;  mais  Ie«  aclioiinaircs  ne  (oucberonl 
qne  la  moitié  d«  taor  dividende;  l*aulre  noHié 
sera  relcniic  \wiir  former  un  fond»  de  réwrve 
detliné  à  conserver,  autant  que  possible,  le  capl- 
lal  iniacl  en  caa  de  pertes  évenluene». 
AffC  19.  Dès  que  la  fenda  de  réterve  aera  par- 

V'^nii  Irj  inioliti'  (]p  cinq  pour  cent  du  capital 
(soit  cio(}  cent  mille  francs)  et  tant  qu'il  cooaer- 
vera  ao  mohtf  cette  hnporluiee,  la  reteooenirlaa 
bénéfices  nets  sera  réduite  an  quart  Jusqu'à  co 
que  la  prospérité  de  réioblissemcnl  ait  procuré 
aux  acUonnaires  un  crédit  de  cinquante  pour 
«eut,  y  tnmgH»  le  vefseaeot  primitif  da  <to. 

Administration . 

Art.  30.  L'administration  de  la  compagnie  sera 
composée  d'un  directeur  et  de  trois  commis- 
sairet. 

Art.  31.  Le  direclsvaera  pour  tonte  la  dorée 
dei^association  : 

Monsieur  Auguste  Morei,  directeur  du  bureau 
central  des  assurances  marilines,  à  Anvers,  ex- 
chef de  l.i  partie  des  auMiranccs  marilimes  à  la 
compagnie  d'Anrers  Sécuritair  ex-gérant  fon- 
dalenr  dn  iMiicean  de  renseîfMmenla  pour  les 
assurance*  maritimes  (Teritas),  aujourd'hui 
transféré  à  Paris  et  conoa  sous  le  nom  de  Lloyd- 
frangais. 

Art.  n.  Les  Irais  eommisaairea  seront  nommés 

par  rassemblée  générale  des  actionnaires  ;  leurs 
Ibnelions  sont  gratuites;  ils  sont  remplacés  ou 
réélus  de  trots  en  trois  ans. 

Art.  93.  Tous  les  membres  de  l'administration 
devront  résider  à  Anvers  et  rester  actionnaires 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  fooctioM. 

Art*  S4.  Le  directeur  gérera  les  aflUraa  de  Ut 
compagnie  comme  il  le  ferait  pour  les  siennes 
propres,  et  en  se  conformant  d'ailleurs  aux  dispo- 
sitiotts  des  présents  statuts. 

La  signature  du  directeur  snlHra  pour  la  validité 
des  polices  d'assurances,  main  sur  tontei^  I<'S]iûVc!i 
relatives  aux  payements  et  placemenis  des  fonds 
de  la  compagnie,  la  rtgnatnra  dn  directeur  devra 
être  accompagnée  de  celle  d*nn  commissaire. 

IiCdirectenr  nommera  les  agents  et  les  employés 
de  la  compagnie,  fixera  leurs  traitements,  et  leur 
dnnnera  tous  les  pouvoirs  que  les  circonstances  et 
les  intérêts  <<«r  l.i  sorirtt^  potirronl  n'clamcr. 

Art.  35.  l.f  s  attributions  cl  les  devoirs  des  com- 
missaires consisteront  A  aider  de  leurs  avis  le  di- 
recleur,  chai|ue  fois  q<i<»  cHni-ri  dt-sirpra  rpconrir 
à  leurs  lumières,  et  à  examiner  ci  vérifier  les 
Opérations  et  les  comptes  du  directeur,  au  moins 
deux  fois  |»ar  an. 

Al  t.  3(i.  I.cs  membres  de  Padminisiration  s'as- 
8«iiii>U-ruiil  eu  séance  aussi  souvent  «|ue  le  bien  de 
ta  compagnie  le  demandera. 


Aucune  décision  ne  pourra  être  prise  ttaos  les 
séances  dMminIstNtion  Mssla  présence  dn  dl- 

rrrtf  nr  et  de  deux  commissaires. 

Art.  S7.  Les  contestations  qui  pourraient  s'é- 
lever entre  le  directeur  et  les  conmrisaaires  seront 
jugées  par  l'assemblée  gf'nérale. 

Art.  38.  Les  fonds  ci  le  soin  des  recettes  et  des 
payements  de  la  compagnie  seront  confiés  à  la 
maison  de  banqne  Joaepii  J.  Legrdle ,  d*Aii- 
vers. 

Art.  29.  Les  valeurs  de  la  compagnie  en  effets 
de  change  ou  fonds  publics,  seront  déposées  dans 
un  coffre  i  deux  clefs,  dont  l'une  restera  entre  les 
mains  d'un  commissaire  ci  l'anUe  entre  ceilet  du 
directeur. 

Art.  80.  Le  dirceiear  Jonira  d^m  IraHemenl 

aimnel  de  dix  mille  francs  et  d'un  vintitièmedca 
bénéâces  résultant  de  chaque  bilan  semestriel. 

SI  la  société  existe  en  commandite,  le  traite- 
ment Asé  sera  porté  à  quinze  mille  francs,  à 
cause  de  la  rmpMMabUilé  ci  de  la  «oUdarilé  dn 
directeur. 

Art.  n.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  dn  di- 
recteur, SCO  successeur  sera  choisi  par  lescom' 

missaires. 

Art.  33.  En  cas  de  retraite  ou  décès  d'un  com- 
missaire, les  auneo  membres  de  l'administration 
lui  choisiront  uu  successeur  par  Intérim,  jusqu'à 
la  prochaine  assemblée  générale,  où  le  remplace- 
ment défini  tifsèra  effsctué. 

Art.  33.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  di- 
recteur, ses  fonctions  seront  partagées  jusqu'à  son 
retour  ou  son  rétablissement,  entre  deux  commis- 
saires dMiiaia  par  l'administration. 

Art.  34.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  d'an 
commissaire,  les  autres  membres  de  l'administra- 
tion didaifeot,  sll  y  a  nécmslté,  un  aciionnaire 
pour  le  remplacer  Jnsqn^  aeo  letenr  oaion  réta- 
blissement. 

Art.  35.  Tous  les  frais  de  rétablissement,  y 
compris  cens  de  llnsldlation  et  le  kqrw  du  local 
de  la  convagnte,  seront  supportés  par  la  so- 
ciété. 

Art.  M.  Lm  membrm  dé  radmhdsfratkn , 
n'agissant  qne  comme  mandataires  de  la  société, 
ne  seront  responsables  que  de  l'exécution  de  leur 
mandat. 

Mais  si  la  société  existe  en  ccmmamllto,  ledi- 
rccieiir  estrcsponsdïleetiolidaireoonfwmément 

à  la  loi. 

wtfsMmWéw  giniréiei  dât  aetknmairu. 

Art.  ST.  Il  y  aura  anouellementdeux  assemblées 

générales  des  actionnaires  :  le  directeur  y  fera 
connaître  la  situation  des  affaires  de  la  compagnie, 
et  le  compte  de  répartition  des  bénéfices  arrêté 
par  l'administration. 
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Outre  ce*  réanioiit,  il  pourra  encore  en  être 
provoqué  d'autres,  lorsque  le  directeur  le  jugera 
«DQvenable,  ou  qu'au  moins  la  moitié  de«  action» 
aalntaywlMtda  votercn  auNMt  fettU  de- 
mande à  l'administration. 

Art.  38.  Le  droit  à  un  suffrage  dans  l'asiemblée 
générale  ne  •*aeqaefrra  que  par  la  propriété  de 
trois  actions  ;  la  propriété  de  dix  actions  donnera 
droit  à  deu9  suffrages,  et  celle  de  quinze  actions  h 
troiêy  maximum  des  suffrages  que  pourrajamais 
rimlr  un  «eal  votant  de  chef  de  tM  aciieat. 

Art.  39.  Les  actionnaires  qui  n'hahiicront  pas 
Anvers  auront  seuls  le  droit  de  sefaire  représenter 
dani  les  assemblées  générales,  pourvu  que  leurs 
tMidés  de  poavotae  aoieot  arthwnilwi  de  la  com- 
papiiic  et  domiciliés  à  Anvers,  et  qu'une  ex|>édilion 
de  la  procuration  ait  été  déposée  entre  les  mains 
del*adminliCratioa  an  moins  trois  JoHnavanll*as- 
semblée  générale. 

Chaiiue  fondé  de  poavoiir»  poom  NpféMDter 
plusieurs  actionnaires. 

Art.  O.  L*imBiblée  gdadwie  wpidwlwa  tons 
les  actionnaires  et  ses  décisions  engageront  toute 
tacempagnie.  EUe  décidera  à  la  majorité  absolue 


Art.  4t.  Dans  tout  les  cas  non  prfvM  ptriei 
présents  statuts,  l'assemblée  t;énéralc  pourra,  sur 
la  proposition  du  directeur,  y  faire  les  additions 
qu'elle  Jugera  convenable  d*y  inbodcdre,  sauf  i 
les  faire  approuver  pv  le  gouvarDameot,  sllaso- 


Dootacte. 

Rrit  et  pané  à  AnfOM,  an  la  demande'dndil 

Jicur  Augustfr4Jlirent  Morel,  place  de  Mcir,  sec- 
tion troisième,  numéro  onxe  cent  quarante-deux^ 
data  qne  deesos,  en  préeeme  des  liéon  Pierre- 
ffIranfois-Josepfa  Claessens,  commissionnaire  en 
I,  domicilié  à  Anvers,  y  demeurant,  rue  de 
I,  et  Ferdinand  Wouters,  boutiquier,  aussi 
donldlM  an  ladite  viDe,  y  deawatant,  rempart 
Sainte-Catherine,  comme  témoins  pour  ce  requis, 
leequels  ont  signé  la  minute  avec  tous  les  compa- 
rante et  nooa  notaire,  après  leetnre  IMte.  (Signé) 
Aog.  Morel,  J.-B.  Van  Essche,  C.  Verhoustraeten, 
Constantin  Delehaye,  J.-J.  Standaert,  A.  Vander- 
iLinUere-Ancelle,  Ueori-Josepb  Legrelle,  A.  Du- 
rand, J.-A.  BliclMflUMiai,  VetoUar  IML  Kfaaepf 

Vcrschuercn  llerboscb,  J.-J.  Ver8chueren,P.-J,-J. 
Claessens,  ir'erd.-M.-J.  Wouters,  et  J.  Uanegraeff, 
notaire.  —  Enregistré  avec  dtxrMee  et  un  renvoi 
à  Anvers,  le  vingi-un  décembre  mil  hait  oant 
trente-trois,  folio  cent  quarante-huit  verso,  cases 
cinq,  six  et  sept,  et  folio  cent  quarante  recto, 
caees  première  et  deux.  Reçu  poar  droit  de  bail  à 
Industrie,  six  cent  dix  francs,  pour  droit  sur  le 
eontrat  de  lodéié,  cinq  francs  nenf  centimes,  fai- 


san t  avec  radditionnd  sept 
fkwies,deux  centimes. 

Le  receveur  (Signé)  De  Co.mcs. 
Pour  expédition, 
(Signé)  J.  Hamaasav». 

Le  six  février  dix-buit  cent  trente-quatre, 

Farnlevant  nom  JoeieHanegraafl;  notaire  royal, 
résidant  à  Anvers,  et  eu  présence  dee  lémoint  ci- 
après  nommés  et  soussignés. 

Ont  comparu  les  personnes  ci-dessous  dénom- 
mées, actionnairee,  en  leurquaNtéieepeetiveet 
pour  le  nombre  d'actions  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après,  de  la  société  ci-après  désignée,  savoir  : 

1*  Hondcnr'Jetn  énidiard,  courtier  da  «on. 
merce,  demeurant  à  Anvan,  «a  mni  propre,  pour 
une  action , 

9»  Egide  Vao  Regemortel,  uégociant,  demeu- 
rantà  Anvers,  en  nom  propre  pour  dnq  actions  ; 
le.H(iuels  comparants  ont,  par  ces  présentes,  dé- 
claré accepter,  approuver  et  ratifier  en  tout  son 
contenn,  le  contrat  naiumaut  les  sUtuU  de  la 
société  anonyme  d'iiiMiranca,  établie  à  Anvers, 
sous  le  litre  de 

Con^pagnie  commerciale  d'atsuroMe*  ma- 
rfUmet  ;  ledit  contrat  avenu  devant  nous,  notaire 
soussigné  à  Anvers,  le  16  décembre  dernier,  y  en- 
registré le  SI  du  même  mois}  ieqjuei  ils  déclarent 
parfaitement  connaître  ; 

Et,  attendu  que  par  arrêté  de  Sa  Malesté,  en 
date  du  S8  jauvicr  dernier,  portant  autorisation 
pour  l'établissement  de  ladite  société,  les  statuts 
en  ont  été  approuvés  pour  autant  que  les  artielet  ' 
iupplémen (aires  ci-après  y  seront  ajoutés. 

Les  comparants  sus-nommés ,  de  commun  ac- 
cord, 1«  avec  messieurs  les  actionnaires  signataires 
du  contrat  précité  dn  16  décendire  188S,  eti*avac 
les  personnes  qui  plus  tard  s'y  sont  adjointes,  et 
pour  tous  lesquels  actionnaires  sont,  à  ces  pré- 
sentes intervflou  etcompanw,  «avoir  : 

lo  Messieurs  Augvite-LanfBat  Morel,  dkactaui 

de  la  Société, 

Ctiarles  Verhoustraeten,  négociant,  Louis-Coo- 
slant  Joseph  Méhaye,  directeur  du  camploir 

spécial  d'assurance  maritimes  ; 

Jacques  Standaert,  agent  de  change^  Francoia- 
Modesl^-Amand  Ancelle,  libraire; 

Alexis-Pierre  Durand,  rentier,  JanattMB-lla- 

phael  Bischoffsheim,  l>anquipr  ; 
EtMelcbiqr-Josepb-Conrard  Kramp,  négociant. 


aux  noms  et  comme  se  portant  fbrts  des  mêmes 
personnes  pour  lesqudles  ils  ont  stipulé  aodit 
contrat  du  16  décembre  dernier  ; 

!■  Mondit  sieur  Mord,  an  nom  et  couuna  sa 
portant  fort  de  toi!s  lei  actionnaires  qui  ne  i 
point  représentés  au  présent  acte; 


Digitized  by  Google 


lift  RÈGNE  DE  UU>POLD  1< 

F.l  fMiroro  iiu-sdits  sieurs  Morcl ,  direcICBr  , 
Kranip,  Van  Regcmortvl  el  Biscbofhhetm,  com- 
niwaîres  ;  compoMBl  eDMmMe  radDlBblralton 
de  la  soci<}lé,  en  conFormilé  de  Parlicle  20  des 
staliits;  Icsdiu  Irois  commissaires  nommés  par 
l'asaeoittU-e  générale  des  actioooaires,  en  eséca- 
don  de  Partide  M  des  ib<iii«  fUInU; 

Ont^  p3r  ces  présentes,  au  clcsir  dtidit  aifélit 
Kjcuté  aux  statuts  «usrappclés,  les  articles suMplA' 
neataires  ci-après,  et  tels  qu'ils  ae  irowent  ooa- 
«ignét  audit  arrêté,  savoir  : 

Art,  l*'.  Le  nombre  de»  actions  dont  les  mem- 
t»res  de  l'administralioa  devroal  rester  litulaires 

•  |iendaottoaleladoréedeleiirtfMcttQM,aande 

*  dix  \>oue  le  direotenrelde  troto  pour  cbaoon  des 
commissaires. 

Art.  2.  fadministraUeik  déterminera  la  ma- 
Dière  dont  les  fonds  de  la  compagnft  seront  em- 
ployé*, et  le  (litf'ctfur  n'effectuera  ces  emplois 
qu'avec  la  pariici|»atioo  de  Tuo  des  commissaires. 

Art.  8.  Lee  oonmisialres  samilleroiil  les  opé- 
.  rations  et  la  comptabilité  du  directeur,  et  à  cet 
effet  ils  auront  le  ilroit  d'en  prendre  connaissance 
i  toute  heure. 

AH.  4.  Le  oMiiiimm  de  Irois  snffirages  men- 
tionné à  l'article  38,  quoiqu'atlribué  seulement  au 
propriétaire  de  15  actions,  le  sera  également  aux 
actionnaires  qui  représenteraient  dse  dlransers 
dans  les  assMsMées  générales  et  ne  pourra  éire 
excédé  dans  aucun  cas. 

En  conséquence,  tous  les  coniparanls  auxdils 
neon  entendent  Nen  eiptessément  qne  les  quatre 

nrlii  lcs  suppléraenlniros,  cl  nildilionnclf  ci-<lessiis 
relatés,  soient  considérés  el  tenus  comme  ne  fai- 
sant qii*un  tout  avec  ceux  MTétéspar  le  con- 
trat du  16  décembre  1833,  voulant  qu'ils  soient 
cxéctilcL?  avec  lui,  suivant  leur  forme  et  ICMUrf 
sans  aucune  exccpiiua  ni  restriction. 
Doniaste,» 

Pour  l^nécntion  dnqnsl  les  cewparaats  Ibnt 

élection  de  domicile,  en  leur  demeure  re<«|ieclive, 
auxquels  lieux,  etc.,  nonobsiaui,  ulc.,  pronel^ 
tant,  aie.,  obligeant,  etc.,  renonçant,  elo. 

Fait  et  reçu  à  Anvers,  ea  la  dsMsnradndit  sienr 
Mori'l ,  place  de  Mcir,  ilale  qiie  dessus,  en  pré- 
sence des  sieurs  Pierre-François-Joseith  Ctaessens, 
"  commissionnaire  en  grains,  et  PenMnnnd  Won- 
lers,  boutiquier,  tous  deux  demeurant  à  Anvers, 
comme  témoins  |>our  ce  requis,  lesquels  ont  signé 
la  minute  avec  tous  les  comparants,  et  nous  no- 
taire, après  lecln»B  bile.  (SIffmii  i.  Gnidianl, 
Ejjnle  Van  Re|;einorlel,  Atiy.  Morel,  C.  Verbou- 
stcaelco,  CousL.  Ueleliaye,  J.  Slaudaerl,  Ancelle, 
A.  Durand,  J.-R.  KscfeaMieiB,  Kramp^ 
P  I  .1 .  claesasM,  F.-JI.-J.  Wonlars  et  J.  Hane- 
graeft,  notaire. 
(Plus  bas  se  trouve),  Gvi'egistrccrd  te  Anlwct  - 
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pen.  met  3  1/2  Uadcn  en  gcen  rcnvoyeo,  de: 
acbUlen  february  1834,  bla<i,  14  recio,  vak  4, 5 
«  en  r,  en  vsren  vak  1,  i,len  4,«ni«anfsi 

4  fr.ine--  80  centimes  a»-»  vastrept  en  1  franc  GOccn 
limes,  maekende  met  dç  4i  p.  <v*  vermeerderini^ 
•  ftanos  n  cioltaM»,  an  nsl  dt  faiho«glng 
SftMMccnlimes.  . 

M|&é  De  ConpcK* 
I.  Baiyilàttv. 

M.  —  9  rinraa  1984.  —  Anélê  «tf I  tnturisB 

la  formation  d'une,  société  anonyme  dfie 
Société  de  Tinduslrie  ooionnièrc'.  (Bull.  oîBc,, 

n.  XXIII.)  • 

Léopold,  «le* 

Vu  la  demande  de  M.  Frédcric  Basse ,  vice-pré 
sidcnt  de  la  commission  supchcure  d'industrie  el 
de  commerce,  el  ^itriceni  à  Bruxelles,  tendant 
ft  obtenir  la  sanction  royale  pour  les  staïuu  d'une 
société  anonyme  dont  rof)jel  sera  rexitorlalioo 
des  produiu  de  rioUustrie  colouuiére  belge  et  qui 
pcrtenia  déanminatian dt «MiAlf 4fe l'Mw- 
iHÊmêommiini 

Vu  la  copie  atiihenlique  de  l'acte  consUtuUl 
conienanl  les  statuts  de  celte  société  ,  passé  de- 
vantle noUira Coppyn ,  i  Bruxelles ,  le  trente-et- 
nn Janfler  188-1 ,  enregistré  le  lendemain  ; 

8nr  l»nppan  de  notre  Ministre  de  l'inlérknr, 

nous  afons  arrMé  et  «rrêlons  : 

Art.  lar.  L'autorisation  pour  rétalilisscment  i 

Gand  d'une  société  anonyme  pour  l'exporlatiOB 
des  produits  de  l'indusirie  cutonnière  belge,  sont 
ladénoBsiaationdaAieMfl  4êeimdmêM»  €0- 
Ipuntfrv,  est  accordée,  et  les  statuts  de  celte 
société,  tels  qu'ils  ont  été  arrêté»  par  l'acte  con- 
stitutif de  la  sociétc,  lussé  devant  le  notaire 
Coppyn,  à  Bruxelles,  le  trentc-et-un  jMifiar 
1834  ,  enregistré  le  lendemain  ,  sont  approuvés. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'iulérieur  (M.  Ch.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  l^exécnlicn  du  présantarrêlé. 

Reçu  an  Hinislère  de  U  JnsUce,  le  13  anrrll18S7. 
ACTE. 

Nous ,  Léofiuld  l«r.  Roi  des  Belges ,  à  louspré- 
sanuet Avenir ,  Csiaoas  savoir  qoe  maître  Pld- 

lippe-Alcxandru-Jian  Coppyn,  notaire  royal, 
résidant  à  Bruuslies,  a  reçu  l'acte  dont  la  teneur 

^uit  : 
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STATUTS,  CLAUSES  £T  GOi>ibillOi\S 

Pour  Rétablissement  d'une  société  anonyme^ 
ilXatitpour  ot^el  i'exportaiio»  deêprodulU 
4ê  PlMduttHe  cotonnièrê  btiffê. 

CHAPiTRB  ramisR. 

De  VétabOssement ,  du  nom ,  de  Poltfet  et  de 
la  Ouriede  kt  société. 

Art.  1".  L'ohjct  de  la  8oci«M*  est  1*cxpoKalîon 
ili»  produiu  de  l'uidtulrie  coioaniére  belge. 

Art.  S.  U  MMUlé  nrt  MMfo  à  €tml ,  tMt  It 
dtfmminalioo  de  SoçiM  de  PhuhisM»  co- 

.ArtS.Li  doiéeétlaMdiU  «t  âsie i doit 
am. 

Arl.  4.  La  9od«îlé  sera  conslitnée  dès  qtic  les 
préienU  slaUiU  auront  obtenu  l'arment  de  la 
totiM  fénénl* ,  pour  hnmlm  nndntrie  d»- 
tiunalc  à  Rruxdies ,  ainsi  que  la  sanction  tUJtiê  f 
et  dé»  que  350  actioiu  «eroot  placées. 

CHAPimB  II. 

nu  ctipitalet  dêsaetUmi  èe  la  SoOètê* 

Art.  5.  Le  capitaldelafocMCéertiiéàMi 

milUoDS  de  francs.  Il  sci  m  n  prOscaté  pat  ttok 
Bille  acUoiui  de  mille  francs  chacune. 

Art  flk  Totttct  lei  actlont  MMMt  nominatives  ; 
elles  aenmt  ioscriles  dans  des  registres  tenus  en 

double; celte  inscription  en  «^tahlit  la  propriété. 

Des  certificats  d'ioscriptiou  scroul  dciivrés  par 
ladlraelion  ans  profirMCdns  d*aetians. 

Alt.  7.  La  cession  des  actions  s^opérera  par  une 
déclaration  de  transfert  inscrite  au  registre  sur 
raclion  transférée  et  signée  par  le  cédant  et  le 
oessèooaaire,  M  leurs  fondés  de  pooreir  munis 
de  procurations  notariées  ;  aucun  transfert  n'aura 
cependant  lieu  qu'après  avoir  obtenu  le  coosen- 
taoNOt  de  ta  dinellM  ôl  dnia  socMU  «énindn, 
poor  favoriser  Tindustrie  nationale. 

Art.  8.  Ind^ndamment  des  trois  mille  actions 
lonnanl  le  capital  primitif  de  la  société,  un 
MBlife  tadMefalni  d*aetionspoam  conr*  êtn 
émiit  par  la  direrlion  si  rllc  le  convenable  au 
bien-être  de  la  société.  Toutefou ,  aucune  nou- 
velle émission  n'aura  lien  sansleoonaeolementde 
ta  société  générata. 

Art.  9.  L'inscription  primitive  cl  la  cession  des 
actions  obligera  au  vcrseuivut  de  deux  pour  cent 
dn  Icnr  fàkur  noailiiilBb 

An.10.  Les  actionnaires  ne  v:t-i>iiipassil)lc8que 
de  ta  perte  du  montant  de  leurs  actions,  ainsi 
fnilestaxéàrarlideS. 


CUAPITKE  m. 
Des  aciionnaires. 

Art.  11.  l/uiii vcf^nlitr  s  nrlionnnircs  formeft 
la  société  anonjrme  établie  parle  présent  acte. 

Art.lS.  Les  Cibrieants  cetoontefi  de  ta  Belgique 
pourront  seuls  être  actionnaires. 

Art.  13.  Chaque  action  donne  le  droit  de  faire 
exporter  par  l'intermcdiaire  de  la  société  des 
pfndulla  de  énlon,  pioveninl  des  flibri^vss  n* 
tionales  jusqu'à  concurrence  d'une  valeur  à  dé- 
terminer t>ar  la  direction ,  et  autant  que  pesaiible 
ëfaie  au  montant  de  TacUen  après  dédnsUta  ém 
frais  B<Bswilws  ponr  npérar  l'exportrtk». 

L'exportateur  recevra  de  la  direction,  après 
vériAcation  des  marcbandlses,  90  pour  csnt  de 
lanrfalew. 

Art.  14.  Chaque  action  obligera  le  propriétaire 
h  garantir  à  ta  société  jatqn^i  concurrence  d'une 
somme  de  mille  francs,  qui  no  sera  exigible  en 
loot  on  en  partie ,  qne  lorsque  les  pertes 
fdcs  par  la  SMifté  oftHgamt  ta  dlnclioa  «  CD 
taire  la  demande. 

Art.  iS.  L^Mttoawdnfd  «nasNit  MIM  ta- 
Mcant,m  qui s^sipalrtanit fnd ta dnH d^ 
porter. 

Art.l6.  Les  actionnaires  possesseurs  d'au  moins 
dlxaotioosetlnsoritscomme  tdssur  lesrefMres 

de  la  société,  depuis  au  moins  trois  mc^s,  ou 
lenrs  fondés  de  pouvoir ,  représenteront  ta  société 
dans  les  isienibliei  fftiiitlBit  11  emani  màk  fili 

dé1d>éralivc. 

Arl.  17.  Les  fondés  de  iN>uvoir  devront  être 
actionnaires ,  fils ,  gendre ,  ou  frère  d'action- 
naires. 

Arl.  18.  Aucun  nclionnairc  ne  pourra  consti- 
tuer plus  d'un  fondé  de  pouvoir ,  q^el  que  sntt  is 
nombre  de  ses  actions. 

Art.  19.  Les  tandis  da  panMir  daviaat  frire 

vérifier  leurs  tilrcs  dans  les  bureaux  de  la  direc- 
tion avant  la  Jour  fixé  pour  la  tenue  de  l'asseni- 
Idée. 

CHAWntI  IV. 

.  De  kl  direction  de  ta  société. 

Art.  20.  Tous  les  intérêts  de  la  société  seront 
régis  par  un  otnseil  de  cinq  membres, qui  auront 
diaenn  an  moins  fiaft  aettons  «t  preodiont  te 

titre  de  dir(>cieurs  ;  ils  seront  assistis  d^  agSM 

dont  les  fonctions  sont  permanentes. 

L'aguul  de  la  socivté  générale  résidant  à  Gand 
«a  tant  antre  délégué  da  cette sneiélé, aura  ta 

droit  d'assister  à  toutes  les  dt'lifM-rations  de  la  di- 
rection et  de  iHrendrc  connaiisaucc  de  toutes  les 
opérations  de  la  présente  société ,  ainsi  que  de 
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«et  livres  et  dcriturei.  U  n*«uni  pas  vols  déliM- 
rathre. 

Art.  SI.  Trote  direeteun  umA  dioUt  panai 
les  fllalciirs  ou  los  faliriranls  de  tiaMlt,aldau 
paroii  tes  fabricants  trimpressioDs. 

Alt.  n.  Les  dlreeteors  m  ponnonl  éira  aiio- 
déa,  ni  paraiU ,  ni aUiés  au  qaatittoM  defré  fa- 
dusivenenl. 

Art.  SS.  L*iin  des  directeurs  sortira  du  conseil 
dnqua  aanée,  la  sort  réglera  rentra  de  sorlia 
des  membres  de  la  direction.  Le  direCteOT  aorltal 
sera  immédialemeni  remplacé. 

Tout  directeur  nommé  en  remplacement  d*un 
UMBiliraaortaalduooiiwtt,  à  ioa  laarda  rOla, 

restera  en  f<>nciloMiai^*i  VnffinÊkn  éa  tafBM 
do  la  société. 

Art.  14.  Ttoat  direelenr  aonaid  eo  ramplaee- 
mcnt  d'un  directeur  décédé  ou  dimitslenaairo  t 
restera  en  foociions  pendant  le  terme  qoe  son 
lirédécesseur  avait  encore  à  remplir. 

Art.  85.  Les  dlreeteors  seroot  imalédiatenieiit 

rééligibles. 

Art.  S6.  En  cas  de  décès  ou  de  démission  d^ 
diraetenrjl  sera  remplacé  dans  les  trois  mois. 

Art.  37.  La  direction  s'assemMeia  aa  OMiiBa 
deux  fois  par  semaine  au  siège  de  la  société. 

Des  réunions  plus  fréquentes  pourront  avoir 
Uea,  si  leiMPésUeet,  sor  la  proiiosltioa  de  Pun 
des  directeurs  ou  de  l^igeat  da  la  aaeiélA,  Ji^  à 
proiK)*  de  les  convoquer. 

Art.  38.  Chacun  des  direcleors,  à  tour  de  rùle, 
ptéddsra  la  dlreattoo  peadaailiait  awia. 

L'agent  paraianeal  j  lampUra  Ici  ffonelloo*  da 
iecré  taire. 

Art.  i9.  La  direction  ne  peut  délibérer ,  si  trois 
de  see  memliiae  ae  saat  préseats. 

Art.  30.  Dans  toutes  les  dtMibéralions  de  la  di- 
rection les  voit  seront  comptées  par  téte ,  sans 
éf  ard  au  nombre  des  actions.  En  cas  de  paruge , 
la  voix  du  président  est  prépoodérania. 

Art.  31.  Toutes  les délil>érations  de  la  direction 
seront  transcrites  dans  un  registre  et  signées  par 
le  direelear  reaqrtissantlet  Ibaelloas  de  président, 
at  par  ragent  comme  secrétaire. 

Art.  ôi.  La  direction  décide  .  et  dirige  toutes 
les  opérations  de  la  société  d'après  ses  bases  cou- 
aiitativat,  aiasi  qae  toutes  les  dépeaset  nécessitées 
par  ses  opérations  ;  la  société  entendant  lui  aban- 
donner le  pouvoir  de  faire  et  gérer  tout  ce  qu'elle 
anima  atile  aaxiatMit  et  à  la  prospéritéde  la  lo- 
ciéll  conformément  aux  présents  statuts. 

Art.  33.  Toutes  les  pièces  de  la  gestion  cl  de  la 
comptabilité  devront  être  signées  par  un  membre 
déKgaé  da  la  dlreeUoa,  at  par  rageât  camma 
•ecrt'taire. 

Art.  34.  La  direction  nomme  l'agent  et  tous  les 
employés  (|u'cllc  Jugera  nécessaires. 


Elle  pourra  les  révoquer  et  Axera  leun  Ikmuh 
raires  ou  appointements. 

Aft.  5S.  La  direellaQ  readra  dmiaa  aaaée  A 
rassemblée  générale  un  oooipla  de  IMtat  des  af* 
fliires  de  la  société  arrêté  au  31  décembre. 

Ce  compte  sera  imprimé  et  distribué  anx  mem- 
bres de  ]'a<<semblée. 

Art.  36.  Des  règlemenls  parlicnliers  à  établir 
par  la  direction  au  fur  et  à  mesure  des  besoins, 
détenalnafoift  l*aigaaltaliaa  da  aerviea,  laa  al- 
tritMUions  des  employés,  lenrs  rdaUnas  enlr^ux, 
al  afae  la  direction. 

Art.  57.  Les  livres  de  la  société  seront  tenasaa 
partie  double. 

Art.  38.  Las  AmoUaat  des  dlnetean  aeaoat 
gratuites. 

Art  89.  Lee  dlredanrs  ae  toat  respaaiablea 

que  de  Tcxécution  de  leur  mandat,  et  ae  con- 
tractent à  raison  de  leur  gestion  pour  la  société 
aucune  obligation  personnelle  ou  solidaire. 

CUAPITHB  V. 

Des  commissaires  de  ta  soeiité. 

Art  M.  Toat  les  iatéréli  da  ta  todéCé  leraat 
surveillés  par septeoauaimtaai qui  aafaat  diaeaa 

au  moins  vingt  actions. 

Art  41.  Quatre  de  ces  commissaires  au  moins 
devront  être  dKrtsIs  parmi  les  aetionnaires  étran- 
gers à  la  ville  de  Gand. 

Art.  4S.  Tous  les  commissaires  sortirontde  fonc- 
tloM  chaque  anoia.  Us  seroot  immédiatement 

^  rééligibles. 

Art.  4ô.  dLKiue  commissaire  aura  toujours  le 
droit  de  prendre  connaissance  de  toutes  les  opéra- 
lioasdala«odété;d*laspeeter,mais  sansdépl^ 
cément,  les  livres  et  pièces  comptables  et  d*e&'- 
poeer  ses  observations  par  écrit  i  la  direction. 

Art.  44.  Lorsque  le  compte  annuel  aura  été 
rendu  aux  termes  de  l'art.  35  par  la  diraeiiao  A 
l'asu-mblée  générale  des  actionnaires,  recompte 
sera  examiné  par  les  commissaires  qui  l'approu- 
veront ,  i*n  y  a  lien,  daas  tra  délai  de  dix  Joun. 

Cette  ap|)n)l).-i(ion  délibérée  par  eux  à  la  ma- 
jorité des  VOIX,  vaut  décharge  entière  aux  dirae- 
twrs  de  leur  gestion. 

Art.  45.  Tout  eompia  aaa  improavé  daat  la 
délai  de  dix  jours,  sera  censé  approuvé. 

Art.  46.  Dans  toutes  assemblées  des  commis- 
saires ,  les  voix  soat  comptées  par  téle  ;  celle  da 
président  qu'ils  nommeront  dans  lent  aeia  est 
prépondérante,  en  cas  de  partage. 

CHAnUTE  Vt 
Des  ùpèrations  de  la  soetéti. 
,  Art.  47.  Toutes  o|H:ralions  étrangères  à  PeX'* 
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poriaiion  des  produiu  de  l'industrie  colonnière 
belge,  et  de  rimpofftaiion  des  retours  pris  en 
échange  de  en  eipoAatiom,  «ont  intenfilet  àl« 
•ociéié. 

Elle  iKHirra  néanmoins  •«  charger,  comme 
maiMialaf ra  «Oeien ,  dViporter  des  prodaHa  de 

coton  de  fabri<iiie  nationale  pour  compte  detieft 
Rangera  à  la  société,  mais  aux  périls  cl  risques 
de  cea  dernlera ,  et  akot  leur  faire  aucune  avance 
de  fonds ,  ni  se  constituer  dnenire  envera  en. 

Art  48.  L'agent  de  la  société  générale  résidant 
à  Gaod  sera  caissier  de  la  présente  société,  qui 
M  lien  reniae  de  Kma  aea  fends  diapoofblea. 

Art.  49.  Les  opérations  seront  faites  par  les 
aoios  et  sous  la  surveillance  de  la  direction  ,  fjui 
sera  chargée  de  rendre  les  marchandises  propres 
à  «tre  vemliMi  «H  naai  de  leor  deaUnatlOB. 

Art,  50.  La  direction  avant  de  rrrrvoip  la  mar- 
chandise, en  fixera  le  prix ,  et  désignera  le  lieu 
de  aa  deslinatiea.  Bllepoarrarefkiser  celles  qu'el- 
le jugera  ne  pas  être  cooTenables. 

Art.  51.  La  remise  el  l'acreplalion  des  mar- 
chandises, vaudra  pour  la  direction,  mandat  de 
laa  vendre ,  an  mteoxdea  InUrêta  del*aetlemiali« 
exportateur  et  de  prcn«lre  en  rrloiir  tellea  deil> 
rées  ou  valeurs  qu'elle  croira  devoir  choisir. 

Art.  H.  Chaque  opération  aura  lieu  aux  risques 
et  péHh  de  i^aellouiaire  pour  eomftte  de  qol  die 
sera  f!|ite. 

Aucune  opération  ne  sera  consommée  avant  la 

ffMiMik»  des  valeofe  priaaa  en  iMMr  dermar- 

cbandises  ex|)orlées. 

Après  celte  réalisation  le  comple  de  l'actioa- 
naire  sera  établi. 

Si  l'oitération  présente  de  la  perte ,  l'action^ 
naire  expéditeur  la  remboursera  ,\  l,i  (îocit'té , 
sauf  déduction  de  la  quotité  de  perte  garantie. 

La  quotité  garantie  sera  Osée  A  l*avtnee  per  la 
dbreetion  lors  <If  l'expédition  de  la  marchandise. 

81  Popératioa  préwnte  du  bénéfice,  il  sera, 
■emla  Ai%l|NlMaieur,  après  déduction  d'un  quart 
qoi  aam  vené  an  tBnda  doréserre. 


11» 


secrétaire,  préside  de  droit  l'assemblée  générale. 
Art.  6S.  Dans  toute  assemblée  générale  les  vois 


1* 

M 


9 


dem  » 
trois  • 
quatre  » 
dnv  • 


N'ul  actionnaire  n'aura  plus  de  doq  vofi,  qui 
que  soit  le  nombre  de  ses  actions. 

Aucun  fondé  de  pouvoir  n'aura  plusdc  ce  même 
nombre  de  voix,  quel  que  sotteehd  des  actieos 
qu^il  représente. 

Art.  56.  Les  voix  sont  comptées  par  dix  actions; 
oeilea  qni  ne  complètent  pas  ce  nombre  ne  don- 
nent aucun  droit  et  ne  iwuvent  élM  idmiiaionln 
plusieurs  actionnaires  |K>ur  doUMr  UM  Oa  pln> 
sieurs  voix  à  l'un  deux. 

Art.  57.  L*aeaembMe  générale  Domme  à  la  «n- 
jorilé  absolue  des  suffrages  les  cinq  dilWlBnre  et 
les  sept  commissaires  de  la  société. 

Art.  88.  Ladlteassembiée  entend  dans  sa  rénion 
ordinaire  le  compte  annael  nndn  par  la  dlMdiao 
aux  termes  de  l'art.  35. 

Après  l'audition  et  la  discussion  de  ce  compte, 
cile  le  renvoie  aux  sept  oomminairae  noonnée 
l'année  |)réci'dcnie,  qui  l'approuvenl  til  jro  lien, 
sooformémeutaux  disposilions  de  l'art.  44. 

Art.  59.  Giacun  de  membres  du  rassemblée 
générale  pourra  prendre  conaakaanoe  dn  '^fn^int 
et  des  pièces  à  l'appui  pendantdix  Jonn  dilialea 
bureaux  de  la  direction. 

Ari.  «9.  La  première  assemblée  générale  sera 
rninniiui  r-  par  la  direction  provisoire,  dont  il 
sera  fait  mention  ci-après  à  Part.  70,  un  mois 
après  l'instilulion  de  la  société,  pour  nommer  la 
direcUon  définitive,  et  lea  coamintlNa  do  la 
aociélé. 

CBAPITRB  Vm. 
Dm  fonds  de  rêsëtve. 


CHAPITRE  VII. 

De  PauemUée  génénUe, 

Art.  53.  L'assemblé  générale  des actkMUiaIres 

représentant  la  société  aura  lien  tons  les  ans,  le 
1<-'  lundi  du  mois  de  mars  à  dix  iieures  du  matin, 
dans  un  local  A  désigner  è  Gand. 

Elle  ^«'la  c«in\«)i|nri'  Iniit  jours  avant  celui  fixé 
ci-dessus ,  par  l'agent  de  la  société  au  nom  de  la 
direction. 

Celle  assemblée  pourra  élrc  convoquée  co  tout 
autre  t(  mps  par  la  direction  :  danii  ce  cas  la  con- 
voiaiiou  devra  aussi  être  faite  8  jours  d'avance. 

Art.  54.  Le  président  do  la  dirocUon  «flUé  du 


Art.  81.  n  sera  Ibrmé  an  fonds  de  réserve  qui 
sera  exclusivement  destiné  à  couvrir  loa  Unis 
d'administration  de  la  société,  età  tenter  les  opé- 
rations que  la  direction  jugerait  utiles. 
Art.  88.  Ce  fondsde  réserve  se  eonapoiera  : 
lo  Des  deux  pour  cent  à  prélever  lor»  de  l'in- 
scription et  du  transfert  des  actions  suivant  i*ar- 
lldeS. 

S»  Du  quart  des  bénéfices  des  actitmnaires  ox- 
poiialenrs,  d'après  l'article  52. 

5»  De  l'intérêt  que  produira  la  somme  de 
tr.  350,000  déposée  à  la  société  générale. 

Ali.  0.~.  Lors  de  la  'lissulitiiou  de  la  société,  le 
fouds  de  réserve  sera  partagé  entre  toaa  loi  ae- 
lionnalrea. 
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CBAPtTRE  IX. 

Art.  M.  la  dbtributioo  des  actions  sera  faite  de 

Iclle  mani^pn  que  les  9/S  soient  rt'scrvé:^  à  l'in- 
dustrie de  Garni,  l'antre  tiers  au  reste  du  pays. 

La  répartllkm  eo  aura  lien  |iar  I«a  «tins  de  la 
direction  déflnil)f«  h  raison  du  nombre  des  ëta- 
hlisscmenis  de  chaqne  espèce,  de  lent  importanes, 
et  de  la  vateur  de  lenrs  prodaks. 

flt  tat  éenx  tien  été  aetlaoa  rtervétin»- 
dmtrie  ffo  Gan(i  on  le  tiers  réservt'  an  reste  du 
fêft  notaient  pas  pris  dans  celte  pro|H>rtioo,  et 
dant  l«  dAal  de  dem  nolt,  elles  ponmmt  lire 
céd«^es  indistinctement. 

Art.  65.  La  soci<'f(5  (Tf'n^pale  pour  faroriserVin- 
dustric  naiioualu  à  bruxelles,  mettra  cratnitc- 
iienl  i  la  dkiwitllaei  de  la  prdeale  sacldw^  et  ce 
•lu  jour  oîi  celte  dcrnidredoit commencer  ses  opé- 
rations, une  somme  de  trois  cent  cînqnani»  mille 
francs. 

Ceila  tanne  Mirlra  A  contrir  les  psrleeiinl 

iwurronl  rt^snlter  des  exportations  faites  par  la 
sociélt!  ailleurs  qu'en  Hollande,  en  France,  et 
dam  le»  ditli  d*Anemasne,  conibmémeni  à  l*ar- 
llcfo». 

De  manière  (ontePrti»  que  la  parantic  de  ces 
pertes  ne  pourra  pas  excéder  pour  chaque  opéra- 
Hea  II  piapafdoii  eiiilante  entre  le  capital  delà 
Société  et  le  nentant  de  la  tonne  tntdUe  de 
fr.  350,000. 

Anenner^étUton  ne  pentra  être  exercée  relati- 
vement à  la  tolalilé  en  nne  partiede  ladite  somme, 
fli  elle  venait  h  être  absorbée  par  des  pertes. 

Art.  66.  La  présente  société  entrera  en  relation 
avec  la  toeMIé  générale  peur  taver  iief  1*liidntlflef 
afin  d'aviser  aux  moyens  ilc  se  procurer  au  fur  et 
à  mesure  de  ses  t)«soins  ie«  fonds,  qui  pourront 
lui  être  néottiaifet  et  d^vdir  chêi  die  un  compte 
conrant. 

CHAPITRI  X. 

Dê  la  ^i»ohttkm  de  ta  êoelétê. 

Art.  67.  Dans  le  cas  où  les  trois  quarts  de  la 
tonne  de  f^.  IW,IOO,  atitei  la  diapotltion  de  la 

présente  société  seraient  absorbés  par  des  pertes, 
cette  société  pourra  être  dissoute  par  l'assemblée 
générale  de  set  actionnaires,  conformément  A 
l^Mide  final  des  présents  statuts. 

\rl.  68.  La  société  pt'néralc,  si  elle  fait  des 
avances  à  la  présente  société,  aura  aussi  le  droit 
de  la  dfateudre,  il!  arrhall  que  ta»  Iroi»  qnarl» 
de  la  susdite  somme  de  fr.  35d,0M  vinssent  à 
«m  aktorbé  s  «inii  qu'il  est  dit  à  rarllele  précé- 
dent. 


Art.  69.  Pans  le  cas  de  dissolulion  rie  |,i  soricté, 
les  fonds  empnmtés  par  ^le  seront  remboursés 
au  Itar  et  à  mesure  de  la  liquidation  de  se^oiié- 
ratiow  todalc». 

CRAPiTRE  TI. 

JMtpartHom  troH^êotret» 

Ari.  70.  Dès  qœ  la  société  sera  eonsliluée,  une 
assemhk^e  des  fabricants  de  Gand  oclionnairos 
sera  convoquée  et  nommera  une  commission  de 
tnia  winhwt  powr  et aaalter  la  société. 

Art.  final.  I.a  soci«'(é  pourra  élrc  dissoute  dans 
let  cas  prévus  aux  art.  67  et  68,  et  les  prêtent» 
ttalnlB  powmat  Mre  augmenté»,  medllM»  w 
changés,  mais  seulement  par  déciaioo  de»  twU 
quarts  de  riiniversalilé  des  actionnaires  possé- 
dant le»  trois  quarts  des  actions  et  réuni»  en  a»- 
»tnM4agtf«<ral«. 

Cependant  aucuns  changements  aux  présents 
statut»  tte  .»eronl  définilifs,  qu'aprèt  avoir  reçu 
PapvrébtliaQ  de  la dlndiott  delà  tocMlé  |éii«- 
cale  pour  iwwittr  IHaduttrie  nationale. 

L'an  mil  Iniit  cent  tieolo^natre,  «e  jottvd'bul 
trente-un  janvier, 

Pw-defaat  mettre  Philippe-Aletaiidie-Jeaa 
Coppyn,  notaire  royal,  résidant  àRrnxettaa»eteD 
présence  des  témoins  nommés  ci-après» 

FurenLprétent»  : 

Montteuf  Jeaoaaittel,  hWIrani,  deaauwtà 

Gand; 

M.  Fran(Ot»  Claes,  auasi  fabricant,  demeurant 
en  la  néne ville; 

M.  Joseph-François  de  Rast-De  Hert,  aa»É|  fil- 
cant,  demeurant  en  ladite  ville  de  Gand  ; 

M.  Frédéric  Bas«e,  M>rieant,  demenrant  i 
Bruxelles, 

El  M.  Henri-Georges  Schumacher,  ndgaalasl, 
«temeuraol  aussi  à  Bruxelles. 
Leiqnel»,  «entant  ffamer  entre  eux,  etavae  ta» 

personnes  qui  se  joindront  ultérieurement  à  eux. 
une  société  anonyme,  ayant  |M)ur  but  l'exporta- 
tion de»  produit»  de  l'industiie  cotonnière  belge, 
ont  établi  le»  »tatul»,  clau»es  et  condition»  de 
ladite  «ocii'lé.  ainsi  quMIs  sont  ci-dessus  transcrits. 

Et  ils  ont  déclaré  prendre  part  aux  actions  de 
tadtle  aoeiélé  conrne  snlt  : 

Monsieur  Rosserl.  pour  cent  action»; 

M.  Clae»,  pour  cent  actions  ; 

M.  De  Bast-De  Hert,  pour  cent  actions  ; 

H.  Basse,  pour  cent  actions; 

Et  M.  Scliiimachr  r.  pour  vini;t-cinq  actions. 

DONT  ACTE,  fait  et  passe  à  Bruxell»,  les  jour 
mois  et  an  qoe  dcaio»,  en  pré»ence  de»  »lei!r» 
iSicol.is  Smils,  employé  à  la  société  générale,  de- 
meurant à  Rruxelles,  Plaine  de  Ste-Gudule,  et 
Ignace  Ritlwegcr,  ehef  de  bureau,  derocitrant  en 
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la  nitea  vitle,  ma  dai  Donn  ApdCrai,téaBoliM 

raquin,  qui  ont  signë  aveeleacenipanBUcCMM 

notaire,  après  lecture. 

(J^fné)  Jean  RosMel,  fnoçol»  CIae«,  De 
Bait  De  Hert,  FHdérie  Bana, 
H.Scliumacber,  N.Smitt,  J.RUt- 
«eier,  H.  Copnrn,  notaire. 

Plus  bai  se  trouTe  : 

Enregistré  à  Bruxelles,  le  premier  février  mil 
buil  cent  trente-quatre,  volume  cent  bis,  folio 
viDgt-elx  recto,  caMi  ils  et  aept,  refa  ilx  ftanea 

quarnnt(  -(!rMix  ceiuinm,  additfonndt  cempcb, 
avec  deux  renvois. 

Le  receveur,  Siçné  ■  Diîprr. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  buissicrs  à  ce 
reqntt,  de  mettre  le  préeent  acte  i  eiéeuttoo;  à 

nos  procureurs  généraux  et  i  nos  procureurs  près 
les  Iribun.-iiix  de  première  instance  d'y  tenir  la 
main  ;  et  à  tous  commandants  et  officien  de  la 
llDfee  pobllqne  d*|r  prêter  main-forte  lorsqu^ilt  en 
•eront  légalement  requis  ;  en  foi  de  quoi  maître 
Coppyn  aoidit  a  signé  et  scellé  le  présent  acte. 

Première  grosse, 

Signé,  H.  CoppTH,  notaire. 

«7.  —  19  ATBiL  1834.  —  Arrêts  fid  miiortS0 

la  formation  d'une  société  anonyme  dite  : 
Société  pour  la  navigation  par  bateaux  i  vapeur 
det  eanans  de  la  Belgique.  (Boll.efle.n. sur.) 

Léopold,  etc. 

Vu  la  requête  de  M.  Charles  Dewitle,  à  Bruxel- 
les ,  tendant  k  obtenir  l*aalorisatloo  royale ,  ponr 

rétablissement  d*une  aociété  anonyme  pour  la 
navigation  des  r.maux  ei  rivi)!>resde  la  Bdgique) 
par  bateaux  à  vapeur  et  autres; 
Vo  la  copie  authentique  de  l*aete  d^aisodation 

paKsé  devant  le  notaire  Barbé ,  i  Bruxelles,  le  8 
février  1831 ,  enregistré  le  13  du  même  mois  ; 

Sur  le  rapjwrt  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Ut.  L'autorisation  pour  l'établissement  de 
la  Sodéld  anonyme  «eue  la  dénomination  de5S»- 
^ité  pour  Ut  navigation  far  bateaux  à  va- 
peur  des  canaux  de  la  Belgique ,  ayant  pour 
objet  la  navigation  des  canaux  et  rivières  naviga- 
bles de  la  Belgique,  per  bateaux  en  lerAvapeor 
et  autres ,  est  accordée. 

Les  statuts  de  cette  société,  tels  qu'ils  ont  été 
arrêtés  par  l*acte  d*asioelailoa  passé  devant  le 
notaire  Barbé,  à  Bruxelles,  le  8  Mvrier  1881, 
sont  approuvés. 

1^  a&i.  TCua  vn.  ^  t.  xv.  «m.  «vv. 


Art.  a.  Cette  amorisatk»  et  «tto  apprebittoo 

sont  accordées ,  sons  les  eondltlons  suivantes  : 

loQueia  société  se  conformera  exactement  anx 
lois  et  arrêtés  existants.  * 
a*Qoelasoeiêté  neponrm  Mrensageqne  de 

bnteaux  qui  auront  été  ('•prouvés  cl  rrconniis  con- 
venables pour  la  navigation  de  la  rivière  ou  du 
canal  sorlesqtiels  Ils  sont  destinés  i  naviguer, 
(tar  une  commission  composée  de  deux  ingénlenro 
des  ponts  et  chaussées  et  de  deux  négociants  ou 
armateurs  à  désigner  par  notre  Ministre  de  l'Inté- 
rieur. 

3»  Oiic  le.s  frais  de  cc^  ('preuves  seront  SUppOT- 
tés  par  la  société  anonyme  précitée. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  (M.  Ch. 
Rogler) est chai^ de  l^iêeatleii  du  prêsentar- 
rété. 

Reçu  au  Ministère  de  la  JiuUce,  le  13  avril  1897. 
ACTE. 

Pardevant  maître  Ferdmand-Josepb  Barbé, 
notaire ,  résidant  i  Bruxelles ,  en  présence desld- 
moins  d-aprte  nommés , 

Ptarettl|Nriésenls  : 

1o  Monsieur  Jacques  Engler,  négociant,  de- 
meurant à  Bruxelles,  rue  Ducale ,  n»  59 ,  proprié- 
taire de  cinq  actions ,  dans  la  société  anouyiue 
sous  la  dénomination  de  SoelM  peur  ia  novl- 

gallon  par  bateaux  à  vapeur  des  canaux  dt 
la  Belgique  ,  cousliluée  par  If  pi  iM  ni  acle. 

Ledit  monsieur  Kngler,  stipule  ici  eu  outre, 
pour  et  au  nom  de  E.  Keg^lan,  nêgodaitt,  do- 
mcinant  à  Namiir ,  iioiir  Idiiiel  il  se  fait  fort, 
propriétaire  de  cinq  actions ,  et  pour  et  au  nooi 
de  M.  le  baron  de  Stassart,  gouverneur,  demeu- 
rant à  Namur,  pour  lequel  il  se  lUt  également 

fort,  propritlaire  de  «iix  actions; 

2o  M.  Gustave  Allard,  avocat,  demeurant  à 
Bruxellss,  rue  du  grand  Hospice ,  propriétaire 
de  cinq  actions; 

3o  M.  Aimé-Uenri  De  Crampagna ,  avocat  à  la 
cour  de  cassation ,  demeurant  è  Bruxelles ,  rue  de 
Bodenbroeck ,  propriétaire  de  cinq  actions  ; 

4"  M.  Charles  Dcwillc  ,  rentier,  demeurant  à 
Bruxelles ,  boulevard  du  Régent ,  u«  21 ,  proprié- 
taire de  trente  actions; 

5"  M.  Auguste  Jdslein,  négociant,  demeurant 
à  Bruxelles,  rue  des  Fripiers,  propriéuire  de 
cinq  actions; 

8*  M.  Jean-Josepb  Mauss ,  négociant ,  demeuo 
ranià  Bruxelles,  impassodo  la  ruo  de  laViolelte, 
propriétaire  de  cinq  actions  j 

7*  M.  Lambert-Joseph  Ddvanx,  commission- 
naire do  roulage,  demeurant  à  Bruxelles ,  quai 
aux  Foins  «n*  SI  »  propriélatre  de  six  actions  ; 

18 
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M.  François  Maillard,  pMiealier ,  deiii«u< 
rantàBruxcHaa,  rMHaaIa,  piopiMIaire  de  éta 

acUoDi; 

9» M.  Piem*Paal  CamaU,  aaerétaiN  da  N.  le 

dnc  criremberg .  deaBaimot  à  Braxelles ,  au  pe- 
tit Sabloa  ,  propriétaire  de  cinq  actiont  ; 

10«>M.  Jean-UriMiii  Boulay ,  préposé  aux  pooU 
àkamia,  daaewantàlsaltoa,  praprlélatra de 

cinq  actions  ; 

11«  M.  Charles  Tbeliiawn ,  particulier, deonea- 
nmi  à  BnneHaa,  ma  Royale,  propriélalra  da 

cinq  actions  ; 

Ledit  M.TbeluMon  stipule  ici  en  outre  pour  et  au 
nom  de  M.  Col  Cunniogbam  Grabam,  particulier , 

propriétaire  de  rinq  .ici ions  ,  et  pour  et  au  nom 
deM.Cbarles-Vanwymelbeke-Vercauteren,  bao- 
qnler,  dennurant  I  Bn^es,  pour  lequel  il  te  fait 
également  fort,  propriétaire  de  cinq  actions; 

lîo  M.  François-Delmolte-Bldard  ,  employé  des 
messageries,  demeurant  à  Bruxelles ,  marché  aux 
Pouleti ,  propriétaire  dHiae  acUaft  ; 

13»  M.  Egide-Augusttn-François  Ketetaars  fils, 
négoqant,  demeurant  à  Malioes,  marché  aux 
GniBa,  n*  499 ,  propriétaire  de  deax  aedem. 

Ledit  M.  Kctcldars .  stipule  ici  en  outre  pour  el 
an  nom  de  M.  Corntilie  Neefs,  particulier ,  de- 
meurant à  Matines,  pour  lequel  il  se  fait  fort, 
peeprlilatre  de  deax  actions  ; 

14o  M.  Thomas-Théodore  Gillet ,  rpniicr,  de- 
meurant i  Bruxellea ,  rue  dea  Sables ,  n»  SO ,  pro> 
prMialre  de  cinq  ecttena; 

H.  Charlea-Ateiandie  Petit,  rentier,  de- 
neanmt  h  Maiincs ,  rue  dn  Grand-Bml ,  pnpilé- 
Udre  de  cinq  aciions  ; 

1<«  M.  Léeoerd  Deadllan ,  tvocet ,  demeurant 
à  Bruxelles,  marcM «iiK Pootett, pM»priélalrede 
dnq  actions  { 

17*  M.  Abraham  OIxon ,  négociant ,  denaenranl 
à  Bruxelles,  nie  de  la  Puttcrie,  à  VhàUi  deGroen- 
endael,  propriétaire  de  vin^t  artioni. 

Ledit  M.  Oixon  stipule  ici  en  outre  pour  et  au 
taemde  :  1*  M.  William  Falfbaira,  ingénlear , 
demeurant  ii  Manchester,  pour  lequel  il  «?  fait 
fort ,  propriétaire  de  trente  actions  ;  de  M»» 
Dorothée  Fairbairo ,  particulière  ,  deroenrant  à 
Mancbciter,  pour  lequel  le  il  se  fait  fort,  proprié* 
taire  pour  cinq  actions;  Z°  pour  M.  Benjamin 
Gray,  négociant,  demeurant  à  Manchester,  |M)ur 
leqnd  11  te  Mt  fort ,  propriétaire  de  dnq  actions; 
i*  de  M.  William-Robert  Preston ,  inei^nieur ,  de- 
meurant h  Liverpool ,  pour  lequel  il  h  fait  fort, 
propriétaire  de  cinq  actions ,  5«  de  M.  lelitt  Bail, 
négodaM,  demeurant  à  Hull ,  pour  lequel  il  se 
dit  fort ,  proprit'lnire  de  cinq  actions  ;  6«  de  M. 
Edouard  KaiMnd,  nt^gncianl,  demeurant  à  Bir- 
mingham ,  penr  leqnel  11  ae  fkilliDrt ,  proprMiaire 
4e  einqacûeaa;  7o  de  M.  Harmaoffidd  CartaNaln, 


consul  belge ,  demeurant  1  Londres ,  pour  lequel 
il  se  f»H  fort ,  propriétaire  de  cinq  actions  ;  S»  de 
M.  Bollon,  avocat,  demeurant  k  Londres, rue 
dite  i^uaite-Friara,  pour  lequel  0  se  fMtffsrt, 
propriOtaire  de  cinq  actions  ;  9"  et  finalement  de 
M.  James  Lang,  négociant,  demeurant  à  Lon- 
dres, rue  dite  Oid-Broaditreet,  pour  lequel  il  se 
fut  flart,  propriétaire  de  cinq  attiena. 

Lesquels  sieurs  comparants,  agissant  ainsi 
qu'il  est  dit  ci*dessus,  considérant  que  dans  une 
assemblée  générale  des  souscripteurs ,  les  clauses 
et  conditions  d*ene  société  anonyme  i  établir  en- 
tr'eux,  pour  la  navigation  des  canaux  et  rivières 
de  la  Belgique,  par  bateaux  à  vapeur  et  autres, 
ontétddiaentéaa  et  epprourdm  dana  les  termaa 
qui  vont  suivre. 

Considérant  d^une  part  que  Tapprobation  que 
ll«  Dewitle,  l*un  des  comparants  aralt  été  chargé 
d'obtenir  du  roi  pour  la  constitution  de  cette  so- 
ciété ,  tarde  à  être  expédit-c .  et  d'autre  part ,  qoe  , 
rintérét  bien  entendu  de  l'opération  exige  ce- 
pendant que  la  aedélé  aoU  eonaUtuée  an  phdôt, 
à  l'effet  de  prendre  les  mesures  que  la  saison  et 
l'urgence  des  circonstances  rendent  indispeosâ- 
Me; 

ConaldéMntd^eurs,  qu'aux  tiummde  l*ai^ 

rêlé  du  gouvernement  provisoire,  en  date  do  16 
octobre  1830,  rauluruaiion  du  roi  n'est  plus  in- 
dlapenmhleà  réreotlen  dNine  sodéié  anenyme; 

Tout  en  se  conservant  du  reste ,  de  se  confor- 
mer aux  conditions  de  raulorisatlon  qui  sera  ob- 
tenue, pour  autant  que  ces  coodltiena  ne  soient 
paeceotnlrea  aux  Intérêts  de  la  aedélé, ent  dé-  ' 
claré  constituer  par  les  présentes  cntr'eux  et  avec 
les  personnes  qui  voudront  postérieurement  se 
réuniri  eux,  une  société  anonyme  sons  la  déno- 
mination de  Société  pour  la  navi>jatkm  par 
bateaux  à  vapeur  des  canaux  de  la  Belgi~ 
que ,  sous  les  clauses  ,  conditions  el  statuts 
dent  la  deMripUeo  v«  anivre. 

SIAIUIS 

08  u  aeciiii  veom  u  lAfieaTMNi  tam  ■anaini  • 
A  Taram  ma  canaix  m  la  hmi^. 

CHAPITRE  1er. 

He  PhtttttuVon  de  la  société ,  de  ton  nom,' 
de  ta  durée  et  de  ta  dittolutkm. 

Art.  1».  Cette  aedélé  érigée  peur  la  naviga- 
tion des  canaux  et  rivières  navigables  de  la  Bel- 
gique et  pays  étrangers  limitrophes,  (tar  bateaux 
en  fer ,  à  vapeur  ou  autres ,  porte  le  nom  de  SO' 
cUté  pomr  la  naptgaltom  par  hateaax  à  vo- 
peur  det  canaux  de  la  Belgifue, 
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Art.  9.  Im 


Art.  f.  La  Mdété  «rt  «m  compagnie 
nlion,  appartenant  aui 

le  nom  de  sociétés  anonymes. 
Art.  3.  La  société  subsistera  dès  le  jour  où  les 
nroat  été  luellaniiéw  par  Sa  Ma  Jaaié, 
et  y  compris  le  31  décembre  1844. 
Art.  4.  Elle  peut  cependant  élre  dissoute  arant 
cette  époque ,  ai  la  majorité  absolue  dea  action- 
Dairei,  avaatdMlidawiote,  s^fiMddall. 

Art.  5.  Dans  le  dernier  semestre  de  Pan  1842 
la  aociété  pourra  solliciter  une  prolongation  de 
aa  dorée,  al  daoa  lovtlai  cas,!»  McMlédafra 
déclarer  avant  oa  au  t«  Janricr  ISO,  ai  alla  dé- 
aire ou  non  la  prolongation. 

Si  dans  l'assemblée  générale  qui  sera  tenue 
aian,  la  auJorUé  des  votaott  Data  déclare  contra 

cette  prolongation,  elle  5era  COnaidérée  OOBMie 
désirée  par  les  actionnaire!. 

Art.  6.  Dans  le  cas  ok  la  diNof ntion  de  la  so- 
ciété serait  arrêtée,  on  prendra  des  mesures  |>oar 
liqiiider  scs  affaires  delà  manière  la  plut  brève  et 
la  plus  convenable. 

CBAPTTRB  II. 

Du  Ci^al  de  la  tociété^  des  actUm  et  des 
Miionnaires. 

Art.  7.  Le  capital  actuel  de  la  société  a  été 
fprmé  au  moyen  de  rémission  de  trois  cents  ac- 
HOBS  de  deux  cents  francs  chacune ,  dont  le  pro- 
duit a  été  employé  à  Tacquisition  du  bateau  à 
vapetir  en  fer  nommé  fa  Heine;  les  dépenses  déjà 
faites  et  qui  n*ont  pu  être  couvertes  par  le  capital 
susdit,  ainsi  que  celles  qui  seront  nécessaires 
pour  la  mise  en  activit(5  de  l'entreprise,  le  seront 
à  la  discrétion  du  conseU ,  soit  au  moyen  d'une 
levée  sur  le  bâtiment ,  soit  au  moyen  de 
le  80  nouvelles  actions.  Ce  capital 
pourra  être  augmenté  de  In  somme  jugée  néces- 
saire par  rassemblée  générale  pour  chaque  bateau 
à  vapeur,  dont  la  sodéië  pourrait  avoir  besoin 
pour  exploiter  en  tout  ou  eu  partie  la  navigation 
de  canaux  et  rivières  de  la  Belgique  et  pays  étran- 
gers limitrophes.  Cette  addition  de  capital  sera 


chaque,  pour  lesquelles  il  sera  ouvert  une  souscrip- 
tion qui  sera  dirigée  conformément  à  un  arrêté 
pria  par  le  conseD.  Us  actionnaires  pricaltift  du 
batam à vnpenr,l«jyiM, auront  la  préférence 

pour  souscrire  et     en  seront  instruits  par  la  vole 
Journaux  du  pays.  Les  actions  qui  n'auront 
Isss  par  les  actionnaires  prfmilifien 

le  mois  df  l'annonce ,  seront  délivrées  de 
ence  par  la  direction  aux  personnes  qui, 
irelaUoQs  peuvent  ibire  prospérer  1*W- 


tion. 

An.  9.  il  n'y  aura  point  d'actions  inscrites  sur 
MOI  que  celles  des  personnes  qui  en  rénnlsiH 

au  moins  cinq  rt  qui  le  demanderont* 

Art.  10.  Toutes  les  actions  seront  InserUes  dans 
un  registre  d'actions ,  lanu  en  double. 

Art.  tl.  Dans  les  présenta  articles  de  conven- 
tion ,  on  comprendra  seulement  pour  actionnai- 
res, ayant  droit  de  vote ,  les  personnes  réunissant 
an  moins  doq  actions. 

Art.  13.  L'actionnaire  propriétaire  de  dix  ac- 
tions aura  deux  voix  de  vote ,  celui  de  quinze  ac- 
tions ou  d*un  plus  grand  nombre,  en  aura  trai 
sans  plus. 

CBAPITRE  111. 

Art.  13.  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées 
par  un  diredenr  avec  l'assisiance  et  sons  la  snr- 
veillance  de  quatre  commissaires  qui,  réunis  à 
lui,  forment  le  eenscil  delà  sodélé. 

JDw  Muetl  de  la  toeiété ,  4a  Awlfur,  et 
4ee  eamaùênâree. 

Art.  14.  L'élection  des  directeur  et  commissai- 
res, M  fait  par  les  actionnaires ,  ayant  droit  do 
vote,  lesquels  se  réuniront  i  cette  fin,  sous  la 
présidence  d'un  d'eux  qu'ils  nommeront  pour 
présider  j  les  directeur  et  commissaires  ne  peu- 
vent être  suspendus  de  Icun^lbnctlona,! 
\ué%,  qu'à  la  majorité  des  vola ds 
ayant  drott  de  vole.  * 

Art.  15.  Peur  pouvoir  élre  nommé  directeur- 
ou  commissaire ,  il  faut  avoir  son  domicile  fixe  en 
Belb'ique ,  et  être  acUonnalrc  pour  au  moins  dnq 
actions. 

Art.  16.  La  direction  ert  établie  à  BmielICB, 

où  se  tiendront  aussi  les  n  'rnifiU^es  dn  conseil; 
les  membres  du  cooseii  doivent  y  avoir  leur  do- 
mielle  Axe. 

Art.  17.  Lm  directeur  et  commissaires  ne  peu- 
vent  prendre  aucun  intérêt  ni  directement ,  ni 
jodireciement  dans  toutes  entreprises  de  la  nature 
de  cellse  que  la  sodélé  exploile  et  qui  pourraient 
porter  préjudice  aux  intérêts  de  cette  société  :  lec 
contrevenants  perdront  leur  emploi,  ainsi  que 
leurs  actions,  lesquelles  demeureront  au  profit 
delasoeiélé. 

Art.  18.  Le  conseil ,  composé  de  quatre  com- 
missaires sous  la  présidence  du  directeur,  arrête 
tons  règiemenla,  Instmctions  et  diiposUions  pour 
récooomia  générale,  radminiitmtiaadee  aftdNt 


s 


Digitized  by  Google 


1S4  KftOm  Itt  li090LD  I« 

de  la MeMé,  eC m  dhrlfeant  d*aprè«lM  prlnef|wt 
«C  lat  dl^MMitions  déjà  fixés  par  la  présente  coa- 
▼ention.  H  dirige  toutes  les  opérations  de  la  so- 
ciété ,  ftxe  le  prix  à  payer  pour  le  transfert  par 
IM  bttflMa  d0  Urwdélé,  tant  pour  le*  paaMfm 
que  pour  les  marchandises  et  donne  tous  les  or- 
dres y  reiatifo;  ea  nomme,  suspend  et  destitue 
iMtenem*  d«  litm  et  employés  nécawaifea  pour 
rentreprisc  ;  il  détermiDe  les  gages  i  leur  payer, 
il  veille  à  la  tenue  des  livres  dans  les  formes  qu'il 
prescrira  j  ii  se  charge  de  la  surveillance  et  du 
cottlrMe  dn  apératioiM  de»  rabordomiét,  et  II 
poorfoiti  rentre  lien  et  n'pnrations  à  faire  aux 
beteaoKde  la  tociélé.  Il  est  en  un  mot  le  guide  et 
le  poafoir  exéentif  d^prèe  M  pvleqad  laiociélé 
marche  et  opère. 

Art.  19.  Le  directeur  convoque  le  conseil  tou- 
te! les  fois  que  riniéréi  de  la  société  Texige;  la 
demande  de  deax  oonuDUtalrM  INMife  de  le 
convoquer;  en  outre  et  indépendamment  de  ce? 
réunions,  le  conseil  s'auemblera  une  foi«  tous 
les  mois. 

Art.  30.  Nulle  alUie  n*e*t  décidée  par  le  con- 
seil ,  si  la  majoritf'  des  membres  n'est  présente; 
les  décisions  sout  prises  à  la  majorité  des  voix  et 
Signées  par  les  membres  présents  sur  les  registres 
à  ce  destinés  ;  eo  cas  departife  de  veto  leptéti- 

denl  décide. 

Art.  31.  La  présidence  près  le  conseil,  ainsi 
qui  rassemblée  générale,  est  occupée  par  la 
directeur;  en  cas  de  maladie,  absence  ou  autre 
cause  l^le,le  ptosâgé  des  commissaires  lo  rem- 
placan  de  droit. 

Art.ii.  Tous  les  coutrals  et  conventions  à  con- 
clure par  le  conseil ,  au  nom  de  la  société  ,  ainsi 
t^ue  la  correspondance ,  sont  signes  par  le  direc- 
teoret contresignés  parle  teeréialre. 

Art.  23.  Toutes  actions  judiciaires  dans  les- 
quelles la  société  figure  soit  comme  demanderesse, 
ealteoinme défenderesse,  sont  poursuivies  à  la 
diligence  du  directeur  au  nom  de  la  société. 

Art.  24.  l.es  directeur  et  commissaires  jouiront 
d*un  traitement  qui  est  arrêté  par  les  présentes  , 
comme  suit  : 

Pour  le  directeur  un  pour  cent  et  pour  chatiue 
commissaire  un  demi  [lour  cent  pour  chaque  ba- 
teau à  vapeur  en  activité,  sur  la  somme  destinée 
&  être  répartie. 

Art.  25.  Indépendamment  de  ce  que  dispose 
rarticle  précédent,  les  membres  composant  le 
conseil  recevront  i  chacune  des  réuniras  men- 
tuelies  à  laquelle  ils  assisteront,  un  Jeton  de 
présence  pour  chaque  bateau  mis  en  activité  ;  ce 
Jeton  représentera  une  valeur  de  vingt  fiaucs. 
Art.  sis.  Il  sera  nommé  près  de  la  direction  tm 

secrétaire  :  sa  iinminalion  .  S.1  suspension  et  sa 
destitution  auront  lieu  à  la  majorité  des  voix  du 
conseil  ;  ses  fenotlons  seront  détenninéca  par  des 
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règlemaots  particnllen  on  fénéranx  à  Mro  par 

le  conseil;;  il  jouira  d*aa  trattemont  iso  qno  lo 
conseil  déterminera. 

IMaaifAorvIoitfiéa. 

ArL  37.  Dans  toutes  les  places  oii  le  conseil  le 
trouvera  convenable  pour  le  Uen  Atra  de  la  ao- 
déié,  n  aéra  créé  un  on  ploiieura  afsnb. 

Art.  28.  La  nomination  de  ces  agents ,  leur 
suspension  «  leur  destitution,  leurs  obligations, 
leur  traitement  et  les  conditlona  de  lenr gestion, 
sont  abandonnée  an  conseil  anx  termes  de  l'arti- 
cle dix-huit. 

Art.  29.  Chaque  bateau  à  vapeur  sera  mis  sous 
la  conduite  d'an  condoelenr  nommé  par  le  con- 
seil ,  qui  déterminera  ees  fanctlons  et  ses  allri- 
huilons. 

Art.  30.  Les  conducteurs  jouissent  d'un  traite- 
ment fixe,  qui  sera délemilaé  par  le  conseil;  Ua 
ne  peuvent  occuper  d'attirée  emploie  que  cdnl  qui 

leur  est  confié. 

Art.  31.  Les  conducteurs  devront  donner  la 
caution  que  le  conseil évalnera  selon  rimportanee 
de  leur  gestion. 

Art.  32.  Le  directeur  de  la  société  et  les  sub- 
ordonnés, quelles  que  soient  leurs  fonctions ,  ne 
sont  pas  obligés  |>ersonnellement  à  raison  dee 
0{>érations  conclues  en  leur  qualité ,  et  en  coo- 
formilé  des  jin-sents  articles  de  convention  ;  ils 
sont  tous  comptables  envers  la  société  de  l'exécu- 
tion de  leur  mission. 

CHAPrrRB  Vf, 

De*  opérallon*  delà  société. 

Art  53.  Le  but  de  la  société  est  de  faciliter  lo 
transport  par  eau  de  passagers  el  marchandises , 
d'améliorer  la  navigation  intérieare ,  d'accélérer 
autant  que  possible  les  moyens  de  communica- 
tion entre  les  différentes  villes  delà  Belgique  et 
celles  des  pays  étrangers  lunilrophes ,  en  adop- 
dant  le  haleau  à  vapeur  en  fer ,  tout  récemment 
inventé  et  approuvé  en  Anjjlctcrrc,  ou  antres, 
pour  la  navigation  exclusive,  des  canaux  et  ri- 
vières ;  d'ajouter  à  l'industrie  des  habitants  de  ce 
royanme  une  ressource  de  plus,  en  donnant  par 
cette  importation,  nn  modèle  pour  ses  fonderies 
en  fer. 

Art.  34.  La  société  n'est  soumise ,  dans  reiar- 
dce  de  son  entreprise,  A  d'antres  Ingestion  on 

snrveillaiice  de  l.i  p.irtdu  gouvernement  el  n*aura 
d'autres  obligations  envers  lui,  que  c(  Iles  que  la 
loi  établit  à  l'égard  dessodétés  anonymes. 
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CHAnmi  V. 

Itêip^ementt,  balance^  dfvldgade^et  fitmU 

de  réserve. 

Art.  55.  Aax  50  Jiilnet  51  décembre  de  chaque 
année,  à  commencer  de  Tannée  1834,  lesregUtres 
de  la  loelété  teroat  arrêtés  ;  la  balance  sera  alors 
formée  par  les  soins  du  directeur  ;  cette  balaaee 
sera  «ifnéc  par  loi  elle  secréuire  et  appravTée 
par  le  conseil. 

An.  86.  La  fcalanee  atul  cooftcUoimle  aéra 
soumise  à  Pexamcn  des  aetloonaires  ayant  droit 
de  vote ,  avec  un  mémoire  explicatif  sur  les  ar- 
Italei  7  coatenus,  aux  assemblées  semestrielles, 
dont  le  terme  sera  délefiiiiaé|Mrratliele  41. 

Art.  57.  Les  balances  semestrielles  représenle- 
root  les  bénéfices  nets  faits  ou  les  pertes  essuyées 
par  la  encMM  ;  eUeedélemliwroBt  U  réparlilioa 
des  bénéfices  entre  tontes  les  actions ,  apfèe  pré- 
lèvement de  la  somme  h  mettre  en  réserva  am 
larmes  de  l'article  suivant. 

Artn.  Chaque  aaoiele  ooneell  prélèveni  dit 

pour  cent  sur  les  receltes  ,  après  déductlan  des 
gages  et  salaires  de*  employés,  pour  Cormar  un 
ffendt  de  réserve. 

Art.  59.  La  réserve  formera  un  fonds  particu- 
lier, qui  sera  siiécialement  destinr  :\  iVntrelien, 
réparation  et  remplacement  des  bateaux. 

Art.  4ê.  Lee  dividendee  à  parlager  aeroni  payée 
à  la  diligence  du  direclcur ,  dans  le  mois  ijni 
suivra  rapprdïaUon  de  la  balance;  U  eu  sera 
domé  avli  aux  aiilannairee  par  la  voie  des  Jour- 

MU. 

La  directeur  prendra  les  mesures  nécessaires 
pa«r  que  les  actionnaires  étrangers ,  qui  en  té- 
iMlgaerant  le  déalr,  puliaent  reeevair  lee  divi- 
dendes dans  leur  pafs,  cImx  la  ooosul  bdga, 
mais  à  leurs  frais. 

GHAPITMt  VI. 

Dei'assembiée  générale  de»  votaïUt, 

Art.  4t.  n  y  aara  dem  aaeeadiMee  géaérales 

par  année,  une  le  troisièm»^  lundi  de  Juillet  et 
une  le  troisième  lundi  de  janvier. 

Art.  41.  Daae  les  ea»  particulière  d-detaoua 
spécifiés ,  il  pourra  être  convoqué  une  aasemblée 
Bi'néralc  des  actionnaires  ayant  droit  de  vote  ,  (|u( 
sera  considérée  comme  représentant  le  corps 
entier  de  la  aadélé. 

Art.48.  L^liecmbtée  générale  est  convoquée  au 
moins  15  Jours  d*avance  par  les  feuilles  publi- 
ques ,  et  sera  tenue  i  Tendrait  où  la  régie  de  la 
«wUMealélaMIa. 


Art.  44.  Les  actionnaires  ayant  droit  de  vote, 
qui  aerénatomit  an  Joar  Indiqué  conmie  une  aa- 
semblée générale  de  la  «odété,  ee  constitueront 
sous  la  présidence  du  directeur;  personne  ne 
pourra  voter  i  l'assemblée  générale  s'il  n'est  pro- 
priélatoadnnaiDl(rad*aetlane  délenniné  par  lea 
articles  11  et  13. 

Art.  45.  Les  assemblées  convoquées  ex  traordi- 
nairemeol ,  aux  termes  de  l*artiele  enivast ,  ne 
pourront  prendre  une  décision  que  pour  autant 
qiroiitre  le  conseil ,  dix  actionnaires  ayant  droit 
de  vole  soient  présents  :  les  actionnaires  absente 
pourront  se  tsire  repréaeatar  par  un  londé  de 
pouvoir ,  qui  devra  nécessalrenent  être  un  ac- 
tionnaire. Un  même  fondé  de  panviur ,  ne  pourra 
Jamais  représenter  plus  de  deux  aetionnairas, 
quelque  soit  le  nantbra  des  vates  da  ehacua  da 
ses  mandants. 

Art.  46.  L'assemblée  générale  sera  convoquée 
pour  dee  cas  extraordinaires,  lorsque  les  intérêts 
exigeront  des  mesures  qui  ne  sont  pas  prévues 
par  les  présentes ,  et  aussi  pour  délibérer  sur  l'un 
des  points  suivants  : 

J.  La  dissolution  ou  la  proloagatk»  dn  tenpa 

fixé  pour  la  durée  de  la  soct<Mé. 

S.  Le  changement,  l'annulation  ou  Taug- 
mentailott  dee  présents  articles  de  eanvandon. 

C.  Quand  U  s*agira  de  la  construction  d'un  ou 
de  plusieurs  nouveaux  bateaux,  pour  étendre 
l'exploitation,  et  de  désigner  les  canaux  et  ri- 
vièresod  Ils  naviguerant  d*un  point  à  un  autre. 

Art.  47.  La  convocation  extraor<!imirc  d'noc 
assembicc  (jéaérale  aura  lieu  par  les  soins  du  di- 
recteur ,  qui  devra  la  convoquer  chaque  fois  que 
dix  aetlannairea  ayant  droit  da  vota  la  requer- 
ront. 

Art.  48.  Les  décisions  de  l'asaemblée  générale 
seront  prisas  à  la  majorité  relaUva  des  rotanls ,  « 
sauf  la  cas  prévu  parl^artlda  4. 

Articles  supplémentaires. 

Art.  49.  Les  propriétaires  de  cinq  actions  pri- 
ses pour  parvenir  au  payement  du  premier  haleati 
la  Reine ,  auront  le  droit  personnel  de  voyager 
gratis  sar  tous  les  beteaux  de  la  socMfé;  néan- 
moins ils  seront  obligés  de  le^  f.iirc  inscrire  sur 
leur  nom ,  s'ils  veulent  jouir  de  ce  privilège.  11 
sera  tenu  la  direction  un  registre  séparé  oh  les 
actions  priodtives  seront  toutes  inscrites  par  nu- 
méros. 

Art.  50.  Pour  reconnaître  les  peines  que  les 
auteurs  du  prcdet  ont  pu  se  donner ,  et  les  sacri- 
fices pécuniaires  qu'ils  ont  pu  faire  pour  réaliser 
ce  projet ,  il  est  entendu  qu'à  la  première  assem- 
blée générale  le  conseil  fera  une  proposition  pour 
détemlnarlas  avaoUfei qoi  lanr  seront  assurés; 
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lihrekMn,  il  11  éÈMta  4t  l^iiMiDMie  leur 
partit  attenUlAlM  à  leurs  droite,  à»  M  pourfOic 

eontre  icelle  commn  de  justice. 

Art.  51.  La  dtreclioa  versera  tous  les  mois 
«Mtcaunt,  te  moatant  dos  roeotlot  ,à  la  todélé 
générale  pour  Favorispr  l'indiutrie  natiOlllte,<|lll 
sera  le  caissier  de  la  société,  le  produit  des  roeellM 
de  tous  les  bateaux ,  chez  qui  la  direction  anra 
■D  compte  ou  ver  1. 

Art.  52.  Dans  le  cas  du  décès  du  direclenr  ou 
de  TuD  des  commissaires,  les  memtMres  sur\ivauU 
eoailjivanmt  i  eooipowr  te  comell  iuqa'à  fat 
première  assemblée  semestrielle,  danslaqualte 
il  scM  pourvu  à  leur  rcmiiiacemcnt. 

An.  53.  Les  membres  du  conseil  do  poorfOBl 
doonar  lenr  déadstioa  qtt*à  chaque  aseembKo 

Oontaela, 

Fait  et  passé  i  Bruxelles,  à  11i6tol  de  Groenen- 
dael ,  rue  de  la  Putterie  ,  sur  projet  fourni  par 
messieurs  les  comparants  et  à  eux  à  lUnstant 
roada , la  8  Mnier  IfiM,  «n  préacooe  des  sieurs 
FrtOfOls-Joseph  Zoude,  emplnyé  an  (yrnnil-llié.V 
Ira ,  et  Joseph  Vao  Cools ,  marctiaod  de  bois , 
taos  deux  dooiksaiéi  à  Bruxelles,  ieiweniier, 
rue  des  Sables,  section  8,  n»  11  nouveau,  et 
le  second,  Montagne  aux  Herbes  potagères, 
section  5,  n»  36  nouveau ,  témoins  à  ce  requis , 
qui  eut  ilgné  laa  ptéMutea  a? ec  te  notaire ,  aprèa 
lecture  Mie  ainsi  qu^vee  lea  comparant^  leeture 
faite. 

(iSiffné)  P.-P.  Caussil ,  C.-A.  Petit,  Delmolte- 
Bidard  ,  Charles  Thelusson  ,  G.-J. 
Delfaux,  E.>Aw-F.  Keldaars  Éli,  A. 

Jdstein,  Boulay,  J.-U.-A.-H.  Decram- 
pagna,  F.  Maillard,  C.  Dewitte, 
Haos-Poncelet,  P.-P.Gillet,  Ab.DIxon, 

E.  Descllicrs,  avocat ,  G.  AII;iril ,  J. 
Engler.  F.-J.  /(hhIc,  J.  VaoCoolset 

F.  -J.  Barl)é ,  notaire. 

Plus  bas  se  trouve  ; 

Earegîslré  à  Bruxelles ,  le  13  février  1834 , 
vol.  1M,  M.  45     eaaat  8  et  7,  reçu  six  firanea 
"  quarante-deux  ccnllmna,  additionnels  comprit 
(«ans  renreia).  (/Sigtii)  Dorai. 

Four  expédition, 

r^.BàiBÉ,  notaire. 

88.  — as  jDiLLET  1834.  —  Arrêté  çul  auto- 
rise ta  formation  d'une  société  anonjrmê 
dU»,  PwniHae  Compagaié  i*aiauMmoea  nari» 

llBM8.  (  BuH.  «flk.,  n«  XST.) 


Uopddf  els. 

Vu  la  requête  de  M.  Auguste  Mord,  directeur 

de  la  Compagnie  commerciale  d'assurances  mari- 
times à  Anvers,  tendant  à  obtenir  rautortsalioa 
royate  pour  rétablissement  dNrne  ttonvelleaoeiélé 
anonyme,  dont  robjel  sn  a  d'assurer  contre  tous 
risques  de  navigation  maritime  et  intérieure 
et  qui  portera  le  titre  àe^Deuxième  Compagnie 
d*€usuraneM  tnarithnets 

Vu  la  copie  authentique  de  l'acte  d'assocTatioo, 
passé  devant  le  notaire  Uaoegraeff,  à  Anvers,  le 
81  avril  1834,  enregistré  le  lendemain  ; 

Vu  le  oertiBcat  signé  par  H.  le  bourgmastre 
d'Anvers,  constatant  le  nombre  effectif  des  ac- 
tionnaires j 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  rintéheur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  i".  L'autorisation  pour  l'tUablissement  à 
Anvers,  d'une  société  anonyme  ayant  pour  objet 
d*asfarer  oooire  tons  risques  de  narifutlon  mari- 
limo  et  intérieure,  et  dont  la  dénouiin.Uion  sera  : 
Seconde  Compagnie  commerciale  d'assuran^^ 
ces  marilimet ,  est  accordée,  et  les  statuts  de 
cette  sociélê,  tels  qu'ils  ont  été  arrêtés  par  Pacte 
d'association  pass^!'  devant  le  notaire  Hanegraeff, 
le  31  avril  1834,  sont  approuvt»,  sous  les  comii' 
tkms  suivantes: 

1«  Qu*B  y  san  aloulé,  par  note  aotbenUque  et 
parfbrme  d'article  supplémentaire  :  »  Le  maximum 
>  de  la  somme  k  assurer  sur  chaque  navire  est  Qxé 

•  au  dixième  de  te  somme  réritamentverséedans 

•  ta  caissede  la  compagnie,  par  les  actionnaires.  • 
3o  QuMI  sera  apporté  i  ces  statuts,  de  ta  même 

manière,  les  modifications  suivantes  : 

Le  paragraphe  3  de  l'article  6  devra  être  rédigé 
comme  suit  ;  «  Iw  actionnaires  qui  fsratent  usage 

»  de  cette  faculté,  cesseraient  d*étre  intéressés 
»  dans  les  nouvelles  affaires  de tacompagnie^ 
»  au  Jour  de  la  date  dndit  BHan.  » 

El  l'article  quarante,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Dans  ioiu  les  cas  non  prévus  par  les  présents 
»  statuts,  rusiemblée  générale  pourra,  sur  la  pro- 

•  posittoadadireetearoii<f'iin<f<?«  ac//onna/re« 

•  ayant  droit  au  tuffinge,  y  faire  les  addl- 
■»  tionSy  etc.  » 

Art.  8.  Itans  le  cas  d*inexéention  de  cm  condi- 
tions, l'autorisation  et  l'approbation,  données  par 
l'article  premier,  seront  considérées  comme  non 
avenues. 

Art.  5.  Nom  IBnlstre  de  rinlérieur  (H.  Cb.  Ro- 
gier)  est  chargé  de  l*exécttlioa  du  présent  arrêté, 
itestt  an  «ialsltee  de  ta  Jusiioe  te  IScvrilSST. 
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ACTt. 

Le  vingt-un  avril  dix-buit  cent  treate-<|aatre. 
Pardevaot  nom  Jotie  Hanegraeff,  notaire  royal 

1^  la  résidence  d'Anvers,  et  en  présence  des  té- 
moins ci-après  nomm(<«,  et  soussignés.  —  Furent 
présentes  les  personnes  ci-dessous  dénommées, 
Écflonnalpea,  an  leur  qualité  rapoethro  ol  penr  la 

nombre  (inactions  ain<i  qu'il  sera  dUci*Aprèaf  da 
la  société  ci-aprèt  désignée,  savoir  : 


Â.  Auguste-Ijarent  Morel,  directeur  dé  la 

Compagnie  commerciale  d'assurances  maritimes 
à  Anvers,  y  demeurant,  actionnaire  pour  cent  ac- 
IkMS 

Il  aaooro  an  nom  et  eomnie  m  parlant  fort  des 
personnes  suivantes,  chacune  pour  la  nombra 
d'actions  ci-après  énoncé,  savoir  : 

1*  De  Lonte  Verliottitraolan,  prêtre,  demawanl 
i  Anvers,  pour  dix  actions; 

9«  De  Jeao-Bapliste  Mortas.  parti cuUer^daoïeiH 
ranl  à  Ixelles,  pour  dix-buit  actions; 

|B  Da  Jaan-An|Mlo  laeq,  ranliar,  dasMurantà 
Bruxelles,  ponr  quarante  actions; 

4»  r>e  Emmanuel-B.  Joos,  prêtre,  demeurant  à 
MaHoes,  pour  eent  actions  ; 

S"  De  ComeUle  Cela,  peinira,  danwMnat  A 

Bruxelles.  i>onr  trente  actions; 

6o  De  Ferdinand  Rcynders,  propriétaire,  de- 
■cnrant  I  Bmcllea,  pour  cani  qnaranta  aciiona; 

7o  De  Charics-P.  Van  HoeyraiM^n,  rattUar*  do- 
nenrantà  Bruxelles.  |>our vingt  actions; 

8»  De  Auguste  Cléry,  rentier,  demeurant  à 
Bruxellefl,  pour  vingt-cinq  «etiona  ; 

»o  De  Norbert-Adrien  Deqiianier,  rentier,  de- 
meurant à  SaiDt-Josse-ten-Noode-iez-Bruxeiles, 
ponr  vtngt-elosf  aciiona; 

lOo  De  Jean-Gérard  Vandendaelen ,  rentier, 
demeurant  i  Gand.  pour  cinquante  actions; 

11»  De  Marie-P.  De  Beol,  particulière,  demeu- 
nm  è  Bmieilea,  pour  vingt-cinq  aeliona  ; 

12"  Pe  Li'o|»old- Joseph  Delhayc,  avocat,  d9> 
raeurant  k  Bruxelles,  pour  trente  actions  ; 

1S*  Dn  baron  Loirif  Bonnaert,  propriéuire,  dd- 
meuratit  à  Rrtixelies,  |>oiir  douze  actions; 

14» Du  hai-un  Henri  De  Rronslellen,  propriétaire, 
demeurant  à  Bruxelles,  pour  douze  aclious  ; 

19*  De  Henri-Jow|^Protper  Petit-ieao,  pro- 
priétaire, damaorant  à  inixallaa,  ponr  aotianta 
aeiiona; 

I9«  De  Dfendoané*Godefroid-Joiepli  Deloigne, 
notaire,  daoenrant  à  Namur,  pour  dix  actions; 

17o  De  Nicolas- Lamhcrt  l'epin,  docteur  en  mé- 
decine, demeurant  à  Namur,  pour  vingt  actions  ; 

18»  Do  Qutata  Van  Volden,propri<lalre,de- 


denaoranl  ft  Bmollea,  pmr  aaiialn  aeliiiia; 

19«  De  H.  Mossel,  banquier,  dOBaunot  i 

Bnixetles,  pour  vingt  actions; 

SOo  De  Jeanne-F.  Dui)ois,  propriétaire,  deraeu- 
■Mil  A  BmaHaa,  ponr  trente  aciiona  ; 

M»  Do  Andr<5-Joscph  ThlF-ry.  lieutenant  colonel, 
deneunnl  à  Noos,  pour  deux  cents  actions; 

M"  De  Charioa>Enflno-FaUx  Do  WatreoMml, 
rentier,  dameuranl  à  BmicUci,  pour  Tlngt  ae- 
tlons; 

S3»  Du  cbevalicr  ii.-J.  Vtrrassel,  agent  d'af- 
falrea,  dameorani  A  Bmiellea,  pour  vfaigl  acthma; 

94°  De  Hartog  Sommcrhauson,  libraire,  deOMO- 
rant  à  Bruselke,  pour  tiogi-cinq  actions  ; 

15*  De  vewa  B.-I.  Varbruggen,  propriélairo 
demeurant  à  Bruxelles,  pour  viogt-deux  içtiona; 

â6o  De  Julien  Verbruggen,  rentier,  damoMint 
à  Bruxelles,  pour  trente  actions; 

17*  Do  Jean-Aw^.  Roof,  proprMlalro,  deoMn- 
mnti  Bruxelles,  {K>ur  soix^nti -quatorze  actions; 

t8»  De  Anioine-Jean-Joscpb  WtUaert-Stallins , 
négociant,  damaurant  à  BlaUnea,  pour  vingt  ao- 

lions  ; 

29°  De  Adolphe  de  Roever,  particulier,  dMMH- 
rant  A  Malioes,  pour  dix  actions  ; 

9I*  Do  Amold-Antolno  Gomaliua,  pmprMtairo, 
demeurant  à  Malines,  pour  vingt-cinq  actions; 

81<  De  Jeannette  Vermeuleo,  rentière,  dameii- 
ranl  à  Malines,  pour  >ept  nrtlonat 

32»  Do  Haea  Rymenanb,  néfodml,  damaorant 
à  Malines,  pour  dix  actions; 

33°  De  Jean-Josepb-Xavier  Tarte,  jurisconsulte, 
danwnnut  A  BrusaHaa,  ponr  oant  aolianloao- 
tlons  ; 

54»  De  Uenri-Daniel  Leblanc,  avocat,  denan- 
nm  A  Bnuiellea,  pour  deux  cents  actions  ; 
SB*  Do  Pétronillo  Bouoinioatti,  ranlièro,  do- 

meuranl  à  Bruxelles,  pour  quarante  actions  ; 

36o  De  Françoift-AdolpiMi  Tons,  propriétaire, 
damaurant  I  BniieHes,  pour  quatre  aciioot  ; 

37o  De  Auf^eline  Vermeyien,  propriélairo^  dO- 
meurant  à  Malines,  pour  trois  actions; 

3go  De  Corneille  Neefs,  particulier,  demeurant 
à  Brnxeiies,  pour  douze  aciiona; 

89o  De  \euve  l-!lisc  Nottor.  n  ullèffe, damonnl 
à  Bruxelles,  pour  deux  aciions; 

40*  De  veuve  Cléry,  ranlMn ,  damaurant  A 
Bruxelles,  pour  quatre  actions; 

41°  De  Joi  l  Gerhard,  banquior, demeurant  à 
Bruxelles,  pour  dix  a<:lions; 

4i*  De  Albert  Vanderkindcre-Ancello,  négo- 
ciant, demeurant  à  Bruxelles,  pour  dix  actions  ; 

43«  De  Frau$ois -Joseph  Dtffuux-Dessy  ,  mé- 
decin, demeurant  A  Namur,  iiour  vingt  actions  ; 

44»  De  Joséphine  Persoul,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Namnr,  pour  Ireiltr  actions; 

45"  D'isidorc-Fredéric-Luuis  liais,  rentier,  de- 
meurant à  Ramor,  pour  traotc  acttoni  ; 
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46*  D*Adri>n  Hnbarl-Jb.  Bodarl,  TérMcatedrde  ' 
renrecistraoMiit,  demaanDt  i  Mannr,  pour  dis 

action*; 

47*  D*lgiMee-low|ili*AiiMliM  Entfd,  dodcar 
en  médedae^damenniit  àllanur,poureliMiiiml» 

actions  ; 

48»  De  Joseph-Gabriel  G.,  comte  d'EspicniMt* 
pnifrt4ttlrt,d«neurMità  liinMllM,pourqaanni« 
Mtioos; 

49«  De  Jean-B.  VercammeD  Vanhiimbeek,dro- 
^iste,  demeartnt  i  Braxellefl,  pour  cinquante 
Mtioiw; 

50»  De  Picrre-Joiieph  Clae»,  propri<(talre,  de> 
meurant  à  Bruxelles,  pour  cent  actions; 

81*  l>*Ado'pbe  Oppenheim-Kniden,  négociant, 
demeurant  à  Bruxelles,  pour  dix  actions; 

59»  De  Charles-Joseph  Rcghem,  rentier,  de- 
meurant à  Bruxelles,  pour  cinquante  actions; 

S8*  De  iean-BapCiate  Criquillon,  rentier,  de- 
meurant à  Rnixpllp*.  pour  viogt-dnq  actions; 

54»  De  veuve  P.-J.  Willaert,  proprictaire,  de- 
menreot  I  Anfere,  pour  vlngt-diMi  aellom; 

55  >  D<'  veuve  Joseph  Boon,  négociant,  denwiH 
rant  à  Bruxelles  ,  pour  cent  vingt  actions; 

56°  De  François-Joseph  Desmedt ,  avocat, 
demenrantà  Brusellee,  pour  quaranta  acUorn; 

57o  De  Jean -Joseph  Brichaillt  daBBBOnilt  à 
Bruxelles,  pour  huit  actions; 

58*  De  Gérard  VeiMit,  partleolier,  demanniit 
à  Malines,  pour  vingt-six  actions  ; 

59®  De  Bernard-Louis  Vanderhaephen,  rentier, 
demeurant  à  Malines,  pour  quarante  actions  ; 

Me  De  Jean-Jone  llejr»,  pardeuHcr,  denearant 
à  Malines.  pour  vin{jt  actions  ; 

61°  De  Corneille  Meys,  avocat,  demeurant  à 
Malines,  pour  vingt  actions  ; 

M»  D*EinnMnnel'B.-l.  'WiRawC,  partlciiHer, 
denaorant  à  Bruxelles,  pour  >|ii,-)rante  nrlions  ; 

680  De  Louis-Bertrand  Chamonio,  demeurant 
A  une,  pour  qninse  actions  ; 

64o  De  Verley,  frères,  négociants,  demawaiità 
Lille,  pour  dix  actions; 

65o  De  François  Vander  Voordt,  demeurant  à 
Mallnat,  poardeni  actfona; 

66o  De  veuve  V.in  Se^velt.  rentière,  demeonDl 
à  Malines,  pour  quatre  actions  ; 

Vf*  De  veuve  Slavon,  propriétaire,  denearant 
à  M.ilines.  pour  dix  actiOlW; 

68»  De  Joseph  Deriiysser.  négociant,  deUMIH 
rant  à  Malines,  pour  vingt  actions; 

69*  DHIppolyte  Cvlllery,  propriétaire,  dernan* 
rant  i  Liège,  pour  trois  actions  ; 

70*  De  Jean -Joseph  Stoefs,  particulier,  demeu- 
rant! Jette,  pour  dôme  aetiont; 

7 1  «  D'Antoine  Lcgrand,  particulier,  denaeuraDt 
à  Bruxelles,  pour  seire  actions; 

73»  De  Lavary  dit  \V  inands  atoé,  propriétaire, 
dcmearint  à  Bmeltea,  pour  vingt  aciioDi; 
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79*  De  RdM  Tcrboilt»  proprMldfft,  dODRcn- 

rant  à  Anvers,  pour  dix  actions; 

74«>  De  Jean-Baptiste  Acreman,  rentier,  demeu- 
rant à  Bniidiet,  pour  qnaranfo  aeHaBi; 

75»  De  Louis  Samioa,  daneafant  à  Bmsdia^ 
pour  dix  hnit  actions  ; 

76o  De  P.  Ippeneel,  agent  de  cliaafes  demeu- 
rant à  Brviellei,  ponr  dli  aeliona; 

77o  D'Édouarrl  Costil,  banquier,  deOManUlt  à 
Bruxelles,  pour  quatre  actions  ; 

78o  De  Mm*  la  comtesse  d*Espiennet,  demeurant 
i  Bruxelles,  pour  quarante  aeUona; 

79»  DMsahelle  M.-E.  Degenaest,  particniUra^ 
demeurant  i  Anvers,  pour  douze  actions  ; 

M*  De  ftOMeuw  Tllloy,  négociant,  demenrant 
à  Lille,  pour  dix  actions; 

81»  De  François  Vanpée,  rentier,  demeurant  A 
Bruxelles,  pour  huit  actions; 

8»>  De  Marle-TbérèMKeMO,  demeurant  à  Ma- 
lines pour  rinq  actions; 

8ô°  De  Marie-Gertrude  Odeurs,  demeurant  A 
Hallnei,  pour  dnq  actiom. 

B,  Eugène  l^douce,  asmreur  maritime,  de- 
meurant à  Anter»,  en  nom  pffopre,  ponr  cinquante 
actions; 

Bt  encore  an  nom  et  connue  te  portant  flHt  dm 

personnes  suivantes .  chacune  pour  le  nombro 
d'actions  ci-après  énoncé,  savoir  : 

1«  De  Calberine4.fvfne  De  Neef,  rentière,  de- 
meurant à  Bruxelles,  pour  six  actions  ; 

20  De  Marie-rnlbrrine  I.(  |;ranfl,  rentière^  de- 
meurant à  Bruxelles,  pour  cinq  actionc  ; 

Se  D*Ainié-Heori  de  Crampagna,  avoeatAla 

cour  de  cassation,  demeuvul  A  Brusetloi,  ponr 

vingt  actions  ; 

4o  De  Joscpli  Watter,  propriétaire,  demeurant 
A  Bmelles,  pour  trente  actions  ; 

De  Louis  poyeiie,  propriétaire,  demcunantA 
Bruxelles,  pour  dix  actions; 

De  Jean^ierre  Daueeeur,  rentier,  demeurant 
A  Bruxelles,  pour  deux  actions; 

7o  i><^  Louis-Joseph  Simon,  propriétaire,  do- 
meuranl  à  Bruxelles,  pour  dix  actions; 

8»  De  veuve  Alexie  BnineBe,  propriétaire,  de- 
meurant à  llnixTlles,  jiour  deux  actions  ; 

9o  D'Alexandre  Adam  et  C",  banquiers,  demeu- 
rant A  Boulogno-eur-ner,  pour  vingt-cinq  ac- 
tions; 

10»  DT.mmanuel-Joseph  Collier,  propriétaire, 
demeurant  à  Malines,  pour  vingt-cinq  actions  ; 
tlo  De  Catherine  Aerts,  rentière,  demeunmt  A 

Malines.  pour  trois  nclions; 

12o  De  Marie  Aerts,  rentière,  demeurant  à  Ma- 
lines, pour  trois  actions; 

13o  De  Leemant  NeeAi,  rentier,  demeurant  A 
Malines.  pf'nr  hnit  actions; 

14o  De  Louis  Quevauxvillers,  négodaot,  de- 
metiranl  A  Toumaf ,  pour  quarante  actions  ; 
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150  De  Julien-Rose  Olivier,  négodanl  dCOMII- 
laot  à  Tournay,  pour  cent  aclioDi; 

10*  Dé  J.-Row  Booebar,  proptWUilrB,  daBMn- 
ftnt  à  Toiirnny.  pour  cent  actions  ; 

170  De  Joseph  Van  Uoorde,  avocat,  demeurant 
à  Bmcllet,  iMNir  emt  aethm  ; 

180  D^Antolne  Scbouleo,  proprMIalra,  deneiK 
nnt  à  Loiivain,  pour  dix  actions  ; 

190  De  Sifiamood  Benda,  négociant,  demeurant 
1  Bruiellea,  pour  dh  aetiom; 

200  De  Ferdinand-Jean  Vandevin,  négociant, 
demeurant  à  Bruxelles, pour  cinq  actions; 

SI1«  D*Engelbert-Piem  Grokaerl,  négociant, 
danwrani  à  Bruxellet,  pour  cinq  aetions  ; 

9io  De  Joseph  Borremnns,  particulier,  demeu- 
rant à  Bruxelles,  pour  cinq  actions; 

9S)»D*imfleTaadflriiedit,Dégoeint,d«DMamit 
i  Bruxelles,  pour  deux  actions  ; 

S4o  De  Henri  Struelens,  propriétaire,  demeurant 
i  Bruxelles,  pour  douxe  aetiooaj 

950  De  Leemans  NeeF,  parUealler,  denmiNniit 
à  Bruxelles,  pour  dix  nctions  ; 

SOoO'Égide-Augusiiu  kelelaars,  fils,  négociant, 
éemenranl  à  Malloea,  pour  cinq  aciioaa  ; 

270  De  Zacharie  Vroomeo,  particulier,  deowo- 
rant  à  Malines ,  pour  une  action; 

880  Uc  Françoise  Morrissea,  propriétaire,  de- 
■MuraniAIWiMa,  pour  deux  aciiana; 

9<i'>f»o  f  oui*  Poyciie,  propriétaire, demeurant 
à  Bruxelles,  pour  dix  actions  ; 

M*  D'Emmanuel -Benoh  Jeu»,  prêtre,  denien- 
rant  à  Matines,  pour  vingt-cinq  actions; 

31^  De  Bernard-Louis  Vandethaeghen,  rentier, 
demeurant  à  Malines,  pour  six  actions; 

n»  De  J.-B.  David ,  rentier,  demeurant  à  Ma- 
Boes,  pour  vini^t-cinq  actions; 

880  De  Louiv-Marie  Robbe,  avocat,  demeurant 
A  Courtray ,  pour  quinse  aeilona; 

M*  De  Vincent  Goethals  Danneel,  fabricant, 
demeurant  à  Coiirlray,  iioiir  cincjuanlP  actions; 

550  De  Jeau  Clabbers,  fabricant,  demeurant  à 
Bercbem,  pour  cinq  aellon»; 

Ô60  De  DéMfé  Lardinois  Goiideman,  négociant, 
demeurant  i  Lille,  pour  dix  actions; 

87o  De  Jean«Looi*>Nicolaa-Augustin  Vanstabel, 
néfodant,  demeurant  i  Dmdwrqne,  pourdfat  ac- 
tions 

De  Cbaraooin,  frères,  négociaots,  demeu- 
rant A  Donlterque,  pour  dii  aeiioni  ; 

88*  De  Heori-Oaniel  I.oblanc ,  avocat,  demeu- 
tant  A  Bruxelles,  pour  cinquante  actions  ; 

lOo  De  Jean  -  Kdouard  Van  Parys ,  avocat , 
deoMurant  A  Bmielles,  pour  vingt  aetiona; 

41»  D«'  la  dame  Ep.  Wi!lrni<s .  n  nlière,  demeu- 
rant  à  Bruxelles,  pour  quatre  actions  ; 

4ta  De  Çharies  Delabanit,  rentier,  demeurant  A 
Bruxelles,  pour cimiuante actions; 

480  De  Ji-an-liipiiile  Acrcman ,  rentier,  de- 

3>>><^  »H.   TONS  VII.  —  T.   XV.  BBbl..  Olf. 


meurant  à  Bruxelles,  pour  quatre-vingts  actions; 

440  De  Cbarles  Trémonroux ,  négociant,  de- 
meurant i  Nadbr,  pour  douât  aeHam. 

C.  D^Émiie  Schilie,  particulier,  demawâBtA 
Anvers,  pour  deux  actiout. 

D.  Joeepb  Cooard,  avocat,  demeurant  A  Anven, 
pour  vingt-cinq  action 

E.  Charles  Vervrannhon  Franclc,  propriétaire, 
demeurant  à  Anvers,  pour  dix  actions. 

F.  MaxIariHen^Mepli  Gnyet,  major,  demeu- 
rant  à  Anvers,  pour  cinquante  actions. 

G.  Melcbior-J.-C.  Kramp,  négociant,  demeurant 
A  Anvers,  en  nom  propre,  pour  vingt-cinq  actions; 
et  encore  comme  ae  portant  fort  de  MaiImBlea 
Willarrt,  rentier,  demeurant  A  Anvors,  poUT  lA 
même  uombre  d'actions. 

S,  Jean  Guiehard,  courtier  de  comaaerce,  de- 
meurant <^  Anvers,  |>our  trente  actions. 

/.  Jean-Fran(ois  Catteaux-Wattel,  négociant  A 
Anvers,  pour  meitienrt  Wattel  et  C>e,  pour  vingt- 
cinq  actions. 

iiC.  Guillaume  Verhist,  iMuquier,  demeurant  A 
Anvers,  pour  dix  actions. 

£.  Henri  LegreHe,  banquier,  demeurant  A  An- 
ven, en  nom  propre,  pour  cinquante  actions  ;  et 
encore  au  nom  et  comme  se  portant  fort  de  la 
Maiton  de  banque ,  Josepb-J.  Legrelie,  d'Anvers, 
pour  cinqtiante  actiont. 

M.  J.-B.  Jnos.  négociant,  demeurant  à  Wille- 
broeclc ,  |K)ur  soixante-quinze  actions,  pour  lui- 
même,  et  de  plut  pour  monleor  ton  IMre  Baa- 
roanuel-Benolt  Joot,  particulier,  demeurant  A 
Malines,  pour  lequel  il  se  fait  fort  pour  cent  cin- 
quante actions  ; 

Item  pour  i.-F.  Catterml,  particulier,  demeu- 
rant à  Opheim  ,  pour  trente  actions  ;  et  pour 
P.-J.  Vandeo  Bogaert,  négociant  à  Wilicbroeck, 
pour  cinquante  aetiom,  se  portant  également 
fort  de  ces  deux  messieurs. 

N.  J.iC(|ue»-Frariç<)i?i Clément  Slandaert .  agent 
de  change,  demeurant  a  Ajivers,  pour  vingt-cioq 
acttoot. 

O.  Philippe-Jacques  Ztilicr-Thys,  négodiat, 
demeurant  à  Anvers,  pour  quin/e  actions. 

J*.  Charles  Busscbaert,  u<:);uciaut  à  Gand,  pour 
trois  actions. 

Q.  Et  encore  ledit  «ietir  Aiigii^le-Morel.  au  nom 
et  comme  se  portant  fort  des  personnes  suivantes, 
diacune  pour  le  nombre  d*aciiont  ci-aprèt  énoncé, 
savoir  : 

lo  Louis  Rancelot,  courtier  de  commerce  A 
Anvers,  pour  dix  actions; 
S>*  De  Henri-P.  Vanderhej,  rentier,  A  Anven, 

pour  vinjTl  aclions  ; 

30  De  Hueus  Stuyck,  négociant  à  Anvers,  pour 
cinq  aciiooa  ; 

40  De  Cbarlos  Hugues  Laert,  vicaire  A  Anvecs, 
pour  vingt-cinq  actions  ; 

17 
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^Bè  Joiiathao-R«pbaei  BlschoffiheiiD,  ban- 
qnkr,  A  Anvcvt,  ^our  tnnle  aettoM; 

00  Du  baron  Hyacinthe  lye  GOnlbjpnprlétafre 
à  Anven,  pom.dtx  aaiooa  j 

7o  De  Coradlle  Vao  Leriu«,ooaiiniMi«iioaire  ea 
fonds  publics,  à  Anven,  pour  «inq  actions; 

8»  De  Cornoillf-  Rod«CMB,  préM  à  Aaim, 
pour  ciuq  actions^ 

9»  De  Préd<rieSebmraian»,biilnlerdiitrflMui«I 
de  commerce  à  Anvers,  pour  cinq  actions  ; 

lOo  De  Jean-BapUite-Hyacinibe  Van  Camp, 
commissionnaire  en  ftmdi  publics  à  Anvers,  pour 
cinq  actions  ; 

110  De  An(oine-J.-J.  Vaa  Aredael,  ptMra  à 
Anvers,  pour  dix  actions  ; 

11»  De  JeasKPranfoia  Daeni,  fffétre  A  Antera, 
peur  cinq  actions; 

13o  De  Auguste  Van  Bredael  Van-Oenidk,  né- 
foctant  à  Anvers,  pour  trois  actions. 

iMiads,  déairaot  formercBlMei»  etlee  pw- 
sonnes  qui,  par  la  suite,  s'adjoindront  à  eux  et 
M)ttsl*approl>alion  de  Sa  Majesté,  une  société  ano- 
nyme, aons  le  HIre  de  Deuxième  Compagnie 
eommereiaie  d*a$surances  maritimes^  sont 
•onveous  d'arrêter  et  de  régler  les  articles  etooo- 
ëlUont  de  iadile  société,  ainsi  qu'il  suit  : 


DEUXIÈME  COMPAGNIE 
cnmnojas  nUasmuRctB  Banmsit  av  c*mAi. 


Wormaffcn  et  M  de  PHMIstemettt. 

Art.  Il  sera  établi  à  Anvers,  avrr  l'anlori- 
salion  du  gouvernement,  une  société  anonyme 
■oofl  le  titre  de  Deuxième  Cempi^nle  eemmer^ 
eiale  d'atturances  maritimes. 

Art.  S.  L'objet  de  cet  établissement  sera  d'assu- 
rer contre  tous  les  risques  de  navigation  maritime 
•t  inUrieure. 

Toute  opération  non  rrlativ*'  à  ros  Assurances, 
ou  au  i^acement  des  fonds  de  la  société,  est  ex- 
prMaéiMfil  inlerdiie. 

In$tàUathHy  durée  et  dîssoMion  de  Ai  «om» 
pagnie. 

Art.  3.  I.a  compagnie  pourra  comiaencer  ses 
opérations  «lès  qiiriicux  mille  actions  seront  pla- 
cées, cl  que  Pautorisaiion  royale  auia  été  obtenue. 

Art.  4.  Lâ  durée  de  raMOcfation  sera  de  vingt» 


cinq  années  consécutives,  à  compter  du  jour  où 
eUe  aura  commencé  tes  opérationa. 

Art.  5.  Si  la  société  atteint  la  iringfr«|Dqnièmo 
année  de  son  existence ,  les  actionnaires,  réunis 
en  assemblée  générale,  décideront  avant  la  fin  du 
premier  semestre  de  cette  annde,  si  l*aiMciatiaa 
sera  continuée  pour  un  nouveau  terme,  ou  si  INm 
ne  s'occupera  plus  que  de  la  liquidation. 

ArL  6.  S*ll  arrivait  qu'un  lillan  présentât  une 
diminution  d'au  moins  cinquante  |iour  cent  sur  le 
capital  nemiDal  de  la  compagnie,  tout  actionnaire 
aurait  la  faculté  de  se  retirer  de  la  société,  pourvu 
qu'il  en  fit  la  notification  au  directeur,  dans  lea 
quinze  jours  qui  siiiv  rainit  celui  de  l'assemUéO 
générale  où  ce  bilan  aurait  été  communiqué. 

Les  actionnairet,  qui  feraient  usage  deeetta 
fcirulié,  cesseraient  d'être  intéreMés  dans  les  af- 
faires de  la  compagnie  au  Jour  de  la  date  dudit 
bilan. 

Le  remboursement  des  feods  qui  leur  revieo- 

draicut,  serait  fàit  à  mesure  de  l'extinction  dw 
ris4|ues  encore  courants,  afin  que,  pendant  toute 
la  durée  de  ces  risques,  ta  tooiété pdt  «ftir  ws 
assurés  une  garantie  suffisante  des  angagenanta 
qu'elle  aurait  contractés  envers  eux. 

Art.  7 .  Si  les  acliunnaires ,  usant  des  disposi- 
tionf  derartldeqoi  précède,  poesédaleot  ensemble 
au  moins  la  moitié  des  actions  de  la  compagnie, 
l'^association  se  dissoudrait  immédiatement  ^  mais 
•i  les  aetiOM  ausquiice  il  aurait  été  renoncé, 
n'atteignUent  pMoenaabre, elles  seraient  cédéea 
à  de  uottveans  ao^iéreiira  par  les  soina  du  dlreC' 
leur. 

Art.  8.  Nonobstant  lea  dispesitiont  qui  précè- 
dent, s'il  arrivait  qu'un  bilan  présentât  une  dimi- 
nution de  plus  de  soixanie-quinxe  pour  cent  du 
capital  de  la  omnpagnie,  l*aiioel«tiMt0  diiioa- 
draU  immildialenMnt. 

♦ 

Capital  et  action  i  versementtj  «letlennaires. 

Art.  9.  Le  capital  delà  compagnie  sera  de  vingt 

millions  de  francs ,  divisés  en  vingt  mille  actloni 

nominatives  de  mille  francs  chacune. 

Art.  10.  La  somme  à  verser  par  les  actionnaires 
pour  dncune  de  leurs  aetfoos,seradedix  pour 
cent,  qui  devront  être  fournis  à  l'administration 
en  deux  versements  égaux,  dont  le  premier  sera 
réclamé  dès  que  la  compagnie  commencera  des 
•pératieas;  et  le  second  an  pins  tAt  traie  mois 

après,  à  moins  que  ra(hnini>(t3tion  nejitjjcAteon- 
Veoaiile  de  reculer  ce  secoud  versement  qui,  dans 
aucun  cas,  ne  pourra  être  réclamé  sans  que  tes 
actionnaires  soient  prévenus  un  mois  à  l'avance. 
Des  vernemenls  ultérieurs  ne  pourront  ^Ire  exicés 
que  dans  le  cas  où  des  perles  auraient  cnlamc  le 
capital,  et  alors  les  actionoairct  devront  être  éga- 
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lemont  avertis  un  mois  dlmMe 
qu'ils  auront  à  faire. 
Art.  11.' 

aux  dispositrons  des  présents  statuts ,  dRTia  se 
faire  dans  le  <lélai  d*un  mois,  à  dater  du  jour  de 
rappel  qui  ra  nn  ftiit  ;  et  ce  sous  |>elne  de  dé- 
chéance et  d'abandon,  au  profit  do  la  compagnie, 
delapropriëté  dp  l'action  ou  des  actions  du  défail- 
lant, sans  qu'aucune  formalité  soit  nécessaire  pour 
Mm  proDoiwr  |Mr  fadaiBiatration  de  la  eompa- 
gnie  la  déchéance  ou  Pabandon  dont  il  s'agit;  le 
tout  sans pr^udice  des  poursuiiesàeiercercoutre 
le  nltfdat^  du  ^ef  d«s  Minmea  dont  il  pour- 
rait ae  troufar  débileiir  JiMqa*à  oonmnweadv 
restant  du  montant  de  ses  actioas,  DOB  vanédant 
la  caisse  de  rétablissement. 

Art  1S.  Tout  adlooiiaira  non  donldlié  1  An- 
vers, devra  élire  domieUa  daM  catle  ville,  afin 
d*j  recevoir  les  uoiificalions  relatives  A  tes  droits 
ou  à  ses  obligations  envers  la  société. 

Art.  18.  En  caa  de  Cillllta  ou  de  nispenaiOD  de 
payement  d'un  actionnaire,  ses  actions  seront 
vendues  i  soo  profit  par  Tadminisiralion  de  la 
eoaapagaie  ;  cette  fente  «e  fera  publiquemenl  on 
à  l'amiable  et  par  rentrentite  d*Da  eoartier  on 
d'un  agent  de  change. 

Art.  14.  Aucun  transfert  ou  vente  d'action  ne 
aara  valaUe  aaaa  l^approbatton  de  l*adnDlnMra* 
tion,  à  moins  que  l'actionn.iirf?  ccdanl  ne  demeure 
responsable  des  engagements  attachés  à  ses  ac- 


Art.  15.  Aucun  motif,  quel  qu'il  soit,  ne  | 
faire  perdre  aux  actionnaires  an  delà  du  montant 
de  leurs  aclious ,  et  rieu  ue  pourra  les  obliger  A 
tealltmr  A  l'MabllsaemeDt  le»  dividendeidinlé- 
rMt  ou  de  bénéfteea  repn. 


;  bUérôls;  emploi  des  Uéntfice*;  fond* 
éêrétÊTVg. 


Art.  16.  Le  Ircnlc-un  décembre  mil  huit  cent 
trente-quatre,  et  ensuite  de  semestre  en  semestre, 
leUlaD  dei  alKiIrea  de  la  comyafule  tara  arrêté, 
pour  itre  appronvé  par  lee  conmlttalreseteom- 
iDuniqué  aux  actionnaires. 

Art.  17.  Immédialemeul  après  l'approbation  de 
chMioe  Mlao;  i>  aéra  pr«evé  wr  Im  béoMea»  aeto 
du  semestre  et  p.iyé  aux  actionnaires  un  intérêt 
de  deui  et  demi  pour  cent  sur  les  fonda  venés 
pur  eut,  aoit  A  ralm  de  cinq  pour  cent  Tan. 

Art.  18.  Uê  bénèftees  rettanu  après  ce  prélè- 
vemenl  seront  en  m^'-me  temps  répartis  entre 
toutes  les  actions;  mais  les  actionnaires  ne  lou- 
cberant  que  la  aMritlé  de  leur  dividende,  Fautre 
moitié  sera  retenue  |»mir  former  un  fonds  de  i  é- 
•erve  destiné  à  conserver,  autant  ipie  possittle,  le 
capital  intact  en  cas  de  pertes  éveuiuclles. 


Art.  19.  Dès  que  le  fonds  de  réserve  sera  par- 
venu à  la  quotité  de  cinq  pour  cent  du  capital 
(«oit  un  nHliott  de  frtoea),  et  tant  qu*!!  ceuierfera 
au  moins  cette  importance,  la  retenue  sur  les  bé-' 
néfloes  nets  sera  réduite  au  quart  jusqu'à  ce  que 
la  prospérité  de  l'établissement  ait  procuré  aui 
aedouiialr^^  m  crédit  de  dnquaole  pour  eent,  y 
eonprto  le  TerMOMOt  pfiniltFde  dli. 

JâÊibUitrû^H, 

Art.  90.  L'administration  de  la  coœpapiie  aert 
comiiosée  d'un  directeur  et  de  Irola  commlinirei. 

Art.  21.  Le  direcleur aert pour UNile U  durée 
de  l'association, 

Mentlenr  Aagnate  Morel,  dlreeteorde  la  coan 
paiTuic  Commerciale  et  du  bureau  central  des  as- 
surances maritimes  d'Anvers.  Le  direcleur  aura 
la  faculté  de  se  faire  suppléer  en  s'adjoignaot  une 
peraoDM  dunt  le  cbeix  devra  étie  appnwié  par 
les  commissaires  et  qui  opérera  eu  qualité  de 
lecrétaire  suppléant. 

Art.  99.  Lea  trois  oommisiairefl  teront  i 
par  l'assemblée  générale  des  actionnaires; 
fonctions  soiu  gratuites;  il*  lont  remplacés  OU 
réélus  du  trois  en  trois  ans. 

Art.  SS.  Tous  les  memliret  de  l*admlnistratioa 
devront  résider  à  Anvers,  et  rester  actionnaires 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  fonctions  :  le  di- 
recteur pour  cent  actions  ;  le  secrétaire  suppléant 
pour  cinquante  actions  ;  et  chacun  des  commis- 
saires pour  vingt-cinq  actions. 

Art.  91.  Le  directeur  gérera  les  affaires  de  te 
eompagole  eonme  il  le.  ierftit  pour  les  sleaoet 

propres  ;  et  en  se  conformant  d*aillcars  aul  dis- 
positions  des  présents  statuts. 

La  signature  da  direcleur  on  celle  du  secrétaire 
suppléant,  suffira  pour  la  validité  des  polices  d'as- 
surances; mais  sur  toutes  les  pièces  relatives  aux 
payements  et  placements  des  fonds  de  la  com- 
pagnie, te  si8fiattt»«  dttdireeteor  devra  élroM- 
compagnéc  de  celle  d'un  rommissaire.  Le  direc- 
teur nommera  les  agents  et  les  employés  de  U 
compagnie,  Iteera  leurs  traitemeots  et  leur  don- 
nera tous  les  pouvoirs  que  les  circonstances  et  les 
intérêts  de  la  société  pourront  réclamer. 

Art.  iâ.  L'administration  déterminera  la  ma- 
nière dont  les  Itoods  de  la  compagole  sisroot  em- 
ployés, et  le  directeur  n'effectuera  ces  emplois, 
qu'avec  la  participation  de  l'un  des  commissaires. 

Art.  96.  Les  commissaires  surveilleroBt  les  opé> 
rations  et  la  comptabilité  du  directeur ,  et,  à  cet 
effet  ils  aurontle  droit  d*sa  prendre coonaisaanoe 
à  toute  heure. 

Aucune  décision  ne  pourra  être  prise  dans  les 
séances  d'admisiration  san»  te  présoico  du  direc- 
teur et  de  deux  commissaires. 

Art.  97.  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
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entre  le  directeur  et  les  coramuMires ,  aeront  ju- 
9éM  par  rtewaliMe  générale. 

Art.  38.  Les  fonds  et  le  soin  des  receltes  et  des 
pajrcmeots  de  la  compagoie,  seront  confiés  aux 
Aatoam  de  banqu*  Jataph-J.  Uiaella  d^Anvere; 
i.-G.  Legrella  da  Braiallaa  al  André  at  CoOiar, 
de  Paris. 

Ari.  29.  Les  valeurs  de  la  oompagoie  en  effets 
de  cbanfa  on  DMidi  pnHK»,  eeront  dépoaéa  dâna 

un  coffre  à  trois  cleft  dont  deux  resteront  entre 
les  mains  des  commissaires  et  la  troisième  entre 
cellaidn  directeur. 

Art.  50.  Le  directeur  et  la  Mcrétaire  anppléant 
jouiront  chacun  d'un  traitement  annuel  de  six 
mille  francs  et  d'un  vin^ième  des  bénéfices  ré- 
Mllaiit  de  cbaqua  bilan  semastriai. 

Art.  81.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  du  di- 
recteur, son  ittceesaeur  sera  dMriai  i»ar  lea  com» 
missaires. 

Art.  SI.  Bn  eaa  lia  retraita  on  da  décès  d*un 

aammissaire,  les  autres  membres  de  l'adminislra- 
tlon  lui  cboisiroot  un  successeur  par  intérim, 
jusqu'à  la  proehalfla  assemblée  générale  oft  ta 
remplacement  définitif  sent  effectué. 

Art.  3'.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  d'un 
oommiSMure,  les  autres  Diembresderadiiiinislra- 
tk»  choisiront,  a*il  7  a  nécatiité,  nn  actionnaira 
pour  le  remplacer,  Jntqn''à  ton  Monr,  ou  son  ré- 
tabliuemeoi. 

Art.M.  L*nniqna  but  de  la  Deuxième  compagrnie 
CMMnerdala  étant  de  diminuer  les  chances  de  la 
rompafynie  commerciale,  des'entr'aider  et  d'np('Tfr 
siniultauémenl,  tous  las  frais  seront  supportés  par 
moitié  par  lesdani  étaUlseemente. 

Art.  Sn.  Les  membres  de  l'administration, 
n*agissant  que  comme  mandataires  de  la  société, 
ne  leronl  responsables  que  de  TexécttUon  de  leur 
nandat. 

MsemUées  générale*  des  actiotuiaires. 

Art.  36. 11  y  aura  annuellement  deux  assemblées 
géntfmiee  dea  actionnairM.  La  directeur  yffm 

connaître  la  situation  des  affaires  de  la  compagnie, 
et  le  compte  de  répartition  des  bénéfices  arrêté 
par  Mttittiiiration.  Outre  ces  réunions  il  pourra 
anoore  en  éira  oonfoqué  d*autre$,  lorsque  le  di- 
recteur ]f  jiifTPra  convenable  ou  qu'au  moins  la 
moitié  des  actionnaires  ayant  droit  de  voter  en 
auront  Mt  la  demande  A  l^admlntstratlon. 

Art.  37.  Le  droit  à  un  suffrage  dans  l'assemblée 
giénérale  ne  s'acquerra  que  par  la  propriété  de 
vingt-cinq  actions  ;  la  propriété  de  cinquante  ac- 
tlona  donnera  drtrit  à  dans  adhaget  at  cdia  da 
cant  actions  i  trois,  maximum  des  suftagat  tguc 
paurra  Jamais  réunir  nn  seul  votant. 

Art  M.  La»  acUonnalraaqnl  nliabilarant  pat 


l«.  —  AN  1857,  N»  88. 

Anvers,  auront  seuls  le  droit  de  se  faire  repré- 
senter dans  lee  aseembféas  générales,  pourra  que  • 
leur.s  fondés  de  pouvoirs  soient  actionnaires  da  la 
compagnie  et  domiciliés  à  Anvers,  et  qu'une  ex- 
pédition de  la  procuration  ail  été  déposée  entre 
las  mains  da  l'administration  au  moins  trais  Jours 
avant  l'assemblée  générale. 

Chaque  fondé  de  pouvoir  pourra  représentât 
plusieurs  aetloonaires. 

Art.  39.  L'assemblée  générale  représentera  tous 
les  actionnaires  et  ses  décisions  engageront  toata 
la  compagnie. 

nia  dédden  A  la  aMjorilé  absolue  des  votas. 

KH.  40.  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les 
présents  sutuu,  l'assemblée  générale  pourra,  sur 
la  proposition  do  directeur,  7  Mra  les  addilians 

quelle  jugera  convenable  d*7  Introduire,  sauf  A 
les  faire  approuver  par  le  gouvernemcm. 

Doot  acte,  fait  et  passé  à  Anvers,  au  domicile 
dudit  sieur  Nord,  diraetaur,  plaoa  de  Meb>,  data 
que  dessus,  en  présence  des  sieurs  Pierre-Frau- 
(ois-Joiiepb  Claesseos,  commissionnaire  en  grains, 
at  Pardinand  Wonters,  boutiquier,  tous  deux  da> 
mourant  i  Anvers,  témoins  |>ourca  requis,  qui  ont 
«igné  la  minute  avec  tous  les  comparants  et  nous 
notaire,  après  lecture  taiie.  {Signé)  Auguste  Mo- 
rd, Bug.  Ladonca,  Énila  Sabille,  J.  Conard, 
Ch.  Vervrangben-Franck,  Guyot,  MclchiornJ«-B* 
Cramp ,  J.  Guicbard ,  Caieaui  Wattel  et  Cie , 
GMVerbbt,  Hewy-J.  LagrsUa,  J.-B.  Joos, 
J««Standaert,Zuber-Tbys,Ch.Bnsschaert,P.-F.-J. 
Claesseos,  F..l|.-^.  Woutors  et  J.  Haocgraaff, 
notaire. 

Buagistré  A  Anvers,  cantanant  dansa  at  dei^ 
rdies  et  deux  renvois,  la  vlngt-danx  avril  1800 

trente-quatre,  folio  dix  recto,  cases  première, 
deuxième,  troisi,ème,  qualnëme  et  cinquième; 
reçu  trois  cent  soixante-six  francs,  an  priocipal, 
faisant  avec  Paddiiionnal  quatra  cant  sulianla  nn 
francs  seize  centimes. 

Signé  Da  ÇoaucB. 
Four  expédUioH, 

i.  HAmanairr. 

Le  premier  août,  dix-huit  cent  trente-quatre. 
Par- devant  nous  Jossc  Uanegraeff,  notaire 

royal,  de  résidence  à  Anvers,  et  en  présence  des 

témoins  d<après  désignés  et  soussignés. 

Furent  préi^ents  messieurs  Auijusle  Morel,  di- 
recteur de  la  i>euxième  compagnie  commerciale 
d'assurances  maritimes  ft  Anvers,  y  demeurant] 

Melchior-Joseph-Conrard  Kramp;  Jean-Fran* 
çois-Oatleaux  Wattel  ;  Guillaume  Veibisl,  négo- 
ciants, demeurant  audit  Anvers;  ces  trois  derniers 

commissaires  de  ladite  compagnie,  nonunés  an 
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aasemblée  générale  du  sept  Juillet  dernier  ;  et 
BagAne  Ladouoe,  aMureuriiurttiine,demeurâut 
à  Anfeii,  MCfAiaira  &9  ladite  «mpagale, 

L«iqae1t  eompanau. 

Vu  la  lettre  de  monsieur  le  IfloUtre  de  rinté- 
rieur,  au  directeur  de  la  cOfupafoie  ea  date  du 
▼ingt-sept  juin  dernier; 

Vu  Parrélé  de  Sa  Hajmté,  «n  date  du  vlnft- 
deux  juillet  présente  annt'e ,  par  le<iucl  IVl.Thlis- 
aemenl  de  ladite  compagnie  est  accordé,  et  les 
•talnla  de  cette  «oeiété  teli  qa*ii«  ont  élé  arrétéi 
par  aele  avenu  devant  nous  notaire  et  témoins,  à 
Anven,  le  vingt-un  avril  <lix-hiiit  cent  trente- 
quatre,  approuvés,  sous  les  conditions  ci-après 
esprimées; 

Attendu  que  lesdites  conditions  ont  été  l'objet 
de  rassemblée  générale  du  sept  Juillet  dernier, 
teinte  en  confonnlté  de  rariide  IreateHneuf  de 
racle  de  constitution  sus  rappellé,  et  <|ue,  S0D« 
nUetà  sa  délitu'raiion.  vWcfi  fiironl  approuvées 
pour  et  au  nom  «ie  tous  les  actionnaires,  avec  sti- 
pulation quNrflee  flmlent  IViliJet  d*an  acte  nota- 
rial, à  ajouter  à  l'aclf  oonUiltitiK  de  la  société. 

Onl^  par  ces  présentes,  en  exécution  de  Tarr^té 
royal  du  vingtHleas  Juillet  dernier,  et  pour  et  au 
nom  de  tons  les  actionnaires,  et  desquels,  en  tant 
que  de  besoin,  ils  se  portent  fort,  1»  ajoiiié  aux 
statuts  sus  rappellés,  Tarlicle  supplémentaire  ci- 
aprea,Mvoir  : 

«  Le  maximum  de  la  somme  à  assurer,  sur 
»  chaque  navire,  est  fixé  au  dixième  de  la  somme 

•  rédlement  Tcrsée  dans  la  caisse  de  la  compagnie 

•  par  les  aetlooDaires.  » 

Et  2o  modifié  Icsdits  statuts,  savoir  :  le  pan- 
(rapbe  deux  de  Tariicle  six,  comme  suit  : 

«  Les  aelionnaires  qui  -  feraient  uiafe  de  eette 
«  f.icultr,  cesNrr.iiit'ni  d'être  intéressés  dans  les 
»  nouvelles  aCFaires  de  la  compagnie,  au  jour  de 

>  la  date  dudit  bilan  ;  m  et  l'article  quarante 
comme  suit  : 

•  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  présents 

•  sutuu,  l'assemblée  générale  pourra,  sur  la  pro< 

>  position  du  directeur  on  dhm  des  actionnaires 
"  ayant  droit  an  sntafo,  f  ftlra  les  addl- 
»  lions,  etc.  » 

in  conséquence,  les  comparants,  auxdits  noms, 
«ntaBdeni  bien  eipressément  que  l*arllcie  soppM- 
mentaire  et  les  modifications  ci-dessus  soient 
considérés  et  tenus  comme  ne  faisant  qu'un  tout 
avec  les  statuts  arrêtés  par  le  contrat  du  vingt-un 
arril  dernier,  voulant  ipie  ledit  article  supplé- 
mentaire et  lesdites  inodifîratious  soientexéCttlés, 
suivaul  leur  forme  et  leuvur. 

Dont  acte,  pour  ftaécntion  duqnd,  les  parties 
font  t'ieiiion  de  domicile  en  leurs  demeures  res- 
I>ccii\cs  ,  auxquels  lieux,  etc.,  nonobstant,  etc., 
promettant,  etc.,  obligeant,  etc.,  renoufant,  etc. 
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Fait  et  reçu  à  Anvers,  en  la  demeure  dndit  sieur 
Morel,  directeur,  rue  de  Vénus,  date  que  dessus, 
en  préeeneede  Plerro-Françeis4osepk  Claeasens, 
commissionnaire  en  grains,  et  Ferdmand  Wou- 
lers,  boutiquier,  tous  deux  demeurant  à  Anvers, 
témoins  pour  ce  requis,  lesquels  out  signé  la  otf* 
nute  avec  les  comparants,  et  nous,  notaire,  aprèo 
lecture  feite.  {Signé)  Auguste  Morel ,  M.  kram|>, 
J.-F.  Cateaul  Watlel,  G»*  Verbisi,Eug.Ladouce, 
P.-F.'J.  Claesseas,  Peffd.-ll.-Jh.  Wonteee,  et 
J.  Hanegraeff,  notaire. 

Geregislrecrd  te  Anlwerpen,  moi  ren  en  eeu 
bair  t»lad,  aonder  renvoyen,  den  eersten  augusty 
1800  vier.en-dertlf ,  Mad  seven-en-aesilK  recto , 
vak  zes  en  zeven  ;  ootvangen  Won  banca  vyfUen 
cenliemen,  de  verbooging  begrepen. 

{eeieekent)  Di  Goukb. 

Pour  oipédition, 

HâRMBâlft. 


00.  —  SI  mun  tOSé.  —  jirrêté  ful  autaitê 

la  format/on  d'une  société  «monjrme  dite 
Société  du  Pbénix.(Buii.oflk.,n.nTi.) 

Léopoid,  ele. 

Vu  la  requête  de  W  Charles  De  Brouckere ,  di- 
recteur de  la  Monnaie,  à  Bruxelles,  tendant  à 
obtenir  Tautorisalion  royale  pour  l'établissement 
d\ino  noovtiie  sodélé  anouf  me  qui  portera  le 
nom  Société  du  Phénix^  et  qui  aura  pour 
objet  la  navigation  entre  Gand  et  Anvers  par  ba- 
leans  à tapeur; 

Yu  la  copie  aothenUque  de  l*iel»  d^Meodadan 

passé  devant  le  notaire  R.irhé,  à  Rrtixellea,lalO 

juillet  1854  ,  cureyistré  le  lendemain  • 

Sur  le  rap|M)rl  de  notre  Mini>tre  de  l'intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Messieurs  Cbarles-Marie-Josepb-Gbis- 
lain  De  Brouckere,  directenr  de  la  Monnaie  ,  et 
|lnnçoisCoppeiis,arcbltecte,domiciliés  à  Bruxd- 
les,  et  Albert  Hye-IHuytens  ,  négociant ,  et  Henja- 
min  iireps,  courtier  de  navu-es ,  domiciliés  à 
Gand,sontautorlsésà  élahlirune  nouvelle  société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  Socii'lê  du 
Phénix,  et  dont  l'oUjet  sera  la  navigation  entre 
Gand  et  Anvers,  par  bateaux  i  vapeur. 

Les  statutt  decctie  société,  tels  qu'ils  ont  été 
arrêtés  par  l'acte  d'association  p,i'>sé  devant  le 
notaire  Barbé  ,à  Gruxelies,  le  10  juillet  1834  sont 
approuvés. 

Art  2.  Cette  autorisation  est  accordée  sous  la 

condition  que  chaque  halcaM  ,dont  la  société  vou- 
dra faire  usage ,  devra  préalablement  être  ap- 
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prouvé  par  le  gouvernement,  el  que  les  fraU 
des  éprram  qui  «enieoi  jugées  néecMairee  A  cet 

effet ,  seront  siipitorlés  par  la  ÊOdHé. 

Art.  3.  En  cas  d'infraction  aux  conditions  im- 
posées par  Tarticie  qui  précède,  l'autorisation  et 
rapprabaiim  doondet  par  l'article  pooitont 

^Irc  retirées  sans  donner  iien  à  aucUM  liutemillté 
Uc  la.part  du  gouveroemeot. 

Ark  4.  Notre  MiniaCTC  de  nntériew  «t  diargé 
de  rexéenlien  da  prdMol  arrMé. 

Repiaa  Hiablère  de  la  Inllce,  leM  atraïaST. 

A.  B.  Voir  les  nouveaux  statuts  de  la  même 
•ocMIé ,  Me  quHIt  oot  Hé  appromét  par  arrêté 
rayai  da  4  ociotos  18S6. 


M.  —  a  VAi  1837.  —  Loi  sur  la  mine*.  (Bull, 
offlc.,  n.  zxvii)  (1). 

Léopold ,  etc. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  cbam- 
liree,  décrété  et  noue  ordonooM  ee  qui  toit  : 


TITRE  PREMIER. 


Art.  1«r.  Lee  attributions  conférées  ao  eonsall 

d*Étnt,  par  la  loi  du  91  avril  1810  Siir  les  mines 
{à  Pexception  des  demandes  en  concession  ou  ex- 
tension de  mines  de  fer),  seront  exercées  par  un 
conseil  des  mines,  eonqwsé  d*an  président  et  de 

quatre  conseillers,  nommés  par  le  Roi  :  un  gref- 
fier, également  nommé  par  le  Roi,  sera  attaché  à 
ce  conseil. 

Le  Roi  pourra,  en  outre,  nommer  quatre  coiH 
seilicrs  honoraires,  à  iVffci  de  suppléer  les  mem- 
bres effectifs,  en  ca$  d'em|>échemeot. 

Le  conseil  pourra  réclamer  le  concours  des  fn- 
génieurs  des  mines,  lorsi|u*Ule|nfera€onveiMr 
ble  (S). 

Art.  S.  Us  membres  éu  eonseil  des  mines  oes- 
senl  de  prendre  |i)prt  aux  dâibérations.  si  eux  on 

leurs  épouses,  on  leurs  parents  m  ligne  directe, 
sont  ioléresséd  daus  une  expiuiUliuu  de  mines, 
ils  sont  censés  déolssioanaires,  si  eux-mêmes, 


(1)  Présentée  à  la  chambre  des  représcntanJs  !c 
17  m»r*  1835.  (  Momt.  du  30.  )  —  Rapport  par 
M.  Brixhe.  {Afonit.  du  12  mai  1835.  )  —  IJi«ct«s- 
*ion»  les  23 ,  35 ,  36 ,  S7 , 38  ,  2» ,  et  30  avril.  — 
S .  7  ,  9,  10,  et  f4 mai  1886.  (âfotff. des», 
34,  25,  2fi,  27.  28 ,  29 ,  .t  30  avril.  —  1 ,  4, 
5,  6,  5),  10,  11.  et  1(3  mai  1836.) 

DiscusNioiis  au  sénat  les  lU  ,  11  ,  12,  et  14  juin 
1836.  — Adoptionavec  iDodificalioos  dans  cette  der> 
nUire  séance  par  95  voix  centre  t.  (Mkmff.  dee 
13,  11,  15,  et  10  juin  1836.  ) 

Renvoi  à  la  chambre  ilc»  rcprcs('iilant.«.  — 
Rapport  par  M.  Fallon  le  8  décembre  1836. 
(  Monit.  des  33  ,  35,  36 ,  et  37  janvier  1837.  )  — 
Dieeusiiena  les  5 ,  6,  7 ,  8,  tl ,  et  1t  erril  1887. 
—  .Adoption  dan*  la  dernière  séance  par  16  voix 
contre  20.  {Mnnit.  de»  6,7,8,  9,  10,  12,  13  , 
cl  11  avril  1837.  — 

(S)  m  Aux  termes  de  la  loi  du  31  arril  1810  ,  les 
minet  ne  pewvaieat  être  exploitées  qu'en  vertu 

«!'nn  nrfr  de  ronrcssion  délibéré  en  comeil  d'Étal, 
et  l'in^lituCkon  d  un  conM'd  d'Klat  u'exintait  pas 
dans  notre  nouveau  régime  politi(|uc.  —  En  1831 , 
on  essaya  de  lever  cet  obstacle  ;  il  fut  proposé  aux 
ebambre»  un  projet  de  loi  qui  avait  pour  objet  de 
remplacer  le  conseil  d'Etat  par  le  conseil  des  mî- 
niftres.  — Ce  projet  réveilla  les  griefs  auxquels 
la  loi  de  1810  avait  donné  lieu  mim  le  gouverne- 
ment précédent;  il  provouua  de  vives  attaques 
eontre  le  régime  de  cette  loi ,  en  ce  qui  concer- 
nait plus  >.pi'(  i;iî<  m(-til  le  iiiincrnî  de  fer  :  les  mitron 
grie^  étaient  liifu  plutôt  itirigé»  contre  des  nlms 
d'exécution  que  contre  la  loi  elle-même  ;  <iu  reste 
le  système  proposé  par  le  niuvernemeot  pour  le 
remplacement  du  conseil  d*Etatfut  généralement 
repoussé  et  divers  amendements  furent  pro- 
posés        La  loi  temporaire  do  l«r  juillet  1833 


organisa  un  conseil  de  mines  dont  les  fbnctisns 

exjiiraient  de  droit  le  l"  janvier  1834.... 

»  Ai  rix'  ;iu  (ernic  tlu  provisoire  ,  on  attendait 
avec  impatience  qu'un  projet  de  loi  déKuitivu 
tendant  A  remettre  en  vigueur  la  loi  de  1810, 
•vee  les  modifications  que  Ton  avait  réclamées  à 
diverses  reprise ,  fût  enfin  présenté  et  discuté. 

»  Quant  à  la  composition  du  conseil,  plusii  urs 
systèmes  se  trouvèrent  en  présence  ;  il>  furent 
longnenent  débattus  sous  toutes  leurs  faces,  et  les 
moyens  qui  furent  développés,  pour  l'apprécia» 
tion  de  la  conslitulionnalité ,  de  l'utilité  ,  de  ta 
convenance  et  de  la  mise  en  pratique  dt  (  ha- 
cun  d'eux,  ne  laissèrent  rien  à  désirer  pour  se 
fsnner  une  bpinien  consciencieuse  en  pleine cen« 
naissance  de  canse.  —  J'ai  déjà  fait  rcaur^ner 
<|ue  la  combinaison  qui  avait  poiu-  objet  de  con- 
férer au  conseil  do  lIliIu^ll  e•.  les  .itl  ribulliilis  du 
conseil  d'État  en  cette  matière,  avait  été  repuusséc 
lors  de  la  présenution  du  pronier  ]{ri||etde  loi. 
Cette  combinaison  ne  fut  pas  reproduite. 

■  .I  n  membre  suggéra  l'idée  de  substituer  le 
corps  législatif  au  pouvoir  evëcutif  pour  la  déli- 
vrance des  concessions,  système  qui  rendait  inu- 
tile l'organisation  d'un  conseil  spécial.  Ma»  c'était 
là  détourner  les  chambres  de  leurs  attribntiena 
constitutionnelles,  saper  la  loidelSlOilaossaliasej 
et  ce  système  ,  qui  n'était  d'ailleurs  praticable 
qu'en  tenant  les  chambres  en  permanence  ,  ne  fut 
pas  appuyé.  —  Un  membre  proposa  décomposer 
le  eonseil  de  neuf  conseillers,  dont  trOM  nsn> 
mes  par  le  sénat,  trois  par  la  ebambre  dé»  WSpr^ 
sentants  ,  et  trois  par  le  guiivci  iiement.  Mai» 
c'était  là  faire  concourir  le*  cliambres  à  la  nomi- 
nation de  fbnetions  d'administration  géiu  rale,  les 
immiscer  indirectement  dans  l'exercice  de  sem- 
blables fonctions  ,  et  la  proposition ,  se  trouvant 
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l&un  épooMt  OD  lent  panatt  ca  llgM  dinete, 

conservent,  pendant  plus  d*  tls  motoi  mi  Intérêt 
daiu  une  expioitalioD  (1). 

lit  ne  penwcnt  aemr  la profoMloo  dVnoeal; 
fit  ne  peuvent  prendre  part  aux  délibération*  re- 
latives aux  afFaires  sur  lesquelles  il*  aofaiantété 
ÇQttMltûs  avant  leur  nomination. 

Airt.  S..  La  eooMll  na  paat  délOtérar  qn*att 
nombre  Aie  de  dnq  nnndiret  ;  son  avii  tait  om»- 
livé  (2). 

AM.  A.  L^tU  dn  consall  tera  précédé  d*nn 
lappart  écrit  Mt  par  l>in  de  ses  membres. 
Ce  rappoKoottUandra  let  bit*  «t  l'analyse  des 

Il  sera  déposé  an  fraflt»;  la  notlAcaUoa  dn 
dépOt  sera  Mia  an  parties  Intéressées,  par  huis- 


sier, en  la  flarme  ordinaire,  à  la  requête  dn  pré* 

sident  et  aux  frai<)  du  (ii-mandeur  en  concession, 
maintenue  ou  extension  de  concession. 

Les  parties  seront  tenues  d*élire  domleHe  à 
Bruxelles.  Les  noliflcations  seront  faites  i  ce  do- 
micile. Dans  le  mois  de  la  sicniflcation  du  dépôt, 
les  parties  seront  admises  à  adressser  Içurs  récla- 
Uone  an  cnnsdl,  qui  pourra,  selon  les  ditoon- 
stances,  accorder  des  délais  uitt'rienf*  pavr  ren- 
contrer les  réclamatiçns  produites. 

Art.  5.  Le  conseil  sera  tenu  de  donner,  par  la 
voie  dn  greffe  et  sans  déplacemeni,  communica- 
tion anx  parties  intcre<;sées  de  toutes  les  pièces 
qui  concernent,  soit  ks  demaudes  en  concession, 
en  eitenslon  nu  en  nsalntenne  de  cnncessian,  soit 
les  npposllloa*  on  les  Interdictions. 


•ans  ai>piii ,  fat  retirée.  Un  autre  membre  pro- 
posa dr  rfini|iost'r  le  conseil  il'iin  président  qui 
serait  lumimé  par  le  {jouvcrnement ,  et  de  quatre 
conseillers  que  le  gouverneroeot  désignerait  parmi 
1m  membres  de  le  cour  de  caMatioo.  Mais,  oatre 
les  ÎBcenTéaienta  attaebés  I  ce  système  ,  il  repro- 
duirait !<•  vire  qui  <■ 'était  fait  «cntir  dans  Porgaiii- 
satiuD  de  I83*i,  et  l'oti  fit  olMcrvcr,  d'ailIcurN  , 
quil  y  aurait  empéchemeot  constitutionnel  A  ré- 
tribiMr  les  membrea  du  conseil.  Uo  autre  orateur 
cliercha  k  tourner  ta  dilHenlté  en  proposant  de 
faire  désigner  les  ((uaire  eoD&eillers  par  la  cour 
de  cassation  elle-ménic  ;  mai»  cette  combinaison 
ne  laissait  pas  moins  subsister  leainoonvénieats 
ncn  awHH  fravet  d'attribuer  an  penvMr  ^udn 
claire  la  nomination  ft  dea  Ibnetions  administra- 
tives, de  distraire  qu.itrt'  consfillcrs  du  service 
de  cette  cour  |)our  les  charger  de  fouctioa»  admi- 
nistratives permanentes,  et  de  rendre  un  nui- 
(iatret  kai^  plaeé,  inamovible  comme  nweistmt, 
emoviole  comme  membre  dn  conseil  ;  amai  aucun 

de  ce»  système*  no  fut  adojité. 

•  Un  autre  «ystènie  ,  qui  était  plus  tranehant 
an  en  qn^O  eût  simplifié  la  difiieulté  s'il  eût  été 
recsann  convenablement  admisaible  et  praticable , 
eut  pour  objet  d'investir  purement  et  simplement 
le»  tribunaux  ordinaires  des  ntlrilmlions  que  la 
loi  de  181 U  conférait  au  conseil  d'Klat.  —  C'est 
dans  l'attaque  et  la  défense  de  ce  système  que  les 
délMta  ae  proioogèrent  le  plus  longuement  ;  aussi , 
s*i1  fut  repousse,  ee  n*a  pas  été  faute  d*aToir  été 
soutenu  avec  nulnut  île  talent  i[iic  île  |i<'r'<iistance. 

■  Je  ne  pourrais  anal|»er  ici  les  nombreux  argu- 
ments <|ui  furent  lUaentés  de  part  et  d'autre  sans 
les  affaiblir,  et  sens  exo'dr r  les  limites  d'un  rap- 
port, je  me  bornerai  h  i  .ipi  i  ler  à  vossonvenirsque 

les  princijuilcs  coiiviiU tôI  mus  qui  firent  obtenir  .'i 
ce  système  f.'t  peu  d'accueil,  tant  au  sénat  que 
dans  cette  cband>re,  furent  cpi'il  importait  de  no 
naa  ooDlondre  les  fbnctiona  administrative*  avee 
Tes  fonctions  jmReiaires ,  qui!  fallait  maintenir  la 
ligne  de  démarcation  tracée  entre  le  pouvoir  ju- 
diciaire et  le  pouvoir  administratif ,  principe 
préexistant  que  la  loi  de  1810  avait  respecté;  que 
les  tribunaux  n'étaient  nas  institués  peur  donner 
an  pouvoir  admioistratiF  dm  avis  de  nature  à  le 
ier  dam  aon  action,  nwis  povr  rendre  des  juge* 


monts  et  des  arrêta  dans  des  intérêts  privés  i  que 

la  loi  de  1810  avait  !>a(;cment  attribué  à  uo  conseil 
administratif  le  droit  d'intervenir  dans  la  faculté 
réaSpvée  au  pouvoir  exécutif  de  concéder  les  mi» 
nea;  qn'il  ne  s'a^t  là  que  de  4|uestiona  qui  ont  uo 
caractère  éminetament  administratif  ;  que  ce  tt*é- 
taiî  que  pour  satisfaire  aux  exigences  do  l'intérêt 
général  que  les  eunce»»ious  étaient  accordées  ,  et 
que  les  que&tioiu  d'utilité  publique  n*étaient  nnl- 
lement  dn  ressort  des  tribunaux  ;  que,  «antauit 
quertions  ineideutes  de  propriété ,  la  loi  de  îtlO 
avait  suffisamment  pourvu  il  ce  qu'ellett  restassent 
dans  les  attributions  du  pouvoir  Judiciaire ,  sans 
qu'aucun  conflit  fût  aujonrdluii  à  craindre;  que 
la  constitution  trafant  an  oooseil  des  bornes  qu'il 
ne  pourrait  efficacement  frnncbir ,  ces  avis  on 
décisions  sur  une  question  de  droit  civil  ne  pou- 
vaient paralyser  l'action  des  tribunaux,  juges  de 
leur  compétence;  qu'enfin,  n  les  demandes  en 
coneemion  devaient  passer  par  le*  tn^  dégrés  de 
la  filière  judiciaire,  il  y  avait  I  craindre  que  les 

concession»  n'éprouvassent  une  lenteur  très-prcju- 
diçiablc  à  l'intérêt  général,  et  au  but  que  l'on 
voulait  se  hâter  d'obtenir  pour  satisfaire  aux  be> 
aoina  nrgenta  de  rindustrîe  et  de*  oeneommateue  , 
tandis  qu'en  les  conservant ,  sans  innovation ,  à  la 

jurtdi(  ti(<ti  d'uri  i-ouscil  admiin-,lralif ,  une  plus 
grande  promptitude  dans  l'expcdiliou  des  con- 
cessions n'était  pas  douteuie.  •  —  lUppoK  de 
M.  Failon. 

(1)  M.  Liedt*  s'étonnait  de  ce  que  fa  démission 

d'un  membre  du  conseil  pût  résulter  du  fait  d'un 
tiers,  ce  qui  arriverait  si  le  père  ou  le  tiis  d'un 
conseiller  achetait  quelque  part  dans  une  exploi- 
tation. —  «  C'est  une  garantie  que  la  loi  stipule,  lui 
répondit  le  ministre  de  la  justice.  Si  le  conseiller 
lient  h  conserver  sa  place,  il  fera  en  sorte  que 
l'obstacle  cesse;  s'il  ne  peut  pas  y  parvcuir  ,  il  ne 
|»réaentc  plus  les  garanties  nécessaires,  et  dès  lors 
il  ne  doit  plus  oooaerver  des  fonctions  qui  ne  lui 
ont  pas  été  oonfSrées  Aras  aon  intérêt ,  mais  dana 

l'intérêt  de  la  société."  —  [Monil.  du  l^r  mai  1836.) 

{2)  Tout  intéressé  pourra  présenter  par  lui- 
mÀne  on  par  aan  fonde  de  pouvoirs  les  mémoires 
quil  jugera  eonvenables.  —  Observation  faite  dana 
le  cours  de  ki  discnsion  par  M.  Fallon.  (  Moult, 
dn  1er  mi  1836; 
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Les  pièce*  wronl  visées  par  le  président  on  un 
oolweiller  par  lui  délégué  ;  il  en  sera  dreisé  un 
Inveatair»  |Mr  le  greflhr ,  qui  eo  déllmni  de* 
copier  certifîrr^  nux  pwllw iDl4t«tién  qui  en  fe- 
ront la  demande. 

Les  «vit  et  rapivorts  que  le  conwll  aurait  jugé 
cooffliiaMe  de  demander  aux  inirénieurs  des 
mines,  «teront  écrits,  déposf's  au  greffe  riti  ronseii 
et  communiqués  également  aux  parties  intéres- 
•ée»(f). 

Art.  6.  Tout  membre  du  conseil  des  mines  peut 
être  récusé  pour  les  causes  qui  donnent  lieu  à  la 
récuMiion  des  Juges,  aux  termes  de  I*art.  378  du 
Godede  proeéduM  df  fte. 

La  ricusatioii  «en  propoiée  ptraete  tignllé  au 
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TTiiniitrc  de  )*iatérlenr,  arant  que  le  «oaaeU  ait 
émis  son  avis. 

La  nlolatre,  après  avoir  entendu  le  membre 
rénisé.  stnttiera  sans  recours  ultérieur  f2). 

Art.  7.  Les  délibérations  du  consdl  des  mines 
iODl  aonmlaw  à  rapprobation  dn  tM. 

Aucune  coBceialen^  ertenaion  on  mrintenue  de 
ronressinn ,  ne  peot  être  aoimdée  conure  l*avia 
du  conseil  (3). 

Les  arréléf  que  le  miniaCre  de  l*intér1eur  pren- 
dra en  vertu  des  art,  49  et  50  âr  la  loi  du  21  avril 
1810,  et  des  art.4et  7  dudécret  imixrini  du  SJaD- 
vfar  1813,  ne  pourront  être  rendus  qu'aprêe  avair 
prit  ravit  du  conseil  dae  mines;  cm  arrélia 
devront  être  motlvêa  (4). 


(1)  «  Ces  dispositions  ont  pour  objet  d'éviter 
toute  surprise  ilms  l'instrurtion  «les  afFairc»  »nu- 
inises  anx  délilierations  du  conseil,  en  donnant  aux 
parties  intéressées  la  garantie  qa*iveane  pièce  de 
dossier  ne  sera  soustraite  à  leur  examen.  Quoique 
ces  dispositions  qui  déjà  avaient  été  réclamées  sur 
plusieurs  bancs  de  cette  chambre  ne  soient  que 
réglementaires  elles  ont  cependant  pour  objet  des 
fomalités  asses  utiles  pour  en  assurer  Tobserv^ 
tioii  par  leur  initertion  «laas  la  Im  IBêaie.a  —  Bap> 
porl  de  M.  Fallon.  — 

(3;  M.  Fallon  pourjusliRcr  la  disposition  a  dit. 

•  11  s^agit  de  UMtières  administratives ,  et  elles 
doivent  être  expédiés  avec  célérité.  Le  conseil  des 
mine<  ne  jupe  dnn<  aucun  cas;  il  ne  fait  qne  don- 
ner de»  avis:  ninii  il  ne  peut  ju|Tcr  même  des 
rccusalion*.  Eu  ninlière  judiciaire  il  y  a  recours  à 
un  tribunal  supérieur  ;  en  matière  administrative 
il  n'y  a  recours  qu'au  ministre ,  done  le  nainistre 
doit  être  ju(];e  des  récusations  ,  et  de  cette  façon 
les  formalités  sont  simplifîces  et  lc«  affaires  sont 
accélérées.»  —  (Monil.  du  5  mai  1856.) 

(3j  «  Une  demande  en  concession,  a  dit  le  mi- 
nistre de*  travaux  publics ,  ne  présente  en  appe> 
veuoe  qu*noe  question  de  droit  privé.  C'cil  cette 
question  de  droit  privé  que  je  considiTc  comme 
particulièrement  dévolue  au  coii'icil  de»,  rniiirs. 
Cette  question  étant  décidée  par  le  conseil  des 
nines,  le  conseil  ayant  déclare  qu*il  j  a  lieu  de 
donner  la  concession ,  le  {gouvernement  peut-il , 
par  des  motif»  en  dehors  de  la  question  de  droit 
privé,  par  de»  motif*  d'économie  sDci.ilc  et  d'in- 
térêt public,  refuser  ou  ajourner  l'approbation 
aellieilée?  Ici  se  révèle  une  autre  <|ucstion  <^ue 
celle  de  droit  privé  :  la  question  politique ,  d'in- 
térêt public,  d'économie  sociale  Kh  bien  .' je  dis 
qu'il  peut  se  présenter  des  ca.s  où  cet  intérêt  doit 
prévaloir  ;  des  cas  où  la  question  politique  se  pro- 
duirait tdlenwnt  éridente ,  telleuwnt  impérieuse 
<(iie  le  {fotiverncmcnt  «levrait  ne  pas  accorder  ou 
un  moins  ajourner  l'approbation.  Telle  e»t,  selon 
moi  ,  In  portée  du  droit  du  {;ouvernement.  il  faut 
donc  au'il  use  avec  une  extrême  circonspection 
de  la  loi.  S'il  n'apportait  pas  à  rexercice  du  pou- 
Toir  ^Ue  vons  lui  attribuer,  une  grande  réserve, 
il  arriverait  que  dans  un  avenir  très-rapproché  le 
sol  entier  de  la  Relfjique  serait  l'or.cédé,  que  la 

loi  se  trouverait  épuisée  dans  son  action  j  alors 


nous  serions  airivés,  par  suite  de  KBjpossibilité 
de  toute  ceneeasien  uouvdle  »  à  un  vevnable  hmh 

nopole. 

»  Les  concessions  aéraient  acquises  à  tous  ceux 
qni  se  seraient  empressés  de  les  demander ,  à  tous 
ceux  A  qui  le  gouvernement  se  serait  empressé  de 
les  accorder;  il  n'y  am-.iil  phi-;  rien  de  concessi- 
bloi  la  loi  serait  devenue  sans  application  dans 
revenir.  —  L*approlietioa  à  aenorder  par  le  gou- 
vernement peut  donc  ,  selon  moi ,  se  rattacher 
dans  certains  cas  à  des  considérations  politiques 
et  d'économie  sociale,  et  ces  considérations  (  je 
dois  encore  l'ajouter  )  pourraient  être  tellement 
fortes  ,  que  le  gouvernement  aurait  le  droit  dV 
journer  fa  concession  demandée  par  le  proprié- 
taire même  en  vertu  tlu  droit  de  préférence.  » 
—  (  Monit.  du  m  avril  1H.1.''>. 

M.  Gendcbien  précisait  ainsi  les  motifs  des  de- 
mandes en  extension  et  les  draita  du  dOttverne- 
ment  à  leur  égard  : 

«  .Savez-vous  en  quoi  consistent  les  demandes  eu 
e\teiision  ?  tlu.Tud  entre  deux  concessions  il  se 
trouve  une  rivière,  un  canal  ou  une  chaussée,  et  un 
terrain  non  ooneédé  .  on  demande  la  concessîea 
de  ce  terrain  pour  aboutir  à  ce  canal  au  à  cette 
chaussée  ,  on  demande  également  une  extension 
de  <  I ,  >-.ion  ,  pour  arriver  à  un  vallon,  afin 
d'établir  une  galerie  d'écoulement;  on  demande 
encore  Textention  quand  l'exploitation  a  fait  dé- 
couvrir des  veines  hors  des  limites  ;  le  demandeur 
en  extension  doit  avoir  dans  ce  cas  les  avantages 
acriirdt's  j»  rinvcnteur.  Mais.  >1  ces  demantles  d'ex- 
tension étaient  telles  qu'elles  pussent  former  une 
exploitation,  le  gouvernement  serait  nattrc  de  ne 
pas  l'accorder  et  ne  l*aocorderait  paa.  » — {Monit. 

du  1:2  avril.  ) 

(4;  -  I/art.  49  de  la  loi  du  91  avril  1810  veut 

3ue ,  si  l'exploitation  est  rcstreiale  ou  suspendue , 
e  manière  à  inquiéter  la  sAretê  publique  ou  les 
besoins  des  consommateurs,  les  préfet*  ( aiyonr» 
d  luii  les  députations  des  conseils  provinciaux  )  en 
rendent  compte  au  ministre  de  1  inti  ri(  ur  pour  y 
être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra  ;  et  l'art.  50 
ajoute  que,  si  TexploiLilion  compromet  la  sûreté 
publique,  la  conservation  des  puits,  la  solidité  des 
travaux,  la  sûreté  des  onvriers  mineurs ,  on  des 
habitations  de  la  surfac.  .  il  ^  Miil  pourvu  par  les 
préfets  (aujourd'hui  les  députations  permanentes), 
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n  wf'mt  point  dérogé,  par  la  disposition  pré- 
eédmle,  i  r«iéeiillM  pfwfaotre,  dtiw  1m  cm 

d'urçence,  des  memres  ordonnées  soil  par  la 
députation  proTiociak ,  loit  par  les  iDgéoieurs  des 
Atam,  eoDfeméneni  am  tait  «xitUDtea. 

Art .  8.  U  itaitaiMDt  det  eomenim  «t  de  dx 

mille  francs,  celui  du  président  é»  hvlHmïïk^  H 
celui  du  greffier  de  cinq  mille.^ 

nm  IL 


W  m  tVURUtHMI 


Art.  L'indemnité  réservée  aux  propriétaires 
dtltrarfiKe,par  Im  artldca6et  4S  delaloi  du 
M  «vrH  1810,  M»  déterminée  an  meyen  d*nne 


m 

redeTaoce  fixe  et  d'une  redevance  proportion- 
nelle an  pradoit  de  la  ntoe. 
l  a  redevance  in*eara  délawnhiée  parl^Mle 

de  coDcetiioo. 

ne  sera  pas  moindre  de  35  centimes  par 


La  redevance  proportionnelle  sera  fixée  de  1  è 
3  pour  c.  du  produit  net  de  la  mine,  tel  que  oe 
pradnU  cet  aiMtré  annoeHenieat  per  le  cenrité 
dVvalnalion,  soit  sur  les  renseignements  qui  sont 
fournis  par  les  exploitants  et  les  ingénieurs  des 
raines,  soil  par  forme  dM  m  position  ou  d'abonné- 
menu  Cette  indemnité  est  également  répartie 
entre  les  propriétaires  de  la  surface,  en  raison  de 
la  contenance  en  superficie  des  terrains  apparte- 
nant è  ckaena  d^x,  Mie  qve  cette  emi 
le  iriaa  de  conoearion  ff). 


les  )  ,  ainti  qu'il  est  pratiqué  en  matière  de 

grande  voirie  ft  selon  les  lois. 

»  Le  décret  impérial  du  3  janvier  1813  ,  rendu 
à  la  suite  d'accidents  gnre»  surTenos  dans  l'ex- 
ploltalion  des  nioes,  vevlant  mieax  assurer  la 
prompte  exéentioa  des  mesures  prescrites  parles 
«rt.  49  et  50  de  ladite  loi,  pre«crÎTit,  par  ton 
■rt.  3,  que  lorsque  la  sûreté  des  exploitations  ou 
celle  des  ourriers  pourrait  être  compromise,  le 

Eréfet ,  eprè*  avoir  entendu  Texploitaiit  »  el  sur 
)  rapport  de  l'ingénieur  des  unnes,  erdennit 
les  dispositionn  convenables  par  un  arrêté  qui  se- 
rait envoyé  au  directeur  général  des  mines ,  pour 
être  approuvé ,  s'il  y  a  lieu  ,  par  le  mtniatre  de 
l'intérieur;  et,  pour  le  cas  eà  une  partie  eu  la 
letalllé  dNine  esploiCation  serait  dans  un  état  de 

délabrement  on  de  vétusté  tel  ,  que  l.i  vie  de» 
homme»  aurait  été  compromise  ou  pourrait  l  ètrc, 
Part.  7  du  décret  voulut  que  les  mesures  à  pren- 
dre ,  en  cas  de  contestations  entre  riogénicardes 
nriaes  et  fespleHaut,  fassent ,  après  liastmetieu 
preserïte  dans  cet  article  ,  proposées  par  le  préfet 
eu  ministre  de  Pintérieur  qui  ,  sur  Tavis  du  préfet 
et  sur  le  rapport  du  direeteur  fénéffd  des  mines , 
pourraitsUtuer ,  sauf  le  roeenrs  au  conseil  d'état, 
le  tout  sans  préjudiee  des  dispositions  perlées  pour 
les  cas  d'urgence. 

*•  Il  existait  alors,  comme  on  le  remarque,  une 
direction  générale  de«  mines ,  attachée  au  dépar- 
tement de  l'intérieur ,  direction  cesq^sée  d'bouH 
mes  spéciaux  et  expérîmentés  ;  «'était  par  cette 
filière  que  passaient  le*  propositions  sur  les  dispo- 
sitions k  prendre  daus  le  ca»  dont  je  viens  de 
parler,  et  ce  n'était  que  sur  Tavis  du  directeur 
fénéral  le  ministre  de  l''mtériettr  statuait  ; 
c^élait  II  une  garantie  dont  le  mlnisCre  n*Bvait  pas 
noms  à  s'appiniidir  qnr  le»  parties  intéressées.  — 
Aujourd'hui,  cette  direction  n'existant  plus,  le 
sénat  propose  de  remplacer ,  aux  cas  prévus  par 
les  dispemions  une  je  viens  de  citer ,  l'avis  du 
directeur  générai  par  celui  du  eoiueil  des  mines , 
proposition  qui  déjà  avait  voulu  se  faire  jour 
dans  les  discussions  qui  avaient  eu  lieu  dans  cotte 
enceinte.  »  —  Rapport  de  H.  Fallon. 

(1)  «  Il  avait  été  reeottuu  généraleisent  que 
Wndemnité  aMignéc  par  les  art.  •  et  48  de  cette 

SkBt  aia.  voua  vu.  —  r.  sv.  aeu.  ovr. 


toi  avait  été  déneinrée  dans  iVxéeutien ,  et  que 

même  elle  avait  été  le  plus  souvent  fixée  à  un 
taux  dérisoire.  —  Abstraction  faite  de  la  question 
de  propriété  do  la  mine  ,  question  agitée  incident 
ment ,  question  grave  jpio  Ton  ne  pouvait  easajer 
de  résoudre,  sus  ouvnr  le  dianp  le  plus  vaste  à 

de<i  (lisciHsioris  théoriques  et  interminables  ,  et 
il  iiillt  iirs  snus  aucun  espoir  de  faire  mieux  que 
les  h'QtHlBteurs  de  la  loi  de  1810 ,  il  était  un  point 
sur  lequel  on  se  mettait  d'accord;  e'estqneln 
propriété  du  sel  méfitait,  dans  la  fixation  de  cette 
indemnité  ,  p1««  de  faveur  qu'on  ne  lui  en  avait 
attribué  précédemment  dans  Pexécution  de  la  loi. 
Mais  d'un  autre  c6té,  Uj  avait  un  écueil  A  évi- 
ter ;  c'était  de  ne  paa  «moser  aux  nouveHea 
ceneessîeus  un  fsvdeeu  qui  leur  inlerdil  dose 
mettre  en  eonnirrence  avec  les  concessions  précé- 
dentes. Le  gouvernement  et  la  comniiuion  avaient 
pensé  qu'en  portant  la  redevance  fixe  au  minimum 
de  86  oentimes  el  an  matimum  d'un  franc,  et  la 
ludevance  proportîeanalle  à  nu  pour  cent  du  pre» 
duit  net  île  la  mine  ,  H  aérait  équitablcroent  satis- 
fait à  toutes  les  exigeoees.  La  chambre  crut  pouvoir 
aller  plus  loin  ;  il  fut  proposé  de  ne  poimt  fixer  du 
mtueimum  à  la  redevance  fixe  et  do  porter  la  re- 
devance proportionnelle  de  1  k  S  p.  c,  en  laissani 
au  discernement  et  aux  connai!i.ianee$  pratiques 
du  conseil  le  soin  do  faire  application  de  cette 
latitude  suivant  les  circonstances  ,  les  localités  , 
rabondance  de  la  mine,  et  les  moyens  plus  ou 
moins'  eoAteus  poor  parvenir  à  son  exploitation. 
Ce  tempérament,  qui  no reneeutru qUTMe fcWe 
opposition,  fut  adopté. 

Quelques  membres ,  tant  dans  cette 
qu'an  sénat,  eussent  désiré  que  le  propriétaire  et 
la  pareelle  sous  laquelle  la  mine  était  extraite, 
profitât  seul  du  bénéfice  de  la  redevance  sur  In 
portion  de  mines  sortie  de  son  fonds  ,  et  en  cela  , 
ils  exprimaient  un  vmi  qui  paraissait  fondé  sur 
une  meilleure  et  pins  juste  distribution  do  l'in- 
demnité proportiennelle.  Uns  eu  vuru  devait  se 
résigner,  et  «e  réitifiiia  en  effet  ,  en  présence  des 
considérations  qui  avaient  déterminé  le  gouver- 
nement et  la  commission ,  à  proposer  de  faire 
eonoonrir  tons  les  propriétaires  du  périmètre  de 
le  cencessiep  >  le  répertitiea  de  cette  ir^ — ''^ 
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Le  recours  des  propriétaires  de  la  sttrfavc  contre 
l^valualioo  dn  produit  net,  leltequVIlea  <té  dé- 
terminée par  le  comitt'-  UV!v.iliinti>>ii.  s.  la  i-xcicé, 
instruit  et  iuf,é  conformément  aui  disposilioni 
existantes  |>our  Ta^siette  de  la  redevance  proper- 
tionnelic  diie  à  l*BLa(. 

Celui  "iiii  ne  trouve  aux  droits  du  propriétaire 
de  la  sutiace,  quant  à  la  mine,  jouira  de  riudeu- 
Dilé  réiertie  à  celui-ci  par  le  prêtent  article. 

Art.  10.  Dans  le  eas  où  la  redevance  propor- 
tionnelle établie  sur  les  mines  au  profit  de  rfctai, 
serait  supprimée  ou  modifiée  dan»  son  assiette, 


I«.  —  A>'  1837,  90. 

la  redevance  proportionnelle  accordée  aux  pro- 
priélaireedela  sarfeoe,  ea  eiéeotioa  de  la  pré- 
sente loi,  pourra  être  modifiée  ou  remi>lacée  en 
vertu  de  dispositions  d'une  loi  nouvelle. 

Art.  11.  Le  propriétaire  de  la  surface  doot 
l'étendue  est  reconnue  suffisante  à  rcxploKation 
rif^iilièro  et  profitable  de  la  mine,  obtiendra  la 
prîïfereoce  pour  les  concessions  nouvelles,  s'il 
Justifie  des  ÂMntlérnéceMaiiw  poor  eirtreprendre 
et  conduire  lea  travaux  de  la  manière  prcaerlte 
par  la  loi. 

Il  en  sera  de  même  si  cette  surface  appartient  à 


sans  égard  à  la  parcelle  mus  laquelle  l'esploitatien 
«rait  momentantoent  Ken. — Ces  considérations 

étaient  vnlre  mitres  le*  suivantes  : 

•  La  Diine  n'est  pas ,  comme  la  superficie  ,  une 
propriété  tuscepUble  de  division  en  nature  ;  elle 
n'est  pas*  dans  son  gisement  et  dans  ses  allures  » 
en  rapport  avec  ta  propriété  dn  set ,  elle  sVtend , 

■'élar(;it  ou  *e  resserre  ;  elle  se  tlrrssr  on  h'inrline  , 
elle  s'enfonce  ou  te  relève,  et  parcourt  aiusi  irré- 
■nlièrement  tout  le  territoire  de  la  concession.  Si 
M  supcHieie  du  périnétre  n'appartient  ^n'à  un 
seul  propriétaire ,  aucun  inconvénient  ne  ee pré- 
s«ntc  ,  il  profitera  sans  dificttlté  da  l^indMttnilé 
proportionnelle ,  quels  que  soient  les  liens  où  le* 
travaux  seront  succe»sivement  ouverts,  nuûs  si  la 
aoperfieie  du  périmètre  te  trouve  divisée  en  par- 
oMles  pfcn  en  moins  nombreuses,  et  c*«st  ce  qui 

arrivera  le  plus  x  iivctit  eu  Cm  l{;ique,  daiis  rer- 
laines  localité»  où  la  pi-opriété  foncière  »e  trouve 
dîrisée  i  l'infïni ,  ce  serait  chose  impoMiblCf  et 
cette  impossibilité  est  recennue  par  les  ia0éuienrt 
eux-mêmes,  que  de  déterminer  exactement  de 
quelle  parcelle  provient  exelusivenient  la  mine 
extraite  :  tenter  d'en  faire  une  répartition ,  je  ne 
dis  pas  exacte,  mus aenleoMuft approximative  en- 
tre les  diverees  pareeUas  seuâ  lesquile»  1  exploi- 
Yatîon  a  lien ,  ce  serait  néccsnter  âm  visites  sans 

cesse  renouvelées  el  livrer  les  propriétaires  «le  la 
surface  à  des  difficultés  insurmunLable.s  ;  ce  »er.iit 
leur  UNI  M'  une  véritable  mine  de  procès.  Suus  le 
rapport  du  plus  en  moins  d'équité  dans  le  mode 
de  répartition  d'un  tantième  dn  prodait  qui  tend 

à  établir  une  plii'- , lit '-tr  proportion  «'utrr  l'iiKlrif]^ 
nitë  et  la  rienes!>e  lie  la  miiiu  ,  il  faut  d'ailleurs 
COUMdérer  que  le»  frais  qui  doivent  être  exposés 
pour  ouvrir  et  oentiouer  resploîtation  d'une  ma- 
nière profitable,  n'ont  pas  seulement  pour  objet 
Testraction  de  la  mine  sous  la  parcelle  où  les  tra- 
vaux sont  provisoirement  établis  ,  mais  bien  iudi- 
«iaéawut  fente  la  mine  qui  se  trouve  dans  le  péri- 
mètre t  il  ne  serait  pas  juste  que  le  propriétaire 
de  cette  pareelle  dikt  supporter  seul  la  déduction 

de  re-i  frais  et  ili-s  <lépeti.es  résultant  desgalariea 
d'écoulement  qui  »unl  ouvertes  afin  d'assurer 
Texpleitation  sous  toutes  les  autres  parcelles ,  taudis 
que  ces  frais  doivent  profiter  indistinctement  A 
tentes  ce*  parcelles.  »  —  Hnpport  de  M.  Fatton. 

An  sénat  M.  le  eoml<>  d'An.x>rnb4iur(;  n  dit  que 
rindemnité  proportionnelle  étant  établie  d'api-ès 
le  produit  net,  on  pouvait  la  rendre  fixe  sans 
aucun  inronvénient.  M.  de  Hanssy  lui  a  répondu 
qu'il  y  a  lies  exploitations  de  mine*  oA  les  frais  de 


premier  établisoemenl  «ont  imaMMues.  «lien est 
d'autres  aioat<it>ll,  oA  ils  sont  bien  moindres.  * 

Quand  ce«  exploilalitiji*  sont  en  pleine  aclivitt', 
scrail-d  .juste  de  grever  eclli'  qui  a  coûté  un  mil- 
lion de  frais  d'établi!>»cinent  d  une  redevanc  e  de  ' 

8  p.  e.  sur  le  produit  net ,  et  de  grever  d'une 
même  redevance  eelle  qai  n'a  coûté  que  8 ,  4  on 

5IH)  niilli'  fi  .ini  s  à  établir  ?  Je  ne  le  pense  pas.  Il 
faut  donc  lai»«er  au  conseil  des  raines  et  au  gou- 
veruemanl  la  latitude  nécesMire  pour  qu'il  puisse 
prendre  en  considération  les  dépense*  pw»  e« 
moins  ^andcs  de  premier  établissemeni et  la 
plus  ou  moins  (grande  abondance  dc  la  mluc.  ■ 
— {  Monit.  du  14juiu  1836.  Supplém.  ) 

Que  fautril  entendre  par  produit  ne/?LenU- 
aistre  des  travan»  public*  a  ainsi  résolu  la  ques- 
tion. 

o  l'nc  difïîrulfé  s'est  élevée  relativement  à  ces 
mol»  de  la  loi  de  1810  ,  adoptés  par  la  loi  nouvelle  ; 
c'est  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  produit 

net.  Quelle*  dépenses  '  lant-il  déduire  du  produit 
brut  pour  avoir  le  produit  net  sujet  A  la  rede- 

va  nr-e  ? 

»  D'après  une  instruction  du  :2t>mai  1812,  il  faut 
entendre  par  prinlnit  net  le  produit  brut ,  moiue 
le*  frais  d'extraction  proprement  dits.  Ainsi  en  na 
comprendrait  pas  dans  les  frais  à  déduire  les  frai* 

d'une  machine  in.uvelle  ,  d'une  bnie  nouvelle* 
par  exemple.  Ce&l  aiiui  que  la  lui  a  été  entendue 
jusqu'en  1833.  —  k  cette  époque  le  comité  d'é- 
valuation t  de  Liège  (  par  une  résolution  en  date  du 
7  septembre  de  cette  année ,  a  déclaré  que  cette 
riKiiiièio  lie  tli'fîuii-  !i  jxixliiit  net  ,  en  ne  déiluisaiit 
que  le»  frais  d'extr<i(  lion  proprenieiil  dits ,  était 
illégale;  ce  comité  d  éwiluatinii  a  aibui»  un  autre 
procédé  plus  foverable  à  l'exploitant,  —  U  a  pensé 
qu'il  Mfait  déduire  dn  produit  brut ,  pour  fermer 

le  |iro(luit  net  ,  nor»-seulemi'iit  U  s  frais  d'extrac- 
tion, mais  toute»  le»  dépcn^e^  faites  daus  l'anaéet 
aMi*  seulcnieut  pour  l'ex^doitation.  Il  n'apatfciî 
entrer  daus  le*  frais  à  déduire ,  les  d^ense*  quel- 
conques. Il  7  a  deux  limite*  :  1*  ||  font  que  la 
dépense  ait  été  faite  dans  l'année  :  ainsi  pas  de 
déiinction  «le»  frai«  de  premier  établissement  an- 
térieurs au  commencement  de  l'année ,  pas  de 
déduction  ni  des  capitaux  ni  des  intérêt*  des  ca- 
pitaux non  amortis  ;  S»  il  fkutque  la  dépense  soit 

relative  à  re\pli>itnti<ai. 

»  Cette  manière  d'interpréter  la  loi  a  paru  an  mi- 
nistre de  l'intérieur  d'alors,  M.  Rogier,  un  retour 
èialégaiité.  —  i*arttne  circulaire  du  S7  juin  1834 , 
i1  a  déclaré  naatnwtioo  d»  S9  nai  1819  Ulégale , 
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pinsieara  propriétaires  réunis  eu  société,  et  qui 
offHNNii  let  inémM  gmntiet  (1). 

N^nnmoins ,  le  f;ouverneroenl  pourra,  de  l'avis 
du  cooseil  des  minet,  sVcarter  île  cette  rèRie  daas 
les  cas  ob  les  propriétaires  de  la  surface  se  troove- 
ralMt  eo  ooncurraiM,  Mil  atee  navcntenr,  Mit 
am  on  demandear  es  «ttaiMioo  (f ). 


eu  faiMnt  connaître  le  fneéié  adopté  par  le  ea> 
■lité  d'év«liMU«n  de  Liège.  — 
■  CherdMM  à  femmler  le  neuTeau  mode  d'in* 

tt'rprrtatioti  ainsi  intnxfiiit.  Kn  premier  lien, 
il  ne  fdul  us(  perdre  ilr  vue  que  Ton  ne  com- 
prend ,  dans  les  dëpeiues  à  déduire ,  aucune  (ODime 
dépeaaée  antAriaoreaient  à  l>xercice.  En  sec«ad 
liea,  il  favl  encore  remarquer  que  la  redevanee 
à  pay<'r  ,  par  r\i  nipic  .  pour  1837  ,  doit  être  tlé- 
terminéc  dans  le  premier  trimestre  de  la  même 
année  ,de  sorte  que  la  bam*  en  e»t  fixétt  d'aprî-c  le 
produit  net  de  l'année  précédente  •  —  {MonU. 
é»  U  avril  1S35  ). 

Rëpi>ndtint  ^  roux  <pit  ntti-.iiciil  (li'^irr  ipion 
aeeordcAt  plu»  de  faveur  aux  propriclaire»  du  sol  , 
M.  Gendehien  disait  : 

«  On  t'eit  plaint  de  resi|piité  de  riodennité. 
Hait  j'ai  déjà  en  MienBear  de  dire  4|iie  e*est  mie 

fiv»Mir  (|iic  l'on  fait  nu\  propriétaire*  dr  la  surface 
en  leur  accordant  cette  indemnité  ,  car  ili  n'y  ont 
aucun  droit ,  puisqu'il*  sont  dédommagé;)  par  la 
préférence  qa'on  leur  demie.  Dè»  qu'ils  ne  veulent 
pas  eipleiler  la  mine ,  ils  n^ont  pas  k  se  plaindre 
de  ce  que  d'antre»  l'exploitent.  Et  cette  indem- 
nité ,  qu'un  ti-ouve  exiguë ,  sera  forte  dan»  cer- 
taine cas  ,  puisqu'on  a  reconnu  que  si  on  déduisait 
des  recettes  toutw  le*  dépenae*  de  premier  éta- 
fcliss amant,  le  produit  net  se  rédoiratt  seuTeot  à 
très-peu  de  cho<(C.  ^in*i  dotu-  on  ne  peut  pii^  o])- 
poser  l'exiguité  de  l'intleninité ,  et  d'autant  moins 

qu'un  n'a  pas  intime  droit  à  cette  indemnité.  • 
—  (MonU.  du  13  avril  1835.  ) 

Dana  le  eour*  de  eette  dtsenasion,  Teminiatre 
daetravaiiT  publics  a  dit  h  son  tour  . 

•  Je  i«aisi!k  cette  occasiou  «le  f.iire  rcMorCir  les 
ressources  qu'offre  l'article  9  en  faveur  du  pro- 
nriétaire  de  le  surface.  Il  n'j  a  de  limite  ni  |>onr 
la  redevanee  fiie,  ni  pour  la  «quotité  quant  an 

maThnurrt ,  ni  pour  le  mode  de  repnrtilinn  ;  ï|  n*j 
a  que  la  rcilevaiicc  proportionnelle  <pii  »oit  dé^ 
terminée  do  1  k  8  p.  c.  et  qui  doive  être  éj.tle- 
mcnt  répartie  entra  Iw  propriétaires  de  lasor* 
fsce.  —  Quant  è  la  redevance  fiie  on  ne  petit 

l'évaluer  aii-di  ss.nis  du  minhinmi  de  ^ÎT)  ecntinies  ; 
si  la  situation  iiiti  rieiire  du  soi  était  eunnuc, 
r<  lté  retlevance  ,  portée  bien  au  delà  du  mini- 
mum, pourrait  être  attribuée  à  celui  des  proprié» 
taîree  conti(pi«  qui  est  dépooNidé  de  son  droit  de 

préfércitre  ..  .. 

••  iSeniaripif/  <|ue  la  n-dcvatu-e  <pi"i>ii  peut  ain^>l 
élever,  à  volonté,  bien  au  <lelà  d'uti  niunmum  de 
S5  centime*  par  hectare,  cal  lise,  c'eat^è-diro 
que,  déterminée  par  racte  de  eoneetsîoa,  elle 
échappe  à  toutes  let  vicis>iitu<lcs  de  l'exploitation  ; 
elle  est  assurée  au  projiriétaire  ;  elle  lui  est  payée 
par  l'exploitant,  même  en  ras  de</cy<r//de«|>roduils 
•nr  les  dépens».  •  —  {Aionit.  du  13  avril  1835^. 

(I)  ■  Il  ne  fant  pas  perdre  de  vim  *  a  dit  le  m- 


Eo  cas  que  l'invcDleur  n'obiienne  pas  la  con- 
eeaaioB  d'une  mine ,  il  aura  droit  i  nue  Imicn- 
ni  lé  de  la  part  ilu  coocetsiooiuiire{  die  Mra 
réglée  par  l'acte  de  concession. 

Celui  qui.  se  trouve  auK  droits  du  propriétaire 
de  la  aurflMe,  quant  k  la  mine,  on  qui  avaitacquia 
des  dfoita  à  la  mine,  par  coo^entioiu,  praacrip- 


nistlV  de  l'intérieur ,  que  ce  qui  rend  d'une 
(rende  utilité  la  disposition  de  1  art.  tt  tendant  è 
exiger  que  le  propriétaire  de  la  surfice  justifie 
des  fariilti's  iiéci'ssaices  pour  entreprendre  et  con- 
duire tes  travaux  de  la  manière  preteritc  par 
la  loi,  c'est  la  difficulté  de  révoquer  les  oonceo' 
•iotts ,  dans  le  cas  où  le  concessiennaire  n'eaéen- 
tereit  pas  les  eonditions  du  cahier  des  diarges',  et 
que  !'(  Il  s"f\pnse  A  devi.ir  entrer  ilans  des  procè»  , 
à  moiiiK  que  l'on  ne  décide  que  le  gouvernement , 
sur  l'avis  du  eooseil  des  mines,  pourra  révoquer 
une  conoemioa  acceedée  «  si  Ton  ne  s'est  pas  eottr 
fermé  au  cahier  des  eharges.  ■  — {Mtmit.  du  t 
mal  1836  ) 

<•  LorM^uc,  sur  la  demaude  en  concession  ,  le 
propriétaire  do  la  surface  se  ti-ouvait  en  oon- 
currenoe  avec  rinveuteur  ou  un  autre  denMndonr , 
la  loi  de  1810  ne  lui  aeeordatt  aucune  préWrenee, 

elle  ne  tenait  même  hih  iiii  compli-  di-s  ilroils  «pi'il 
IMuvait  avoir  légalement  acquu  picccdeuiment. 
C'était  là  par  trop  mécounaltre  les  égards  dus  à 
la  propriété  du  sol  ;  une  modification  à.  la  loi  sur 
ëe  pomt  était  sénérmlement  réclamée.  La  pro|>o> 
sitioii  f.iitf  p.ir  le  iii-ojct  et  «jui  fut  appuyée  par  la 
eoninuMion ,  ne  donna  lieu  ipi  à  une  légère  dis- 
cussion. La  préférence  fut  assurée  au  prupriétair« 
OU  aux  propriétaires  réunis  de  la  surfiaedont 
l'étendue  se  trouve  auHUante  k  Texploilatiott  ré- 
gulière et  profitable  de  la  mine  ;  on  n'apporta  à 
eette  règle  que  le»  seules  exceptions  qu<'  |>ourrail 
nécessiter  l'intérêt  général  ,  et  encore  en  ne 
permettant  au  gouvernement  do  s'écarter  de  la 
règle,  dans  celle  éventunKté,  que  de  Tavis  du 
conseil.  »  —  H,ip|»<irt  de  M  Fallon. 

{'2)  M.  [>ul)ii>  avait  deniandi-  le  retrancbemciil 
de  ce  paragraphe  de  l'article. 

La  préférence  que  l'on  pouvait  accorder  au  de- 
mandeur en  eitension ,  fat  ainsi  justifiée  par  le 

ministre  des  trjvaiiv  pulilics. 

•  Heni.irqiic/  que  *  'ei>t  comme  exception  que  ce 
paragraphe  <loit  recevoir  son  exécution  de  la  part 
du  gouveroement ,  de  l'avis  du  conseil  des  miue*. 
Voici  le  cas  que  Ton  avait  principalement  en  vue , 
quand  on  l'a  proposée.  —  Il  existe  un  ancien  e\- 
pluilaiil  (pii,  à  ses  risques  et  périls,  courant 
tontes  les  ciianees  d'une  première  exploitation  ,  a 
constaté  l  étal  du  sol  ;  cet  eiploitaot  est  deman- 
deur en  extenrion;  k  ekté  de  lui  un  propriétaire 
revendique  le  droit  de  préférence.  —  Pourquoi 
ce  propriétaire  revcndiquc-l-il  ce  droit  de  préfé- 
rence (  C'est  pré-uiseroeiil  parce  qu'a  i  oté  de  lui 
un  ancien  exploitant  a  constaté  le»  accidents  sou- 
lermins,  ai  je  puis  parler  de  la  sorte ,  a  fait  coo- 
naltrc  les  ressources,  les  f;iscnients,  la  profoinleur, 
l'épaisseur,  la  direction  d<  s  couclics.  — Il  est  évident 
que  les  chances  sont  tout  autres  lorsque  l'exploit 
têlion  doit  commencer  là  où  rien  n'est  venu  cuusla- 
tcr  Ur  situation  intérieure  du  sot ,  et  quand  Tcx» 
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»  iMtw  aatMtana  ta  puUtealloa 

de  la  loi  du  91  avril  1810.  jouira  de  la  préférenc»! 
rétervte  par  le  présent  article  aa  propriéUire  de 
taniparildeCf). 


dce  afaMt,  pMMrrt  déatarer  qn'W  y  a 

utilité  publique  à  établir deiooaimunications  dam 
rintérél  d*une  exploitation  de  mines.  La  liéclara- 
Uoo  d'utilité  publique  wra  précédée  d'une  en- 
quêta. Im  dlapMlUoaa  de  ta  loi  da  17  affU  tus, 
lur  l'expropriation  pour  cause  cPulilité  publique, 
et  autre*  lois  sur  la  matière ,  «eroat  oteerréea  ; 
rfiidtiniiild  due  au  propriéttira  teta  fliée  au 
Afi.  19.  LasonfanianMit,  lor  ta  propoaiUoD  dotiMe  Ci). 


TITRE  ni. 

i.*oovnTm  M  Mrauaa  ooanmicATioiit. 


ploîUtion  M  fait  avec  une  sorte  de  certitude  à 
•M  d^uw  MCinii»  «sploilatioB  i  les  chaneet  sont 
à  peu  près  coniracs  ;  il  est  jutte  ifue  rexploitaot 
demandeur  en  esteMioii  ait  ici  une  «octe  de  pré> 
férencr  niéoM  mut  ta  pMfrUtaira  qni  tmI  «• 
pleiler.  • 

QuaM  tas  droits  que  poavak  avoir  rinveotanr 
à  la  préMroBMtM.  daBroneUretasasplMiiuit 

ain»i  .- 

m  Je  reconnais  qulm  gén<?ral  le  premier  para- 
graphe de  l'art.  11  est  JtMta.  Mat*  il  est  des  cas  où 
il  Mwât  d'une  injustice  fdviohaDie  si  la  disposition 
da  paMfiaphe  3  n'était  pas  consacnre  dans  la  loi. 

•  Sopposeï,  par  exemple,  le  cas  oit  un  indus- 
triel, pour  ili'i Duvrlr  une  mine,  aurait  fait  des 
dépcMes  considérables ,  se  serait  ruiné  en  quel- 
fine  sorte  ;  suppeees  ta  eaa  ou  le  propriétaire ,  an 
lien  de  s'associer  à  ces  recherches,  aurait  cher- 
elié  à  les  entraver.  Ces  deux  hommr*  se  trouvent 
«n  concurrence  pour  obtenir  la  concfislim.  Voa- 
lex-Tous  qu'on  accorde  la  préférence  au  proprié- 
taire qai  n'a  fait  aneone  radiefehe,  aoenaee 
dépenses,  à  qui  il  n'a  été  fait  aucun  préjudice , 
alors  qu'un  industriel  a  perdu  sou  temps  ,  a  dé- 
pensé sa  fortune  h  découvrir  la  mine  ?  Ce  serait 
«ae  injustice  révoltante  et,  pour  parler  d'un  eaa 
qae  IVa  a  eitd,  vens  vons  rappelea  qne  M.  ta  tnj- 
■îatre  des  travaux  publics  a  expliqué ,  dans  une 
dernière  séance  ,  comment  s'est  découverte  la 
mine  (l'An/in.  Un  particulier  avait  dépensé  toute 
sa  fortune  sans  pouvoir  découvrir  la  mine  qu'il 
teehevehak.  Après  y  avoir  enfoui  des  eapilaus 
inmenses,  il  la  découvrit  enfin.  Eh  bien,  si  Ton 
avait  eu  nno  loi  telle  que  la  voudrait  faire  l'hono- 
rable prëopinant ,  et  que  le  particulier  qui  avait 
consacré  tant  de  temps,  dépensé  tant  de  capitaux 
à  ta  Mehecdie  de  ta  niée  d*Aariu,  eAt  deaiamlé 
la  concession  en  concurrence  avec  le  propriétaire 
qui  n'avait  rien  fait ,  cet  indu<.tricl  aurait  été 
dëposïciliî.  Il  aurait  perdu  «on  temps  et  son  ar- 
gent, et  le  propriétaire  se  serait  trouvé  enrichi 
|iar  ta  travail  d'an  aaire.  Oa  ne  oeateitere  pas 
qu'a»  pareil  systèBMaanit  i^^a■ta. •  —  iÊtomU. du 
HsSml  1835.  ) 

(t)  M.  Kaikcm  a  ainsi  ju«tiRé  ce  dernier  alinéa, 
a  J'en  vieos  i  faire  nue  observation  sur  la  dcf^ 
Bière  dMpeaUtaa  de  l'art.  6|  et  cette  observation 
•e  rapporte  à  un  usn^c  mivi  dans  le  pajfide 
Liège.  LA  le  propriclaire ,  lorsqu'il  aliénait  sa 
propriété  .  i.e  rcNoryait  Meuvent  les  mines  qui  sont 
dans  le  fonds.  Ces  propriétaires  qu  iae  sont  ré- 
servé des  mines  ont  ineenlestalilement  des  droits 
préférables  à  ceox  des  propriétaire*  de  la  stirface. 
Je  crois  qu'on  devrait  leur  appliquer  la  dernière 
diqMaîlioa  de  l'erticta.  —  Je  tais  eelta  prafeiH 


tion  pour  prévoir  le  cas  que  j'ai  énoncé ,  où  ta 
propriétaire  de  la  snrlioe  ne  doit  pas  avair  ta  pré> 
féretice  pour  la  proffiété  da  ta  mmê*  —  (  JCanil. 

du  3  mai  1836.  ) 

(3)  a  La  loi  du  '21  nvrll  1810  a  prévu  le  cas  où 
Ja  surface  se  trouve  temporairement  occupée  par 
les  travans  néeasaaires  A  reatraetiea  de  la  mine 

et,  dans  ce  cas,  elle  accorde  au  propriétaire  do 
la  Burperficie  une  indemnité  douhlc  pour  dédum- 
ma(;pniftil.  I.i^  |)rlncip»'  dr  cctle  indcninité  double 
ne  peut  s'expliquer  autrement  qu'en  raison  du 
concours  d'un  double  intérêt ,  celui  de  l'eiplo^ 
tant  joint  k  la  cause  d'utilité  publique.  Mais  cette 
loi  n'avait  pas  prévu,  du  moins  explicitement, 
qu'il  ne  suffisait  |>.ik  «iç  iii>nn<-r  à  l'exploitant  le 
droit  d'extraire  la  mine  du  sein  de  la  terre;  elle 
n'avait  pas  prévu  qu'il  Aillait  en  outre  lui  donner 
le  moyen  d'utiliser  ce  droit,  c'est-à  dire  de  pou> 
voir  livrer  la  mine  extraite  aux  besoin»  de  la  coo- 

»  L'exploitant  n'est  pas  maître  de  l'emplaoe- 
aaent  des  travaux  de  l'exploitation  d'une  mine 

comme  de  l'emplacement  d'une  usine.  L'industriel 
peut  placer  son  usine  de  manière  à  s'assurer  les 
communications  néce^sairi-^  j'our  en  faire  sortir 
les  j»roduits  avec  facilité  et  profit ,  tandis  que  l'ea- 
pleitant  se  trouve  forcé  d'ouvrir  les  traraux  d*eia> 
traction  de  la  raine  dans  des  localités  souvent 
éloignées  de  toute  communication ,  on  bien  vers 
lesquelles  il  ne  pourrait  aboutir  Nans  être  tu»iijetti 
i  des  frais  de  transport  tellement  onéreux  ,  qu'é- 
tant impoaaiMe  A  lui  de  soutenir  la  ooncnrreace 
avec  les  autres  exploitations  vo'isines,  il  se  troa» 
verait  contraint  à  abandonner  ses  travaux  

"  La  proposition  du  uiaiNcttictnr-nl  sur  n:  point, 
quoiqu'appuyée  k  runanimilé  par  la  commission, 
rat  attaquée  aaœi  vivement  par  quelques  membreo 
de  cette  chambre  qui  croyaient  y  B|)ercevoir  une 
atteinte  portée  à  la  propriété  hors  du  cas  excep- 
tionnel prévu  par  la  loi  constitutionnelle. 

•  Ces  attaques  n'eurent  poiut  de  succès  ;  il  n'é- 
tait pas  poseibta  ea  eltat ,  de  méeenaallre  qu'il 
s'agissait  bien  i<  i ,  et  à  un  defjré  trè*-élcvé  ,  de  la 
cause  de  i  utilité  publique.  Les  mines  sont  une 
source  île  ricliesse»  tellement  féconde  pour  le 
pays ,  elles  sont  d'une  nécessité  si  indispensable 
penr  l'industrie  et  ta  eomaserce ,  qull  eet  évidean 
ment  de  l'intérêt  (;énérnl  de  ne  né(;1i|;er  aucun 
moyen  e\(raoi<liiiaire  d'en  favoriser  l'exploita- 
tion, lorsque  les  moyens  ordinaire»  f<jiil  ilrf.uil. 

C'est  bien  l'uttlité  publique  qui  a  place  la 
mine  A  ta  disposition  du  gouvernement;  e*est  bien 
ponreaase  d'utilité  publique  que  la  concession  est 
accordée;  par  conséquent,  dès  lorsque  l'ouverture 
d'une  cemmaBiMliaa  eat  indiapcaaebta  A  l'esptai- 
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talion  i)rnfitablp  «le  la  mine,  c'est  bien  toujours 

l'uiiliié  publique  qui  réoUuM  celle  ouverture  

,  •  ici ,  le  goww—eut  m  peot  déclarer  IV 
tilitë  publique  que  sur  la  proposition  du  conseil  (les 
mine*  et  riademnité  e»t  double,  circoiutaucc  ipii 
est  bi  eo  de  uature  à  déterminer  resploïlent  a  ne 
réclamer  repplicatioa  de  la  meenrt  ^pM  dao* 
!«•  caa  d^BM  adecttlté  aUohi*.  •  —  Rapport  de 
M.  Fallon. 

M.  Uuhu»  après  avoir  rauDolé  que  le  premier 
projet  renvoyait  à  rirticb  44dsla  lai  d«  tl  avril 
1810  t  lyoutait  : 

•  Il  M  WBble  que  si  Vartiela  «n  ditem^n  est 
adopté  sans  amendement ,  il  en  résultera  qu'en- 
core que  le  propriétaire  dise  qu'il  ne  veut  pai 
perdre  m  propriété,  qu'il  «apportera  la  lerritude 
autant  de  tenpt  que  la  coaunuoicatioa  wra  né- 
eaiMire,  vai*  que  revploHation  terminée  on 
abandonnée,  il  entend  rentrer  dans  In  jmiisMiuce 
de  sa  propriété  doot  il  n'aura  uas  même  été  dc- 
jMiuillé  ,  mai»  qoi  aura  été  •impleaMDl  fravée  de 
■erviiudea,  alori  aiéaw,  dio-ja,  «o  panrra  lui 
•dpaadre,  eu  vertu  du  la  loi  du  17  avril  1885  : 
Vu»  aerex  exproprié  unlfid VMM ,  «t  vuw  per- 
drai votre  propriété. 

»  Quelle  serait  alora  sa  position  ?  La  voici  :  D'a- 
bord ou  la  dépouille  de  aa  propriété  j  ou  lui  ei^ 
lève  tme  longne  langue  de  terre  qui  travene  un 
domaine  tout  entier;  et  l'cxploit.itlon  terminée  ou 
abandonnée,  on  peut  lui  demander  alors  la  somme 

Îue  Ton  veut  pour  qu'il  obtienne  la  rétrocession 
a  cette  langue  de  lerret  taadia  qu'en  M^iquaat 
la  loi  de  1819,  on  le  lût  rentrer  de  plein  droit 
dans  la  jouissanee  de  m  propriété ,  la  servituilc 
eeaae  ,  parce  que  la  cause  ayant  cetaé ,  l'effet 
tandie  de  lui-méflie. 

»  Voua  veyei,  ma 
il  y  a  une  immense  dif 

de  l'une  et  de  l'autre  loi  II  y  a  en  outre  une  [grande 
différence  Musie  rapport  inverse.  La  loi  de  1810 
accorde  le  ehois  an  propriétaire ,  non  pas  scule- 
poor  exiger  qn*on  lui  achète  la  portion  de 
•trietenent  néeewaire  à  Teiploitation , 

encore  qu'oil  lui  achète  le  lunain  tmit  en- 
tier, si  l'occupation  de  ce  terrain  devait  amener 
Me  dégradation  trop  grande  et  par  suite  une 
diirinniioa  de  valeur  trop  pende  de  la  propriété. 

•  Si  le  propriétaire  de  Ta  surface  te  requiert , 
les  pièces  de  terre  trop  endommaf^éc*  ou  «lé- 

Sadécs ,  sur  une  trop  graudc  partie  de  la  sur- 
:e ,  devront  être  achetées  en  totalité  par  le  pro- 
priétairo  de  la  anne. 

•  Or,  il  atvivera  que  le  propriétaire  te  trouve 

<lan*  le  ras  de  celle  di\i)ositi.in ,  cl  pourrait  dès 
lors  avoir  intérêt  À  exiger  qu'on  lui  achetât  le 
temin  tout  entier.  Maintenant ,  il  ne  le  pourra 
plw*  DM  aeaible-t-il,  ai  voua  ne  «odifiei  la  ré- 
dactimderart.1S.o 

Il  proposait  en  oonoéquence  on  article  ainsi  ré- 
digé : 

■  Le  payement  sera  préalable  et  annuel ,  jus- 
qu'à la  fin  de  l'occupat'ion,  à  moins  que  le  pro- 
priétaire n'exige  i'acqu'iution  dn  hnàê  mémo  du 
lerrnin  nécessaire  à  1  étaUisteuwnt  de  It  coomni- 

uication  projetée. 


,  que  sous  ce  rapport 
entre  l'applteation 


■  Le  propriétaire  pourra  aussi  requérir  que 
Ton  achète  en  totalité  les  pièces  de  terre  trop 

l'art.  44  de  la  loi  du  21  avril  IglO. 

»  La  mine  restera  affectée  par  privilège  tant  au 
payement  des  annuités  qu'au  prix  des  lemiBsdoal 
l'acquisition  aurait  été  requise.  • 

Peur  défendre  la  rédaction,  eonvertie en  loi, 

le  ministre  i!e  Ii  justice  a  repété  ce  qu'il  avaii  dît 
lors  de  la  di&cussiun  du  premier  projet  : 

«  La  rédaction  proposée  par  la  cliambre  des 
représeetanis  t  L^imUmmiH  dmm  m»  preprUUâM 
Mra  /tarée  eti  sfoitMs.  nepr^ente  enennediB- 
culté.  Le  mot  indemnité  comprend  iion-»eulc- 
ment  la  valeur  de  la  chose  expropriée,  mais  encore 
l'estimation  de  tous  \vs  domma(;es-intéréts,  c'cst- 
è-dirc  révalnation  de  la  perte  essuyée  et  du  béni- 
fee  dent  en  est  privé  par  suite  de  cette  cipro- 
priation.  Le  prnprlrtaire  aura  le  double  de  tout 
cela  ;  il  est  inutile  de  parler  des  indemnités 
accessoires;  elles  sont  contenues,  ainsi  que  le 
dommage  principal ,  dans  l'indemnité  stipulée  par 
la  loi.  Le  sens  de  ce  terme  de  juriprndence  ne 
donnera  lieu  à  aaean  deule  d^ent  les  tribu- 
naux.... 

»  Quant  à  moi ,  je  ne  sais  pourquoi  on  priverait  le 
propriétaire  de  cette  partie  de  son  terrain  lorsque 
la  nécessité  de  l'exploitation  n*en  exi(;c  plus  le 

sacrifice.  La  loi  dit-elle  <\\\c  l'cxproprinlion  est 
forcée?  Non;  elle  dit  que  le  passage  est  forcé , 
que  ce  droit  est  dans  l'intérêt  pnblic  ,  et  qu'il 
n'est  accordé  que  peur  obtenir  la  conmuinication 
forcée ,  et  seulement  dans  les  mêmes  fsnnes  que 
pour  l'expropriation.  Hais  la  loi  ne  dit  pas  qui! 
y  a  expropriation. 

»  Sil  est  nécessaire  de  passer  par  de«  construc- 
tions, et  SI  l'on  ne  peut  s'entendre  avec  le  pro- 
priétaire ,  alors  il  finidra  bien  exproprier ,  car  eu 
ne  peut  pas  détruire  une  eonsitructiun  pour  la 
rétablir  ensuite.  Mais  s'il  s'agit  de  travcntcr  uue 
eampagoe ,  un  terrain ,  on  donnera  le  double ,  en 
indemnité,  eu  propriétaire,  k  raison  de  la  servi- 
tude t  et  lorsque  la  servitndeoessera,  la  propriété 
(Ifvicrulrn  lihre  et  retournera  k  son  ancien  posses- 
seur. —  C'est  ainsi  que  j'inlerprcte  la  loi.»  —  {Mo- 
nit.  du  1S  avril  18S5.  Supplément  , 

A  CM  eensidérations  le  oijqistre  des  tmvaus  pu- 
blies ajoutait  t 

«  H  se  peut,  messieurs  , qu'il  n^nlte  de  rafti» 
de  12 ,  !>oit  une  simple  servitude  de  passage,  soit 
l'expropriation  du  fonds.  Le  choix  n'en  est  pas 
laissé  préctsânenft  au  gouvernement  couune  Ta 
supposé  M.  DniMni  ee  choix  peut  être  foit,  et  le 

sera  orilinairemt  n!  ,   prie  les  parties  elle*-UK^me^ . 

•>  Il  est  d'ailleurs  de  l'intérêt  de  i'expluitant 
que  la  communication  lui  soit  accordée  au  mojeu 
d'une  simple  servitude  j  dans  ce  cas  la  communs- 
cation  lui  sera  moins  oiiérense.  L^ndeomité  dou* 

ble  qu'il  doit  payer  ne  sera  calculée  (ju".^  raison du 
droit  du  pawage.  Ainsi  il  sera  de  I  intérêt  de  l'ex- 
ploiuut  de  ne  se  préMloir  de  l'art.  12 ,  que  pour 
demander  au  propriétaire  voisin  le  droit  de  pae* 
sage ,  parce  que  ,  je  le  répète ,  IHudemnité  sera 
beaucoup  moindre  dans  ce  cas.  Ce  ne  sera  que  sur 
le  refus  du  propriétaire  qu'il  y  aura  esprvpria- 


Digitized  by  Gopgle 


141 


RÈ61IB  DS  LÉOPOLD  I«.  —  AN  1897,  H*  90. 


poorront  prendre  eefle  circonstance  en  contldé- 
ralim  pour  ta  IIuKod  des  indeiooités  (1). 

TITRE  IV. 

MtHMiTJOiis  nuismuu». 


Arl.  13.  Le«  demandes  en  concession,  exten- 
sion, maintenue  de  concession  ou  d'exploitation 
a&cleiiM,irégard  desquelles  il  7  a  preuve  de  Tac- 
complitKiiWDt,  avant  le  l«r  JanTler        des  for- 

malil»''^  ptoscrUps  i).Tr  !'■«  arl,  22  à  26  de  la  loi  dti 
SI  avril  1810,  seront,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles 
parviendront  an  ministère  de  1*intérlettr«  publiées 
de  nouveau  par  trois  iii<«oi  (ions  consécuûves,  de 
quinzaine  en  quinzaine,  dans  le  Moniteur  et  dans 
un  des  journaux  de  la  province  où  la  mine  est 
située  (i). 

Elles  seront  également  affichées  pendant  trois 
dimaucbes,  de  quinzaine  en  quinzaine ,  dans  le 
cbeMieu  de  fa  province,  dans  celai  de  rammdlt* 
semc-nt  judiciaire  oil  la  mine  est  située,  et  dans 
toutes  les  communes  surle^<nif  llr<  ollf  s'.  tcnd. 

Art.  14.  Les  publications  et  atticbes  mentionnées 
A  l^rt.  18  auront  lieu  i  la  dilifence  du  mlnlstro 
de  rinti'rirur.  des  dépntations  de»  ('•t.ils  des  pro- 
vinces et  des  bourgmestres  des  communes ,  sans 
frais  pour  te  demandeur  en  maintenue. 

L'accomplissement  de  ces  formalités  sera  con- 
8t:ité  par  la  production  des  joiirnrïiix  ot  des  rerli- 
flcats  délivrés  par  les  twurgroestrcs  des  communes 
OÙ  le»  affiches  auront  été  apposées. 

Art.  15.  Les  auteurs  des  oppositions  tardivea 
formées  en  vertu  de  l'art.  88  de  la  loi  du  SI  avril 


1810  |K>urront  en  faire  constcr  par  fa  reproduc- 
tion des  pièces,  oas*assurer  qu'elles  existent  au 
dos'sier  reposant  i\:\n^  Ips  archives  du  niiiii«((''re  de 
l'intérieur,  ou  renouveler  leur  opposiliou  au  plus 
lard  dans  les  dix  Jours  qui  suivront  riqHporfllM 
de  la  troisième  affiche  ;  à  défaut  de  quoi,  il  pourra, 
être  passé  outre  à  la  décision  définitive. 

Art.  16.  Les  oppositions  seront  faites  par 
simple  requête,  sur  limbre,  adressées  au  ministre 
de  l'inlériciir.  qui  en  donnera  récépissé;  cites 
seront  notifiées  aux  parties  intéressées,  k  moins 
que  déjà  elles  ne  Paient  été. 

Art.  17.  A  l'expiration  dii  délai  mentionné  à 
l'art.  15,  le  ministre  de  l'intérieur  transmettra  au 
conseil  des  mines  les  demandes  en  concession , 
extendon  ou  ttainlenne,  avec  les  opp«itlona« 
8*il  y  en  a ,  on  on  certificat  eooslatani  <|u*il  n*ea 
a  pas  re{u. 

nmoamom  «tataaua. 

Art.  1S.  Les  ingénleun  dei  ninet  ne  peuvent 

être  infrr:  SX  s  dans  Bel  eiploitatiotts  des  mioea 

situées  dans  icurt  ressort?. 

Les  ingénieurs  et  autres  ottïciers  des  miues  ne 
pourront  exercer  leurs  fonctions  dans  un  arron- 

di-isorrifnt  administratif  des  mines,  si  eux,  leurs 
é|H)uses  ou  leurs  parents  eu  ligue  directe,  sont 
Intéressés  dans  une  exploitation  de  mines  situées 

dans  ce  ressort  (3). 

Art.  19.Lcs  di5i>o,tilions  <l«"i  !oisanl<M  i<Mirr<  qui 
îcraieol  contraires  a  la     i  si  nie.  ^oiii  a!)ri>E;ét*. 

Contresigné  par  le  Ministre  d<  s  iravaux  publics, 

ISUTUUJIB. 


lion  du  fond».  C<?  »era  le  propriétaire  lui  mime 
qui  répoudra  à  l'exploitant  :  «  Je  ne  veux  pas 
vous  accorder  le  dreit  de  passaiga,  une  single 
servitude  ;  je  veux  qu'il  v  ait  expn^riatieo  du 
fonds;  je  veux  rindeiniiilé  la  plus  forte.  » 

»  Aiiixi  l'.ii  i,  12  lion  «.eiilciiu  lit  <  ^^  susi  oplililc 
de  deux  apnlicatioiis  différente»,  mais  je  dis  en 
que  VapplicatioD  que  l'exploitant  récla- 


«Te  préférence,'  c'est  l'application  daru  lo 
sens  de  la  servitude  seulemctil,  (■"t-si-a  dire  de  la 

■«ii-»  \(ji  i>|)ri,ilion  du  fniid*  

»  Le  vaode  d'exécution  que  réclame  l'exploi- 
tant ,  est  oelni  qui  ne  suppose  que  la'  tiervitnde  de 
pA8fa;;e.  Dans  ce  cas  il  srra  nécc*4aircmciit  ftlipuld 
que  la  eau^c  d«?  la  «crvitiidr  venant  à  cesser ,  la 
ftcrvitudc  clli  iniinc  ci-s^scra.  L'exploitant  lui- 
même  le  demandera ,  car  que  ferait-il  d'uoe  ser- 
vitude dent  il  n'a  plus  besoin  7  •  —  (Mo$aL  du  14 
avril.  Supplément.  ) 

(1)  Une  propriété,  indupendaniment  do  ta  va- 
leur ri'rlli',  a  <piL'l(pit-fuis  punr  le  proprii'liiire  un 
prix  d'atfectioti ,  particulièrcmeut  lorA^u'il  t'oc- 
cupe lui-même  oti  pur  sa  famille.  Eh  bien  ,  «*est 
ce  prix  d'affection  que  les  tribunaux  poiirr^ml 
prendre  en  considération  pour  la  fixation  de»  in- 
demuîtés.  m  — Explicatiendu  udnistro  de  llntérieur 


au  sénat.  —  (  Monit.  du  1S  juin  1839.  Supplé- 
ment. ) 

(S)  «  Le  gouvernement  a  proposé  cet  article , 
parce  qu'aux  termes  de  la  loi  de  IttlO,  aussi 
Ion  jteini>s  (|ue  le  décret  de  oonoession  n*était  pas 

porté  ,  on  était  a  linis  h  faire  valoir  des  oppoii- 
tion».  —  Il  t'iiit  il  >iuier  aux  iuléresscs  le  lenips  de 
»e  pourvoir  auprès  du  gouvcnieownl.»  — «J^-ei  va- 
tion  du  ministre  de  l'inténeur.  —  (  Monit  du  11 
mai  1836.) 

(3,  «  Si  l'fin  fait  attention  à  ritinuem  c  iino 
peuvent  exercer  sur  le  juQcnical  du  couseil  de» 
mine»  Icsi  avis  el  rapports  dies  ingénieurs  attaciié» 
à  cette  partie  du  service  ;  si  Ton  réfléchit  qn'oa 
ne  leur  demande  que  la  mémo  garantie  de  désin- 
téiessemniit  que  l'art.  2  exi,;e  di-  chaque  membre 
du  eonoeil  ;  si  l'on  prend  cgar  «1  que  l  empèclie- 
ment  est  limité  au  lien  du  uiariajr  et  à  la  ligne 
directe  ;  si  Ton  considère,  enfin,  la  fausse  posi» 
tien  d^tn  imgénienr  de  mines  appelé  k  exercer 

se*  fiiiii  tiuiis  dans  tuic  !o>  alité  o'à  ses  |n  ii|ii-('.  ni- 
luréts  ou  ceux  de  .ses  proche»  «c  trouvent  assu- 
jettis aux  devoir»  de  Mtn  oIlldB ,  ou  ne  trouvera 
pas  inopportune  l'addition  proposée  par  le  sénat . 
Aussi  votre  commission  n'a  pas  hésité  i  voua  en 
proposer  l'adoption.*  —  Rapport  de  M.  Fallon. 
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M.  —  fl<  BAU  107.  —Zûtf  iÊùÊêé»§rmM 
uatuntlluuhn,  (BulU  oSe.,  o.  n? ii.) 

Vn  la  demande  du  sieur  de  Radiitzky  (Cbaries- 
LtepoM^IHaaiM),  propriétslr»  à  Diett,  né  i 

Emmerich  sur  le  Rhin,  le  I"-  octobre  1799,  len- 
daot  à  éire  relevé  de  la  déchéance  proooocéepar 
riwt.  133  de  la  CoiuUtuUoD  \ 
yn  PcH.  I6d«  la  loi  dtt  97  teplembre  18S5; 

Attendu  que  les  fomialilés  prescrites  par  les  ar- 
ticles 7  cl  8  de  celle  loi  onl  été  observée!»,  el  qu'il 
y  a  lieu  à  statuer  définitivement  sur  cette  de- 
nande; 

Attendu  qu'il  est  suffisamment  JaMlAé  que  c^ett 
par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté 
que  le  sieur  de  Radzilzky  n'a  pas  fait  la  déclara- 
tion prawrile  par  Part.  ISS  de  la  Conatitution  j 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  letchan- 
bres,  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  uuique.  La  grande  naturalisa lioo  est 
aeÂNfdét  au  aienr  de  Radiltalcy  (Cbarlea-UopoM- 
Gdillitune). 

Contrea^né  par  le  Minitre  de  la  Jnatko, 
A.-M.-J.BMaT. 

VATB  IMB  VàCn  Bi*ACCirTATIO?l.  • 

(yirt.  ndela  M  du  27  septembre  1835.) 

L'acte  »ic  pranile  naturalisation,  publié  ci- 
dessus,  a  été  accepté  par  le  sieur  Kadziiiliy,  le 
mare  1837,  almi  qn*fl  eomte  dn  proete-verbal 

dresM-  le  nu'  mc  jnur.  r(  dont  expédition  0  été 
reçue  au  .Ministère  de  la  Justice. 

99.  —  16  VASS 1837.  —  Loi;  acte  de  naturali- 
tathn  ordinaire.  (Bull,  oflte.,  n.  izru.) 

Iiéapold,€tc. 

Va  tea  demandas^ 

lo  Kic... 

éo  Du  lieur  Dejong  (Abraham- Adolphe), capi- 
lain  denarire,  né  à  Harlem  (Hollande)  ; 
Lesdiies  demande*  tendant  à  obtenir  la  natn- 

ralisation  ordinaire; 

Attendu  que  les  Tormalités  prescrites  par  lee 
articles ret8del«loidn97  septembre  1835 ont 
été  obeenréef  } 

Attendu  qno  les  |»élionnaires  ont  justifié  des 
conditions  d'âge  et  de  résidence  exigées  par  l'ar- 
ticle 5  de  ladite  loi , 

Noua  a? ona,  do  conunnn  accord  arec  laa  dian- 
bres,  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 


-  AN  1887,  N*  M^M.  14S 

Art.unlqno.  Laiiitnnilsation  ordinaire  est  ac- 
oordéaauditsienrIK|oi«(JJiraham-Adolphe),oic.  - 
Gonirasifné  par  le  Mnlstre  do  la  laailee, 

A.-N.-J.  Ebiot. 
•an  M  i*ACTe  B*Accm>ATto!r. 

{Art.  \Z  de  la  lai  du  27  septembre  1835). 

L'acte  de  naturalisation  ordinaire ,  publié  ci- 
dessus,  a  été  accepté  par  le  sieur  Dejong ,  le  7 
avril  1837,  ainsi  qu'il  conste  du  procès-verbal 
dressé  le  même  jour,  et  dont  eipédition  a  été  re- 
çue au  Ministère  de  la  Justice. 


Si.  — 16  MARS  1837.  —  Acte  de  grande  natU' 
ralisatimt.  (Bull,  offic.,  n.  iztii.) 

I.éopold,e(c. 

Vu  la  demande  du  sieur  de  Briey  (Camille), 

propriétaire  et  maître  de  forges,  domicilié  àElbe« 
province  de  Luxembourg,  né  à  Ruelle,  mémo 
province,  le 38  juin  1799,  leudaot  à  obtenir  la 
trande  naturalisation  ; 

Vu  la  ileuxii  tiic  disposition  de  l'article  S  de  la 
loi  du  97  septembre  1835,  portée  en  faveur  des 
Belges  qui  ont  perdu  leur  qualité  aux  termes  de 
Tarticle  SI  du  Code  civil  ; 

Attendu  que  les  formalités  voulues  par  les  ar- 
ticles 7  et  8  de  celte  loi  onl  clé  ol>*enée«  ,  qu'il 
7  a  lieu  A  statuer  déinitivamant  sur  catio  .de* 
manda. 

Nous  avons,  de  commun  .ircord  avec  Ifs  cham- 
bres ,  décrété  et  nous  ordoiiiious  ce  qui  suit  : 

Artide  unique.  La  grande  naturalisation  est 
aceoidée  au  sieur  deBrief  (Camille). 

OATI  ra  li*ACTC  o'acceptatiok. 

{Art.  \Zde  la  loi  du  27  srpt,  nibrc  ISôS.) 

L'acte  de  grande  naturalisation  ,  publié  d«des- 
•us ,  a  été  aceepté  par  le  sieur  de  Briof  (Camille), 

le  4  avril  1837,  aiusi  qu'il  conste  du  procès-verbal 
dressé  le  même  jour,  et  dont  expédition  a  été 
reçueau  Ministère  de  la  Justice. 


•4.  —  16  a*u  1887.  —  Jetedegnutdanaiw 
raUeatkm.  ^uU.  oflo.,  b.ixtii.) 

LéopoUfOle. 

Vu  la  demande  du  sieur  Gauthier  (Adolpbe- 
Ferdinand),  ingénieur  des  mines  à  la  résidence 
d^Arloo ,  né  à  Charlerof,  le  96  avril  1806  d'un 
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père  frtnçaft,  qui  y  était  établi  depoto  ptMleur*  an- 

nées,  tendante?!  ohtpnîrla  grande  naturalisation; 

Va  la  troisième  disposition  de  Tart.  3  de  la  loi 
du  S7  septembre  1835 ,  portée  en  ftifeor  dea  in- 
dIridM  iMdMtant  le  royaume ,  néa  en  Belglqm  d« 
parents  y  domiciliés,  qui  auraient  néplipt^  de 
faire  la  déclaration  prescrite  par  Tari.  9  du  Code 
«ivll; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  parles 
article»  7  et  8  de  cçlle  loi  ont  été  o!»sfrv«^es ,  et 
qu^il  y  a  lieu  de  statuer  définitivemeut  sur  cette 


Nous  avons  de  rommim  accord  avec  les  cham- 
brea ,  décrété  ,  et  nous  ordonnona  ce  qui  suit  : 

Artleleniiique.  La  grande  natunlUHittoQ  est  tfr» 
ctfdée  «a  «ieor  GaulUer  (Adolplie-F«rdliiaii4). 

9m  M  L*âcn  0*aecirrATimi. 

{yirt.  \Zde  la  loi  du  27  septembre  1835.) 

L*acle  de  grande  naturalixalion ,  publié  ct-des- 
«m ,  a  été  aeeepté  ptr  le  aiear  GaolMer,  le  7  avril 

1837,  ainsi  qu'il  constc  du  procès-verbal  dressé  le 
même  jour ,  et  dont  expédition  a  été  reçue  au 
MiaialAredela  Jnatie«. 


95.  —  16  UAHS 1837.  —  Acte  de  grande  natu- 
rmtlMtlan,  (BaB.  «ae.,ii.  mm.) 

Léopold ,  ele. 

Vu  la  demande  du  sieur  Bresson  (Jacques), 
Iraiaaier  près  le  tribonal  de  prenlère  ioalance  de 

Broiellrs .  nr*'  h  Laiigoi?  (France) ,  le  29  décembre 
1779,  tendant  à  être  relevé,  pour  autant  que  de 
bcaoin,  delà  dédiéanee  du  bénéAee  dal*art.  188 
de  la  constitution ,  cooformémeot  à  Tait.  M  de 
la  loi  du  27  septembre  1855  ; 

Attendu  que  les  formalitéa  prescrites  par  les 
art.  7  et  8  de  cMie  M  ont  été  obaervéea  ; 

Attendu  (jiiole  |)«!'lilioiinairc  a  justifié  qtie  c'est 
par  des  circonstances  indépendantes  de  sa  volonté 
qn*H  ■  été  empédié  de  faire  la  déelantton  pre- 
•erilopir  riH*  19  de  la  «onaiitution , 

Noms  avons,  de  commun  accord  avec  lescbam- 
bres ,  décrété  el  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  uniq.La  gnndenatanUaatloneslaeoor* 
déc  pour  aotanlqoe  de  Imoio,  av  aleor  Bmaon 
(Jacques). 

nan  tm  Vàen  s*AoawTAnini. 

(4n.  ndelaMdu9t  sêptembn  1885.) 

L*acte  de  grande  naturalisa liou  .  publié  ci^des- 
aus,  a  été  accepté  par  le  sieur  Bresson,  le  21 
avril  1837 ,  ainsi  qu'il  coosle  du  procès-verbal 
drené  le  même  Jour,  et  dont  expéditloo •  été 
vesne  m  Mlnialèrede  la  Juattce. 


—  AH  1889,  1t»  95-97. 

98.— 18  UAÊêWt,  —  A^êéêmÊturûaÊOtlom 
ûnBnalrt,  (Bull.  oOe.,  n.  zxni.) 

Léopoidf  etc. 

Vu  les  demandes  : 
l*Bte....; 

3»  Du  sieur  Arnould  fJoseph-Françol»),  habi- 
tant de  la  commune  de  Vonéche ,  province  de 
Mamiir,  né  i  Bargnies  (France); 

LeadilM  demandée  tendant  à  oMenIr  la  natu- 
ralisation ordinaire; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  lea 
art.  7  et  8  de  la  loi  du  27  septembre  1835  ont  été 


Attendu  que  lea  pétitionnaires  ont  Justifié  dea 
conditions  d*.lge  etderéaldeneeeil8^P*rl*art* 
5  de  ladite  loi  ; 

Nom  avons  f  decmninnuacoofd  avec  leaclwai" 

bres ,  décrété  et  noua  onionnonace  qui  suit  : 

Article  unique.  La  naturalisation  ordinaire  est 
accordée  auxdits  sleura  Arnould  (Joseph-Fran- 
çois), etc. 

DATE  DE  L*ACTE  D'ACCErTATIOX. 

ÇArt.  ndeialolduV  septembre  1835). 

L'acte  de  naturalisation  ordinaire,  publié  ci- 
dessus,  a  été  accepté  par  le  sieur  Arnould ,  le  86 
avril  1887,  ainsi  qnll  oonale  du  pvocte-verbal 
diCMé  le  même  Jour,  et  dont  expédition  a  élé  re- 
(ne an  ministère  de  la  Justice. 


97. — 18  B*aa  1887.  —  Jeté  de  matunOlêathH 
ordinaire.  (Bull,  oflte.,  n.  zxvti.) 

Léopold,  ele. 
Vnlee  demandes: 

l«Dn  sieur  Garand  (Joseph),  cultivateur,  do- 
micilié àGrand-Rieux  .  province  du  Hainaut,  né 
i  Gué  d'Uossus,  déparlement  des  Ardcnnes 
(France),  le  5  mal  1779  ; 

2o  Etc  

Lcxdiies  tiemandes  tendant  i  obtenir  la  natu- 
ralisation ordinaire; 

Attendu  que  le*  Ibrmalités  pretcritM  pif  iea 
art.  7  cl  8  de  la  M  du  97  septembre  1885  ontélé 

observées  ; 

Attendu  que  les  pétitionnaires  ont  josUfté  dce 
conditions  d^gectde  idaldanoe  esifées  par  l'art. 
5  de  ladite  loi. 

Nous  avofls ,  de  commun  accord  avec  les  cliam- 
bres ,  décrété  et  noua  ordonnona  ce  qui  anft  : 

Article  unique.  La  naturaliaallon  ordinaire  cet 
accordée  aoxdlis  slenr  Garand  (JMepb},  etc. 
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mm  w  Vàcn  »*&ea»TâTM»r. 

i^rl.  13  df  la  loi  du  27  septembre  1835.) 

L'acle  de  naturalisalion  ordinaire  ,  publié  ci- 
rfcNin,  a  été  aeceplé  par  le  sieur  Garaad ,  le  15 
«Tri!  1837,  ainsi  qn*»  OMM  du  praeSt-vcrbal 
dressé  le  même  jour,  et  dont  «Ipédilioilâ été 
reçue  au  Minittire  de  la  Justice. 


crdhtalrê,  (BnU.  oflte^  n.  smi.) 
Léopold,ele« 

Vu  les  demandes  : 

i«nc  

2'^  Du  sieur  Slcnmans  (Jcan-Jacqiics),  habitant 
de  la  commune  de  Broekbuysen ,  province  de 
Umbourg,  né  à  Cappellen,  en  Prusse,  le  S4 

Lesditcf  demandes  tendlotl  obtenir  la  pâtura» 

litalion  (udiiuiit-e  ; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  les 
art.7«l8deIaloida»  Mpleinbre  1885  ont  été 

observées  ;  i 

Attendu  que  les  )>élilioanaires  ont  justifié  des 
conditions  d'âge  et  de  résidence  eiigéex  par  l'art. 
Sdoladilolol, 

Nous  avons .  de  commuo  aeoord  aice  lot  cham- 
bres ,  décrété ,  etnous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  naturalisation  ordinaire  est 
Mconlée  auxdito  aiooit  Stennani  (Je«n-Jao- 
Vi«t),«tc. 

OAtB  n  L*ACTB  D'aCCEPTATIO!!. 

un.  13  de  la  loi  du    septembre  188&) 

L'acte  do  naturalisation  ordinaire,  publié  ci- 
dessus  ,  a  elé  accepté  par  le  sieur  Stenmans ,  le  4 
awrll  1887,  aiati  qall  oomte  dn  praoèg-verbll 
drOHé  le  mvmr  jour,  et  dont  expédition  a  été 
ttçw  au  Uimstère  de  la  Juitioe. 


M.  —  91  avkil  1887.     Jrrêté  fui  appnwfe 

les  modificaliont  apportées  aux  statuts 
primiiifs  de  la  Société  anonyme  pour  Texploi- 

•  ttiloadol*ardoiaièredoUfloiprtodeBoai]IOB 
(Lnxanbom^. 

LéapoM,  etc. 

Vb  la  requête  présentée  par  M'Haimon,  notaire 

•  Boaiilon«aaaondellM.llB8Cda  GaervUlo  et 

8"e  aéa.  tana  m.  —  »,  mv.  aou.  ort. 
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cOBMTts,  teudaiil  à  obtenir  notre  apurobaiioii 
pour  loi  modifications  apportées  aux  statuts  de  la 
Société  anonyme  pour  l'expMi^n  de  l*«r- 
doisière  de  Imh»  près  4e  ÂauUtan  (ZKcm». 

bourg)  f 

Vo  notre  arrêté  du  10  janvier  1834,  qui  autorise 
rétablissement  de  lacBteaodétéetquicpappnMve 

lee  statuts  primitifs; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  do  l'Intérieur^ 
^ou3  avons  arrrt<-  cl  arrt^loiis  : 

Art.  Ut.  Sont  approuvées  les  modiûcaliout  ap* 
portée*  aux  «tatuta  primltlft  de  la  Sàetité  ono. 
n;rme  pour  t'exploUation  de  l'ardoisièrè  de 
Lavioz  près  de  Bouillon  (Luxembourg),  par 
lea  deux  actes  passés  devant  le  notaire  Raimou,  à 
BouUloo,run  le  18  décembre  1833,  eniegiatié  le 
36 du  même  mois,  et  l'antre  le  9ft  avril  1884,  en- 
registre le  1er  mai  suivant. 

Art.  S.  Notre  Minlatre  de  nolérieur  est  chargé 
de  rexécntion  du  présent  anété. 

ACTE. 

Par-devant  maître  Gérard- Joseph  Rai  mon.  no 
taire  royal  i  la  résidence  de  Bouillon,  province 
de  Luxeinboury,  aottsaigné  et  09  pfémiee  dea 
témoins  ci->après  nomméa  et  aouaslgnéa , 

Furent  préaents, 

lo  Monsieur  Paul-Eiislache  Huet  deGuerville, 
chevalier  de  Malte,  de  Tordre  royal  de  la  légion 
d^onneur,  décoré  de  la  crois  d*bonneur  de 
Prusse,  première  classe,  arjcii  11  maire  de  la  Ville 
de  Sedan,  propriétaire,  domicilié  ci-devant  à 
Sedan  et  aetneileDent  à  Lavioz,  canton  de  Bouil- 
Ion  ; 

2o  Monsieur  Louis  Amour,  négociant, doaidllé 

à  Sedan; 

SoMonslenrChariea-GttllIaume  HoUbanar,  ei- 

devant  négociant,  domicilié  i  Sedan,' et  milite- 
nant  à  Frahan, canton  de  Bouillon  ; 

Lesquela  voulant  apporter  quelques  moditica- 
tions  à  racle  de  société  passé  entre  eni  paiwlevant 
le  notaire  soussiRUé,  le  trois  décembre  dernier, 
duement  euregutré,  sooi  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Les  daoaes  ci^prèa  seront  ajoutées  i  cellea 
insérées  dans  le  susdH  acte  de  société  : 

1»  Les  trente-cinq  actions  soumises  à  la  vente 
auront  droit  par  privilège  à  Tiniérét  de  cinq  pour 
cent,  saœ  perdre  leur  droit  au  itnbouraement 

par  le  lira[;c  au  sort; 

So  Lorsque  l'inventaire  et  le  règlement  dea  dé* 
peoiai  aèrent  fUts  à  la  An  de  chaque  année ,  si 
après  Piotérét  des  trente-cinq  actions  susdites 
payé,  il  reste  un  excédant  de  fonds  sur  les  béné- 
fices, cet  excédant  sera  partagé  par  moitié,  une 
■leltié aaraiépartie entre  lea  action* comme  bé» 
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néfloe,  et  Taotre  inoiiié  formera  un  fonds  d'amor- 
liMenMBt  detif  né  «TaboH  «M  frtit  éPmfMUOm 
de  rardoisîèrp.  h  quelle  fin  il  restera  en  caÎMP  et 
»era  ajouté  proTiMiremenl  «a  capital,  jusqu'à  ce 
que  le  cooaell  d'AdmlDbtrttton  juge  que  Ton  peut 
t*m  p*tter  :  alors  on  le  fera  aervir  h  l'amortisse- 
meat  de*  trente-cinq  actions.  Icfiquclies  une  fois 
amorties  n^uront  plus  droit  à  aucuns  bénéfices, 
qa*apTè«1«|Mren«Btdet  tméréte  dea  anlraaMV 
tions  restantes  à  raison  de  cinq  pour  cent.  De  tout 
quoi  les  comparants  ont  reiiuls  le  présent  acte 
octroyé  pour  ce  que  dto  droit. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Bouillon,  en  Tétude,  le 
vinpt-dciix  avril  mil  hnit  cent  trente-quatre,  en 
présence  des  sieurs  Claude-Philippe  David,  agent 
de  ponce,  et  leon-BtplIale  Tooaaalnt,  odtlnteiir, 
tons  deux  domiciliés  à  Bouillon,  témoins  connu* 
qui  ont  signé  avec  les  comparante  après  lecture 
faite.  Signé  le  efaevalier  fluet  do  Qnervllle, 
L.  Amour,  C.-€.  HoANNier,  DMld,  J.-B.  Tooo- 
saint  et  G.  Raimon. 

Enregistré  à  Bouillon,  le  premier  mai,  mil  huit 
cent  trente-qnatre,  vOliine  trelie,  IMio  oeot 
quatre-vingt-onxe  verso,  case  trois,  reçu  un  franc 
«oixanie-dix  centimes  en  principal,  faisant  avec 
les  vingt-six  centimes  additionnels,  deux  francs 
qQinieceotiiiMt,coateDaiitiiii  r61e  et  aana  renvoi. 

Le  reeefonr,  {^riçnt^  DnsaaiwB. 
Pour  expédition  conforme , 
(Stgnii  G.  lUumi. 

?i^derallt  noua,  Gémrd-Jowpli Raimon, 

taire  à  la  résidence  de  Rouillon,  prorince  de 
Luxembourg,  soussigné  et  en  présence  des  témoins 
ci-après  nommés  et  anssi  aomalgnés, 

Sont  comparus , 

f  o  HoDaienr  Pant-Enstadie  Roet  de  CtteiiHIft. 
dievtfler  de  Malte,  de  Tordre  roynl  de  l.i  It^gion 

d'honneur,  décon'  de  la  croix  d'honneur  de 
Prusse,  première  classe,  ancien  maire  de  la  ville 
de  Bedon,  firopiMtotra ,  domicilié  d-devont  à 

Sodan, et  actuellement  à  Lavioi,canlon  de  Bouillon; 

So  Monsieur  Louis  Amour,  négociant,  domicilié 
il  Sedan; 

Se  Monsieur  Charles  -  Guillaume  Hotrbauer, 
ri-devant  n^'Roci.int,  domicilié  à  Se<lan,  et  main- 
tenant i  Frahan ,  canton  de  Bouillon  ; 

Lesquels  veataoi  ejonter  «ne  danse  à  1<Mlede 
seciété  passé  entre  eux.  par -devant  le  notaire 
soussigné,  le  trois  du  courant,  duement enregistré, 
>ont  convenus  qu'un  nouvel  tHlefe  fsrmant  le 
selilème,  serait  mentionné  en  l'acte  de  aocMtd, 
sns-rnpp'^1»''  d,ins  les  termes  suivants  : 

L'amortissement  des  actions  aura  lieu  par  le 
tirage  00  fort}  le  mode  do  remiwnrsnnenl  et 
l*«poqaednoelaiset«ntfliés«tdétermtaésenros- 


».-A!l  1837,  n»m. 

«mblie  générale  des  actionnaires  aussitôt  que 
l*ei|doitatlon  présentera  «asesdebénéieesponr 

y  parvenir.  L'action  rrmhourséede  cette  manière 
appartiendra  toujours  à  son  propriétaire ,  mais 
eue ae lui  denoera  plus  de  droHoox  intérÉHt 
partir  du  jour  de  son  remboursement. 

Le  présent  fera  suite  audit  acte  de  socié»«<dont 
l'article  quinze  est  aussi  modifié ,  en  ce  que  le 
nonbrequioxey  porté,  est  réduit  en  dfx  oetiens. 

De  laquelle  déclaration  les  comparants  ont  re- 
quis le  présent  acte  octroyé  pour  servir  à  ce  que 
dedroH* 

D(Hit  acte,  feit  et  passé  à  Bouillon ,  en  réiode, 
le  seise  décembre  mil  huit  cent  trente-trois,  en 
présence  des  sieurs  Claude-Philippe  David,  agent 
de  police,  et  Jean-Vaptisie  Tonssaint,cultiratettr, 
tous  deux  domiciliés  à  Bouillon,  témoins  connus, 
qui  ont  signé  avec  les  comparants  et  le  notaire, 
après  lecture  faite. 

ffffné  Le  Ch.  Hnet  de  Gvervlliai^  L.  AoMMr, 
r . -G .  HOfllMNMr,  David,  i.^  Tonaaolnt  et  6.  Rai- 
mon. 

Enregistré  à  Bouillon,  le  vingt-eix  décembre, 
mil  huit  cent  tranie-irols,  volume  trelae,  Rdlo 
cent  vingt-quatre  rerto,  cases  six  et  sept,  reçu  un 
franc  soiianle-dix  centimes  en  principal,  faisant 
avec  les  vingt-six  centimes  additionnels,  deux 
francs  quinze  centimes,  contenant  un  rôle,  et  sans 
renvoi- 

Le  receveur,  {signé)  Delesclgse. 
Pour  expédition  conforme^ 

(Signé)  RAïam. 

100.  —  ai  AvaiL  1837.  —  Arrêté  qui  autorise 
ta  /fÊrm^tôn  ^une  Sodélé  anonyme  poiv 
l'exploitation  des  chemins  k  ornières  en  fer  du 
haut  et  du  has  Fléou  (Bainaol).  (Bull,  ofic., 
n.  xxix). 

Léc^ld,  ele. 

▼o  la  demande  de  M.  Vi^iuain,  domidiiéà 

Bruxelles,  et  consorts,  icnd.int  à  obtenir  l'autori- 
sation royale  pour  l'établissement  d'une  société 
anonyme  pour  PexpioltaHon  des  ehembu  à 
ornières  en  fer  du  haut  et  du  bas  Flénu  {Hal- 
naut).  dont  la  concession  a  été  accordée  au  sieur 
Vifquain  précité,  par  suite  d'adjudication  pn- 
bHqne,  approuvée  par  notra  arrêté  en  date  dn 
4  septembre  1833; 

Vu  l'article  32  du  cahier  des  charges  de  ladite 
concession  ; 

Tn  l*avls  de  N.  le  gonvemenr  dn  Halnaut  ; 

Sur  le  rapport  de  noUe  Htailstra  de  rintérienr, 
Noos  avons  arrêté ,  et  arrêtons  : 

Art.  1«.  L^aotorlsatten  est  aocoidée  ponr  Télê- 
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blisstmeQt,  à  Jemappe,  d'uae  tociélé  aoooyme 
M  la  dteOBioBilMide  BoeUU  de$  «Aeailm  de 
fvr  du  haut  et  du  ha*  Flénu^  ayant  |K)ur  olijei 
l'eiptoiUtioa  dm  chemiu  k  ornières  en  fer  du 
haut  el  da  iMi  fttea  gainant),  dou  t  la  conceMion 
a  été  aeeanléa  ao  «iear  VWiuiB,  par  mite  4*ait- 
jtidicatioD  publique  appr»uvée  par  l*arr4té  rofai 
du  4  septembre  1833. 

IiMtlaiultdeeMIa  Mciélé,  teUqd'Oi  ont  été 
arrêtés  par  l'acte  d*asiociaiion  passé  devant  la 
notaire  Pletaia,  à  Mons,  le  30  juin  I8M,  aota- 
gistré  le  3  juillet,  sont  approuvés. 

Art.  S.  Notre  Mlotolta  danniMaor  ««t  abargé 
de  IVxécutioD  du  présent  arrêté. 

Rcfu  au  Ministère  de  la  Juttice,  le  SI  avrU  1837. 
ACTE. 

Par-davant  maître  Armand  Fieuio,  notaire  i  la 
réstdaDoedalavlilada  llaiM,c^iala<lalapffa- 
vince  de  BaiMit,  aMbté  das  léaioiiu  d-aptte 

nommés, 

Furent  présents  messieura  : 

10  Albett-fiaunaanal  Moraaa,  nolaira  à  Faui- 

ragesj 

*»  Alaaaadra  Lapaod-GaMart ,  néfodant  à 

lions,  président  du  tribunal  de  commerça  ; 

So  Frédéric  Corbisier,  uégociaot  au  méma  lieu, 
MOriira  da  la  chambre  des  représentants  ; 

do  Aimé-Hector-Joseph  DalImBiMi,  oëfooiaat 
as  la  Bieaa  «lUa,  ckataliar  da  la  léglaa  dlian- 
arart 

fitdiMaiiHiaMpli  Léfrand-Bacliy,  nésoelant 

au  même  lieu  \ 

60  Cbaries-Josepb  Le^rand-Bacby,  auMl  négo- 
ciant audit  Hons  ; 

f  Ckarkt^AdalpIia  Pteqoak,  avocat  an  la  aiima 

ville; 

8o  Et  Alexandre  Vifquain,  iof éaieur  k  Saint- 
Jaiia-teii4Ma4ti-Bnnallat, 

LaMpieia  ont  déclaré  former  une  société  aoo» 
oyme  |»our  rexploilalion  des  cbenims  df  fer  du 
baul  et  du  bas  Fléou  et  leurs  dépendances,  telles 
qtt*aDbruMhaBMmti^  banim  at  qaala  da  cimsa» 
ment,  machines,  magasins,  etc. 

L'expioitaiion  des  chemins  de  fer  aura  lieu  con- 
iMiaélBant  an  cahier  des  charges,  arrêté  le  trente- 
un  juillet  mil  huit  ceottreate-iroi*,  par  nooclaar 
le  Ministre  de  IMnlérieur,  pour  servir  de  base  à  la 
eoDcession  adjugée  devant  mOMieur  le  gouvar- 
naar  da  Bainanl,  la  vlagi-lfait  aadt  «nlvanl,  an 
sii  ur  Alexandre  Vifquala,  sur  sa  soumiiriaQ,  trila 
tant  eu  son  nom  qu'au  nom  des  antres  compa- 
faots,  laquelle  adjudication  publique  a  été  ap- 
jwanvda  par  aiHié  royal  dn  qnaifa  nptaabradc 
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Les  comparants  ont  adopté,  pour  statuts  ftonda- 
nentaozdataiodélé,  les  dispositions  qui  suiveol  : 

Art.  1*r.  La  société  se  forme  sous  la  raison  <ica 
chemins  de  fer  du  haut  et  du  bat  Flénu;  le 
siège  en  est  établi  k  Jemappe,  arrondissement  de 
HoM,  province  da  Haloani. 

Art.  3.  La  durée  de  Tassociation  comprend  les 
4oatf«-vingt-di&  an«  de  la  concession,  lesquels 
prandront  leur  ooait  <du  Jour  da  IVmverture  des 
diemins  de  fer  i  la  dfeulatkn  publique. 

Art.  8.  Lat  comparants  qui  ont  d^à  rempli  une 
grande  partie  des  obligations  prescrites  par  le 
devii  ipédal  at  la  cahiar  dai  aarges  da  la  oao- 
ctission,  en  fournissant  au  gottvamement  unean- 
tionnemcnl  de  cent  mille  francs  exigé  du  couces- 
sioooaircj  en  aciietaot  (oua  les  fers,  fontes, 
pierree,  briquet,  pavée  «t  aatrae OMtliriaux  né- 
ro-isaires  à  IVxéeution  des  chemins  de  fer,  et  dont 
une  partie  notable  le  trouve  actuelleueoi  a  pied 
dVravre;  en  procédante  l^acqulsitiondeiierralni 
qui  sont  compris  dans  la  ligne  du  tracé,  etc., aie, 
s'engagent  au  siir|)lus,  de  la  manière  la  plus  ex- 
presse,  et  aiusi  qu'ils  s'y  sont  obligés  par  leur- 
acte  d*ae>odatton,  pané  devant  le  notaire  bistn»- 
mentant,  le  vingt  septembre  mil  huit  cent  IrPnie- 
trois,  à  parachever  les  travaux,  à  leurs  frais  et 
risques,  de  manière  i  metUra  lesdiu  cbemin*  en 
état  d'exploitation  dans  le  délai  qui  leur  est  fixé  à 
cet  effet  par  l'article  dix- sept  du  cahier  des  char> 
ges,  et  même  plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

Art.  4.  La  réception  dec  abeoBlne  da  flv  et  de 
leurs  dépendances  se  fera  par  délibération  de  I\i.s- 
semblée  générale  des  actionnaires ,  et  par  le  fait 
do  calte  réception,  la  sodéié  anonyme  lara  lubro- 
fée  à  tous  les  droits  et  actions  des  comparants  con- 
cessionnaire:* des  cbemias  de  fer  du  haut  et  du 
bas  Flénu,  et  soumise  à  toutes  les  obligations  qui 
leur  ineonbant  actncUaiiMat,  en  verta  da  leur 
cahier  des  charges. 

Art.  5.  Le  devis  sommaire  des  chemine  de  fer 
du  haut  et  du  bas  Flénu,  admis  par  le  conseil  des 
ponts  et  dMHSiées,  s*élevaot  à  la  somme  de  deui 
millions  cent  mille  francs,  les  frais  d'exécution 
des  embranchements  (  non  portés  à  ce  devis,  a 
coostrulre  sur  la  demande  des  sodélét  charbon- 
nières d*aprèe  rarticle  vingt-six  du  cahier  dcii 
charges  )  devant  monter  approximativement  k 
quatre  cent  mille  francs,  et  la  dépense  nécessairu 
pour  établir  dee  baieina  et  des  quais  da  cbarga- 
ment  à  Quaregnon,  sur  la  rive  droite  du  canal  de 
HoQs  à  Coodé,  étant  estimée  à  cent  mille  francs, 
la  capital  saeiat  est  fié  i  deux  millions  sli  cent 
.mille  francs. 

Art.  6.  Le  capital  est  divisé  en  deux  mille  Six 
ccou  actions  de  mille  francs  chacune. 

Art.  7.  Las  actions  sont  namloatlfason  au  por- 
teur. Leurs  litres  scfont  «Uralli  d>ù  ragislrc  4 
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touches,  déposés  dans  les  bureaux  de  la  société, 
noméroléa  cTtprtt  fordre  4e  leur  délivrance  «t 

rrT<»tti5  de  la  ^ifrnnt  irf  rjc  tons  les  comparMU. 

Les  actions  nominatives  peuvent  toujours  être 
eonvertlM  en  actioai  m  porteur  et  réciproque- 
ment. 

Art.  8.  La  cession  des  actions  nomin.itivps 
•'opérera  par  une  déclaration  signée  par  le  cédant 
et  !«  cewionnatre.  «m  inrleunloadéi  depouvttfri, 
iriMiijs  <ir  prociirntionf  aatbmtiqiietetlnioaeritM 
lut  les  registres  <ic  imnsfms  de  la  société. 

La  conversion  ^cs  actions  en  actions  nomina- 
tives ou  en  aetlona  an  portenr,  tVipérera  |»ar  la 
dérlnr.i'inn  propriétaire,  transcritr  i'(^,iInmont 
sur  le  même  registre,  signée  do  propriétaire  ou  de 
aoo  fandé  de  penvolr,  muoi  dia  ptoevration  an- 
Ibaotique. 

Art.  9.  Aucune  action  ne  pourra  «c  subdiviser 
en  fractions  d'actions;  les  tiériliers,  légataires, 
créanelen  «m  ayant-eanie  d*tan  aeUoonaIre  de- 
vronl  on  conséquence  preodfè  entre  rux  drs  ar- 
rangements, tels  que  chaque  action  de  la  société 
y  «Ht  reconnue  oomne  élut  la  propriété  d*uo  sent 
Individu.  Ils  ne  pourront,  en  yneuna  eai,  tiniticr 
dans  les  affaires  de  la  société,  ou  refiiiérir  aucune 
ap(>nMiton  de  scellés,  et  seront  toujours  tenus 
d*adiiielCre  le  résultat  du  dernier  Invanlaire  ap* 
prouvé  par  l'asscmbrc  pénérale. 

Art.  10.  Les  actionnaires  ne  peuvent  être  pas- 
llblec  que  de  la  perte  «lu  montant  de  leur  intérêt 
dana  la  aociété  :  il  n^j  a  point  de  toHdarHé  en- 
tre eux  ,  totit  appel  de  fonds  sur  riix  on  sur  leurs 
représentants  est  prohitié  ;  dans  aucun  cas ,  ils  ne 
seront  tenus  à  rapporter  les  Intérêts  et  dividendes 
qu'ils  auront  reçus  cl  ne  pourront  Jamais  être  in- 
quiétés ni  rcciicrciiés  pour  dettes  ou  autres  obli- 
gations quelconques,  contractées  à  raison  ou  à 
Poecasion  des  travaux  et  de  l^ntreprlse  des  die- 
nios-  de  fer  du  haut  et  du  bas  Flénu. 

Art.  11.  Ils  seront  tenus  d'élire  domicile,  pour 
le  fait  de  rasioeiatloo,  soit  i  Mons,  soit  A  Je- 
inap|>e.  oii  se  trouve  le  siège  de  rétablissement  de 
la  socii'tr.  Oiix  qui  n'auront  point  fait  semblable 
élection  auront,  de  droit,  domicile  élu  par  le  pré- 
sent contrat  an  loeal  de  l^élaWIssement  social. 

Toutes  notifications,  toulos  convocations  ox\ 
autres  actes,  judiciaires  ou  extrajudiciaires,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  seront  valablement 
faits  au  domicile  élu. 

Art.  12.  I.cs  rli<nninsdc  fer  et  leurs  dépendances 
seront  indivisibles  entre  les  mains  des  action- 
naires; la  cooeession  résidera  toujoura  sous  le 
litre  rollcrtif  (Ir  l'association,  et  à  l'exception  des 
quais  de  chargement,  il  ne  pourra  en  être  distrait 
pl  séparé  aucune  portion  par  eesskm,  donation  ou 
putreoMot. 

|«es  soeiéiés  cbtriwmlêret  qui  preodroot  l*ea- 


gagement  de  faire  transporter  leurs  chariMOS  sur 
les  ebenlns  de  fer  du  havt  et  dP  bas  Plénn,  auront 
Li  préférence  pour  la  location  ouTacqulsition  dea 
quais  d^  chargement. 

Dans  le  cas  d'aliénation  d'une  parOepp  do  tOUI 
les  quais  déchargement,  le  produit  de  la  fIBta 
accroîtrait  le  ftmda  de  réserve  dont  il  sera  parlé 
ci-après. 

Art.  1S.  Les  actions  s6nt  produethrea  dNin  in- 
térêt annuel  de  six  pour  cent ,  qui  sera  payé  par 
moitié  Ions  les  six  mois,  le  trente  juin  et  le  trente* 
un  décembre  de  chaque  année  :  toutefois  le  pre- 
mier payaoent  n^anra  lien  qne  le  trente-un  dé- 
cembre fjiii  suivra  le  jour  de  l'ouverture  des 
chemins  du  haut  et  du  tas  Fiénu  à  la  circulation  ; 
Il  comportera  toute  la  somme  d*inlérét  due  pour 
le  temps  compris  entre  ces  deux  époques. 

Al  t.  14.  Le  produit  net  annuel  du  péage  perçu, 
tant  sur  les  chemins  principaux  que  sur  leurs  em- 
hrandwmenta,  et  dm  autres  reveiraa  delà  aociélé 
sera  ,  après  déduction  des  frais  d'entretien,  d<> 
dépenses  d'administration  et  de  l'intérêt  de  six 
pour  cent  payés  aux  actionnairet,  comme  11  est  dit 
à  l'art.  13,  réparti  de  la  manière  suivante  ; 

l"  Cinquante  pour  cent  formeront  un  divi- 
dende, qui  sera  proportioonémcnt  partagé  entre 
tous  les  actionnaires,  co  raison  de  leurs  actioos 
respectives  ; 

3o  Vingt  pour  cent  seront  accordés,  à  titre  de 
prime  personnelle,  tnx  huit  comparants ,  fonda* 
teon  de  ladite  soetêté  et  partagés  eu  neuf  parties, 
dont  deux  apiiarliendront  h  M.  Alexandre  Vif- 
quain ,  et  une  à  chacun  des  autres  comparants  ; 
cane  prime  personnelle  mt  réversible  sur  leoio 
héritiers  ou  ayani-c.insc  respectifs 

8*  Enfin  trente  pour  cent  serviront  i  fbnner 
un  fonds  de  réserve. 

Art.  15.  Le  fisads  de  réserve  sera  placé  à  la 
banque  de  Bruxelles,  ou  en  effets  publics,  delà 
manière  la  plus  avantageuse  à  la  société  ;  il  ne 
pourra  jaBB*i<  dépasser  cent  mille  francs. 

Lorsqu'il  aura  atteint  celle  somme,  les  divi- 
dendes annuelf  à  répartir  entre  les  actionnaires 
s'accroîtront  de  trente  pour  ceul  dus  bénéioos 
nets. 

Art.  16.  Le  fonds  de  réserve  est  de--tiné  h  faire 
face  aux  dépenses  imprévues  et  aux  réparations 
extraordinaires.Chaque  fois  quil  aura  été  employé 
en  tout  ou  en  partie,  il  sera  reformé,  en  opérant 
comme  il  est  <iit  ci-dessiis  par  la  retenue  de  trente 
pour  cent  sur  les  bénéfices  nets. 

Art.  17.  A  l^piration  de  la  coneession,  la  so- 
ciété sera  diSiOntede  ploin  droit,  leis  chemins  do 
fer .  tels  qu'ils  sont  décrits  |»ar  le  devis  spécial  el 
le  cahier  des  charges,  seront  remis  au  gouverne- 
ment et  le  leste  de  l*»olr  de  la  société,  le  fonds 
de  réserve,  ka  espèces  en  caisse,  les  bassins  et 
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quais  de  cbargemeot,  etc.,  seront  liquidés  suivant 
les  règles  du  droit  cominiw. 

Art.  18.  il  y  aura  chaque  année,  au  local  do 
l'adoiiuistraiiou  à  Jernappe,  le  dernier  lundi  du 
OMito  d*Mdt,  a  éoia  benres  de  tvteféc,  imfirwf 
bl<'e  (;<'ii<  r.il(' de<  actionnaires. 

fclie  sera  coosliiuée  de  droit,  sans  convocation, 
quel  que  soit  le  nombre  des  actionnaires  présents 
ou  reprAtentés. 

Les  actionnaires  absents  seront  toujours  gjoiJi 
adhérer  aux  résolutions  qui  j  seront  prises. 

Art.  19.  Lm  proprMlairM  dt  dix  actliiaa  nomi- 
natives  an  boUm  a«rt  aenla  adato  •ut  wiemWéw 
(énérales. 

Ils  peuvent  s'y  Elire  représenter,  mais  uuique- 
mcotcn  cbargaaatde  tear  ponvoir  Vvuê  d«a  per- 
sonnes ci-après  d^sign«'cs  :  leur  femme  .  leur  fils, 
leur  gendre,  leur  frère,  leur  tteau-frèrCjOtt  un  ac- 
ikmnainayaatdëlà  voix  délibéniUve. 

Il  est  ftenltatif  à  pluiaiin  proprléiairei  d'iac- 
tions  nominati\p<«  ne  possédant  pas  le  nombre 
voulu  pour  assister  aux  assemblées  générales,  de 
dooMT  iaon  ponvaira  à  Vwa  d^tn  aux,  qnl  j 
jrri  admis dè»qa*ilpownripriMiilar dix aettOM 
au  moins. 

Le  propriéiaira  de  dis  aetioM  an  porteur  j  sera 
également  adnds,  moyennant  le  dépdt  de  aeaa^ 

lions  pntre  les  main*  du  caissier  de  la  société, 
buil  jours  avaul  l'époque  fixée  pour  l'assemblée 
fénérale.  Cliaqiie  acliaaaaife  a  aniant  deTofx 
qu'il  possède  ou  représeBte  de  fois  dix  actions. 

Art.  90.  L'assemblée  générale  est  iirésidéc  par 
l*actionMire  possédant  le  plus  grand  nombre 
d'actiom  aooBlnalifcs.  In  cas  de  partage ,  ia  sert 

décide. 

Elle  nomme  les  administrateurs ,  le  régisseur, 
lecaiscier,  entend,  vérifle  et  arrête  leteomptes, 
inventaires  ou  bilans  annuels  qui  lui  sont  soumis, 
se  lait  rendre  compte  de  tous  les  actes  gérés  par 
le  conseil  d'admtuislratioo,  choisit  dans  son  sein 
Irait  wwimiasaire»  dnrgte  de  rexamen  de  la 
complahilit»' ,  détermine  l'emploi  du  fonds  de 
réserve,  fixe  la  hauteur  des  dividendes  et  règle 
les  époques  de  leur  paycmef;t,eldécideenandans 
les  cas  non  prévus  par  les  présents  stalols. 

Art.  21,  Les  résolutions  de  Paiserabiée  générale 
sont  prises  à  la  majorité  des  voix  :  elles  sont  iraos- 
flrties  sur  «a  roflslriftaadaatiaé  et  signées  par 
tous  les  actteoiHdrct  etfoodésde  poofoin  prd- 
senls. 

Art.  83.  La  gestion  journalière  des  affaires  de  la 
sodélé  est  ceofléei  MO  tigisseur,  soos  la  satteil- 
lance  et  la  direction  d'im  conselldllriinilliitfatiOB 
composé  de  sept  membres. 

LcsadBlaistratean  et  le  régisseur  devront  cba- 
ciu  posséder  an  moins  cinquante  aeiloasMRBi- 
nalisês,      seront  loaHénaMes  pendant  toot  le 
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temps  de  leur  gestion  et  déposées  dans  la  caisse 
sociale. 

Art.  23.  Dans  le  cas  où  par  la  liivii^ion  des  ac- 
tions, il  ne  se  trouverait  pas  suffisamment  d'ac- 
lionnaires  possédant  dnqiiante  aelioM  noinina- 
tives  pour  former  un  nombre  double  de  celui  des 
places  auxquelles  il  faudrait  i)ourvoir,  les  titulaires 
pourront  être  choisis  parmi  les  actionnaires  pos- 
sédant le  pins  grand  noniwe  d*aetions. 

Dans  ce  cas,  quelque  soit  le  nombre  d'actions 
possédé  par  Tadminisirateur  ou  le  régisseur 
nommé,  ces  actions  seront  également  inaliénaMea 
pendant  toute  la  dorée  Je  sa  gestion  et  déposées 
dans  la  caisse  sociale. 

Art.  iA.  La  plaoe  de  l'un  des  administrateurs, 
dn  réfisssur  on  du  eaiwier  venant  A  vaqver,  il  y 
sera  pourvu  provisoirement  par  le  conseil  d'ad- 
mioisiraiioo,  sauf  confirmation  ou  réélection  par 
raissMlHéo  générale  la  plus  prodiaiae* 

Art.  S5.  Les  administrateurs,  le  régiseenr  et  le 
caissier  sonloomméspoor  sept  ans  atsonttonjoufs 
rééligibles. 

Le  eonssil  d<adniinislfitton  se  itnonviHo  par 

septième  -  le  sort  désigne  IVifdcede  sorlio  dedHh 
cun  de  ses  membres. 

Art.  i$.  Le  eoaaeil  d*adniinistration  se  rénnit 
de  droit  le  premier  lundi  de  chaque  mois,  et  plus 
souvent  s'il  est  nécessaire,  où  siège  l'olablisscment 
social  i  dans  c«  deroier  cas,  les  administrateurs 
ssront  eonvoqpés,  soit  par  le  réfisssur,  soit  par 
deux  d'entre  eux,  par  lettres  adrsssées  à  Isar  do- 
micile réel. 

l<es  résolutions  du  ooosetl  d^niinislrallon  sont 
prises  à  la  majorité  dss  suBrtiffss  ;  elles  sont  mo- 
tivées ,  portées  sur  un  registre  tenu  à  cet  effet  et 
signées  par  tous  les  membres  présents  ;  si  un  mem- 
bre refusait  de  signer  .  Il  en  serait  Isit  mentian 
sur  le  registre,  à  la  fin  de  la  délibération. 

11  ne  pent  délibérer  que  |M)ur  aniant  qv'il  y  ait 
qualrv  de  ses  mcmtircs  réuuis. 

Le  régliseor  assise»  aox  délibérations  dn  coasoU 

d'administration  et  n'y  a  voix  délibératiTO 
cas  de  partage  entre  les  administrateurs. 

Le  oottseil  d*adninislntloQ  peut,  quand  il  te 
juge  convenable,  appeler  dans  ses  réunions  le 
caissier,  qui  y  assistera  sans  avoir  voix  délibéra- 
tire. 

Art.  f7.  Le  eenseO  d<odministralion  arrête  les 

comptes,  bilans,  inventaim  et  rapports  à  sou- 
mettre à  l'assemblée  générale;  arrête  les  règle- 
ments d  administration  et  d'ordre  intérieur,  en 
surveille  l*exé€otieo;  Mt  les  naardiés  avee  lea 
jporniisenrs  et  entrepreneurs  de  travaux  ;  règle 
les  conditions  d'abonnement  pour  le  péage;  con- 
tracte avec  les  sociétés  diartioaniftns  poarla  esn- 
stnwtion  des  embranebements  demandés  par 
Mliss-ei  ;  loue  on  aliène  les  qnai»  de  cbarfenent 
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H  détmaàM  l«  note  de  planoMM  du  Ibailtde 

réserve. 

Il  Aie  le  iraitcrneoi  du  régisseur  et  do  cainier, 
«t  to  «MtiMHMiimit  de  ce  damier;  Il  oemme  et 
révoque  loiisks  employés,  délennineleumouillffe, 
leurs  atlribuUoM  et  leurs  émolnmeou. 

Le  Inileiaeiit  du  régitieur  et  du  caiMier  ne 
pourront  eieéder  euieable  lâ  Mnum  de  doose 
mille  franr»  annuellement. 

Le  conseil  d'admtnùiration  plaide  au  nom  de 
Ift  weiété.  Uni  en  demandanl qn*eo  déflnadaot, 
appelle  (le  tous  Jugemcoti,  le  pourvoit  en  cassa- 
tion, comme  des  arbitres.  tiers-arMtres  et  amia- 
Met  compositeurs  pour  juger  eu  dernier  ressort, 
sur  toutes  discusiioni  et  oonietincionk  InKTramnl 
la  société  ;  à  cet  effet  pa«*e  et  signe  tout  compro- 
mis, compose  et  transige,  quand  il  ie  Juge  Imni  et 
amt  oondlHont^*H  tranveoeofeMUes. 

Art  28.  Le  régisseur  est  durgé  de  dirigarelde 
surveiller  journellement  le  travail  des  bureaux  et 
des  ateliers,  d'établir  la  compubililé  générale  de 
la  société,  de  eontrMerletrecetlei  des  pereeytean 
du  péagp ,  (rcxécutcr  les  résoludons  du  OOnieO 
d'administration  auquel  il  fait  tous  les  mois  un 
rapport,  sur  la  silaation  des  travaux,  receltes  et 
dépenses. 

Il  fait  arrêter,  chaque  aon<jf  ,  tous  les  comptes 
de  la  société ,  un  mois  avant  l'éiioque  fixée  iMNir 
t*MNmM«e  ffinérale.  n  ■  la  sivnatart  pour  la 

gestion  des  affaires  cowantes,  la  correspondance 
et  les  mandats  à  délivrer  sur  le  caissier  en  acquit 
deg  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  j  il 
aigne  :  pour  la  soefMdéÊ^àêmhu  defèrdu 

haut  et  du  bas  Fténu. 

Tous  ses  mandats  doivent  être  motivés,  et  ceux 
ddpaasant  la  aomme  de  dix  mille  firancs  ne  sont 
payables  qu'après  avoir  été  viséa  par  dem  admi- 
nistrateurs, mensuellement  désignée  à  «telM 
par  le  conseil  d'administration. 

Qoand  les  mandai»  onfoonaMés  par  le  régis- 
seur ,  (fui  auront  été  acquittés  par  le  caissier  du- 
rant le  cours  d'un  même  mois,  s'élèveront  à  la 
iommede  crante  mUle  flraocs,  le  caissier  ne  pourra 
en  acquitter  d'autres  paadaol  oe  mémo  aolt  ^e 
revêtus  du  même  visa. 

Art.  as.  Le  caissier  fait  toutes  les  recettes  et 
dépenaet  de  la  sodélé,  avec  laquelle  il  est  en 
compte  courant  d'intérêts  rédpraqoei ,  i  ralioa 
4ie  cinq  pour  cent  l'an  et  paye  aux  époques  déter- 
■loéet  les  dividendes  et  iotéréu  afféranu  aux  ac- 
tions. 

il  fournil  le  cautionnement  déterminé  par  le 
conseil  d'administration  pour  garantie  de  sa  ges- 
lioa,  m  «eUooa  noarisaUves  de  la  société,  en 
eifeu  publics,  ou  en Idana fond». 

Si  le  caissier  fournit  son  cautionnement  en  ac- 
tions nufflinativ«s ,  le  iié(iùt  en  sera  fait ,  confbr- 
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mément  à  ee  qui  anra  été  décidé  par  le  eonseil 

d'adminislration. 

Art.  30.  Les  fonctions  d'adtninislrateur  sont 
gratuites;  toutefois  il  est  alloué  annuellement ,  k 
Utre  d*lnd»mallé  de  déplaeaaent,  an  qgAell 

d'administration  une  somme  de  quatre  mille  fr., 
qui  sera  répartie  entre  ses  membres  enietons  de 
préacnoe*  *^ 

Art.  31.  Les  administrateurs,  régisseur  et  cais- 
sier ne  sont  responsables  que  de  rexécution  du 
mandat  qu'ils  reçoivent  respectivement  par  les 
préMoU  «latutefet  ne  eontraeteat,  en  rai»oa  de 
leur  gestion ,  aucune  obliuation  personnelle  ou 
solidaire ,  relativement  aux  engagements  de  la 
•odélé. 

Art.  33.  Dans  le  cas  où  le  oouall  d^Mtmialitra- 

tion  jugerait  nécessaire  de  convoquer  une  assem- 
blée générale  des  actioooairw,  il  en  Axera  ie 
Jour  dan»  une  déliMralion. 

Les  ai  liuiinaircs  seront  convoqués  par  des  avis 
insérés  dans  un  des  journaux  qui  s'impriment  à 
Bruxelles,  dans  un  de  ceux  qui  s'impriment  à 
Hons ,  et  dans  deux  de  ceux  qui  jPInpriaMnt  à 
Paris.  Ces  insertions  seront  répétées  quatre  Jours 
après  la  première  annonce ,  qui  devra  avoir  lieu 
qnloxejmireaa  mollis  afanteelui  lUépoarnM- 
semblée. 

Art.  33.  Toutes  les  diflScultés  qui  pourraient 
•^ever  entre  les  actionnait^,  ou  entre  la  wciété 
et  quetqae»-ua»  de  eauxi-d,  ou  leurs  ayanipdroil, 
relativement  aux  affaires  de  la  sorit'lé,  à  l'exé- 
cution et  à  l'mlerprétaUoo  des  présents  statuts, 
earont  Jugée»  par  arbilies  et  non  autrement. 

Cbacune  des  parties  nommera  le  sien  ;  à  défaut 
par  l'une  d'elles  de  le  désigner,  dans  les  trois 
jours  de  l'invitatioa  qui  lui  en  aura  été  faiie ,  par 
lettre  ckargée  à  lâ  posta  et  adressée  audamleile 
élu ,  il  sera  nommé  d'office  par  le  tribunal  de 
Moiu, à  la  juridiction  duquel  tous  les  actionnaires 
»e  »ottmettent  à  cet  eM. 

En  cas  de  parUgc ,  les  arbitres  sont  autorisés  i 
choisir  un  tiers-arbitre  ,  et  dans  le  cas  où  ils  ne 
s'accorderaient  pas  sur  le  chuix  du  tiers-arbitre , 
eelnM  aérait  égaleoieat  noaamé  par  le  tribunal 
de  Mons;  les  parties  seront  tenues  de  se  conformer 
à  la  déclaration  arbitrale  comme  à  unjugemeut 
en  dernier  ressort ,  sans  appel  ni  iiourvoi  en  ea*- 
«aHon  ,  ai  aucun  autre  recours  en  droit;  les  ar- 
bitres seront  dispensés  des  ronnalités  judiciaires, 
ils  proooncerout  comme  amiables  cumiiosiieurs. 
le»  M»  de  IVirbll»age  seront  supportés  par  la 
farde  condamnée. 

Art.  34.  Quant  à  pn'-scnt ,  les  deux  raille  six 
cents  actions  de  la  société  anonyme  sont  réparties 
entre  la»  coaaparant»  dan»  la  proportion  »ui- 
vanle  : 

Monsieur  Horoau  a  deux  cent  soixante  actions; 
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Monsieur  Legrand  Gosiart  a  iroU  cent  qualre- 
viDgt-dix  MÛom  ; 

Monsieur  FréiUrieCoiMaler  a  lratocettq«Me- 
? ingt-dix  actions  ; 

Monsieur  Destombes  a  trois  cent  quatre-vio^t- 
diiaclioat; 

Monsieur  Ghislato-Jjaaph  LÊgnÊÊÛ.  Bwhy  « 
deux  cent  soixante  actions  ; 

Monsieur  Charles-Joseph  Legrand-Bachy  a  deux 
capit  aoinuMs  acilom  ; 

Monsieur  Ptoqnet  a  frète  cant  qaairMÉigl  ûtt, 
actions; 

Et  M.  Alnandre  Wfitàtt  m  den  oraltoliaiila 

actions. 

Art.  35.  Pour  le  ptanier  tcraa  de  sept  ans, 
sont  nommés  ; 
Adnriaiatratevrt,  HM.  Mereaa .  tagrand  Oee- 

sart,  Picquet,  Alex.  Vifqnain  ,Ghislain  Lcçand- 
Bacby  et  Destombes;  Régisseur,  Monsieur  Corbi- 
aiar,  et  Caitiier ,  M.  Ckarlea  Ugrand^Bachy. 

Le  septième  administrateur  sera  nommé  par 
délih/Tation  de  la  première  ajifîrmblée  générale. 

Art.  36.  Pour  satisfaire  aux  dispositions  des  ar- 
IMes  viagl-dens  et  vingt^aq,  les  aei»!  admini»* 

trateur^  ,  tn  entrant  en  fonctions,  justifieront 
qu^ils  sont  propriétaires  chacun  de  cinquante 
aatiaoi  aeviaaiifei  «  al  itaiNat  le  lert  ateée 
ddlenriiier  l\irdre  danalvind  Me  daiffOM  raeeai' 

elTemenl  cesser  de  faire  partie  du  conseil. 

Chacun  d*eux  exercera  respectivement  ses 
Itoeltons  pendant  un,  deux ,  trois ,  quatre,  cinq, 
•Il  al  sept  ans ,  à  dalaf  do  Janr  de  la  pranMfa 
assemblée  générale. 

Art. S7.  Les  présents  statuts  seront,  dans  le  plus 
bnfdilaliloBsibls^,  soumis  parlée  eeesparanta  ft 
la  taneUoo  dè  ^rliaiesté. 

pont  acte;  fait  et  p.issé  à  Mons  .  en  l'étude,  le 
trente  juin  mil  huit  cent  trente-quatre,  en  pré- 
eenee  des  tleiirt  Marre  Jeseph  Delvans  et  Jean- 
Baptiste  Restieau,  tout  deox  demeoteit  audit 

Mons,  pris  pour  témoins. 

Après  lecture ,  les  comparants,  les  témoins  et 
le  notaire  ont  signé.  {Signé)  LegraàdMSosaart, 
A.  Moreau  ,Fréd.  Corhisier,  Ch.  Legrand-Bachy, 
J.  Destombes,  Legrand-Bachy.  Picquet,  A.  Vif- 
quain ,  P.  Delvaux ,  J.  B.  Resiieau  et  A.  Pieuin, 

^regiUré  à  Hernie  laeia  Jailiet  dIs-toUeeM 

frenl©-<inatre  .  volume  17fi  .  folio  49  R",  C.  1"  ■ 
rtfo  lo  |)our  contrat,  quatre  francs  quatre-vingts 
«eâtimcs  ;  S»  pour  deu  MnrioaUeas,  Irais  fraoet 
vingt  centimes;  I»  pour  majoration,  quarante- 
huit  centimes;  4"  pour  cession  de  cent  trente  ac- 
tions, deux  mille  six  cents  francs;  5«  cent  dix 
Ihnes  paar  oMigatloa  aoae  réserve  de  pine  ferl 
dfolt  de  ce  diaf }  6s  et  ee|it  eeat  eix  Uraacs  qaa- 
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tre-vingt-un  centimes  peur  let  16  p.  e.  add.  neaf 
i6lea  et  tr<Ns  renvois. 
Le  reoefevr  («l^n^  Barri. 

Fmtr  expédUhmt  A.  Puran,  naialra. 


101 .  —  21  AVRIL  1 837.  ~  Ârrètê  qui  autorise  ta 
formation  de  la  société  anonyme  dite  So- 
ciété anonyme  de  la  route  de  Marchiennes-au- 
pontl  Beiummit.  (Ban.  oflte.,o.  zn.) 

Léopeld,ele. 

Vu  l*acte  passé  en  la  commune  de  Goiée  (Hai- 
oaat)  le  16  eelobre  dernier,  devant  le  nalaire 

L.  van  Dam ,  de  Cbarleroi ,  par  lequel  les  aieofe 
F.  Alard ,  bourgmestre  de  Strée  ,  et  consorts, 
agissant,  soit  en  leur  nom,  soit  pour  et  au  nom 
de  leurs  eenumnea  respectivaa  on  d*antres  par- 

tîculiers  ,  se  sont  constitués  en  société  anonyme, 
pour  Pentrepriae  et  l'exécution  de  la  route  de 
MarcWannei  an  pent  ft  Beaanont  (même  pro» 
TiflocO,  dont  Tadjudication  en  leur  taveur  a  en 

lieu  par  disposition  royale  du  21  juin  dernier; 

Vu  les  statuts  projetés  de  celle  société ,  arrêtés 
parleBéBeaeto} 
Tn  le  rapport  éa  gemefntWH  de  tadUe  pi»> 

vince  ; 

Vu  l'art.  37  du  code  de  commerce  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  Minisire  de  l'Inté- 
rienr, 

Naneaimnanéléatanélane  : 

Art.  1».  L*é(alrttaaeeBent  de  laAte  société  ana- 

nyme,  «oiis  !r  (ilrp  de  Soci/tt'  anonyme  de  la 
route  de  Mnrchiennes-au-pont  à  Beaumont , 
est  autorisé,  et  ses  statuts  teto  qu'ils  sont  rappor- 
té! dans  racle  ptérappaié  du  16  oelalire  dernier, 
sont  approuvés. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  Pintérieur  est  chargé 
del^éeaUen  dn  présent  arrêté. 
Re{a  an  Vlnislèie  de  la  Mce,  leM  avili  linr. 

ACTE. 

Par-devant  Lothairc  Van  Dam,  notaire  à  la 
résidence  de  Cbarleroi  et  en  présence  des  lé- 
moins  nommés  ci-après  : 

rarent  présents; 

!•  MoMiear  Ferdinand  Alanll ,  bourgmestre  de 

Sirée,  jdamicilié,  agissant  pour  et  au  nom  de 

ladite  commune  ;  suivant  délibération  du  conseil 
en  date  du  trente-un  juillet  dix  huit  cenl  ircnte- 
i|HBtre. 

B»  MéMicvr  Jaieph  Deaarliar,  pvepriélaice. 
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domicilié  à  MarchieDDes-au-|K)nt ,  agitant  tant 
«n  9on  wm  que  comm  Ibodé  d«  povroin  de  MM. 
Boglebert  Dccarlier,  ppopriétaipedomirilii?  à  M.ir- 
chleanes-au-pont  et  Amour  Dccarlier ,  proprii^* 
tiire,  domldllé  à  lidlet,  raivanl  procnrallon 
awUNllIgprlVé  douai* le  lept  octobre  dix-huit 
cent  trente-quatre,  cnrefristrc'c  à  Cliailrrol  le 
neuf  de  ce  mois,  lar  M.  hogcr,  aux  droits  de 
"deaxfrance  quiiue  centiiDet,  folio  79  recto, 
caae  6. 

S"  Monsieur  Théophile  -  Joseph  BuisiK^ret, 
bourgmestre  de  Goxée,  7  domicilié,  agiitant 
pour  et  au  nom  de  ladite  commune,  suivant  dé- 
lihérntion  du  conseil  en  date  du  quatre  octobre 
di&rhuil  cent  trente-quatre. 

4*  Homlenr  SfiTain  Plnoex,  praprlétalr*  et 
bourgmestre,  doniici!!»'  à  Marchicnncs-au-pont , 
asissaot  tant  eu  sou  nom  que  pour  la  commune 
•  dudit  Harcbieunee-aii-iNHit,  mWanl  délibération 
du  conseil  de  cette  commune ,  en  date  do  trente 
Juillet  dlx-hnit  cent  trente-qiiaf  rc ,  et  pour  M. 
Frao(ois  -  Philippe  -  Louis  -  Hyacinthe  -  Joseph  de 
Haussy,  avocat  et  sénateur,  domldllé  à  Foolaloo- 
l*évéque ,  pour  lequel  il  se  porte  fort  et  duquel  II 
promet  ratification  au  besoin. 

50  Monsieur  Théodore  Masy  ,  tiourgmesire  de 
la  eoinnune  de  Tboillies,  y  domicilié ,  agrissant 
pour  ladite  commune ,  suivant  délibération  du 
conseil  en  date  du  trente  juillet  dix-huit  cent 
Ifente-quatre. 

6"  Monsieur  François  Miot,  membre  de  la  ré- 
gence de  la  viUf  de  Beaiiraont,  7  domicilié,  agis* 
saol  pour  cl  au  uom  de  ladite  ville ,  suivant  déli- 
béroUondu  conseil  de  régenee,  en  daledn  premier 
aodt  dix-huit  cent  trenle-qualre. 

70  M.  Clémeut-Joseph  Fétre ,  bourgmestre  de 
DoBittcinea,  f  domldllé,  agissant  pour  et  an 
nom  de  cette  commune ,  suivant  délibération  du 
conseil  en  date  du  premier  aodt  dix-huit  cent 
trente-quatre. 

80  Bt  Monsieur  Pierre-Joseph  Parent ,  négo- 
ciant ,  domicilié  à  Marchicntics  aii-pont. 

Toutes  ces  délibérations  et  procurations  de- 
meureront ici  annexées. 

Lesquels  noos  ont  dit  et  dédaré  être  convemii 
de  se  constituer  comme  ils  se  constituent  par  le 
préseul  acte ,  en  société  anonyme  |>our  rentre- 
prise  de  la  roule  de  MarehieBnea-on-ponlA  Beau- 
mont,  dont  la  soumission  a  été  aoceplée  par  ar- 
rêté royal  du  21  mai  dernier. 

En  conséquence,  les  comparants  ont  arrêté 
les  statuts  el-aprèecomme  bases  fondamenialesde 
leur  association. 

Art.  le.  il  est  établi  par  les  présentes,  entre 
tons  les  comparants,  nne  sodélé  anonyme  pour 
Pentreprise  et  Texécution  de  Ut  ronte  de  Mar- 
chlennes  à  BeaumonU  Cette  iodété  se  mettra  Im- 
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méJiaicment  aux  lieu  et  place  de  la  société  si- 
gnataire de  la  soumIssIoB  d-dessns  mentionnée. 

Art.  2.  Cette  société  sera  l'taWic  d'après  les 
règles  prescrites  par  les  articles  39  et  suivants  du 
eode  de  commerce;  elle  portera  le  nom  de  Société 
anonxme  de  la  route  de  HareMennêiHai-  ' 
pont  j  à  Beai/motit  ;  son  sivr^v  «fra  établie  à 
Marcbiennes-au-pont  en  la  demeure  de  M.  Syl- 
vain PIrmes ,  bourgmestre  de  laittle  commune, 
Tun  des  comparants  ,  ce  qui  n'empêchera  pas  que 
les  as«emblées  générales  des  actionnaires  et  les 
réunions  du  conseil  d'administration,  ne  puissent 
être  Axées  soità  Goaée,  seil  en  tout  autre  lien  qui 
sei  ait  jiipé  préférable  par  Icsdits  actionnaires  ou 
par  ledit  conseil  pour  leur  commodité  res|ieetive. 

Art.  S.  La  présente  sodélé  est  formée  pour  ton! 
le  temps  de  la  durée  la  concession  de  la  roote  de 
Marchiennes-au-pont  h  Rcaumont ,  et  ne  pouim 
être  dissoute  avant  son  expiration. 

Art.  4.  L*oli|et  de  l*assodatlon  est  la  eonstmo- 
tion  à  frais  communs  de  la  route  empierrée  de 
Marcbiennes-au-pont  à  Beaumonl  et  de  tous  les 
travaux  nécessaires,  prévus  par  le  eaMer  des 
charges  de  l*adJudicattoo ,  ou  qui  pourraient  être 
ultérieiu-ement  reconnue  nécessaires;  les  planta- 
tions à  effectuer  le  long  de  ladite  route,  et  en  un 
mot  tout  ce  qui  pourra  se  raltaeber  à  la  com- 
plète exécution  de  ladite  entreprise. 

Art.  5.  En  conséquence,  les  comparants  s'en- 
gagent à  exécuter,  à  leurs  risques  et  périls  et 
co-déans  le  terme  do  deux  ans,  tons  les  travanx 
prescrits  par  les  actes  de  concession  .  et  à  sup- 
|>ortcr  tous  les  frais  d'indemnité  et  d'expropria- 
tion ;  Ils  prennent  en  un  mot  i  leur  chatte  tous 
les  frais  relatifs  à  la  construction  de  ladite  route 
et  de  ses  dépendances,  laquelle  sera  par  eux 
construite  et  relivrée  en-déans  deux  ans ,  confoi^ 
mément  aux  cahiers  des  charges,  plans,  devis 
spécial  cl  projets  approuvés  par  le  Ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  6.  Le  capital  de  la  sodélé  consistera  dans 

la  concession  de  la  route  de  Marchicnnes  i  Beau- 
mont  ,  pendant  le  terme  déterminé  par  l'acte 
d'adjudication ,  ou  pendant  tout  autre  terme  si , 
par  des  molih  qudoooques,  une  prolongation  de 
concession  était  accordée  par  le  gouvernement  : 
ledit  capital  consistera  dans  les  péages  et  tous 
l»roduits  quelconques  de  ladite  concession ,  dans 
les  constructions  et  immeubles  qui  pourront  y 
être  attachés  ;  dans  les  plantations  à  faire  le  long 
de  la  route ,  et  en  un  mot  dans  tout  le  mobilier 
et  le  matériel  gnipoorraienl  être  Jugés  nécmsairm 
pour  l'exploitation  de  ladite  concession. 

Art.  7.  Le  capital  de  la  société  sera  représenté 
par  qiiaireeentsaetlonsde mille franestfhacnne, 
et  imporiaut  ensemble  la  somme  de  quatre  cent 
mille  francs,  qui  est  présumée  devoir  excéder  le 
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PcDtlèrr  pxi'riition  de  !n  roiito  tic  M.irchifnne»  à 
Beaumoat,  tu  le  subiide  accordé  i>ar  le  gouveiv 


AH.  1S.  £m  bériHm  difimB^i^^ékàà^ 


An.  8.  r.liaque  action  représentera  une  portion 
égale  de  tons  les  meubles  et  immeubles  de  la  so- 
ciété ,  comme  elle  constituera  une  égaie  parlici- 
pttioD  dans  les  bénéacMctdant  les  periw. 

Art.  9.  Tons  les  comparanls  s'engagent  parles 
préaeotes  à  prendre  entre  eux  la  toialilé  desdite« 
actkNM,  lesqudlea  Mroot  répaKiet  ainii  quil  anlt: 

1*  La  oonoMuie  de  'SMe,  qntr»<^iDgto  a»- 
liont. 

9o  Monsieur  Joaepb  Decartier ,  soixante-quioie 


8"  La  commime  de  0011*0  ,  quarante  acliooi. 

40  La  commune  de  Marcbiennea-au-poiit, 
Irenta-aept  action. 

5*  La  commune  de  Thuiinea ,  quarante  acUona* 

60  Monsieur  de  Haussy  /  trente  actioni. 

7o  Monsieur  Amour  Decartier  «  trente  actions. 

.8*  La  fille  de  Beamaont ,  vingt-iti  acttoot. 

90  Mensieur  Ingicbeit  DeearUor ,  qnloae  ao- 
lioos. 

10» La  conmiune  de  Dooiticnnc,  onze  actioui. 
It*  MoDstear  Sj^vain  Pfmite ,  huit  actions. 
Il»  HeoileiirPierfePBMil,  huit  «eiieiif . 

Total  :  4M  actfooi. 

Art.  10.  Les  adioiM seront  nominatirei  et  in- 
divisibles; elles  seront  représentées  par  une  in- 
scription nominale  sur  des  registres  spéciaux 
teuns  «s  double,  dont  l*mi  tealera  eotn  lea  maloa 
de  radministralctir  do  la  société  et  l'autre  sera 
déposé  entre  les  mains  d'un  associé  qui  sera  dé- 
signé par  rassemblée  générale  des  actionnaires. 
Gea  actioos  aereot  Urées  d*an  regisire  A  aooAea, 
et  leur  forme  et  leur  teneur  seront  déterminées 
par  une  résolution  du  conseil  d'administration. 
Chaque  action,  ainsi  que  sa  soocbe,  devra  Un 
mêtuedela  signature  du  président  et  de  l'un  des 
membres  du  conseil  d'administration  etauasl  de 
celle  de  l'administrateur  de  la  société. 

Art.  11.  La  ceeiloB  deaaclioaaae  lim  tout  i  la 
fois  par  voie  d'endossement  et  de  tradition  du  li- 
tre ,  et  par  une  dédaration  de  transfert  qui  sera 
Inserite  au  registre  sur  l^aetionHransiérée  et  «1- 

);iH  e  par  le  cédant  et  parle  cessionnaire,t>u  par  qaée  ct-après,  il  sera  facultatif  au  Actionnaires 

leurs  fondt^s  de  pouvoirs  spéciaux  ;  dans  ce  cas,   de  reprendre  ladite  action  eni 


dCfront ,  endéansles  six  mo|>r[>ii  ^^uivi  onilèift* 
cès,  faire  connaître  à  la  soct^l4eiHiti(^'ciUr'euy^ 
qui  remplaeera  le  défunt,  e^^  M9r>  ààà\iàf\i;'* 
droit  en  qo^léd!acitonnalre.  Céit^tmtiar  «ii 
vra  être  remplie  avant  de  pouvoir  imiSiijglts  in- 
térêts et  dividendes'  de  l'action  appartenant  à 
raetionnaiie  décédé. 

Art.  15.  Les  actions  ne  |>ourront  être  transmi- 
ses qu'autant  qu'elles  soient  déclarées  libres,c'est- 
è-dire ,  lorsque  le  montant  en  aura  été  versé  à  la 
calaw delà  société.  Cttt»  déclaration  aerè iona- 
crite  sur  l'action  même  par  l'administrateur  de 
la  société  ,  qui  sera  garant  de  la  réalité  du  verse- 
ment dam  la  calsee  eodaledu  nontant  dePaeUon 
rendue  cessible  par  ladite  déclaration. 

Toutefois,  après  l'entier  achèvement  de  la  route 
et  la  liquidation  du  compte  de  l'entreprise ,  la 
société  rthmie  en  assemblée  générale  prendra  une 
délibération  par  laquelle  elle  déclarera  libres  et 
Irammiisibles  toutes  les  actioos  de  ceux  des  as- 
aociéi  qui  auront  aadalUt  ant  oUigaiions  qui  y 
sont  attaclaéaa  par  laa  piému  slaïuu,  et  celte 
déclaration  sera  souscrite  sur  l'action  .  ainsi  que 
sur  la  souclie  par  l'administrateur ,  qui  sera  per- 
•onneHeanent  garant  de  IVsiitenee  de  ladite  dé- 
UbéraUon. 

Au  te  et  à  mesure  qu'une  action  sera  déclarée 
libre  et  eeselble,  il  en  sera  (kit  mention  par  l'ad- 
ministrateur sur  le  registre  d'actions  et  sur  le 
double  dudit  registre  |»ar  rn^^ocié  qui  en  sera 
dépositaire,  sur  l'avis  qui  lui  en  sera  donné  par 
fadminittraiear. 

Un  extrait  du  présent  article  sera  transcrit  sur 
l'action  elle-même ,  afin  d'avertir  les  tiers  et  de 
prévenir  toute  espèce  de  fraude  dans  la  transmi»* 
ateo  des  actions. 

Art.  11.  Toute  action  transférée  à  un  tiers  non 
actionnaire ,  autrement  qu'à  titre  de  succession 
légale ,  pourra  être  reprise  par  lee  aatree  actio»* 
naires  au  prix  du  transfert  pendant  les  trois  mola 
qui  suivront  la  déclaration  qui  en  sera  faite  par 
le  oédaot  à  l'administrateur,  et  qui  sera  immé- 
diatement inscritopareelni.ci  cnr  te  registftd*ae- 
tions.  Si  cependant  le  prix  du  transfert  excédait 
la  valeur  réelle  de  l'aclton  telle  qu'elle  aura  été 
fltéa  par  la  tociété  dans  la  ibrme  qui  aeni  Indl- 


les  procurations  resteront  déposées  au  bureau  du 
«OMdl  d<admlniitraiioo;  Il  tara  Mt  mention  du 
transfert  par  l'administrateur  de  In  «locicMê  sur  la 
aoncbe  de  l'action  transférée,  et  semblable  men- 
IlOB  tan  IMte  aur  le  double  do  registre  d^iooa 
par  celui  des  associés  qui  en  sera  dépositaire, 
sur  l'aria  qui  lui  en  aert  donné  par  radmioiitni- 
teor. 
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valeur. 

Art.  19.  Pwir  1  ViéenttoQ  de  l^aitiete  prdeédenc, 

l'assemblée  générale  deaaetionoairt  ^  fixera  dans 
sa  réunion  annuelle  par  onedélibci  aiioo  spéciale 
la  fdenr  de  Taction ,  en  prenant  pour  bine  lA 
mise  K)umie  |M)ur  chaque  action  et  la  bautenrdaas 
produits  et  dividendes  des  années  précédentes. 
Cette  fixation  déterminera  le  prix  des  retraits 
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qui  pourront  .être  0|»érés  rlanslc  coirrs  dv  ranm'p 
«uivante ,  «ans  pouvoir  jamati  être  coDleslé*  par 
aucun  acUonoaire. 

Art.  16.  Dana  la  taitaine  de  la  détlar^idoQ  du 
transfert  ,  fait  par  Tiin  <lr«  arlionnnin  s  à  l'admi- 
niilraleur,  celui-ci  en  préviendra  lesaclionnaires 
par  une  eirtalaire  pour  le*eat  où  lit  foodratenl 
exercer  le  retrait,  et  ceux  d'cnIrVnx  qui  rn  au- 
raient IMolenlion,  devront  la  déclarer  et  dépoter 
les  fonds  nécessaires  à  cet  tttét ,  quinze  joun  an 
m^mafant  l*explratkni  daa  trois  mois  à  dater  de 
ladite  déclaration ,  entre  les  mairie  de  l'adminis- 
trateur, afin  que  celui-ci  ait  le  temps  de  noUfter 
la  retrait  au  eewioaaalre  de  VacUon  IntmMrée 
dans  le  délai  fixé. 

Art.  17.  Fn  cas  de  concours  entre  plusieurs 
actionnaires  pour  opérer  ledit  retrait,  le  titre  de 
l^lieo  reelendépMé  entre  les  mains  de  Tadmi- 
nistralPiir  jusqu'à  la  prochaine  as^emhlf'e  c^-né- 
raie  à  laquelle  elle  sera  exposée  aux  encbères  entre 
tont  les  acUomialfM  concurrents, et  reieédaDt 
du  prix  qui  pourra  en  résulter  appartiendra  de 
Heiiroità  l'actionnaire  qui  aura  cédé  ladite  action 
et  lui  sera  remis  par  l'administrateur,  en  mains 
dwrtiel  cet  «cédant  sera  versé  iramédiatement 
par  l'actionnaire  dernier  enchérisseur ,  sans  pré- 
judice au  recours  du  cessionnaire  primitif  contre 
son  vendeur,  pour  le  cas  où  le  prix  du  retrait  es« 
céderait  le  prix  de  la  prenièra  vente. 

Artois,  l  e  retrait  ne  pourra  être  exercé  contre 
Pépoux  survivant  qui  serait  devenu  propriétaire 
de  radion  de  Vi^ona.  prédéeédé  en  veK«  de  con- 
trat de  marianc  ou  i  toot  autre  titre  quelconque. 
Il  ne  pourra  l'être  également  contre  celui  des  hé- 
ritiers présomptifs  ou  légaux  de  Tactionnaire  à 
i|ul  lUwUon  aurait  été  cédée  à  litre  d^aniidpatlon 
d'hoirie ,  de  prédpat  on  à  tont  autre  tilre  qool^ 
conque. 

Art  19.  Le  consdl  d*adainistraâon  délermi- 
mn  par  des  résolutions  spéciales  ,  et  au  fur  et  à 

nwMrc  des  besoins  de  l'entreprise ,  les  appels  de 
flmds  qui  devront  être  faits  successivement  aux 
associés ,  et  qui  seront  versés  par  eux  dans  la  piin 
portion  du  nombre  de  leurs  actions  respective». 

Cependant  ceux  des  comparants  qui  auraient 
cédé  leurs  actions  i  des  tiers  après  avoir  msé 
dans  la  caisse  sociale  le  montant  de  leur  valeur 
nominale  ,  conformément  h  Tartirle  13  ci-dessus, 
ne  seront  soumis  à  ces  appels  de  fonds  qu'autant 
que  les  dépenses  nécessitées  par  resécntlon  de 
l'entreprise  auraient,  contre  tonte  attente, épuisé 
le  capital  intégral  de  toutes  les  actions.  Dans  ce 
cas  seulement ,  les  comparants  ayant  pris  Tenga- 
Kcmenl  par  Fart.  5  ci-dessus,  d'exécuter  à  leurs 
risques  et  périls  tous  les  travaux  prescrits  par 
Tacte  de  concession,  resteraient  responsables, 
mène  après  avoir  Cédé  lenia  aeliotts  et  «n  avoir 


ver««'  le  montant  dans  la  caisse  soriale.  de  Iq  par- 
tie de  la  dépense  qui  excéderait  le  capital  intégral 
des  actions ,  et  co  dans  la  proportion  da  nombre 
de  leurs  actions  tel  quni  est  déteminé  parrartl- 

cle  9. 

Art.  20.  Celle  obligation  des  comparants  durera 
Jasqu*i  l*eofière  exécution  de  Pentreprlse  et  la 
réception  de  la  route  par  les  agents  du  gouverne- 
ment ,  après  quoi  ils  eu  seront  entièrement  déga- 
gés et  n^auront  plus  avec  la  société  d'autres  rap- 
ports que  ceux  d^actionnalres  A  raison  des  actions 
dont  ils  atironl  conservé  la  propritHé. 

Art.  31.  La  société  sera  représentée  par  les  ac- 
tionnaires possédant  au  moins  qninie  actions  ou 
par  leurs  fondés  de  pouvoirs,  et  aussi  par  les  fon- 
d^de  pouvoirs  de  plusieurs  actionnaires  réunis, 
possédant  ensemble  au  moins  quinze  actions.  Ce- 
pendant le  mémo  aetlonnatre  no  pourra  consti- 
tner  plus  d'un  fondé  de  pouvoir ,  quel  que  solt  le 
nombre  de  tes  actions. 

Les  procurations  devront  étro  vérffléai  par  Pn- 
sembléeet  resteront  déposées  au  bnnnn  de  l*ad- 
ministraiion  de  la  société. 

Art.  22.  Les  cessionnairesd'actiont  ne  pourront 
concourir  aux  délibérations  des  assemblées  gé- 
néralrs  qii'nprès  l'pxpiratinn  du  terme  fixé  pour 
l'exercice  du  droit  de  retrail  et  à  dater  de  l'époque 
OÙ  ils  auront  dnrit  au  partage  des  produits  et  bé- 
néricfs  sociaux. 

Art.  23.  11  y  aura  tous  les  ans.,  le  troisième 
lundi  du  mois  d'août,  une  assemblée  générale  qui 
sera  composée  des  aetiomuires  mentioimés  oo 
Tarticle  précédent  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs 
Cette  assemblée  se  lienslra  en  la  maison  commu- 
nale de  Oozée,  à  10  heures  du  matin,  sans  qu'il 
soit  besoin  d*anenne  convocation  spéciale.  11  sera 
cependant  toujours  facultatif.^  l'assemblée  géné- 
rale de  changer  le  lieu  et  Theure  de  la  réunion , 
si  elle  le  Jofeait  néeassaira  pour  le  plus  grand 
avantage  des  affaires  de  la  société. 

Art.  il.  Les  résolutions  seront  prises  à  la  ma» 
jorité  absolue  des  voix ,  lesquelles  su  compteront 
à  nison  d*nne  «olx  pour  qninse  aetiotts  et  plus , 
jusqu'à  Irente^deux  *oi\  pour  trente  nrtions  et 
plut,jutqu*iquannie-cin(i,cl  ainsi  de  suite, tant 
qu'on  seul  actionnaire  puisse  cependant  rtenlr 
plus  de  cinq  voix  ,  quel  que  soit  le  nombre  d*ac- 
lions  qu'il  pos.iède.  Cependant  par  dérogation  à 
cette  règle  ,  il  est  stipulé  que  chacune  des  com- 
munes comparantes  conservera  toidfrars  une  voix 
dans  l'assemblée  générale  tant  qu*ellie  restera  pro- 
priétaire d'au  moins  dix  actions. 

Art.  iS.  L*assenibiéo  ne  pourra  délibérer  ti  plut 
de  la  moitié  det  actions  u*f  sont  représentées. 
Cependant,  si  une  première  assemblée  ne  pou- 
vait avoir  lieu  pour  ce  motif ,  il  en  sera  convoqué 
une  seconde  à  un  mois  d*lnlervdle  par  une  drcu- 


Digitized  by  Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I»».— AN  1857  ,  N»  101. 


155 


Uire  adressée  par  la  posieà  tout  le«  acUonoaires, 
par  IMmiDiUnileiir  de  la  Meiéié,«t  eetie  Meoode 
aMemblée  pourra  délibérer  quel  que  soitle  nom- 
bre d*acliODa  qui  t'y  trouvent  repréteotées. 

Lee  commuoes  actioonatrea  «eroni  convoquées 
dans  la  peraoooe  de  lenrt  tNNUvneilrea. 

Art  .  26.  Des  assemblées  générales  et  ex Iraordi- 
Daircs  |K>urroQt  élre  convoquées  par  Tadminis- 
Irtteor ,  loulee  les  IMs  qa*ellet  eeroot  iofées  né- 
cessaires par  lecooieil  d*admîoistratioo  ou  qu*eUea 
seront  demandées  par  la  moitié  au  moins  des  ac- 
lloonaires.  Dans  ce  cas  les  actionnaires  so^nt 
convoqués  par  la  poMe  dix  Jonn  au  moins  avant 
celui  fixé  pour  la  réunion  ,  et  par  une  dradalre 
de  l'administrateur  qui  en  indiquera  VébitU 

Art.  ter.  Les  assemblées  générales  seront  prési- 
dées par  le  président  du  conseil  d'administration, 
dont  il  sera  parlé  ci-apr^s.  L'administrateur  de  la 
foeléllj'iera  les  fouctious  de  secrétaire.  Les  dé- 
lIMmions  de  cette  assemblée  seront  Iranserlles 
sur  un  registre  spécial  et  signées  par  tons  les  ac- 
Uonnairet présents  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs; 
en  cas  de  roAiada  si|oer.de  la  part  d'un  ou  plu- 
sieurs d*entr*eux ,  il  en  sent  Mt  mention  à  la  in 
delà  délil)éralion. 

Art.S8.  Le  but  de  l'assemblée  générale  ammèlle 
•st  d*dwcd  de  procéder  ft  la  nomination  des  mem- 
bres du  conseil  d'administration  ou  à  leur  renou- 
vdiement  |»ériodique,  et  aussi.,  lorsqu'il  y  aura 
lieu,  à  la  nomination  de  l'administrateur  de  la 
société  ;  le  compte  des  recettes  et  dépenses  de 
l'année  prtct-iirnle ,  tel  qu'il  aura  été  vérifié  cl 
arrêté  par  le  conseil  ^'administration ,  sera  mis 
sous  les  yeux  des- actionnaires  i  qui  il  seradonné 
connaissance  du  résultat  général  et  des  dividendes 
qu'ils  auront  à  toucher.  L'assemblé»*  s'occupera 
ensuite  de  fixer  la  valeur  des  actiuus,  en  coutor- 
mlléderarlleleqttlnsecl-deistts,  etelle  délibé- 
rera sur  tous  les  objets  qui  pourraient  lui  élrc 
soumis,  et  qui  ne  seraient  |)as,  d'après  les  pré- 
sents slaints,  dans  les  attributions  du  conseil 
dMmlnistralion. 

Le  président  du  conseil  d'administration  et 
radnrinislrateurdc  la  société  lerunt  à  rassemblée 
générale,  tels  rapports  quW  Jugeront  néeessairss 
pour  lui  faire  connaître  parfUlemsnt  l^éint  des 
affaires  sociales. 

Dm  la  tiuitaine  qui  précédera  toute  assemUée 
générale ,  chaque  acilonnairo  on  son  foodé  de 
pouvoirs  pourra  prendre  connaissance;  par  lui- 
même  ,  et  sans  déplacement ,  au  bureau  de  i'ad- 
mittitteallott  do  la  société ,  de  tous  registres  et 
pièces  relatif!  aux  comptes  de  gestion  et  d*ad- 
miniitralion. 

Art.  39.  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées 
paruaadministralenr,  qui  sert  choisi  parmi  les 
actlonaairm  et  nommé  par  rassemblée  générale , 


qui  fixera  le  traitement  qui  lui  sera  alloué.  Cet 
administrateur  sera  nommé  pour  cinq  ans  ci 

pourra  toujours  être  réélu ,  mais  il  sera  aussi  ton-" 
Jours  révocable  par  l'assemblée  générale. 

Art.  30.  L'administrateur  exercera  ses  fouclions 
sous  ta  direclion  et  la  surveillance  d*ttn  conseil 
d'administration ,  composé  de  cinq  membres 
choisis  parmi  les  actionnaires,  et  qui  seront  nom-  ' 
més  par  l*assemblée  générale  et  renouvelés  pério- 
diquement par  cinquième  chaque  année*  Les 
membres  sortants  pourront  être  réélus. 

Les  femmes  et  les  acliouûaires  mineur*  d'âge 
ne  pourront  faln  partie  du  conseil  d*adminlstraf 
lion;  les  communes  adionnaires  pourront  en 
faire  partie  dans  la  personne  de  leurs  boiirgaics- 
tres  on  de  cdui  de  leurs  admhititrateurs  qu'elles 
aoraienl  spécialement  délégué  pour  les  représen- 
ter dans  les  assemblées  générales. 

Art.  31.  La  présideuce  du  cuuseil  d'admiuis- 
tratioo  appartiendra  aueoessivemettt  aux  dnq 
membres  de  ce  conseil  <[tii  en  cxcrreionl  le» fonc- 
tions chacun  pendant  une  année.  Lors  de  la  for- 
mation doce  conseil ,  la  présidence  de  la  premièra 
année  ap|>artiendra  de  droit  à  celui  des  action- 
naires qui  aura  obleùu  le  plus  gr.iml  nombre  de 
voix,  et  en  cas  de  |>arité  de  suffrages,  au  plus 
âgé  des  deux.  La  présidence  passera  ensuite, 
d'année  en  année,  aux  autres  membres  du  con- 
seil ,  suivant  Tordre  déterminé  par  Icsdiis  suffra- 
ges. Le  préMduit  du  conseil  d'administration , 
l»eodant  l'année  qui  viendra  de  s*écouler,  sera  de 
droit  le  membre  sortant  de  ce  conseil ,  qui  deVM  - 
être  remplacé  par  l'assemblée  générale. 

Art.  81.  Les  ftmeiîons  de  membra  do  conseil 
d'a(jminislra:ion  sont  gratuites,  sauf  qu'il  pourra 
leur  élre  alloué  un  jctou  de  présence ,  à  titre 
d'indemnité  de  déplacement ,  suivant  uu  règle- 
ment qui  sera  arrêté  i  cet,  ^ard  par  l*assenihlée 
générale. 

Art.  33.  L'actionnaire  qui  sera  nommé  membre 
du  conseil  en  remplacement  d*un  autre  membre 
décédé  ou  démissionnaire,  ne  restera  en  fonction» 
que  jusqu'à  l'expiraliou  du  terme  que  son  pridé- 
cesseur  avait  encore  à  remplir. 

En  cas  do  décès  ou  de  démission  d*uit  membra 
du  conseil ,  il  sera  pourvu  à  son  remplacement 
lors  de  la  première  assemblée  générale  annuelle , 
A  BMins  qn*il  ne  soit  jugé  oéeessatra  deconVoqner 
plutôt  une  assemirtée  extraonlmaire. 

An.  34.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
délibérer  si  irois  de  ses  membres  au  moins  ne  sont 
présents.  Les  déllbéralioos  seront  prises  A  la  ma- 
jorité absolue,  et  les  voix  ï^erontcomptéosparléto. 
sans  avoir  égard  au  nombre  d'actions. 

L'administrateur  de  la  sodélé  tiendra  la  plume  * 
dans  les  réonlonsdn  conseil  d*administralion  et 
aura  voix  coniullallve. 
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rar  on  recistrc  ^pi-cial ,  et  signées  par  tout  les 
membres  présents  et  par  l'administrateur  faisant 
fOQciioot  de  secrétaire.  Si  l'uo  ou  l'autre  des 
menliVM  rsAinltd*  signer,  il  «n  ten  Ait  uwo- 
tlonmhas  de  In  iiriihi'ration. 

Art.  S5.  Le  conseil  d'administration  s^assem- 
Men  une  ft»li  au  moins  tous  les  trois  mois.  Les 
atMmMéee  onUiialre*  auroat  liea  les  deuilèiiMs 
lundis  des  mois  de  juivior.  avril ,  juillft  et  octo- 
bre, aux  lieu  et  heure  qu'il  (ixera  pour  la  commo- 
dité de  tes  membres.  Cependant  des  auenrirtées 
plos  IMquentes  pourront  avoir  lieu  chaque  taiê 
«(n'elles  seront  jugées  néce^snires;  dans  ce  cas, 
la  convocation  se  fera  suit  par  le  président  du 
«ODseO,  sott  par  ^adminislralettr ,  qui  en  lafor^ 
raera  les  membres  par  la  poste  et  par  une  lettre 
spiîciale,  laquelle  indiquera  •ommaircment  le 
principal  objet  de  la  réunion  extraordinaire. 

Dans  cbacune  des  assemMéos  Urlmestrlalles , 
Padministratcur  présentera  au  conseil  «n  aperru 
sommaire  de  sa  gestion  et  des  affaires  sociales 
pendant  le  IHaestre  précédent. 

Art.  36.  Les  fonctions  de  l'adminisiraleur  de  la 
société  seront  :  Iode  traiter  à  l'amiable  sous  la  ra- 
tification du  conseil  d'administration ,  de  Tex- 
propriatioo  das  propriétés  dont  romprise  sera 
jupée  nécessaire  à  rétablissement  de  la  route  et 
de  ses  dépendauces,  et  de  rédiger  et  souscrire  au 
èesiHn  tous  actes  relallfli  aoxdites  expropriations 
et  de  signer  tous  plans. 

2o  De  remplir  toutes  les  formalités  préal.ibles 
à  la  mise  en  adjudication  des  travaux  de  toute 
ospèee  qw  nécessltara  la  constrocUon  de  la^t» 
route ,  et  de  recueillir  tous  les  renseignements 
propres  à  faire  apprécier  la  valeur  de  ces  ob- 
jets. 

S»  De  rédiger  les  caklers  des  charges  prépara- 
toires pour  parvenir  à  tontes  a<ljutlicaiions  de 
travaux,  ainsi  que  pour  la  mise  en  ferme  des  bar- 
rières après  la  'oonslraction  do  la  route,  si  la 
société  ne  jiitie  pas  préférable  d'en  lUre  percofoir 
le  revenu  directement  à  soi]  profit. 

4»  De  tenir  la  caisse  sociale,  de  faire  tous  payo- 
nents  pour  la  compta  de  la  sodété  et  de  recou- 
vrer tontes  sommes  qui  lui  seront  dues,  tant  par 
les  actionnaires  que  par  des  tiers  étrangers  à  la 
société,  le  tant  an  se  confsranDtà  eet  égard  aux 
règlements  et  résolutions  qui  powmnt  être  pris 
par  le  conseil  d\idmin!stralion. 

a»  De  veiller  à  l'exécuiton  ponctuelle  des  en- 
«agemenu  pris  envers  la  société  parleaat^ndica- 
taircsdes  travaux  de  construction  ctr^nraHon, 
et  par  toutes  personnes  quelconques. 

6»  De  faite,  dans  l'intérêt  de  la  société,  toutes 
démarches  nécessaires  al  de  prendre  tontes  pré- 
«aottonsproprei  I  giraoUrtes  iotéréto  et  à  falie 
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obtenir  à  Tentreprise  les  résultats  les  plus  avan- 
tageux. 

7o  De  conserver  les  archives  sociales  et  détenir 
constamment  au  courant  rinventaire  qu'il  tera 
tenu  d^  dresser. 

8o  De  tenir  un  Journal  quotidien  de  tous  les 
faits  essentiels  qui  se  rattacheraient  A  son  adnd- 
nistratiou.  • 

9»  De  tenir  un  registre  exact  de  tontes  ses  re-  " 

celles  et  dépenses  .  et  de  préparer  cha<pie  année 
le  compte  de  suii  administration  qu'il  présentera, 
appuyé  des  pièces  justtAcatives  an  conseil 
ministratiott  ponr  éiraTérifléelappnMTépnrlni 

s'il  y  a  lieu. 

lOo  D'exercer  devant  les  tribunan ,  au  nom  de 
la  sodété,  tontes  actions  et  poorsniles  qni  en- 
raient été  autorisées  par  le  conseil  d'administra- 
tion ,  de  défendre  ég^ment  sous  celte  mémo 
anlorisallnn  aux  actions  qui  seraieni  inlantéei  4 
la  sadétf ,  et  de  rassembler  toutes  plèese  et  ri»- 
scignements  qui  seraient  nécessatees  pour  la 
poursuite  desdiles  actions.  •> 

11*  De  propeser  ;A' la  neesinaliOB  dncenseO 
d'administration  toutes  personnes  qu'il  croirait 
propres  à  remplir  les  fonctions  d'agent  de  la  so- 
ciété ,  receveurs  des  péages,  et  autres  auxquelles 
H  y  aura  lien  de  pennreir. 

12"  FnRn  de  rcpi-ésenter  la  société  dans  tous 
actes,  contrats,  et  dans  toutes  circonstances, 
lersqnnisera  muni  à  cet  égard  d*nM  proenratleQ 
expresse  du  conseil  d'administration. 

.\rl.  37.  L'administrateur  devra  donner,  pour 
garantie  de  sa  gestion,  un  cautionnement  en 
numéraire  on  en  immenbles ,  dent  le  iMmtanl  et 
le  fournissement  scrontdélerminéajar  le  cooiail 
d'administration. 

Art.  98.  Lesfonetkmsdu  conseil  d*adflrinMn- 
tion  seront  :  !<>  d'approuver ,  s'il  y  a  lien.  Ions 
les  traités  qui  auraient  été  faits  par  l'adminis- 
trateur avec  les  propriétaires,  dont  les  propriétés 
devraient  être  expropriées  pour  la  eoostmctlon 
de  la  route,  ainsi  que  les  procès-verhaux  d'ad- 
judication des  travaux  de  construction  ou  répa- 
rations. 

9*  De  dernier  A  ]*admioistraleur  toutes  procih 

rations  qui  pourront  lui  être  néce!<saires  pour 
représenter  la  société  dans  tous  les  actes  et  con- 
trats anites  que  ceux  de  stniple  administratien, 
auxquels  elle  devra  intervenir. 

3»  D'autoiiser  l'administrateur ,  s'il  y  a  lieu,  à 
soutenir,  tant  eu  demandant  qu'en  défendant, 
touMs  actions  jodielaires  an  nom  delà  sodélé. 

i"  De  vérifier  chaque  année  le  compte  de  ges- 
tion qui  lui  sera  présenté  par  l'administrateur, 
d'approuver  ledit  compte,  s'il  y  a  lieu,  et  de 
4xer  diaqua  année  le  difidande  qnl  poarva 
être  lut  par  eelion  après  le  payement  de  rfai- 
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droit  à  r«iwm  du  nombre  d'acUons  doal  il  s«ra 


,  dM  miseï  fournies  |>ar  chaque  actionnaire. 
De'iMMMMr,  for  la  prapotMioQde  r«dinliiis< 

tralcur,  tous  recevetit's  et  .iRf-nls  de  la  société,  et 
de  les  révoquer  quand  il  le  jugera  néceuaire  ou 


#•  Ot  préparer  le  cahier  des  cbargei  et  eondl- 
UOM  4aa  adjudications  des  droits  de  p^age,  si 
M  moàê  4le  perception  est  adopte  par  rassemblée 
générala^oti  lii«n,aBcasde  perc«plioa  4Ui«eta« 
d'ai  rt^cr  tous  règlemenit  néocanimpour  pr^e- 
nir  les  abus  et  la  fraude.  ' 

7*  Buflo  de  repréeentcr  la  société  on  delà  ftiira 
wiiréiaDlar  par  un  dél^é  de  son  choix  dans 
UNwles  actes  ,  autres  que  ceux  d*adminis(ratiofi 
aawiBte  et  Journalière ,  et  qui  ne  sont  point  vv- 
larfétdamlea  altribalioM da faMemblée féné- 
rale. 

Art.  59.  Le  conseil  d'administration  fera  ui) 
règiement  pour  la  comptabilité  de  la  société  et 
désignera  le  banquier  chex  leqoal  aatoal  ?enés 

les  fonds  sociaux  ,  lorsqu'il  le  jugera  convenable; 
toutefois  ce  banquier  devra  être  accepté  par  la 
fMiélé. 

Art.  40.  Lorsque  le  conseil  d*adminia(ration  le 
Jofera  nécessaire  ,  il  pourra  établir  une  réserve 
destinée  à  couvrir  certains  travaux  ou  achats 
quMI  croirall  néeawalre  da  Adre  dans  nnlérét  da 
la  société.  Cette  réserve  ne  pmirra  cependant  ex- 
céder un  cinquième  des produits  nets  de  la  route. 
!■•  ptacanent  da  calte  réiam,  aSn  da  la  filra 
iraettter  en  ai  tendant  ton  caplal,sandé4anntné 
parladit  conseil. 

Arc.  4t.  Le  président  du  conseil  d'administra- 
tkM  ou  tant  autre  de  ses  membres  délégtiés  à  son 
défaut  par  le  conseil ,  interviendra  avec  l'admi- 
nistrateur à  tous  procès-verbaux  d'adjudication 
de  iravau ,  acquisitimi  de  lerratns,  adJiKHeatiMi 
desdr<»lladalMnière,et  tous  autres  actes  Impor- 
tants qui  seraient  faits  dan»  riulOrétde  la  société. 

Art.  42.  Pour  la  comuiudUc  des  acliouuaircs  et 
pour  éviter  de  les  réunir  dans  la  mauvaiiasaison, 
il  evt  résolu  que  l'anacc  financière,  pour  la  comp- 
tabilité sociale,  commeucera  le  pix>mier  juillet  et 
flaira  le  trente  juin  de  clHH|iia  année;  en  consé- 
quence, le  compte  de  gestioa  de  l'administrateur 
sera  arrétt-  par  lui  chaque  année  au  trente  juin, 
et  «ouuii»  a  la  vérification  du  conseil  dans  son 
«leembléa  trimestrielle  do  deuxième  lundi  du 
mois  de  juillet  suivant ,  de  manièi-e  que  les  ré- 
sultats puissent  en  être  présentés  à  l'assemblée 
fénérala et  annneito  des  actionnaires,  du  troi- 
sième lundi  du  mois  d*aoùt. 

Art.  43.  Immédiatement  aprè>s  l'assemblée  gé- 
nérale ,  chaque  actionnaire  touchera ,  soit  à  la 
caisse  de  l*administnilear,  loit  cbea  la  banquier 
de  la  société ,  sur  le  mandat  da  l^ndalnistiateur, 
las  intérétt  et  dit Idssdas  «niipNli  II  poum  avoir 


Art.  44.  Tous  les  produits  qiieironqries  de  la 
route,  déduction  faite  des  frais  d'eotrelten ,  de 
réparatioos,  d*adminlstration  et  loua  autres 
quelconques,  seront  employés ,  d'abord  au  jiaye- 
ment  de  l'intérêt  légal  à  chaque  actionnaire ,  à 
raison  des  mises  qull  aura  fournies  sur  sesactioos 
et  A  dater  de  leurs  versements  respeciilk  La  sur- 
plus sera  distribué  comme  diviùendc  entre  les 
actionnaires ,  et  dans  la  proportion  de  leurs  ac- 
tions ,  Hof  loutflfDls  le  prélèvement  de  la  lésai  va 
qui  pourrait  être  établie  par  le  conseil  d*adaini8- 
tration  eu  vertu  de  l'art.  40  ci-dessus. 

Art.  45.  Cependant ,  si  quelques-uns  des  com- 
parants cédaient  leurs  aatioos  avant  l*achèvenMnt 
et  la  relivrance  de  la  route  qui  aura  lieu  endéana 
les  deux  ans ,  ils  ne  partageront  pas  moins  les 
produits  qui  pourront  être  lUts  Jnsqo*à  cette  épo- 
qoo,  et  les  cessionnaires  n'auront  droit  au  par- 
tage des  produits  et  bénéfices,  qu'à  dater  de  cette 
relivrance ,  sans  pr^udice  aux  conventions  parti- 
cullèrss  qn*Us  pourront  Caire  avec  leors  cédants  en 
attendant  cette  époque. 

Art.  46.  I^s  appels  de  fonds  qui  seront  ^its 
aux  comparanu  par  lecomaUd^mlnlslration, 
ne  pourront  excéder  à  la  fais  dix  pour  cent  de  la 
valeur  nominale  de  l'action  .  mais  ih  {wurroot 
être  répétés  en  vertu  de  délibéraiiuu  ultérieure, 
aussi  souvent  que  l*exigeroot  les  besoins  de  1^ 
tri'prise;  les  actionnaires  en  seront  immédiate- 
ment informés  par  une  circulaire  de  l'adminis- 
trateur, qui  leur  sera  adressée  par  la  poste,  et  lia 
devront  opérer  leuta  versemeots  dans  la  huilai  ne 
de  la  réceptioD  de  cette  circulaire. 

Il  sera  cependant  facultatif  aux  actionnaires 
possesaenrs  de  plusieurs  actions ,  de  fiira  rimpu- 
talion  de  leurs  versements  sur  une  ou  plusieurs 
desdites  actions  seulement ,  afin  qu'elles  puissent 
être  déclarées  transmissibles  en  vertu  de  l'art.  18 


A  défaut  par  eux  d'avoir  opéré  lesdits  verse- 
ments, l'administrateur  les  .fera  sommer,  par 
exploit  dliulssler ,  d'effsctuer  cas  versements  en- 
déans  la  huitaine  de  la  signification,  et  les  frais 
de  cette  rommatiou  resteront  à  leur  charge. 

bi  les  actionnaires  retardataires  laissent  écouler 
le  délai  de  bnilaloo  sans  avoir  satisbtit  i  ladite 
sommation  ,  ils  devront  verser  dans  la  misse  de 
la  société ,  la  somme  de  dix  francs  par  chaque 
Jour  de  retard ,  sans  préjudice  à  tous  dommages- 
Jnlé«Ms,s*il7alieu. 

Les  clauses  ci-dessus  opéreront  leur  effet  de 
plein  droit ,  et  ne  pourront  jamais  être  réputées 
oomminaloiras. 

Art.  47.  S'il  s'élevait  quelques  contestations 
entre  les  actionnaires  relativement  à  l'etééulion 
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à  la  décision  arbitrale  et  sans  appel  de  deux  jiiris- 
ooMulles  et  d'un  iogéaicur  ou  employé  des  |K)oU- 
at-duMWéM  qriMKMlt  désignés  par  M.  le  prétl- 
«taitda  irUMUMl  depremMn  faMaocedeCbarleroi, 
si  les  parties  ne  peufent  ÇÊ»  9*ueor&et  mu  le 
choix  desUiU  arbitre*. 

Alt.  48.81,  pour  «btmiIrl*appnilMliMi  royale 
aux  présents  statuts,  il  devenait  nécessaire  d^ 
apporter  quelques  modificaiions,  les  comiiaranls 
ioraot  convoqués  en  assemblée  générale  dans  la 
ianm  indiquée  par  Fart.  S6,  et  ce  par  M.  Sylvain 
Pirmez  ,  l'un  dVnx.  à  qui  pouvoir  est  donné  à  cet 
effet,  et  si  plus  de  la  moitié  d'eolr'eux  se  trouvent 
réunit ,  Ils  taitmt  droit  de  oonsentir  an  nom  de 
tous,  dans  la  forme  indiquée  par  les  art.  84  et 
suivants,  les  modifications  eYic«''e!*  au  présent 
acte,  en  tant  qu'elles  ne  porteront  aucune  alleinle 
A  la  division  du  ISmdt  aoeial  ei^dema  flié. 

Art  49.  Tout  ce  qui  n'a  pas  été  prévu  parles 
présents  statuts,  sera  ultérieurement  déterminé 
par  des  règlenenit  apédaiii  à  adopter  par  ie 
oonseil  d'administration  sous  Tapprobation  de 
l'assemblée  Bi^'uiTalL' ,  Icsipiels  seront  transcrits 
aux  livres  des  résolution»,  et  (tour  lesquels  on 
anim  la  nardM  indiquée  par  lea  art.  85  et  lui- 
vants. 

Art.  SO.  Les  comparants  déclarent  commettre 
ipéaialanieut  M.  Sylvain  Pirmez ,  Tun  d'eux,  à 
PoIIIbI  de  soumettre  les  présents  statuts  i  l'appro» 
batlon  de  Sa  M.ijf<ité  .  de  solliciter  pour  l'établis- 
sement de  la  prcftcatc  société  anonyme,  l'autori- 
aatien  praicrlle  par  l'article  87  du  Code  de 
commerce,  et  de  faire  affitifaer  l'ordonoance 
royale  et  le  présent  acte  d'association  au  greffe 
du  tribunal  de  Cbarleroi ,  cooforniémeat  aux  ar- 
Udea  48  et  48  dndl4  coda ,  donnantan  dit  M .  Pii^ 
niez  tous  pouvoirs  nt'cessaires  h  cet  effet ,  pro- 
mettant d'avoir  |>our  agréable  tout  ce  qui  aura 
éléIMl&cet  égard. 

Et  art.  51 .  Le  présent  acte  sera  soumis)  Pappro- 
bation  des  états  provinciaux  et  du  gouvernement, 
laquelle  approbation  sera  suffisante  pour  toutes 
le»  opérations  qui  seront  une  soUe  du  présent 
acte,  de  manière  que  les  communes  pourront 
concourir,  sans  autorisation  ultérieure,  à  tous 
actes  relatiAi  à  la  présente  société. 

Ici  est  intervenu  le  sieur  Pierre  Dullracne ,  ao- 
bercisle .  domicilié  h  Gozée .  fondé  de  pouvoirs 
du  conseil  communal  de  Marbats,  en  vertu  de 
déliliéralion  dudit  conseil ,  en  date  du  80  jnillet 
1834, ci-annexée, lequel  a  déclaré, |K)ur  et  aunotn 
de  ladite  commune  de  Marbais ,  renoncer ,  pour 
anlanl  que  de  besoin ,  à  faire  partie  de  toute  so- 
ciété ayant  pour  obtjet  la  coooessloo  de  la  nrale 
de  Marchicnncs-au-pont  à  Ikaumont,  laquelle 
reoouciaiion  est  acceptée  {uir  les  comparants. 


— AN  I8S7,  N«  toi. 

Penr  Pertcution  des  préienCei ,  eeni-ci  eut  élu 

domicile  chacun  en  leur  demeure  sménonct^e. 

Dont  acte ,  fait  et  passé  à  Gozée  eu  la  maison 
coninranale,  Pan  mil  huit  cent  trente  quatre , 
le  dix  octobre.  Présents,  en  qualité  de  témoins 
requis,  Messieurs  Maximilien  Debaisc,  in»lilTitenr 
ci  Philippe  Farcy,  garde-cbampétre,  tous  deux 
domiciliés  audit  Ooaée,  Icaqndsonl  signé  avec 
les  comparants,  intervenants  ,  et  moi  notaire, 
après  lecture  faite  du  tout.  (Signé  à  la  minute)  F.  ' 
Alard,  Jos.  Decartier,  J.  Boitseret,  S.  Pirmef 
Bt»,  Th.  Masy,F.  Miol,  C.-J .  l'être,  P.-J.  Parent , 
Pierre  Dufraene ,  M.  Oebaise ,  P.  Farcy,  L.  Yaa 
Dam ,  notaire. 

EnregistréàCharierol  lequlnieodobceallbnlt 
cent  treille,  quatre  folio  51  recto,  cases  là  6,  reçu 
1  franc  tiO  centimes  pour  pouvoir,  1  franc 60 
«intimes  pour  renoodation,  4  francs  80  centimes 
pour  aodélé,  48  centimes  pour  6«/o  de  majora* 
tion,  faisant  avec  laa  88*/*  10  francs  89  centlOMa. 
iiSigné)  Roger. 

Copie  éêê  tiiw  annexéêt. 

Le  conseil  communal  de  Strée  dOmenl  convo- 
qué. 

Arrête  :  Pouvoir  est  donné  à  M.  Ferdinand 
Alard,  bourgmestre,  de  cooaantir  an  nom  du 

conseil  communal  toute  modificatron  quelconque 
aux  bases  et  statuts  de  la  soaélé  de  la  route 
de  Marchiennes-au-pont  i  Bcaumont  en  la  trana- 
lormant  en  société  anonyme  ou  auiremeui,  et  de 
représenter  le  conseil  communal  à  toutes  les  as- 
Sfuiblcvs  générales  de  cette  société ,  promettant 
de  tenir  pour  bon  et  valable  ce  qui  aura  4lé  fait 
danslee  termes  du  présent  mandat. 

Fait  à  Strée  ,  le  51  juillet  1S3I .  Signé)  !..  Le- 
brun, N.  Isaac  ,  E.  I»ui)ray,  F.  Alard. 

Nous  soussignés  bnglebcrl  Decartier,  proprié- 
taire, domicilié  à  Marcbiennes-«n-ponl,et  Amour 
Decartier,  propriétaire  à  Ixellcs-lei-Brux elles  , 
donnons  pouvoir  à  notre  frère  Joseph  Decartier, 
propriétaire  à  Marchieaues-au-poot,de  consentir 
pour  nous  toutes  modifications  quelconques  aux 
bases  et  statuts  de  la  société  de  la  roule  de  Beau- 
mont  à  Marcbiennes-au-poot,  eu  la  transformant 
en  sneiélé  anonyme  ou  autrement,  et  de  nous  re- 
présentcr  à  toutes  assemblées  générales  et  autres 
de  cette  société ,  promettant  de  tenir  jwur  hou  cl 
valable  tout  ce  qui  aura  été  fait  dans  les  termes 
du  présent  mandat. 

Harcbieanes^u^pont  «t  Isettet-les-Braxdtot, 
le  7  octobre  mil  huit  cent  tranto^natre. 

{Signe)  E.  Decartier,  Am.  Decartier. 
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Bansiilréi  Cbarleroy  le  neuf  octobre  mil  huit 
eeot  trcoUHioalra,  Mio  79  MCto,  cmo  6,  reçu 

lin  franc  70  rcntimos  pour  pouvoir,  disant  avec 
les  2G"/o.i  francs  quinze  cenlïmes.isigné)  Roger. 
Le  coateil  communal  de  Gozée  dûaieol  coovo- 

Arréle  :  Pouvoir  est  donné  i  M.  Théophile- 
Joseph  fUiisseret,  bourirmpstre,  de  consentir  an 
nom  dn  conseil  communal  toute  modificaiton 
qveleonqae  ant  baiet  et  tiatota  de  la  tocMlé  de  la 
rniitc  (II- Marchiennes-au-pont  à  Bcaiimolit,  en  la 
transformant  en  lodété  anonyme  ou  autrement , 
et  de  repriienter  le  eomeH  communal  à  toatet 
lea ataernblées générales  de  cctic  société,  pro- 
mettant dp  tenir  pour  bon  et  valable  ce  qui  aura 
été  fait  dans  les  termes  du  présent  mandat. 

A  Gozée,  le  4  octobre  ini. 

{Signé)  J.Poueé,  Ast.«  C.Ladeuie,  J.-BteUayot, 
Aaa.,  André  Cordier,  F.Cordier. 
Lp  coQteil  conioanal  de  ItaicUemMa-att-poiit 

^  aasembié, 

AirMe  ! 

Pouvoir  est  donné  à  M.Pirmcz,  bourgmestre,  de 
consentir  au  nom  du  conseil  communal  toute 
■aedileaUoo  4|oeieoiM|M  ans  batea  et  slatnls  de 
la  société  de  la  route  de  Marchicnnes-au-pont  à 
Bcaumont ,  en  la  transformant  en  société  ano- 
nyme oa  aulremeot,  et  de  représenter  le  cooKil 
eoflamniial  à  testes  Mes  assemblée*  générales  de 
cette  doci^'-K' .  promettant  de  tenir  pour  bon  et 
valable  ce  qui  aura  été  fait  dans  les  termes  du 
prêtent  nuiodat* 

MardilaDDeMD-poiit ,  le  80  JnHlet  1884. 

(Slgnii  8.  nnnes,  B.-J.Balllet,F.-J.  Parent, 

J.  Decartier. 

Le  conseil  communal  de  Tbuillies,  dûment 
coofoquéf 

Andta: 

PooToir  est  donné  iN.  Théodore  Maty,  bourg- 
meatre ,  de  consentir,  au  nom  da  cooaeil  com- 
munal ,  toute  modification  quelconque  aux  bases 
et  statuts  do  la  société  de  la  route  de  Marchieoncs- 
aa-pent  A  Beaumoat ,  en  la  Iranilionnant  en  so- 
ciété anonyme  ou  autrement,  et  de  rppréspnler 
le  conseil  communal  à  toute»  les  assenihK'cs  gé- 
néraletde  cette  aociélé,  promettant  de  tenir  pour 
bon  et  valable  ce  qui  aura  été  Calt  dan*  lea  terme* 
do  présent  mandat. 

En  séance  ,  à  Thuillics  ,  le  30  juillet  1831. 

(Signé)  A.  Bayet,Th.  Masy,  F.  Segbaio,  A. 
6allot,P.Loaaean. 

Leeoaaell  conmonal  de  Beamneat,  dément 
eoBfoqaf,  » 
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Arrête  : 

Pouvoir  est  donné  à  M.  François  Miot ,  membre 
de  ce  conseil,  de  consentir,  au  nom  du  conseil 
anadlt,  tente  BwdIOcatlon  quelconque  aux  baiea 

et  statuts  de  la  société  de  la  route  <IeM3rchicnncs- 
au-punt  à  Beaumont,  eu  la  transfurmaoi  en 
•odété  anonyme  ou  antremenl ,  et  de  refwéMnter 
le  conseil  communal  h  toutes  les  assemblées  fé- 
néralf»  de  celte  société,  promettant  de  tenir  pour 
buu  et  valable  ce  qui  aura  été  fait  dans  les  ter- 
mes du  présent  mandat. 

Fait  à  Bcaumont ,  en  séance ,  le  1«r  août  18S4. 

(Signé)  Dubois ,  Frianot .  N.-J.  Passait,  A. 
Dardeone ,  F.  Poucet ,  J.  Lebacq  ,  U.  Cantigny. 

Le  conseil  communal  de  DoosUennes,  dûment 
convoqué. 

Arrête: 

Pouvoir  est  donné  à  M.  Clément-Joseph  Pétre, 
bourgmestre ,  de  consentir,  au  nom  du  conseil 
communal,  toute  modification  quelconque  aux 
bases  et  statuts  de  la  soeMIéde  ta  roule  dellar> 
chicnncs-au-pont  à  Bcaumont ,  en  la  transfor- 
mant en  société  anonyme  ou  autrement,  et  de 
représenter  le  conseil  communal  à  toutes  les  as- 
semblées générales  de  cette  société ,  promettant 
de  tenir  pour  bon  et  valable  ce  qui  aura  été  fait 
dans  les  termes  du  présent  maudat. 

A  Outtstiennes,  le  1»  aoAt  1834. 

(SIgnS)  J.  Lalèntaine,  J.-J.  Bayot,P.  Lebrun, 

Max.  Lenglé. 

Le  conseil communtf  de  Marbnis,  dùaMnl  as- 
semblé , 

Attendu  qu*en  renonçant  i  hire  partie  de  la 
société  de  ta  route  de  llarcbiennes-ao<iM»nt  A 

Bcaumont ,  la  commune  pourra  disposer  avan- 
tageusemeut  des  fonds  qu*elle  desliuail  à  celte 
entreprise. 

Vu  ta  consentement  de  tooa  tas  autiusmendNea 
de  cetta  aociélé, 

Arrête: 

Pouvoir  est  <ionnéà  M.Pierre  Dufracnc,  auber- 
giste, domicilié  à  Gozée ,  de  renoncer  pour  et  au 
nom  du  conseil  communal,  i  flaire  partta  dota 
sodété  susdite  et  de  signer  tous  actes  relatifs  à 
cel  objet ,  promettant  de  tenir  |M)ur  bon  et  vala- 
ble ce  qui  aura  été  fait  dans  les  termes  du  présent 
mandat. 

Fait  en  séance ,  te  80  Juillet  1884. 

[Signé)  L.  Duvtooz ,  F.  Pouleur,  N.  Ouvertaus, 
P.-J.  Bayot,  Joseph  Marlier,  S.  J.  Magnat. 

J*<wr  expédition  conforme , 

L.  V*a  Dan, notaire. 
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1M .  —  97  DécniM  1884.  Jrrèlé  qui  autorise 
la  formatUm  dê  ta  tociité  anonyme  ^  dite 
Société  anoiiyaw  de  la  Borerie.  (Bail.  eOc, 

D.  XXXI.) 

Léopold ,  eic. 

Vil  la  reqiiêle  de  mesêlciirs  Moreau  cl  consorts, 
tendant  à  obtenir  :  1o  raulorisatioo  du  gou- 
vememeiiC  ponr  m  former  en  MClété  anonyme 
l'oiir  Texploitalion  de*  droits  de  péage  à  perce- 
voir sur  le  pont ,  dit  delà  Bovpiic,  à  LiéRC,  et 
dont  la  concession  leur  a  cté  faiic  par  adjudica- 
tion en  date  du  15  Juillet  dernier,  a|ipiwiv<e  par 
notre  arr^t^  du  26  dn  m*mc  mois  ;  2"  l'approba- 
tion des  sutuu  de  celle  sociélé,  arrêtés  par  Pacte 
d^nexé,  iNHMé  le  18  déoeniire  eonraot,  devant 
le  notaire  Bcauduin  Ke|>pennc,  à  I.iége,  et  enre- 
gistré audit  lien  .  Ir  19  du  même  mola} 

Vu  lesdils  arrêté  et  acte; 

Va  le  rapport  du  gouverneur  de  la  province  de 
liège,  «n date  dn  15  Jnillel dernier; 

Vu  Tari.  87  da  Code  de  commerce; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  de  nntériewr, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  L'élahlissemcnl ,  à  l  ii'i;!' .  d'une  so- 
ciété SOUS  la  raisou  de  :  Société  anonj  me  de  ta 
Boverte,  ayant  ponr  oljet  {«exploitation  dea 
droits  de  péape  à  perrevoir .  conrormémeotau 
cahier  des  charges ,  arrêté  par  notre  Ministre  de 
nntérieur  le  SI  Juin  dernier,  snr  le  poni  de  la 
Roveric  ,  en  ladite  ville  ,  est  autorisé ,  et  lea  sta- 
liilsdc  cette  sociél.' .  tel»  qu'ils  ont  él(''  anVlf^s 
par  l'acte  prémentiouné  du  18  décembre  dernier, 
aontappreiînrét. 

Art.  2.  ^olro  Ministre  de  l'Intérieur  (M.  de 
Thcux)  Cil  ctiargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 

Resu  au  Minialère  de  U  J  uiUce ,  le  %l  avrU  1837. 
ACTE. 

Devant  Beanduin  Keppenne ,  notaire  à  la  rési- 

denee  de  LMf a,  en  préMDoe  dea  ténoini  dépite 
noMBéa, 

Sont  romparus  : 

Messieurs  Mathieu-Guillaume  Moreau  cl  Pierre- 
Jeeepb  Maieaa  frères ,  entreprenenra ,  demeurant 
au  fSinbouri:  St«-Walburge  h  Liège  ; 

M.  Joseph  Jamme,  propriétaire,  demennul  i 
Liège,  rue  des  Tanneurs, 

Et  M.  Heari-Maihlen  Henrion,  employé  à  la  re- 
rctic  générale,  demeur.int  nit'î«i  h  I.iége,  intéres- 
sés,  chacun  pour  un  quart  dans  la  société  ci-après; 

Leei|nelt  ont  déclaré  former  une  sociéié  ano- 
nyme pour  l'exploitation  des  droits  de  péafeipcr- 
«erair  sur  le  pont  de  la  Borerie  à  Liège. 


I».- 4111857,  N«  m, 

Cesdroiu  de  péage  auront  lien  cooformément 
an  eaUerdee  ekêrges  arrêté  le  ▼iegt-qwttre  jefn 

dix  luiit  cent  irentc-qualre  ,  i^arM.  le  ministre  de 
l'intérieur  ;  la  concession  en  a  été  adjugée  devant 
M.  le  goaremeur  de  la  province  de  Liège  le  quinze 
juillet  dix  builoeol  trente-quatre ,  à  M.  Mathieu- 
Guillaume  Moreau  ,  laquelle  adjudication  publi- 
que a  éié  approuvée  par  arrêté  royal  du  viogt'Six 
Juillet ,  même  année. 

Les  comparants  ont  adopté  pour  atalutadala 
société  les  dispositions  qui  suivent  : 

Art.  t**  La  société  se  forme  sous  la  raison  de  So- 
ciété de  la  Boveriê  ;  le  siège  en  est  éUbli  à  Uèfe, 
arrondissement  et  province  de  co  nom. 

Art.  3.  Sa  durée  comprend  les  cinquanle-œuf 
ans  ait  mob  de  péage ,  lesquels  prendront  oanra« 
couformémenl  au  cahier  des  charges ,  lOfadelVm^ 
verturc  de  la  nouvelle  comraunicalion. 

Art.  3.  Le  sieur  Matliicu-tiuillaume  Moreau  seul 
cal  chargé  de  fournir  le  caullonnenent  de  qua- 
rante mille  franc?  exigé  par  le  gouvernement. 

Art.  4.  Mondit  sieur  Moreau  est  chargé  de  la 
conitraetion  des  ponts ,  met  et  de  tout  antres  tnn 
vaux  quelconques,  expropriation  des  maisons, 
des  terrains  et  frais  y  relatifs,  des  frais  de  sur- 
veillance el  autres  prévus  ou  imprévus  jusqu'à  l'a- 
^reaaent  des  iravanx  ;  en6n  de  l^tier  aeeom- 
plissemcnt  des  clauses,  charges  et  conditions  du 
susdit  cahier  des  chargea,  et  ce  moyennant  la 
somme il*onze  cent  mille  francs. 

Ari.  5.  Pour  satisfaire  A  cas  ooxe  cent  mille 
francs,  il  sera  créé  onze  cents  actions  de  mille 
francs  chacune,  lesquelles  ne  pourront  être  divi- 
sées en  coupons  d*acltons. 

Art.  6.  Chacun  des  comparanla  devra  contri- 
buer à  raison  de  sa  part  sociale  dans  les  payements 
nécessaires  pour  l'aciièvcmcnt  des  travaux  cl  ce 
ans  èpoquea  ftxéas  |iar  le  présent  contrat. 

Art.  7.  Les  versements ,  montant  desiliis  onze 
cent  mille  francs,  devront  être  clfectués  cuire  les 
mains  de  II.  Charles  Dubois,  banquier  en  eelift 
ville;  savoir  :deux  dixièmes  au  premier  janvier 
prochain,  un  dixième*  au  premier  février,  un 
qualriémedixième  au  mois  d'avril  aussi  prochain  et 
également  le  premier  de  ce  mois ,  et  aiiasi  de  sulla 
lin  dixième  de  deux  mois  en  deux  mois,  dételle 
façon  que  le  dernier  dixième  devra  êlre  versé  le 
premier  avril  dix  huit  cent  trente-six. 

Néanmoins,  si  par  des  événements  imprévus, 
l'achôvrmcnt  des  travaux  éprouvait  du  retard, 
les  versements  des  dixièmes  pourraient  êlre  re- 
tardés dans  la  mémo  proportiott. 

Moedil  sieur  Moreau  pourra  disposer  de  caa 
fonds  au  fur  el  à  mesure  desdits  versements. 

Art.  8.  Les  actions  sont  nominales  oa  au  por- 
teur; leurs  titraa  aeront  aslnlu  d*un  régisire  à 
soude  député  dans  les  bureaux  delà  aodélé,  «»• 
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mérotées  d*aprëa  Tordre  de  leur  délivrance  et  re- 
fMoes  4to  la  flgoatar»  det  eonpaMUils;  cIIm  w- 

ront  de  plus  rcv'Miics  d'un  timbre  sec  qui  sfia 
brisé  rn  préMoce  de  M.  le  bourgmestre  de  Liège  ; 
ce  dernier  sera  prié  de  mettre  ton  fin  enr  chaque 
action. 

Les  actions  nominatives  |>euvent  toujottr!!  être 
coovertiea  en  aclions  au  porteur  et  réciproque- 


Art.  9.  La  cession  des  actions  nominatives  s'o- 
pérera par  une  déclaration  signée  par  le  cédant 
et  le  cessionoaire  ou  par  leurs  fondés  deponroirs, 
maais  de  precoratiom  aotkealHiMs  et  transcrites 
sur  le  rt  cisirede  trnni*rprt  de  la  sociélé;  elceile* 
au  porteur  par  la  reii.ise  liu  titre. 

La  caaTanlon  des  acMaas  en  acttoaa  nenhia- 
tlvcs  ou  en  actions  au  porteur  s*op<rera  par  la  dé- 
claration du  propriétaire,  Iransniip  •'(talpnicnl 
sur  le  même  registre ,  signé  du  proprtéuirv  ou  de 
•on  Ibndé  de  poufoirt,  muni  de  procaratioo  au- 

lh<"n(i(nie. 

Art.  10.  Aucune  action  ne  pouvant  se  subdivi- 
ser ea  fhwlieas  d^va ,  tea  héritiers ,  légauires, 
créancWrs  on  ayaniacanse  d'un  actionnaire,  de- 
vront fn  cniiK^qiiPiicp  |ir«;n(lre  rnirt-  eux  des  ar- 
rangements lei.t  que  chaque  action  de  la  société  jr 
soit  receonne  comne  étant  la  propriété  dHm 
même  individu.  Nul  ne  pourra  ri(|ii(  rir  aucuuc 
apposition  de  scellés ,  et  tous  seruul  icuus  d'ad- 
mettre le  résultat  du  dernier  inventaire  approuvé 
par  l^aasemblée  fénérale. 

Art.  II.  Les  aclionnaires  ne  peuvent  être  passi- 
bles que  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt 
dans  ta  société  ;  il  n'y  aura  point  de  aoUdarilé  < 
Ire  eux  ;  tout  appel  de  fonda  sur  eux  ou  sur 
représentants  e^l  prohibé;  dans  aucun  cas  ils  ne 
seront  tenus  à  rapporter  les  intérêts  et  dividendes 
^lls  aaiont  reçus  et  m  pourront  Jaattia  être  In- 
qniétés  ni  recherchés  pour  dettes  ou  autres  obli- 
gations quelconques  contractées  à  raison  ou  i  l'oc- 
casion des  tnif  aoi  et  de  IVntrepriae. 

Art.  13.  Ils  seront  tenus  d'élire  domicile ,  ponr 
le  fait  «le  l'association ,  à  Liège  ,  siéyc  de  rétablis- 
sement de  la  société;  ceux  qui  n'auront  pas  fait 


par  le  ptéaaat  contrat,  an  local  dol^ 

social. 

Toutes  notifications  f  toutes  convocations  on 
aatras  adas  Jndldairea ,  de  quelque  nature  qu*lla 

soient ,  seront  valablement  faits  an  domicile  élu, 
sott  par  huissier,  soit  par  correspondance,  sui- 
vant l'exigence  des  cas. 

Art.  tS.  Le  produit  net  du  péage  perçu  sur  les 
ponts,  après  déduction  des  frais  de  réparation, 
d'entretien ,  dépenses  d'administration,  sera  ré- 
parti  saoMsIriellement  entre  les  actionoaires  d'a- 
llés le  nombre  de  leurs  aettoos.  . 

Z—*  sia.  Tv«s  VII. «.  Vf.  sm..  •»». 


Art.  14.  Aussitôt  les  ponts  iivt  és  à  la  circulatiou, 
il  f  aura  chaque  semestre ,  au  local  de  Padminl»* 

tralion  à  l.iOue  ,  les  premiers  lundis  des  mois  de 
février  et  août,  à  dix  heures  du  malin,  une  as- 
semblée générale  de  tous  les  actionnaires  ,  laquellt; 
sera  convoquée  par  la  voie  det  JonmauA  de  la  vUle 

de  Liège. 

L'assemblée  sera  constituée  de  droit  sans  autre 
eanvoeatlon  «  quelque  soit  le  nombre  dea  aetiOQ« 
naires  présents  ou  représentés.  Les  actionnaires 
absents  seront  toujours  censés  adhérer  aux  réso- 
lutions qui  y  seront  prises. 

Art.  15.  Les  propriéiairaa  da  cinq  actioBs  nomi* 
natives  ou  au  porteur  seront  seuls  adaria  aux  as- 
semblées générales. 

Art.  16.  L*assemblée  générale  est  présidée  par 
racUonnaire  possédant  le  plus  grand  nombre  d'ac- 
tions; en  cas  de  partage,  par  le  pliis  âgé;  elle 
nomme  un  conseil  d'administraiiuu  cotoitosé  de 
•ept  neafarea  dont  les  eomparanta  HbmiiI  parib* 
de  droit ,  plus  un  régisseur  et  un  sacrétatre-eais* 
sier  ; 

Elle OBlend,  vérifle  et  arvHa  lai  comptes,  lu- 
Ternaires,  bilans  qui  lui  seront  aouals,  se  dit 

rendre  compte  de  tous  les  arles  fji'rés  par  le  con- 
seil d'administration  nommé  par  elle ,  prononce 
sur  les  projets  d*améllomtion ,  méaM  cens  étran- 
gers à  la  concession,  qui  lui  seraient  soumis,  et 
décide  enfin  dans  tous  les  cas  non  préras  par  les 
présents  statuts. 

Art.  17.  Les  résolntkms  du  conseil  d*adminis« 
tration  et  de  l'a«semblée  générale  sont  iiiise?  à  la 
majorité  des  voix  et  par  scrutin  secret  {  cinq  ac- 
tions forment  une  voix.  Ces  résolotioBS  sont,  â  ta 
diiigenoe  du  seciétaire-caiuier,  transcrites  inr 
nn  registre  à  ce  dcniiné  et  signées  par  tous  les  ac- 
tionnaires et  fondés  de  pouvoirs  présents;  eu  cas 
de  parité  de  vols,  ta  |iroposillon  sera  admise;  le 
secréuire-calmier  remplira  les  HmmUom  de  scru- 
tateur. 

Art.  18.  ta  fettloB  |onmallère  des  aflUm  de 
la  société  est  COOlléeau  régisseur  et  au  secrétaire- 
caissier,  chacun  en  ce  t|ui  le  concerne,  sous  la 
surveillance  et  dircclion  du  conseil  d'administra- 
tiott  dont  les  fonctions  aont  gratuites. 

Les  aiiniinistrateurs,  le  régisseur  et  le  secré- 
taire-caissier devront  posséder  au  moins  vingt  ac- 
tions qui  seront  inaliénables  pendant  tout  le  temps 
de  leur  gestion  et  déposées  dans  ta  caisse  sociale. 
L'assemblée  générale  fixera  le  terme  des  fonctions 
de  ses  administrateurs ,  régisseur  et  secrétaire- 
caissier  qui ,  néanmoins ,  ne  pourra  dépasser  cinq 
ans  ;  ils  seront  réélii;ibles. 

Art.  Id.  Le  conseil  d'administration  se  réunit 
de  droit  le  premier  luu  li  de  chaque  mois  à  trois 
heures  da  vetevée  et  plus  souvent  s*il  est  néces- 
saire, an  siège  de  rHahUssament  social  ;  dans  ce 
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deraitfcas,  latadminUtrateurs  teront  convoqués 
par  lettres  adressées  à  leur  domicila  réd,à  lâdi> 
ligeace  du  tecréUire- caissier. 

Les  rétoloUoiu  du  comcil  tTadminiatralioo  m- 
ront  motivées,  portée»  sur  un  registre  tenu  i  cel 
effet  et  signées  par  tous  les  membres  présents  ;  si 
•  un  membre  rehuait  de  signer,  il  en  serait  Ciit 
meotion  wr  le  registre  A  la  fin  de  la  déiiMratioii. 

Il  ne  peut  délibérer  que  pour  aotaot  qu'il  y  ait 
quatre  de  ses  membres  réunis. 

LecoDMil  dMariotolratioa  peut,  quand  il  le 
inféra  convenable,  appeler  dans  ses  réunions  le 
caissier,  qui  j  awiitera  sans  STOir  vois  déliliéra- 
tive. . 

AK.  M.  Le  conseil  d*adniiidatralion  arrêta  let 

i-ompips.  hilnns.  inventaires  et  rapfiorts  à  sou- 
mettre à  l'assemblée  générale,  arrête  les  règle- 
ments d'adniinistratiott  et  dVirdre  iniéiieur,  en 
surveille  ^exécution ,  foit  les  marchés  avec  les  four- 
nisseur? et  entrepreneurs  des  travaux ,  autres  que 
ceux  repris  au  cahier  des  charges,  et  règle  les 
eondltiens  d'aiNMMnient  pour  le  ptfage. 

Il  fixe  les  traitements  du  régisseur  et  du  cais- 
sier ,  et  le  cautionnement  de  ce  dernier  ;  il  nomme 
et  révoqne  les  employés ,  détemine  tonr  nombre, 
leurs  altribotions  et  leurs  émoluments. 

Les  traitements  du  régisseur  et  du  caissier  ne 
pourront  excéder  ensemble  la  somme  de  cinq 
mille  francs  annoeHement. 

Le  conseil  (radministralion  plaide  au  nom  de 
la  société,  tant  en  demandant  qu*en  défendant, 
appelle  des  jugements,  se  pourvoit  en  cassation 
on  liiea  nomme  dm  arbitres ,  tiers  arbitrm,  et 
amiables  compositeurs  auxcpiels  il  confère  le  pou- 
voir déjuger  en  dernier  ressort  sur  toutes  discus- 
sloos  et  eontestaiions  intéressant  la  sodété;  à  eeC 
effiet,  il  passe  et  signe  tout  compromis,  compose 
et  transige  quand  il  le  juge  l>on,  et  aux  conditions 
quMI  trouve  convenables. 

Art.  31.  Le  régisseur  est  diaifi  de  diriger  et 
surveiller  journellemeut  le  travail  des  bureaux  et 
des  ateliers,  d'établir  la  comptatMlilé  générale  de 
lasoeMté,  deeontiôlerles  recettes  des  perceptam 
du  (léagc,  d'exécuter  les  résolutions  du  conseil 
d'administration,  auqu«!l  il  fait  tous  les  mois  un 
rapport  sur  la  situation  des  travaux ,  recettes  et 
dépensm. 

Il  fait  arrêter  chaque  semestre  tou'  le*  comptes 
de  la  société,  quinae  Jours  avant  l'époque  fixée 
IkNir  l'assensblée  générale  ;  Il  a  la  lignature  pour 

la  gestion  des  affaires  courantes,  la  correspon- 
dance et  les  mandais  à  délivrer  sur  le  caissier. 
Tous  les  mandats  doivent  être  motivés  et  visés 
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par  deux  administrateurs  roensiieilement  dési- 
gnés à  cet  fffi  l  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  ii.  Dans  le  cas  où  le  conseil  d'admiuistra- 
tien  Jugerait  nécessaire  de  convoquer  aneasMOB- 
bléc  f;''n<  raie  des  actionnairm,ilen  flisfalejonr 
dans  une  délibération. 

Art.  33.  Dès  que  la  circiilallon  mm  didllla  wr 
les  ponts ,  UNIS  les  actioonairw  seront  subrofés 
dans  les  droits  de  la  société. 

Art.  34.  Les  présenu  statuts  seront,  dans  le 
plus  bref  délai  passible ,  soumis  par  1«  comparants 
à  l'approbation  du  gouvernement. 

Dont  acte,  fait  et  passé  le  dix-huit  décembre 
mil  huit  cent  lienle-quatre ,  en  l'étude  à  Liège  , 
en  présence  de  MM.  Jean«Plerre  Bertrand ,  mar- 
chand de  meubles,  et  Lambert-Joseph  Groulard, 
conducteur  des  pools  et  cbausséesr,  tous  deux  dé- 
mentant à  Liéfe ,  témoins  qui ,  après  lecture ,  ont 
signé avee  les conparanls  et  le  notaire Ala  mi- 
nute. 

Ëiirégislré  à  Liège,  le  vingt-neuf  décembre  mil 
tault  cent  trente-quatre,  volnme  SIS,  Mio  97 
verso,  case  Ir*-,  contenant  trois  rAles  un  quart* 
deux  renvois}  reçu  pour  droitcinq  francs  nenfcen- 
tlmm;  pour  additionnels  un  franc  trente-trois 
centimes,  total  six  francs  qnaranle-deux  centi- 
mes :  (signé)  Laraileye. 

Pour  «spédlUon  confleme , 

B.KB»rHn».  ■ 

105.  —  13  FÉvRiKB  1835.  —Arrêté  gui  autorue 
la  formation  4*imê  toi^Hê  atUH^jrmê  Me 
Banque  de  Belgique  (1).(B«in.oac,n  mq). 


104.  —  4  MARS  1835.  —  Arrêté  gui  approuve 
^aetê  eanMUMfda  tm  Banque  de  Bdglq  ua 
(9).  (Bull.  oOc.,  n.  ISSU.) 


IW. — 16  nbatm  f  S85. — ÂtrM  qui  auterise 

la  formation  de  la  société  anu/n  me  ,  dite 
Société  anonyme  d'horticulture  elde  botanique. 

(Bull,  offic,  n.  xxxiii.) 

Léupoid ,  etc. 

Vu  la  requête  de  la  direction  de  la  Société  ano- 
nyme d'horlicnllure  et  de  botanique ,  (pii  vient  de 
se  former  à  Gaud,  tendant  à  obtenir  du  gouver- 


(1)  Cet  amèU  a  d^jà  été  publié  sous  le  o;  114  (3)  Cet  arrêté  publié  mus  I«  a.  11£  du  B«l- 
I  Bnlictin  de  183S.  PsMnooiie  p.  4t.  letio  de  1835.  Fasinomio  p.  45. 
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DemeDl  les  autorisation  et  approbation  reqaites 
par  rarticle  37  du  Gode  de  commerce  ; 

Tu  rade  «onatilttUr  de  cMle  aoelété  paaaé  te  99 
dtVembrc  dernier, dmot  ks  DoUiret  RaiMn  cl 

Co>iss<  incnt  h  Gand  ; 

Vu  M  Statuts  arrêtés  par  le  même  acte  ; 
Va  tes  articles  39  et  «uivaDU  du  Code  de  com- 
merce; 

SurlaprapoÉitioa  <te  ootre  lfliite(redel*lDlé- 

rieur. 

Nous  a?0DS  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  La  société  fondée  à  Gand  |iar  Pacte 
précité ,  soos  le  titre  de  Société  anonjrnte  d'hor- 
ticvUuf  ét  dê  botmtlçuêt  M*  anioritée,  al  lai 
Sutnu ,  tels  quHla  mut  métét  par  le  mèm  acte, 
•ontapprouféa. 

Ait.  t.  Notre  lOaMra  de  nmiilavr  (M. de 
Than)  eil  chaifé  dal*eitfetfloDda  priwot  arrdié. 

R«(H  nlOaiicère  do  la  iBMleo ,  te  M  arrii  IMT. 
ACTE. 

Par-dofant  BOUS ,  François-Augustin  Cousse- 
ment ,  et  notre  collègue  f  :li.ir!c»  Haman  ,  tous  deux 
notaires  de  la  résidence  du  Gaad ,  sont  comparus  : 
Momieiir  JètapliVaB  Cwibnifgfce,  boargnMMtro 
de  la  fine  de  G3n<i ,  etc. ,  etc. 

Leaqneli  oot  arrêté  par  les  préaentet  les  statuts 
et  règlemacitt  de  ta  «ocMlé  anonyme  arrêtée  par 
le  prospectus  du  vingt  octobre  denier ,  sur  lequel 
ont  été  reciieillips  les  souscriptions  des  action- 
naires ,  ce  conformément  aux  stipulations  conte- 
iraee  en  ce  prwpeclm ,  et  au  addltlem  et  nio- 
diflcaliuns  convenues  par  acte  siib?t'(iucnt  du 
vingt-deux  novembre  et  par  les  procurations  de 
la  même  date  ênoocéét  ci-dessus ,  etc. ,  etc. 

Art.  1".  Une  société  anonyme  est  établie  dans 
la  ville  (le  Gand  ,  sou«  la  (1(^iti{;natioa  de  Société 
d'fiortlcuUure  et  de  botanique. 

Art.  9.  Le  fonds  toeiat  se  compote  de  dlx-bnH 
cents  actions,  chacune  de  cent  francs,  réparties 
entre  les  associés,  ainsi  qu'il  est  exprimé  ci-itee- 
sus.  Les  actions  seront  au  porteur. 

Art  S.  dMque  aeUaonalra  aéra  tenn  de  veraer 
le  montant  de  sa  souscription  entre  les  mains  du 
caissier  de  la  société ,  qui  sera  nommé  par  la  di- 
iwtlon ,  dont  n  sera  parM  i  fart  4. 

Art.  4.  Dans  une  assemblée  générale,  qui  sera 
convoquée  par  les  sociétaire» ,  dont  émane  la  |»ro- 
posiUoo  de  l'association  et  comme  tels,  signa- 
lalrea  da  pnwpeelna,  lea  aetionntires  procéde- 
ront, à  la  majorité  absolue  des  «iiffragc!*,  à  la 
nomination  de  douze  d^entre  eu&,  pour  composer 
la  direction  de  la  société. 

Dana  cette  aMamMée,  eoanna  dans  toute  anlre 


qui  aura  lieu  par  la  suite ,  les  votes  des  actioa- 
iiaircs  seront  comptés  par  le  nombre  de  leurs  ac- 
tions. 

Art.  5.  Pour  <î(re  membre  delà  ilircction ,  Il  faut 
être  actionnaire  de  la  société  anonyme  et  membre 
de  la  soeléié  royale  d'agriculture  et  de  botanique, 
actuellement  établie  à  Gand. 

Art.  6.  La  direction  nommera,  dans  son  acin, 
un  président,  un  caissier  et  un  secrétaire. 

Art.  7.  La  direction  Mllidlen ,  aant  délai ,  Fan- 
(orisation  royale  poor  rétabllasamenl  de  la  w- 
ciété  anonyme. 

Art.  8.  La  dlraethKi  recevra  la  «talon  gratuite 
de  la  butte  du  moallB  et  du  terrain  adjacent  que 
la  régence  est  autorisée  à  faire  h  la  i^ociété  ;  elle 
fera  aussi  les  acquisitions  des  terrains  ultérieurs 
néeeisalrea  poor  la  eonstroetkm  du  bAtIment  et 
la  formation  du  jardin  arrêtées  par  le  prospectus  , 
d'après  les  plans  qu'elle  aura  adoptés ,  sur  l'avis 
de  l'arcbilecte  qu'elle  est  autorisée  à  nommer; 
elle  pâmera,  an  nom  de  la  aedété,  lea  contrata 
d'acquisition  et  effectuera  les  payemeMU  al^tdéa 
entre  elle  et  les  vendeurs. 

Art.  9.  La  direction  adjugera  publiquement  ta 
construction  du  bâtiment,  soit  en  un  seul,  soit 
en  plusieurs  lots ,  sauf  qu'elle  ne  devra  pas  s'ar- 
rêter au  dernier  rabais ,  mais  qu'elle  pourra  pren- 
dre l*avaot-deniler  on  ttratantresonmlstfonnaire, 
apri^s  avoir  pris  l'avis  de  l'archiiecle,  quiidlejn- 
géra  le  plus  apte  à  exécuter  l'ouvrage. 

Art.  10.  La  direction  arrêtera  aassi  le  plan  du 
Jarilin  et  le  fera  planter ,  soit  par  adjudication 
publique  de  la  manière  et  sous  les  clauses  éiion- 
ct^es  k  l'article  précédent ,  soit  par  entreprise  d« 
gré  A  gré ,  aolt  en  eooflant  cet  oljet  à  la  eodélé 
royale  d'agriculture  et  de  botanique,  moyennant 
une  somme  à  convenir  ,  soit  par  économie ,  de  la 
manière  enfin  qu'elle  Jugera  la  plus  convenable 
et  la  plus  utile  aui  intérêts  de  la  société. 

Art.  11.  La  direction  sera  ult<*ripurement  char- 
gée de  l'entretien  et  de  rembellissemenl  du  bâti- 
ment et  du  Jardin ,  avec  ta  ftaulté ,  A  Pégard  da 
Jardin, d'en  abandonner  l*entretien ,  l'embellisse- 
ment  et  les  soioa  A  ta  société  d'agriculture  et  de 
botanique.  ^ 
Art.  19.  &a  Areedon-anra  ta  geatton  dwaflUres 

de  la  sociét»^  ;  elle  fera  la  recelle  et  la  dépense; 
aucune  dépense  ne  pourra  être  payée  par  le  cais- 
alerqve  anr  mérodre  irisé  dta  ta  direction  par  ta 
président  de  la  séance. 

Art.  13.  La  direction  s'as»emblera  au  moins  une 
fols  |>ar  mois;  elle  ne  i>ourra  délibérer  que  lor»- 
qnil  y  aura  sept  menriires  présenta;  encai  depêp 
rité  (le  voix .  celte  da  président  de  ta  Séance  aam 
prépondérante. 

Art.  14.  Lorsque,  dans  les  séancea  de  ta  dirac» 
tlon ,  le  président  en  Uire  aéra  abeent*  llien  rem* 
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placé  |iar  le  immler  numbre  qui  ralfra  dam 

l'oHre  dti  taMoaii. 

Art.  15.  La  direction  esl  Icmie  el  expressément 
ebarfée  de  louer  les  bâtimcnu  et  Jardin  à  con- 
Mniire ,  à  la  société  lOjrale  d*agriciillweet  de  ho» 
laniqiie  actuvllemcnt  ëiaMic  m  ceiip  ville,  iwiir 
line  aomme  annuelle  de  dix  huit  cents  francs,  à 
prendre  coort  ao  premier  JaoTler  mil  huit  eenl 
trente-six ,  sou»  la  condition  expresse  que  cette 
Mdété  sera  tenue  de  laisser  donner  dan»  le»  l)â- 
limenb  et  jardiD  par  la  «odété  d'barmonie  de  S'* 
Cëella,  actuellemenl  élablië  en  cette  Tille,  donie 
concerts  \>nr  ,-.nn«?c,  comme  aussi  de  mcltie  à  In 
disposition  exclusive,  de  la  même  société  deux 
cbambrei  pour  aon  conaeil  d*adminlatnition  et  «a 
collection  de  musique,  et  un  locrt  MilTeDabto 
|tour  ses  répétitions,  moyennant  une  somme  an- 
nuelle de  douze  cents  francs ,  à  prendre  cours  au 
pfemicr  Janrier  mil  huit  cent  trenle-als ,  laquelle 
sommedevra  ,  cnnimr  celle  duo  par  la  sociélédV 
frkullure  et  de  tioiaoiquc  ,  élre  payée  din dé- 
ment an  ealnier  de  la  direction  de  la  société  ano- 
nyme en  deux  por  II  ont  égalée,  deflxenalsmoia. 

Art.  16.  La  dircotioD  loufi-a  .  soii  inibliquement 
soit  de  gré  à  gré  ,  les  parties  du  Mliment  Déces< 
aairea  pnnr  un  reitannini  ;  le  kMiUiire  pourra  en 
même  ipmi)s  éu  e  (  hargé  de«  ibactiona  d«  con- 
cierge et  gardien  de  l'éiahlissement. 

La  direelfon  fixera ,  par  un  tarif,  le  prix  des 
bolasons  i  débiter  cl  pourra  changer  ce  tarif  de  b 
manière  et  lorsqu'elle  le  jiif;cra  convenable. 
.  Art.  17.  La  direction  se  réservera  la  disposition 
dei  bâtimenla  et  Jardin  |>our  six  Jours  de  l'année 
à  fixer  par  elle ,  soit  pour  y  donner  ou  lalaier  don* 
perdes  fêtes  champêtres  <lont  elle  fixera  l'entrée , 
aoit  pour  tout  autre  u»age  qu'elle  trouvera  coure- 
naMe.  , 

Art.  18.  I,a  direction  se  réservera  aoail  le  droit 
d'affecter  une  {tarUe  des  Wtiraeni» ,  ne  servant 
pas  spécialement  i  Tusage  des  deux  sociétés  «l'a- 
grlcuitare  et  de  botanique  et  dé  8^  Cédie,  pour 

y  hisBcr  faire  des  ventes  publique»  de  plantes  ou 
autres  ol^cU ,  oioyennanl  une  rêtributioa  à  co«-. 
venir. 

Art.  19.  A  dater  de  Tannée  mil  huit  cent  trente- 
•epl ,  il  y  aura ,  tous  les  ans ,  au  mois  de  septembre. 
uoeanemMée  générale  des  aciiounaires ,  dans  la- 
quelle  la  direction  rendra  set  comptes,  «t  il  aéra 

procédé  au  tirage  ou  sort  de»  actions  i  rembour- 
ser de  la  manière  indiquée  ci  après ,  article  viogt- 
chiq. 

Ail.  20.  Daoaoctte  assemblée  générait  annuelle 

la  direction  «cra  renon^el.^e  pnr  sixième  ;  le  pre- 
mier renouvLiitmcut  aura  lieu  d'après  le  tableau 
de  Borllo  formé  en  aiMmblée  de  la  diroelion  ;  les 
membres  sortants  |M)urront  toujours  être  rêélm. 
i.a  direction  pourra ,  en  outre, convoquer  des  w- 
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semblées  générales  ettraordlnslrei ,  lonqn^allt 

le  jugera  convenable. 

Art.  21.  I,e»  nirmliresdc  la  direction  rempli- 
ront l'-tirs  fondions  graluiicmenl  ;  ils  administre- 
ront en  bons  |ières  de  fsmitle,  et  «ans  antre  res- 

pon<al)ilité. 

Art.  a.  Les  membres  de  la  société  royale  d^a- 
griculture  et  do  botanique  pourront  fréquenter 
les  liAlimenls  et  Jardin  et  y  conduire  dea  dames, 
tous  les  jours  de  l'année  .  sauf  les  six  jours  réser- 
vés à  la  direction  de  ia  société  anonyme  et  les 
dcfure  concerts  i  donner  par  la  société  de  8*«  Cé- 
cile ;  cependant  ils  auront ,  moyennant  une  rétri- 
bution de  cinq  francs  par  année,  à  payer  k  la  so- 
ciété de  S**  Cécile,  leur  entrée  personnelle  aux- 
diia  concerts ,  maia  aam  cartes  pour  dames.  Lca 

m'-mbres  de  la  société  de  .Si"  Cécile  pourront  aussi 
fréquenter  les  bâtiments  et  Jardin  et  y  conduire 
des  dames  ton*  let  Jours  de  Pannée ,  auiras  que  les 
jours  de  concert  et  sauf  let  sixjnnrt  réserrés  A  l« 
direction  de  la  société  anonyme  ,  moyennant ttoe 
rétribution  de  cinq  francs  par  année,  i  pajcr  A 
la  sodéfé  d'agriculture  et  de  botantqne. 

Ar'.  23.  (^euxqiii.  ntix  lernif.s  de  l'nrlirle 
cédent,  sont  admis  à  fréquenter  les  bâtiments  et 
Jardin ,  tous  les  Jours  de  )*année ,  iwurront  «eula 
assiiter  et  conduire  des  dames  aux  fêtes  champê- 
tres que  la  direction  de  la  société  anonyme  y  fera 
donner  moyennant  le  payement  de  l'cuirée  qui 
sera  Axée. 

Ils  pourront  seuls  aussi  présenter  des  élrangert 
nou  domiciliés  à  Gand,  pour  fréquenter  rétablis- 
sement pendant  un  roola  tant  rétribution  ;  après 
un  mois  de  présentation  ,  ces  éirangera  pnnrvaot 
être  reçus  pour  trois  moi^  par  la  dirccllon  de  la 
société  d'agriculture  et  lie  twtaniquc,  moyennant 
mu  rétribution  de  cinq  francs,  i  payer  A  cette 
lociélêet  ainsi  de  suite  par  chaque  trimestre. 

An.  34. 1.a  société  ne  pourra  être  dissoute  que 
par  le  consentement  unanime  des  actionnaires  j 
ses  ttatuttne  pourront  éirocbangéa  qnedans  une 
assemblée  gétiénie  convo<iuée  ad  hoc  extraordi- 
oatrcmcut ,  en  vertu  d'une  dcliljcratioo  de  la  di- 
rection priieà  la  melmité  de  huit  voix  ;  la  convo- 
cation aura  lieu ,  au  moyen  d'une  annonce,  ainsi 
qu'il  est  réglé  à  l'an.  28  ci-aprés;  l'objet  delà 
convocation  sera  cuouct:  dans  celle  séance  ;  l'as- 
semblée générale  ne  pourra  délibérer  si  les  deux 
tiers  des  actions  n'y  sont  pj»  représentés  et  seu- 
lement à  la  inajonié  des  Inus  quarU  de  voix  des 
actionnaires  présents ,  votant  par  le  nombre  de 
leun  actioni. 

Art.  25.  L'amortissement  des  actions  aura  lien 
de  la  manière  suivante  :  l'excédant  de  la  recette 
anr  la  dépente,  constatée  par  le  compte  annuel  A 
rendre  en  assemblée  générale,  sera  diviaé, autant 
qnc  possible,  m  portions  de  cent  dnquanlrfr.. 
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el  il  lera  procédai ,  daos  la  même  assemblée  f^éné- 
ivle,«atirage  an  1011(1*00  nomlu  c  égal  d'actions, 
de  manièra  qii«  cba(|m  aciioa  tortaolfl  Jouira 

d'une  prime  de  cloquante  ponr  cent  ;  lorsque ,  par 
l'cffci  du  tirage  annuel ,  le«  action*  te  irouvcroat 
réduiin  au  nonlm  de  vingt,  )et  biiimeoti  el 
Jardin  nppnriiendronl  en  pleine  firopriéié  aux 
lK>rlcunt  de  cet  vingt  dernières  actions;  mais 
oeux-ei  MTOnt  (eoat  de  louer  lesdiis  bâtiments  et 
Jardin  à  la  •oclété  royale  d*agricttliiir«  et  de  )»• 
taiiiqne,  ou  à  «on  défaul ,  à  la  soi  iéié  de  S^-a-- 
cile ,  à  cbai-ge,  dans  le  premicr.-cai ,  |>our  la  pre- 
mière de  eet  eodéléf,  de  ae  conformer  aux 
Mipiil.iiionR  de  !*.iri.  15  au  profll  de  ta  «OcMlé  de 
S"-Cécde,  de  manière  que  le  loyer  annuel  sera 
toqjonre  de  Iroil  mille  francs  à  payer,  soit  \w  les 
deux  Midéii»,  comme  il  eM  dit  A  l*art.  15,  loit 
par  l'une  d  fllcs,  t\  l  aulre  avait  cessé  «rcxialer; 
ce  outre  le*  avantages  au  profil  des  vinel  derniè- 
re» actloot  eiipuléet  par  let  art.'16, 17  et  18  ci- 
dessus. 

Art.  26.  Si  lasociiVé  dMiarmonie  de  S«'-Cécfle 
•e  refiise  à  souscrire  aux  conditions  qui  la  con- 
cernent ,  et  qui  sonl  mentionnées  aux  articles  qui 
précèdent,  la  société  royale  d'agriculture  et  de 
botanique  payera  seule  un  loyer  annuel  «i.;  deux 
mille  cinq  cent  francs  «  el  éubiira ,  dans  r-u  it  rét 
<le  l'art  musical ,  des  cooceri*  dont  die  réglera 
les  conditions  d'aliontiemcnt ,  ainsi  (pie  celles 
d'admission  dans  les  bâlimt:uU  et  jardin ,  tous  les 
Jours  de  l'année ,  autres  que  les  six  Jours  réservés 
à  la  direction  de  la  tociété  anoiijme,  pour  ceux 
qui  oe  seraieoi  pas  membres  de  ladite  société 
d'agrlenllureet  de  botanique. 

Art.  S7.  il  est  interdit  A  la  direction  de  la  so> 
fiéié  anonyme,  ainsi  qn'A  rolledc  la  société  royale 
d'agriculture  et  de  botanique,  de  faire  du  Jardiu 
nn  étattltssemeol  de  commerce  de  plantes. 

Art.  38.  La  convocation  des  i^mblées  géné- 
rale* aura  lieu  par  une  annonce  émanant  de  la 
direction ,  Insérée  dan*  un  des  journaux  public* 
dans  la  ville  do  Gjind,  qninxe  Jours  au  moins 
avant  celui  flsé  pour  l'assemblée. 

Art.  39.  Ceux  qui  , à  l'avenir,  deviendront  pi  o- 
priélaires d'actions,  ne  seront  admis  aux  assem- 
blées générales  que  pour  autant  qu'ils  se  aenmt 
fait  inscrire,  av.int  le  mois  d'août  de  cbaque  an- 
née, au  registre  de*  mutation*  qui  sera  tenu  i  cet 
cffrt  an  aecrétariat  de  la  direction  ;  l'ioscripUoo 
se  fera  aaos' frais,  sur  la  simple  exhibition  des 
actions  acquises. 

Art.  30.  Les  actionnaire*  présents  aux  assem- 
blées générales  représenteront  les  absents  eC 

IHiinront  délibérer,  quel  que  puisse  être  le  nom- 
bre de  suffrages  qu'ils  aient  droit  «l'émeiire; 
quant  aux  éleclious  à  faire  dans  ce*  assemblées, 
si  la  nmoriié  absolue  voulue  par  l'art.  4  ne  s'ob- 
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tenait  pas  au  premier  tour  de  sernlin,  il  siéra 
procédé  à  un  nouveau  ballolace  cuire  les  deux 
candidate  qui  auront  obtenu  le  plus  grand  nombre 
d»!  suffi-ages.  Dans  tous  les  cas  où  plusieurs  can- 
di4lals  réuniraient  un  nombre  égal  de  VOtOS, l'atné 
sera  préféré  au  plus  jeune. 
Art.Sl.  Il  n'est  rien  Innové  aux  dispositions  de 

l'art.  21  ;  la  convocation  ania  lieu,  alini  qu'il  est 
dit  audit  article,  d'après  le  mode  prescrit  par 
l'art.  M. 

Art.  33.  Dans  les  assemblées  générales,  la  bo- 

rean  .  rorni»''  flr«  membres  de  la  direction,  diri- 
gera les  di  ltbcratious  et  aura  la  |ioiice  de  l'assem- 
blée; dans  ce  cas,  néanmoins, fl  soiBradeta 
présence  de  trois  directeurs;  les  dispositions  des 
art.  13  et  14  seront  au  «urpliis  applicables  au  bu- 
reau. 

Le  procès  verbal  sera  rédigé ,  séance  tenante , 

parle  bureau  ;  il  en  sera  donné  lecture  h  l'afsem- 
blée;  cej)rocès-verbal,  signé  par  les  membres 
composant  le  bureau ,  f«i  a  pleine  foi  et  sera  oUI* 
galoire  pour  tous  les  aciionnaii  es. 

£tt  l'absence  du  secrétaii  e ,  le  plus  jeune  de» 
directeurs  présents,  d'après  l'oidrc  du  tableau, 
in  remplira  les  MMtlone. 

Dont  acte ,  fait  et  passé  à  Gand  ;  après  lecture 
faite  aux  parties,  elles  ont  *igoé  le*  présentes 
avec  nous  et  notre  collègue,  notairaé  susnommés, 
le  vingt-neuf  décembre  mil  bult  cent  trente- 
quatre. 

étaient  signés  :  Van  Crombrugghe ,  Jeau  Co- 
ryn,  J.  Vanderstracten ,  F.  Bejrnderycx,  Minne, 
Van  dcr  Straeten-fUranjo  ot  Coussement,  ifo> 

taires. 

Enr^slré  avec  trois  renvois,  i  Gand ,  le  trois 
Janvier  mil  buit  cent  trenie-ebM| ,  vol.  135 ,  folio 

7  V"',  cases  3,  4  el  *iii»atiies  ;  reçu  cinq  franc* 
neuf  centime*  |»our  droit ,  un  traoc  trente-trois 
orotlmet  ponr  S6o/»  additionnels,  et  soiianta- 
cinq  centimes  jiour  dixième. 

U  reeeveur  («^^URonana. 

Pour  expédition  conforme , 

Goviaiacay,nnlali«. 


106.  —  9  MARS  1856.  —  Arrêté  qui  uutoriMe 
Al  formation  d'une  goeUlé  ûnonywtê  dUo 
Banque  iiégeoiie.  (Bidl.  oflle.,  n.  xxxit.) 

Iiéopoid,ete. 

Vu  la  deqiaodc  adressée  au  gouvernement  par 
les  administraieurs  de  la  Banque  Oigeolêe,  à 

l'effet  d'obtenir  les  autorisation  et  aiiprobatlon 
prescrite*  iiar  l'article  37  du  Code  de  commerce; 
Vu  Pacte  constiUitir  de  la  *oc  été  anonyme  . 
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cooilitiiée  MHMiadéoOinInation  susdite  de  Ban- 
que Uêgeohe ,  passé  l^"  \  fi-vrit-r  dernier,  defant 
le  notaire  VM\\\i' ,  rrsidaiil  à  I.itge; 

Vu  les  Suluts ,  arrêtés  par  le  même  acle; 

Vn  letart.  99  «1  raivantt  du  coda  da  con- 


Sur  la  rapport  de  notre  MioUtra  da  riotérieur , 

Haut  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  La  Société  anonym*"  fondée  à  Liège  , 
par  Pacte  prêmeotiooné  du  4  février  dernier , 
aoo»  le  titra  de  Bmufue  Hégeolte ,  est  ataorMa 
et  ses  statuts  «ont  approuvés. 

Art.  2.  L'agio  à  prendre  sur  les  payements  qui 
seraient  faits  en  espèces  ,  et  doRt  II  eit  Ml  men- 
tion i  l*articla  9t  de*  etaloU,  ne  pourra  jamais 
excéder  le  maximum  d'un  p.  o;o  fixé  à  l'article  5. 

Arl.  5.  Aucune  modification  quelconque  ne 
poorra  «tr«  apportée  aux  tMluto  eudlU,  cam 
notre  autorisation  préalable. 

Art.  4.  Annuell.  menl,  la  Société  publiera  ,  par 
la  voie  du  Moniteur  ou  de  tout  autre  journal  qui 
poomlt  le  renpiaaer,  le  canipta  da  m  gestion , 
«près  son  approbation  en  assemblée  pénérale  de$ 
actionnaires.  Une  expédition  de  ce  compte  sera 
transmise  au  gottrarDemant  endéau  la  délai  de 
quinialM,  à  partir  daeettaapprobaUon.  ' 

Raco  an  Mlniitèra  delà  Jaetlea,laSSanU18S7. 

ACTE. 


Nous,Léopold  ,elc.,  à  tous  présenU  et  à  venir. 
Faisons  «avoir  : 

La  quatre  février  Bill  biiit  cent  treato-cinq , 
pardfvant  AI.  P.iquc  .  notaire  à  Liège,  et  eapié- 
•eoce  des  témoins  en  bas  nommés. 

Furent  préeeott  :  Let  Itadaleort  cl-4pi««  dé- 
nommés de  la  Banque  liégeoise  et Caiiiad*épar- 
gnes ,  dont  les  statuts  suivent  : 

Art.  Une  «ociété  anonyme  sout  le  titre  de 
SaitftM  Mçeolte  et  Caisse  d'épargnes  est 
établie  h  l.iépe;  la  durée  en  est  fixéeàquaraata 
année  à  dater  de  Tacle  constitutif. 

Art.  t.  Cette  «ociété  a  pour  bat  : 

A.  De  prêter  soit  sur  hj  iwthèques  ,  soit  moyon- 
nant  d'autre»  garanties  jugées  suffisantes  par  le 
conseil  d'administration  ,  avec  ficnité  aux  em- 
prunleon  de  ce  libérer  à  la  Mè  du  capital  et  des 
ml(  réis  à  époques  fixes  ,  on  par  fractiOM,  au 
moyen  de  payemeoU  périodiques. 

B.  De  recevoir  dei  fonde  en  dépôt. 

C.  D'étabttrana  caisse  d'épargnes. 
File  n'escomptera  ni  lettre*  de  change,  ni  bil- 
lets à  ordre. 

Art.  8.  U  iMiété  ne  mettra  point  an  clicntation 
les  obligations  des  emprunteurs  ;  HU  s  seiont  pla- 
cée*, ainsi  qnc  les  contraU  et  autres  titres  dépo- 


sés par  eux,  dans  un  coffre  à  trois  serrures,  damt 
les  clefs  seront  conBécs  à  trois  membres  du  con- 
seil général,  parmi  lesquels  II  y  aura  au  moins  an 
membre  du  conseil  de  surveillance.  Ces  oblica- 
lions  et  titres  y  resteront  renfermé*  jusqu'au 
moment  où  ils  seront  restitués  aux  empmntanr*. 

Le  eecret  sera  gardé  sur  toute*  les  opératioos  de 
la  «ociété. 

Art.  4.  Elle  pourra  émettre  do  billets  au  por- 
teur remboursable»  en  argent  comptant ,  mate 
•enlement  i  concurrence  des  trois  quarts  du  ca- 
pital social,  et  en  vertu  d'une  décision  spéciale  du 
conseil  général.  Elle  jiourra ,  toujours  en  vertu 
d'une  décision  de  ce  conseil ,  émettre  ansel  dm 
obligations  à  terme  portant  intérêt. 

La  balaiirr  de  ces  billets  et  obligations  sera  faite 
meusucilcmcnt,  de  manière  qu*il«  ne*dépa««enl 
point  l*actir  de  la  sodéié.  lis  «cront  «Ignés  par  le 
trésoriff,  par  l'un  des  aiilres  a.lminislrateurs  et 
par  deux  membres  du  conseil  de  surveillance. 

Art.  5.  La  «ociété  effisetoe  se*  paycmenu  an 
numéraire  ou  en  ses  propres  billets  et  obliiTations, 
au  clioix  (les  emprunteurs.  Les  payements  qui  lui 
sont  faits  doivent  l'être  en  billeU  ou  obligation* 
de  la  «oelélé;  on  ne  pourra  être  admis  à  les  effec- 
tuer en  numéraire  ,  qu'.  n  payant  unagiodontle 
maximum  est  fixé  à  un  pour  cent. 

Les  dépôts  pourront  «eol*  être  Wt*  en  eepèCM, 
•an*  agio. 

Art.  6.  Les  emprunteurs  pourront  se  libérerpir 
anticipation  ,  soit  intégralemeni ,  soit  patlall^ 
ment.  Dan*  ce  cas,  IMnlérét  restera  fixé  au  tans 

convenu  primitivement,  mais  ne  sera  di\que  i»our 
la  durée  efTcciive  du  prêt  :  toutefois  la  société  aura 
droit  à  une  commission  qui  sera  réglée  par  le» 
contrat*  «t  oUIgntloas. 

Art.  7.  SI  un  emprunteur  néRliccait  d'acqirittCT 
tout  ou  pariie de  «a  dette  au  jour  de  l'exigibilité, 
il  y  sera  contninl  par  la  voie  Judidalra  «atrinlé- 
rét légal  courradeplaiadroll,à«mdMrgeft,dtt 
jour  de  l'échéance. 

Si  le  reurd  dans  le  payamenl  «'étendaltandrtà 
d*on  moi«,  la  «ociété  aurait  le  droit  d'exiger  de 
ses  emprunteurs  le  remboursement  de  toute  la 
créance,  sans  préjudice  de;  tous  autres  dommages 
et  intérêts  qui  iH)urralent  résulter  da  retard. 

Art.  8.  La  société ,  pour  la  conservation  de  ses 
droite ,  pourra  acquérir  et  revendre  les  biens  sur 
lesquels  elle  aura  hypothèque,  ainsi  que  payer,  i 
charge  de  «abrogation,  1«  créanciers  qui  la  pri- 
meraient. Le  couH-il  pénéral  est  autorisé  à  pren- 
dre à  cet  égard  ,  toutes  les  mesures  qu'il  jugera 
convenables  à  l'intérêt  de  la  «ociété. 

Ari.V.Le*  frai*d*actes  de  l'empriml  et  du  rem* 
boursemeot  de  la  prise  et  de  la  radiation  des  in- 
scriptions hypothécaires ,  sont  à  la  charge  des 
emprunteurs  ;  la  «Otflétê  poorni  néanmolM  Wre 
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ravaoce  ét  tout  ou  partie  de  ces  frais  et  les  com- 
ptHidn  dan  le  mootuil  dea  obUgalioDi. 

Fmutt  êoelai. 

Art.  10.  Le  fonds  social  est  de  quatre  millions 
deft«iica,dlfiiéeaaelloiitnoaiiiiaavet4e  nill* 
francs,  payables  par  dixième  ;  lotitefois  la  société 
sera  coostituée  déftoiUvemeat  par  le  placemeot 
dtmint  aettooa. 

An.  11.  Nul  ne  peut  être  actionnaire ,  s*il  a*esl 
admis  par  te  conseil  général  «ttscruUaaecnlel à 
la  majorité  des  voix. 

Le  iramllBft  des  acUmm  devra  étr«  approuvé  de 
la- même  manière  par  ledit  conseil  ;  à  défaut  de 
cette  approbation,  le  cédant  reste  garant  des 
payementi  à  âitn  peur  coai|iMter  le  montantdet 
actions. 

Art.  19.  T.p!i  actionnaires  non  domiciliés  dans 
la  fille  de  Liège,  devront  y  élire  un  domicile  au- 
quel aeront  valaUement  Mta  lovilet  aetet  relalifi 
APexécution  des  présents  statuts. 

Art.  13.  Les  actionnaires  verseront  im  dixième 
dans  le  mois  de  la  constitution  de  la  société;  un 
aaeoiid  dixième  pourra  être  demandé  dana  leeoa- 
rant  du  mois  suivant.  Les  autres  dixièmes  ne  se- 
ront versés  qu'à  mesure  des  besoins ,  et  en  vertu 
d*aae  dédaion  éa  conseil  wénénii ,  laquelle  tara 
portée  à  la  connaissance  des  actioonairei  par 
lettres  adres!i<^<  à  I.iégc ,  à  leur  domicile  réel  ou 
élu.  La  remi8<!  de  ces  lettres  sera  suffisamment 
'  oonalatée  par  lea  r^sliea  de  la  aoeiété,  qui  iBranl 

fbi  i\e  Ifiir  envoi. 

Art.  14.  Les  versements  devront  être  faits  daus 
le  délai  d*aii  moii  aprèe  renvoi  det  lelirea  d!avia. 

Lm  actionnaires  qui  n*y  satisferont  pta,  per- 
dront leur  qualité  et  tout  droit  aux  sommes  iléj.1 
versées ,  lesquelles  seroul  dès  lors  acquises  à  la 
aodéld ,  at  aaleos  die  a*alme  ica  Awcer  A  remplir 
leur!(ob!i[;aiions.  Toutefois  cette  faculté  ne  pourra 
être  exercée  que  quinze  jours  après  avoir  mis  les 
retardataires  en  donwure  par  uneionnaiion  ei.* 
tra-judiciaire. 

Art.  15.  Et  cas  de  déconfiture,  suspension  de 
payement  ou  faillite  d'un  actionnaire,  la  société, 
aaoaêlrelenuei  remplir  aucune  Ibmalité,  pourra 
rembourser  à  sa  masse  créancière  ,  cr  (|ui  serait 
dAàracliooaaire,  en  réglant  ses  droits  d'après  le 
dernier  compte  rendu  ;  elle  deviendra  par  là ,  de 
l^n  droit ,  propriétaira  de«  aellona  qu'il  possé- 
dait. Il  en  sera  de  même  en  cas  de  mort  d'un  ac- 
tionnaire. Cependant  ses  tiériiiers  pourront, dans 
leiali  nola,  présenter  un  nouvel  actionnaire  qui 
sera  soumis  à  l'admission  du  conseil  général;  s'il 
n'est  pas  admis ,  le  remboursemenl  ans  héritiers 
sera  fait  eonine  cl-deaana. 

Art.  f  6.  Lea  actioniiairea  ne  wnl  reapomablfl» 


qu'à  concurrence  du  montant  nominal  de  leurs 
acliona. 

Art.  17.  Les  aciionnalrea  recevront  annuelle- 
ment un  intérêt  de  quatre  pour  cent  sur  les  fonda 
versés. 

Lea  produlla  eioédant  les  irala  d*admtnistratlon 

et  cet  intérêt,  seront  considérés  comme  bénéllooa 
nets  ;  vingt  pour  cent  en  seront  affectés,  à  la  for^ 
matioD  d'une  caisse  de  réserve  destinée  â  couvrir 
les  pertes  éventuelles  de  la  société  ;  le  surplus  sera 
distribué  aux  actionnaires,  à  tiirc  de  (titiileode, 
sauf  la  quotité  allouée  aux  admiuisiraieurs. 

La  retenue  eeewra dèi  l*iaelaatqoe la eaiieeda  « 
réserve  atleiiidradnquaiila  pour  cent  dee  fonda 
versés. 

JdminisO^tion. 

Art.  18. La  société  est  régie: 
•    1»  Par  un  conseil  d'administration  formé  de 
traie  aetloimalres,  possédant  diaeun  au  meina 
vingt-dnq  actions ,  inaliénablea  pendant  tout  le 
temps  de  leur  cfstion. 

S»  Par  un  conseil  de  surveillance  formé  de  sept 
actlonnaitea,  peaaédant  diacun  an  molna  dix  ac- 
tions. 

11  sera  nommé  en  outre  trois  suppléants  pour 
remplacer  ceux  des  membres  du  conseil  de  sur- 
vdllanoe  qui  viendraient  A  étra  empêchée,  par 
absence ,  maladie  ou  toute  autre  cause ,  de  rem- 
plir les  fonctions  à  eux  attribuées;  ces  suppléants 
devront  avoir  également  dix  adlene. 

Art.  19.  Les  membres  des  conseils  d'adminis- 
tration et  de  surveillance  réunit  «  ferment  le  con- 
seil général  de  la  société. 

Art.  90.  L*exéention  de  tous  lee  actee  pr^ue 
par  les  statuts  et  la  gestion  de  toutes  les  affaires 
de  la  sodété ,  appartiennent  au  cooseil  d'admi- 
niatration  ;  la  mardie  et  l'ordre  dee  travaux  ae- 
ront l*olijet  d'un  règlement  particulier  approuvé 
par  If  conseil  de  surveillance  :  tonte  fois  aucune 
opération  de  prêt  ne  pourra  être  faite  que  de 
l*avie  de  deux  dee  admlnietratenre  an  moine. 

Art. SI.  Le  conseil  d'administration  se  réunira 
au  moins  deux  fois  par  semaine,  et  plus  souvent, 
suivantque  l'exigeront  les  opéra  lions  de  la  sodété. 

Lee  actions  ju^idalree  aérant  eureéee,  au  nom 
de  la  société ,  à  la  poursuite  et  dOlgenca  de  l'ad- 
ministrateur trésorier. 

In  cas  d'absence  dTon  administrateur  pour 
motif  quelcon(|ue,  il  est  remplacé  par  un  membre 
du  conseil  de  surveillance,  à  nommer  parce  con- 
seil ,  d'après  le  mode  qui  sera  indiqué  par  le  rè- 
glement d'ordre  Intérieur. 

A  rt  âS.Le  conseil  d'administration  rend  compte 
de  sa  gestion  chaque  année  ;  ce  comi>te  est  sou- 
mis A  l'approbation  de  raseembiée  générale  dee 
aelionfiairee. 
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Art.  33.  LaTérificalioQ  des  opérations,  le  ntain- 
lieD  (les  ttaUiU  et  règlements,  ei  la  lulelledes 
Intérêts  fféndnnx  de  la  société,  appartiennent 
au  conseil  lie  !<nrveillaiicr.  qui  à  cet  effet  piendra 
connaissance  <ic8  actes  de  radminislrailoa  une 
(bit  tons  les  mots ,  et  pins  souvcot  si  le  tonsell  le 
décide. 

Le  conneil  de  surveillance  ne  peut  prendre  au- 
.cnoe  décision  ,  si  ses  membres  ne  sont  tu  nom- 
bre de  quatre  au  moins. 

\rf.  24.  Le  Conseil  Rdnéral  jc  n'unit  au  moins 
une  fois  tous  les  mois.  Il  peut  être  convoipié  ci- 
tmordinalrenient  par  cbacnn  des  coosetls. 

Il  ne  peut  délibérer  tl  ses  membres  ne  sont  au 
nombre  de  six. 

Ses  décisions  sont  prises  i  la  majorité  des tdIi; 
en  cas  de  partage,  les  membres  dn  conseil  de 
Siirvcillniico  ont  voix  prt'pondéranl»'. 

Art.  25.  Le  con.«eil  général  sera  présidé  par  un 
membre  du  conseil  de  sorvetllattce  et  ta  voix  sera 
prépondérante,  d.in!i  le  cas  où  les  mcnihi  i  ;«  «lu 
conseil  de  surveillance  présents  seraient  eux-mê- 
mes également  partagés. 

AH.  M.  U  conseil  général  fixe  le  taux  de  1*1»- 
térét  des  prêts  el  de  l'agio  5  prendre  sur  les  paye- 
ments qui  seraient  faits  en  espèces  à  la  société  : 
Il  peut  les  modUler,  soleil  les  drooUstanees,  en 
af  «nt  idojours  égard  à  lintérél  réel  des  capitaux  * 
dans  le  pays. 

Il  détermine  les  formes  à  suivre  pour  la  con- 
fection des  Mllets  et  oMigaUons  de  la  soelélé ,  et 
les  précautions  à  prendre  |)onr  les  mettre  à  Paliri 
de  la  contrefaçon  ;  il  règle  aussi  toutes  les  mesu- 
res à  prendre  pour  la  conservation  des  valeoro 
appartenont  i  la  société. 

Art.ST.I.pronscil  pt^n<^r3l  est  anioris*  à  rendre 
productifs  les  fonds  qui  se  trouveraient  momen- 
tanément en  caisse  sans  emploi. 

Art.  i8.  î.e  con  cil  jénéral  jvourra  iiomnicr  drs 
correspondant^  (iaiin  d'antres  villes  ilii  roviuinie, 
dans  le  but  d'y  établir  des  relations  qui  puissent 
éire  avantageuses  I  la  sodété. 

Art. 29.  I,es  m<  rntirc*  de  ra.lminisiration  delà 
société  ne  sont  responsables  que  de  Taccompiis- 
sement  Adèle  de  leurs  fOnctiotts}  ils  ne  contrae- 
tont  à  raison  de  leur  gestion ,  aucune  oMigatioa 
personnelle  ou  sol  dairc.  relativement  aux  actes 
ou  cngai;euieuls  de  la  société. 

Art.  80.  Les  membres  do  eonseH  d*ailmlBislra- 
tion  reçoivent  ime  indemnité  fixe  de  cimf  miHe 
cinif  cent*  franrs,  à  partager  entre  eux  comme  suit  : 

L'ailniiuistrateur  chargé  spécialement  de  la 
direction  et  de  la  surveillance  des  écritures  de  la 
»i)cif'tf5  tl  du  service  de  la  eaisîio  dVparijnes  , 
touclie,  sut-  cette  somme,  deux  mille  cinq  cents 
Arancs  ;  le  surfilus  est  ré|iartl  par  parts  égales 
entre  les  deux  autres  administrateurs. 


Ils  prélèvent  en  outre  sur  les  bénéfices  nels, 
huit  pour  cent,  k  répartir  entre  eux  dans  la  pro- 
portion ci-dessus  établie. 

Si  ce  prélèvement  vient  à  donner  pour  l'année 
une  somme  supérieure  i  buit  raille  francs.  Us  no 
percevront  que  4  pour  sur  le  surplus  des  béné- 
fices. 

Art.31.  L*admini4lrateur  chargé  du  maniement 
de  la  caisse  et  de  la  conservai  ion  dn  trésor,  four- 
nit un  cautionnement  en  immeubles,  libres  de 
cbarpes ,  d'une  valeur  de  cent  mille  francs.  F.n  sa 
qualité  de  caissier,  d  perçoit  un  quart  pour  cent 
de  commission  sur  les  opérations,  antres  que 
Téchanne  des  billets  à  vue  et  des  obligations  k 
terme,  qui  sont  considérés  comme  espèces. 

Si  les  opérations  •«éievalent  anonOtlement  I 
plus  de  deux  millions,  sa  commission  serait  ré- 
duite à  un  huilif-me  ])our  ccot  sor  lout  oe  qui  dé- 
passerait celte  somme.  . 

Art.  3S.  Les  emplof  és  nécessaires  pour  la  tenoi? 
des  écritures  de  la  société,  sont  nommés  et  révo- 
qués par  le  conseil  d'administration  ;  leur  nom- 
bre et  leurs  émoluments  sont  fixés  par  le  conseil 
général. 

Art.  33.  Les  fonctions  de  membre  doconsdl  de 
surveillance  sont  honorifiques. 

Art.  84.  Les  membres  én  eonsells  d'adminis- 
tration et  do  surveillance  sont  élus  par  les  action- 
naires réunis  en  assemblée  générale;  ils  sont 
nommés  pour  six  ans.  Chacun  de  ces  conseils  est 
renouvelé  par  tiers  tons  les  deux  ans;  les  mem-  ^ 
bres  .iortants  sont  rét'Iipililes  ;  un  tlngC  an  SOrt 
fixe  l'ordre  do  leur  première  sortie. 

JumtMet  ghtéraln. 

Art.  35.  Les  actionnaires ,  propriétaires  de  cinq 
actions,  ont  seuls  le  droit  d*asslsier  aux  assem- 
blées  générales.  Ce  nombre  d'actions  donne  droH 
à  un  suffrage;  quinze  actions  dooneut  droit  A 
deux  suffrages  ;  vingt-cinq,  à  trois,  et  quarante 
aelions  à  quatre  suffrages  :  la  mémo  personne  ne 
peut  éniellre  en  son  nom  pins  île  4  «nffraces. 

Art.  36.  Les  actionnaires  s«  réunissent  de  droit 
en  assemUée  gén^lo,  le  troisième  mardi  du 
mois  de  mars  de  diaque  année  ;  ils  peuvent  être 
coovorpiés  extraordioairementpar  Tun  ou  Pantra 
des  conseils. 

L*assemlilée  générale  devra  étro  convoqnéo 
extraordinairement  à  la  demande  d'actionnaires 
possédant ,  entre  eux ,  au  moins  la  g»  partie  des 
actions  émiaes. 

Tonte  convocation  extraordlnalro  sera  |iiHtt 
par  lettres  et  an  moins  bolt  Jours  d*«vance.  Ella 
devra  .être  motivée. 

Art.  87.  L*«ss«mblée  générale ,  qod  que  soit  le 
nonibredes  actionnaires  présente,  pincède  par 
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«eraii*  ««fttillanmliifttidMvaixjiMdéei- 

»ioni  obligent  tWM  kM  actisanalres.  Chaque  fok  , 
die  choisit  son  prétldoit,  aon  Mcrétaire  «t  dan 
KHitateurs. 
Att.  W.  Let  acMoaMiPM  ibMBit  ptwrent  te 

hire  représenter  par  d'autres  actlopnriHi,«yint 
éHii  de  voter,  en  vertu  d'une  simple  dél^tlOD 
écrite  et  qui  reste  annexée  au  procès-verbal. 
Alt.  89.  Les  aetionDaIrea ,  ffoodéa  de  povtoira, 

ne  ponrroul  t  ! 'Urc  plus  lif  huit  suffrages,  quel 
qm  soit  le  nombre  des  actions  possédées  tant  par 
cnx  que  par  levrt  conmettants. 

Art.  4ê.  L*Maaaiblée  (iim 'mie  ,  formée  d'ac- 
tionnaires composant  la  majorité  des  membres 
qui  oui  le  droit  de  voler,  et  possédant  les  deux 
tiers  au  moins  dea  actions  émises  «  pentordoontr 
IViugmentation  du  fond  social  flté  par  Tar- 
ticle  10,  ainsi  que  Témisiioa  d«  nouvellM  ae- 
Umn. 

Elle  peut  apporler  an  présents  ntaïuts  le»  dm* 
difications  et  changements  que  PexpéffieneeaB* 
rail  fait  reconnaître  nécessaires. 

Elle  pêne  de  mime  proneocer  la  dlaaolntfaa  ét 
la  tociéti^  avant  IVpoque  fixée  par  Tartlcle  pre- 
mier, si,  par  suite  des  pertes,  le  capital  aocial 
était  réduit  à  75p.»/e. 

Art.  41. 8i  OM  prenttn  «onvocation  n*ana«aK 
pas  un  nomlirp  suffisant  dVirlinnnaircs  pour 
prendre  une  décision ,  auK  termes  de  Tarticle 
précédent,  l^aateadiiée  leta  conToqnée  de  neo- 
vcau  et  on  procédera  à  la  majorité  des  deu  lien 
des  siiffracc*  des  mcmbros  préscnis. 

Art.  En  cas  de  di»»oluUoo  de  ia  sociélé , 
i*atsemblée  générale  nemae  trois  ou  dnq  Uqol- 

Art.  43.  Toutes  contestations  entre  la  société  et 
run  de  ses  actionnaires  sont  décidées  souverai- 
nement par  deux  arbitres,  amiables  compositeurs, 
nommés  JMin  par  la  société,  l'autre  par  Taction- 
naire ,  et  à  leur  défaut,  par  le  tribunal  de  pre- 
nUre  imtance  de  Liège.  En  cai  de  partage,  le 
flDéaie  tribonal  nemoM  on  tiere  aridftre. 

Arthiet  tnuuitolreê. 

Art.  44.  Par  dérogation  à  Part.  34, 
On  été  nommés  à  Punanimiié  membres  du 
oonMO  d'administration  par  lea  actlonnairei  Hmh 

dateurs  : 

MM.  Gérard  Nagelmackers,  adminiatrateor 
iPéMrfer; 

Jean-Henri  Demoneeao,  cbargéde  ta  direction 
et  surveillance  des  écritures,  ainsi  que  du  service 
de  la  caiw  d'épargnes  ; 

Ghwlet  Verdbois ,  durgé  de  l*iiamen  des  piè- 
ces conteniieuscs  et  aalres  eaneemant  las  prêts 
sur  hypothèques. 

3"»  âia.  Ton  th.— «.  ar,  leu.  •»». 


Art.  45.  Paor  mettre  les  adminUtraieurs  Am. 
dateurs  i  même  de  donner  à  la  société  «m  eifa- 

nisation  qui  réponde  à  «on  but ,  et  pour  les  ré- 
compenser des  travaux  extraordinaires  résultant 
de  son  étabHssemsat,  l^éfioque  de  lew  prearier 
renouvellement  ne  commencera  qu'à  dater  de 
Vannée  1843,  sauf  le  droit  de  révocation  aax  ter- 
mes de  1*art.  31  du  Code  de  commerce. 

Art.  46.  Les  soascriplem  ant  aciioas  d»  la 
Banque  liégeoise ,  acceptent ,  parle  seul  fait  de  la 
souscription,  toutes  les  dispositions  contenues 
dans  les  présents  statuts. 

Lesquels  fondateurs  ont  dédaid se  eaMtileer 
actionnaires ,  savoir,  MM.  : 

1"  Pierre-Joseph  Francotte-Lamarcbe ,  pour 
cinquanie  actions. 

3o  Clément  Francotle-0^|ardio,iiigeeiaiM,pear 

vingt-cinq  actions. 

8»D«iiisBeyne,  présldenldnlrttmaldeoom- 

merrc ,  pour  vingt  actions. 

4»  Jérôme  Keppeoiie  ,  avoué,  pour  fioglreinq 

actions. 

S>rrédérie6llman,  eeerétaira  de  la  ehaaahra 

dccoranuTcr,  nom- dix  actions. 

6* Nicolas  Oiimaa  ,  avocal ,  |>our  cinq  actions. 

7*  Charles  de  Longrée ,  avocal ,  pour  vingt- 
cinq  actions. 

8o  De  Bonlu»mmede  Haversin,  poor  "fngt-eif 
actions. 

9*  Louis  de  Bonhomme,  poor  dnq  actions. 

10°  Motr  de  BonhomoM  de  Beyaax,  née  de 

Roseo ,  pour  dix  actions. 

11«  Frédéridc  de  Sauvage,  négociant,  pour 
vingt -cinq  actions. 

12"  ElicnDC  de  Sauvage ,  président  à  la  cour  de 
cassation  à  Bruxelles,  y  domicilié,  pour  vingl« 
dnq  actions. 

13*>  Joseph  Debie ,  rentier  propriétaire,  demi 
cilié  à  Bruxelles ,  pour  cinq  actions. 

14o  Philippe  Grisard,  négociant,  i>our  quarante 
actions. 

i5o  Df-nis  Daienanx,  reeefeurdelavllle«pMr 
trente  actions. 

Alexandre  Gille,  pbarmaden,  pour  huit 

actions. 

17o  Charles  Verdbois,  avoué  àlacour  d*appd, 
pour  vingt-cinq  actions, 
lté  Loids  Verdbolt,  pèw,  avocal,  pour  dnq 

actions. 

19o  Louis  Verdbois ,  fils ,  Juge  à  Verviers ,  pour 
cinq  actions. 
SO*  NdoMe-Stellingwerff ,  reoevcor  dae  eon- 

tribnllnns,  pour  vingt-cinq  actions. 

SI»  Néoctés  Uennequin ,  avocat ,  pour  cinq  ac- 
tions. 

S2o  Baron  L.  DemeAitsdeBeusteoéei  peur 

trente  actions. 

n 
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,  48»  Hidane  de  Poleita ,  née  de  Romq  ,  poor 

quinze  actions. 
2lo  nnrnn  de  VillenC^paede  Vogeltwck,  pour 

dix  aclioQS. 

18»  Loote  de  Villeaffe|iM.Peiteer ,  pour  dix  ae> 

lions. 

36»  Alpboiue  de  VillenfliBne,  rentier,  pour  cinq 
«elieiM. 

tT»  UopeMde  ymeafegne,  rentier,  poordnq 

«étions. 

S8a  Richard  Lamarcbe ,  n^ociaot ,  pour  cin- 
qaanle  aciloiw. 

390  M«*  T*  Rldiard ,  rentière,  pour  quinze  ne- 
lions. 

80*  François  Robert,  «laé ,  avocat ,  pour  vingt- 
cinq  actions. 

Bis.  39«  T.nmhert  Robert,  cadet,aveeBt,poiur 
Tingt-cinq  actions. 

Mlê.  80*  Ferdinand  Lacroix  «  prepriétaire,  pour 
dnq  actions. 

81»  Charles  Devroot  Detrixbe ,  de  Jaunée,  do- 
micilié i  Jaunée ,  pour  dix  actions. 

81*  Baron  Hyacintlie  Detbirlart  de  Fiemalle , 
domicilié  à  Flom.illc,  pour  vinpl-cinq  action*. 

330  Baron  Florent  Dethiriart,  de  Mutzliageo, 
pour  cinq  actions. 

340  Jules  Gemaert,  ingénienr  dee  Bdnes ,  poor 
cinq  actions. 

35»  Alexandre  Detrooz,  néfOdant,  poOT  dix 
actions. 

M"  .l'Mn-Nicdlas  Lavalleye,  receveur  de  Pen- 
ragistrcuieot,  pour  vingt-cinq  actions. 
87»  M*  Etéonore  Gritard ,  v*  Dtyaer,  rentière , 

pour  huit  actions. 

38"  M""  JeaniK -Hi!1ènc-VictoireGri5ar,  v  Ser- 
vais Grisard  ,  rentière .  pour  vingt-cinq  actions. 
99»  Joteph-Marie  Gharles,  propriétaire,  ponr 

dix  actions. 

40*  Victor  Seny,  prêtre,  pour  vingt-cinq  ao- 
llont. 

41*  Baron  Vandentraeten  De  Pnntlios  (Louii- 

Marle-Hyacintho'.  (tour  cinq  actions. 

42o  Mme  ve  Dejardin,  née  Meunier,  rentière, 
pour  laqaeHe  ttlpule  et  m  fait  fort  M.  Henri  De- 
Jardin  ,  son  fils .  pour  vingt  actions. 

430  Baron  De  Modave,  il  Wacn<^<N  y  domicilié, 
province  de  ^aalu^.,  pour  dix  actions. 

44*  LamlwnGritani,  propriétaire,  pour  vingt- 
dnq  actions. 

48« Joseph  Waibrecq,  propriétaire,  pour  dix 
actions. 

BU.  450H.-F.  IIl-B.  Dewandre,  avocalàUése, 

pour  dix  actions. 

46o  Baron  Hyacinthe  de  Rooscn  de  Uarcn ,  do-  ^ 
nidllé  Strée ,  ponr  vinft-dnq  actions. 

47"  Ft  nnrois  r)e|)onthièrc ,  avooé  tn  première 
instauco ,  ^lour  quinia  actions. 


48*  Cliaries-Loiris-llarie  de  PMesla  Mheld , 

domicilié  à  Euges,  |>our  cent  actions. 

490  Xavier  de  Theux  de  Monjardio  ,  doolciliéà 
Meyiandt ,  iiour  vingt-cinq  aclioos. 

6i«  Mm  Marle*Antoinetie  de  Tiienx  de  Mef- 

land  ,  rcnlif'TO.  pour  \infTt-rin(|  actions. 

51«  Chevalier  George  Deliousset,  rentier ,  do- 
midlié  i  Amas ,  pour  cinq  actions. 

88*  6eorge-Pï8n{ols-Jh.  GUot ,  prepriélairo , 

ponr  quinze  actions. 

530  Maric-Agnès-Catherine  Delahaut ,  rentière, 
X*  Deldief ,  ponr  dix  actions. 

540  Hubert  Dessein ,  inaprimenr,  ponr  qninn 
actions. 

88*Conrard  Lucioo  ,  négociant,  pour  dix  ac- 
tions. 

56o  Martin-Antoine  Deleeuw,  rsotler,  ponr 
vingt-cinq  actions. 
67*Gisl)ert  Deleeow,  rentier,  ponrcinq  actions. 

S8°Charlfs  llciiri-Fcrdinand,  baron  de  MofFart- 
Rosen,  rentier,  domicilié  i  Hagnery,  pour  quinie 
actions. 

89»  Lamitert  Hateme-LomlMtrd ,  docteur  en 

médecine  ,  pour  quinze  actions. 

6O0  Gérard  Nagelmadiers,  lianquier,  pour  qua- 
rante actions. 

61*  Ferdinand  Desoer,  propriétaire, pour Imit 

actions. 

62"  Mme  y  Charles  Lamarche,  née  Eugénie 
Defranee ,  pour  Tlngtrcliiq  actions. 

63»  Auguste Buiieri,  avoué,  poor  vingl-cinq 
actions. 

Bis.950  3. N.  J.  De Briir«  président  an  cassa- 
tion ,  à  Bruxelles ,  pour  quatre  actions. 

64»  Jean-Nicolas  Joiris,  rentier,  poor  nne  ac- 
tion. 

68*  Nicolas-losepli  Diiier,  premier  commisanx 

byp'itlièqiips  .  pour  une  action. 

66»  Jean-Henri  Ocinoncean ,  commissaire  de 
district ,  |>our  lui ,  pour  quarante  actions. 

Rponr  1*ûréf;olreDenoneean,  président  à 
Verviers,  poi^rdix  artioiis. 

â»  Jean 'François  Uannot,  domicilié  à  Hervé, 
ponr  dix  actions. 

S»  Jean-Joseph  DegiTCtprepriétaireiliennalle, 
pour  dix  actions. 

4«>  Baron  De  btockhem-Mcau ,  pour  quinze  ac- 
tions; 

5"  Dicudonné  Ancien  et  'Bis ,  fabricaols ,  ponr 

dix  actions; 

0*  Et  Josepb  Railtem ,  procureur-sOnci al, pour 
dnq  actions. 

Klisant  ddiiiii  ile  en  .la  dcmeui'e  |»onr  tes  pre- 
mier, deuxième  et  troisième  nommas. 

Les  actionnaires  ci-dessus  nommés,  dont  les 
domiciles  ne  sont  pas  indiqués,  sont,  domleiUés 
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M.Beyoe,  an  numéro  trois,  est  repr«^srnté  fct 
par  M.  Auguste  Fallize ,  sans  profession ,  demeu- 
raot  à  LMg«. 

Les  personnes  désignées ,  sous  les  nuinéffM 
Mirants,  sont  représentées ,  savoir  : 

LetnaiiiérM9e(10,parM.  de  BoiilionHm,B.A. 

Lm  n«*  12  et  13  par  M.  de  Sauvage ,  n.  1 K 

T,es  no»  18  tl  19,  par  M.  Vcrcibois,  n.l7. 

Les  no«  33  et  58 ,  par  M.  de  MoffarU,  o.  S2. 

Ut  DM  M  «I  t7,  par  M.  de  Villenfkgne ,  n.  SI. 

Lrs  n<^*  39  et  62 ,  per  M.  Rkkanl ,  n.  38. 

Lesn»*  31 ,  33  ei  34,  par  M.  Lacroix ,  o.  39,bu. 

Le  n*  87,  par  M.  Grisard,  n.  44. 

Le  n«  88,  par  M.  Charles,  n.  39. 

Le  n«46,  par  M.  Depoothière ,  n.  il. 

Les  UM  80  et 51 ,  par  M.  de  Tbeux ,  n.  49. 

Le  n*  88,  par  M.  GMot,  n.  sa. 

!,«•<*  n-"  57  et  59,  par  M.  Deleeuw,n.  58. 

Le  oo  61 ,  par  M.  Nagelmacicers ,  n.  60. 

Leno63       |iar  M.Demonceau,  n.  66. 
.  Et  encore  ledit  H.  Philippe  Griaavd,  s»  14, 
d£-clare  ooiisliluer  actionnaire,  M.Louis  De  Waha, 
Grisard  ,  propriétaire,  domicilié  à  Eugis,  pour 
le<|iiel  il  ae  fait  fort,  pour  Tliifl-elaq  aettona. 

Les  personnes  qui  ont  ci-dessus  agi  pour  d'au- 
tres, se  font  fort  pour  ell<  ».  et  <*'nhlit;t  ni  à  leur 
faire  ralitiur  les  pn^seoles  daus  le  dulat  de  dix 


rôles,  «n  renvoi;  reçu  pour  droit  rimi  francs 
neuf  centimes,  pour  additionnels  un  fraoj:  trente- 
troia  eenlimea,  poar  anbventien ,  seis«itte^iH| 


DONT  ACTE  ,  fait  et  passé  en  la  dcmi  nre  de 
mondit  sieur  Nagelmackers,  rueSouveraio-pout, 
i  Lit-ge ,  en  présence  de  HM.  Jean-Lambert  Van- 
deoborn-Dcmany,  et  Micolas  Honoré,  tous  deux 
commis  n<  (^o€iant8 , comm»- témoins  requis.  <lo- 
mictliés  à  Liège,  qui  ont  signe  avec  les  compa- 
ranta  et  le  notaire  ;  lecture  faite  (ont  ^ffné)tP.'4. 
Francolte ; N.Gilinan  avocat;  Clément  Frnncotlc; 
D.  Dayeneux;  Alex.  Gille;  Lavelleye  ;  Eerd.  La- 
croix ;  S.-M.  tibarics  ;  DewaoJre  ;  H.  Dejardio  ; 
n.  deThirlart  de  Mulxbageu  ;  G.-F.-B.  Obiot  ;  f. 
l>epouthi<'-iv  ;  rhev.  >[>•  l.nriîTti'f  ;  \lcxandrc  De- 
trooz  ;  U.  Dessain  ;  Aug.  Fallue  heyne  ;  de  Vil« 
lentefoe  deVogelaanck  ;  V.Seny  ;  M.-A.  Deleeuw, 
ISl.deFotesta;  F.Walbrecq;  Néoclès  Hennequin; 
C.  Locion;  HiiIktI  ,  avoué;  de  Bonboaime  d'Ua- 
versin  ;  P.  de  Modave  ;  b^ron  de  Mufifarls  d*Uou- 
cheode  ;  L.  Robert ,  arocal  ;  B.  Helotte  ;  le  baroo 
Louis  de  Villenfagne  ;  deThetlX-deMeylandt ,  née 
de  Werereo  ;  L.  Grisard }  baroo  Vanderstraeten- 
Pottlbos  ;  G.  Nagelmackert  ;  le  cher,  de  Tbeux  de 
Monjardio ;  Frédéric  de  Sauvage;  N.-J.  Dister  ; 
Fréd.  Gilman  ;  J.  Joiri»;  P.  Grisard  ;  C.  Vcrdbois; 
Groberts  ainé ,  avocat  ;  J.-U.  Demouceau  ;  J.  kep- 
penne;  Richard  Lanarche;  J.-L.  Yandenborae 
Demany  ;  N.  Honoré  ;  Faque  ,  notaire, 

Enregistré  à  Liège ,  le  cinq  février  mil  buit 
cent  lf«nte-cioq,vol.  deux  cent  quarante-quatre, 
Mio  doquanlo-deux  f  »,  eaae  1»,  eooteaanl  neuf 


Tètal ,  aept  francs  sept  centimea,  tigué  La- 
▼Aum. 

Mandons  et  ordonnons  à  tom  huiaaiers  à  ce 

rniiri'^  de  mettre  le  présent  acte  à  exécution  ,  à 
nos  procureurs  généraux  et  procureurs  près  les 
tribanam  de  première  inatanee,  d*7  tenir  la 
main  ;  à  tous  commandants  et  officiers  de  la  force 
publique ,  d'y  prêter  main-forte ,  lorsqu'ils  en 
seront  légalement  requit. 

En  foi  de  quoi  le  pidaent  aole  a  été  signé  par  le 
notaire  cl  aoeUé  de  aoo  aeean. 

Paçoi, 


107.  —  tS  BAns  1888.      jirrM  ^ul  autoHte 

ta  fitnuUion  (Vu ne  société  anonyme ,  dilt; 
Société  anonyme  pour  rexécution  de  deux 
embranchements  à  la  route  de  Beaumonl. 
(Bull.  eOe.,  n.  xxxr.) 

Léopold,elc. 

Vu  la  requête  de  Mr  G.  Nalinne,  Iwurgmcslre 
de  Charleroi,  fomlé  de  pouvoirs  de  MM.  les  bourg- 
mestres de  Hont-sur-Marchienne,  Couillel  et 
Harcinclle  .  tendante  à  ol)l'-iiir  . 

lo  L'autorisation  du  gouvernement  pour  la 
formation  d*une  société  anonyme  pour  rexéen- 
tion  de  deux  embranchements  destinés  à  joindre 
la  ville  de  Charleroi  cl  la  commune  de  Mardnelle 
à  la  route  de  fieaumont  ; 

9*  L*approl»atioa  des  aUlula  de  Mlle  aociélé , 
I'  I'  >|uHla  aont  arrêtés  dans  le  projet  d-annexé; 

VuleMttiastatuU; 

Vu  mrtide  87  du  Gode  de  oenmeKe  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Miniflre  de'rinlérieur. 

Mena  avoua  arrêté  el  «ndiona  : 

Art.  La  formation  de  la  société  anonyme 
précitée  est  autorisée  sous  le  titre  de  Sociélé 
anonyme  pour  PetieutUm  dê  demtêm^ran^ 
ckementt  à  la  routa  de  Beaumont ,  et  ses  sta- 
tuts,  tels  qu'ils  sont  et  resteront  annexée  au  pré> 
sent  arrêté,  sont  approuvé*. 

Art.  S.  Notre  Molaire  de  rintérienr  (If.  De 
Theux)  eal  chargé  de  l*êxéaitfon  du  pféaent  ar* 

rélé. 

Resu  au  Ministère  delà  Justice,  le 35  avril  1837. 
PROJET  D*AGTB 

de  société  entre  les  «amaunea  de  Charleroi, 
I,  GMllIet  el  MaidneUe» 
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ptnr  la  «wulniOtoD  de  dm  «obruciMimaBit 

deiUDé)i  à  réunir  la  ville  de  Cbarl«n»i  «l  la  com- 
nranedeMarciDcile  à  la  roule  de  Beaomoni ,  déjà 
concédée  avec  rembraocbement  de  celle  roule 
T«t  liMChlMIM-«ll-pilBt«  |NHr  INdli  4»  80 

avril  1834.  . 
Par  detaat  «le.,  etc. 


la  Monsieur  Gustave  NjdliiM«  •&  ta  qualité  de 
bourgmestre  de  la  ville  de  Cbirtarol  »y  domicilié; 
9»  M.  PVaii$of»-ataettt  lennart ,  bourgoiettre 

4a  Ifoilt-sur-Alarchienne ,  y  domicilié  ; 

3»  MM.  Frédérfck  De  Dorlodot,  bourgmestre, 
et  Paul-Josepb  Uenrard,  échevio  de  la  commune 
de  Cooillet,  7  domidllét  ; 

i»  Et  MM.  Alexandre  DeîgoufiFrr  ,  (^chevin  ,  et 
Gabriel-Josepb  Tbibauk ,  membre  du  conseil  de 
la  oommmie  de  Mardaene ,  7  domleiliéi ,  tou* 
aglnant  pour  et  aux  noms  de  leurs  commuaat 
respectives  et  en  leursdites  qualités,  dont  ih  sont 
tes  fondés  de  pouvoirs,  suivant  délibérations  donl 
copies  sont  anaexéea  an  présent  ; 

Lesquels,  voulant  former  une  société  anonyme 
par  suite  de  concession  à  obtenir  pour  la  con- 
struction des  deux  embranchements  destinés  à 
compléter  l*eiée«ltoa  ««tière  de  la  route  deGhar- 
Irroi  à  Beaumonl ,  telle  qu'elle  avait  clé  projetée 
par  la  commission  d'ingénieurs ,  la  partie  de  celle 
retire  de  Beauneot  i  Gosée ,  avec  l*aiiilMraDcha- 
.  ment  vers  Marcbienne ,  ayant  d^à  été  cooeidée 
par  arrêté  royal  du  30  avril  1834  ; 

Ont  arrêté  lee  conditions  de  leur  assodaiiOD 
ainelqu*!!  aalt: 
Art.  1».  U  7  aura  société  anonyme  entre  leidi- 

tCff  communes  pour  rexécntiou  des  deux  embr-in - 
chenDenls  destinés  à  réunir  la  ville  de  Cbarierot 
et  la  coouDune  de  Mardnene  à  la  route  4e  Beau- 
mont  ,  déjà  concédée  par  l'arrêté  royal  du  30 
avril  1834 ,  le  tout  conformément  aux  cabiem  des 
charges,  devis,  etc.,  etc.,  qui  seront  arrêtés  par 
l'acte  de  cono^ssion. 

Art.  2.  Cette  société  est  consliliiéfs  à  partir  de 
ce  jour;  sa  durée  sera  la  même  que  celle  fixée 
par  rade  de  eoDcenleB  i  obtenir,  Mof  pio- 
longaiion  du  terme  ani  éult  accordé  par  la 

suite. 

Art.  8.  Elle  sera  établie  conformément  aux  dis- 
poellSoM  du  Code  deconuneroe;  le  domicile eecial 
est  nxé  en  lliMel  de  la  régence  4e  la  rlUe  4eClttr- 

Icroi. 


I».— AR  1887,  fh  tm. 

Art  4.  UMeàoeial  ertliéimieipKil  4e 

deux  ceat  claquante  mille  francs ,  somme  présu- 
mée plus  que  sufBsaoïe  pour  rexêcutioo  de  cet 
deux  embraocbemenu  aree  le  subside  acooHé 
par  le  gonrenMnwnt. 

Cefwda  lera  repréeenlé  par  : 

lo  Cent  el«|nanteaetione  de  mille 

francs,  ci,  150,000  00 

ao  Cent  de  cinq  cenU  francs ,  50,000  00 
8*  Deux  eeuts  aeUent  de  cent  et 

cinquante  francs ,  30,000  00 

4»  Deux  cents  ac  lion  s  (te  0  m  ii .,  20.000  00 

Tolal  pareil ,  250,000  00 

Cependant ,  si  la  dépense  n'atteignait  pas  cette 
tomoM,  déduction  Citle  du  subside  aecerdé  par 

le  gouvernement ,  les  actions  seront  réduites  et 
fixées  eo  assemblée  générale  au  prorata  de  la  dé- 
pense. 

Art.  8.  Lee  quatre  eemmunes  contraetanlm 

s'obligent  à  prendre  les  actions  dans  les  propor- 
tions suivantes,  déduction,  faite  de  celles  qui 
leront  placées,  toitaux propriétaires  expropriés, 
eoit  A  lootea  autres  pereonnee,  savoir  : 

10  La  commune  de  Cottlllet  pour 

cent  mille  francs  ,  ci ,  100,000  00 

30  Celle  de  Mârciuclle(l)  pour  50,000  00 
8»  Celle  de  Neolpeur-llardilenne 

pour  50,000  00 

4o  U  ville  de  Cbarleroy  pour  50,000  00 

Total  250,000  00 

Art.  6.  Cbaque  action  représentera ,  d'après  la 
valeur,  une  quotité  «gale  de  ravoir  de  U  soeMA, 
et  chaque  intéressé  participera  aux  bénéfices  et 

rontribtifra  aux  pertes  et  cbanies  en  proportion 
du  nombre  du  ses  actions. 

Art.  7.  Les  actloos  seront  nomlnaares  et  indi- 
viduelles  ;  elles  seront  consignées  et  extraites  d'un 
registre  à  talons  cl  à  soucbes ,  signées  par  le  gé- 
rant et  Tliéee  par  nm  des  membres  du  eoosen 
d'admiiilitrallon.  lodépendammeot  de  ce  regis- 
tre, il  en  sera  ouvert  un  en  double  ex|>édition  sur 
lesquels  les  actions  cédées  ou  retenues  par  les 
communes  seront  inserilet  nominativement. 

L'un  de  ces  doubles  sera  drposé  enlre  les  mains 
du  gérant  et  l'autre  en  celles  d'un  des  membres 
de  Tadmbiiitratioo. 

Art.  8.  La  transmissioo  des  actions  s*opéfen 
perde  simplrs  transferts  sur  les  registres. 
Elles  serout  valablement  irausiurées  par  la 


(1)  Otservafhn.  Il  est  entendu  que  les  travaux 

3|ue  la  commune  de  Marcinelle  t'était  engagée  à 
aire  exécuter,  par  ta  dclibëralion  du  S3  octobre 
It39,  le  seront  aux  frais  de  la  aociétA,  ladite  eon- 


mune  s'engageant  à  prendre  pour  cinquante  mille 
francs  d'actions. 

Approuvé.  {Signe)  G.  Nalinuc,  A.  J.  Dclgoufllro, 
Thibaut,  F.  De  Dorlodot,  Ucorard,  Jenoart. 
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dédaraUon  du  propriétaire  ou  de  «on  fondé  de 
pouvoirs ,  ti^néet  mr  les  registres  de  traoïfen  et 

certifiées  par  le  gérant. 

Les  pouvoirs  doaaés  realeioot  déposés  dans  les 
archives  de  la  société. 

Art  9.  Les  acUoos  lraDsliidesAdesUers,an- 

trementqu'à  titre  de  succession  légale,  pourront 
être  rei)rises  par  les  autres  acUonDfires,  dans  les 
trois  mois  dn  transfert.  L*admlnbtrattoo  en  don- 
nera immédiatement  connaissance  par  letlresaux 
actionnaires,  et  ceux  qui  voudront  user  de  ce 
droit,  seront  tenus  de  lui  faire  connaître  leur 
Intention  dans  le  moto. 

Le  coii'cil  d'administration  les  réunira  dans  le 
même  délai, pour  i'exercice  du  retrait  qui  pourra 
avoir  lien  par  iin  seul  actionnaire ,  en  cas  de  refus 
de  la  part  des  autre». 

Le  retrait ,  sauf  convention  contraire  enl  re  les 
actionnaires ,  aura  lieu  au  prorata  des  actions 


Art.  10.  Il  sera  bonifié  aux  actionnairei  un  ia« 
térét  annuel  de  cinq  pour  cent  S4ir  le  montant  de 
leurs  actions. 

Art  .  11.  Le  surpins  des  Mnéflees  excédant  cet 

intérêt  et  les  dépenses  annuelles,  sera  placé  chez 
un  banquier  au  ciioixdu  conseil  d'administration, 
Jnsqa*à  ce  qnli  puisse  élredislrilNié  nn  dividende 
de  10  p.  p/o  sur  le  capital  de  chaque  action. 
Ces  actions,  quoique  renbounées  soit  partidle- 
uent,  soit  totalement ,  eontlnvenmt  de  donner 
droit  au  même  dividende  et  aux  mènes  Ittléréts 
pour  le  partage  total  de»  bénéfice*. 
Art.  12.  La  société  sera  gérée  par  un  adminis< 


son  traitement ,  ses  fonctions  et  leur  durée. 

Art.  13.  11  y  aura  un  conseil  d'administration 
pour  In  surveillance  de  la  gesUon«  Kouatcn  des 
registres  ot  oomples. 

Il  pourra  convoquer  des  assemblées  extraor* 
dinaires.  Ce  conseil  sera  composé  de  ciuq  mem- 
bres; la  dnrêode  leurs  ftmctions  sera  de  cinq 
ans;  il  jcronl  rééligibles  et  auront  droit  à  une 
indemnité  qui  sera  fixée  d'après  les  jt  lons  de 
aux  assemblées  qui  ne  pourront  être 
l  qne  mensuelles ,  sauf  pendant  VvU' 
cution  de  l'eut  reprise. 

ArL.  14.  Pour  être  admis  aux  assemblées  géné- 
rales, Il  fendra  être  propriétaire  d'actions  équi- 
valant à  dix  mille  francs;  les  vois,  seront 000^ 
tées  suivant  le  nombre  d'actions  que  l'actionnaire 
présent,  ou  représenté,  possédera,  en  calculant 
vols  par  dix  adde  francs  de  capHal  dans  la 


i. 

I4  droit  de  péage  fixé  par  l'acte  de  concession 
M  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  diminué  que  du 
comentemal  dae  ^Qm*  d*aetiona. 

— 1.^  I  M  i^nicHiiM  parfUio  des 


deux  embranchements,  les  quatre  communes 
associées  auront  seules  voix  aux  assemblées  gé- 
nérales ,  et  le  même  nonivo  de  voix  t  en  cas  de 
dissentiment  et  de  discussions  entre  elles  .  ils  se- 
ront décidés  par  l'ingénieur  en  chef  de  la  pro« 
vince  et  deux  autres  arMires  nommés  par  le 
président  du  tribunal  de  Charleroi. 

Art.  15.  Les  assemblées  générales  se  tiendront 
en  lliAtel  de  la  régence  à  Charleroi  ;  dles  seront 
présidém  par  im  membre  cboisi  à  la  pluralité  dea 
voix. 

Art.  16.  On  ne  pourra  délibérer  en  assemblée 
géaénle  que  lorsque  plus  de  la  gsaitiédesaelioBs 

sera  représentée. 

Art.  17.  Les  assemblées  générales  auront  prin- 
cipalement pour  objet  d'entendre  les  comptes  do 
Padministrateur ,  les  rapports  du  cooMlld*adBai- 
nistralion  et  de  délivrer  sur  toutes  les  mesures 
qui  seront  proposées  pour  le  bien  de  l'entreprise, 
lesappels  de  fonds  seront  tsés  par  elles  an  pro- 
rata de  chaque  action. 

Art.  18.  Toutes  contestations,  soit  entre  les 
gérants  et  les  actionnaires,  soit  entre  ces  der- 
niers, seront  Jugé»  perdes  arbUrm,  au  noasbro 
de  trois,  nommés  par  les  parties  ;  s'il  y  avait  re- 
fus ou  retard  de  huit  jours,  après  une  sommation 
demeurée  inf^netnense,  les  arbitres  seront  nom* 
més  par  le  président  du  tribunal  de  Charleroi  ; 
ils  Jugeront  comme  amiables  compositeurs,  et 
seront  dispensés  d'observer  les  formes  et  les  dé^ 
lais  de  la  procédure. 

Art.  19.  Il  sera  pouvu  ultérieurement ,  par  des 
statuts  réglementaires  arrêtés  par  la  première 
assemblée  générale,  aux  iBeeures  et  volée  è 
prendre  pour  l'exécution  de  l'entreprise,  ainsi 
qu'à  tout  ce  qui  n'aurait  pas  été  prévu  par  le 
présent  acte ,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
fenetiens  de  radministrateor,  son  traitement  et 
les  indemnités  du  conseil  d'administration. 

Art.  20.  Après  rachévcmeot  des  deux  embran- 
chements et  la  réception  des  travaux ,  s'il  s'agis- 
sait de  modifier  le  présent  acte  de  sodélé,  la  dé- 
libération, pour  être  obligatoire,  devra  être  prise 
à  la  majorité  des  quatre  cinquièmes  d'actions. 

Art.  M.  M.  iennart,  bourgmestre  de  Mont- 
sur-Marchienne,  est  chargé  de  soumettre  les 
présentes  à  l'approbation  de  Sa  Majesté  et  des 
étals  provinciaux ,  ainsi  que  de  solliciter  les  au- 
torisations requises  ot  les  felre  aflcher  et  publier 
partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte  etc.,  etc. 

Le  Projet  de  contrat  de  société  qui  précède  a 

été  arrêté  par  les  délégués  des  quatre  communes, 
en  assemblée  ,  en  l'hôtel  de  la  réiyciice  à  Charle- 
roi, le  sept  décembre  dix  tiuit  cent  treulc-quaire. 

Signé  :  Jennaid,  G.  Malfamé,  Henrard,  A.-J. 
IMi«iiA««  P.  do  DorlodM,  ' 
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IW.  —  80  Mki  1837.  —  Loi  relative  à  la 
rielproeUi  ^ematlqiuile  en  nutilin  de 
•ueeeêeUmi  et  de  donathas,  (Bull.  oOc., 
a.  iixvt)  (1). 


Noiu  avoas,  de  commua  accord  avec  le« 
cbambrct,  <léeffété,^ootti  ordonooiuoe  t|aitttil  : 
Art.lOT.  (S)  L*élnjiff0rmi  adinU  i  viccéder  aui 


(1)  Prétentatien  i  la  chambre  des  reprëMittanto 

par  le  rnliiislre  «le  la  juslit-o  le  5  avril  1837.  — 
(  Montlcur  du  11.;  —  Happurt  par  M.  LicUl».  — 
(Monil.  du  8  mai.)— DiscuMioB  lo  18  mai  et  i 
tioo  daiM  celte  téanee  par  58  voii  ecatre  me. 
Rapport  aa  «éaat  le  18  mat ,  par  M.  le  baroa  de 

Snoy  tTOppucrt ,  disiMissioii  ilari*  la  ni<'riii'  sc'.iiii  c 
et  aduplion  par  les  3i  membre»  jinx-iiU.  — 
(Afoni/.  du  19  mat.  ) 

(S)  ■  Le  projet  de  loi  qui  e«t  «oumia  à  la  <:ham- 
bre  D*a  pat  •ealement  peur  objet  les  droits  de 

aMCeMÎon  d'un  étraiif^cr  en  i-unrours  aver  l*Klnl  , 
nais  antcï  de  réglt-r  le»  droiU  d'un  étranjer  eu 
concour»  avec  de»  Belles.  C'est  une  ehote  qu'il 
oe  faut  pas  perdre  de  Tue  $  ear  il  «"agit  eo  général 
des  qualités  requises  de  la  part  d\in  étranger 
pour  «accéder  en  Belgique.  -  L  .rsqu'un  (!tran- 
ger  eo  même  un  B€l(;e  décède  en  Belgique  uns 
iaîsier  dea  héritiers  reconnu»  par  \k  lai  «rifat,  sa 
aaeceMÎau  cal  acquise  i  l'État ,  non  pas  en  verUi 
du  droit  d'aubaine,  non  pas  en  vertn  d*nn  droit 
de  rriiifiscation  ,  mais  en  verlu  d'un  droit  itm  icti  , 
uiuverNellemcnt  admit,  d'après  lequel  une  kucce*- 
sion  en  déshérence ,  c'est-à-dire ,  une  to 
sans  héritiers  légaux ,  est  acqwac  à  l'État. 

»  Mab  lonquiin  étranger  décède  en  Belgique, 
Iaî«sant  de*  parent»  indifjiiii  s  ,  alors  l'Ktat  n'a 
rien  à  démêler  dans  la  tucccssion.  Cependant  le 
droit  d*aobune  avait  anciennement  cette  portée; 
uos  anciens  eeutumiers  définissent  le  droit  d'au- 
baine d''une  manîèra  énergique .  en  disant  que 

Paublin  ne  |ient  ni  laisser  des  liérilicrs  ni  être 
héritier.  —  Sou*  ce  point  de  vue ,  le  droit  d'au- 
bainc  est  tombé  depuis  leoglemps  en  désuétude. 
L'étranger  traaaaMA  «a  iiucce*<iion  à  «e$  parents 
indigènes;  c*est  un  e6té  de  la  question  que  IV>n 
peut  écarter.  Si  l'i'-ti  .!ti|;er  laiiifte  avec  des  parents 
indigèuet  de»  parent»  étrangers,  alors  ces  parents 
dinuigers  Tiennent  rédaaMT  «las  draila  sur  la  suc- 
cession ,  soit  eo  coneurreDce  avec  aes  parents  io> 
«fîgène»,  en  se  disant  également  proches,  soit 
inêm"'  à  rexrlii»ion  de»  parents  iri(li;';èiRs  ,  en  s(' 
di»anl  plus  proches  ;  dan»  ce  cas  encore  le  débat 
B'esiite  pas  cucore  entre  l'État  et  les  étrangers  « 
nais  entre  eenx<«i  et  les  Belges. 
»  La  question  est  alors  celle-ci  :  L'étranger  estnl 

Capalile  de  siiKcdrr  .'        Si  l'i  lrangcr  décédé  en 

Bngiquc  ne  lai^fcC  pak  de  parents  indigène»  ,  que 
des  étrangers  seulement  *c  préK-utent  pour 
cueillir  la  socccasiont  I  a-t'il  lieu  à coateslatten , 
et  qui  sera  le  contradicteur  des  étrangers?  La 

question  <  st  enn.re  celle  ei  :  L'étranger  C*t-il 
habile  à  succéder  en  Bclgii^uv  /  jouit-il  des  droit» 
«irik,  dca  droits  de  snceession  ?  L'État  e«t  alors  en 
caoeoursaTcc  Tétrangar*  earil  racueill*-  I  >  !<Mcces- 
sioni  défaut  d'héritiers.  Du  reste  on  apj'li^ue  les 
mêmes  principes  que  lorsque  le  déhat  existe  entre 
des  pareut»  indigène»  et  des  parcnt«  ctran(]ers. 
»  Quoiqu'il  en  soit ,  lorsqu'un  étranger  vient  h 
— en  Adgique,  il  ni^orte  de  prendre  des 


i  conserratoircs  pour  proté|;cr  aes  biens  et 
a.>.s>urer  qu'iU  soient  remi»  à  ses  véritables  hén» 
tiers.  »  Explications  du  niiniiitre  de  la  justice. 
— (tfonj/.  dalTuui  1837.) 

Deux  étrangers  étaient  morts  en  Belgique ,  et 
te  gouTemement  avait  pris  des  mesures  conser- 

vatdircs  à  l'éfj.ird  de  leurs  sncccssinns  ,  le  tribunal 
de  Tournaj-  venait  de  décider  que  le  Hollandais 
ne  pouvait  succéder  à  son  parent  décédé  en  Hcl- 

6i4|uc.  ces  faiu  motivèrent  la  présentation  de  la 
>i ,  déjà  projetée  par  le  ministre. 

Li  section  centrale ,  j»ar  l'organe  de  smi  rap- 
porteur M.  Liedtsaainsi  justifié  Tarticlc  premier 
de  la  loi.  •  Le  gouremenient  vous  propose  de  roo- 
difier  les  lob  qui  règlent  la  capacité  des  étrangers 

de  Mil  <  éiler  à  leurs  parents ,  llel.-ji  s  ou  étran(jer», 
et  de  ne  plus  faire  dépendre  cette  capacité  de 
rezistenee  de  tnûtds  diplomatique». 

»  Pour  se  convaincre  de  l'eatrime  importance 
de  cette  proposition ,  il  suffit  de  rappeler  le  pro- 
f<iMil  relcntis*em<'nt  qu'ont  produit  dans  le  p^y* 
les  mesures  cun!>ervatuires  que  le  gouvernement 
vient  de  prendre,  en  vertu  du  dnm d'aubaine  , 
sur  les  sueeesMOOs  de  doua  étrangers  morts  en 
Belgique ,  et  les  alarmes  qu'a  répandues  dans  lea 

iioniln'enses  familles  ét i  nti;;ères  élahlie»  cliez  IIOUS 
la  crainte  do  voir  un  jour  le;»  biens  de  leurs  pa- 
rents frappés  de  eeltc  espèce  dc  confiscation. 

•  Le  droit  d'aubaine  est  à  proprement  parler 
celui  en  vertu  duquel  le  fisc  s'empare ,  au  préju* 

diee  des  héritier»  naturels,  des  biens  qu'un  étran- 
ger laisse  à  sa  mort,  dans  le  royaume.  — On  ne 
s'accorde  point  sur  l'origine  de  ce  droit ,  inconnu 
des  Romains.  Il  parait  cependant  qu'il  fiit  intro- 
étAl  en  Belgique  par  Chanemagne ,  vers  la  fin  du 
huitième  siècle.  —  Ce  conquérant ,  après  avoir 
plusieurs  fois  défait  les  Saxou*  ,  au  delà  do 
l'Elbe  ,  résolut  pour  mi'  ii\  le*  contenir  i  l'avenir, 
de  dispcMer  un  tiers  de  Icpr  armée  dans  ses  dif'> 
férents  Etals.  Une  partie  de  ces  pt-upUides  Ait 

traiis[iiirtée  dans  les  Fl.iiidics  ;1),  dont  l.iJeric 
était  alors  grand  forestier,  pour  les  défricher  et 
repeupler  les  villes  qui  étaient  prcs«iuc  désCftes 
depuis  l'invasion  des  Uuos  et  des  Vandales.  — 
Non  content  d'avoir  ainsi  dépaysé  des  hommes  <|ui 
avaient  osét  résisii-r  à  ses  armes,  il  les  déclara  in- 
capables dc  succéder  ab  inleilal ,  dc  laisser  leurs 
biens  à  leurs  héritiers  naturels  ou  d'en  d  isposer 

Kr  testament*  se  réservant  d'en  faire  lui-même 
is.ijje  qu'il  creirait  convenable.  (  Voir  les  capi- 
tul,iiri-s  (11-  ("iKirlemaj-fue.  }  —  Ce»  nnriens  habi- 
tants des  bords  dc  l'Elbe  prirent,  du  lieu  de  leur 
origine  ,  le  nom  à'.tlbini  (  trans  Albim  ) ,  dont  on 
a  fait  le  nom  d'ytf  u^n< ,  et  le  droit  qui  s'exer- 
çait sur  leurs  biens  fut  appelé  drait  d$»  Aubaint 
ou  d'>Yi(''«/'(r  (jns  Alliiii.i|;ii ,  1 

•  Ce  droit  s'établit  bientôt  ehci  tous  le»  pcu- 

(i)  MamsAv,  ■iaSsiis  és  rranm,  tsais  t. 


a 
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Meatqne  soa pareot, étranger  on  Belge,  possède  dans  le  territoire  du  royaume,  dans  les  cas  et 


pies  d'origine  gennaiiiqwe«  et  eo  finit  par  desi- 
gner MUS  le  nom  i^AtAahu  teas  les  étrangers ,  à 

quelqu«"  pajn  (jii'ils  appartinssent.  —  f/i'lrnnt/rr 
vivait  donc  libre  et  mouraii  ser/  :  celte  maxime 
barbare  devint  peu  à  peu  la  bas«  d'une  législation 
«itti  varia  successiveflMnt  d'açria  les  temps  et  les 
lleax ,  et  que  plus  tard  les  traitérde  nation  à  na> 
tion  sont  venus  modifier.  Tanlût  1c  droit  ir.iuhiiiiif 
a*exercait  dans  toute  sa  sévérité,  tantèl  il  »e  ré- 
duisait à  une  quote-part  de  la  succession ,  et 
prenait  alors  le  nom  de  Héiraelion  :  ici  il  appar- 
tenait au  seignear  haut-justleier  ;  là  il  faisait 
partie  des  droits  de  la  couronne. 

•  Cependant ,  à  mesure  que  la  civilisation  adou- 
cit les  mofurs  et  que  des  conunttnicatjeaa  promptes 
et  régulières  rapproebèrent  les  hommes ,  le  droit 
d*anbaine  fut  exercé  avee  moins  de  riguonr  ,  et  la 
juripnuUiK  (•  lions  Atteste  qu'il  était  complélemcnt 
eo  dé»uétudc  dans  les  Flandres,  au  commencenicnt 
du  18s  aîède  ,  même  à  Tégard  des  héritiersapparte 
nant  àvnpaysoùles  étrangers  n'héritaient  poiut  (  1  ). 

•  L^asscmhléc  constituante  sanctionna  cette  ju- 
riprn«l«'iicc  ;  [i.ir  son  ilrcrct  du  6  aoiit  I7D0,  clic 
abolit  pour  toujour»  le  droit  d'aubaine  et  celui 
de  détraetion ,  comme  contraires  aux  prineipe$ 
de  /yatemité  qui  doivent  lier  tout  les  hommet^ 
quels  ffue  soient  hur  pays  et  leur  gouvernement. 

»  Cette  mémorable  nv^cmhléc  alla  j  lus  loin,  et 
eomme  l'abolition  du  droit  d'aubaioe ,  proprement 
dit ,  i>e  i>c  rapporte  qu'à  rincapeetté  d^ira  étnm- 
l^er  do  «uccéder  à  un  étrasger,  et  laisse  subsister 
l'incapacité  de  succéder  à  des  rëgnicoles,  elle 
compléta  >oii  sy»linii'  par  son  tluiTcl  du  8  avril 
1791,  qui  (lé<  Idi-o  il'!,  étrangers,  habitant  même 
hors  du  royaume,  rapableaderecneillir  en  France, 
«otame  les  regnicoles,  la  aaoeeuiaii  de  leura  pe> 
rents  même  Français. 

i  I  n  I-  r.'iH  »'  ol  la  Flrlji(|nc  ont  été  régies  par 
celle  légi!«lalion  ,  jusqu'au  moment  ou  le  (iode  Na- 
poléon est  venu  substituer  au  principe  d'abolition 
générale  celui  de  la  réciprocité.  —  Le  législateur 
•'étant  aperçu  qu'aucune  nation  n'avait  imité 
l'eicmple  Ati  philanthropie  donné  pai  t"a-^(  nihli'c 
constituante,  crut  que  le  meilleur  moyeu  de  pro- 
'Voqner  rabolition  du  droit  d'aubaine  était  de  sti- 
nafer  une  parfaite  réciprocité  et  de  n'admettre 
rétrangcra  succéder  en  France  que  dans  le  cas  et 
de  la  manière  tlonl  un  Franeais  nurcède ,  en  vtrtu 
d»  traités,  k  son  parent  possédant  de»  biens  dans  le 
payade  cet  étranger.  (Art.  11  et7'iC  du  Code  civil.) 

»  Il  ne  suffit  donc  pas ,  d'après  ces  dispositions , 
que  la  réciprocité  soit  garantie  par  les  lois  du 
pays  auquel  l'éti .nifrer  .ippartient  ;  il  faut  qu'elle 
•oit  asaurée  par  des  traités  internationaux  :  il  ne 
aufllt  pas  qu'elle  existe  en  fait ,  ni  même  en  droit  ; 
Il  finit  qu'elle  ait  re^u  la  sanction  de  le  diplo- 
matie. —  Cette  condition  que  rien  ne  justifie,  fut 
supprimée  >^ins  ilis('ii>!,ion  lians  le  Code  Civil  du 
royaume  des  Fays-Bas  et  c'est  celte  même  sup- 

tression  que  vous  prepoae  le  goiivemement  par 
I  projet  de  loi  que  vew  aves  renvoyé  à  notre 
eiamen.  >  —  {Monit.  du  8  mai.) 

(i)  J)t  CaiwisT,  Oroil  bcigique,  psri.  I,  til.  Il,  |m|.  io. 


Poursuivant  l'exposé  histwiqne  du  rapport  de 
la  section  centrale ,  M.  Raikem  a  ainsi  nréseoté  eo 
ce  qui  nouft  concenM,  Tétat  de lu  léfMiatieu  di^ 

puis  le  Code  civil. 

<i  Avant  les  décrets  de  l'assemblée  constituante , 
abolitifi  du  droit  d'aubaine  et  de  l'incapacité  de 
succéder  eu  regnicoles  résultant  de  l'extranéité , 
la  France  avait  fait  de«  stipulation»,  à  cet  égard, 
dans  divers  traités  conclus  avec  d'autres  puissan- 
ces. Ces  traités  ont  été  aMântenufcper  Tart.  11  du 
Code  civil.  Cet  article  se  rapporte  an  nréwnteC 
an  futur.  «  L*ctranger  jouira  en  France  des  mêmes 
»  droits  civils  que  <  v\\\  <jiii  ^onl  ou  scroril  ac- 

■  cordés  aux  Français  par  les  traités  du  la  nation 

•  à  laquelle  cet  étranger  apparlinidra.  a 

Des  traités  intervinrent  enoore  après  la  publi- 
cation du  Code  dvil  :  et  par  là  Ton  put  dire  que 
!<■  4ltuit  d'aubaine  se  trou>a  à  jn-ii  près  almli.  — 
Mais  indépendamment  de  ces  traités  ,  la  Franco 
éteudit  ses  conquêtes  ;  et  elle  réuuit  plusieurs  con- 
tréesàMMi  territoire.— La  Belgique  y  fut  réunie  par 
la  loi  du  9  vendémiaire  an  nr,  et  la  Hollande  par  le 
sénatus  consulte  ilu  '2"  décembre  ISKl  -  Le  fait 
seul  de  la  réunion  avait  fait  disparaître  tout  droit 
d'aubaioe,  toute  incapacité  résultant  de  l'extranéité 

•  Lors  de  la  chute  du  frand  eaapire ,  l'abolition 
du  droH  d^ubcine  entra  dans  les  prévisions  des 
grandes  puissances.  —  La  Fi  am  c  fui  rirconscrite 
à  peu  près  dans  ses  aneicniu  s  limites.  Les  terri- 
teireaqni  en  furent  détachés,  d'abord  administrée 
per  dea  eamaùaaaîres  de*  hautes  puiseanees  aUiéee, 
wrmèrent  ensuite  diverses  souverainetés. 

M  S;ui5  doute,  lorsque  les  tnriloiies  étaient 
adininistre»  par  de»  commissaires-généraux ,  le 
droit  d'aubaine  n'existait  pas  respectivement  en- 
tre leurs  habitanta.  Les  habitants  du  territoire 
administré  par  M.  de  Sack ,  par  exemple ,  éuient 
sans  doiiîc  li,'lii!es  à  succéder  dans  le  territoire 
administré  j>ar  le  baron  Vincent,  etvicever<a. 
Et  je  ne  pense  paa  qu*ett  ait  jamda  élevé  la  pn^ 
teotioo  contraire. 

»  Mais,  dans  le  traité  de  paix  du  30  mai  1814 , 
il  est  intcrveiui  une  stipulation  expresse  A  l'égard  , 
du  droit  d'aubaine.  C'est  l'objet  de  l'article  S8  , 
ainsi  conçu  :  —  ■  L'abolition  des  droitsd'aubaiue» 

•  de  détraction  et  antres  de  même  nature  dans 

■  les  pays  qui  Tout  réciproquement  stipulé  avee 
»  la  Fronce  ,  ou  fjui  lui  avaient  ttc  prtt'fJcmnienC 
»  réunis,  est  expre(.sémeut  maintenue.  »  —  Cet 
article  du  traité  maintient  un  état  de  ehoau 
préexistant,  c'est  ce  qui  résulte  dea  eipreMioM» 
est  expressément  mobtlsmie.  C'est  donc  Tétat  de 
chose  préexistant  sur  lequel  nous  devons  porter 
voire  attention,  pour  voir  quelle  est  l'etenilue  de 
ce  même  article. 

m  On  doit  sans  dente  regarder  hi  traité  de  pait 
de  Paris  du  80  ma!  ItHI,  comme  un  traité  euro- 
péen. SI  est  conclu  entre  le  roi  de  France  et  l'em- 
pereur d'Autriche.  Mais ,  le  même  jour ,  dans  le 
même  lieu,  et  au  même  moment,  le  même  traité 
de  paix  a  été  conclu  entre  la  France  et  la  Russie^ 
entre  la  J'iviiee  et  la  Grande-Bretagne ,  entre  la 
Fraj.ee  et  In  Prusse.  -  Ce  S4tnt  donc  ,  en  réalité, 
les  cinq  grandes  puiwances ,  la  France,  t'Autrè' 
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dft  la  nuiière  dont  un  Belge  succède  à  loa  pa- 
rent poMédaal  des  biene  dan»  la  pays  de  cet 

étranger. 


la  Grande-Bntamt  ^  U  PntfM ,  et  la  JIim- 
aia,       ont  «tipaM  1*«rt.  S8  dv  tnilé  ^  paix  é« 

W  mai  1814. 

»  Aucune  de  cet  puUsances  n'arait  spécialement 
Ia aeUTeraieuté  de»  |<Hyg  dvtarhé»  de  la  France;  et 
toatefoit  elle*  ont  stipule  pour  ce*  pay*.  —  La  sti- 
palatÏMi  ■uiolient ,  oon-aeulenent  le»  traités  eoa- 
tenant  abolition  réciproque  du  droit  d'aubaine 
avec  la  France ,  mais  encore  une  abolition  qui 
avait  existe  <lr  fait  par  la  réunion  à  la  France  de* 
territoire*  ^ui  y  furent  incorporés.  —  Dana  l'état 
de  réonka  «  le  droit  d'aubaine  n^uatait  paa, 
non-seuleoMlt  à  Tégard  de  la  France  ,  à  la- 
quelle ces  pays  étaient  réunis ,  mais  encore  à  l'é- 
gard des  territoires  de ccspaysentre-eux.  —  Or,  il 
résulta  des  termes  de  Tart  S8  du  traité ,  qu«  c'est 
«M*  état  de  cbose  qui  a  dléoMmleua  i  t'MlitiBn 
du  droit  d'anhaine  est  exprettimenl  maintenue 
dans  les  pays  qui  avaient  été  réunis  à  la  France. 

»  On  ne  |H'Ut  p.!-;,  i\  mon  avi» ,  restrcintlrc  celte 
stipulation  à  la  France  seule ,  admettre  l'abolition 
du  droit  d'aubaine  à  l'égard  de  cette  puisasanee  % 
et  dire  qu'il  existerait  dans  un  pays  précédemment 
réuni  à  la  France  ,  à  regard  d'un  autre  pays  qui 
lui  aurait  été  également  réuni ,  si  ,  par  des  traités 
postérieurs,  les  deux  paysout  formé  deuasouve- 
raioelés  distinctes.  Car ,  en  maiatenaiit  Pabolition 
du  droit  d'aubaine  qui  avait  eu  lien ,  par  cela 
seul  que  ces  pays  avaient  formé  un  mèoie  Etat 
avec  l.'i  France ,  ou  a  conM>r^  <•  <  e  qui  existait 
avant  lo  traité,  c'est-à-dire,  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  entre  teui  les  pays  qui  avaient  été 
réunis  à  la  Frnnce  ,  aussi  bien  qu'avec  la  France 
elle>méme.  D'autant  phu  que  l'abolition  du  droit 
d'aubaine,  de  ce  droit  que  .Monicsquicii  a  traité 
d'ituetué,  doit  sans  doute  recevoir  une  interpré- 
tation extensive  plutôt  quVne  interprctation  res- 
trictive. On  ne  doit  donc  pas  restreindre  l'aboli- 
tion du  droit  d'aubaine  dans  les  pays  récemment 
réunis  à  la  France  ,  à  ce  qui  concerne  cotte  tlcr- 
Dtère  puissance ,  à  ses  relations  avec  les  pays 
pideémenMNt  réunis  ;  nHÔs  en  deît  dgalement 
admettre  cette  abolition  en  ce  qui  concerne  les 
relations  de  ce*  pays  entre  eux.  C'est  une  al)oli- 
tion  en  quelque  siir(o  [générale  de  ce  droit  qui  a 
en  lui-oéme  quelque  cbose  d'odieux ,  et  qui  ne 
devrait  en  tous  cas  être  admis  que  comme  me- 
sures de  représailles  —  Jusqu'en  1815  ,  la 

portion  du  territoire  «le  ce  royaume,  située  sur 
la  rive  droite  «le  la  Meuse,  y  eompris  la  ville  de 
Liège  ,  eut  un  gouvernement  ditférent  et  de  celui 
de  m  Belgique  et  de  celui  de  la  Hollande.  —  Mais 
tous  ces  territoires  étaient  des  pays  qui  avaient  été 
précédemment  réunis  à  la  France  ;  l'art.  28  du 
traité  de  l'ari»  du  30  mai  1814  leur  éi.iii  ;i|i|>li- 
cable.  Et  sans  doute  le  droit  d'aubaine  n'existait 
paa  entre  les  diterees  portions  de  territoire.  • 

Le  même  orateur  a  fini  par  se  demander  si  la 
guerre  suspend  les  effets  de»  traité» ,  et  si  les 
effets  de  l'abolition  du  dri>il  ir.nilt.iine  >ier,<ieiit  en 
tous  cas  suspendus  lortqu  il  existe  un  armistice. 
Et  leiiiMl  bientfttà  rdewt  aea  dea»  ^aeitiww .  il 


Les  mêmes  rè|les  saat  obserrées  pour  la  capa- 
cité de  disposer  ou  de  rewvoir  par  donation  entra 

vifs  ou  par  testament. 

 f 

a  couda  en  disant  :  «  Le  traité  de  Paris  du  30  mai 
1814,  eat  Interrann  entre  lee  einq  grandes  pui»- 

sances.  Ce  n'est  donc  pas  une  abolition  contrac- 
tuelle entre  la  Belgique  et  la  Hollande  ;  c'est  le 
résultat  d'une  stipulation  qu'on  peut  qualifier 
d'européenne.  —  Or ,  si  l'état  de  guerre  rompt  lea 
traités,  ce  ne  sont  qne  eena  intervenvs  entre  le* 
parties  l)elli(*rrantes  ;  et  non  ceux  ronrlm  par 
d'autre)»  {tuissiinces.  n — (Monil.  du  17  niai  1H37.) 

Observons  ici  que  la  chambre  n'a  pa»  eu  it 
prononcer  sur  cette  partie  du  discours  de  M.  Rai- 
iem ,  qui  a  traité  une  qiaastien  qae  la  loi  pvopesda 
iMdait  laisser  entière. 

A  l'occiMon  du  principe  de  In  M  aoaTeUnla 
section  centrale  avait  dit  : 

■  Si  In  loi  était  uMiin*  urgente,  si  la  session  lé- 
gislative ne  touchait  pas  à  sa  fin ,  votre  commis- 
sion aurait  pu  reprendre  la  question  de  plus  haut 
et  M>  serait  peut-être  convaincue  que  le  droit 
d'aubaine  n'est  plus  en  harmonie  avec  l'état  ac- 
tuel de  notre  civilisation  et  l'esprit  de  nos  institn- 
tions  ;  que  la  raison  et  l'humanité  nous  comman- 
deur de  revenir  à  la  léf^islation  de  l'asM'mblée 
constituante  ;  que  celte  espèce  de  talion  qui  nous 
est  légué  par  les  temps  barbares  est  iuiusteet 
impclilique;  qu'en  privant  de  l'héritage  de  leurs 
pères  ceux  dont  tout  le  crime  est  d'être  né  sous  uu 
autre  ciel  ,  nous  écartons  de  notre  pays  des 
liommes  qui  par  leurs  capitaux  cl  leur  industrie 
seraient  venus  rcoricbir  ;  que  les  gouvcrnemeota 
absolus ,  loin  d'être  portés  à  rabolition  du  dieit 
d'aubaine  par  des  menaces  de  représailles,'  ap- 
plaudistrnt  au  contraire  k  une  mesure  qui  retient 
ceux  qui  seraient  tentés  de  s'établir  chez  nous  , 
et  qu'ainsi  cette  réciprocité  n'atteint  pas  ton  but 
et  nous  eat  plus  niiisu»le  que  profitable.  —  VU», 

f>re*sée  par  l'époque  prochaine  de  la  clôture  de 
a  session,  persuadée  qu'une  question  d'une  si 
haute  portée  mérite  un  examen  )<rofond  et  f|u'il 
n'y  a  pas  d'inoouvéoient  à  continuer,  pendant 
qoelquie  tempe  dn  nwina,  une  législation  qui, 
après  tout ,  a  déjà  amené  l'abolition  dn  droit 
d'aubaine  dans  une  (grande  partie  de  l'Europe, 
votre  commission  a  restreint  le  cercle  de  '  ses 
délibérations  à  la  seule  question  que  soulève  le 
projet  dn  gouvernement,  savoir,  s*il  faut,  pour 
que  rétranf;er  jouisse  en  Belgique  du  droit  de 
succéder ,  que  la  réciprocité  soit  stipulée  tlans  un 
traité.  »  ' 

M.  Séron  proposa  ,  dans  le  cours  de  la  discus- 
sion ,  d'en  revenir  au  principe  de  TassenAMe  eoa- 
stituante ,  mais  M.  Liedts  lui  répondit:  «Nous 
somme»  tout  à  fait  du  même  avis.  Je  considère 
comme  un  mal  le  droit  d'aubaine  ;  mais  ce  n'est 
pas  sous  ce  rapport  qu'il  faut  envisager  la  que** 
Uon.  En  eSst,  il  est  des  ctrconstsnesf  eè  a  fart 
maintenir  un  mal  pour  en  éviter  U  pins  graad  t 
c'est  là  ee  qu'il  &'agit  d'examiner. 

n  Fh,  hicn,  notre  pays  est  un  pays  de  frontières  I 
^^^nai^  nous  abolissons  le  droit  d'auiialne  sans 
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Art.S.  Celle  réciprocité  lemconitatée  wft  ptr 
le»  traités  conclus  eolre  let  deui  pays ,  «oit  par  la 
prodDctioD  (les  lois  OU  acies  propret  i  en  établir 
rexittcoce  (Ij. 

AH.  8.  ToutM  diapoaltiona  emtrairet  à  ta  pr^ 
•enlc  loi  sont  abrogées  (S).  , 

Art.  4.  La  présente  loi  sera  obligatoire  le  Ico- 
demain  de  sa  promulgation. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

ContrcsiBnéiiar  le  Ministre  de  la  Justice, 
A.-N.-J.  Ernst. 


tW.  —  M  «Al  18S7.  —  loi  qui  aecordt  un 
crédit  supplémentaire  4ê  fir,  165,333-33 , 

au  budget  de  la  guerre  pour  te  ëetvicûdê 

tanté  (3;.  (Bull,  offic,  n.  xziTi.) 

Léopold ,  etc. 

Notu  avons,  de  commun  accord  avec  leschann 
bns,  déodli  «t  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Arttele  nnlqno.  n  est  ouvert  an  département 

de  la  Riierrp  un  crédit  sui  pltnicntaire  i[p  cent 
soixaiUf-lroii»  luilie  trois  cent  irenle-trois  franc* 


temps  éloigné,  diminuer  les  richesses  du  pajs  : 
les  suceessMus  des  Belges  allant  en  pays  étranger, 

et  d'un  .nutrc  côté  le*  Belge*  ne  rcrueill.Tnf  pas  de 
successionH  à  rëtranger.  L'est  tuus  ce  point  de  vue 
qu'il  faudrait  eiaminer  la  question  ,  en  adoptant 
l'ai>olition  du  droit  d''aubkine  sans  réciprocité. 

*  Si  vous  eonsîdérei  qtt*en  exigeant  la  emidttian 
do  I  rriprocité ,  on  a  obtenu  l'ah^lilion  du  droit 
d'aubaine  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Kuropc, 
TOUS  reconnaîtrez  qu'en  l'exigeant  dans  la  loi, 
nous  arriverons  peu  Apcu  au  résultat  que  l'eu  dé> 
rire.  *—{Monit.  du  17 um».  Supplément. ) 

(P  <>  Comme  il  n'entre  dans  les  intentions  dO 
personne  de  déroger  aux  traités  diplomatiques, 
abolitife  du  droit  d'aubaine  ou  qui  règlent  la  ca- 
pacité de  succéder,  de  disposer  et  de  recevoir, 
eei  traités  eontinneront  à  produire  leurs  efl^; 
mais  ce  ne  sera  plus  Ip  snil  mode  de  |irouvcr  la 
réciprocité,  et,  dans  l'ahM^urc  des  traités,  les  tri- 
bunaux pourront  puiser  leur  conviction  soit  dans 
les  lois  du  pajs  auquel  Téiranger appartient,  soit 
dans  Ions  autres  actes'proprea  i  établir  resisleaee 

de  ri'ttc  rrciprocitt'. 

»  Il  a  paru  dangereux  à  votre  commission  d'éau- 
rr<i  1  er  ces  actes  dans  la  loi ,  et  de  citer  nénM  par 
forme  d'exemple  les  déclarations  d«  rgeipnteo  dé*' 
livrées  par  le  gouvernement  ;  il  fint  que  tout  en 
cette  matière  soit  Kiissé  à  l'appréciation  du  juge. 
Sans  doute  ces  déclarations  feront  le  plus  souvent 
preuve  de  la  réciprocité  ;  mais  s'il  était  constant 
qu'elles  ont  été  délivrées  avec  trop  de  légèreté  et 
qu'elles  sont  en  opposition  svee  ce  qui  existe  et  se 
pratique  dans  ce  ce  serait  nu  juge  «H  pe<er, 

dans  sa  sagesse  ,  la  valeur  qu  elles  peuvent 
avoir.  »  —  (Rapport  de  la  tection  centrale.  )  — 

C'est  pour  ce  OMlif  unique  que  la  section  centrale 
a  supprimé  les  mots  :  $olt  par  det  dMaraUont  du 

goufi'ruftnrnt  l'Irnriijer ,  qui  se  trou  valent  dans  l'ar- 
tirle  currespondanl  proposé  par  le  gnnvcrnemeat  ; 
et  c'est  en  entendant  l'article  dans  ce  sens,  qne 
.  quand  il  sera  établi  par  nu  document  queloonqno 
que  les  Belf^r-s  jouisaent  des  droits  de  succession  dans 
le  pays  d  un  étranger,  cet  étrnuj^or  sera  admis  à 
jouir  des  mémei  droits  en  nrlgii|ue,  que  le  minis» 
tre  de  la  jutttie  s'est  rallié  à  la  réclaction  de  In 
section  centrale.  —  (  Afani^.  du  17  mai  1837.  ) 

L^exposé  des  motifrpar  le  ministre  de  la  justice 
contenait  ce  j  i».  ,if;f  ■  «■  Ou  a  dit  qu»-  la  nécessité 
d'une  réciprocité  stipulée  par  traité  est  avanta- 
geuse en  ce  que  la  guerre  suspend  lestrailés  ;  cette 
raison  neos  touche  peu;  il  n'<^^t  pns  juste  de 
porter  alteinle  ans  rapports  juridiques  «luinua» 
tant  indSmdnellement  entre  les  babiianis  des  pays 

S^s  sâa.  vena  vu.  '  t.  sv.  am.  est. 


qui  sont  en  état  de  guerre.  Quoiqull  en  soit  la  nn> 
tioa  qui ,  par  nn  motif  quelconque,  nous  priverait 

dr>s  drnii4  di;  s^('e(-^Hitl^  ,  perdrait  anssilèt  les 

ni<'nii-s  av.iiilages  en  Belgique.  » 

Apri's  avoir  rappelé  ce  passage  M.  Raikena 
dit  dans  la  discnsswn  : 

•  Ainsi ,  d*après  la  toi  proposée ,  la  guerre  ne 

sera  pas  bostilc  aux  individus  ,  et  ne  InsempéchsWI 
pas  de  jouir  des  diuils  que  la  loi,  d'accurd  avec 
la  nature,  leur  conférera.»  — {Monit.  do  17  mai.) 

(S)  L'isrticle  3dn  projet  du  gouvemenwnt,  qu'a« 
tait  eonaervé  la  section  oentrale ,  portait  ;  U*ar- 
Hèles  726  et  912  du  Code  civil  fonl  ahroics .  — 
Pour  juslitier  celle  disposition  quant  au  dernier 
de  ce»  articles  la  section  oentrale  avait  dit  .- 

■  Jusqu'ici  nous  n'avons  parlé  que  de  rarti- 
ele  796  du  Code  civil  qui  su|>p4»se  la  succession  de 
l'étranfjcr  ouverte  ah  inict/al  ;  l'article  912  rrgle 
la  capacité  de»  étrangers,  «le  disposer  ou  de  rece- 
voir par  donation  entre-vifs  ou  par  testameirt.  Des 
doutes  se  sont  élevés  sur  la  question  de  savoir  si 
cette  cspacité ,  eommie  celle  de  suecéder  «5  in- 
testât ,  est  sulwrdonnt'e  à  rcxislriirr  d'mi  traité  d» 
nation  à  nation.  Celle  question  ,  pour  tons  les 
droits  déjà  nés  et  ouverts,  est  exclusivement  du 
domaine  des  tribunaux  ;  mais ,  quelle  que  soit  l'iu" 
ter|$rétation  qu'on  adopte  pour  le  passé,  il  est  Im- 
portant de  lever  le  doute  pour  l'avenir  ;  et  c'est 
ce  que  fait  le  pr«j[ct  de  loi  du  gouvernemeul .  • 

Dans  la  dUscîmsn  M.  Doles  pceposn  de  changer 
la  rédaction  : 

«  L'article  S, 'dit-il ,  con^u  connne  il  l'est,  déci- 
derait que  l'article  912  «lu  ("ode  civil  c-t  »  outrai  re 
aux  dispositions  de  la  présente  loi  j  mai»  l'opiuiou 
contraire  a  été  soutenue,  et  cette  question  n'est 
pas  encore  réélue.  Ifvu»  ne  rien  pr^Hngsr  A  cet 
égnrd,  jr  |>ro|>o»eraide  rédiger  ainsi  l'article  8:  — 
!•  Toutes  le»  dispositions  eont  r.iires  la  présente  loi 
sont  abrogées.»  —  Si  l'article  'JTi  est  contraire  à  la 
loi ,  il  est  abrogé  ;  si ,  au  contraire  ,  il  J  est  con- 
firme, ainsi  qu'on  l'a  dit,  il  reste  ce qnll  était 
aatérienraasent.  Votre  loi  ainsi  ne  donnera  pas 
d'argument  dans  la  question  de  l'interprétation  de 
l'art.  913.  —  C'est  par  respect  pour  l'éventualité 
des  décisions  qne  je  propeee  cette  rédactlcn, 
mempte,  je  ereis,  de  tout  inoenvëniMiM 

M.  le  ministre  de  la  justice  ,  se  rallia  A  eette 
rédaction  en  disant  h  :  la  rédaction  préscnlcf  par 
riiouQrable  préopinaut  lève  toutes  les  doutes,  et 
je  m'y  rallie ,  en  entendant  bien  «lue  cette  dispo* 
sition  ne  touche  pas  A  l'art.  11  du  Codeôvil.  » 
—  (  Monlf.  dn  17  mal.  Supplément.  ) 

(l)Dise«ssien  à  la  cinabre  des  reprimmanb. 
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trellt^4roi«  centimes,  pour  laturaire  aux  beiolni 
do  Nrrtce  de  unlé,  eo  aUendanl  que  celte  pttlto 
do  budget  de  1887  lolt  régléo  déSniUfciiMBt. 

Mandons  et  ordonnons,  ete. 

Contrcsiciié  par  le  MioUire  de  la  Guerre, 


119. — 19  BAKs  1SS7.  ^Étai  ituBqumtt  terris 

moyen  du  Froment  et  du  Seifjfp  pendant  Ut 
quatrième  semaine  du  mois  de  mars  t88T. 
(Bull*  eACtf  B.  lufi.) 

LeHlniilrede  nnléri««retdea  Affittiet  Élnui- 

gères,  (M.  de  Thcnit). 

Vu  les  mercuriales  formt'e*  p.ir  les  f:oiivcmeur8 
des  provinces  pour  la  quatrième  semaine  du  mois 
de  mut  ItST  (dn  lundi  M  an  aamedlSS); 

Vu  rarticie  4  de  la  loi  du  SI  Jnllleletrarréld 
nfaldu7«oAtl854, 

Arrête; 

I>*ittt  ci-joint ,  indiquant  le  prix  moyen  dn 
freoMBt  et  du  Seigle  j^danl  la  semaine  indi- 
qn4e  d-deami,  aera  Inaéfé  an  Monileur  ei  an 
BnUetindeiLoii. 


■ARCBÉS 

«éouLATioaa. 

vaonuiT. 

snets. 

Pris 

QuaniH. 

Ptii 

tendttM. 

rr. 

«. 

Fr. 

e. 

ArloQ , 

530 

14 

19 

41 

0 

87 

Anvers , 

s 

17 

54 

« 

10 

84 

Bruges , 

318 

15 

44 

72 

10 

89 

Bruxelles , 

1,455 

16 

54 

126 

10 

55 

Gand , 

1,0(10 

15 

50 

280 

10 

22 

Uaaaelt, 

360 

15 

77 

1,107 

13 

18 

Litge, 

• 

15 

06 

» 

11 

Oô 

Louvain , 

ô,noo 

16 

72 

1,124 

10 

88 

Namur , 

456 

16 

n 

105 

9 

42 

Mont , 

1,fOO 

15 

47 

8i7 

9 

18 

Totaux.  .  . 
Prix  moyen . 

0,119 

15 

M 

3,683 

10 

51 

Hota.W  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-dessua 
qne,  d*eprèt  l«t  dlapoaHlonade  laM  dn  81  Juil- 
let 1834 ,  les  droits  d'entrée  lor  le  Ikomenl  et  le 
aeigle ,  mmiI  Axés  comme  suit  : 

Froment,  fr.  37-50  les  1,000 kU. 

Soii^lc,     fr,  21-''j0  idem. 


—  AN  18S7,  R*  110-111. 

111.  — 19  nias  1888.  —  Àtrété  qui  autorité 

la  formation  d'une  société  anonxme  souâ 
ta  dénomination  de  Ctlsae  bjrpolhécaire. 
(Bull.  offic.,n.  xxxTii.) 


Vu  la  demande  qui  nous  a  été  adr«ss('-e  par  le 
comité  administratif  de  la  société  anonyme  qui 
Tient  de  se  former  à  Bruxelles ,  sous  la  dénomi- 
nation de  ToiMe  typotAée^Ore,  à  IVfliBt  d^ 
tenir  les  autorisation  et  approbation  preNrilCa 
par  l'art.  37  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  Pacte  constitutif  de  cette  société  passé,  le  4 
Janrler  de  cette  année,  derantlet  aetalrea  Pleiro- 
loaeph  Van  Bevere  et  Gnillauflie-Hairl  Annea, 
résidant  à  bruselles; 

Vu  les  statuts  de  lasoeiété  arrêtés  par  le  mène 
aeto; 

Vn  les  art.  88  et  iniTants  dn  Code  decon- 

nerce; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  avons  arrtHé  et  arrêtons  : 

Art.  Icr..  La  société  anonyme  fondée  à  Bruxel- 
les ,  par  raete  dn  4  Janvier  1888 ,  est  aiitoriiée , 
et  ses  statuts ,  tels  qnHIa  sont  arrêtés  par  le  mémo 
acte ,  sootaivrott«ds,aona  leteonditionaialran- 

tes  : 

1»  Que  la  •ocMléaeconfOmi«m,en  toni  ptdott, 
aux  dispositions  légfilalives  existant  cor  les  prêta 

en  matii^re  civile  ; 

ao  Qu'indéiieodamment  de  la  circonstance  pré- 
vue A  irartlde  1i  dea alatvta,  de  la  perte  de  la 
moitic^  du  capital  social ,  la  dissolution  pourra  en 
outre  toujours  être  proclamée ,  conformément  A 
Part.  88  dn  même  acte,  avant  que  le  capital  lo- 
oial  aoH  ainsi  réduit  ; 

3oOne  dans  tons  les  cas,  la  proclamation  de 
dissolution  devra  être  soumise  au  gouvernement; 

4e  Que  le  compte  annuel  de  la  todété  aera , 
après  son  approbation  par  l'assemblée  générale 
des  actionnaires ,  publié  dans  les  journaux  et 
transmis ,  par  copie  certifiée,  au  département  de 
Plntérieur; 

5o  Fnfin,  qu'aucune  modification  ne  pourra 
être  api>ortée  aux  statuts,  sans  notre  autorisation 
préataUe. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  rtntérieor  (M.  de 
Tbeux)  est  chargé  de  rexécntion  dn  présent  ar- 
rêté. 

Reçu  au  Ministère  de  la  Justice, le SSavril 1887. 


le  13  auù,(Mon,  des  15  et  16  mai  1837).  Adoptioo 
dans  cette  séance  par  58  Toix  contre  10.  —  Rap> 
pacl>n  Sénatpar  lUelMren  de  PélicU,  te  18aai, 


et  adoption  dan*  cette  séance,  à  l'unanimité  des  33 
nmabm  préseali.  ~  (  JToRir.  du  18  mai). 
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PafHimrtFlww  laupli  fw  Bofcr*  «t  GoO- 
laume-HeariAiiDU,iiotatiei  rofin,  véildaiitl 

Bruxelles, 

Soot  comparuei  lea  periooaet  luivaoles ,  tou- 
tM  «wwHirteun  pour  de»  acttom  de  la  todété 

anonyme,  objet  du  présent  contrat, s.ivnir  : 

lo  M.  Auguste  Jean  Van  den  Nest,  ci->lcvanl 
négocianl  ex-membre  de  la  députalion  des  étaU 
provinciaux  d^AoTert ,  acluellement  sans  pro- 
fession ,  demeiiraul  à  Uruxelles,  boulevard  du 
Jardin  ikXanique,  section  cinq ,  n«  S4,  «ouKri];^ 
tour,  poor  quarante  aetloot. 

9o  H.  Pierre-Théodore  Verhaegen ,  avocat  à  la 
cour  d'appel,  demeurant  à  Bruxelles,  rue  des 
Minimes ,  section  première  ,  u»  7,  souscripteur 
pour  treote  aciloiw; 

S°  M.  Aimé-Henri  de  Cratnpagna  ,  avocat  \  la 
cour  de  cassation  ,  demeurant  à  Bruxelles ,  rue  de 
Bodaabroedt ,  aection  première ,  no  1,  souscrip- 
teur, pour  trente  actions  ; 

4o  M.  Fierre-Josepb  Vandcrlon ,  avocat  à  la 
cour  d'appel ,  demeurant  i  Bruxelles ,  rue  de  la 
Boe— Hw ,  aecUon  4 ,  auméfo  9,  MNiMriplour 
pour  trente  actions  ; 

5»  M.  Fran^ois-Jean-Biarlin  Ueernu,  avoué 
près  le  tribunal  de  première  imtance ,  léaul  à 
Bruxelles,  y  demeurant,  placedu  Grand-Sablon, 
section  première  ,  n  27,  pour  trente  actions; 

6»  M.  irau^ots-Louis  Ampacb,  négociant  et 
Jogean  IrONioalde  commerce,  atant à  Inixdlet, 
y  demeurant ,  rue  des  Minimes,  section  5  ,  Wl* 
méro  27,  souscripteur  pour  trente  actions  ; 

7«  M.  Jacques-François  Yerbaegtn  ,  notaire , 
résidant  i  Bruxelles,  y  demeurant,  rue  de  Flan- 
dre, section  4 ,  aoméro  155 ,  aouacripteor  prar 
trente  actions  ^ 

t»  M.  Gnetave  Allard,  a?oeat  A  la  cour  d*appel, 
demeurant  à  Bruxelles ,  rue  du  Grand-Hospice  , 
section  4,  numéro  13,  souscripteur  pour  quinjce 
actions; 

9» H. François-Joseph  Terliaegen,afOcat  A  la 

cour  de  cassation,  demeurant  à  Bruxelles,  rue  du 
Pont-Neuf,  section  4 ,  numéro  14,  souKhpteur 
pour  quinte  actions  ; 

10«  M.  Louis-Joseph  Ranwet,  avoué  près  la 
cour  d'appel^  clcmenranl  à  Bruxelles,  rue  du 
Ciléne ,  section  8,  uuuieio  il ,  souscripteur  pour 
qainieadleiis; 

llo  M.  Eugène-GInrIcs-EmmaDucI  Dansant, 
avoué'  près  le  irUmnal  de  pi-emiére  instance  , 
Séant  A  Braitfe^  j  demeurant ,  boulevard  d'An- 
vers, aectionA,  numéro  89,  sonser^plsur pour 

quinze  actions; 
19*  M.  Charles-Alexandre  Uejmans ,  proprié- 


taire ,  demeurant  A  BnniOM,  roa  de  lalùfila» 
laine,  section  7,nnméto49,  sanseriplaar poi» 
dix  actions} 

18>llondll  iaor  Tandertoo,  agissant  eaeofe 
comme  st  portant  Awt  pour  les  personnes  sui- 
vantes et  pour  la  nombre  d'actions  A  désigner  ci- 
après  : 

ji.  H.  Jean-9aptlste  Van  Pufenbraeck ,  renlfar, 

demeurant  à  Bruxelles,  rue  du  Grand-Hoipleai 
numéro  30 ,  pour  deux  actions. 

B.  H.  Adolphe  Bosch,  greffier  eo  chafféela 
hante-cour  militaire,  deasenrant  A  tnUOMf 

pour  huit  actions. 

C.  M.  Joseph  Damiens,  brasseur  à  Ixelles, 
pour  quatre  actions. 

D  M.  Jcin  Kf  ymolcn  ,  n(!^gociantt  4leBMaVMt 
à  Bruxelles,  pour  quatre  actions. 

iir.  M.  Jean-Edouard  Van  F^rys,  avocat  i  la 
cour  d*appcl ,  sciant  à  Bruxelles ,  j  demenranly 
Marché-aux-riiarbons ,  numéro  65  ,  souscripteur 
pour  dix  actions  j  —  Mundit  sieur  Jacques-l-ran* 
çois  Verhaegen ,  agissant  encore  conmie  se  pos^ 
tant  fort  pour  M.  Martin  Mertens,  propriétaire, 
demeuraotà  Bruxelles,  Vieux-Marché-aux-Porcs* 
section  4,  numéro  5,  pour  quatre  actions. 

Lesqods  oompaianl*  agissant  coasaM  dit  esc, 

ont  déclaré  de  fonder  cnln  eux  et  les  personnes 
qm  s'adjoindront  è  eux,  «ne  Sosiété  anonyme  , 
sons  la  dénomination  de  £!oIm«  AypdAéealrtf 
dont  les  statuts  suivent.' 

ACTE. 

CHAPITM  PMmgR.  i 

Création.  —  But. 

Art.  l«r.  Une  société  anonyme ,  sous  la  déno- 
mination de  la  Caitte  l^potbécaire ,  fixant  son 
siège  oentral  à  Bruxelles,  est  établie  on  Bdgiqne. 

Art.  3.  Le  but  de  la  caisse  hypothécaire  est  de 
créer  des  prêts  à  des  intéréu  modérés,  et  à  long 
terme,  alfèctés  sur  des  garanties  territoriale* ,  on 
teciUlant  aux  empraoteurs  4e  se  libérer  par 
fractions  périodiques,  anmoFCB  i^wmuliéê  ox- 
tincllVMdu  capital. 

Art.  8.  Le  prêt  est  on  «inyiltoa  contpoiié. 

Le  prêt  simple  ^^Élsinl  A  un  terme  donné , 
raniurtissement  des  annnilés,  sowcrilmattprail 
delà  caisse. 

Ces  annuités  ou  rentes  annuelles  ,*qnl  sont  re- 
préscntécs  par  deux  coupuns ,  payables  par  se- 
mestre et  souscrits  au  profit  de  la  caisse ,  se  com- 
possntdosiméPÉls;  dalafrafltton  axUneUvo  du 
capital,  et  d*une  commission  de  banque  annaaiie 
quinepoowad<pais>tnnpnBrysyrlaeamma 
prêtée. 
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Le  prêt  composé  conslilue  l'emprunteur  créan- 
cier d'une  somme  «'caleà  ccHp  «(n'il  a  touchée. 

Uo  au  après  le  poyemcul  de  la  dernière  an- 
anUé ,  la  caltM  KnbonrM  à  rempnioicnr  en  ca- 
pèceaje  capital  qu*dte  hii  «  «comulé ,  égal  à 
celui  ëteinr. 

H  est  néanmoins  libre  i  Temprunteur  de  ae  m 
bérer  par  anUcipatlon,  sauf  une  lodeouité  eoo- 
ventiomielle  an  profit  de  la  ca]$%r. 

Les  primes  d'assurances  et  frais  d'actes  seront 
■▼anoés  par  la  caiaae,  m  eMx  de  rempmolenr. 

Ai  l.  4.  La  caisse  prête  également  sur  nantisse» 
ment  de  ses  propres  obligations  ,  et  se  coiislittic  , 
SOUS  des  conditions  spéciales,  liquidateur  entre 
renprnnteur  et  aea  auirea  créaneiert.  La  caisse 
ClU  en  outre  des  opérations  à  rémi'ré. 

Art.  5.  Les  annuités  doivent  éire  payées  en 
obNgatlona  de  la  eaisae;  ce  mode  de  payement  est 
forcé.  I.e  iiayement ,  en  e8i>éces  métalliques ,  bo- 
nifie- à  la  ealaae  un  agio  dont  le  miiimom  est  flaé 
à  1  p.  o/o. 

Art.  9.  La  ealsae  ainlerdft  fbmwIleaBent  tonte 

négociation  des  annuités ,  i'o<;icnt  dcposées 
dans  .se.s  cofFri>.s ,  jnsqu^i  ce  qu'elles  soient  remi* 
ses  à  l'eniprunieur  i  litre  de  libéralion. 

Art.  7.  La  aoelélé  créa  pour  diaqae  prêt  dea 
obligalions  spécialement  garanties .  tant  par  les 
inscriptions  bypoibccaires ,  que  par  le  capital 
aeclal ,  et  qu'elle  négocie  en  vertu  d*nna  anlorl- 
aation  spéciale  du  comité  administratif.  Ces  oMI- 
gaiions  constituent  la  dette  fiotiaaio  de  la eaiaaa 
bypolbéi:aire. 

La  ealsae  balance  nenanèllenient  le  montant 
des  oMifjations  crêtes,  avec  celui  des  annuités 
non  encore  amorties,  de  manière  que  la  circula* 
Iton  de  la  dette  flottante  de  la  ealsae  aoit  Undoura 
égale  à  celle  des  anoultéa  dépoeéetet  qui  y  sec- 
Tent  de  irarantic. 

Art.  8.  La  délie  de  la  caisse  est  représentée  par 
dea  oMIgallona  an  porteur,  à  rintérét  de  4  p.  «spo 
et  remboursables  en  c^pè'e?  mi'ta!Ii<|iies. 

Leurs  numéros  d'ordre  corrcspoudeol  à  celui 
da  la  date  de  rade  d'empmnt  qu'dlea  représen- 
tent. Elles  sont  signées  parla  diraetanr,  on  att 
Binislraietir  et  un  trésorier. 

L'intérêt  est  payé  par  des  couiwns  semeslriele, 

Leaeomitée  d*admlnlstr8tl«n  et  de  aurveillanea 
réunis  peuvent  modifier  le  taux  de  i'inMrdt  al  la 
terme  de  l'échéance  des  ot>ligations. 

Art.  9.  La  caisse  effectue  ses  payements  en  nu- 
■Béralra. 

],\'m\fMnn(]c  Bank- noies  ou  napier-monn.iie, 
étant  eu  opposttioo  directe  avec  ie  système  de 
garantie  réciproque ,  est  termellemeot  Interdite. 

Art.  10.  Toutae  les  obligations,  soit  légales , 
aoit  conventionnelles,  cuire  l'eraprunlpur  ft  la 
caisse,  font  la  nuitière  d'im  règiemeul  adiiunis- 


tratif ,  qui  n'aura  force  de  loi,  que  |ionr  autant 
qull  ait  été  sanctionné  par  ka  eoniléa  réunie. 

CII.\PITKE  li.  ' 

Audit  êoeial,  —  j^tUmt.  —'Bénéfleet, 

Art.  11.  Le  fonds  social  est  de  douze  tnilliona 
de  flranea,  divisé  en  1S,OO0  actions  nominatiTee 

de  1.000  franc»,  payables  pnr  dixiènn-j ,  dont  le 
1er  versement  est  exigible  dans  le  mois  ,  après  la 
constitution  définitive  de  la  société ,  qui  datera 
do  l'ipoque,  constatée  par  forme  authentique, 
du  placement  réel ,  de  2,000  actions, 

Lesaulies  dixièmes  ne  seront  exigibles  qu'à 
mesure  des  besoins  de  la  compagoie,en  vertu  d'âne 
dt;ri>ioii  émanant  de  Pas.semblée  générale  convo- 
quée ad  /toc  t  et  ce  endéaoa  lea  deux  mois  d'uo 
appel  individuel. 

Les  actions  des  retardataires  seront  venduee 
publiquement  à  leurs  ris(pi '$  cl  périls,  par  agent 
decbange,  à  la  dihgeucc  de  l'adminislratioo. 

Art.  1  S.  La  durée  de  la  société  est  de  60  ans  ; 
néanmoins  si ,  par  suite  de  |iertes  constatées ,  le 
fonds  social  se  trouvait  réduit  de  moitié,  la  so- 
ciété ,  convoquée  eu  assemblée  générale ,  iK>urra 
pi-uiioncer  sa  dissolution.  ' 

Alt.  1j.  Il  nVst  crcL-  d'actions  au  porteur  ('pie 
pour  autant  que  le  capital  nominal  luic^ial  soit 
versé. 

Le  mode  de  transfert  des  actions  nomiiiatlvea 
sera  fixé  par  des  dispositions  réglementaires. 

Art.  14.  L'aciiun  jouit ,  iudùpeudamment  d'un 
dividende  éventuel ,  d'un  intérêt  annuel  de  4  p. 
flfo,  paya!)leà bureau  ou\crt  dans  la  quinaalneda 
la  reddition  des  compies  annuels. 

L'actionnaire  n'est  engagé  que  pour  le  mon- 
tant de  Sun  action. 

Art.  15.  Sur  les  bénéfices  nets  réalisés,  consta- 
tés par  le  bilan  annuel,  approuve  par  les  deux 
oonaetls ,  H  sera  retenu  dix  pour  cent  à  titre  de 
réserve.  Celle  retenue  cessi  ra  dès  ipielc  fonds  de 
réserve  aura  allcinl  le  chiffre  équipoUent  à  10 
p.  u/o  du  capital  placé. 

Le  fonda  deréeervoeapitallié  est  productif  d'In- 
térêts. 

CHAPITRE  IIL 

jtdminUtrtUiom,  —  ComaïUsarkU»  —  Mtêtn- 
Mèe  gintral». 

Art.  16.  La  cai»Jie  by|>othécaire  est  régie  par 
nn  comité  adminiatraUf  eompoaé  d'un  directeur, 

propriétaire  «le  10  aciiuas,  de  4  admiiii-*trateurs, 
d'un  trésorier,  propriétaires  chacun  de  30  ac- 
tions i 
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Par  QD  «Mnlté  detamniance  coini]pofé  de  iS 
cotntiiissaires ,  dont  au  motni  8  doivent  afotr 
leur  doinicilt'  et  n'^iilencn  à  RrulellMf  dMCOH 
proprieuire  au  moins  de  8  acliooi. 

Aa  eomité  •dninittralir  cM  aUacbé  vn  notaire 
central  permanent  noo  lilrilitté,  proprl£taire  au 
inoiDt  de  30  actions. 

Art.  17*  Le  comité  admlnlatraiir  choisit,  avec 
droit  de  révocaiioo,  huit  agents  provinciaux, 
diaeiUI  pro|iriétaire  .m  moins  de  15  aeiionn. 

Cet  agents  cliuisisseitt ,  sous  l*approt)alion  du 
coBBfté  admintetraur,  leort  99V0U  d'arrondiiae- 
tnents ,  qui  aenNit  propriétaires  au  bmiIoi  de  S 
actions. 

Art.  18.  Les  «cUona  de*  membre*  des  diffé- 
rentes cat^orica  ci-deMua  sontlnaliéoables. 

Priid.ini  toitio  la  diiréo  de  leurs  fonctions,  elles 
resieiutit  dtpuâces  dans  les  coffres  de  ia  société , 
excepté  collet  des  eonimlatairet. 

Art.  19.  Lea  nenbres  du  comité  «dministratir 
ne  sont  rci«i»oii!i3l>lc's  c|iio  de  la  slriclc  exécution 
de  leur  mandai  ci  ue  coulracleul ,  à  raison  de 
lew  gcMion,  ancnne  obligation  pcrtonnclle  on 
solidaire  retativemcni  aux  eogagementa  de  la  ao- 
ciété. 

Art.  M,  LVxéeutton  des  actes  appartient  an 
directeur,  sauf  satMtilution,  etfous  rapprobaltott 
du  corail»'  admiuisUalif ,  (pii  .1  je  droil  do  dt  libé- 
ration tt  ctiuisii  le  persoQuel  altacijé  à  la  régie. 

les  actiooa  Jodiciairea  aoni  exercées  au  nom  do 
la  société,  A  la  pourrai  te  et  dilisenoe  du  dino- 
teur. 

La  tutelle  des  iatéréu  généraux  de  la  sociclé  est 
dévolue  au  comité  de  surveillance.  Il  est  le  gar- 
dien indépendant  des  droita  oiiDtéiéu  des  par- 


AH.  tt.  Tonte  décision  de  cbaeun  des  comités, 

prise  i  la  majorité  des  suffrages,  dOl  oiiligaloire 
que  |K)ur  autant  que  trois  membits  du  comité 
administratif,  et  au  moins  sepi  commissaires 
soient  présents  A  leurs  délibérations  resitocUves. 

Art.  22.  Les  membres  du  cumité  adiulnisU-alif 
n*ont  droit  qu'à  un  preit  vcmonl  annuel  sur  les 
MnéBces  réalisés ,  et  ce  jusqu'à  concurrence  de  8 
p.  »/o,  duni  deux  sont  alloués  au  direeteur,  et 
1  l/i  à  chacun  des  quatre  admiuisiralenrs  ;  mais 
Jusqu'à  coucui  reoce  seulement  de  tt,Uuu  traucs 
pour  le  direeteur  et  0,000  fr.  pour  chacon  des 
autres  membres  du  coailé  administratif,  maxi- 
mum attaché  à  leurs  fonctions. 

Quel  que  soit  néanmoins  le  résultat  des  0|>éi-a- 
lions ,  Il  leur  est  assuré  un  minimum ,  uvoir  :  de 
4.OUO  francs  au  directeur  et3,000  hrancsAebacnn 
de  ses  collègues. 

Le  trésorier  touelM  un  traitement  annuel  de 
5,000  francs. 

Les  émoiomeots  du  secrétaire ,  dont  le  choix 


ostabandonné  an  eraitléadmlnlslratif,  aveedroit 
de  révocation ,  ne  dépasseront  pas  4,000  francs. 

Les  fondions  des  commissaires  sont  honorifi- 
ques ;  il  leur  est  néanu)oius  alloué  un  jeton  de 
présenee  de  !•  francs  pour  chaque  séance. 

Art  . '23.  I.r  tlir'  Tii  nr ,  les  administrateurs ,  le 
trésorier  et  lescomiuisiiaire» sont  élus  par  l'assem- 
blée générale;  les  fonctions  des  membres  du  comité 
administratif  sont  quinquennales;  oMosdaa  mem- 
bres du  comiit^  de  surveiUanoo  sonlannneiles, 
sauf  réélection  indéâuie. 

Cependant ,  par  dérivation  et  iwur  récompen- 
ser les  fondateurs  de  la  caisse  hyiioihccaire  de 
leurs  travaux,  sont  nommés  pour  les  dix  premiè- 
res années ,  membres  du  comité  administraiif  : 

Directeur,  M.  Auguste  Van  den  Nest,  ci-devant 
nt'gociaqt  et  ex-mfml)re  de  la  dtpulallon  des 
étais  provinciaux  «l'Anvers,  actuellement  sans 
proffsssion ,  demeurant  à  Braxelies. 

àtemàres  du  eomiié  adnumttratif. 

mi.  Pierre-niéodore  Verhaegen ,  afoeal  A  la 
cour  «rappel,  séant  à  Brexelles,  7  di- 

meuraut  ; 

Aimé-Uenri  de  Crampagna,  avocat  à  ia 
eour  de  cassation ,  deuMurant  A  Bruxel- 
les ; 

Pieri  e-Josepl)  Vandertoo  ,  avocatà  la  cour 
d*appel,  séant  A  Bruxelles,  j  demeu- 
rant; 

François-Jean-Martin  llecrnu,  avocat  près 
le  tribunal  de  première  instance  de 
Bruxelles,  y  demeurant. 
Trésorier  :  M.  François-Louis  Auspacb,  négo- 
ciant et  juge  au  tribunal  de  commerce 
de  Bmxdies ,  y  demeurant. 
H.  Jaoquet-Fninfois  Verhaegoneat  nooméno- 
tairo  oenlral  permanent  do  ta  société. 

Mêembtie  génénUe, 

Art.34.Les  actionnaires,  propriétaires  de  qua- 
tre actions  nominatires  an  nioios,comi>osenl  ras- 
semblée générale.  Ils  chOlsiStent  parmi  les  mem- 
bres du  connu-  de  surveillance  un  président!  ils 
nommenU  eur  secrétaire  et  4  scrutateurs. 

L*assenîbléo  généralo'eal  flxée  de  droU  an  pre- 
mier lundi  de  mars  de  chaque  annt^e.  Elle  peut 
éire  convoquée  extraordiuaireBwnl  à  la  demande 
de  l'uu  «les  deux  comités. 

Art.  S6.  L*assemblée  générale  praoUe,  dans 
les  cas  prévus,  par  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
des  sutfrages,  à  la  nomination  des  membres  sor- 
tante desdenx  comités;  i  la  sanction  dm  oompice 
aunuels,amsi  qu'à  la  ratification  de  ta  répartition 
dct  dividendes  hénéflctaires. 
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L«  eaprinitean  deSe,tO«  fraoct  par  crédit 

féciproque ,  concourent  chacun  pour  iinn  voix  à 
la  Dominatioa  de»  oommUsaire*  du  comilé  de 
•arveillaoce. 

Art.  96.  PouraTolr  droit  de  voter,  il  dut  être 
propri('laire  penooiicl  «le  (jnnlrr  acllODI Domina- 
tives.  11  est  permit  de  mulii|iiicr  ce  nombre  cinq 
tvle,  maximum  des  votes ,  qui  puineot  4tre  réu- 
ois  sur  une  seule  lélc. 

Art.  27.  Four  élre  admis  comme  fondé  de 
pouvoirs  d'un  actionnaire  non  rétidanl  i  Bruxel- 
les, il  fini  élre  aclioonaire.  factionnaire  qui  ae- 
cnmiih  tait  en  urttitrioto  et  p. i r  procuratton quatre 
acUous  n'a  pas  le  droit  de  voter. 

Art.  98.  L*awembltfe  générale  ne  peut  modifler 
les  présents  staluu,  ni  proclamer  la  dissolution  de 
la  société  ,  que  pour  autant  que  les  actionnaires 
présents  réunissent ,  par  leurs  actions  nominali> 
vet,  an  moins  tac  denx  lien  du  fonds  social  et 
que  la  majorité  des  voix  soitaa  nioii)?  des  deux 
tiers.  Si  à  la  première  réunion  on  u'atttiui  pas  ce 
nombre ,  rassemblée  teta  convoquée  de  nouveau 
et  OD  procédera  à  la  nujorllé  dM  Mfliragw  dci 
membre»  préteuU. 

CHAPITRB  IV. 
Utige  —  Dutoiution. 

Art  99.  TonlM  let  contettations  entre  la  so- 
ciété un  actionnaire  emprunteur,  ou  leurs  aj  anl- 
cause ,  seront  vidées  en  deroter  ressort  à  Bruxel- 
les, enire  deux  arbitres  souverains,  amiables 
oompositenrs ,  nommés  par  les  parties. 

En  cas  de  partage  on  procédera ,  comme  en 
matière  d'arbitrage  volontaire ,  âxée  et  détermi- 
née par  le  livre  S,  Ht  unique,  art.  1917  et  sul^ 
vants  du  Code  de  i)rocédure  civile. 

Art.  30.  En  cas  de  dissolution  de  la  société , 
rassemblée  générale  nomme  sept  commissaires 
liquidateurs ,  dont  quatre  à  prendre  parmi  les 
membres  des  comités  adminitralif  et  de  surveil- 
lance, et  les  trois  autres,  parmi  les  plus  forts 
emprunteurs,  qui  proeéderoot d*après  le  droit 
commun. 

Art.  31.  Les  actionnaires  à  la  caisse  hypothé- 
caire ,  par  le  seul  tait  de  leur  souscription ,  iixée 
par  des  bulletins  spéciaux ,  adbèrent  i  toutes  les 
clauses  organiques  décrétées  par  les  présents  sta- 
tuts, rendus  aulbeoUques  par  acte  passé  devant 
notaire. 

Ces  dispositions  ne  pourront,  dans  tous  les  cas, 

être  exécutées,  après  l'installation  des  quinie 
membres  du  comité  de  surveiilaucv,  cboisisdaos 
UM  assemblée  générale  convoquée  ad  koCf  que 

lorsque  le  fonds  social  auin  allcinl  an  moins  le 
chilfre  fixé  par  Tarucle  1 1  des  présents  statuts  , 


[«.-AN18S7,  R*llt. 

et  ce  en  vertu  d*unc  déclaration  devant  notaire , 
à  rendre  publique  dans  les  formes  légales. 

Dont  acte,  fait  et  iiassé  à  Bruxelles,  le  quatre 
Janvier  mil  bult  cent  ireme-dnq ,  et  ont  les  com* 
parants  signé  les  présentes  avec  les  deux  notai- 
res ,  après  lecture  faite.  La  minute  demeurée  > 
maître  Van  Bevere  :  suivent  les  signatures  : 

MentiOD  de  renregislrcmeut  ;  Enregistré  à 
Bruxelles.  le  cinq  janvier  mil  huit  cent  trente- 
cinq,  volume  104  ,  lolio  52  rcclo  ,  case  4  ,  reçu 
sept  francs  sept  centimes,  additionnels  et  snb- 
veotion  conapris,  avee  deux  renvois.  Le  leeeveur 

four  expédition  conforme. 
P.^.  Yab  BsvxaB ,  QOlaire. 


lia.  —  95  Avau.  18SS.  ~  Arrêté  qui  autorité 
la  fitrmatioH  «Pune  êoeUtè  ananjmte ,  dUa 
Compagnie  de  réassurances  contre  les  rtsqUiS 
de  mer.  (Bull.  ol&c.,n.xxxviii.) 

Léopoid ,  etc. 

Vu  la  demande  de  M'  M.-J.  Mosselman  et  con- 
sorts ,  à  Bruxelles ,  tendante  à  obtenir  l'autorisa- 
tion royale  pour  la  formauou  a  Bruxelles  d*une 
société  anonyosedlte  :  Ccmpagnlê  de  réauu^ 
ronces  contre  Us  risques  d<  vn-r.  ainsi  que 
Papprobatioo  des  sUtuU  de  cette  société ,  tels 
qu'ils  oui  été  déftoiUvemeBt  arrêtés  par  actepassé 
le  11  avtll  1835,  devant  le  notaire  Bvenspoel  A 
Bruxelles  ; 

Vu  ledit  acte  amsi  que  la  liste  des  actionnaires 
fondateurs  de  lasociélés 
Vu  rarUcleS?  du  Code  de  oommetce  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  Minlslredo  rintéffienr. 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art  1^.  La  fvrmatinnde  ladite  société  est  ap- 
prouvée et  ses  statuts,  tels  qu'ds  sont  arrêtés  par 
l'acte  prémeutiouoé  du  11  avril  Itiôâ,  sootap" 
prouvés,  sons  la  condition  qu*il  ne  pourra  être 
apporlé  à  ces  sutuu  aucuue  modification,  sans 
notre  autorisation  préalable. 

Art.  a.  Notre  Ministre  de  rinlérieur  (M.  de 
Tbeux)  est  chargé  de  l*exéoution  du  présent  ar- 
rêté. 

ResuaulUnisIère  delà  JasUoe,le  9  mai  1837. 

ACTE. 

L*an  mil  huit  cent  trente-cinq,  le  onze  avril , 
par-<levaut  maître  Edouard-Egide-Josepb  Eveoe- 
poel,  notaire  royal ,  soussigné,  résidant  à  Bmxel- 
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l«,proTioce  du  Bradant,  et  eo  présence  de«  lé- 
moinad-apricDcnniiéi. 

8oot  comparus  : 

1o  Monsieur  Jactiues  de  Bolsier  négociant ,  do» 
Bknié  à  BiméllM,  Vi«n<4bfdié^Ds-0ratM, 

preneur  de  dix  actions  tinns  le  fonds  social  de  la 
•ociété  anonyme  qui  fait  l'oiget  du  présent  acte; 

l9>  MoBtlfliir  François  d«  Keyser ,  négociant , 
domicilié  à  Bnnclt«i,  ma  du  HooblOD,  pramur 
de  dix  nclions  ; 

3o  Monsieur  Isidore  Mosselman,  licencié  en 
droit ,  domld  IM  i  Braxénco  me  de  la  Braie ,  pre- 
netir  dcdix  actions; 

4o  Monsieur  Louis-Joseph  Van  Elegcm  ,  rentier, 
domicilié  à  Bruielles,  preneur  de  trente-qaatre 
aetloat; 

5o  Monsieur  Pierre-Joseph  Vanswae ,  rentier, 
domicilié  à  Bruxelle's,  preneur  de  vingtaclions; 

6»  MoMienr  Victor  VamdHNMrproprMtalre ,  do- 
micilié à  Bnnteile* ,  preneur  de  dix  actions  ; 

7*  Monsieur  Jf an-François  Giihert,  proprié- 
taire, domicilié  à  iiruxeiles ,  preneur  de  seize  ac- 
tioot; 

8» Monsieur  Auguste  Idstein  .  négociant, domi- 
cilié à  Bruxelles ,  preneur  de  dix  actions  ; 
9»  Mooaieor  Egide  Fierena,  négociant,  domieilté 

è Bruxelles ,  preneur  de  quatre  actions; 

lOo  Monsieur  Jean-Fr.inrni»  Weverberg-Mes- 
kens ,  négociant,  domicilié  à  Uruxellea , preneur 
do  six  action; 

îlo  Monsieur  Louis-André  Janssens,  avocat, 
domicilié  ^  Louvaiu ,  preneur  de  dix  actions  ; 

.  19o  Monsieur  Xavier  Jacquelaf l ,  domidlié  à 
Bruxelles,  preneur  de  trois  acliooâ; 

13»  Monsieur  Cbarles  de  Raiidicnies  ,  proprié- 
taire ,  domicilié  à  Bruxelles ,  preneur  de  dix  ae- 
nom; 

14o  Monsieur  Gustave  Van  Voldeo,  proprié- 
taire .  domicilié  à  Bruxeiles,  preneur  de  vingt 

aciiODs  ; 

18*  Monricur  Doniolqao  Wyna,  avocat,  doosl- 

cilié  à  Bruxelles ,  preneur  (te  dix  actions; 

16°  Monsieur  Gustave  de  Saint-Genois  de  Ha- 
vcskevlte ,  propriétaire ,  donldlM  i  Brmelles , 
preneur  de  trois  actioos  ; 

17o  Monsieur  François  Raspoef .  négociant , 
domicilié  à  Bruxelles ,  preneur  de  quarante  ac- 
tions; 

18o  Monsinir  Ir^an  Vatulerlindcn ,  docteur  en 
médecine ,  domicilié  à  Bruxelles,  preneur  de  dix 
actions; 

19»  Monsieur  Xavier  Deoock ,  grcffiar,4oniidlié 

à  Bruxelles ,  preneur  de  vingt  actions  ; 

SQo  Monsieur  Jt-aa-Baplisle  Vanderbiest ,  doc- 
teur en  médeeino,  dOBleUléà  Bnndlei,  preneur 
de  qidnau  actions; 


Monsieur  de  Bolsier  prénommé,  stipule  ici, 
on  outre  et  se  Mt  ftirt  : 

Pour  Monsieur  Charles  Vandenkerkhovott, 
agent  de  change ,  domidlié  à  Bmxdlce,  preoeur 
de  vingt-sept  actions; 

B.  Four  H.  do  Baivo  Van  Snidt,  nigodant , 

domicilié  à  Ath ,  preneur  de  dix  actions  ; 

C.  Et  pour  M.  Maximilien  Kève ,  négociant , 
doaddHé  k  Alb  ,  preneur  de  dix  actions. 

.  Monsieur  de  Keyser,  prénommé,  stipule  id, 
en  outre,  et  se  fait  fort  |>our  M.  Jean-Joseph  Van 
denBoscb,  rentier,  domicilié  à  Bruxelles,  pre- 
neur de  sis  adions. 

Kt  pour  Monsieur  Jean  Bnnlaer,  rentier,  dOBl- 
cilié  à  Bruxelles ,  preneur  de  six  actions  ; 

Monsieur  Mosselman  prénommé ,  stipule  ici , 
en  outre ,  et  se  fait  fort  : 

j4.  Pour  M.  Eugène  Prévinaire ,  chef  de  bureau 
au  gouvernement  provincial ,  domicilié  à  Bruxel» 
les ,  preneur  de  dnq  actions  ; 

J}.  Pour  Monsieur  Joseph  Walter ,  inspecteor 
de  rinslruction  publique,  domidlié  ABnueilec, 
preneur  de  quarante  actions  ; 

C.  Et  pour  M.  Laurent  Delvaux  do  Salve,  di- 
recteur de  la  société  générale  élablieàBruX^ea, 
I  domicilié,  preneur  de  six  actions. 

Total  trois  cent  quatre-vingt>one  adioni,  ro- 
présentanl  trois  cent  quatre-vingt-un  mille  fir. 

Lcsiiuels  comi>aranis  ont  déclaré  ,  sous  la  ré- 
serve de  raulorisaliou  ,ruyalc  et  de  l'approbation 
du  présent  ado ,  de  constituer  entre  eux,  en  odt» 

ville  de  Bruxelles,  avec  les  personnes  qui  se  réu- 
niront i  eux ,  une  société  anonyme  sous  la  déno- 
mination éeCompagniedêrêtuturmteueantn 
tes  risques  de  mer^  société  dont  ils  ont  arrêté 
les  statuts  ainsi  qu'il  suit  : 

Statuts  de  la  Compagnie  dê  rioêmrmeeê 
contre  les  risque*  de  mer. 

Art  Il  sera  formé  à  Bruxelles  une  société 
anonyme  sous  la  dénomination  de  Comptante 

de  réassurances  contre  les  risques  de  mer. 

Art.  S.  L'objet  de  la  société  est  de  réassurer 
toutes  espèces  do  risques  résultant  de  la  naviga- 
tion  maritime  et  intérieure ,  et  d'offrir  ainsi  aux 
compagnies  d'assurances  maritimes  et  assureur* 
particuliers,  la  Faculté  de  Mre  réassurer  les  ris- 
ques dont  ils  désireraient  être  dédiarfée. 

Art.  7.  La  durée  de  l'association  sera  de  vingt- 
cinq  années  consécutives,  à  compter  du  jour  de 
la  passation  de  Tacte  par  lequel  die  sera  conitt- 
tttée. 

Art.  4.  Dans  le  cours  de  la  vingt-cinquième  an- 
née ,  il  sera  statué ,  eu  assemblée  générale ,  sur  la 
pfolonfatioo  ou  la  dissolution  de  laaoclété. 

Art.  5.  La  société  no  conuMOMm  Atopér»» 
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llMW  qa*Êttèê  te  pteeamail  dt  traJt  ceoit,  an 
tDOiai ,  dft  «M  acUoiM. 

Vcndt  social.  —  Actionnalrei. 

m 

Art.  6.  t»  capital  da  te  «ociélé  lera  de  deux 

millions  (le  fiMn»"-!  '-Î.OOO.OOOi.  en  deux 

mille  actions  uomiaalivo  de  mille  francs  cba- 

CQM  (1,000). 

Art.  7.  La  somme  i  fermer  par  les  actionnaires 

«rr.1  (l'un  dixième  par  action  fsoit  fr.  100),  qui 
sera  ri'-clamée  dès  (|ue  la  socii'lé  commencera  ses 
opérations. 

Art.  8.  Si,  par  suite  (le  perles  ou  .Tutremenl, 
uo  nouveau  versement  devait  être  demandé,  les 
aeUonoaires  devront  «d  élreaTerUs  un  moto  de- 
vance. 

Arl.O  A  (léfaiil  de  payement  à  l't|»ofpiePt«lans 
le  délai  ci-ilcssus,  et  en  cas  de  suspeosioii  de 
Itayament  ou  de  falMIte  de  Paetionnaire,  ses  ae- 
tiOOS  pourront  être  acquises  par  la  !iori('-té  au 
cours  que  déterminera  le  conseil  d'administra- 
tion ,  mais  sans  que  ce  cours  puisse  être  au-des- 
sous de  celui  du  Jour  où  le  non  payement  a  eu 
lieu ,  le  tout  sans  aucune  formalité  i-l  iian^  préju- 
dice aux  poursuites  à  exercer  contre  raciiounaire 
déteOIanl. 

Art.  10.  L*aclioDnaire  n'est  responsable  «{ue 
du  montant  intégral  de  ses  actions. 

Le  iransferl  ne  le  dégage  pas  de  cette  rcspon- 
aablllté,  A  ntrins  que  les  garanties  offertes  parte 
oOttYel  acquéreur  aient  été  reconnues  suffisantes 
parle  conseil  d'administraiiou. 

Art.  1t.  Dans  aucun  cas,  H  ne  pourra  y  aïoir 
lieu  à  ré|)Aitton  contre racûonnaire,  du  dief  des 
bénéfices  reçus. 

Art.  13.  Les  actionnaires  n'habitant  pas  la  ville 
de  Bruxelles  seront  tenus  d*f  élire  domieile  «  aii> 
quel  toutes  notifications  relatives  .'i  leiir«  droits, 
et  leurs  obligations  envers  la  société,  leur  seront 
valablement  tettet. 

>  -   MgddtUoH  de*  eampU9. 

Art.  13 .  Le  1w  janvier  1838.  et  enstilte  de  se- 
mestre en  semestre ,  le  bilan  des  affaires  de  la 
aoeiété  sera  arrêté,  ponrétre  approuvé  par  les 
commissaires  et  préaênté  anx  acttonnaf ras cn  as- 
semblée  générale. 

Art.  14.  n  sera  prélevé,  sur  te  montant  des  M- 
néfleea  nets,  un  intérêt  A  raison  de  cinq  pour  cent 
l*An,  qui  sfra  payé  aux  actionnaiie*.  Sur  l'excé- 
dant dcsdils  bénéfices,  soixante-quinze  pour  cent 
seront  également  répartis  entre  les  actionnaire», 
et  les  vingt-cinq  pour  cent  restant ,  affectés ,  à 
titre  de  fonds  de  réserve,  destiné  à  couvrir  les 


pertes  éveatuellaa  al  A  augmenter  te  capitd  de  te 

société. 

Art.  15.  Les  payements  à  faire  aux  actionnai- 
res pourront  être  toucbés  par  eux  à  la  caisse  de 
la  société,  an plM  tard  quinie  Jonra  apria  te 
reddition  des  comptes. 

jidmiidiiratkM, 

Art.  16.  La  gestion  des  affaires  de  la  société 
sera  conlMe  A  une  dlreetten  composée  de  trote  ' 

membres ,  savoir  : 

UU.  Jacques  de  ]{o)«ter,  nénocianl,  domicilié 
Vieux- Marcbé-aux-Graiusj 
François  de  Kejxcr,  négociant,  domidiié 

rue  du  Houblon  ; 
Isidore  Mosselman ,  licencié  en  droit,  do- 
micilié rue  de  la  Braie. 
Art.  17.  A  cette  direction  seront  adjoints  six 
commissaires .  h  litre  de  conseil  ,  choisis  par  les 
actionnaires,  et  parmi  eux,  A  la  ploralUé  dea 
voix. 

Art.  18.  Les  fsncUona  do  conunismira,  sanf 

réélection,  ne  dîneront  qu'une  année. 

Art.  19.  La  réunion  dci  membres  de  la  direc- 
tion et  des  eommissairei,  formera  teeensall  d*MI- 
ministralion.  Les  commissaires  y  auront  cfaaeuA 
voix  délilx'ratîvc.  L'avis  delà  direction  comptera 
également ,  mais  pour  une  voix  seulement ,  quel 
que  soit  le  nombre  des  directeurs  préeenla. 

An.  20. 1.e  conseil  d'administration  ne  pourra 
preudrede  décisions  sans  la  participation,  pour 
le  moins,de  trois  commissaires  et  deuxdireetanr*. 

Art.  91,  Le  conseil  d'administration  s^issem- 
bl«-ra  quand  la  direction  de  jii;;era  à  propos ,  et 
en  outre  si  la  demande  eu  était  faite  à  celle-ci 
par  trois  commlsMires. 

An.  ^'2.  I.e^  ronvocaiion!;  du  conseil  d'admi- 
nistration seront  laites .  sauf  urgence ,  par  lettres 
adressées  à  domicile  au  moins  deux  jour  d'avance. 

Art.  V.  La  direction  gérera  les  attelrm  do  te 
société  comme  si  elles  étaient  les  siennes  propres. 
Blte  souscrira  les  réassurances  qu'elle  Jugera  con- 
venable d'admettre;  prendra,  avec  les  compa- 
gnies d*aisurances  ,  les  arrangements  qu'elle 
jiifTcra  miles  aux  intérêts  de  la  soriété,  et  fora 
culin  tout  ce  que  ie»«lits  inléréls  tai^eront. 

Tout  ce  qui  aura  été  Mt  par  la  direction  en 
vertu  du  présent  article ,  sera  ratifié  |iar  la  com- 
pagnie comme  si  les  condittens  an  avaient  été 
spécifiées  dans  les  présente  ataliMa. 

Art.  S4.  Le  conseil  d*adminlstration  statuera 
sur  le  maximum  des  sommes  que  j)ourra  sous- 
crire la  direction  sur  uo  même  navire  ,  mais  sans 
^  ce  maximum  poisse  excéder  un  at  demi  |ioor 
cent  du  capital  de  la  société. 

il  statuera  également  sur  le  mode  qne  enivra 
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fcidfc<rtilMl<ini  la  «oaicripUoQ  des  r6anuranc«t, 
tetlerwoomaMiH  dm  prtflMt,dai»lcteoaip- 

tM  cooranU  qui  pourront  étr«  UriWf  Mlni  It 
société  et  des  compares  d*aanMno8a  M  ami- 

reun  particuliers, 
n  devra  en  to  étn  appelé  idécMar  «or  te  iMda 

d^application  des  capitaux  de  la  société ,  autre 
que  celui  de  l'esconipte  ;  sur  les  appels  de  fonda, 
ainsi  que  pour  tous  les  cas  extraordinairea. 

Art.  IB.  Le  conseil  ponm, quand  11  le  Jugera 
ii  propos,  se  faire  rendre  compte  des  opéVtliOttS 
de  la  direction  et  de  Télat  de  la  société. 

"Irl^M.  En  caa  de  décêe  «a  déo^Hlon  d^n  di- 
recteur ,  les  affaires  de  la  société  continueront  à 
être  gérées  par  les  directeun  restants.  A  la  pre- 
mière asaemblée  générale,  il  pourra  être  statué 
•«r  te  mplaeeiiiail,  parmi  diolx  Mt  eoira  iroli 
actionnaires  présent»''*  par  la  dirmion. 

Art.  i7.  La  signature  des  actes  de  la  société 
tan  conMe  am  iMnliret  de  la  difeeiioii  ^  <iiii 
pourront  eux-mêmes,  en  cas  d'urgence,  en  faire 
|a  délégation  à  nn  on  plusieurs  des  commissaires. 

Art.  38.  Les  actes  de  la  société  devront  élrere- 
vélm  de  It  lignaliira  de  daMX  dlraelmn  ;  on , 
peur  le  cas  exceptionnel  de  l'article  Ol-dMMl , 
d*un  directeur  et  d*un  commissaire. 

Art.  39.  Les  membre*  de  te  direedOB  devroot 
ponéder  chacun  au  nMiu  dix  actions,  qui  seront 
inaliénables  et  demeureront  dépotée*  enlro  les 
naina  des  commissaires. 

Art.  M.  La  direcif  oa  eeto  reapomaUe  de  l<Mé> 
cntion  de  son  mandat.  Elle  jouira ,  à  titre  d'in- 
demnité, d*an  traitement  annuel  de  dix  nllle 
francs. 

Art.  81.  Aucun  trallcmeBt  n*eit  attacbé  m 

fonctions  de  commissaire.  Toutefois,  il  sera  ré- 
servé à  rassemblée  générale  de  leur  fixer  une 
Mimlli ,  il  alte  te  JuB*  conveaaMo. 

AssmbUegMraie» 

Art  n.  n  y  aura  dam  maMên  'jinértlea 

dMMtfonnatres  obligatoires  par  an,  dont  Pobtjet 
prfDCipal  sera  la  reddition  des  comptes  semcs- 
trkls  01  rexpasIUoB  de  Wtat  de  ta  soeiécé.Cea 
assemblées,  aauf  «opéehement  extraordinaire , 
devront  atoir  Hon  dans  tes  nels  de  finier  ot 
d*aoûi. 

An.n.  il  pourra,  dans toœ  le* tempe, dtro 

provoqué  une  assemblée  générale  ,  soit  par  la  di- 
rection ,  soit  par  les  actionnaires  réunis  au  nom- 
bre de  quinze,  possédant  ensemble  au  moins 
ttadovoix. 

Art.  34.  Si  rassemblée  générale  est  provoquée 
par  les  actionnaires ,  elle  ne  devra  avoir  lieu  quo 
dmMte*qataM|mm4|Hl*ai«Niit«etal  dotado- 

8m  sia.  vova  Tn.->v.  av.  soaa.  evr. 


Art.  55.  Les  actionnaires  devront  être  convo- 
qué* anxaasemliié«8<iiir«lfl*pMrkltr«*adre*' 

sées  à  domicile  au  moins  sil  Joui* devance. 

Art.  .^6.  I/actionnaire  possesseur  de  trois  ac- 
tions aura  le  droit  de  voter  aux  assemblées  géné- 
rale*. Lo  propriétalro  de  sii  aeUoo*  «m  deux 
voix,  et  celui  qui  en  possédera  neuf ,  aura  trois 
voix,  maximum  des  suffrages  que  pourra  donner 
■M  mémopersoMM* 

Art.  37.  Les  aeUMuaire*  pourront ,  en  cm  dt 
maladie  ou  d'ahence ,  se  faire  représenter  aux 
assemblées  générales  par  d'autres  actionnaires. 
Iféanmolu* ,  te  r*pré*eolaDl  ne  pourra  réunir,  en 
son  nom  et  celui  de  la  personne  représentée  ,  un 
plus  grand  nombre  de  voix  que  celui  limité  à 
TarUcle  précédent. 

Art.  88.  la  ca*  de  vente,  partes*,  déoteou 
autrement ,  les  ajrant-drolt  d^un  actionnaire  de- 
vront s'entendre  sur  le  choix  d'une  personne  qui 
*«nte  •BnadmtesApfUDdroeoaoaiamooodMif' 
faires  de  teaodétl  ot  à  voler  aux  aasemblé**  si- 
né  raies. 

Art.  39.  I.es  actionnaires  présents  aux  asseoh 
Mée*  générai**  ot  ayant  te  droit  do  voter,  repré- 
senteront la  socir'té  rt  di^cideront  sur  les  cas 
particnUers  non  contraires  aux  présents  statuu. 
Le*  ékMam'â»  l^asaomUée  générale  seront  pri- 
ses à  la  maforilé  àbeelno  des  soffTagea. 

Art.  40.  Les  actionnaires  absents  ,  et  ceux 
n'ayant  pas  droit  d«  voter,  déclareront,  par  les 
prteaateetetnli,  adhérer  aux  déeirion*  do  fw- 
senbMe  yénérate. 

IHttoMon —  UqtadailoM. 

Art.  41.  Les  actionnaires  auront  le  droit  de 
provoquer  la  dissolution  de  la  société,  si  le  capi- 
Ui ,  par  cuite  de  perte ,  venait  è  être  réduit  d^ln 
quart.  Néanmoins,  la  dissolution  pourra  en  tous 
temps  être  prononcée  par  PassembU^  gi-nérale, 
si  la  demande  en  était  faite  |iar  les  actionnaires 
fdufteat  an  aotn*  te*  dtux  tien  dm  actton*. 

Art.  49.  Si,  par  *oito  de*  dispositions  de  l'art, 
ci-dessus ,  ainsi  qo*  de  coDe*  de  l'art.  4 ,  la  disso- 
IntioB  de  la  aodélé  venait  «  éire  déddée,  la  di- 
rection cessera  Imnédtetement  de  souscrire  de 
nouvelles  réassurances  :  néanmoins,  la  société 
continuera  à  subsister  jusqu'à  l'extinction  totale 
do  se*  rl*ques;aprê*  quoi  **ttl*nwnt  te  dlroeitoii* 
sons  la  surveillance  de  trois  commissaires  liqui- 
dateurs,  nommés  par  l'assemblée  générale, «Hm- 
cnpera  de  te  UqnidatlMi. 

ËHipûtltlmu  0iiténlÊê, 

Art.lS.ToatNeoateslMioBiOudlHi«iite,  qui 
paartatent  étee  élevés  entre  lot  acHoMMltwol  t« 
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conseil  (i'adrainUlration ,  «eront  jn{|('s  pnr  deux 
arbitre*,  dont  l'un  sera  nommé  |iar  «Aucune  éu 
fiarties. 

Ces  arbitres ,  en  cas  de  pwrlage ,  en  nommeront 
un  troisième ,  et  s'ils  ne  poiivaienl  s'accorder  sur 
le  choix ,  il  «era  nommé  par  le  président  du  tri- 
bunal deooBnene. 

LesjiigemenU  des  arbitres  seront  di^finitih, 
le»  parties  renonçant  à  tout  recours  en  appel  ou 
«n  canatioB,  et  )  twte  opposition  ou  requête 
civile. 

Meuleonle»  directeurs  sont  aniorloésà  sollici- 
ter l*approbation  et  la  sanction  royale»  pretcritee 
par  Parlkle  treote-aept  du  code  de  «mnneroe. 

<:onform('mcnt  à  r.irlirle  douie  desatatuts,  il 
est  fait  élection  de  domicile ,  savoir  :  par  M.  l'a- 
vocat Jeflttens ,  de  Lourain ,  en  la  demeure  de 
M.  Taymans,  rue  de  i*Év4iîoe,  nnaiéio  trente- 
huit ,  en  celte  ville  de  Bruxelles  ,  et  par  M.  De 
lk>lster,pouretaunom  de  MM.  de  Bai ye- Van 
Sniek  el  HaxIariNen  Nève ,  en  la  demeure  su»- 
BSentionnér. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Bruxelles  ,  en  la  de- 
nMore  de  M.  Blotaeimaa,  les  jour,  mois  et  an  que 
dettut,  en  prteencedet  elenn  Jean  Ceappene, 
cordonnier,  el  Jacqiirs  do  Rlescr,  boulanger,  do- 
miciliés eu  celle  ville,  témoins  à  ce  requis, qui 
ont  efgné  avec  meitieurs  lei  comparant»  et  le 
notaire,  lo  tout  après  lecture  faite.  (tetil|Bé} 
J.  De  Uolsicr,  F.  Dckeyscr,  J.  Mosselman,  A.  Id- 
»lein ,  X.  Jacquelart,  Wyn»,  J.  Vanderbie»t,  L.^. 
Van  Elcgem ,  P.^.  Vanvwae,  V.  VanMlHMr,i..p. 
We\erhernli-MeskeHS ,  G.  V.invoiden  ,  F.  Raee> 
|K>et ,  J.  Vandertinden ,  J.-F.  Gliberl,  E.  Fierens, 
Louis  André  Jannem,  C.  De  Baudignies,  Vi«  de 
St.  Génois  tic  Uavcnskerlie,  Decock  ,  J.  fimppuni, 
J.  de  blesser,  E.  E.  J.  Eveticpoel  ,  not. 

EoregUtréà  Bruxelles,  le  quatorze  avril  1835, 
val.  1«fi  bii,  Mlo  «7  V*,  e«  e.  Reçu  »ept  franc»  tix 
*    1,  add^etM«f»MBpri»,nBs  ranoia. 
Le  fccavanr,  {Hgni)  :  Dnprt. 
Four  expêditUm  eanfimm-' 


113.  —  a  mai  1837.  —  jirrâlé  qui  autorise  la 
fitrmatbm  tPune  Société  anonyme  dite: 
Caioe  desprapri««lrei.(BiiU.  nOcn  n.  zuu.) 

Léopold ,  etc. 

Vu  la  requête  de  M.  Marbais  Dugraty  et  con- 
sorts ,  tendant  à  obtenir ,  oaaiDmdnMnt  à  l*art 
37  du  code  de  commerce,  la  sanction  royale  |>oar 
rétablissement  en  Belgique  d'une  Société  ano- 
nymo,  aom  le  titre  da€liiMt4^«|ifopr/é/a/re«; 


Vu  Paete  anlheniifne  aanatituur  de  

ciété ,  passé  le  19  mai  dernier,  devant  le  notaire 
Coppyn  à  Bruxelles,  aioai  que  see  slimisanélée 
par  lenéaaMlas 

Va  Ici  art.  »  et  nrivante  du  eoda  dà  caa- 

merce; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  litttériettr, 

Nous  avons  arr^ié  et  arrêtons: 

Art.  L'établissement  en  Belgique  d*nne  So- 
ciété anonyme  dite  :  Caisse  des  propriétaires , 
est  ciiitorisé,  et  ses  statula ,  teit  qu% ont  été av^ 
rétés  par  l'acte  précité  ,  sont  approuvés. 

Art.  3.  Noire  Ministre  de  l'Intérieur  (M.  De 
Thau)  CM  clni«d 


R«|u  an  Hittislèfe  de  la  Jnatiaa,  te  9  mal  f 8Sr. 

ACTE. 

Nous  Léopold  premier,  roi  det  Belfet ,  à  tant 

présents  et  à  venir  l'.iisons  savoir  ,  que  maître 
Coppyn  a  reçu  l'acte  dont  la  teneur  suit  : 

STATUTS  ra  LA  CAI8SB  DIS 
PBOPUÉTAIRBS. 

CHAPITRE  PREMIER. 
GrèaHem  H  tui. 

AH.  1«.  Il  eet  établi  en  Belgique  nne  aeciélé 

anonyme,  souiî  la  dénomination  de  Caisse  des 
propriétaires  ;  sa  «lurée  sera  de  quatre-vingt» 
dfai-muf  ans,  à  dater  du  premier  Juillet  mil  buit 
cent  trenle-cinq. 

Art.  2.  Celte  société,  dont  le  siéfre  e«l  à  Bruxel- 
les ,  étend  ses  opération»  au  moyen  d'agent»  qui 
la  représentent  d'aprte  les  InstraeUons  qu'elle 
leur  donne. 

Art.  5.  Le  but  de  la  société  est  de  prêter  à  un 
intérêt  modéré  et  à  long  terme ,  sur  garanliea 
hypothécaires,  avaa  IMli  an  empmnlanrs  do 
»e  libérer  par  fractions  périodiques ,  au  moyen 
d'annuités  extinctivcs  du  capital,  payables  semes- 
triellement on  par  «n  readmtfwmeot  total  i  une 
époque  déterminée. 

Il  sera  néanmoins  facultatif  à  l'emprunteur  de 
»e  libérer  par  anticipation ,  moyennant  une  in- 
diaMilé  A  oanvenir  qui  n*aieédflr 
cent  du  capital  emprunté. 

En  tous  cas ,  la*  société  entend  se 
an  lois  sur  les  préu  en  matière  civile. 

Elle  pourra  aussi  prendre  daav  „ 

Art.  4.  u  soeiélé  •tolenUltmilaMHM 
lion. 
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ifKulléd*acquérir 
«t  dt  meodn  rimaanMe  hypolbéqaé  «n  n  IHk 

rcur,  ain.nqiie  de  payer,  «'il  y  a  lieu ,  par snbro- 
gaiioQ  ,Jies  créances  ioicriles  avant  la  sienne. 

Elle#Mt  aoMl  le  ditrsvr  de  la  Tente  et  de  11 
llquidatiaa  datons  autres  immeubles. 

AK.  5.  Les  annàllés  ,  %u  rentes  annuelles ,  se 
coniiosent  :  des  Intérêts,  de  la  fraction  extinctif  e 
da  capital  et  d'eue  eoamlMton  anmKlIe  qnf  M 
pourra  dépasser  un  pour  cent  sur  la  «somme  prê- 
tée. Elles  seront  payées ,  au  cboix  des  emprao- 
tenra,  siiit eo numévalre.  Mit  ea  eMlfatieat da 
la  société ,  reçues  toujours  au  pair. 

Art.  6.  Le  premier  de  chaque  mois  la  société 
crée  des  obligations  pour  un  montant  égal  à  celui 
dae  pidlk  efiNinéa  pendant  le  nela  préeédeM; 
elles  seront  émises  parli-  conseil  d^adminislralion, 
eu  fur  et  à  mesura  des  besoins ,  et  signées  par  le 
pffdrideat  et  niiMBlwe  daeenaen  d*ftd«lnltlra- 
tioD ,  ainsi  que  par  le  trésorier. 

Ces  obligations ,  qui  seront  de  cinq  francs  cha- 
cune, donneront  un  intérêt  annuel  de  quatre  pour 


Elles  seront  au  porteur,  et  participeront  tous 
les  ans  à  un  tirage  au  tort ,  pour  un  amortisse» 
ment  avec  primes. 

»  Cet  amoftisaamant  amt  Heu  pour  une  somme 

ég^ale  à  celle  de  la  partie  extinctive  du  capital 
comprise  dans  les  annuités  perjues  dans  Tannée 


mément  antarClde»  (reiMe-cliit  et  treale-aix  du 

code  de  commerce. 

Art.  11.  l  es  artions  ne  seront  remises  aux 
ayant-droit,  que  lorsqu'elles  auront  été  acquit- 
téeahilégrakneiit;  en  attendant, Il aartdflllvrt 
des  récéplsséa  d*à-eomple. 

Les  actions  nominatÏTes  peuventdtre  conrertlcSt 
sans  autres  frais  que  le  timbre ,  en  actions  au 
porteur  |  oeHet^  peemot  aussi  Itre  coofertiei 
en  actions  nominatives,  mais  cette  conversion  ne 
donne  droit  d'assister  à  rassemblée  générale  qu'a« 
près  quatre  mais  de  ladtte,  et  «Ma  ne  a*opère  que 
moyennant  uue  indemnité  de  iMia  tUMê  par 
action  au  profit  de  la  société. 

Art.  13.  Les  actionnaires  pourront  se  libérer 
para«il(lpalton;damee  ca»  Il  Bavraera  teoa 
compte  de  l'intérêt. 

Art.  13.  L'actionnaire  n'est  engagé  que  peur  le 
nmKaiit  de  «on  actien. 

Art.  M.  Le  porteur  d*une  action  qui  n*effae* 
tuera  pai< ,  dans  les  délais  voulus ,  les  versements 
des  cinquièmes  échus,  perdra  sa  qualité  d'ao* 
ttomialra,  et  MmaedaD  «ert  nadnet,  É  aakttafMÉ 
et  périls ,  par  un  agent  de  change,  M  relanwmi 
pair  au  compte  de  la  société. 
•  Art.  15.  Provisoirement  il  ne  sera  émis  que 
deux  mneaclionaileB  deux  autres  mille  reste- 
ront à  la  disposition  du  conseil  d'administration 
qui  ne  pourra  les  émettre  qu'au-dessus  du  pair, 


de  gestion,  eti  tous  aalwa  tembwifaameBtt  qnd-  an  taux  à  feter  par  le  oonaeil  géodral. 


conques. 

Quantaux  primes,elle««eroui  composées  d'une 
partie  du  bénéfice  de  la  «odélé ,  fixée  à  vingi- 


Art.  7,  Tout  ce  qui  est  relatif  à  l'exécution  de 
l'article  précédent  sera  réglé  par  le  conseil  géné» 
ral ,  dam  Ue«t  perlé  d  apiès. 

CHAPITRE  n. 
Fonds  soeiat.  Jetions. 

Art.  8.  Le  Ponds  social  est  de  deux  millions  de 
francs,  divisé  eu  actions  de  cinq  cents  francs 
chacune,  |»ayables  par  cinquième ,  de  «Ix  eo  «Il 
mois,  le  premier  cinquième  étant  exigfltia le  pre- 
mier jtiiil'i  mil  huit  cent  trente  cinq. 

Elles  duoueroul  un  intérêt  annuel  de  quatre 
ponr  cent ,  Indépendamment  da  dividende  dont 
Il  est  question  ci-après. 

Art.  9.  Les  actions  seront  nominatives,  on  au 
porteur,  au  cboix  de  l*aetfonnaire.  Bllet  «arottt 
signées  par  le  préaident ,  t>ar  un  mendire  deftHl- 
minisiralion  et  par  le  trésorier. 

Elles  seront  transcrites  dans  des  registres  tenus 


LaaacMté  sera  néanmeina  constituée  dés  qu'il 
y  aura  mille  actions  prises,  et  à  compter  de  cette 
constitution ,  le  conseil  d'administration  réglera 
répoque  et  le  aaode  d^dmlmioB  da  denxMMa 


An.  f f .  U  tran«lBrt  dec  acUoM  «a  «tra  coofor- 


GBAPITRB  m. 

MmitiiÊiraiion ,  contrôle  y  OittmMée 
générale. 

Art.  16.  La  société  est  régie  par  ua  conseil 
d'administration  composé  de  cinq  membres ,  qui 
nomment  chaque  année  leur  président*  Cetai  d 
est  lonjours  rééligible. 

Elle  aura  un  trésorier  et  un  secrétaire. 

Les  inléréu  de  la  société  seront  surveillés  par 
dix  eomndssaires  ati  moins  et  vingt  an  phis. 

Art.  17.  Il  est,  en  outre,  établi  près  du  conseil 
d'administration  ,  un  bureau  i>ermanent  de  véri- 
fication des  garanties  offertes ,  sorveillé  par  on 
on  deux  membrea  dn  conseil  d'administration , 
jurisconsultes  ,  et  composé  :  V>  d'un  commis- 
saire surveillant  à  nommer  annuellement  i>ar  le 
conseil  général  ;  dHin  tériâeatenr  en  chef;  1» 
d*an  ou  de  plusieurs  vérificateurs  adjoints. 

Onirela caiB«»  ioumaUère,  tty  ami  trésor  i 
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trois  cleh,  dont  Pune  ett  entre  les  maint  du 
président  du  cooseil  d'adminislralioD,  la  deuxième 
•atr* taa  nalM  d>ni  iMabM  ^ M coMdl ,  «lia 

troisième  eotre  tes  maini  du  trc^^orier.  Ce  trésor 
ranfermera  les  valeurs  que  le  conseil  d'admiois- 
tratioQ  juge  a'élre  pas  pécetsaires  pour  le  tenriee 
Journalier. 

Art.  18.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
Uoo  et  lea  coomiaaaires  tont  nommés  par  l*af- 
MoMét  féaérate,  pmv  le  lame  da  doq  •■§. 
lit  sont  toujours  rééligibles. 

Le  trésorier  et  le  vérificateur  en  chef  sont  nom- 
néa  el  révoqués  par  I^Maemblée  générale ,  sur  la 
proposition  du  oonieil  d*admlni«nlioo  à  la  ai^ 
jorilédes  trois  quarts  des  voix. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  nomme  et 
féta^ae  la  aaerélaira  «t  ke  easployée  4a  la 
ciété^  mais  les  traitements  de  ceux-ci  sont 
déterminés  par  le  conseil  général,  indépendam- 
ment de  la  part  qui  leur  eat  réservée  dana  lea 
bénéfioea  par  Tarticte  tratte-^ept.  Qoant  aox  vé- 
Hficateurs  adjoints  ils  sont  nommés  et  révoqués 
par  le  conseil  d'administration,  de  commun  ao* 
aard  avee  la  ? érlAealear  en  chef. 

Art.  90.  Pour  pouvoir  être  membre  du  camaU 
d^adminiatraïkm,  il  ImlpoMéder  au  noina  vingt 
actions. 

Lea  eommiiaalrea  devront  potaéder  diactm  dix 

actions  et  le  trésorier  soixante.  Ces  actions  seront 
nominatives  et  inaliénables,  pendant  tout  la 
temps  de  la  gealiatt  daa  lllrialraa;  eellea  dac 
membres  du  conseil  d'administration  et  du  tréso* 
rier,  seront  en  outra  dépoaéea  dana  la  Uéaar  de 
la  société. 

Art  M.  Laa  aMmlnaa  dn  eaasail  dUMfaninlatffa- 

tion  ne  sont  rcs|ionsabiea  que  de  la  stricte  exécu- 
tion de  leur  mandat ,  et  ne  contractent ,  à  raison 
de  lanr  geaiioa,  aoeana  obligation  penonneHo 
relativement  aux  engagements  de  la  société. 

Art.  33.  I/exécuUon  des  actes  de  la  société  ap- 
partient au  pK-sidenl  du  conseil  d'administration 
de  la  aunière  qui  sera  détermlnda  par  le  règle- 
ment  d'ordre.  Ce  règlement  sera  présenté  par  le 
oooaeil  d*administration  au  cooiaU  générai  qui 
rarréiiffa. 

Les  actions  judiciaire!  seront  exercées  au  nom 
de  la  société ,  à  la  poursuite  et  rliliçrnfwilwprtll 
deut  du  conseil  d'administration. 

AH.».  U  caown  d*adnalnl8iniion  at  iMoann 

mlssaires  réunis  forment  le  conseil  général,  qui 
«at  présidé  par  le  préaident  du  conseil  d'adminia- 
trailon. 

Art.  S4.  Les  décisions  de  ces  conscil.s  seront  pri- 
ses à  ta  majorité  des  suffrages  dos  membres  pré- 
seuls, dont  le  nombre  doit  être  au  moins,  savoir  : 
ponria  oaueU  d*adniini«lrallaa  da  Irala,  alponr 
la  eauail  fénénd  da  lepl. 


Art.  35.  Aucun  des  membres  du  tonseil  d^ad- 
ministration  n'a  droit  à  un  irailemea  fixe;  une 
taonna  da  alx  mille  franca  cal  r^anioannMllo-  ' 
ment  entre  eux  en  jetons  de  ]trésence  aux  séanoot 
ordinaires  ;  toutefois  la  r^artitioo  de  cette  In- 
demnité n*aura  pas  lieu  lorsque  le  conaeil  d'ad- 
ministration touchera  ^a  part  des  bénéfloei  qui 
lui  est  attribuée  par  l'article  trente-sept  ci-après. 
Le  trésorier  et  le  secrétaire  Jouiront,  chacun, 
oatre  leur  part  dana  lea  Maéfieea,  dHm  tralla- 

ment  annuel ,  savoir  :  le  premier  de  trois  oBla 
francs ,  et  le  second  de  deux  mille  francs. 

Art.  S6.  Le  conseil  général  ae  réunit,  tonataa 
trois  mois,  pour  fixer  le  taux  de  rintérél  des  préla 
et  de  la  commission  à  payer  à  la  société  par  les 
emprunteurs,  et  pour  ditibétcr  sur  les  oli^tsqui 
ial  aarant  laaaii  par  le  préaident. 

Art.  37.  Le  pvMdent  du  conseil  d'administra- 
tion [tourra  convoquer  le  conseil  général  chaque 
fois  qu'il  le  jugera  à  propos,  et  y  mettre  en  déU- 
bératian  ko  aiilala  quni  croira  cenfanililai  panr 
laa  intérêts  de  la  société. 

n aera  tenu,  en  outre ,  de  le  convoquer  égale- 
■ant  chaque  fois  que  la  pinralllé  aoit  daa  omb- 
brea  du  conaeil  d^administralion ,  soit  des  com- 
ODdaaaires,  lui  en  remettrait  la  demande  par  écrit 
avaa  indication  de  l'objet  que ,  dans  ce  cas ,  le 
pfialdant  na  paorra  aa  dlspamcr  da  mallra  an 
délibéraiion. 

Art.  38.  Les  acUonoairea  propriéuirea  de  cinq 
actfontnominalivaa  farinant  fananMëaginéiaia, 
sous  la  préiidoBeadn  prtildant  dn  oomeU  d*lri- 
ntinist  ration. 

Les  actionnaires  peuvent  s'y  faire  représenter 
par  unrandé  da  poavaira  qui  dait  étramanbrada 
l'assemblée  gén«^rale,  et  qui  ne  peut  n'unir  au- 
delA  de  dix  voix.  Chaque  nombre  de  cinq  actions 
donna  nna  faix,  lana  qu*an  mina aoUannaliv, 
quel  que  soit  le  nombre  da  aea  aaliaoi,  pniiia 
réunir  au-delà  de  cinq  voix. 

Art.  39.  L'assemblée  générale  est  convoquée  de 
droit  le  premier  mercredi  du  moto  d'octobre  de 
chaque  année,  à  commencer  par  l'année  mil  huit 
cent  trente-six,  et  peut  l'être  exlraordioairement 
par  le  conaeil  d'administration ,  soit  qu'il  le  Juge 
eonvflnaUatMVltque  la  pluralité  des  commissai- 
res, ou  qu'un  nombre  d'actionnaires  possédant 
ensemble  au-delà  de  la  motiié  des  actions  oomi- 
nalivea  en  Iteaa  la  demanda  avae  indication  de 

l'objet  ;  dans  le  cas  où  le  conseil  d'administration 
ne  satisferait  pas  à  celte  demande  dausle  délai  de 
dix  jours ,  ta*  domandeura  pourront  faire  diree- 
temcul  cette  convocation  :  à  cet  effet ,  le  proprié- 
taire <le  cinq  actions  nominatives  a  le  droUd'lB- 
spccter  le  registre  des  actionnaires. 

Art.  M.  Dans  sa  réunion  annuelle  ordinaire, 
ruMinliMagMalt  pffMèda,dani  leacaspidvni» 
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par  icrnttn  secret  et  à  la  majorité  des  luCPraget , 
aux  oominaUoiu  que  les  préseoU  statuts  luicooKà^ 
ml.  EUeMicndra  le  npfxwi  wr  loutM  lacofi- 
ratioDS  de  la  société  pendant  Tannée  écoulée ,  et 
elle  prendra  en  coosîdératioa  ou  foiera  sur  iea 
oiyeu  qui  pooneient  loi  tiM  tmaria. 

Art.  31.  La  convocatioD  de  rassemblée  géné- 
rale extraordinaire  aura  lieu  par  lettres  adressées 
aux  membres  de  rassemblée,  aot  domiciles  qu'Us 
awonltflM. 

Art.  3S.  Les  délibérations  de  rassemblée  géné- 
rale leroDt  prises,  à  la  majorité  de$  voix ,  sauf 
l«a  exceptions  prévues  par  le  présenta  statuts. 

Art.  53.  Les  décisions  de  PassemMée  générale 
ordinaire  et  celles  de  l'assemblée  générale  ex- 
traordinaire seront  valables,  quel  que  soit  le 
•oniife  dw  nuntnt  prtwnla,  excepté  diiMiat 
cas  prévui  aux  articles  34  et  35. 

Art.  34.  L'assemblée  générale  peut  changer  les 
préaeots  statuts  et  même  augmenter  son  fonds 
ioeialtni  y  a  lien,  en  observant  leaflonaidUéa 
auivantes ,  savoir  : 

!•  L'assemblée  doit  être  spécialement  oonvo- 
«■éepooreet  olijet «l  è  qolnn Jean  dlataralif 
in  Jour  où  la  coavomlioo  §■»  innamnii»  par  !■ 
Moniteur  beige. 

ffi  Un  nombre  d'actionnaires,  possédant  en- 
■mbtew  noiiia  ka  deui  lien  daa  aetient  nooii» 
natives,  doit  être  présent  k  la  délibération. 

8»  La  déieision  doit  être  prise  à  la  najoriié  des 
de«t  liett  àn  wii  pi'<aa1aa.liéaiiaeins ,  si ,  à  la 
première  réunion ,  rassemblée  ne  représente  pie 
les  deux  tiers  des  actions  nominatives ,  elle  sera 
convoquée  de  nouveau  de  la  même  manière ,  et  A 
cette  deuxième  asaemMée  lee  décisiona  seront 
prises  à  la  mémo  msjoriit^'  des  deux  tiers  des  voix, 
quel  que  soil  le  nombre  des  membres  présents. 

Art.  35.  La  dissolution  de.la  société  ne  pourra 
«m  prononcée  qu^en  otMervaiil  lee  ftinni^UUe 
établies  par  l'article  préeMeolpoiirleenedUkt* 
tioos  aux  statuts. 

Kn  eee  dediisolntton  de  le  tedété,  TeneMiMe 
ffaérale  nomme  cinq  commissaires  liquidalenn, 
dont  deux  à  prendre  parmi  les  membres  du  OM- 
seil  d'aduuuuiratioo,  et  trois  parmi  les  actionnai- 
ree  ponédanl  aa  boIm  dli  aelioiis  oeniBatifie. 
Ces  llquidalean  proeédenotd'afiè»  le  droM  aom- 
Bua* 

GBAPITRB  IV. 

JHt  bilan  ,  (le*  dividendes  et  de*  réserve** 

Art.  36.  Au  trente  Juin  de  chaque  année,  à 
partir  de  mil  huit  cent  trente-six,  les  livres  de  la 
Mciété  seront  dos  et  le  conseil  d'administration 
•MMialeMlm. 


Art.  57.  Le  bilan  sera  soumis  à  Pexamen  des 
commissaires  qui  auront  un  mois  pour  le  vérifier 
etrippionfer,  eH  y  a  lien. 

L'approbation  vaudra  à  l'administration  dé- 
charge complète  de  sa  gestion  j  le  bilan  aera  en 
antre  eonmmniqoé  au  gouvemeoMBl. 

Après  la  vérification ,  le  conseil  général  déter- 
minera le  montant  des  bénéfices  nciH  féaliitfi, 
qui  seront  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

CinqaaBtepaarcaat  anx  aeUomelree.  Vlasl- 
cinq  pour  cent  aux  porteurs  d'obligations  à  rem- 
bourser annuellemeot  conformément  à  rarlide 
six  des  préeents  aUtlnta. 

Six  pour  cent  à  nn  Itonds  de  réserve,  dont 
remploi  est  déterminé  par  le  conseil  général. 

.Huit  pour  cent  au  conseil  d'administration,  A 
répartir  en  Jeton  prétenee  an  aéeneea  ordi- 
naires. 

Deux  pour  cent  aux  commissaires ,  à  répartir 
en  Jetons  de  présence  aux  séances  trimestrielles 
dacoMea  général. 

Un  pour  cent  au  coanlmife  mmlBaBt  la 
bureau  de  vérification. 

Ihi  poareni  an  tidMrlia. 

Un  ponr  cent  au  secrétaire. 

Quatre  pour  cent  au  vérificateur  en  chef,  panr 
tout  traitement  et  indemnité  quelconque. 

Dans  peareeat  i  idpenir,e*llr  alie«,aalre 
tous  les  autres  employés  par  la  aoueilgéoéNl,  i 
titre  de  gratiflcatfoa. 

CHAPITRE  V. 

Art.  38.  Les  contestations  qui  pourraient  s'éle- 
ver entre  la  société  et  l'un  ou  plusieurs  des  actlon- 
nairet,deipeitear»  d'aMifatlooa,  dae  eapran 
teors  ou  leurs  ayant-cause,  seront  vidées  en 
dernier  ressorti  Bruxelles,  entre  deux  arbitres 
aeuveraiM,  imiililei  eoaqpmlleart,  nennéi  par 
les  partiea. 

En  cas  de  partage ,  on  procédera  comme  en 
•  matière  d'arbitrage  volontaire  fixée  et  déiar- 
ninée  par  le  Urre  ireb,  titra  «nk|M,  arUda 
mille  dlMiftel  wlnnli  dn  céda  de pioaédnre 
civile. 

Art.89.  LcapréaenU  atatuta  et  ke  nediicaliaM 
qaHkpaonalaDtiaiMr, ainsi  que  la  disseladmi, 
s'il  y  a  lieu,  seront  aovmis  i  rappralMIiaii  du 
gouvernement. 

Art.  40.  Lci  aeaieriplear»- ans  aciiaM  de  la 
caisse  des  propriétaires  acceptent,  par  le  seul  fait 
de  la  souscription,  toutes  les  dispositions  conte- 
nues dans  les  présenta  statuts  qui  seront  panée 
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GHAFrrRI  VI. 

DUpoiHUau  traniUoiret. 

Art.  41.  Par  dérogation  à  l'arlicle  dix-buit  des 
préteott  ttatuU,  ont  été  nommés  par  l'assemblée 
générale  des  louicripteur*  fondateurs ,  à  la  m»- 
JorHé  abMliie  des  raftafei  et  M  loralia  Mcrei, 
pMur  Pc  VMe  de  diE  ans  : 

'  Meabne  du  coneeU  VtdBiotitraUon  : 

IMenn  MarlMdeDn  6itty,coiMeUler  à  U  cour 

des  complet. 

Édouard  Vanderlinden ,  avocat. 

CharieeGretaidl ,  «Nieat. 

Louii  Desmaisières ,  représentant. 

Le  comte  Cornet  de  Grez ,  représentant. 

Tréeorier,  Nicolas-François  Berden,  proprié- 
taire. 

YMieateiir  en  clwf,PeilbrfW,  waàm  Miairew 

GmmfliMdiee: 
Ueele  Van  derHeeetetde  CIibh  IImIwii 

Le  comle  I>nv3l  de  BeauUeu  ,  sénatew* 
Le  citevalier  de  iiousies ,  sénateur. 
LacoiBltd*A«i7. 

Bouvier,  dlneteir  de  l^MfMnmnt*  n- 

traité. 

Van  WiUigen ,  conseiller  à  la  cour  des  comptes. 
De  RoaUIé ,  ténalewr. 

Xavier  WiUema,  oomeiller  à  la  oonr  dea  eomp- 
tes. 

Dubois,  directeur  de  renregislraiBaBt,aiicieo 
Miiaeiller^*éUt. 

Le  baron  De  Copplo,  aocieii  fouveroeur  du 
Brabanl. 

Maene  Yaa  der  Maeieir,  «veOer  de  la  coardee 

Adolphe  Féiis,  vériAealeur  de  renresislrement 
et  des  domaines. 

dcnaineprès  I'a(Imitiii^tr3lion  centrale. 

Art.4S,  et  &nal.  L'assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires, qui  aeia  «OMoqnée  aiiraordia«ii«-w 
Ment  le  pUit  IM  paieiMa,  proeddera  att  autaca 

nandoatioos. 

L*an  mil  huit  cent  treuie-cint|,  le  mardi  dix- 
Mal  nal, 

Pardevant  maître  Philippo-Alexandre-Jean  Cop- 
pyn ,  notaire  royal,  de  r«38idcnce  à  Bruxelles ,  et 
en  présence  des  témoins  ci-après  nooHaés, 

Furent  {iréseiUS, 

Messieurs  Alpbouse  Marbais  Du  Graty,  conseil- 
ler i  la  oonr  detcomptesi^daMadVaildllUndM, 
aroeal  i  PrédArio-Cliarles  GreindI ,  afwai  )  Um- 


AK  18«7,  N»  fis. 

dreOesmaisières, représentant} les  lr«is  premiers 
demanramàllniaelleat la  dernier  noiaaé  denieii 

rant  à  Gand  ;  Nicolas-Frnnçois  Bordcn  ,  proprié- 
taire, demeurant  à  Bruxelles }  Narcisse  Disfbrges, 
ancien  nouire,  demenruit  à  Ixellee;  Chaifta- 
Aimé-Emmanuel  eooMe  Van  der  Meera  et  de 
Cruysijaiilem,  demeurant  à  Cniyshaiitem  ,  pro- 
priéUirej  Jean- Jacques- Albert  Van  Willigeu, 
«onaaHlerÉla  caor  des  eooeplee,  demenrant  à 
Bruxelles  ;  Édouard  de  Rouillé ,  sénateur  et  pro- 
priétaire ,  demeurant  è  Ath  ;  Xavier  Willems , 
conseiller  à  la  cour  des  comiites,  demeurant  A 
iraïallai)  VaMm  IMiaie ,  direelaar  de  Penr»* 
glllrament,  demeurant  à  Saint- Josse-ten-lSoode; 
BenrI-Arnould ,  directeur  de  renregisirement  et 
dea  domainei,  près  l*adniniilration  eentrale, 
demeurant  i  BnueBes;  rrançoi8-Léu[K>ld-Joseph 
Winssinger,  lieutenant-colonel  d'artillerie  ;  Char- 
les-Adolpbe  Van  Danime,agent  de  change  ;  Albert 
¥an  HaolirvMk  Da  Moawgfceai ,  enneeUier  A  m 
cour  des  comptassions  trois  demeurant  à  Rnixel- 
les  ;  François  Bonny,  rentier,  demeurant  k  Ixel- 
les}  Henri  Baeoh ,  aieliiviMa  k  la  enar  des  comp- 
tée, demeurant  A  Bntidlee;  Jean-Hubert ,  chef 
de  division  à  la  cour  des  comptes ,  et  Adolphe 
Bosch,  greffier  de  la  baute-cour  militaire ,  tous 
dnoi  dOMwant  à  Bmellesf 

Lesquels  ont  déclaré ,  en  conformité  de  Tarticle 
quarante  des  statuts  qui  précèdent,  comparaître 
devant  nous  pour  les  faire  revêtir  de  la  forme 
anthaMiqna,  et  vonlair  eoasUtMr,  an  ttmm 
des  mêmes  statuts  ,  une  société  anonyme  soos  la 
dénomination  étMêtê  de*  proprtéiairet  ;  et 
lesdUi  eomparmMa  ont  déclaré  fnVanet  d*aalraa 
actionnaires,  pour  lesquels  lis  se  font  forts,  sont 
inscriis  {tour  pins  de  mille  actions  de  la  société 
susdite ,  et  qu'en  conséquence  cette  société  est 
aanswMa,  mnv  i^appronanoB  on  gvawvra^MMu. 

De  quelle  d'-claralion  nous ,  nniaire  ,  avons 
donné  acte  aux  comjparaots  et  rédigé  les  présen- 
tes,an  et  date  que  danm,  en  l'dindek  Braiellait 
«■  préeMce  des  siava  Jacques  Antor,  cordonnier, 
et  Georges  Spilz ,  passementier ,  tous  deux  de- 
meurant à  Bruxelles,  témoins  requis;  lesquels , 
KprèaiaalM,aiit  «Igné  «vea  Im  oamparaf  i  l 
mol  notaira  (Mirant  kfiifaaCnraa). 

Héladon  dePenregliIrement. 

Enregistré  i  Bruxelles,  le  vinst  mai  uiii  huit 
cent  trente-cinq,  volume  cent  dnq  Ms,  folio  qna- 

tre-vingt  onze  verso ,  case  six ,  reçu  sept  Francs 
six  centimes  additionnels  et  dix  pour  cent  com- 
pris (avec  un  renvoi.)  Le  receveur:  Signé  Dupré. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers  à  ce 
tavda  dn  Mtira  la  prêtent  acta  à  Méentlon  ;  à  nos 
procnrwireg<iiéfaa»at*aaapiaaiMreprtilm 
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(rihunauT  de  première  instance  d*y  tenir  la  roain  ; 
et  à  toua  commaiMlânU  et  officien  de  la  force  pu« 
UlqnedY  pNImpmIb  l«n4H*Ai«iMNa| 
UliÉkinent  requis. 

fin  foi  de  quoi  maître  Coppyn  laidtt  a  alfnt  «t 
•eellé  le  présent  acte 


A.Gotm,iiotain. 


naluraOsathm»  (^mOMŒc^,  n.) 

Lëopold ,  etc. 

Vu  la  demande  du  ileur  NIellon  (Charles),  gé- 
bMI  de  brigade  an  aervtea  de  la  Belgique,  nëà 

StrasbourfT .  1r  27  plariôse  an  III,  tendant  î  ot>- 
le&ir  la  grande  naiuraliiatk»  pour  eervkei  <mi- 
MBls  rendus  à  Téiat  ; 

VBl<aH.  s  de  la  loi  d«  S7  eepleaibn  tSSB; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  las 

articles  7  et  8  de  cette  loi  ont  été  ob»erv(*c8,  et 
qu'il  y  a  lieu  de  statuer  définitivement  sur  celte 


Attendu  quMI  est  suffisamment  justifié  de:*  ser- 
vices éminenu  rendu»  i  Tétai  par  le  général 
Miellon  ; 


Nous  avons,  de  commnn  aeeord  avecles  clunB!- 
brea ,  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Arikla  nalqna.  La  grande  oaturaiiMKion  eaC 


Mandons  et  ordonnons,  etc. 

>  le  Ministre  de  la -JnaHaa, 
A.-N.-J.  EaasT. 


ft*acfB 


(Art.  nOekiMdutr  Mptembre  1885.) 

L^acte  de  grande  naturalisation,  publié  d- 
de«iw,aéléaMepté  parle  alaur  iriellea,lef» 

avril  1837,  ainsi  qu*il  conste  du  procès-verbal 
dressé  le  même  Jour,  et  dont  expédiliao  a  élé 
reçue  an  Ministère  de  la  Justice. 


115.  —  2t  jiu  1837.  —  Loi  qui  proroge  celle 
des  péages  sur  ta  route  en  fer  (1).  (BoU. 
oAa>f  n»  IL.) 

léopold,  etc. 

Vu  l'arUde  prenkr  de  U  loi  du  \%  avril  1835 
(Bnllalln aOelal, SB  196),  portant  que  Jaiqu^ 

premier  Juillet  1^36 ,  les  péages  à  percevoir  sur  la 
route  en  fer ,  seront  réglés  par  un  arrêté  rojral , 
et  perçna  en  vertu  de  œt  arrêté  (S); 


(1) Présentation  à  la  ch.Tmhrr  des  rcprô^onfanls, 
par  le  ministre  de»  travaux  publics  ,  le  20  février 
18S7.  (  Monit.  du  21  février.  )  RappoK  par 
M.  Hcptie  le  17  avril.  (  JfofiU.  du  18  avril  18S7.) 
Piarnsaisu  le  19  avril.  Adeption  parlé* TSUM» 
brc«  présents.  (  Motiit.  du  20  dilo  ) 

Rapport  au  »énal  par  M.  le  barua  Haultepenoe 
la  18  niai  (  Monit.  du  19  mai  1837  ;  )  discussion 
Iw  19  et  20  mai ,  et  adoption  dans  cette  séance  à 
INmanfanité  dea  Stneoibres  présents.  (  MoiM.  des 
SO  et  22  dito.  ) 

(3)  ■  D'après  l'art.  5  de  la  loi  du  1«r  mai  1834  , 
les  prodnits  de  la  route  provenant  dcspéagoade^ 
vautéUv  annuelleinent  réglés  par  la  bil 

-  UMdn  19eTrill88S,  fidèle  à  eaprineipe, 

a  fixé  le  lenne  des  péafé»,  al^és  paraffMié 

royal,  au  1er  juillet  1836, 

»  Une  loi  du  Ur  avril  1886  afietefélaiewe 
inaqo'au  1er  juillet  1837. 

»  Le  projet  de  M  sonmiB  àaeeddibévalioue 
contient  la  demande  de  la  yrorafec  de  nanvanu 
jusqu'au  l«r  juillet  1838. 

»  M.  le  ministre  des  iMTaas  publics  fêii  re- 
■arqnar  dan*  l'empesé  dea  metilb  qu'il  ne  possède 
pas  enceve  dea  damées  snflbaatos  peur  aennettra 
i  la  léginlatura  la  riglamanl  daa  péages  sur  h 
route  en  fer. 

■  Toutefois ,  il  nous  fait  eSpérUT  qu'avant  la 
far  juillet  1838  la  ciroulatiou  sera  ouverte  depnie 
Gaad  jusqu'à  Liège  :  «  TaatHre ,  ^««ta  Mf.  la 


ministre,  fnudra-t-il  attendre  rachèvcmcnl  de* 
Iravaux  &ur  une  ligne  plu-i  développée  ,  pour  (^ue 
l'expérience  soit  entière  et  qu'ou  puisse  défiuitî- 
ventent  adopter  tr^u  .i'a,pU,«n^tirn  at  af  réier 
las  baaea  du  tarif.  * 

»  !,a  rhand>re  pourra  examiner,  «Faprès  ]r%  dnii- 
nco«i  «]ui  ha  seront  fournies ,  quel  sera  le  moment 
cohvonahle  pour  s'occuper  de  cet  objet.  C'est  m» 
point  que  noua  pensons  ne  devoir  être  pr^ugé  an 
aaeane  asanière.  Mais,  dans  le  moment  aetoel , 
nous  reconnaissons  que  Tou  ne  prut  nu-orr  régler 
législativement  les  péages  ,  et  qu'il  convient  de 
continuer  d'abandonner  cet  objet  aux  soins  du 
gouvenMBBentpoutlotermeqtt'U  rédame.  » 
portdtteitteaeHemUraU.j 

Dans  le  cours  de  la  discu»>iion  M.  Vcrduswîn  de- 
manda si ,  par  la  loi  «^u'il  s'agit  de  proroger  ,  le 
gouvernement  se  croirait  suSsammcnl  anIorîaiS  à 
établir  un  tarif  de  péage*  peur  le  transport  «la» 
■MTcbaudlses  sur  Je  ebeaun  du  fcr.  «Je  ereis,  f>é> 
pondit  le  ministre  des  travaux  pub1ir<i ,  qu'il  faut 
répondre  aflSnuativement  ;  la  loi  qu'il  s'agit  de 
proroger  est  générale  et  par  consét^uent  suffisante. 
Pour  sVn  oenvainere ,  il  suffit  de  hre  l'artide  pr»' 
mîer  de  eette  loi ,  qui  est  ainsi  conçu  :  ■  fretitm 
toiremenl ,  en  attendant  que  iexpéritnce  ait p^ 
mil  de  fixer  d'une  manière  définitive  les  péages. . . , 
et pm§Ê»t«ÊÊlHgU$ti»  vmmrrété  royal.  » 

•  Vous  voyei,  messieurs,  que  eet  article  ne  dio- 
ttngue  pas  :  qu'il  s'agit  en  général  detenteespèoe 
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Vu  la  lof  du  premier  aTril  1836  (Bullelin  offi- 
ciel, no  143),  qui  proroge  d'une  année  celle  do 
IS  avril  1835 ,  dont  mention  précède  ; 

Considérant  qu'une  seconde  prorogalioa  ert 
nécessaire , 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  cham- 
bres ,  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  sait  : 

Article  unique.  Le  délai  âxé  par  TarUcle  pre> 
mier  de  la  loi  du  12  avril  1835,  est  prorogé  an 
premier  juillet  1838. 

Mandons  et  ordonnons ,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  des  Travaux  publics^ 

NOTBOU. 


116.  —  I  AVRIL  1837.  —État  indiquant  le  prix 
moyen  du  Froment  et  du  Seigle  pendant  la 
dernière  semaine  du  mois  de  mars  1837. 
(Bull,  offic,  n.  XL.) 

Le  Ministre  de  Tlnlérieur  et  des  Affaires  Étran- 
gères, 

Va  les  mercuriales  formées  par  les  gouver" 
neurs  des  provinces  pour  la  dernière  semaine  du 
m  ois  de  mars  1837  (du  lundi  S7  mars  au  samedi 
1«»  avril)  ; 

Vu  rartide  4  de  la  loi  du  81  Juillet  et  Parrété 
royal  du  7  août  1834, 
Arrête  : 

L'état  ci-Joint,  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  semaine  indi- 
quée ci-des»us ,  sera  inséré  au  Moniteur  et  au 
Bulletin  des  Lois. 


■ARCHES 
HÉCOLATeoaS. 


FROIENT. 


Arlon , 
Anvprs , 
Bniges , 
Bruxelles, 
Gand  , 
Basselt , 
Liège , 
Louvain , 
Narour , 
Mnns , 


Totaux.  . 
Prix  moyen 


Quantil. 
fcnduet. 

550 
163 
952 
2,250 
1 ,4'JO 
270 

D 

2,250 
500 
1,074 


10,158 


i_ 


Prix 
mojren. 

Tt.  c. 

14  20 

17  41 

15  76 
10  77 
15  50 
15  85 

15  06 

16  82 
15  63 
15  64 


15  86 


SEIGLE. 


Qainlil. 
Tcndaet. 

39 
117 

136 
ir)9 
155 
1,130 

»i 

636 
440 
918 


3,733 


Prix 
moyen. 
Fr.  e. 

96 

17 

9Ô 
81' 
4(1 
17 
03j 
9ô 
19 
30 


9 
11 
10 
10 
10 
11 
11 
10 
10 

9 


10  60 


Nota.  Il  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-des- 
sus que,  d'après  les  disi>osiUons  de  la  loi  prérap- 
peiép,  les  droiU  d'entrée  sont  comme  suit  : 

Pour  le  Froment,  fr.  37-50  les  1,000  kii. 
Pour  le  Seigle,    fr.  31-50  idem. 


117.  —  13  Avaii  1857.  —  État  indiquant  le 
prix  moyen  du  Froment  et  du  Seigle  pen- 
dant la  première  semaine  du  mois  d'avrit 
1837.  Bull,  offic,  n.  xl.) 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères. 

Vu  les  mercuriales  fbrmées  parles  gouverneurs 
des  provinces  pour  la  première  semaine  du  mois 
d'avril  1837  (du  lundi  3  au  samedi  8); 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  31  Juillet  et  l'arrêté 
royal  du  7  août  1834  , 

Arrête  : 

L'état  ci-joinl ,  indiquant  le  prix  moyen  du 
Fromentet  du  Seigle  pendant  la  semaine  indiquée 
ci-dessus,  sera  inséré  au  Moniteur  et  au  BulletiQ 
des  Lois. 


MARCHES 

nÊGDLATEORS.j 


FROaE?IT. 


Arlon , 
Anvers , 
Bruges , 
Bruxelles, 
Gand  , 
llnsselt , 
Li'^ge , 
Louvain , 
Namur, 
Mons , 


Totaux.  . 
Prix  moyen 


Tcndac*. 

550 
75 
700 
1,320 
860 
186 

n 

1,350 
395 
1,315 


0,751 


Prix 
mo}ren. 
Fr.  e. 


14 
17 

15 
17 
15 
15 
15 
17 
15 
15 


20 
71 
74 
11 

80 
85 
40 
S4 
17 
99 


10  03 


1 


SEIGLE. 


Qaintii. 
tendau. 

39 
89 
135 
138 
175 
940 

674 

n 

817 


3,007 


Prix 
moyen, 
e. 

961 


Fr. 

9 
11 
10 
11 

10 

11 

10 
10 


33 
95 
18 
46 
17 
93 
95 


0  86 


10  7^ 


que 


Nota.  II  résulte  du  prix  moyen  tiré  ci-dessus 
d'après  les  dispositions  delà  loi  du  31  juillet 


,  V.  »|..  ~-   1   -  _ 

1834 ,  les  droiU  d'entrée  sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  le  Froment ,  fr.  37-50  les  1 ,000  kil. 
Pour  le  Seigle ,    f r.  21  -50      idem . 


^»  àdirc  qu'une  nouvelle  loi  ipéciale  n'e.t    roule  est  susccpubic.  .  (  Mon,t.  du  au  avni.  ; 
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IfS.  — 18  Avin  18S7.  —  État  indiquant  le 
prix  moyen  du  nrmênt  et  du  Seigle  pen- 
dant la  deuxième  semaine  du  miUt  d'avril 

1837.  (Riill.offlc.,  n.  xi  .) 

Le  Mtnisirede  Plutérieur  ei  des  Affaires  Éirao- 


m 


Vu  les  mercuriales  formées  par  les  f^oiivornenrs 
des  provinces  pour  la  deuxième  semaine  dn  mois 
4*»vril  1837  (du  lundi  10  au  Mmedi  15); 

Vu  l'arlicie  4  de  la  loi  do  81  iiimfltell*irr«té 
nyaldu  7  août  1834, 
Arrête  : 

L*é(at  ci-joint  f  indiquant  le  prix  moyen  du 
FramnlMdu  8eiKte  peodaot  la  aenalM  Indiquée 
ci-dessns ,  sert  liuéfé  au  Moniteur  et  au  Bulletin 

des  Lois. 


MAUcaé» 

RieoLATBons. 

rno«E?iT. 

Prit 

Prit 

nidnat. 

vanduei. 

moyen. 

Arlon , 

Fr. 

e. 

fr. 

c 

490 

15 

67 

35 

10 

64 

Anvers  , 

17 

h:', 

91 

10 

70 

Bruges , 

71i 

15 

00 

137 

11 

18; 

Bruxelles , 

2,580 

17 

3fi 

181 

11 

Gand  , 

9(55 

16 

09 

180 

10 

07; 

Hasselt, 

20  J 

>6 

25 

1 ,208 

II 

47 

Liège , 

n 

16 

i9 

i> 

12 

09 

Louvain , 

17 

7(i 

074 

11 

2i 

Namur , 

555 

15 

98 

11 

10 

19 

Mons , 

1.637 

1G 

83 

8il 

10 

51 

Potam.  .  . 

8,477 

16 

57 

5,383 



1 1 

0!l 

Hàkt,  Il  réiidla  dee  pris  moyene  tir<t  cJ-desM» 

que,  d*après  les  dispositions  de  la  loi  pr<?rappelée 
les  droits  d^eotrée  sont  fixés  comme  suit  ; 

Pour  le  Froment,  fr.  37-50  les  1,000 liU. 

Foorle  Seigle,   fr.  11-88 


119.  —  36  ATait  1837.  —  Ltat  indiquant  le 
prix  moyen  du  Froment  et  du  Seigle  pen- 
dant la  troisième  êemafne  du  mole  éPtanU 
1837.  (Bull.offic,  n.xi.) 

Le  Ministre  derintérieur  et  des  Affaires  Étran- 
gères, 

Vn  let  oserairialetfwBBte  par  leegoofenenre 

des  provinre$  pour  la  troisième  .^em.iine  dUBOls 
d'avril  1837  (du  lundi  17  au  samedi  33); 

fn  l'article  4  de  la  toi  du  81  Juillet  et  PinMé 
nyalduT  aodtl8S4, 
Arrête: 

LV-tat  ci-joint  ,  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  âeigle  pendant  la  semaine  indi- 
quée ci-dessus ,  Sera  teiM  au  Nonilettr  «t  9» 
BuUeUndesLoU. 

8MiiA.  f«nTu.->ff.  av. 


RÉGDLATBOU. 


raoHBiT. 


SEIGLE. 


Arlon , 
\nver8 , 
Bruges , 
Bruxelles , 
Gand , 
Hasselt , 
Liège, 
f;Oi(vnin  , 
.\aiuur , 
Mons , 


rutaux.  .  . 


550 
02 
784 
9,100 
1,1  00 
307 
* 

2.923 
404 
1,758 


0,658 


Prit 
nio/eo. 
Fr.  c 

16  05 
18  10 
10  09 

17  30 

16  69 
10  35 

18  80 

17  27 
10  04 

18  88 


18  60 


Quanlii. 
leodati. 

80 
114 
135 
146 
300 
1,380 
» 

93r. 
313 
187 


3,520 


Pris 
mojea 

c. 

7ft 

25 


Tt 

10 
12 
11 
11 

lu 

11 
11 
11 
9 
10 


23 
7A 
83 
35 
74 
43 
80 
30 


Il  13 


yota.  Il  résulte  do  prix  moyen  tiré  < 
que,d*après  les  dispositions  de  la  loi  prérappei4e, 
les  droits  d'entrée  sont  fixés  comme  suit  : 
Four  le  nooent ,  fr.  87^  lee  1,008  Ul. 
PottrIe8elgle,    fr.  31-58 


138.  ^  8  haï  1887.  —  Étai  indiquant  le  prix 

moyen  du  Froment  et  du  Seigle  pendant  la 
quatrième  semaine  du  mois  d*ayrUtm, 
(Buii.olBe.n.zL.) 

Le  HInlitre  de  rinUriear  et  dee  AMm  itiao- 

gères , 

Vu  les  mercui-iales  formées  par  les  gouverneurs 
des  provinces  pour  la  quatrième  semaine  du  mois 
d'avril  1837  (du  lundi  34  au  samedi  88); 

Vu  rarliclc  4  de  la  loi  du  31  JulUei  et  l^rvéH 
royal  du  7  août  1834, 

Alfdtet 

L^t  d-jolnt.  Indiquant  le  prli  moyen  du 

Froment  et  du  Seigle  pendant  la  semaine  indiquée 
ci-dessus,  sera  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin 
des  Lois. 


1  UAHCHÉS 
liaKGDLATeCHS. 

raonar. 

md""' 

Pr 

IX 

QuanUl. 

Pi 

il 

moy 
Fr. 

f  n . 
c. 

«•ii4aM. 

âllOtf, 

570 

16 

10 

42 

»  t. 

10 

«  • 

8tJ 

Anvers, 

59 

18 

23 

205 

11 

4G 

Bruges , 

806 

15 

87 

124 

10 

63 

Bruxelles , 

2.700 

17 

36 

222 

11 

89 

Gand  , 

1,575 

16 

27 

950 

10 

83 

Hasselt , 

198 

16 

45 

1,078 

11 

50 

Liège, 

n 

16 

29 

n 

11 

74 

Louvain , 

2,400 

17 

47 

1,048 

11 

61 

Namur , 

044 

10 

20 

628 

0 

81 

Mons  , 

1 .507 

10 

15 

910 

0 

52 

Totaux,  .  . 
Prix  moyen. 

10,519 

18 

64 

4,515 

|10 

08 
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Nota,  n  réMile  des  i»rix  noymt  tirés  d-dwtM 

que ,  d*après  les  dispotitioni  de  la  loi  prérappe- 
lée, les  droits  d'entrée  sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  le  Froment,  fr.  37-50  les  1.000  kil. 
Pour  le  Seigle,    tr.  81-50  idem. 


Léopold,  «te. 

Root  evoD»,  de  eonunim  eoeord  arec  les  chanio 
ftfMfdécfélé,  ecvoot  ordoniMNii  oefolniU  : 

Art.  unique.  Il  est  ouvert  an  df^partoment  des 
FlMOces  un  crédit  de  la  somme  de  cent  dix-acuf 
0iUle  huit  cent  quaire-Tingt-dix-sept  francs  que- 
tr»>vlDgt-doa2e  centimes,  applicable  au  pefe- 
ment  des  dépenses  de  1831  et  années  antérieures, 
qui  restent  i  acquitter ,  et  qui  sont  détaillées  daos 
H  tableau  aoneié  à  la  pritente  M. 

Celle  allocation  formera  le  chap.  VIII ,  art.  1 
i  S.  du  budget  des  Finances  pour  l*eieffClce  1815. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

<k>DlreaJifné  par  le  Ifiniatre  des  Finances, 

E.  d'Uoaat. 


TABLEAU. 


Ait  IL 
mloistn 
de  reoreiislfe- 

ment, 

ArU3. 


S10  5«      190  44      401  00 


121.  —  27  nk\  1837.  —  Loi  qui  ouvre  un  cri-  ns. 
dii  au  département  de*  Finances  apptico' 
M»  â  dnêèpetuet  d»  int  9t  années  anté- 
Heum  (1).  (Ball.oOe.,».  m.) 


4t,7Sl  C8  33.03.^  41    78,Cfi7  12 


M,4U  tf  01,474  68  119^  8f 


tSS.  —VI  HAi  1837.  —  loi  gui  ouvre  un  crédit 
au  département  des  Finances ,  applicables 
àdee  dfyetuêi  éê  Ptsêrelcêtm  (I).  (Boll. 
.,n.  xu.) 


UapoMfato» 

hres,  décrété,  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  unique.  Il  est  ouvert  au  département  des 
Finances  un  crédit  de  la  somme  de  dix  mille  deux 
cent  quaranle-efo  INioes  TiinMix  centiuies ,  ap- 
plicable au  payement  des  dépenses  de  Pexcrcice 
1833  qui  resleat  A  acquitter  d*aprèt  le  ubleau  ci- 
anoexé. 

Cette  «noeatiaa  ftinMHi  le  dnp.  ne  du  badfal 


et«rd(wiioos,  etc. 


des 


B.  BlÊOêMt. 


4830.         4831.  Total. 

Arl.1. 
..tf.  Intérêts  dei 

cantionnemcDti 
dont  les  fonds 

sontenBollaBde,  l,9f0  96  8,181  99  M^S  88 

J7.  Intérêts  four- 
nis sous  le  gou- 
vernement actuel,  •  S54  48     254  48 

CRentes  viagè- 
res, 989  45     994  88     804  89 

J>.  Pensions 
accMslastiques, 

«IvUas , «te.,  9,980  59  2 1. 0(7  r,r,  3 1. 228  14 
AReporler,     11,461  0099,848  80  40«809  69 


TABLEAU. 


dent  les 
fr.  9,890  9« 

485  85 

65  31 
7,314  60 

189  78 


Art.  t.  loMrêta  des 

fonds  sont  en  Hollande, 
— »       Intérêts  des  cautionne- 
ments versés  au  gonvar- 
nement  actuel , 

—  Totte  viagère, 

—  Arriérés  des  pensions , 

—  Frais  relatllllireapraiit 
de48iBlUkHis 


Tol.fr.  19  J46  96 


(1)  PréM!iitation  à  U  chambre  des  représentants  Rapport  au  séoat,  le  35  mai,  par  M.  Dupont.  — 

par  le  min'utrc  drs  finances,  le  16  avril  1836.  (Afc)-  Discussion  le  36,  et  adoption  à  runaniniité  des 

mit.  du  17.  )  Eapport  par  M.  Jadot,  le  30  férrter  38  membres  préseoU.  [jHonit.  des  36  et  38 

18B7>-Disen«ienlel8sDai,etad^ptioBMr  ias68  «ai.) 

lesÉbres  prëswis.  <  MewH.  d«  90  «ai  itm.  )  ÇQ  PiréssBlatisn  Ala elwhwdeswpidswtaili. 
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transfert  au  budget  de  ta  dette  publique   ge(  i^S). 

de  resercice  de  1835  (S).(Bull.  offlc,  n.  m.)     Art.  9.  La  préacnte  loi  sera  obUgaloira  te  len- 


Hom  avoDt ,  d«  eommun  aaooid  atee  I 
bret ,  décrété,  et  nous  ordonoons  ce  qui  iuit  : 

Art.  Une  tomme  de  quatre  mille  franciett 
IraniMréa  «I»  rarllete  1«  ihi  ^p.  III  dn  budfet 

de  la  dette  publique ,  décrété  par  la  loi  du  SI  fé> 
vrier  1835  {Bulletin  officiel ,  n«88),  A  l*art.  Â4» 
même  chapitre  de  ce  budget. 

Art  1.  La  prétoata  loi  aani  tiUi|ataire  la  1 
mIb  da  ta  pfeoniilgatioii. 

Maadaaa  al  i 


1S4.  —  S7  jui  1837.  —  JM  gui  autorise  u» 
tramtfkrt  mu  kmd^éê  ta  Mtê  fuMlque 
po«r  l'«Mr<cfe«  ite  inS  (S).(BiiU.  «Oc.,  n.  iLi.) 

Léopold ,  etc. 
^ou8  avons,  de  commun  accord  avec  letcbam- 


AH.1*.Uiiewm«Bada  •aftantlla  diiq  eanla 
francs  est  trausférée  de  l'article  premier  du  cha- 
pitre lU  du  budget  de  U  dette  publique ,  dtcrélé 
HT  te  toi  dtt.l£  février  1836  (Bulletin  offlciel^ 


i  ordaBomii,  ate. 
OonMgné  par  la  Mioiaira  daa  ^Inaoeaa , 

B.B*HoaAT. 


135.  —  S7  uki  1837.  ->  loi  qui  accorde  uneré' 
élt  stipptimentain  pour  la  Mrvi^»  ém  tm- 
teau  d'Anvers  à  Burgki  ot  à  U  Têt9  4$ 
WkMdro  (4).  (Bull.  aAe.,  a.  ni.) 

Uapold  y  aie 

Nous  avons  «  de  commua  accord  avec  les  chaii- 

bres ,  décrété,  et  nous  ordonnons  ce  qui  smt  : 

.Art.  11  est  ouvert  au  Ministre  des  FBncaa 
00  erCdit  loppléaieDtelra  da  doua  aaille  fnnea , 

lequel  sera  appliqué  de  la  manière  suivante  aux 
art.  5  et  10  du  chap.  IV  du  budget ,  décrété  parte 
loi  du     mars  1S37  {Bulletin  officiel^  no  41). 

L*arl.  8  do  eliap.  IV  dudit  budgai  cat  oiajoré  da 
la  somme  (le  mille  fi  ance 

L'art.  10  du  même  chapitre  est  majoré  da  te 
•001010  de  ofiia  arilte  fraoaa. 

Art.  2.  La  présente  loi  saffO  oUigaMllO  latoft- 
demain  de  sa  promulgation. 

Mandons  et  ordonnons ,  etc. 
Coniresigué  par  le  Ministre  des  Finances , 

E.  a'UoAAT. 


par  le  oûiifatre,  des  SnaMce  te  16  arril  1836.  (lfo< 

nii.  du  17  avril.  )  —  Rapport  par  >1.  Jadot,  le 80 
février  1837.  Moml.  du  'il  tcvrier.  )  —  Dîacu»- 
•ioo  te  18  mai ,  et  adoption  par  les  68  OMaidwai 
préMote.  {MomtàvL  U  Bai.) 

RappoHaoeénetparM.  Dapeiil«tei5Bni,  1887. 
(  Monit.  du  36  mai.  )  —  A<loptioD  le  36  k  Puiiani- 
niilc  des  28  uicnibrc»  prcftcut*.  (  Monit.  du  28 
dito.  ) 

(Ij  PrëseotatioB  à  te  chaoïbro  des  représen- 
taale,  par  te  maistra  des  dnaoca»,  le  5  avril  1837. 

{Monit.  du  6.  )  —  Rapport  par  M.  Zotule,  le  12 
avril .  [Monit,  du  13  dito.) — Adopliuu  k  lo  à  l'u- 
nanimité da*  65  oiaMitraspriéiaBte.  (  Monit,  do  14 
dito.) 

Rapport  a«  eéoat  par  M.  te  barea  de  Han1ta> 

penne,  le  18  mai  1H37.  (  jVi>n»/.du  19inai.) — A(li)p- 
tion  le  "20  mai  à  ruuaunnilv  de*  32  membre*  pré- 
senU.  (  Monit.  du  32.  ) 

(3)  PrésoBtatioa  à  te  cbandira  des  r^réaaap 
laails,  par  te  onaistre  des flaiaeee,  te  5  arnl  1837. 
(  Monit.  du  6  avril.)  Rapport  par  M.  Zoude,  le  13 
avril.  (  Monit.  du  13  dilo.  )  —  Adoption  le  13  à 
l'aiiaainitd  daa  »  ■aoJbf as  pf  toanti.  (  Jfaoil.  do 
fddiiay 


Rapport  au  sénat  par  M.  Dumont  Dnmortier,  lo 
19  mai.  (  Monit.  du  30.  )  --  AJuptiun  le  33  mai 
à  runanimitc  de»  33  lucmbics  prékciil*.  (  Monit. 
dnSSdito  ) 

(8)  «  Voici  ce  qui  uéccuite  ce  transfert  ; 
pour  établir  te  chiHre  de  l'intérêt  des  eaatloo- 

ncments  ,  on  avait  calculé  les  vertemcnti  pr^ 
tumés  à  la  caiuc  de  cet  ctercicc  sur  la  moyenne 
de  ceux  faita  dans  les  année*  prccL-ilente<i.  il  est 
arrivé  que  ces  versenenta  ont  surpassé  les  prévi- 
tioM  d'ane  somme  de  près  de  deui  cent  milte  fr.{ 
force  est  donc  de  majorer  le  chiffre-  tirs  inlt  rcl»  à 
payer.  On  aurait  pu  stati^Faire  à  ce  devoir ,  en  de- 
■landant  un  crédit  c&traordinaire  ;  mais  puisqu'il 

Î«  des  excédants  «us  crédits  ouverts  au  budget 
a  1686,  H.  teniaietreapréférdtevotediitraoi- 
fert.  »  — {Baftport  au  sénat.) 

(4)  l'rc»eiilatH)ii  à  la  chambre  des  représentants, 
par  le  mini»lrc  des  finances,  le  5  avril  1837.  (i\fo< 
nit.  du  6.)  —  Kapport  par  M.  Zonda*  te  li  avrUt. 
(  Momit.  do  13.  )  —  Adoption  te  18  à  fOaaninitd 

des  Tj.'i  membres  présents.  (  .Monit.  du  li.  } 

Kapport  au  sénat  par  .M.  le  marquis  de  Hbo<lcs, 
la  18  mai.  (  Monit.  dn  SO.  )  —  Adoption  le  30  à 
HonattiaiUi  des  aaaanbrat  préMoU.  {^tmùi.  du  Èâ4 


Digitized  by  Google 


«M                     RtOHB  DB  LÉOPOLD  1«.  —  AN  H*  IM. 

196.  —  97  MA1 1837.  —  loi  relative  au  droit  chambres,  décrété»  «I  nom  OfdoonoiM  ee  qui 

d'entrée ,  de  sortie  et  de  transit  des  os  (t).  auil  : 

(Bull.ufBc,  D.  xti.)  .  .1  .    .      ....     .             .  1  . 

^             '         '  Article  l".  L'entrée ,  la  lortie  et  le  transit 

Léopold ,  elA.  des  os  aeroat  soumis  aux  Uisposiiious  suivan> 

Ho»  «font,  àê  oomauD  acoord  avee  les  tet(S): 


(1)  PréMntatioa  A  U  ohanbre  de»  repr^ntaots 
•C  rapport  par  M.  Sodde,  le  9  décembre  1839. 

(  Monit.  du  5. } 

Happort  au  sénat  par  M.  de  Woutors  de  Bou- 
eboot,  le  33 décembre.  {Monit.  du  'ii.)—  Discus- 
sion les  94  et  décembre  {  adoption  de  la  loi 
•vec  amendemenC.  (  Uoidt,  des  95,  S9  et  80  dé- 
eenbre.  ) 

Nouveau  rapport  par  M-  Zuude,  le  6  avril  1837. 
(  Monit.  du  7.)  —  ÛiscuMion  le*  13  et  14  avril. — 
Adoption  le  14  par  51  voix  contre  ÛAMonU.  du  16.) 

NoaTeau  rapport  tm  sénat  par  M.  le  baron  Do- 
bois^  18  mai  1837.  {Moml.  du  19  )—  Di«cuyion 
les  19  et  20  mars  ;  adoption  dans  la  dernière 
ttiance  par  89  vois  cMrtrenBe.  (  Mùtdt,  dn  SO  et 
sa  mai.  ) 

^oy.  loîdufSnmlSSf.— l*MfM.18S4,  no  91$. 

(9)  Celte  loi  n'a  donné  matière  à  disciission  que 
relativement  au  chiffre  du  droit  à  la  Mrlic.  — 
Pour  justifier  une  augmentation  dedroit,  M.  Zoude, 
rapporteur  de  la  comnissioa  d'industrie ,  a  dit  : 
«  A  l'époque  de  la  loi  d«  18M ,  les  oo  qai  eneom- 
brnient  le  pays  excédèrent  comtidcrablcmcnt  ses 
besoins;  le  vil  prix  que  lui  donnait  le  commerce 
laissait  à  peine  une  chétive  ressource  i  la  cia!><>c 

Suvre,  en  potseuion  de  les  meueillir  alor».  Et  il 
vaH  «a  étire  ainsi,  car  en  1839  et  83  les  etpor> 

laliOBS avaient  été  presque  nnllr<!  ,  l,i  t'rnnre  n'ed 
faisait  alors  aucun  achat,  et  le»  doeiiinrnls  fumnis 
par  la  douane  avaient  appris  que  re\porl<ilion 
vers  les  autres  pars  pour  chaenno  de  ces  deux 
années  avait  été  loin  d*alteindre  le  ehilfte  d'un 
million  ,  telle  minime  que  la  diminution  ait  pu  être 
faite  tant  pour  le  poids  que  la  valeur.  En  effet,  le 
total  de  la  valeur  déclarée  à  l'exportation  pour 
1889  a  été  de  12 .000  fr. ,  et  en  1833  de  13,000. 

a  On  ne  dira  pas  qu'il  y  a  eu  rompensatîon  par  la 
sortie  d'une  pins  grande  qu.inlilé  de  noir  animal , 
car  il  était  repoussé  en  France  par  un  droit  do 
quatre  fois  et  en  Angleterre  par  celui  de  dix  fois 
la  valeur,  et  la  Hollande,  depuis  notre  sépara- 
Ikm  ,  s*étatt  affraneble  totalement  dn  tribut 
qu'elle  nous  pnynit  à  rrt  l'j^ard  I.V\]Hirl;ition  se 
bornait  donc  à  qtielquc  faible  quantité  dc.itinéc  à 
la  fraude.  —  D'après  ce  qui  préci-de,  nous  ne 
«rojoos  pas  que  l'on  puisse  soutenir  de  bonne  foi , 
^a  la  MÎ  que  vous  avex  portée  alors  n'était  pat 
■éeestairc  — C'est  par  elle  que  l'indigent  de  tout 
Aye  et  de  tout  sexe  a  trouvé  dans  l'augmentation 
du  prix,  qui  a  suivi  immédiatement,  m  salaire 

Si  a  fait  bénir  le  législateur.  Ueorans ,  aaa^ 
ors ,  si  nous  pouvions  empreindre  toutes  nos  loi* 
de  dispositions  ausM  bienf.iiiantes.  —  Par  celle  loi 
et  par  la  publicité  de«  débats  auxquels  clic  a 
donné  lieu ,  vous  avei  éveillé  l'attention  publique 
sur  la  valeur  d'une  nMtière  qui  jusque-là  avait 
dié  Jetée  pamt  les  inmwndîoBs.  Depuis  lors  les  os 
•eaont  ouvert  une  carrière  doot  la  OOiaaaa  M pavt 
encore  assigner  le  terme. 


»  Aussi  la  conunision  d'industrie  vous  disait ,  ou 
1834 ,  que  la  libre  sortie  des  os  cesserait  d'étra 

une  question  ,  lorsque  leur  importance  serait  ap- 
préciée ,  et  c'est  dansi  une  semblable  prévision  que 
vous  avez  sagement  introduit  dans  In  loi  une  dis- 
position portant  qu'elle  n'aurait  de  force  obliga- 
toire que  jusqu'au  1«r  fanvier  1836.  Votre  eom- 
missinn  vous  <ii»ait  encore  ,  dans  son  rapport  du 
18  décembre  l85â,  que  le  lenip»  était  venu  d'ap- 
porter une  restriction  à  la  sortie  des>  os. 

»  Depuis  lors,  de  nouveaux  motifs  sont  veoiu 
ajouter  à  ceux  qu'avait  déjà  votre  eomuMsoion 
lorsqu'elle  proposait  une  augmentation  de  droit. 

—  Ces  motifs  ,  nous  les  puisons  dau&  la  protection 
due  A  une  industrie  naissante  qui  promet  un  si  bel 
avenir  à  notre  agriculture  :  dès  son  début ,  elle  a 
déji  employé  800  bonniers  de  terre  àlaonitafa 
des  betteraves,  et  de»  millions  y  seront  d'abord 
consacrés  si  nous  imilon.<i  la  rapidité  de  ses  progrès 
en  France  ,  et  nous  sonnnes  ,  au  moins  autant 
qu'elle ,  dans  des  eonditiona  beureoses  de  produc- 
tion ,  nous  sommes  mémo  plus  Aivorisés  sous  la 
rapport  des  os  que  le  p.i}  s  Fournit  dans  une  quail> 
tilé  relalivcnicnt  bcniicoup  pin»  forte. 

Mais  prenons-y  ganle  ,  messieurs ,  la  France 
nous  les  enlève  dians  une  proportion  tellement  dé- 
mesurée ,  qu'il  en  restera  A^  peina  «n  Belgiqna 
polir  MiHîre  «es  besoins,  SI  uua  lot  ne  net  ow 
bornes  à  cet  cnlèvcnuMit. 

»  Mous  avonsdit  plu»  haut  que  la  Fraaea  a^avait 
fsit  aucun  achat  en  1832  et  1833. 

»  En  1834 ,  die  en  a  reçu  kil.  850,000 

»  Rnl835.oett«quantités'estéleTée 
à  près  de  9,000,000 

Et  d'après  l'exportation  pendant  les 
trois  premiers  trimestres ,  le  cbiSirc  da 
fl836s*élèvei  9,000,000 

Mais,  en  réalité  ,  l'cxportalion  est  supérieure  de 
beaucoup  aux  quantités  diclaré-4-s,  et  telle  exacte, 
idia  rigoureuse  que  puisse  être  la  <>urveillance 
aux  bureaux  frontières,  il  est  impossible  de  |>ré* 
venir  la  fraudé  qui  a'en  ftiit  ;  eette  fraude ,  dit  la 
chambre  de  commerce  de  Tournay  ,  résulte  de  la 
difficulté  «  de  contrôler  les  déclaration»  à  la 
sortie.  Dca  es  puants  s'exportent  par  charge 
irictna ,  sans  emlxallage,  de  manière  à  rendre  la 
vériffoation  presqu'impossïble ,  en  sorte  que  dans 
le  fait  on  ne  paye  pas  même  la  moilié  du  ilroit.  « 
Vous  voyez  que  la  modicité  d'un  droit  n'e>l  pas 
toujours  une  garantie  contra  la  fraude. 

•  Cependant,  messieurs,  vous  le  savat,  la  su- 
crerie de  betterave  exige  un  emploi  très-considé- 
rable de  noir  animal  :  la  «ju.mtité  qu'il  lui  f.uilest 
du  tiers  en  poids  du  sucre  fabriqué.  Ainsi  ,  dès 
la  première  année ,  il  fsut  è  ces  étsiblissemenls  un 
demi-million  de  noir,  ce  qui  représenta  un  million 
de  kilog.  d'os  ;  cette  quantité  sera  prabableoMut 

doublée  l'an  procliain.  »  —  Rapport  de  M*  Zovda* 

—  (  Monit,  du  5  décembre  183(i.  ) 
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p9  il»  toalet  tories  (excepté  les  pieds 
dt  OMmUMM),  Moa  diaUncUoD  s'ils  con- 
IleniMirt  ou  non  de  la  gélaiiae  ;  rognures 
de  lioiit'iiis  el  autres  déchets  d*4M( 
i'teds  de  oioulOQ  f 




UNITÉ 

SEBTASIT  DE  BA9R  A  LA 
rUCKPTlOR. 

iHTlil. 

SOBTfl. 

TSASUT. 

fr.  e. 

fir.  c. 

fir.  c.  1 

Ie«  1,000  kD., 
• 

>  20 
•  SO 

30  « 
prob. 

9  •  1 
a  >  U 

Le  sénat  avait  adopté  le  chiffre  de  50  franc* 
împou-  à  la  sortie  ;  pour  le  conibaUrOt  M*  A.  lU^ 
deobacb  s'ett  aioai  exprimé  :  •  Qu'avont-noua  ex- 
porté fl*ot  en  1855  et  1856  ?  Troia  millions  deki- 
|o[;rnmnicî.  J'admets  que  maintenant  ,  par  »uitc 
de  la  pré»cntatiun  de  la  loi  actuelle  ,  l'exporlalioa 
ait  augmenté,  qu'on  en  ait  exporté  3,500,000 
legr.  J'exafère  le  chiffre  i  dessein.  Nousavo»  , 
ilaiia  tet  dÎTenet  dtscutsiont  qui  ont  eu  lieu  sur 
cette  <)iir>,tiori ,  sotitcmi  qu'en  Belgique  la  con- 
'  sommation  de  la  viande  était  de  cent  millions  de 
kilog.  Celle  statistique  est  juste ,  non  parce  qu'elle 
est  Miéo  sur  des  aocuiaents  oITicieIt ,  mais  |>arce 
qalille  concorde  avec  le*  statiiktiqncs  des  autres 
paye.  Il  n'y  a  pas  d'exagération  à  tixer  k  100  mil- 
lions de  kilog.  la  viande  que  nous  consommons. 
Nous  avon»  vu  par  les»  calculs  faits  que  lUO  mil- 
lions de  kilo^.  de  viande  donnent  S5  aullion* 
de  ki\o^.  d*os. 

"  J'iiilnit'lli  >ii  qu'ils  n'en  donnent  que  20.  Nous 
n'exportons  d'après  un  Itonorablc  membre  que 
daas  BillioB*  de  kil  ;  j^admeti  qn'on  en  exporte 
Crois ,  nous  avons  un  excédant  considérable  ,  un 
excédant  de  17  millions  pour  alimenter  nos  fa- 
briques. 

Vous  devci,  a-t-on  dit,  favoriner  les  sucreries 
de  betterave*  el  peur  cela  il  faut  imposer  les  os  k 
la  sortie.  Vous  vous  rappelez  que  j'ai  moi-même 
demandé  qu'on  établit  un  droit  rflîcace  ;  j'ai  pro- 

KiM'  de  porter  le  droit  à  20  fr.  au  lieu  de  5. 
ais  voilà  maintenant  que  le  sénat  vient  décupler 
le  chiffre  qu'avait  proposé  le  eenveruernent,  et  pof^ 
1er  le  droit  à  50  fr.  Puisque  nous  avons  un  excé- 
dant de  17  millions  de  Lilogr.  ,  les  fabriques  ne 
doivent  pasètl•e^eule^|>l■lll«•Jée8;  le  commerce  des 
ea  a  des  droits  au»«i  à  notre  protection;  c'est  un 
cea^wrie  auquel  les  pauvres  seuls  se  livrent  dans 
MipiX>vince,  ce  sont  des  mnllienreux  qui  les  rt-- 
cneiilent  i  autrefois  on  les  rebutait,  quand  ils 
allaient  les  offrir  dans  les  fabrique» ,  et  aujour- 
d'hui ,  s'ils  gagnent  quelque  chose  de  plus  à  ce 
ce— >cree ,  le  pf4x  qu^ils  elHienoent  de*  os  qu'ils 

ramassent  n'est  pas  trop  élevé.  La  preuve  ,  c'est 
qu'il  )  a  encore  excédant  sur  les  besoins,  .admet- 
tons qu'on  en  exporte  trois  millions  de  kilog..  il 
en  faut ,  dit-on  ,  trois  millions  pour  les  sucreries 
de  betterave*  ;  les  fcbriqne*  de  celle  en' emploient 
un  million,  cela  fait  7  millions  ;  mettez  qu'd  en 
faille  uu  million  de  plus  ;  allons  plu»  loin  ,  suppo- 
aon*  ^e  la  consommation  de  nos  fabriques  soit 
deuble ,  vous  aurei  encore  un  excédant  oonsidé- 
nble.  Pourquoi  vsvleir  alan  anéantir  la  eemnareo 
de»  ae7  al  e'«i  INméantir  4|M  da  le  wanattra  k 


un  tarif  conune  celui  qu'on  propose  (150  francs.)  11 
liiiit  que  le*  4ien«  faîdaitrics ,  celle  qui  recueilla 
les  os  comme  celle  qui  la*  amploiat  aoient  égale- 
ment protégées.  ■  —  (  Monit.  du  14  avril  1837.  ) 

M.  Dumorticr  a  appuyé  la  pro|u>>itl(iii  de  fixer 
le  chiffre  à  30  francs  en  disant  .-  Messieurs , 
Je  ne  raia  point ,  en  règle  générale ,  partisan  dce 
■anres  prohibitive»,  puisqu'il  est  dtoontré  4|ue 
ces  mesures,  loin  d*étre  fivorables  k  finduslne  , 
lui  .sont  souvent  et  très-souvciit  inii-ililcs  ,  mais  il 
est  des  objets  dont  la  nature  *  si  telle  que  ,  malgré 
toute  la  lionne  vuli'iiié  que  nmi-i  iiiirÎDtis  de  ue 
point  établir,  soit  la  prohibition  ,  soit  des  droite 
élevés,  nous  serions  bien  obligés  de  le  faire.  De 
cette  catégorie  sont  le*  objets  (|ni  sont  indispen- 
sables à  l'induiktrie ,  et  qui  ne  se  |iroduisent  pas  : 
c'est  ainsi  que  nous  avons  été  forcés  d'admettre  la 
prohibition  des  drilles  et  chiffon»  qui  sont  indis- 
pensables à  la  production  du  papier  et  (|ue  nous 
ne  pouvons  pas  produire  n  volonté,  Les  o»  sont 
précisément  dans  le  morne  cas  :  on  no  peut  pas  lee 
produire  ,  quoique  les  fabriques  de  sucres  en  dent 
un  besoin  unpérieux ,  il  faut  donc  établir  sur  ce* 
objets  un  droit  et  un  droit  très-éicvé,  si  vous  vou- 
lez uininlenir  rcNisIcnce  de  nos  fal)ii(|iies. 

a  Un  a  dit  que  le  liroil  proposé  est  une  prohibi- 
tion déguisée  ;  je  ne  partage  pa*  du  tout  cet  avia, 
d'autant  plus  que  le  droit  que  vous  établirez  sera 
toujours  réduit  de  moitié  dans  la  perception  :  en 
effet  ,  eonune  on  l'a  dit  a\(  r  raison  ,  le  droit  de 
sortie  sur  les  os  se  perçoit  sur  la  déclaration ,  el 
eomne  c'est  une  marchandise  «|ue  Ton  uepeel 
certes  pas  peser  dans  les  bureaux  de  la  douane, 
il  en  sort  souvent  le  double  de  ce  que  porte  la 
(It  riaration.  Si  donc  vkM'.  (  t^hlissez  uu  droit  du 
20  francs ,  il  ne  sera  perçu  en  réalité  que  10  franc», 
et  il  n'existera  qu'une  marge  de  10  fr.  an  Aivenr 
de  notre  industrie.  — Comparez,  messieurs,  ce 
droit  de  10  fr.  avec  celui  de  200  fr.  qui  existe  en 
France,  et  vovez  si  vulre  droit  est  raisonnable? 
Quant  à  moi  je  ne  le  regarde  pas  comme  tel ,  et  je 
voterai  tout  au  nma*  peur  la  chiffre  proposé  par 
riinnorable  M.  Verdussen.  —  J'ai  entendu  dire 
q»ie  les  fabricants  de  sucre  sont  lout  k  fait  désin- 
téressés dans  In  question  qui  nous  occupe  ;  que  si 
VOUS  mettez  un  droit  élevé  sur  la  sortie  des  es^on 
viendra  le*  acheter  *eâ*  la  famé  de  noir  adanal  t 
eh  bien,  messieurs,  je  préfère  beaucoup  qu'on 
nous  arliétc  du  noir  animal  ;  au  moins  alors  nous 
aurons  le  bénéfice  de  la  fabrication  de  celte  mar- 
chandise ,  et  c'eat  beaucoup.  Si  toutefoi*  l'expor- 
tatlen  du  nair  adaHil  devenait,  plu*  tard,  tiep 
forte,  en  poamit  elora  prendre  de»  wanai  à 
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Art. a.  U  prétealeM  wweri ioacfttm  l«r 

Janvier  1 839,  ti  «Uen^  été  raaouTdée  ataal  ttUê 

époque  (1). 
Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Coatreiigoé  par  le  Ministre  des  Ftnaocei, 

E.  D'UOART. 


1S7.  —  S7  uxi  1837.  —  Lof  gui  autorité  i'alté- 
tmtkmdeguelçuesparetUndomanialeê  (2). 
(tull.  oOe.,»,  XM.) 

Nointroot ,  de  commun  acconl  avec  les  cham- 
bre», décrété,  et  nous  ordonaoos  ce  qui  toit  : 


Art.  f ».  te foawffneiaeirt  eet  witwlié  laM- 

ner,  par  adjudication  publique,  les  terrains  va- 
gue$  et  «ans  emploi  qui  eiistent  aux  abords  dea 
DOiiTdlea  roolea  «t  des  caoaux ,  ou  provcoant  d« 
redressemeota  et  de  rectiSealkMa  eiéaslét  aor 

les  anciens  travaux  d'art  de  I'espèce(3). 

Art.  a.  Le  gouveraemeat  est  également  auto» 
risé  à  procéder,  par  la  mène  vole,  à  la  vente  des 
terrains  doat  ritateat  actuellement  prepriétalra, 
et  dont  le  revenu  annuel  ne  a*âéve  paa  au-deatoi 
de  cinquante  firaucs. 

Il  eat  autorisé  en  oatro  A  vandro  par  la  néma 
voie,  les  maisons  et  bâtiments  déalf  Déadana  l^élat 
annexé  i  la  préseote  loi  (4)* 


cet  é(;ard;  dans  tons  le*  cas,  j^ainie  toujours 

tnifiix  voir  esportcr  une  marchandiNC  falinijucc 
dana  le  pays  qu'uoe  matière  première  duttl  noire 
industrie  a  le  plas  gnmà  besoin .  » 

(1)  «  Je  ferai  remarquer  a  dit  le  ministre  de 
l*iatérteur,  que,  bien  que  la  loi  loit  votée  |M>ur 
deux  mis,  si,  dan*  le  courant  de  l'.iiiiii'f  lu  ix  lidiiio. 
le  droit  parait  trop  bai,  rien  n'vinpcciivra  de  faire 
trne  Douvelle  propoaitioa  pour  le  majorer.  Jeerois 
donc  qu'il  vaut  mieux  adopter  la  loi  pour  le  terme 
de  deux  an*.  Déjà  un  grand  nombre  de  lois  doi- 
vent t'ire  renouvelées  aiiiuu'Ili'meiit .  Il  f<>l  inulilo 
de  s*impoter  d'avance  la  perte  d'un  jour  de  la 
sosaioD  prochaine.  Si,  contre  mon  opinion  ,  il  était 
nécessaire  d'ail«|>t<T  imo  imijciratiou  de  droits,  je 
serais  le  pretnicr  À  [iro^wu-v  un  projet  de  lui  dans 
ce  but.  —  J  jijoutcrjii  une  considération  majeure. 
m  vous  donnoa  à  la  loi  une  dorée  d'un  an ,  en  fai- 
sant eonaidérer  eomme  probable  ooe  n^oreUeo 
de  (Irnil  nu  Ixait  de  ce  terme  ,  vous  donnerez 
lieu  aux  accapareinentjt.  »  (  Montt.  du  5  décem- 
bre 1836. ) 

(â)  Présentation  à  la  chambre  des  représeotaota 
p»  le  nrfnistre  des  fineiKws,  le  14  fév.  1837. 

(  Monil.  du  7  mar«  1837.)  —  HappiTt  par  M.  Mil- 
camp»,  le  iJO  avril.  {Monil.  du  ^1  avril  18IÎ7.)  — 
Discussion  le  18  mai.  {Monit.  du  19  mai  1857.)  — 
Adoption  par  66  voix  contre  «ne.  IMonit.  du 
»*îo.) 

Rapport  au  s^nat.  (  Monil.  du  23  mai  1837.^ — 
Discussion  les  S3  et  S4  mai;  aduplion  à  l'unanimité 
des  33  membres  présents.  (Monit.  du  25  dite.  ) 

(3)  «  ir  existe  dans  chaque  provwce  du  royaume 
«M  qimntité  de  parcelles  de  torrain ,  restée*  sans 

emploi,  aux  abords  des  nouvelles  roules  et  (  a - 
Daux ,  ou  provenant  de  redressements  et  de  recti- 
fications oaécvtés  aar  d*aneieos  travaux  d'art  de 
Tespèee. 

a  Ces  terrahw  sont  dispersés     et  là;  en  mène 

temps  qu'il»  demeurent  improductifs ,  ils  sont  jour- 
oellenicnt  sujets  à  des  empiétements  de  la  part 
des  propriétaires  limitrophes,  cl  o^est  un  double 
ineoovénient  .auquel  il  importe  de  remédier  dans 
Kmérètdel^état. 

m  Le  relevé  ci-joint  porte  le  nombre  de  ces  ter- 
rains À  630,  et  leur  valeur  approsimniivo  à  fr. 
101 , 108-90  ;  il  est  aisé  de  juger  par  ce  rensoignc- 

«Boatdu  pan  de  swrfwoqtto  doivent  avoir  la  plupart 


de  ces  parcelles  ;et  par  conséquent  de  la  difficulté, 
SI  ce  n"c>t  nii'iiic  rimpu!>!>ibililé ,  d'en  tirer  au- 
cun avantage  par  la  voie  de  la  location.»  — £xposé 
des  motifs. 

M.  le  ministre  des  finances  a  dît  dans  le  COUPS 
de  la  discussion  :  •>  ¥.n  vendant  les  parcelle»  on  oo 
comnu  itra  aucune  espèce  de  déni  de  justice.  Les 
locataires  subiront  tout  aimpleosent  la  loi  du  con- 
trat.  ^uand  eeva-ci  ont  repris  les  terres ,  ils  sik 

vaicnt  bien  qu'on  les  v<'ti«lrait  bientôt  ;  car ,  en 
dernier  lieu  ,  je  u  ai  consenti  à  le»  louer  d'une 
manière  quelconque  ,  qu'en  laissant  savoir  que  les 
terrains  pourraient  être  vendus  l'anoée  suivante  , 
et  qu'ainsi  la  elanae  restrietivo  inséido  an  eoB* 
trat  porterait  ses  effets. 

B  Voila  (tuur  le»  individus  qui  ont  des  terres  de- 
puis peu  do  temps  en  location  ;  pour  les  autres  qui 
en  ont  depuis  plusieurs  années ,  ils  ont  pu  retirer 
le  produit  des  dépenses  de  mise  en  fruit  qn*tls  ont 

faites.  En  laissant  thi  revle  aux  uns  et  aux  nulres 
le  produit  de  l'entrain  qu  d*  auront  employé  (Man- 
dant l'année  de  la  vente  ,  et  c'est  ce  que  je  prBa> 
crirai ,  on  agira  équitablement  à  leur  égard....— 
Les  dépntations  de*  province* ,  et  entre  autres  la 

d('|int,ilion  de  la  piovinVo  de  Namur  ,  ont  à  plu- 
sieurii  reprise»  rcclaïué  du  gouvernement  la  vente 
des  terrains  compris  dans  ce  projet.... 

a  Dans  tous  les  cas  ,  s'il  se  trouvait  des  petit* 
lecatetres  qui ,  par  la  vente  de  la  parcelle  qu'ils 
occupent,  encourussent  un  dommage  r(*el  à  rai- 
son des  travaux  et  de»  dépenses  d'amélioration 
qu'ils  auraient  faits,  vous  pouvex  compter  sur  la 
sollicitnde  de  l'administratien  pour  les  laisser  re- 
cueillir le  fruit  des  peines  qulls  se  seraient  don« 
néos.  On  retarderait  quelque  peu  la  venle  .nfin  de 
leur  laisser  le  temps  de  s  indemniser.  Mais  ce  sera 
là  vno  nro  eae^tisn,  pareo  que  très-peu  de  lo- 
oatairos  se  trouvent  daiis  co  cm.  •  (  Monit.  do  18 
mai  18.17.  ) 

u  ;4j  II  existe  encore  deux  autres  sorte»  île  hicns 
ap|)artenant  à  l'Étal ,  qui  peuvent  être  assimilés 
aux  parceHw do temtns  dent  il  vient  d'être  parlé , 
attendu  ouo,  pour  les  uns,  lot  musons  et  bâti» 
pents  qui  h»  compétent  sont  d\in  entretien  qnl 
absorbe  leurs  produits,  et  que,  pour  les  autres, 
leur  exiguilé  les  rend  d'uu  rapport  presque  nul , 
surtout  à  raison  dm  frais  da  ba«x  A  snppertor 
par  les  anyadioalaiMs. 
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RÈClfE  DE  LÊOPOLD  I«r.~AII  18S7,  11*  138. 

Art.  3.  Le  gouverneroent  pourra  disposer  d*ane 
lomme  de  cent  mille  franc* ,  à  préie?er  sur  le 

produit  des  ventes  autorisées  ci-dessus ,  pour  être 
appliquée  à  l'acquisitioa  de  biens  avoisinant  le 
domaine  de  Laekeo  (Ij. 


m 


Mandons  et  ordonnoni,  etc. 
Contresi^é  parle  Ministre  des  Financei, 

E.  d'Hoàat. 


État  des  nun'sons  et  bâtiments,  antiexé  à  la  lot  qui  autorise  Valiénation 

de  quelques  biens  domaniaux. 


NOMS 

DÉSIGNATION  DES  BIENS. 

NUMEROS. 

DES  COaiDKeS  oc  LU  BIEilS 
SOKT  SITCCS. 

4 

% 

AjrRcriinT 

i'ia  laïf  U  «Ivt'i'  LUUi   Ci  JcirUlU* 

9 

J  UC///i  • 

Id. 

Id 

A 

ASSENEDE. 

Maison  et  terrain. 

5 

BASKtLE. 

MaiM)n  et  terrain. 

< 

BEXUFAYS. 

Mai.ioii  avec  étage,  étaMe,  fournil  et  Jardin. 

7 

itâtinieiil  nommé  la  Maison  des  Douanes. 

8 

BRI  XF.LLES. 

Maison,  ruelle  de  la  Malice,  ruelle  de  N.-D. 

9 

llHUNtE. 

Maison,  écurie  et  jardin. 

10 

r.RAS-AVERNAS. 

Maison ,  grange  avec  Jardin. 

11 

DIKSr. 

Maisons  et  dépi-ndances. 

19 

KEXHE-SLINS. 

Maison  Cotiseau,  appcudances  et  dépendances. 

13 

FOOZ. 

Maison  et  prairie. 

14 

Id. 

Deux  maisons  sises  sur  une  prairie. 

15 

GAISD. 

Maison  cl  terrain  (vieille  citadelle). 

16 

GI.ONS. 

Maison,  cour  et  jardin,  avec  ses  dépendances. 

17 

ITTRK. 

Maison  et  terre. 

18 

LIEGE. 

Maison  no  733,  rue  de  la  Casquette. 

19 

Id. 

Maison  n«»  559,  située  fond  de  l'Empereur ,  quart,  de  l'Ouest. 

M 

Id. 

Maison  nn756,  ibid.,  quartier  de  l'Ouest. 

M 

LOUVAIN. 

M.iisui)  no  19  et  dé|>eiidanccs,  marché  aux  Porcs. 

99 

MONS. 

Maison  no  l'J,  nie  du  Gouvernement. 

9S 

Ql'IEVRAIN. 

Maison  et  jardin,  sur  la  chaussée  de  Mons. 

94 

SANTVLIED. 

Petite  maison  et  grange. 

95 

SOIGiMES. 

Maison. 

138.  —  25  BAI  1837.  —  Loi  portant  transfert , 
annulation  et  augmentation  de  crédits  au 


budget  de  la  guerre  pour  1836eM837  (2). 
(Bull,  offic,  n.  xLi.) 


•  On  voit ,  pour  les  hien»  de  cette  dernière  ca- 
tégorie, dans  rétal  précité ,  que  le  nombre  «'en 
élève  à  986,  et  que  le  revenu  de  chacun  ne  monte 
pat  à  plut  de  50  franct  ;  on  peut  aisément  con- 
cevoir  dant  queit  détails  d'administration  ili  en- 
gagent le  domaine. 

»  Cet  contidërationt  ont  paru  tnffitantei  pour 
faire  de  cet  deux  nature*  de  biens  l'objet  de  l'art.  3 
de  la  loi  proposée ,  en  déterminant  toutefois  pour 
les  biens  de  cette  seconde  catégorie ,  comme  pour 
ceux  de  la  première  ,  que  les  ventes  seront  faitet 
par  voie  d'adjudicttion  publique.  •  —  Exposé  de 
utotifs. 


(1)  Dominé  par  un  tcmpule  constitutionnel 
M.  Licdts  craignait  que  cette  disposition  ne  pût 
être  considérée  comm<j  une  augmentation  de  U 
liste  civile. 

»  On  veut  agrandir  le  domaine  de  Lacken  , 
lui  répoDdit  M.  Bodenhach  ;  mais  c'est  simple- 
ment une  affaire  d'agrément  et  de  convenances  r 
cela  n'aura  aucune  influence  sur  le  revenu  delà 
liste  civile....  »  M.  le  ministre  des  financet  ajouta  : 
«  Ces  ter/ains  appartiendront  au  domaine  de 
l'Etat ,  cl  par  conséquent  nous  ne  dérogeront  pas 
à  U  constitution.  •  (  Monit.  du  19  mai  1837.  } 

(3)  Préseatatiou  à  U  chambre  des  représentant* 
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item  1»  Ltiomo  i».  ~  in  iskt  ,  ii«  ts9. 


Léopold,ete. 

Nous  avons ,  de  commun  accord  avec  les  cham- 
bres, décrété ,  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  1er.  Il  est  transféré  une  somme  de  dix-huit 
mOle  Ihmeadaacfddlts  raaiéa  dJapooiMea  an  clw- 

pltre  ÎI,  section  2,  article  1"  du  !)iidrrel  de  la 
guerre,  exercice  1830,  au  chapitre  VI,  article  l» 
dsinéoie  budget. 

AH.t.UMamuiie  de  on  nlllioD  centaoixantiK 

sept  mille  francs  des  crédits  disponibles  au  bud- 
get de  la  guerre ,  exercice  1836 ,  est  annulée ,  et 
•art  dédalle  dea  chapllrea  et  articlei  d-aprèt  d<- 
aiffaëi,  taToIr  : 

Cliap.II,aeet.  li«,  iH.  1,         fr.  SO,OM 

—  —         a,  i2.nno 

.       —  —  2,000 

—  —  4,  4,000 

—  —  5,  87,000 

—  8efll.l,art.     i,  I30,ooo 

—  —  5,  418,000 

—  -  4,  fO,OM 

—  .  —  5,  8R.ono 

—  —  6,  42,000 

—  1661.8,  art.      1,  36,000 

—  —  9,  138,000. 

—  -  4,  85,000 

—  —  6,  10,000 

—  —  9,  «0,069 

—  —  10,  ■  16,000 

—  —  11,  80,000 

—  —  15,  100,000 

Chap.]ll,        art.    S,  84^ 

—  —         4,  15,000 

Total,  fr.  1,107,000 

Art.  3. 11  est  ouvert  un  nouveau  crédit  de  la 
aomme  de  un  million  (juatre-vingl-trois  mille  huit 
cent  soixante  francs,  pour  les  dépenses  des  camp# 
et  cantonnements ,  des  construetioiiad^icarlea  et 
de  rétablissement  des  magasins  d'elfcts  et  armes 
des  miliciens  en  congé,  au  budget  de  la  guerre , 
«Mreieel837,  i  imputer  aind  quil  soit  : 


Art.  4,  La  aomne  de  aie  eent  aoinote-troia 

mille  sept  cent  scptanle-deux  francs  quarante 
centimes  des  crédits  alloués  au  hndf^el  de  la 
guerre,  pour  Pexercice  1837,  sur  les  chapitre, 
sections  et  artidea  el-apffèa  déslgnia ,  ect  IrauaW- 
rée  au  chap.  Il ,  teet.  8,  art.  18  du  nuéme  budget, 
savoir  : 


Chap.il,aect.9,trt.l, 

-  - 

-  -  », 

-  —  4, 

-  aeet.  8,  art.  l, 

-  —  0, 

-  -  7, 


fr.  -4fi.742  • 
40,500  48 
91,079  • 
8,-17  50 
900,804  75 
5,454  79 
40,100  98 

Total,  fr.  005,779  40 

Art.8.  n  eat  transféré  une  somme  de  deux  cent 
vingt-trofa  nille  firanca  du  ctaap.  II,  aeet.  8,  art.  18, 

cantonnements,  du  budget  de  la  fnicrrc  pour 
1836 ,  au  chap.  Il ,  sect.  3 ,  art.  13  du  budget  de 
la  guerre ,  eiereiee  1837,  peur  achat  de  temtna 
proprrs  nu  campement  dea  Iroupea,  et  pour 
.ivaocrs  à  faire  aux  ailles  de  Namur,  Louvain  et 
.M DOS,  à  Peffet  de  constructions  de  casernes  et 
d'un  man^ie. 


Maodooaet 


ete. 


Chap.  Il,secl.3.  art.  13 
—  T,art.S. 


fr.  151,860  • 
989,000  » 


Ttelai,fr.  1,083,800  • 


CoolreNgad  parte  Minlaire  de  la  Guerre, 

WtUHAt. 


129.  —  25  haï  1837.  —  Lot  relative  au  rêendl- 
guement  du  Polder  de  Borgerweert  y  au 
rétrécUtêment  de  l*humdatkm  autour  de 

Lirfkrnshock  et  à  la  construction  d'une 
digue  intérieure  dansleFolder  de  IÀUo{\), 
(Bull.offic,  n.  xLi.) 

Léopoid ,  etc. 

Nous  avons  de  commun  accord  avec  les  cham- 
bres, décrété,  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  ; 

Art.  l«r.  Il  est  ouvert  au  Ministre  des  Travaux 
Public»  :  !•  un  crédit  de  neuf  cent  vingt-neuf 
mille  neuf  cents  francs,  à  l'effet  de  pourvoir  au 
réendiguement  du  polder  de  Borgervreert  ;  et  9o 
un  créiUt  de  deaxniinom  cinquante  mille  franei, 


par  le  mininlre  de  la  {yuerre  ,  le  19  avril  1837. 
(Monit.  du  20.)  — happort  par  M.  Detmauièrc* , 
le  10  mti'i.  {  Monii.  du  11.)—  Discuuion  le  13 
oiâi  et  adoption  par  les  63  membres  présents. 
(  Menu,  dea  15  «t  lOdko.  ) 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  baron  de  Pelicliy 
Van  Uueroe,  le  19  mai.  (  Monit.  du  30.  )  —  Adop- 


tion le  20  mai  par  les  SI  membres  présents.  (  JCa- 

nil.  du  22. 

(1)  Frcsentation  k  la  cbaudire  des  représenlaots 
par  le  ministre  des  travans  pablics,  le  29  avril 
1837.  (  MmU.  do  1*r  mai.  )  —  Rapport  par 
M.  Srnit*,  le  3  mai.  (  Monlt.  du  7.  )  —  Ihsrussion 
le*  6 ,  8 ,  9 ,  10  et  11  mai  ;  adoption  dans  la  der- 


uyiu^cd  by  Google 


à  Teffèt  de  pourvoir  au  rétréciuement  de  Tinon- 
dation  autour  de  LiefkcDsboek  et  à  la  coostruO' 
lion  d'une  digue  iolérieure  dans  le  polder  de 

Art.  2.  Afin  de  poarroir  i  cette  dépense,  le 
gouvernement  e«t  autorité  à  porter  i  quiiue  mil- 
nom  de  frenei  IVmiwioo  des  bon  dn  tréiortxéo 
à  douxe  millions  par  Tartide  SdeUlol  du  M 
ccmbre  dernier  (no  643). 

Mandons  et  ordonnons  etc. 

Gontreiisné  pu  le  MioUtre  de«  Trataux  poUiet, 


130.  —  97  KAi  1837.  —  Loi  qui  ouvre  de»  eré- 
dit*  mpplémentairet  à  la  caisse  de  retraite 
des  empU^ré*  des  finances  (1).  (BuU.  offie^ 
n.xu.) 

Léopold ,  ele. 

Nous  avons ,  de  commun  accord  avec  les  cham- 
bres,  décvilé  et  noue  ofdeonomebqulMdt: 

Art.  1*».  Un  crédit  de  cinq  cent  mille  francs 
est  ouvert  au  gouvernement  pour  suppléer  i  ria- 
tufiBaanoe  des  reasonreesdelaetiMederelnile, 
pendant  le  dernier  semestre  de  1830  etlMl 
dees  1831  à  183ft  indusiTemeni  (S). 


nii^ro  séance  per  89  TOR  oenitre  8S.  (  Mmdt*  da  7 

au  13  dite.) 

Rapport  au  aëaat  par  H.  le  baron  de  Pelïchy 
Van  Hueme.  (  Monil.  du  35  mat  1837.  )  —  Dis- 
cussion les  34  et  35  mai,  adoption  dans  Ja  dernière 
M-aiiro  par  34  foii  eoiitra7.(iraRtf.  de»  S6,  M 
et  37  dito.  ) 

(1)  Présentation  à  la  ehambre  de«  repréMotanta, 

par  le  ministre  de«  finances,  le  8  février  1836. 
(  Monit.  du  3  avril  1837.  )  —  Happort  par  M.  Mil- 
camps  le  -JH  fûvi  i<  I  1S."7    Monit.  «lu  1  i  avril.)  — 
Discuwion  le  18  mai  cl  adoption  par  63  voix  con- 
tre 7.  (  Maiat.  de«  19  et  30  mai  1837.  ) 

Rapport  au  sénat ,  le  33  mai ,  par  M .  le  comte 
d'Etpienne.  (  Monit.  du  33  mai  1837.  )  —  Discus- 
sion les  33  et  24  mni  cl  adoption  dans  la  dernière 
aéaoce  par  les  33  membres  présenta.  (  Monit.  du 
SSdHo.) 

(8)  «  Les  subsides  que  le  gouvernement  s'ett  m 
dans  la  nécessité  de  réclamer  chaque  année, pour 
mettre  l.i  (  niijic  de  retraite  des  foiictiunnaircs  du 
département  des  finances  à  même  de  satis^re  à 
•es  charges,  ont  été  k  maintes  reprises  l'objet  de 
▼îvea  discussions  dans  le  sein  des  chambres.  — 
Imhuo  de  l'idée  que  le  gouvernement  précé<lcnt 
n'accordait  h  la  caisse  tle  retraite  «m'iiii  «-ccours 
annuel  de  30,000  florins ,  la  législature  craignit 
que  la  aîtoatieu  plna  onéreoae,  qui  lui  était  pré- 
sentée, ne  fût  le  résultat  d'abus  graves.  Sous  l'in- 
fluence de  cette  crainte  ,  les  crédits  nécessaires 
lie  furent  point  entièrement  alloués  ,  \e<>  déficits 
des  années  précédentes  ne  furent  poiut  comblés  , 
et  dè«  lor*  ane  rérisioa  des  titres  des  pensionnés 
fut  cnnsiiléri-c  comme  nécessaire ,  et  comme  seule 
capable  d'éclairer  la  législature  sur  la  légitimité 
des  demandes  qui  lui  étaient  faites.  —  Dans  cette 
position  ,  le  gouTernement  s'emprcasa  d'instituer 
«ne  eeaMmnoB  priae dena  les  eumbres,  et  ebar- 

gée  d'opérer  cotte  révision  qoi  de vnit  nmener  ou 
la  réforme  de-i  abus  ,  s'il  en  enlstUt ,  ou  id  justifi» 
cation  des  actes  d'admissiOB  k  le  tetraileetde 
liquidation  des  pensions. 

•  Ccat  le  trevail  etie  ivpport  de  cette  eooans- 
sion  que  je  viens  vous  communiquer  ;  je  les  ai  crus 
susceptibles  de  quelques  observations,  et  pour 
mettre  la  chambre  en  position  d'apprécier  les  ré- 
sulta ta  de  ce  travail  et  la  Taleur  de  ces  observa- 
tisM,  ytâ  fiait  naprimer  le  tevt  en  regard  pew 
veVsle  soumettre. 

•  La  première  chose  qui  ressort  de  ce  double 

3«i«  sia.  TOHC  VII.  —  T.  XV,  aotu  ovv. 


document,  c'est  qnc  le  trésor  de  l'ancien  royaume 
ne  fournissait  pas  sculcntent  3U,000  il.  à  la  caisse 
de  retraite ,  mai»  bien ,  dès  1834 ,  une  somme  aap> 
pMaentaire  de  301,784  fl.  puisée  dans  le  verse- 
ment de  900,000  fi.  que  devait  opérer  le  syn- 
dicat cl'aiiitirtiNscinenl  pour  faire  T'ioe  aux  |>en(iona 
extraordinaires  et  autres  charges  qui  s'éteignaient 
sueeessivenent.  Un  docnmesit  rtoprimëà.1e  snile 
du  rapport  fait  foi  de  cette  assertion.  —  Tout 
tend  même  à  prouver  que  ce  supplément  s'est 
accru  depuis,  puisque  le  syndicat,  d  après  le  der- 
nier budget  de  raucien  royaume  ,  devait  fournir 
700,000  H.  pour  ces  sortes  de  pensions,  pami  le^ 
quelles  figuraient  colles  de  beaucoup  de  fonction- 
naires des  finances,  tandis  qu'en  1834 ,  639,575  fl. 
scuicniciit  étaieut  nécessaires  (lour  le  même  objet. 
Ne  paratt-il  pas  probable,  d'après  oeie,quela 
partie  de  cette  somme,  attribuée  à  le  caisse  do 
retraite,  ne  se  soit  élevée  dans  la  même  proportion 
que  la  somme  entière  7  —  Ce  p(i,iut  important  con- 
sialé,  l'énorme  dilTéreucc  entre  les  30,010  fie- 
riiis  ,  prétenducment  alloués  autrefois  |  et  les 
470,000  francs  à  demander  anjourd^i,  e  cessé 
d'exister ,  et  dès  lors  s'expliquent  facilement  tous 
les  doutes  élevés  sur  les  causes  d'un  accroissement 
si  rapide  de  besoins.  «  —  Exjwsé  de  motifo. 
Dans  kon  rapport  M.  Milcamps  a  dit  : 
«  J'ai  déjà  fait  mention  du  rapport  de  bi  eem 
mission  instituée  pour  la  révision  des  pensions. 
La  section  centrale  considère  ce  document  comme 
le  njcilli  ur  (■\]l0^é  que  l'on  puisse  faire  à  l'appui 
des  deux  propositions  du  gouvernement.  —  A  le 
vérité*  il  résulte  de  ce  rapport  ^e ,  sur  77i  peiN 
sions  accordées  depuis  la  révolution,  la  révision  a 
amené  une  réduction  do  36,236  fr.  ;  mais  ce 
rhilfrc  ).e  trouve  lui-niéme  réduit  à  1,406  fr., 
d'après  les  observations  que  M.  le  ministre  croit 
fondée!  et  q«i  ae  trouvent  en  marge  dn  nq». 
port.  » 

»  La  section  centrale  a  cru  devoir  s'abstenir  de 
donner  son  avis<<ur  ccdilférend.  Ellea  remarqué  que 
la  commission ,  en  émettant  son  opinion  sur  les  ré- 
dnotioas  ^'il  y  aurait  lieu  d'opérer ,  se  bâte  dedé- 
clarer  4|ne  son  intention  n'est  nullement  d'engaf^cr 
le  gouvernement  à  réduire  indistinctement  toutes 
les  pensions  au  taux  auquel  elle  pense  qu'elles  au* 
raient  dù  primitivement  être  liquidées,  si  Ton 
avait  smnement  interprété  et  rigoureusement  q»- 
pliqué  les  règlements  en  vigueur  ;  que  si  Ton  peut, 
sans  inconvénient  ,  se  montrer  sévère  envers 
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Art.  9.  Ce  crédit  *era  affecté  MT       «Olu  «t 
mojea»  duponiblet  de  1836. 
AH.  B.  Le  crédit  mpfiléiiMBlaira  deeentqiUK 

tre-viugt  mrlle  francs,  remboursable  sur  les 
fonds  de  la  caisse  de  retraiie  des  era|iIoy<'8  des 
finances,  retenus  en  Hollande,  volé  au  cbap.  Il, 
art.  B  de  la  dette  publique  pour  reurdoe  de 
1 8Ô7,  est  pnrt  f'  à  la  «omnede  deux  oeol  lolianla- 
di&  mill^rancs. 


MandaiM  et  erdeananiyele. 
CaotraiifBé  parle  Hinistre  des  Ffoineat, 

B.B*HOABT. 

m.— f6  KAiim.  —  loi  relative  è  PétmbtU' 

sèment  «ritn  chcmbi  de  fer  de  (Uind  à  la 
frontière  de  France ,  et  à  lournajr  par 


quelques  tiliilairrs  do  pension  ,  traltéi  avec  faveur, 
en  agir  de  même  relalivemcot  à  tous  serait  com- 
promettre des  existences  qu'il  convient  de  ne  point 
troubler...  —  l<«  section  centrale  a  pensé  de  ion 
cMé  que  c'ett  en  général  un  grave  inconvénient 
de  toucher  aux  pension"!  liquidée^ .  ol  <!<■  tot  lji  r- 
cher,  bien  des  années  aprè»  uu'ellet  ont  été  obte- 
ITOM ,  A  les  liquidations  n'offrent  rhcub  rajet  de 
critique.  Qu'il  me  aoît  permis,  messieurs,  d'a- 
jouter que  dans  un  pays  voisin  on  reconnaissait , 
on  1834  i  (  <■  i(ui  concerne  les  pension- 
naires, I  tl.il  esl  lie  par  un  enj^ngement  définitif  ; 
que  les  brevets  délivré*  forment  un  titre  que  la 
loyauté  publique  fait  un  devoir  de  respecter.  » 
—  (  Jinpport  de  la  section  centrale.) 

r.'i'st  (h)ii'i  le  même  sens  que  le  i  apportenr  delà 
■commission  nommée  au  sénat  disait  : 

■  New  aYcas  eatendu  dans  «ne  autre  enceinte 

Îie,  ai  les  pensiont ,  accordées  quelquefois  par  la 
venr  ,  n'avaient  pas  été  justement  accordées  ,  il 
en  fallnil  une  rt'vision.  On  .1  1  r.iiut  ,  dit-oii , 
qu'exiger  des  restitution*  serait  mettre  le  déses- 
poir daMica  Jsnilles ,  anrtoiit  celles  qui  n'ont  pas 
d'autres  aaoyens  d'esialence  ;  nous  pensons  qu'cxi- 
dea  restitutions  est  chose  impossible  et  qu'elle 
ne  doit  pas  être  ;  n1ni^  -i  ,  ]i.u  (■\f'in|)lc  ,  il  l'-lail 
reconnu  aue  des  pensions  aient  été  données  où 
«lies  M  devaieiit  paa  rttre,1a  commission  de  rd- 
vision  pearraitleo  sapprinser ,  maia  toutefois  sans 
resBtntion  dea  fruits  per^s  ;  quant  aux  arriérés  , 
il  n'y  a  pas  <!<'  >l<>iite  qu'ils  ne deiveetétMpajds.» 
(  Monit.  liu  23  mai.  ) 

Pour  justifier  rdloealion  dn  crédit  deaMndë,  le 
ministre  des*  finances  a  fait^  valoir  les  litres  des 
employés  de  cette  administration. 

«  Il  y  a  pour  le  dt'p.ii  d  nir  ni  des  finanee*  1,506 
pensions  d'employin.  ,  veuves  et  orphelins  ;  en 
comptant ,  mm-senlenent  celles  qui  ont  dté  ac- 
cordées depuis  1830,  mais  les  anciennes  et  les 
nouvelles  ,  elles  s'él«-rent  ensemble  à  la  somme  de 
913,011  fr.  ,  ce  c|ui  ffiit  une  ino>  eiiiie  d  rin  iron 
600  fr.  ;  les  pensionii  militaires  sont  au  nombre  de 
5,631 ,  et  figurent  au  budget  pour  1,5St,000  fr.  ; 
il  y  a  632  pensions  civiles  qui  montent  ensemble  à 
560,000  fr.  ,  la  moyenne  est  par  conséquent  de 
900  fr.  environ. 

»  Vous  voyez  donc,  messieurs  ,  que  le  déparlc- 
flsaist  des  finances  ,  qui  m  compose  à  lai  sevi  d'an 
pins  grand  nombre  de  fonctionnaires  que  tons  les 
autres  départements  réunis,  employés  dont  les 
fondions  sont  bien  |)lus  activer  <|iic  «  elles  di's  au- 
Xres.  eniplojfés  et  dont  par  conséquent  In  «nntc  est 
4>icn  ploa  eempremise ,  voua  voyez,  dis-je  ,  que 
ce  département  ne  compte  que  1,306  pensions  , 
•eoàtant  ensemble  913,041  fr. ;  mais,  messieurs. 


celle  sumnir  n'c-l  j  ;)s  payée  cn  entier  par  le  tré- 
sor comme  ics  autres  (icnsions  ;  le  trésor  n'y  entre, 
d'après  la  proposition  que  noua  veaa aveaa  aot»> 
mise  ,  que  pour  470,000  fr.  { le  reste  est  couvert 
par  les  retenne*  que  l'on  fait  rar  le  traitement  des 
fonctionnnires  «In  département  des  finances  ;  il 
faut  même  encore,  comme  le  remarque  la  com- 
niis.siou  ,  défalquer  de  ces  47O,M0  fr.  la  somme 
de  193,014  ,^piontant  des  pensions  accordées  de- 
puis 1830  #<pii  ont  été  payées  par  la  caisse  de 
retraite  po»ir  services  étrangers  au  miiii>ti  re  de» 
finances  ;  car  si  la  caisse  de  retraite  n'avait  paa 
exiiiié  ,  cette  somme  anreit  dft  être  pajée  par  le 
trésor  public. 

a  Si  vous  comptez  maintenant  dans  la  même 
pr«i]nirtion  l'import  n'^ullniit  de  services  étrangers 
au  département  des  finances,  mis  en  compte  dans 
I  l  rri(uidatiatt  des  pencioas  amérieuresà  la  révo> 
lution,  TOUS  verres,  messieurs,  qu'en  définitive 
la.  caisse  de  rclraîto  vient  payer  i  la  décharge  do 
I  Flal  nno  somme  d  environ  liiO,000  fr.  par  an. 
Je  tiens  h  fixer  votre  attention  «ur  ro  fait  ,  car  i] 
cn  résulte  que  si  la  caiiue  de  retraite  n  avait  pas 
h  sa  charge  des  fractions  de  pensions ,  qui  lui  sont 
étrangères  et  qui  devraient  être  payées  par  letré» 
^or  puhlie  ,  <'llo  snffiriit  noii-'ieulemi-nl  pour 
payer  les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins, 
'mais  encore  ponr  les  pen.i»ns  des  employés  mêmes, 
qui  sans  la  caisse  de  retraite  auraient  droit  à  une 
pension  à  charge  du  trésor.  Qu'on  ne  vienne  donc 
j-as  dire  que  Ic^  jk. oi-i^ns  du  département  des  fi- 
nances sont  ruineuses  pi>ur  rÉlal,  puisqu'on  défini- 
tive  MM  ne  vosis  demandons  que  170,000  fr.  po«r 
payer  tontes  les  pensioiis  des  employés ,  dea  vea- 
Tes  rt  des  orphelins  d'employés  do  ce  département 
<jui ,  comme  je  Tai  dé|à  dit.  cnmplo  a  lui  ,r>ij 
plus  d'employés  que  tous  ic*  autres  enscinblc  , 
alors  que  dans  ces  derniers  vous  payes  560,000  fr. 
de  pensions  à  raison  d'un  nombre  de  fonction- 
naires beanconp  moins  grand.  »  (  Monit.  du  30 
mai  1837.  ) 

A  ceux  qui  se  plaignaient  d'ahut  dans  la  déli- 
vrance des  pemiions .  le  ministre  des  finances  a 
ré|M)ndu  :  •  La  commission  qui  liquide  les  pensions 
de  la  caisse  de  retraite  ne  se  trouve  en  dissidence 
réelle  .ivcc  la  cotnmisslon  «le  révision  ,  cn  ce  qui 
concerne  l'application  du  règlement,  que  sur  l'ar- 
licle  104.  Eh  bien ,  je  déclare ,  pour  calmer  tous 
les  acu|mles  raisonnables  ,  que  les  pensions  qm 
seront  à  liquider  ultérieurement,  le  seront  conror- 
méuient  à  î'inlerprctation  donnée  à  ecl  .ii  iicte  pur 
la  commission  de  révision  ;  et  si  des  eiuplov  és  s'en 
trouvaient  lésés,  la  nouvelle  loi  dont  j'ai  annoncé 
le  projet  pourrait  les  relever  du  préjudice  qn'iie 
auraient  éprouvé.  »  {Monit.  du  20  mai.  ) 
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Caurtrqjr,  liant  au  tiyttipte  d»t  cheminttte 
fer  emutruHi  par  PÉtat^  tavltte  éi  ITamw 
tt  tes  provinces  de  Lhnlfourg  etde  LUJUm 
(1).  (BaU.  offic.,  a.  xu.) 

LéopoM,«te. 

Moa»  avont ,  de  cammm  aeeord  arw  tot  chai»' 

-hte^ ,  ilrrr(5té  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.  l«r.  U  sera  établi ,  aux  fraU  de  TÉtat ,  un 

dwmin  de  fer  de  Gand  k  la  frooiièM  de  France , 

et  àTouraay  par  Courtray  (S). 

Art.  9.  La  ville  de  >'.imiir  cl  les  provinces  de 

Limbourg  et  de  Luxeiiil>ourg  seront  également 

nitaehéet  par  sa  cbemin  de  f»,  eonatruit  aux 


frais  de  Ti^ut ,  au  tyMème  décrété  par  U  loi  da 
1«raiail834(9). 
Art.  S.  Il  sera  poarru  k  celta  dépense  par  lee 

moyens  qui  ont  été  ou  qui  seront  mis  à  la  dispo- 
sition du  gouvernemeut  puur  l'exécution  de  la  loi 
dDl«r  mai  1884. 

Néanmoins  il  ne  sera  douné  suite  à  la  disposi- 
tioi)  précédente  ,  en  ce  qui  concerne  le  Luxem- 
bourg, q^e  lorsque  le  tracé  aura  été  fixé  par 
iiiMloiiilt4rteiira(4}. 

MaodoiitaCordmiDOiM,  «la. 

GoBtreaicoé  par  leHinlatro  de»  Trafaui  Publics, 

Iforaon. 


(1)  Présentation  à  la  chambre  des  repréxentanls, 
par  le  aiioisire  des  travauK  publics,  le  8  mai  1837. 
(  Monit.  du  9.  )  —  Kapport  par  M.  Dumorticr  Je 
IS  OMÏ.  (  Monit.  du  UQ.  )  —  Discussion  les  19  et 
|#  mai,  adeptien  dans  la  flemière  séance  p«r6S 
vois  eeotre  i.  (  Monte,  des  21  et  -23.  ) 

Rapport  au  »éua(,  le  2i  mai,  par  .M.  De  bchiervel 
(  Monil.  du  t26  mai  1857.  )  —  L)iscussîaB.ei  adep» 
tion  l«  26  mai.  (  Monit.  du  27.  ) 

(f)  a  Lorsqu*eii16S4  la  question  dalaeessImctioB 
des  chemins  de  fer  ,  par  l  Etat,  fui  ]K)ur  la  pre- 
mière fois  fouoii&e  à  vij&  dt-UI)<jratiuii»,  les  opi- 
niun»  les  plu*  opjio»c<  »  ctiiicnt  en  prtscnce  :  C*est 
qu'alors  nous  étions  encore  à  l'époque  des  théeriea 
•t  que  las  fsits ,  qui  seuls  sont  ineonlestables  ea 
pareille  matière,  nous  ('taieut  inconnu».  A  cette 
ép04jue ,  deux  grands  système»  étaient  eu  pré- 
sence :  celui  de  la  conce»>ioa  des  cbemins  de  fer 
de  vitesse  et  celui  de  leur  construction  par  l'Élat , 
avee  rétablissaaieiit  do  simples  droits  dé  péages, 
et  c'est  ce  dt-rnier  «jui  |ii'évatut  par  l'adoption  de 
la  loi  du  1er  niai  18.)4.  DL|>uis  lors  unemuditica- 
tion  considérable  a  élé  apportée.  Au  système  de 
simples  péages  a  sooeédé  eelui  de  Teaploitation 
des  rails-ways  au  bénéfice  de  l'Etai,  et  il  noos  a 
si  bien  reniai  que  nul  ne  peut  contester  le»  grands 
avanlage»  qu  il  pie»eute.  En  effet,  malgré  le  l>as 
prix  du  tarif  actuel,  qui  est  descendu  jusqu'au 
taux  de  deux  ceatioies  et  deoii  par  personne  et 
par  itiiewsètre  ,  le  trésor  publie  treuTo  encore 

une  «oiirce  de  hcnéfires  dan-,  coitc  exploilalion  , 
tellement  que  cliacua  doit  recuunaitre  que  le  sys- 
tème actuel  est  lo  pim  anHmtaQtia  possibleàl*£tat 
et  aux  particulier». 

ne  prevvemievs  eetloTérité  qoe  les  ré- 

suitaU  de  l'exploitation  du  cliemin  de  fer  de 
BruxellcN  à  Anvers.  On  sait  que  la  soticli'  qui  de- 
mandait la  ooneeasion  de  cett*'  -.<  (  iion  o.iiuait  le 
nombre  des  Teyaaenrs  à  91,250  par  an ,  et  qu'elle 
pi«posait  un  tarif  d*esploilatwa  calculé  à  raison 
de  fr.  3-16  par  personne.  Le  tarif  actuel  Al-  celte 
■énm  section  a  réduit  les  pris  ju»qu  a  la  niodiciue 
somme  de  fr.  1-SO  par  [HTs  imc,  ci  |>endant  le 
«e«ff  de  TaoBée  1896 ,  quoique  la  partie  de  Ala- 
Nmo  à  AtiTere  a'att  été  ouverte  que  le  la^  roai ,  le 

■aaribre  des  voyafjeur';  .nyant  <;l'j  dr  TTI.'iltj,  l'cs- 
aédaal  des  recette»  sur  les  fraj*  d'exploitation  a 
étéétfr,  mjm,  à  «mi  u  tedra^jovlarla 


bénéfice  du  transport  des  marchandises  qui  D*a  pis- 
encore  être  mis  eu  activité.  Ce  résullal  fait  hon- 
neur aux  hommes  distinjuts  «jui  ont  présidé  à 
cette  création.  On  ne  peut  toutefois  méconnaître 
que  leoles  les  sections  ne  seront  pas  aussi  satisfci- 
santcs,  et  qu'il  en  est  même  qui ,  probablement ,  ne 
rapporteront  que  delà  perte.  Dans  cette  silualiou , 
il  importe  (pi  uiie  fois  entré  dans  cette  voie,  l'État 
exécute  à  son  profit  les  sections  qui  offrent  de 
grands  bénéficea ,  aSu  do  le  mettre  à  aiéme  de  sa- 
tisfaire avec  ces  tiénéiîces  à  ce  qu'exige  la  juNtit-c 
distribulive  envers  toulc»  les  provinces,  cl  c'c!»l 
d.iiis  ^  V  but  que  le  i^ouveriit'im'iil  voti»  propose 
l'exécution  d'un  chemin  de  fer  de  Oaud  à  la  f  rou- 
tière de  France  et  àTemmay.— {^/>/>oni<i»ls  «ae- 
tion  centrale.  ) 

(3j  «  ^nant  au  Luxembourg,  a  dit  le  ministre 
des  travaux  publics,  dans  la  discu»s>iou .  Il  y 
aura  d'abord  une  question  de  possibilité  à  exa- 
miner; aucune  étud^  n'ayant  été  laito,  je  no 
puis  Voir  dans  celte  dispu5>ition  autre  chose  qu'un 
engageuicul  couditioniK-l  ,  prik  par  le  gouverne- 
nicnl  cl  la  Icgislature,  de  donner  a  celle  province 
un  cbemin  de  fer  jpour  autant  que  la  chose  soit 
{  si  Tirapoesibilité  était  reoonnue,  Peoga- 


gement  serait  par  cela  même  non  avenu.  Le  gou- 
vernement est  toujours  autorisé  à  faire  faire  uno 
étude  :  par  le  vi>tc  U  jiNlalif  il  y  sonoblifé^ 
l  Monit.  du  33  mai.  bupptémeul.  ) 

(4)  aLedeuxiènie  paragraphe  de  Tart.  3,  a  dit  au 
sénat  le  ministre  de  l'intérieur,  n'a  d& son  origine 
qu'à  celte  circonstance  que  l'on  n'était  pas  lixé 
>iir  la  possibilité  de  l'exécution  d'un  chemin  de  fer 
dans  le  Luxembourg  ,  ni  sur  les  avantages  de  celle 
oxéentioa.  llotts<^avens  signalé  nos  éioiites  à  cet 
égard  :  par  suite  de  no.<>  observations  on  a  adopté 
l'amendement  proposé  par  .M.  De  vaux  ;  cl  il  est 
bien  entendu  que  le  chemin  de  (cr  dans  lu  Lmcni 
Iwurg  ne  sera  entrepris  qu'autant  que  l'exécution 
en  sera  possible  et  avanlageoso,  on  du  moins  pas 
trop  onéreuse.  »  C'e^l  dans  ce  sens  que  la  disposi- 
tion a  élé  votée.  (MomW.  du  27  mai.  bupplé-* 
t.) 


Dana  leeonrs  delà  discvs^n,  leministredeolra- 

vaux  publics  a  ainsi  n]>prccic  l  influi  tirc  que  la 
loi  du  1er  mai  1834devail  exercer  sur  le»  couce» 
iioaa  à  aceardar  daao  la  anita  : 
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SM  iftORB  Itt  lIoPOID  h 

ISi.  If  Bài  1SS7.  —  lof  reUaiue  à  Pemetnt' 
ragement  de  la  gâeàë  tuMoniUe  (1).  (Bull.' 
•Ac.,  n.  xu.) 

Uepold.etA. 
Hom  afons,  de  coomniD  aceoidavec  lei  ehaoï- 

bres  .  «It^cri^té  cl  nous  onloniiuns  ce  qui  suit  : 

Art.  uaique.  Le  ((ouvcTneuieiil  e«l  autorisé  à 
di^OMT  des  crédits  voies  pour  reocouragement 


\  —  AR  1837,  H*  m. 

de  la  pèche ,  aux  budgets  de  188S  et  de  ttW ,  en 

faveur  de  ceux  qui  juitifieroal  avoir  acquis  dee 

litres  'i  ces  enconrapenicnls  par  des  expéditions 

fjilf-s  |ii't)(laiil  les  aiiutcs  1834  ,  1836  el  1836  (2). 

Maiuluns  cl  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  et 
det  àMèttt»  Étrangères , 

DiTumu 


•  Il  faut  bien  que  la  chambre  se  rende  compte 
d«  U  potition  où  m;  trouve  le  gouvcrncmeat  par 
saite  de  la  loi  du  i«r  mai  idsl  :  celte  loi  a'a  pu 
laisser  ialaci  le ^stène  de  coocessieo;  le mlènie 
de  eoaeeMÎoo  D*exiif e  pss  d*uiie  nabière  illfanitée 
cotnmc  on  pourrait  !e  suppo»cr  ;  d'abord  on  «erait 
teolé  de  croire  que  rien  D'e»t  plu*  facile  que  de 
slelaer  mr  aoe  denuwde  en  coacetiion  «mu  le 
«appert  d«  péafe«  par  exemple;  il  senbleque 
rien  prat  aisé  qne  de  dire  qu'on  seecrde  l« 
conce*»iun  à  la  condition  q\ie  le  |)ca(;e  tiera  réglé 
d'après  le  péage  du  chemin  de  fer  de  l'État  ;  ue- 
jeâdaet ,  messieurs,  l«  questieo  dtt  péage  eat 
estadaseaseet  difficile  ,  extrêmement  délicate  : 
e*est  nne  chose  reconnue  à  peu  .  prè*  par  tout  le 
monde,  que  »ur  la  route  de  l'État  le  péage  des 
voyageur*  eit  extrêmement  faasi  il  eu  sera  pcut- 
éire  de  même  p«ar  le  pëefs  des  nMieheedises  ; 
lea  denMiidean  ea  eoncewion  ne  peuvent  donc 
pas  s^aslreindre  k  une  condition  qui  lef  obligerait 
à  conformer  leur  t;(rif  à  celui  de  rÉlal ,- on  ne 
peut  pas  leur  refuser  le  droit  d'avoir  un  tarif  plua 
élevé  :  dès  lors  les  o>nsoannateur(  qui  se  aerviroBl 
da  chemin  de  fer  des  concessionnaires  seront 
dam  ane  pétition  moins  avantageuse  que  ceux  qui 
•  ae  serviront  du  chemin  de  fer  de  l'État. 

»  C'est  là ,  messieurs ,  une  nécewité  qui  résulte 
de  la  poMtioa  ^  la  loi  du  premier  bmI  18Ma 
iûte  aa  fonverneaaent ,  je  dirai  même ,  an  pays  ; 
eelle  loi ,  H  faut  bien  Pavoaer ,  est  en  qnelqne 
sorte  une  loi  de  monopole,  qui  attribue  au  gou- 
vernement la  propriété  des  grande*  communica- 
tions par  les  cbeauîw  de  fsr  et  qui,  par  cela  aiéaie, 
■set  des  limites  aux  concessions  privées  ;  ces  con- 
aassioas  ne  aont  pins  possibles  que  partiellement 
et  à  des  conditions  qui  devront  cire  U  llcs  que  les 
oenaommateurs  qui  se  serviront  des  cbemius  de  fer 
des  ooneessionnairee  ae  se  treavea*  pas  daBanae 
pesitien  trop  désavantageuse. 

»  n  y  a  encore ,  messieurs ,  beaucoup  tTaulret 
timilct  résultant  im|>ru  itemcnl  defaloide  1834,  Je 
suppose  ,  par  exeni|ilc ,  un  chemin  de  fer  de  Uand 
vers  la  frontière  de  France  achevé,  ainsi  que 
rcmbrancheoient  du  Uainaut;  rembranchement 
8es  Flandres  touche  à  Tournay  ;  je  suppose  que 
remhranehcnienl  du  Hainaul  toui  lie  à  ï>oignies  ; 
Je  suppose  encore  que  dan»  cet  étal  de  cImiscs  un 
demandeur  an  concession  demande  un  chemin  de 
fsr  de  Tournay  par  Ath  sur  Soignies  :  eh  bien , 
aseisleurs  ,  si  le  gouvernement  l'aecorilaît  ,  ce 
chemin  de  fer  lui  (•nlt'viTait  !<■  ^^.lll^it  de»  voya- 
geura  venant  de  France  :  arrives  à  Uouai,  il*  se 
readreieat  à  Bruxelles,  non  pas  en  passant,  seik 
par  Meas,  soitparGeadetlIalijiestiBaiseBpe^ 


sant  par  la  roiifo  la  plus  coiirto,  la  route  du  con- 
cessionnaire de  louni.iy  à  ^oig»ie•i.  (.»  ux  quicon- 
naissent  le»  localiti  ^  mi  uni,  comme  moi ,  frappés 
des  dangers  qui  résulteraient  pour  le  cbeaùn  de 
fèr  de  l'État  de  rexistenee  d'un  chemin  coocddd 
de  Tournay  par  Ath  à  .Soignies.  —  Voici,  me»- 
•ieurs ,  encore  un  autre  cas  :  je  suppose  des  che- 
mins de  fer  concc>dés  de  Tournay  à  Mon» ,  de  Mono 
à  Charicroi ,  de  Charleroi  à  Kamur  «  de  Mamitr  à 
Liège.  Je  suppose  que  quatre  sociétés  soient  ccB* 

ce&iiontinircs  ,  et  elles  m-  |irc>enteront  :  ces  quatre 
société*,  en  se  réunissant ,  peuvent  détournera 
iear  profit  le  transit  de  h  France  et  de  rAllema- 

Ke  ;  les  voyageurs  et  les  marchands  venant  da 
ilicmagne  ne  feraient  plus  un  détour  pour  ae 
rendre  en  France  par  Malines  et  par  C>aiui  -,  mais 
arrivés  à  Liège ,  s'y  rendraient  direciemenl  par 
les  qaatres  seclioas  coacédées  que  je  ▼wasdladi- 
quer,  et  réciproquement.  —  Vous  fOjex  deae 
que  la  loi  de  1834  a  mis  tacitement  des  restrie- 

tii)ii%  .TU  système  ile^  e"nee>.-.ioin  ;  le*  eonccrs^ions 
sont  aujourd'hui  limitées  d  abord  quant  à  la  direo- 
tien  des  routes ,  ensuite  quant  au  péage  à  y  peiw 
cevotr.  •  (  Monit.  du  33  mai.  Supplément.  ) 

(1)  Proposition  à  la  chambre  des  représentants, 
par  M.  Donny  ,  le  18  avril  1837.  i^Monil.  du  19.  ) 

—  Rapport.  (  Moiu(.  du         )  — Adoption  sans 

discussion,  le  18  mai,  par  les  78  asenlNrcsFr^ 
senU.  (  Monit.  du  30  mai  1837.  ) 

Rapport  au  sénat  par  M.  J.  B.  dUaneleM  mal. 
(  Monit.  du  'Il  mai  1837.  )  —  I)i»eu&sioii  lc>  2'2  et 
S3  mai ,  adoption  dam  la  dernière  séauce  par  les 
80  membres  présenta.  (  JCeall.  des  »  et  94 

dito  ) 

«  Dè*  les  premiers  jours  de  notre  émancipa» 

tion  politique,  le  gouvernement  proviniire  avait 
senti  le  besoin  de  s'occuper  de  cet  objet  :  un  ar- 
rété-lei  du  7  novembre  1830  établit  un  droit  d« 
10  p.  c.  à  la  valeur  sur  le  poisson  de  pêcbe  étian- 
gère.  —  Les  vices  de  cet  arrêté  furent  générale* 
mt^nt  .>ciitiH;  et  un  décret  du  congrès  national  du 
13  avril  It^l  modiiia  cette  tarirication  el  con- 
vertit le  droit  à  la  valeur  en  droits  au  poids  et 
au  nombre ,  d'après  une  clasaificatiea  d'espèces 
désignées  dan»  la  loi  elle-même. 

I.c  décret  du  13  avril  eut  peut-être  rendu  à 
notre  pèche  son  ancienne  prospérité,  si  les  moyens 
de  fraude  qui  vou^  sont  connus,  n'étaient  va» 
nus  paralyser  les  eflasU  de  ces  dispiisitioas  pretee- 
trioe». 

»  Si  tel  était  l'objet  de  la  loi  soumise  en  ce  mo- 
ment à  vo»  délibération»,  j'entrerai»  dans  fie  plu» 
grands  développements  pour  vous  montrer  l  iuipé- 
rieasa  néoessilé ,  dans  l'intérêt  bien  entendu  da 
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BtGNE  1)E  LtOPOLD  I< 

m. -«87  «AI  Loi  concernant  letexa- 

wtttu  rcur  h  grade  dê  docteur  Jusçti^à  Al 
/In  de  ta  demièrê  iêedon  dê  1888  (1).  (Bail. 
ofBc,  n.  xu.) 

Léopoldl,ele. 

Nom  «vont,  de  eoanntt  «eeord  amkt  chuf 
km,  décrété  et  Mot  ôrdooiHNMceqd  mit: 

Article  unique.  Les  examens  pour  le  grade  de 
docteur  n'aurout  lieu  Jusqu'à  la  fin  de  la  der- 


.  —  AN  1837,  W»  133.  t05 

nière  sesiion  de  Taoïiée  1838,  que  «ir  le*  ma- 
tières  qui  étalent  cDwIgiiéee  dans  les  nnlfenhés, 

et  qui  formatent  l'objet  des  cours  dont  la  fré- 
quentation éL-)it  oh)it;a(oirc ,  lors  de  la  pronud- 
galion  de  la  lui  du  27  septembre  1835  (3). 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  dé  Tlnlérieur  tt 
des  Affaires  Étrangères , 

Db  Tuux. 


pays  ,  «le  proléger  la  piche  nationale  contre  la 
concurrfiicf  des  produits  étrangers  ;  j'aime  à  pcn- 
•er  que  je  n'aurais  aucuoe  peine  i  vous  convaincre 
de  cette  nécesaitét  et  jVue  erotre  qa*il  ne  aérait 
paa  difiRcile  de  tous  soumettre  quelques  vu«^« 
utiles  pour  atteindre  ce  but.  —  Mais  le  projet  do 
lui  dont  la  commission  a  eu  à  s'ucciipcr  ,  tend  uni- 
quement à  autoriser  le  gouvernement  i  dispc^r 
des  erédita  allonét  eux  budgets  préeédeata  peur 
l'encouragement  de  la  ])éche. 

>  Dès  lors  ce  projet  de  loi  n'est  plus  qu'un  acte 
de  justice.  ■  —  Kapporl  au  nénat. 

Four  appuyer  la  loi  M.de  Moregbemaditausénat: 

«  La  longue  attente  depaia  1884  Jntqu'è  ee 
jour  ,  pour  la  répartition  des  primes  .  a  jeté  le  dé- 
couragement parmi  les  pécheurs  ;  l'année  der- 
nière ,  plus  de  60  pécheurs  ont  quitté  Oslcmlc  et 
Mieuport  pour  aller  exercer  leur  industrie  en 
Franee ,  et  séné  dans  ee  neoent ,  saiaon  où  se  Aut 
la  grande  pèche  d'Islande,  4  naTÎNe  aealeaent 
sur  15  sont  mis  en  mer. 

En  iio\cnd)re  dernier,  12  chaloupes  de  pèche 
ont  été  exposées  en  vente  à  Ostende,  dont  tf  oou- 
Telles  et  6  a\ue  année  aeolenent  de  constmetlen  ; 
at  telle  est  la  misère  attachée  artuellcment  à 
l'étal  des  pécheurs  que  les  armateur»  ont  été  con- 
traints de  recourir  à  l'autorité  pour  forcer  ces 
oialheareux  ,  en  vertu  du  rôle  d'équipage  anté- 
rieurenent  signé  par  eux ,  à  ae  rembarquer  ;  et 
l'on  a  Tti ,  pendant  l'été  ilernior ,  IravailU-r  comme 
nancruvres  aux  marontieries  des  fortifications 
d'Ostende  le«  équipage»  de  plusieurs  chaloupes  de 
pèche ,  plutôt  que  de  continuer  un  état  qui  ne 
leur  precare  paa  aiénae  du  pdn  aee.  Cette  asaer* 

tïon  cessera  de  vous  étonner  quand  vous  s.niret 
que  la  pèche  se  fait  de  compte  eu  parlicq)ation  ; 
•avoir  :2/ô  du  produit  appartiennent  à  l'équipage  , 
et  1/3  au  propriétaire  de  la  chaloupe.  Jugex  ouel 
intérêt  l'anaatenr  doit  après  cela  retirer  de  se 
mise  dehors,  quaiul  2/3  ,T]ipDriicnnent  aux  pé- 
cheurs et  que  néaniiidiu!!  rcui  i  i  préfèrent  jK»u»»ier 
devant  eux  une  niisérahle  hrouelle  pour  avoir  de 

3uoi  «ibsister  eux  et  leurs  fismilles!  Encore  ces 
/3  se  payenUils  anx  pédwar»  sans  défileatioo 
d'entretien  des  filets  et  des  voiles  ,  et  l'armateur  , 
avee  son  1|3  restant,  est  tenu  à  tous  les  entreliens 
aénérniix  de  navigation.  Il  est  facile  de  voir  que 
Ma  primes  votées  jusqu'aujourd'hui  seront  insuffi- 
aeatee,  et  qne  d^aatres  moyens  sent  indispensaUet 
jpenr  relever  celle  industrie  de  l'étal  où  elle  se 
treare  i  et  ce»  moyeus  consistent ,  sans  grever  au- 
«antaiSBt  llUal,  *  aMBiar  à  asa  péehaan  la 


marché  intérieur  de  préférence  aux  produits 
étrangers. 

»  Ln  autre  motif  rend  encore  intolérable  la  aî- 
tuation  de  noo  péeltaars ,  et  les  met  dans  llmpee- 

sihiliié  de  concourir  avec  les  Hollandais  sur  notre 
propre  marché.  C'est  que  si  d'un  cité  nous  n'avons 
pas  depuis  1830  donné  de»  primes  h  nos  pécheurs, 
la  Hollande  a  a^  tout  autrement.  Indépendam- 
ment de  la  preinbition  absehse  du  poisson  étran- 
ger sur  les  marchés ,  elle  accorde  des  primes 
d'exportation  pour  une  denrée  qui  entre  chez  nous 
sans  payement  d'aucuns  droits  sous  la  fausse  quali- 
fication de  produits  de  la  pèche  nationale,  »  £  Jla> 
mit.  da'SS  mai.  ) 

(1  Présentation  à  la  chambre  des  représen- 
tants, parle  ministre  de  l'intérieur ,  {Monit.  dn 
8  mai  1837.  )  —  Kapporl  par  M.  Van  Hoo- 
brouck  le  5  mai.  (  Monil.  du  6.  )  —  Uiscua- 
•ien  les  5  et  8  mai ,  adoption  dans  la  dernièra 
séance  à  runnnimltc  des  6S  Biamhi'ea préaaaie. 

(  Monil.  de*  G  et  S  mai.  ) 

Rapport  au  sénat  par  M.  le  haro»  de  Snoy  d'Op- 
puers  le  18  mai.  l  Monit.  du  IS)  )  —  Adoption 
sana  dîaevsaiea  le  M  mai,  à  l'unaniaaltd daa  88 
membres  présents.  (  Monil.  du  22.  ) 

(2)»  L'article  1)8  de  la  loi  du  27  septembre  1835 
est  ainsi  conçu  :  ■  Les  examens  pour  le  grade  de 
candidat,  la  première  année,  et  ceux  pour  le 
gnîde  do  dectear,  les  deux  premières  années, à 
dater  de  Vexériilion  de  la  présente  loi,  n'auront 
lieu, que  sur  les  matières  actuellement  enseignées 
dans  les  universités  existantes  et  fomianl  l'objet 
des  cours  dont  la  fréquentation  était  prescrite.  » 

•  D'après  eetleditpeaitien,  lea  aspirants  an  grade 
de  candidat  qui  se  sont  présentés  à  la  présente 
session ,  ont  dû  subir  l'examen  d'après  la  noU" 
▼elle  loi. 

•  Ceux  mii  se  présenteraient  dès  la  première 
•esiien  de  1888,  pour  acquérir  la  grada  dede^ 

teur  ,  devraient  aussi  se  soumettre  anaaisassas, 

suivant  la  nouvelle  législation. 

»  Le&étudiants  en  droit  de  l'université  de  Liégo 
et  quelques  étudiants  de  l'université  libre  de 
Bruxelles,  auxqueladoTrait  s'appliquer  cette  diapo» 
sition  de  la  loi ,  ont  réclamé  une  prolongation  da 
délai  qui  leur  est  accordé,  en  se  fondant  sur  cette 
circonstance  que  les  universités  de  l'Etat  n'a- 
vaient été  réorganisées  que  sur  la  fin  de  décembre 
1885  ,  et  que  par  oonscqnent  ,  l'enseignement 
av.iit  été  suspendu  pendant  la  meilleure  aMWtié 
d  un  semestre.  •  —  Kxposé  de  motifs. 
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134.  —  8  MAI  1837.  —  Arrêté  gui  convoque 
Im  tMéget  étâctoraux  dêi  prooimcê*  d'Aw- 

vert ,  de  Brabant ,  de  la  Flandre  occident 
taUt  du  Luxembourg  et  de  Jfamur,  pour 
le  renmnt^tement  ée  ia  §Mê  êûtIuhU  éu 
membres  de  la  chambre  dee  r^^êeiUanU, 
(Bull.  offic.,n.zui.) 

litepold,ele. 

Vu  la  loi  du  10  avril  1835  mr  Ia  fenoofelle- 
meol  partiel  des  chambres  ; 

Vu  l'extrait  du  procès-verbal  de  la  séance  de 
lackambra  des  npréMotmta ,  «o  date  du  18  du 
même  mois,  duqud II résulte  que  la  x'ric  dcpro- 
vioces  qui  doit  procéder  celte  année  au  renouveN 
lement  des  membres  de  la  cbambre  des  repréi^ii- 
Unta ,  comprend  celles  d*Anvcn ,  d«  Brabant,  de 
la  Flandre  ooddiatalo,  de  LnuinlwarKatde  lia* 


VttPart.  M  de  la  ooutHoUon  et  les  art  18, 19, 
ii  ak  64  da  ta  loi  élaeinrala  dn  S  «art  1881  ; 

Sur  le  rn|)pnrt  iic  noire  Miniaira.do  l*itttdri«« 

et  des  Affaires  clraiigèrcs, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ArU  Sont  convoqués ,  pour  le  13  juia  pro- 
ckaln,  lee  collé$M  éleetnvant  ei-aprèe  désignés , 
i  reffetd*éUre  chacun  le  nombre  de  représentants 
déterminé  par  la  loi  étoelarale  et  indiqué  ci- 
dessous  : 

Lieux 

OÙ  ireadm 
IMfflola.  IwcoiMbm  de  repré- 
seotanUâ 

eure. 


f        Namur,  8 
IPkUippefina,  PMlippevma,  « 


Art.  9.  Notre  Ministre  de  rintdrienr  eC  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Tlicux)  est  abar|é  dn 
Texéculion  du  préaealarrélé. 


18S.  —  98  mu  1837.  —  Jrrêiê  ftd  eetmofmé 

te  collège  électoral  de  TwmkovOt  pewrÛhre 
tMêénateur.  (Bull,  offla.,  b.  ul) 

Ldopold,  etc. 

Vu  la  dépéebe  de  M.  le  président  dn  sénat, 

portaiitque  M.  le  comte  d'Oiillrcmont  adoottéaa 
démission  de  los  fonctions  de  sénateur  ; 

Vu  l'art.  50  de  ia  loi  électorale  du  3  mars  1831; 
Bava  notre  arrêté  dn  •  de  ce  mois  ; 
Sorte  rapport  de  notre  Ministre  deriMérlew 
et  des  Alidree  étrangères, 

Kons  avons  arrêté  al  arrUnns: 

Art.  i*T.  Le  collège  électoral  du  district  de 
TnriiboMt.  convoqué  par  noire  arrêté  précité, 
pour  le  13  jum  prochain  ,  à  l'effet  de  procéder  à 
réleedon  de  deux  représenianis ,  élira  en  Béaie 
temps  un  sénateur,  en  rcmpliicenicnl  de  M.  la 
comte  d'Oultremonl,  démissionnaire. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  AF- 
fiires  étrangères  (M.  De  Tbeux)  est  duurgé  de 
raiéeuliOA  du  priseni  arrêté. 


Anvu», 


ecciD. 


/  Anvers , 

Anvers , 

4 

1  Maiioet , 

Matines, 

3 

TamlNMl, 

9 

/  Bruxelles , 

Bruxelles, 

7 

[nivelles, 

Nivelles , 

3 

(Loavaln» 

Loovain, 

4 

/Bruges  y 

1  Ypree , 

Bnigas, 

Ypret , 

3 
9 

Icourlray,  ' 

Courtray, 

8 

/Tbielt, 

Thieit, 

9 

NRoulers, 

Roulers , 

2 

i  Fumes , 

Furaes, 

1 

■  Ostcnde, 

Ostcade , 

1 

\Dlsninde, 

DIsninde, 

1 

;  Bastogne, 

Bastogne, 

1 

1  Marche, 

MjMhe, 

i 

iNenfeUtana, 

MenfsUUaai 

Is  i 

IVirton,  ^ 

Virtoa, 

1 

SDiekirch , 

Diekircb , 

1 

i  tirevenmacber  ,Gre  venmacber,! 

lArlea, 

Arion, 

1 

Vittiambanif  « 

Hetsch , 

1 

136.  —  9  révniBR  1837.  —  Arrêté  qui  accorde 
ia  franchite  de  pari  à  la  correspondance 
de*  Jugée  de  poix.  (Bull.  oAe.,n.zuL) 

LéopoM  ,  etc. 

Considérant  qu'il  est  indispensable  de  faire 
cesser  les  optraves  que  la  suppression  des  niessa 
gars  de  district  apporte  A  la  correspoodance  des 
juges  de  paix,  en  accordant  A  ceux-ci  le  privilège 
de  la  franchise  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  TM- 
vanxpoblics, 

lions  avons  arrêté  al  arrêtons  : 

Art.  f».  U  franeUsa  déport  est  «ttribnée  A  ta 

correspondance  réciproqno,  sous  bandes  et 
contre-seing,  «pie  les  juges  de  paix  entretien- 
nent d'une  part  avec  le  procureur  du  roi  de  leur 
canton  Jttdleiaire,  et  d*antre  part,  dans  l^étendMe 
de  «sain»  cantao,  «vw  ke  aafluiisMitaa  de 
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|MilM,let  «Aelm«t  vmmtnêauu  éthhgÊà» 

de  pftidarmerie,  ainsi  qn'nvrc  Ips  hoiirgmeitrei 
cl  6:beTins  chargés  de  la  police ,  ou  faisant  fone* 
liOM  d^lBchr  de  P<l«t  ehrH. 

Alt.  S.  Les  dépêches  que  les  Jaget  de  paix 
adresseront  aux  aiitorilés  locales,  ou  qu'Us  rece- 
vront de  ces  dernières,  devront,  indépendaro- 
ncni  du  coiitrMeliig,  élr»  rsvitnee  d^meimorlp- 
tioD  ainsi  conçue  :  Police  ou  iUU  civil. 

Notre  Ministre  de*  Travaux  inil)Iics  f>f.  No- 
Ibomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 


189.  - 1»  «Ait  iwr —  jitTM  çmIétÊém  d» 

nouvelles  circontcrlptions  de  rt  cettetdmu 
la  Fiandte  occidentale*  (Bull,  offie.,  A.  sui.) 

Sur  la  propoiitiM  de  nolN  lfl«Miv4m  fl- 


137.  —  13  FËTRiEa  1837.  —  Arrêté  gui  règle 
tee  atMàuHoM  de*  buream»  de$  poHee  dê 
litf  et  Merve.  (Bull,  oflte.,  d.  xu.) 

Léopold ,  ete. 

Iltni  DMarrildadetlS  Wrrler  «t  15  nai  18M, 
Sur  Uk  propoeilkm  de  notre  Mlnlitr»  dea  Tn- 

TMU  publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  liureau  des  postes  établi  à  Henre 
cessera ,  à  partir  du  !•*  mars  prochain ,  d*étre 
bureau  ftvntfirêfdt  defiandta  bartm  de  per- 
ception. 

Art.  3.  Le  service  de  bureau  frontière  sera 
Ml ,  i  dater  de  celte  époque ,  par  le  bureau  de* 

postes  établi  h  Lu'-f^e. 

Art.  3.  A  partir  de  la  même  époque,  les  fonc- 
tions d*inspecteur  de  la  deuxième  division  des 
postes  cesseront  d*étre  réunies  k  celles  deeoalr6- 
leurauburrau  de  I.ii-frr*.  rr<t  iirrnières devant d4a« 
ornais  former  un  emploi  (ksiinct. 

Noire  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 

duprcaentai^ 


1».  *lt  nm  1887.  -  Jrrêtê qui itabm  ta 

nouvelle  circonscription  de  la  recette  ée 
£iau  (Brettant.)  (Bull,  offic.,  n.  xlii.) 


Ifoiit  «font  arrM  cl  arrHoot  c 
1*  Les  recettet  deaeonfrlbiiflmit  dlredaiatao- 

ciscs  de  Noordjchote  et  de  Ghits  ( 
dre  occidentale)  sont  supprimées  ; 

3fi  Les  communes  qui  formaient  la  recette  de 
Ifoordickolo  font  rénnieaâla  necttadeRenliight 
qui  aert  compoeée  coBUM  autt: 

Rixschote , 
Noordscbote, 
Rcninghe  (chef-lien). 

30  La  commune  de  Ghits  est  réunie  à  la  recette 
des  contributions  directes  et  accises  de  Uooglede. 

Molrelllnlelredca  Finaacet  (M.  S.  D*Haarl)  m 
diargé  da  Faidcutlon  da  préaent  attété. 


140.  —  IS  SAaa  1837.  —  Arrêté  gui  établit  de 
fiomfeOeeebwmserIpttmu  de  recettes  dans 
ta  prouinee  de  lÂige,  (lull.  oOe.,  n.  ziiU.) 

Léopold,  etc. 
Sur  la  proposition  de  notre  Hinislra  dai  FI* 


Léopold  f  etc. 
8nr  la  piafNMilian  do  noiro 


lltei«ra  dai  n- 


Hoaa  avoo»  artélé  et  arrêtons  : 

La  recette  des  roolribiUion»  directes  et  des 
accises  de  Neerlinter  est  supprimée ,  et  réunie  A 
Ortie  de»  coatHlHitlonadlraelet  «I  dea  aedaes  dn 
bureau  de  Léau. 

ISolre  Ministre  des  Finances  (M.  B.DVliart)««t 
chargé  de  reiéculion  du  préseat. 


Noos  avooa  amêté  al  airltooa  : 

1«  La  reeette  dea  eonlrflmtloi»  Aroeloi  acae- 
cises  de  Lea-ATlni(^vlneede  Liéiio)  ait  aovffk 
mée; 

S"  Les  communes  de  Bois-Borau ,  Claviee ,  et 
Lea^vtaiB  aont  réwlaa  à  la  reaaHedoTerwagne  ; 

8»  La  commune  d*Ocqui» ,  fattant  actoeHa» 

ment  partie  de  la  recette  de  Loa^Avint}  OatldS» 

nie  à  la  recelte  d'Uuffet. 

notre  Wolelre  des  Finances  (M.  B,  D*Bnatt)  est 
èhargé  do  re^cttdoo  du  préaont  «fffdtd. 


141.  —  14  MARS  1837.  —  Arrêté  gui  nomme  le 
voltigeur  Lejrman  chevalier  de  tOrdrede 
Léopold.  (Bull,  offic,  0.  XLII.) 

I  <:oiK)td,etc. 

Sur  la  propoaitton  de  notre  ifiniatro  do  la 

Guerre, 
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NMh  avoM  tfrtlé  et  anétoM: 
Art      Eit  Donmé  dMffiUer  dt  rOrdre  dt 

LeSrUTBUl,  Mar-'\  Poars'tMre exposé vo- 
celin,  voltigeur  au  ba- / ^^i"' ^ 

1  ner  le  poste  qui  hiiavall 
/4léeoDfté. 

Art.  S.  Tl  prendra  rang  dans  Tordre  à  Ift  data 
dujoar  de  la  présente  oomiDation. 
Art.  S.  Notre  Ministre  de  rioléfienr  et  dei  A^ 

faires  étrangères  ayant  Tadmiaistralion  de  POr- 

dre  de  Léopold,  esl  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Rulleiin  oniciel, 

LeUinittre  de  la  Guerre, 

WiLuua* 


141.  — 10  aai  18S7.  —  État  inâi^anttê  pH* 

moyen  du  Froment  et  du  Seîgle pendant 
la  première  semaine  du  mois  de  mai  1837. 
(Bull.  offic.,n.  xLii.) 

Le  Ministre  de  Plniéricur  cl  des  Affaires  étran- 
••>«•» 

Talée  nwrcorialet  foméee  per  les  gouvemeari 

des  pM>vinces  pour  la  première  semaine  du  nelt 
de  mai  1837  (du  lundi  1»  au  samedi  6); 

▼n  Parliele  4  de  U  loi  do  81  JniHet  et  randié 
r0faldit7aoùllB84, 

Arrdie: 

L*état  ci-Joint,  indiquant  le  prix  moyen  du 
nwnentct  du  Seli^  pcodaDtUieiiiaiae  indiquée 


.  AH  1M7,  ir«  f  dS-.14S. 


1  waiipdi^c 

I  SAIII.I1K,9 

■  nEbuLATEUnS. 

—  

FaORRT. 

Quanlii. 

Prix 

Qujolil. 

Prl<  1 

fcadue». 

moytD. 

randoet. 

Fr, 

e. 

r  f .  c. 

550 

15 

50 

30 

10  7d 

Anvers , 

45 

18 

46 

10-^ 

11  89| 

gruges , 

«56 

15 

03 

18 

10  67, 

Bruxelles , 

1,530 

17 

00 

18fi 

11  41 

Gruid  . 

420 

16 

.-y 

13 

11  00 

Hasselt , 

57J) 

16 

50 

1,450 

9  25 

I-iéRC, 

n 

16 

07 

n 

11  50 

Louvain , 

2,541) 

17 

27 

899 

1 1  52 

>aimir , 

Hî 

25 

« 

9  81l 

{Mons . 

l.8ir. 

ir. 

00 

807 

9  52 

Totaux.  .  . 
Prix  moyen. 

8,712 

IG 

54 

3,790 

10  79 

Nota.  Il  réralle  des  pris  moyen»  tiré*  €i-de«sus 
que ,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  dofl  JnHet 

1834,  le»  droits  d'eniréfi  sur  le  Vlroiient  et  le  Sei- 
gle, sont  flxés  comme  suit  : 

Froment ,  fr.  37-50  les  1,000  kll. 
Seigle ,   fr»Sl-50  ideiB. 


14S.  —  27  Uk\  1837.  —  Loi  portant  modiflea- 
tloru  à  celtes  sur  tu  distilleries  (IJ.  (Bull. 
oAc,  a.  xuu.) 

Léopold,  ete» 
Nous  avons,  de  ooaumo  aceoid  avec  les  ehaoH 
lire* ,  décrété ,  et  nous  oïdeiuions  ce  qui  suit  : 


(t)  Dépit  par  le  ministre  de*  iÏDaoces  le  3  dé* 
«eMÏbre  18S5 ,  d^ln  projet  apportant  des  modifl- 
cations  à  la  loi  du  18  juillet  1833.  (  Manit.  du  8 
décembre  1835.  )  —  S8  novembre  1836,  Rapport 
de  la  commÎMien  spéciale.  —  (  Meo  inséré  tm  JTe» 
nittur.  ) 

PrésMitatieB  &  la  chaabre  des  représentants 

par  le  nûniBtre  de*  finances  le  18  déoendire  1836. 
(JfonI/.  du  2  février  1837.  )  — Rapport  par 
M.  UuTivicr  le  7  avril.  (Monit.  du  22  avril 
1837  i }  ~  discuiaion  les  13  .  14,  15,17,  18  et 
SO  avril  {  adoption  le  dernier  jour  par  48  vois 
contre  33.  (Monit.  du  15  au  21  dilo.)  — 

Rapport  au  sénat  le  30  mai  par  M.  le  haro»  Du- 
bois. (Monit.  du  23  mai  1837;)  —  DiNru'.'iicin  k» 
S3  et  24  mai  ;  adoption  dans  la  dernière  séance 
par  28  voix  contre  4.  {Monit.  des  35  et  36.) 

La  loi  a  été  proposée  dans  un  double  but  :  celui 
d^éviter  la  dcniuralisatioD  du  peuple  par  l'abus  des 

Viquf  urs  fortes  «  et  eeluid*aiifmenter  les  revaans 
dolEtat. 


SottS  le  premier  rapport,  le  ministre  de  lajus- 
tiee  a^est  ainsi  exprimé  à  Tappui  du  projet  : 

«  Je  dirai  d'abord  qu'il  n'y  a  qu'une  voix  dana 
le  pays  pour  déplorer  les  fâcheux  eH«ts  de  l'usago 
immodéré  des  boissons  ,»|)irUiir'U'.<«i.  Ou'im  en- 
tende les  ecclésiastiques,  les  officiers,  les  manu- 
ffaeturiert ,  et  on  aera  convaincu  qne  e'est  là  la 
plaie  la  plus  i;rave  qui  règne  dans  nos  provinces. 

»  J'aiélé  effrayé  devoir  l'augmentation  du  nom-  » 
hre  de*  affaires  corre»  tioiinellc»  pour  coups  et 
blessures  ;  j'en  ai  recherché  la  cause  :  j'ai  ordonné 
une  enqnéle  judiciaire  ;  tous  les  rapports  que  j'ai 
reçus  s  accordent  à  dire  <jue  le  nombre  des  délita 
occasionnés  par  l'ivrognerie  s'augmente  progressi- 
Yi-niciil  et  en  attrihiiciit  la  cause  au  bas  prix  du 

genièvre         U  résulte  de  la  statistique  corroo- 

tionnelle  et  criminelle ,  qu'il  y  a  une  augmentatiea 
considérable  dans  le  nombre  des  délits  de  oovpe 
et  blessures.  —  Jusqu'en  1838,  la  moyenne  an- 
nuelle tics  affaires  île  coups  et  blessure»  était  de 
8,600 ,  et  le  nombre  des  prévenus  pour  les  mémca 


RÈ6NB  DB  UOPOLD  I«.  —  AN  18S7 ,  N« 


Art.  1*'.  Les  dispositions  dei  art.  1,  3, 14,  39  et 
80,  ainsi  que  celles  du  premier  paragraphe  de 
rtrt.  9,  da  dendime  paragraphe dtl*art.  5,  du 
premier  parafiipln  de  Part.  15,  dct  neuvième 
etqiiau>niènMp0ngrtplMid«rart.49  delà  loi 


du  18  juillet  1833  (Bulletin  officiel^  no  864) 
sont  abrogées  et  remplacées  |iar  les  articles  aui- 
vanla  : 

Arl.  I.  Soat  soumis  k  Taccise  fw 11  llMcatloc 
det  eiui-de-ffie,  tiMii  lea  v^uêta»»  eoftoy^ 


déliU  éUii  de  4,400.  —  En  1834 ,  le  nombre  d  af- 
fûres  da  nène  genre  s'éleTait  déjà  à  3,840 1 
aian ,  eo  une  seule  année ,  celle  qui  suit  U  loi ,  il 
j  a  740  affaires  de  plus.  —  Le  nombre  des  pru- 
Tenusen  1834  est  de ««OSl,  par ceBséfwat  1(661 
prévenus  de  plus. 

•  ie  sîiis,  aMSsienrs ,  qu'on  dit  souvent  que  Tea 
trouve  tout  ce  que  Ton  veut  dans  la  statisUqae  ; 
mais  c'est  lorsque  les  chiffres  ne  sont  pas  pris  aux 
véritables  s(nll•c  ^^,  c'est  lorsqu'ils  sont  arranf^és 
pour  soutenir  une  thèse  faite  d'avance  ;  mais  ici 
personne  ne  peut  révoquer  en  doute  les  faits  sur 
lesquels  se  fondent  les  résultats  que  je  présente, 
ni  le  but  pour  lequel  les  recherches  ont  eu  lieu . 

»  J'ai  commencé  par  eipo*cr  les  rif-iullalsslatisli- 
aues  de  Tannée  1834  ,  voici  les  chiffres  que  donne 
lunée  1835  ;  le  recueil  de  cette  année  n*eat  pea 
eneore  imprimé  ,  mais  le  travail  est  achevé. 

•  Le  nombre  des  affaires  en  1835  est  de'3,575  : 
aiasi  975  affaires  iIp  plus  qu'en  1834.  —  Le  noro- 
liredes  prévenus  en  1835  est  de  6,547;  ainai  8,147 
prévenus  de  plus  qu'en  1834. — Si  je  réunisaaint^ 
nant  les  deux  années  1834  et  1835,  et  si  je  compare 
leur  chiffre  au  chiffre  moyen  des  an  nées  antérieures, 
voici  la  différence  :  —  Le  total  |>our  It-s  deux  an- 
nées 1834  et  1835,  en  affaires  de  plus ,  est  de 
1,715  ;  en  prévenus  de  plus,  il  est  de 5,798. 

B  Voilà  des  résultats  qui  permettent  d'apprécier 
l'influence  immorale  de  la  loi  de  1833.  —  A  peu 
pri;«  4,000  citoyen»  qui  ont  paru  devai)!  Ic^  Iri- 
Dunaux  répressifs ,  n'y  seraient  pas  venus  sans  la 
•rop  grawle  fitcîlité  de  faire  usage  d*kuie  boisse» 
funeste.  »  (  Monit.  du  15  avril.  ) 

M.  Andries  ajoutait  :«  Le  nombre  des  aliénés, 

3ui  ont  été  transportés  depuis  1834  dan»  le^ 
ép&ts,  aux  frais  des  bureaux  de  bienAusaoce,  ei 
dont  l'aliénaiion  est  attribade  aatqaaaieak  aam 
excès  de  la  boisson,  est  eff'rayant.  a 

Sans  nier  Tinfluence  que  l'abus  des  boissons  al- 
coolique» pouvait  cxcrcfr  sur  le  rioriil)re  des  dé- 
lita ,  M.  Devaux  croyait  cepeodant  qu'on  l'exagé- 
rait : 

«Avant  la  révolutlnn,  dirait-il,  on  avait  commencé 
vue  statistique  qui  comprenait  les  années  1897  , 
1828  et  1829.  En  1827  il  y  a  eu  r,-m  prévenu» 
de  délits  de  coups  et  blessures,  en  1828  il  y  en  a 
eu  6,043  ,  et  en  11119,  5,519.  Aiasi,  le  chifB-c  le 
plus  élevé  présenté  par  M.  a^stre  de  la  justice 
est  celui  de  1835.  Il  répond  à  celui  de  1828  ,  à 
une  différence  près  de  500. —  Celui  «le  1835  est  de 
6,547  prévenus,  celai  de  1838  est  de  6,043.  Kn 
1838  le  nombre  de  CM  aCwca  ««t  de  8.449 ,  en 
1935  de  3,575. 

«  Vous  voyez  que  puisque  les  faits  étaient  telsea 
1828,.  on  ne  peut  pas  attribuer  à  la  loi  de  1833 
toute  l'augmentation  de  1835  sur  le  chiffre  de  31 
à  99*  l«a  cause  de  la  plus  grande  partie  de  cette 
■afBientalion ,  je  le  répète ,  doit  être  attribuée  A 
raeereissement  progressif  de  Taisaaee  féadrale 

9b*  sIb.  teai  tn.  *>v.  bt.  ni»,  orr. 


depuis  1831  à  1837 ,  aisanoeqni  avait  été  rnooMa- 
tanëawDt  diaiiaaée  par  les  dvIneaieaU  pell- 
tiqaes. 

•  Si  raisance  fait  diminuer  beaucoup  de  délits , 
les  vol»  ,  par  cxcm|de  ,  elle  augmente  les  rixe» 
d'où  viennent  lea  coupa  et  blessures,  car  clic  aug- 
■Mate  les  réunions  du  peuple  uour  ses  plaisirs  où 
Mi  disputes  ont  généralesnent  leur  origine.  —  Je 
ae  aie  pas  finfluence  de  rabaissement  du  prix  du 
genièvre  sur  l'augmentation  de  ces  délits,  mais  je 
veux  dire  qu'on  l'a  singulièrement  exagérée  et 
que  ,  rddaite  à  ce  qu'elle  a  été  en  réalité ,  jslle  est 
beanooap  moins  forte  qu'on  ae  Ta  tapaesd*  • 
(  iroiii/.da  17  avril  1837.  ) 

M.  fU|aiBal«ripeBrooariMtlrelen<^iet,««Mt 

dit  : 

«  Si  c'est  diM  le  but  de  préteair  la  démoralisa* 
tion  des  classes  WiTrières  qu'on  propose  la  m^ora-' 
tion ,  il  est  évident  que  le  projet  du  ministre  est 

insuffisant;  aa^  majoration  de  18  centimes  par 
hectolitre  de  flsatière  première  n'augmentera  pas 
le  pris  du  genièvre  de  5  centimes  par  litre ,  car 
je  prends  pour  base  l*évalnation  du  ministre ,  qui 
suppose  que  les  droits  ealeulés  à  raison  de  40  cen- 
times par  hectolitre  de  matière  première  donne- 
ront 10  francs  par  hectolitre  de  genièvre,  ce  qui 
fait  10  centimes  par  litre  au  lieu  de  5  ou  6  cen- 
tioMs  caKulés  d'après  le  taux  de  l'impôt  actuel. 
Une  légère  dilKreaee  de  4  à  5  centime*  par  litre 
empèchera-t-elle  l'ouvrier  de  boire  7  car  n'est-il 
pas  constant  que ,  quel  que  soit  le  prix  des  eé- 
rdales^ai  influe  bien  plus  directement  sur  le  pria 
des  genièvres ,  la  vente  nui  se  fait  dana  les  estami- 
nets ,  dans  ces  seuls  enclroits  où  lea  basses  classes 
se  livrent  à  des  excès  de  boisson ,  ne  subit  pour 
ainsi  dire  aucune  variation  malgré  les  droits  mo> 
dîfaes  diablis  par  la  loi  de  1833;  le  feaièvra  se 
vend  encore  aujourd'hui  aussi  cher  au  verre  que 
sous  Tempire  de  la  loi  de  1833.  ■  (  Monit.  du  16 
avril.  ) 

Envisageant  la  question  sous  le  point  de  vue  de 
rimpftt ,  M.  Brabant  disidt  : 

^  «  Antérieurement  à  notre  révolution  ^e  eon- 
vieudrai  que  la  loi  du  96  août  1893  était  vexa- 

toire  ;  qu'il  était  impi  ssible  qu'un  di^itilKilt  iir  ne 
fraudât  pas,  parce  qu'aj>rès  avoir  travaillé  avec 
loyauté,  si  on  le  trouvait  plus  habile  qu'un  autre , 
il  était  exposé  à  un  procès-verbal ,  à  une  forte 
amende  :  il  était  donc  forcé  de  faire  écouler  clan- 
destinement tes  proiluiLs. 

■  Mais,  messieurs,  immédiatement  après  la  révo- 
lution ,  le  17  octobre  1830  ,  le  gouvernement  pro- 
visoire réduisit  la  prise  en  charge  ,  qui  était 
auparavant  de  7  litres  96  centilitres  ,  à  5  litres  ; 
ce  qui  ré<luisil  le  droit  sur  le«  eaux-de-vie  indi- 
gènes d'un  tiers  à  peu  près  ;  le  décret  du  4  mars 
1831  supprima  tou»  les  passavants  de  clrealatioa 
dans  les  territoires  libre* ,  et  ils  ne  continuèrent  à 
subsister  que  dans  le  rajon  réservé  des  deaanes. 
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pour  la  trempe  M  maeénUlm  m  ta  fiermeniO' 

tfon  des  matlt^res  premières  propres  à  la  dlf- 
Ullation ,  y  compris  les  cuve*  de  réunion ,  te* 
ûtnwt  à  levatn,  iet  euve»  de  viteeee  em  iee 


eondeiuatenre,  «t  ton  mtrei  niiKiin  rnnwBà 

au  dépôt  dt  s  mat  itères  maeMee  êH  fèrmen- 
tatkm  ou  fermentéet  (1). 
Sontciemptide  ricdNl«ttteBMeictlN«*> 


»  Sous  la  loi  de  1829,  riœp&i  s'élevait  à  45  Horios 
87  icents  par  hectolitre  degenièrre  ;  Teffet  de  la 

loi  Faite  peu  après  In  n^voliition  fut  de  le  rëdnire 
à  peu  près  à  11  florins.  Cependant  ,  messieurs, 
sous  ce  système  PiropAt  rapportait  encore  le  double 
de  ce  qu'il  rapporte  aujourd'hui.  •  {Monit.  du 
15  aTril ,  sappléinent.  ) 

■  Voyons  ,  ajoiilail  !<■  ministre  des  finances  ,  quel 
a  été  le  produit  îles  jliîlillcrics  sous  le  régime  de 
la  loi  de  1822  :  -  En  1828  ,  ce  protluil  a  été  de 
5,205,503  fr.  —  18S8,  il  a  été  de  5,772,908 
francs.  —  Ainei,  ên  18tt  «t  1819,  le  produit  des 
distilleries  a  ^té  moyennement  à  S  millions  et 
demi.  —  En  1830  ,  le  produit  n'a  été  que  de 
4,184,547  fr. 

»  La  cause  de  celte  diminntieii  est  facile  &  con- 

Î rendre,  c'est  qu'il  était  difiene  derdprtner  la 
raude  à  la  fin  de  Tannée  ,  et  à  peu  près  impos- 
sible aux  employé»  de  se  lÎTrer  à  leurs  fonctions 
devant  une  population  soulevée. 

■  Eu  1831,  le  produit  de  l'impôt  a  été  noindr« 
encore  :  cela  tient  i  des  causes  è  peu  près  sen- 

hlablcs,  et  surtout  h  la  f;^nf  qui  a  été  (^ande  à 
cette  é|)0(]iie  et  qui  n'a  échappé  au  souvenir  de 
personne.  L'industrie  était  périclitante  ,  malheu- 
reuse en  1831 ,  et  le  commerce  à  peu  près  nul. 
Les  distilleries  B*oBt  donné  que  t,wMS,9liO  fr.  — 

Mais,  en  1Rr>2  ,  ViiUanoe  commençait  à  renaître 
fians  le  l-aj^,  rimlustric  reprenait  de  l'essor; 
aussi  le  produit  s'est-il  élevé  à  4,570,671  fr. 

»  En  1833,  pendant  les  S4*pt  premiers  niois  qn* 
la  l^slatton  de  189t  est  encore  demeurée  en  vi- 
gueur ,  PimpM  s  est  élevée  à  3,882,50."^  fr  Ff  il 
est  à  remarquer  qu'avant  la  discussion  de  la  nou- 
velle loi,  les  distillateurs  étaient  avertis  ,  depuis 
plusieurs  mois ,  que  la  lé^islalion  sur  les  distille- 
ries serait  èbanffée,  ce  qui  permet  de  croire  que 
les  distillateurs  ont  ralenti  leur  fabricatioti  |i<  ti- 
dant  ce  temps.  Toutefois  admettons  qu  i!»  aient 
travaillé  comme  s'il  n'eût  pas  été  question  de  BMH 
difier  la  législation  ;  il  en  résultera  que  si , 
en  s«pt  mois ,  randeuM  r^slaliMi  a  pradmit 
3,882..'i95  fr. ,  elle  aurait  prodttit  «n  uneaBiié* 
à-peu-près  6  millions. 

»  Nous  allons  voir  maintenant  comment  les  choses 
chaiigMt  sons  notre  déployable  loi  de  1833.  Je 
n'accusa  personne  à  raison  de  cette  loi ,  I  laquella 
j*al  d'ailleurs  donné  mon  vote  ;  je  regrette  seule- 
ment l'erreur  dans  laquelle  nous  avons  été  en- 
traînés alors  ;  l'expérience  m'ayant  éclairé ,  j'sp- 
puia  de  tous  mes  efforts  le  remède  à  porter  au 
nal.  —  En  1888 ,  la  loi  nouTctle  sur  les  distilleries, 
■lise  en  vigueur  pendant  quatre  mois  et  24  jours  ,  a 
produit  2-25.097  fr.  —  En  1834  ,  elle  a  produit 
i;»94,614  fr.  -  En  1835  ,  2,069,740  fr.  —  En 
1636  ^1,993,277  fr.  —  Voilà  les  résultaU  de  b<h 
tra  loi  sur  les  distilleries  :  un  impdt ,  qui  autre- 
foi»  assurait  6  millions  au  trésor  ,  a  été  réduit  à 
dein  ,  c'esl-à-ilirc  que  si  la  loi  de  1822  avait  con- 
tinué à  subsister,  |>endflnt  les  années  1834,  1835 
et  1836,  et  pondant  les  duq  demiars  mois  de 


1833,  nous  aurions  ftût  entrer  au  trésor  environ 
10  millions,  tandis  qu'il  n'a  reçu  que  6,286,041  fr., 

c'est-à-dire  que  le  pays  a  perdu  plus  de 
13,700,000  fr.  ,  à  notre  essai.  —  Kn  cff«  t ,  lors- 
que je  dis  <\np  nous  nvoiis  perdu  13,700,000  fr.  , 
veuilles  frire  attention  que  je  prends  les  choses 
sur  le  pied  de  1888;  et  que  ri  je  preniis  m  eou- 
sidératiou  la  progression  de  nos  impôts  depu'is  lors 
jtisqu'à  ce  jour ,  j'arriverais  à  un  chiffre  plus 
élevé  :  l'ais.ini  p  dans  le  pays  a  nécessairement 
amené  une  augmentation  dans  la  consommation , 
et  au  lieu  de  18  milfions  il  frudrait  peut4tre  dire 
ue  le  trésor  en  a  perdu  quinze.  »  —  Discours 
u  ministre  des  finances.  (  Monit.  du  16  avril 
1836.) 

(1)  En  présentaut  la  récapitulation  des  procèa- 
l>erb(Mi»  de  contravention ,  dressés  sons  Tempire 

de  la  Id  de  1833,  la  commission  disait  dans  son 
rapport  (  page  24  ).  ■  11  en  résulte  la  preuve  in- 
oontcstahle  qu'en  effet  des  vaisseaux  auxiliaires 
exemptés  par  la  loi ,  ont  été  employés  frauduleu- 
senent  à  des  opératleus  de  maeeraHon  et  de  fcr> 

mentation  de  mati/'res  premières  .  qui  dans  l'esprit 
de  cette  h  i  ,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  les 
cuves  dcrlaréfH  et  uniquement  réservées  aux 
trempes  ,  macérations  et  fermentations  de  ces 
indmes  matières  dent  la  ea^adld  brute  sert  dW 
siette  h  l'impôt.  —  I.cs  vaisseaux  qui  ont  plu» 

[larticulièremenl  servi  h  cet  usa^ frauduleux  sont 
es  enves  de  réunion  ,  celles  de  vitesse  et  les  con- 
densateurs qui  ,  dans  les  appareils  à  vapeur,  en 
IsnC  les  frnctionB  Des  procès-verlMnx  de  con- 
travention .  rédigés  h  charge  de  phisieur-;  distilla- 
teurs, prouvent  que  les  aîambie»  eux-méme»  ont 
été  enipliivés  à  la  macération  et  à  la  fermentation , 
puisqu'on  y  a  constaté  rexistence  de  matières  pre- 
mières dans  cet  état ,  hors  du  temps  de  la  distilla- 
tion et  de»  rectifications;  cet  ustensile  dans  ce 
cas,  est  une  véritable  cuve  de  macération  et 
devrait  être  comme  tel .  assujetti  k  rimpftt.  » 

Lemimstre  des  financesadémontréansdnatlaud- 
cemUé  dlmposer  les  Taisseamc ,  par  la  fruude  i 
laquelle  ils  avaient  servi  : 

«  lu  Cuves  de  réunion.  —-  Le  ra[)port  de  la  com- 
mission ,  du  28  novembre  1856 ,  renseigne  33  pro- 
cès-verbaux pour  abus  de  la  cuve  de  réunion.  Ces 
eontreueutions  ont  été  beaneoup  plus  fréquentes; 
mais  l'administration  a  ru  l'inutilité  de  les  faire 
constater  depuis  que  des  décisions  judiciaires 
avaient  signalé  les  lacunes  et  l'insuffisance  de  la 
loi ,  auxquelles  le  nouveau  projet  a  pour  but  de 
remédier.  Ces  ahuseoudsteaten  ce  que  les  cuves 
de  réunion  admises  h  l'exemption  de  l'impôt  sont 
employées  ctsont  presque  toujours  pleines  de  ma- 
tières en  fermentation ,  dans  le  tenops  que  ces  ma- 
tières ne  doivent  la  subir  que  dans  des  vaisseaua 
soumis  à  l'impèt ,  et  dont  le  vide  emgé  peur  Vem- 
ploi  de  ces  accessoires  n'est  que  fictif 

»  2o  Cuvrt  à  Irtfain.  —  Si  l'on  n'imposait  pas 
le»  cuves  à  levain  ,  il  eu  résulterait  que  le  distilla- 
teur, au  lieu  de  remplacer  «  eamne  il  le  frit  ac- 
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loomt  distillatoires  servant,  soit  à  la  distillation, 
•oit  à  la  rectification.  L'on  eolcod  par  dislillalioQ 
la  bonillée  des  ■■Him  pfeniièrt»  ;  |iMr  reetlflea- 
tioD ,  la  houillée  des  Befjmes  (1). 

Toutefois  rexemplioo  eo  faveur  des  alambic* 
•I  MloiuMt  diainiaiolivi  larr ant  à  la  dbtJllalio» 
9p#tiMQi40  4iifiaoiiicg!aditionquni  eiiaiedaiii 


les  vaisseaux  déclarés  à  Pimpât  un  vide  au  moins 
•'i;al  à  ia  capacité  brute  de  chacun  des  alambics 
ou  colonaet  ditiUlaioIrM  contMiani  des  maUères  à 

distiller  (3). 

La  cooditioa  du  vide  n'est  pas  «aigée  lorsque 
iea  nalièraa  ooolmwef  dans  raJamliic  ou  laco- 


Inellement ,  ses  cuves  imposables  aux  9(10  de  leur 
contenance ,  les  remplirait  intégralement ,  ai» 
tendu  qu'il  avraitla  faculté  d'enlever  de  ses  vais- 
■raox  la  partie  de  matière  qui  lui  produit  la 
levure,  et  que  sur  cette  partie  il  ne  payerait 
popt  le  droit  auquel  c«i  soumis  un  distillateur 
qui  ae  lidt  point  usage  de  sas  faisseavx  •«pplé> 
asentaires.  U  est  donc  juste  que  ces  vaisseaux 
aeient  imposé.  S'ils  ont  été  exempté  par  la  loi  do 
1833  ,  c'était  soin  un  autre  régime ,  celui  du  dou- 
ble contrôle  qui  fouroissait  alors  les  moyens  à'tm- 
j^ahar  les  abus. 

•  3"  Cuvn  de  iwImm.  —  La  rapport  de  la  com- 
mission du  38  novembre  1836  renseigne  55  pro- 
cès-vcrl)ûux  pour  contravention  de  l'eipôce. 

»  Les  abus  consistent  à  déposer  et  faire  fer- 
menter des  matières  dans  ces  vaisseaux  pendant 
de  pnétendues  distillations,  c'est-à-dire ,  lors- 
qu'il n'y  a  |>oint  de  matières  en  ébuUUion  dans  Pa- 
iambic. 

•  L'on  fait  observer  à  cet  égard  que  quelques 
distillateurs  laissent  séjoanwr  les  matières  dan* 
les  alambics .  12  à  15  heures  avant  qu'ils  j  adap< 
tant  le  chapiteau ,  tandis  qu'il  n'exista  sous 
lambic  qu'un  feu  couvert.  pli.vsiquemealimMfliiant 
paw  porter  les  matières  à  Ptbulitiou.  ^ 

»  ai  la  loi  ne  reméd'iait  point  à  cette  la- 
cune ,  rien  n'enpécberait  les  distillateurs  non- 
seulement  d'<taodra  hors  ^  tonte  proportion  la 
coiitenaaaadaaaa  cavaetnai»  aaaaidoMtandti- 
plier. 

»  4»  Condetuateurs.  —  Le  rapport  de  la  com- 
■lission  renseigne  11  procès-verbaux  de  Pospèce  ; 
les  mêmes  observations  s'appliquent  aux  conden- 
sateurs comme  aux  cuves  de  vitcMc  ,  puîaqM  f)e 
sont  identiquenaeut  les  mêmes  ustensiles, 

»  Las  abus  consistent  ^aleaaaot  à  fura  fer- 
menter des  matières  dans  ees  vaisseaux  exemptés 
pendant  nne  partl<^  plus  on  moins  longue  du 
temps  où  elles  ili.ivt-iil  Jernoiirci  il  les  cuves 
imposées,  avant  qu'elles  ne  soient  en  maturité  et 
ptâpras  à  4tre  distillées. 

•  L'exemption  invoquée  sous  le  régime  de^  In  loi 
de  18S3  était  subordonnée  à  des  conditions  spé- 
ciales que  la  loi  nctuelle  a  supprimées.  Klies  en- 
trent donc  entièrement  dans  la  calégoricdescuves 
de  vitesse.  (Arrêt  da  Bmnllas  du  8  aoùtl835.) 
Tous  les  procès-verbaux  constatant  Pabus  des  cu- 
ves de  vitesse  et  des  condensateurs  portent  quo 
cas  vaisseaux  étaient  remplis  de  nialiiTrr.  fcrim-n- 
téet,  ce  qui  éqjuivaut  à  ma/i^riM  «n /énnen/a//on 
aussi  leaftaBpa  qu'allât  M  aant  fat  aiiaas  OB  di^ 
lillatiou. 

»  5°  Alambic. — Dans  une  distillerie  qui  aurait, 
par  exemple  ,  un  alambic  de  10  licctoliircs  et  une 
seule  cuve  i  macération  d'égale  contenance,  il 
a'au  paa  impossible  d'avoir  cMMUnsscnl  W  hecto- 


litres de  laatières  dans  les  deux  vaisseaux,  tandis 
q«^  M  pamrait  les  droiU  que  sur  10  beetalllfat, 
at  ee,  an  raUrdaiit l'ébalUtaon dat  UMUtrat éam 

ralambie  

»  Il  est  de  toute  évidence  qu'en  prcnanl  pour 
base  de  l'impôt  tous  les  vaisseaux  de  l'usine,  nous 
obvions  à  la  franda  qui  se  pratique  au  UM^cn  de 
certains  vaisseaux  aujourd'hui  non  imposés.  On 
me  dira  qu'il  y  a  là  quelque  chose  d'injuste  parce 
qu'on  ne  j'eiit  en  tirer  parti  continuoliement  , 
attendu  que ,  lorsque  la  distillation  marche  ,  la 
cuve  do  vitesse  et  le  condensateur  ne  peuvent 
servir  à  la  fermentation  des  matières;  mais  je  ré- 
pondrai que  la  base  de  Pimpàt  sera  uniforme  pour 
tout  le  monde  ;  chacun  (l<  vra  s'y  Houmeltre,  sauf 
à  diriger  la  distillation  de  manière  à  être  le  moins 
grevé  possible  ;  au  lieu  d'uneou  daplusiaorseovas 
de  vitesse  de  grandes  dimensions ,  ou  n'emploiera 
plus  qu'une  cuve  de  vitesse  de  la  même  dimension 
que  l  alambic.  >     Monil.  du  26  mai.  ) 

(1)  «On  nous  demande  pourquoi  nous  exceptons 
maintenant  l'alambic  et  la  oflilonM  dislillaleira , 
alors  (^ue  nous  les  imposions,  comme  tous  les  au- 
tres vaisseaux  auxiliaires,  dans  le  premier  projet  ? 
A  cet  égard  je  prie  la  eiiamhrc  de  rcniar(jucr  ijur 
la  commission  n'a  été  unanime  quesur  ce  point  que 
l'alambic  et  la  colonne  distillatoire  ne  devaient  pas 
être  imposés  et  que  des  distillateurs  »  qui  ont  ré-  ' 
pondu  dans  Penquéte ,  ont  reconnu  qu*U  serait 
convcnahic  d  inii)oscr  les  autres  vaisseaux  auxi- 
liaires ,  mais  en  aucun  cas  l'alambic  et  la  colonne 
distillatoire. 

»  Toutefois ,  je  crois  encore  que  le  «Myan  la 
plus  certain  d'empêcher  tonte  fraude,  eut  été 
d'imposer  ralami)ic  et  la  colonne  distillat't'irc  , 
aussi  bici^  que  les  autres  vaisseaux  auxiliaires  ;  et 
^uot  qu'on  aaaitdit,  il  a'^  eAteu  en  aelarico  d'in- 
juste pour  personne  ;  mais  en  présence  de  l'unani- 
mité de  la  commission  et  la  répugpanee  de  tous  les 
distillateurs.  Je  n'ai  pas  voulu  insister  ;  et  j'ai  , 
par  conciliation  ,  abandonné  ce  point  du  premier 
projet,  parM  qu'il  n'est  paa  très-essentiel ,  ne  se 
rapportant  ^u'à  des  vaisseaux  ayant  une  capaoilé 
qui  ne  peut  jamais  avoir  une  grande  influeneoaw 
Us  droits.  »  —  DiM  uiirs  du  liuittra  dat  finançât. 

{Aionit.  du  18  avril  18.->G.) 

[i)  Pour  rendre  raison  de  cette  exception, 
M.  Brabant  a  dit  dans  le  cours  de  la  discUBsioa  : 

a  On  lit  à  la  page  8  du  rapport  : 

»  La  sortie  des  matière»  hors  des  cuves  assujet- 
ties à  l'impèt,  dans  des  vaisseaux  autres  que  l'a- 
lambic ,  pr^adida  A  Tae^*  vu  quç ,  par  leur 
emploi ,  les  cuves-matières ,  se  trouvant  olus  tèt 
remplies,  peuvent  être  remplies  de  nouvelles  ma* 
tières  pendant  ipie  \c>  aiieiennes  fermentent  en- 
core un  tant  soit  peu  dan»  les  vaisseaux  auxiliaires; 
■B^  voajn'tr  iaipotar  las  alanb'ws,  ca  serait  ap- 
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L'ébullilioo  est  ceaaée  exister  lonqu'il  y  a  écou- 
iMBMlda  llegaie^l6Mrp«iillo,oa  lonqm  la 
matière  à  disliller  a  acquis  une  tefnpérattmd*an 
moios  Mixante-dix  degrés  c«oUgrade«. 

On  M  eocMldèr»  pn  conoie  fide  l*«tpaoe  non 
NDpIidei  vaisseaux  quicooliennentdes  matièrai 
nouvellement  débattues  et  macérées,  ni  reipteo 
d'un  dixième  oécessaire  à  la  fermentation. 

Ln  alambiea  et  Im  ooloones  dlttillatotrea  ne 
•ODt  pas  loumia  aux  rcsirictioai  qpri  précèdinl, 
lonqu'Ut  a^oi  dédarét  i  rimp6t. 

Ali.  S.  La  qaoUté  de  l*aceiM  ait  ftiéa ,  poor 
duque  Jour  de  travail  et  sans  égard  i  la  natoffa 
des  matières ,  à  40  centimes  par  hectolitre  de  ca- 
pacité brute  des  divers  vaisseaux  compris  dans 


Tarticle  précédent ,  et  non  spécialement  exenip- 
lét. 

On  entend  par  Jour  de  travail ,  servant  de  base 
àPimpôt,  les  jours  effectifs  de  minuit  i  minuit, 
pendant  lesquels  on  effectue,  aoit  des  trempes, 
des  mises  en  macération  ott  des  fermentatkMM 
de  matières,  sait  das  ditUllallaM  an  damdli- 
cations. 

Im  Jann  oii  les  trafani  ne  sont  pas  eaaIliiMli, 

MOI  oanpié»  comme  Jours  entiers. 

A  partir  du  1er  janvier  1838 ,  les  taxes  munici- 
pales sur  la  fabrication  des  eanx-de-vie  nepour- 
PMt,  an  auenn  om, axoédar  la naitlé dn aaon- 

tant  de  riro|>ôt  de  TÉtat  (1). 
Art.  4. 11.  est  accordé  une  déduction  de  tO  p.  c 


porter  le  trouble  dans  le»  trarauz  de  la  dtttilia» 
tion ,  <-t  en  même  tviiips  nuire  aux  intdrtit  dn 
■or  et  à  ceux  des  ditlillaleurs.  « 

a  Vous  voyez  qu'on  n'insiste  qae  pow  que 
Talambic  ne  soit  pat  impoté  ,  et  l«  gouTemement  a 
consenti  à  ce  que  ce  vase  soit  exempté  du  droit , 
pourvu  que  la  cuve  du  fci  nienLation  prcienle  un 
vide  égal  à  la  capacité  de  l'aUmbic.  •  (  Monit.  du 
M  avril  1836.  ) 

La  conmi^tion  de  la  chambre  des  repréteotants 
avait  dit  dani>  !>ou  rapport  (  pàf;c  52  )  :  «Le 
moyen  de  frauder  le  plus  généralt  mont  adopté 
consistait  à  mettre  dans  I  alambic  des  matières  qui 
Bravaient  pas  encore  snM  tous  les  degrés  de  fish- 
menthtîon ,  de  faire  m>u-<  l'alambic  on  feu  suiBtant 
seulement  pour  ciiautiVr  le»  matière*  à  un  degré 
convciialilc  ,  jwur  acliever  l.i  fermentation.  Le 
moyen  de  fraude  paraissait  d'autant  plus  assuré  , 
qaela  parfsitacbèvenentda  la  fcroMBtalioa  a'cel 
pas  toujours  facile  à  reconnaître,  et  que  Icdiiiil- 
lateur  déloyal  pouvait  toujours  objecter  am  em- 
ployés, qu'il  avait  mis  le  feu  sous  la  chaudière  pour 
opérer  la  ditlillation  des  matières  fermenté«t.  (let 
abos  est  grave  ,  mais  votre  commission  pense  que 
le  reniède  est  facile  ;  il  ne  s'agirait  que  d'obliger 
la  distillateur  i  tenir  dans  les  cuves  de  fermenta- 
tion, un  vide  égal  à  la  quantité  de  matières  qui  se 
Ironveat  placées  dans  la  chaudière  ou  la  cuve  de 
.  vitaesa ,  at  cela  à  partir  du  Booeot  de  la  mise  des 
■atièras  dans  ces  vaisseaux,  jusqu'à  leur  éhulli- 
liea  proprement  dite ,  ébulliliou  qui  se  reconnaît 
lomour),  d'uni-  manière  siire  et  facile,  par  l'écou- 
hment  de  l'alcool  par  le  serpentin ,  car  il  existe 
na  hit  sur  lequel  tout  le  monde  est  d*aeeord , 

«*astqne  du  moment  que  les  matières  placées  dans 
la  ehaudière  ont  atteint  un  degré  de  chaleur  suf- 
fisant pour  leur  ébttllitsoa,  tenta  iet meutatioB da» 
vient  impossible.  • 

(I)  «  On  a  d^jA  signalé  plusieurs  fois  an  gon< 
vemement  l'inconvénient  de  laisser  aux  villes  la 
faculté  d  imposer  à  volonté  des  objets  déjà  frappés 
d'un  impôt  au  profil  de  l'Etal.  11  en  résulte, 
uuant  aux  diatilleric* ,  que  les  distillateurs  et  Im 
fwbilanla  des  villes  ne  peuvent  soutenir  la  cou» 
currence  avec  ceux  du  dehors.  J'engage  de  nou- 
veau instamment  le  ministère  à  nous  proposer  un 
awfan  fm  hm  «oaser  an  pins  «It  nna  aniravn 


aussi  nuisible  à  la  prospérité  du  commerce  des 
eaux-de-vie  indigènes  ,  dans  plusieurs  villes  du 
rovanme.  »  —  Discours  de  M.  Doignon.  {Sionit.  da 
15  avril.) 

Le  ministre  des  finances  a  dit  à  l'occasion  de  cet 
alinéa  de  l'article  :  «  Lors«|ue  j'ai  proposé  de  modi- 
H< T  le  (It  i  nier  paragraphe  de  l'art.  3,  afin  d'éloi- 
gner l'époque  oe  l'application  de  ce  paragraphe , 
e*élaH  penr  denaar  ans  régeneas  le  temps  de  coni« 
biner  leurs  taxes  municipales  poor  l'avenir ,  de 
manière  i  n'éprouver  aucune  perturbation  dans 
leurs  rcssource'i  actudlc*.  Je  prie,  du  reste,  la 
chambre  de  remarquer  qu'il  ne  s'agit  en  aucune 
fcçon ,  dans  eet  arUela,  des  oeireb  auniieipaus  ; 
les  villes  demeureront  libres  de  proposer  tels 
droits  à  l'entrée  des  genièvres  en  ville  qu'elles 
voudront.  Mous  ne  nous  occupons  ici  que  de  la 
fabrication  des  eaux-de-vie  ,  et  si  nous  posons  une 
liante  à  limpèt  sur  cette  fabrication  ,  c'est  pour 
ne  pnf  stimuler  In  fraude  en  détruisant  l'économie 
des  bases  de  la  loi,  ce  qui  arriverait  nécessaire- 
ment si  le  droit  penvaH ,  par  aaampla ,  dtra  don- 
blé  ou  triplé. 

•  Mena  irions  ainsi  en  sens  inverse  du  but  que 
nous  noiu  proposons.  L'on  frauderait  à  la  fois  les  . 
droits  dus  au  trésor  et  à  la  caisse  municipale  ,  et 
cette  fraude  ne  se  ferait  pas  seulement  à  l  iiité- 
rieur  des  villes  ,  elle  continuerait  à  se  prati- 
quer du  ddwrs,  aeaune  on  le  voit  chaque  jour  A 
Bruxelles  même.  —  Par  la  disposition  telle  qu'elle 
est  con<;uc ,  on  évitera  que  le  trésor  soit  lésé  ,  et 
l'impàt  municipal ,  quoique  réduit  partiellement, 
produira  en  définitive  pour  les  villes  au  delA  de  oe 
qu*el1ea  ont  retiré  daeette  taxa  jnaqnld.ti  (âl»> 
nM.du  21  avril  1837.) 

«  On  a  fait  observer ,  et  c'est  l'honorable  comte 
d'.\nscn»bourg  qui  a  présenté  cette  objccliuii  ,  «[uo 
les  distilleries  dm  villes  allaient  se  trouver  singu- 
lièrement llivotMes  an  détriment  des  distillerias 
situées  h  la  campagne,  k  cause  de  l'élévation  pos- 
sible des  droits  d'octroi  à  l'introduction.  Jo  vous 
prierai  do  remarquer,  messieurs,  que  le»  tarifs 
des  taxes  municiMles  doivent  être  soumis  à  l'ap- 
probatien  du  Rm  ,  «t  que  le  gouvernement  ne 
négligera  aucune  occasion  de  pondérer  les  droite 
de  manière  à  concilier  les  intérêts  des  étalilisse> 
■anlt  piMéa  A  IMriMV  avae  aana  da  IMrianr 
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MIT  la  quotité  du  droit  aux  distillateurs  qui  n*ein-      3o  Le  jour  de  la  itremière  mIm  «•  tiMiftMMI 

yMsal  «t  n^mi  qu'un  seul  alambic  d'une  capa-  macération  des  matières; 
dtéinférieore  i  cinq  IweMlttm ,  «t  amst  al-     «•  U  du^e  dM  trtvau  pw  «Me  «huM  m  4n 

leroalivement  à  la  distillation  et  à  la  rectification,  plusieurs  quinzaines  de  jours  ; 

Cependant,  ceux  de  ces  distillateurs  qui  ne         Le  nombre  et  le  numéro  des  cuves  qu'il  ein- 

BMitlMeotpM,daMriBiielMnéiDedel6ar«i-  ptotera  pour  la  trempe,  la  macération ,  U fer- 

ploitation  et  pendant  toute  la  durée  des  traraw,  ■enlalion  ou  la  réunion  de*  naMnt  fnniHfHf 

quatre  têtes  de  gros  bétail  au  moins ,  les  chevaux  propres  à  la  distillation  ; 
non  compris,  ainsi  que  ceux  qui  établissent  ou      6»  l«  nombre  et  le  numéro  des  cuves  à  levain , 

laissent  établir  phu  d*ane  dlalilkrie  dans  un  dee  caves  de  ntasae  on  des  coodensateun  dont  11 

même  biiimeot ,  n*Mt  pM  dfoit  à  la  dédnelien  fera  usage  iHNirle  dépôt  desoMlièm  micftCai  «a 

préiiieationnée(l).  fermentées; 

Arts,  il  «M  interdit  d'établir  «Q  demeura  en  7«l.o  noobrefleBnBiiffoetremploidesalam- 
aciivitt^  une  brasserie  et  une  distillerie  dans  un  bici  et  des  colonnes  diMillaloIree  quHI  entend 
même  béliment ,  à  moins  que  chacune  de  ces  usi>  exempter  de  l'impôt  ; 

■et  ne  «oit  séparée  par  un  mur  interceptant  toute      9*  Le  nombre,  le  numéro  et  l'emploi  des  alam- 

caomnnicationenirellae  d).  Met  et  des  eoleones  dIstilleteiKt  qull  entend 

Art.  6.  La  déclaration  des  travaux  que  le  diltll-  soumettre  à  rim|»dt  ; 
lateur  se  propose  d'opérer  devra  contenir;  9»  La  capacité  de  chacun  des  vaisseaux  men- 

1*  Les  noms ,  piofcsiloQ  et  domicile  du  décla-  Uoonés  aux  quatre  paragraphes  qui  précèdent  ; 
^  i  lOo  Le  Jour  de  la  Sn  des  travaux  ; 

S»  Les  indications  précises  de  la  distillerie ,  par      11"  S'il  entend  jouir  de  la  déduction  mention- 

«oteigne ,  situation  et  autres  renseignement*  née  à  l'art  é ,  et,  dans  ce  cas ,  le  nombre  de  létes 

pNprasàlalUrerseonoaltrai  deftoeMteilqu*ttflMffrlU 


des  villes  ;  on  comprend  toutefois  qu'une  prêtée 
tioa  doit  être  assurée  aux  distilleries  situées  à 
l'iotériesr  ,  car  la  aMin-d'œuvre  y  est  plus  chère, 
les  loyers  sont  phu  élevés,  le  combustible  em- 
ployé supporte  un  droit  ;  enfin  les  pri»  de  revient 
y  sont  plus  considérables,  et  les dislillateors des 
villes  ont  des  titres  i  exiger  d'abord  une  cempen- 
sauoa^poiur  oes  ebarfes ,  et  ensuite  une  protection 
Wli  n'eielne  pas  tootefois  la  concurrence  du  de-' 
ion...  —  Les  finances  des  villes  souffriront-elles 
■•••'"■e  qui  n'autorisera  qu'un  droit  de  fa- 
brication de  6  fr.  au  lieu  d  un  droit  s'élevant  par- 
ais à  13, 15  et  18  fr.  ?  Franchement  je  ne  le  pense 
pes.  Daes  cas  ▼illes  où  le  droit  d'octroi  et  très- 
élevé,  le  résultat  le  plus  érident  est  une  grande 
excitation  à  la  fraude.  »  —  Discours  du  ministre 
des  finances  au  «inal.  (  Jimfl.  du  86  mai.  ) 

flJJU»  ministre  des  finance*  a  ainsi  justifié  cette 
«Hsporftien  i  «  Je  pense  que  les  grandes  distille- 
rie», travaillant  avec  donn  yc  ns  plus  pcrf(  (  (ioii- 
oe» ,  et  pouvant  en  conséquence  produire  de* 
spiritueux  de  meilleure  qualité ,  ement  lo^levs, 
sons  ce  rsfport,  un  vériUble  avanUge  sur  les 
petites  î  ausn  c'est  pour  ce  motif  que  nous  avons 
introduit  dans  la  loi  une  disposition  sp<jciale  en 
faveur  des  j>etites  distilleries ,  qui  leur  accorde 
une  déduction  de  10  p.  c,  son*  la  réserve  que 
leurs  alambics  ne  soient  pas  d'une  contenance 
npérieure  i  5  hectolitres,  et  aux  autres  condi- 
Imes  énumérées  dan»  le  projet.  —  La  commission 
repsusnj  cet  article  en  disant  que  le*  petite* 
distillerie*  m  doivent  pas  être  plus  favorisée*  que 
le*  grandes,  qœ  les  petites  distilleries  ne  procu- 
rent pas  plo*  d^vanUges  i  l'agriculture  que  les 
grandes,  mais  moi,  je  soutiens  au  contraire  que 
c  est  principalenenl  de*  petite*  distillerie*  que 
r«|rieullnra  peut  obtenir  1m  nuies  améliofeliaw, 


celles  qui  se  répandent  sur  beaucoup  de  points  de 
la  smCmo  du  pays ,  CaudUs  que  les  grandes  distille- 
rÎM  ne  fertilisent  que  quelques  terrains  qui  so 
trouvent  aux  environs  de  leurs  usines  et  qui  sont 
dc-jà  de  li<iiitic  ({ualité ,  puisque  c'est  presque  tou- 
jours dans  les  localités  où  la  terre  est  le  plus  fer- 
tile que  ces  grandes  distillerie*  *'établisseot. 

•  Sous  avons  donc  considéré  les  distilleries  agri- 
coles, les  petites  distilleries,  comme  étant  trai- 
tées par  la  loi  «ur  un  pied  d'égalité  avec  le* 
grande*  distilleries,  et  c'est  pour  protéger  le* 

f»reaiièm,  que  nous  regardons  oeoune  prineipa- 
ement  favorables  k  l'agriculture  ,  que  nous  avons 
introduit  dans  le  projet  une  disposition  qui  leur 
accorderait  une  diminution  do  10  p.  O»  •  ( 
ni/,  du  18  avril  1836.  ) 

(9)  ■  La  dépense  à  faire  pour  remplir  la  eondi- 
tion  de  la  loi  sera  bien  faible ,  puisqu'il  suffira 
d'élever  tout  au  plus  un  simple  mur  ou  même  sim- 
plement de  murer  une  porte  et  d'en  ouvrir  une 
autre  à  l'extérieur,  s'il  n'en  existe  pas,  pour  *é- 
perer  deux  usines  ■ojourd'hui  confondues.  Au 
surplus ,  il  n'y  a  peut^tre  pas  six  établissements 
qui  soient  dans  ce  cas.  Sous  l'empire  de  la  loi  que 
nous  discutons  ,  qui  augmente  le  druil  ,  on  poui^ 
rait  en  établir  de  semblables  dan*  de*  vue*  de 
freude  à  exercer  asses  aisément  an  UMjren  des 
vaisseaux  de  la  brasserie  qui  s«  trouvent,  per 
leur  destination  ,  chargés  de  maliercï  très-propre* 
à  être  distillées.  Voilà  les  motifs  de  l'article.  — 
D'aprè*  le  texte  même  du  projet ,  deux  usine*  éta- 
blies dans  le  méaw  bélhnent  derrdeiit  seulemenl 
être  séparée*  par  un  mur  interceptant  toute  com- 
munication entre  elles  A  l'intérieur.  •  —  lixiHica- 
tion  du  mioiatiu  des  pennes  {  Menlf.  du  M 
avril  1838.  ) 
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Duu  aucQo  CM,  UM  artoM  dMinUi«iiMpeitt 
être  admise  pour  plntdoqiiatn  lériw  de  giiirfff 
Jours  coDiécuUfi. 

Sont  aauh  admit  i  déclarer  des  iravaux  moin- 

dnt  de  qviose  Jours,  iM  distitlaieiin  deUet  de 

vin. 

La  déclaraiioo  meuiioanée  au  préseiu  article 
n'est  valable  peur  Juttf lier  les  iniTaux  qu  auuui 
qu'elle  ait  été  admise  par  le  reoeveiir.el  eo 
ait  été  délivré  ampliaUoD. 

Art.  7.  La  déclaration  de«  dUUUateura  de  fruiu, 
en  ce  qui  concerne  les  mlM*  ea  i 
tiendra  seulement  les  indicalioni.^ 
1,  S,  3, 5  et  9  de  l'article  précMmU 

Bu  ee  qui  cooeeme  les  cHttUlaiioiM  et  recUft. 
cations,  ces  «listlllateurs  continueront  i  le 
former  aux  dispositions  i\u  second  p, 
rert  15  de  la  loi  du     juillet  1833. 

Art.  8.  Aucune  dédaraUea  AJie  ea  verte  de 
Paru  17  de  la  loi  du  18  juillet  1833,  A  PeAt  de 
rectifier  les  eaux-de-vie,  ne  sera  déflniUvement 
«hniMqQ*apfèiqiie  les  employés  du  service  actif 
de  Tadminislration  auront  constaté,  daM  le  Ilea 
du  déiiétdu  liquide,  qu'il  consiste  réellement  en 
•aiHde-Tie  détériorée  ou  en  eau-de-vie  affaiblie 
par  révaporaUon  av-deMout  de  45  degrés  de  ral- 
coolomètre  de  Gay-Lussac ,  à  la  température  de 
16  d^Té»  du  tbermomèlre  centigrade. 

Art.  ».  Le  moatast  des droiu  est  évalué,  pour 
les  cas  énoncés  à  l'art.  S7  de  la  M  ^  «8  Juillet 
1833,  à  douze  francs  cinquante  ceniiines  par 
bectolitre  d'eau-de-vie  marquant  50  degrés  de 
l*elcoolonètre  de  Gay-LuMac  ,  et  les  qualiléa  in- 
férieures ou  supérieures  ea'fotoe,  pffoportiooad- 
lemeutàcette  base  (1). 

La  JutlBcatioa  requise  pour  l'eiumagasinage 
des  caux-de-vie  daat  le  rayoodfli  donauet ,  ainsi 
que  pour  la  délivrance  des  dacumenls  de  circu- 
laUun ,  ne  sera  admise  qu'à  raison  d'un  produit 
de  5  litrss  A  58  degrés  par  bseMitre  de  capacité 
des  >alsseain  déclarés  A  lluipM  etnirJonr  de 
travail. 


Art.  10.  La  eapadlé  de  tous  vaisseaux  imposa 
Uss  est  constatée  par  empotensnt  ou  dlpaio 

meni,  i  l'exception  des  colonne»  dislillatoires 
dont  le  Jaugeage  sera  opéré  par  cubage  métrique 
et  intégrai,  et  sans  aucune  dédnetien  pour  les 
compartiments  el  tubes  intérieurs deosseoleuies. 

Le  distillateur  doit  être  invité  à  t  ire  prénenl  à 
toute  opération  d'empotemeai,  de  aé^raieffleiu  ou 


Art.  11 .  Les  disiiositions  des  art.  16,  33,  5|,  88 
et  36  de  la  loi  du  18  juillet  1833,  de  même  que 
les  pénalités  qui  s'y  rapportent,  sont  rendues 
applicables  à  tons  les  vaisseaux  sownIsA  rimpAt 
par  l'article  S. 

Art.  la.  Indépendamment  des  dispositions  de 
rart.  48de  la  M  dtt  18JuiHet  1888 ,  les  péoaliida 
suivantes  sont  appUgnéss  aux  aiMean  dee  Mis 
ci-après  spécifiés. 

PoiirU  non  exiiieoee  du  vide  cjktgé  daus  le  cas 
prévu  par  le  deuxiéne  paragraphe  de  l'an.  •  de 
la  présente  loi ,  une  amende  de  20  fr.  parlMel»- 
litre  de  capacité  ilkgaiemeui  employée. 

four  Infraction  ans  oondiUons  exigées  par 
l'art.  4,  à  lYffel  d'obtenir  la  déduction  de  10  p.  c. 
y  menuonnée ,  de  même  que  pour  l'établisscmeui 
dHino  brassurlu  et  d^ioe  distillerie ,  sans  la  sépa  • 
lation  exigée  par  l'art.  5,  uneauMOdedelOOfr. 

Pour  le  d.  jioi  d'une  colonne  distillaloire  non 
déciaroe ,  l'auieude  établie  par  le  paragraphe  4 
deraM.48préoité. 

Pour  le  défaut  de  décharge  ou  pour  la  non  r«> 
production  ,  dans  les  lieux  ou  dans  les  délais  fixés, 
des  aoquiis-à-cauiioo  mentionnés  à  l'art.  44  de  Uk 
loi  du  tSJuUlet  11133,  une  amende  de  88  esatluMe 
pour  chaque  litre  d'ean-de-vle  Indivié  dans  loe 
acquits. 
Art.  18. 8ottt  modifiées  : 
1°Les  dispositions  des  SS  10  et  ISdudtt  arl^, 
en  ce  sens  que  les  mots  cuves  à  trempe ,  à  macé- 
ration ou  à  Ivrmentaliou  qui  s'y  trouvent  ,  soil 
isolénent,  soit  eumnlatlvenient,  sont  remplaeéas 
par  lesnoUsnlranls:tNilfaMnrxln{fKwa8tef  ; 


[       j  e  sînsi  justifié 

le  ebittire  de  1«  restitution  .  «  Il  me  semble  que 
tout  «e  ^aouj  avoo»  à  ciiercbcr  ,  c'ett  de  nous 
HMurer  si ,  par  le  draw-back  k  la  sortie,  uous  rem- 
bourwîroD.  suflisanmeiit  le  droU  de  M>ricatioD 
à  I  mlencur.  -  Or,  il  est  eertahi  qu'un  droit  de 
W  nenm  50  cent,  est  pour  cela  plut  élevé  qu'il  ne 
nrat.--8i  outre  cela  on  voulait  entrer  dan*  la  voie 
de»  primes,  ce  serait  une  nouvelle  question  à  exami- 
ner; nuis  nous  paraiaseaa  être  tous  d'aecerd  qu'il 
M  fut  pM  de  priuMs  eo  eette  nutière. 

»  voyons  maintenant  si  la  toi  que  nous  discutons 
en  ee  momcul ,  ne  sera  pa«  iuHnimeal  plus  {*vo- 
rtblw  à  I  cxporlation  que  la  loi  de  1833  ;  Je  i — 
charge  de  démontrer  cela  A  toute 


D'après  la  loi  qui  nous  r»  jii  ai  tutllemont,  U  rosti- 
tulion  à  la  sortie  c»t  de  5  francs  par  heetoUtmde 
genièvre.  —  On  atoHjouraprétenduquecetteiwIi. 
tution  n'était  pasavANOte.  Bh  bien  .  j'admeU  qiM 
ce  droit  n'est  pas  tout  à  fait  suffisant  et  qu'il  est 
tout  au  plus  l'équivaient  des  frais  de  fabricaUoa. 
Or,  i^elou  ma  proposition,  il  wVff  m»  phlS  mmA  t 
les  déclarationxiif*  nlistillatenrw  mfleiti  et  les 
calculs  de  la  eoaunission  établis  dans  Phypothète 
de  lim|X)sition  de  tout  les  vaisseaux ,  prouvent 
que  non-seulement  le  droit  proposé  est  suffisant , 
mais  qu'd  constitue  même  une  petite  prime  Ain 
•^^•J^j^  en  discussion  sera  donc  beaucoup 
pws  faivsnUe  an  esomarce  d'exportation  que  k 
loi  de  1883.  •  (Ksnif.  du  18  avril  1837.} 
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Officiel,  «oienl  adressées  aux  cours ,  tribnnaux  cl 
aux  auioriUt  adniaiilrativM,  pour  qu'ils  les 
«t  AmmsI  fbMTftr  eonoM  loi  du 


9*0illit  ihif  tlda  mèmnmê^tntt 

que  l'amende  y  ^lahlle  e«t  restreinte  aux  anllct- 
IKiUoat  ou  prolongations  de  moio*  de  IS  heures. 
Toate  aotieiiMtkm  oa  prolmigalloii«ic6ilMtM 
nombre  d'heures  est  assimilée  ï  un  traTail  de  ■•- 
céralien  ou  de  distillation  sans  déclaration. 

Art.  14.  Sont  remplacées  par  les  di^iosltions 
ci-après,  celica  du  $  14  deFarlida  49 


Ponr  tout  travail  de  trempe,  de  macératiofi, 
de  fermeotation ,  de  distillation  on  de  rectiflca- 
ti4M  BIOS  dédanltoQ  ;  ponr  loat  dépôt  de  matiè- 
res trempées ,  macérées ,  femMOMea  ou  en  fer- 
mentation ailleurs  que  dans  les  vaisseaux  di^sifynés 
pour  cet  usage  dans  l'amptiation  de  la  déclara- 
tlMt  PMir  llotrodnetioii  de  eea  mifêrei  du 
dehors  dansTusine;  enfin pourlout  fait  defraude, 
ayant  pour  but  de  soustraire  à  l'iipitdl  la  matière 
Imposée,  om  aneade  égale  anqulntiipleda  droit 
qui  serait  dA  pour  un  travail  supposé  de  15  JooM 
dans  les  vaissrnux  «k'clnrés  et  non  déclarés,  en  y 
comprenant  la  capacité  de  ceux  qui  ne  sont  pas 
Imposables,  mala-doot  rmage  est  soumis  i  «m 
déclaration. 

L'amende  sera  double,  lorsque  lesfaitx  se  pas- 
sent ailleurs  que  dans  les  locaux  où  se  trouvent 
rémiis  les  vaisseam  compris  dans  la  dlcIaraHep 

de  travail  (1). 

Mandons  M  ordonnons  qvelM  présentes,  to- 


ConMgnd  parle  Mirfstre  des 

B.»*BoaaT. 


144.  —  99  «Ans  1837.  —  Jrrêt/^  qu}  êtabVt  de 
noxtveltet  circoiucriptlons  de  recette t  dans 
/a  province é9Wmimr,(!Mi,oac.f  n.  xut.) 

Léopold ,  etc. 

Sur  la  proposltlod  de  notre  minklro  dm  n> 

nanccs , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  Les  bureaux  des  contributions  direc- 
les,  dootoes  et  accises  de  Heer,  Houdremantét 
Javlnffne ,  et  ceux  des  contributions  directes  et 
accises  de  Beauraing,  Bh}vre,  Gros-Fayt , 
Rienne ,  Menii-ÉgUse^  Lavaux-Sainte^Ànne 
eliS^aviwIKto,  profinco  do  Manmr  sont  sopprl- 


Art  i.  Ils  seront,  A  partir  du  l«r  mai  prochaiià 


^1)  IM.  RajBMekers  avait  mroposé  on  article  ad- 
dtlMBMl  aratf  eoufo  ;  —  «  Teot  dîttillaleur  qui , 

i  rexpiralion  de  wi  drclnralion .  néglipcra  de  la 
renouveler ,  »era  censé  continuer  let  travaux  d'*- 
près  sa  déelamUon  précédente ,  el  sera ,  sur  ce 
pied,  pris  en  eharge  d'oliice  par  le  reoevenr  jna» 
qa^  deelaratioB  eoatratre.  • 

Il  a  été  rpjcté  après  le*  observations  suivantes 
du  mioUtre  des  finances  :  «  Je  pense  que  Thonu- 
rable  SSeMbre ,  contre  son  intention ,  présente 
oiosi  nne  dlspaintMo  «li  Imir  serait  pins  niaUde 
qa^svantegense.  En  effrt,  al  on  distillatevr  oo- 
bliait  de  fnîrr  une  nouvelle  d«'rlaration ,  on  con- 
tinnerait  A  le  prendre  en  cliargc  peut-être  pen- 
daak  six  mois,  an  an  :  et  après  ce  temps  ,  on  lui 
signifierait  une  contrainte.  11  en  résulterait  aue* 
parce  <|n*ll  n'aurait  pas  renouvelé  sa  dédaranoo , 
il  serait  astreint  ;ni  pavement  des  droits  comme 
a'il  eût  continué  à  travailler ,  quoiau'il  eût  cessé. 
Cet  amendement  serait  donc  in»MnpWt ,  car  il  fau- 
drait exiger  qu'au  bout  de  la  oninaaiue  le  diatill*> 
leur  qui  ne  voudrait  pins  dtsuH  fit  la  décla- 
ration ;  or  ,  l'auteur  de  l'anienilemrnt  rraint 
Toubli  de  la  première  déclaration  ,  portant  la 
continuation  du  travail,  et  cependant  il  est  bien 
plus  naturel  qu'il  eubUie  de  fure  le  seconde  oui 
aernt  une  déelaratlou  négative.  En  effst,  eslul 

Îui  ne  veut  plus  travailler  peut  aisément  oubKer 
'en  faire  la  déclaration  et  les  exmples  du  vice 


de 

à  trouver. 

»  Dans  la  loi  sur  les  vinaifjres  ,  il  y  a  une  dispo- 
sition semblable  à  celle  que  propose  Bi .  Ravmae- 
kers.  L'art.  43  porte  que  les  déelaraliMW  m  tm> 
vaE  seront  censées  renouvdées  pour  un  nouveau 
tien  de  ranaée chaque  fcis  que,  durant  ces  quatre 
mois  ,  on  ne  se  préisentera  pas  pour  avertir  qu'on 
cesse  de  fabriquerdu  vinaigre  ;  eh  bien ,  ilest arrivé 
que  des  individus  qui  n  avaÏMit  pas  continué  à 
Ûuvailler  *  mais  qui  avaient  oublié  de  le  notifier 
I  VMmlbistratiou ,  ont  été  pris  en  charge  pour  uu 
terme  do  deux  à  trois  annéei»  et  c'est  quand  on  est 
venu  à  réclamer  le  droit,  que  ces  fahricaiit.i  de 
vinaigre  ont  assuré  n'avoir  pas  travaillé.  Ils'eii 
élevé  ders  une  con^tation  difficile  à  résoudre  ( 
car,  ceounent  justifier  après  deux  anséoonlés  que 
l'usine  n'avait  pas  été  du  tout  en  activité. 

»  11  faut  remarquer,  du  reste,  qu'il  y  a  déjà  à 
l'égard  des  ineeavénienis  dont  a  parlé  M.  Ray- 
nuwkers,  nue  amélioralioo  notable  dans  un  dea 
eftfèles  que  vous  veuet  de  voter.  Lateléranee 

potir  1.1  roiitinuation  OH  l'antiripation  des  travaux 
au  delà  du  temps  déterminé  ,  qui  n'était  que 
d'une  heure  est  portée  à  19  heures  ;  de  sorte  qiw 
si  le  distillateur  oublie  pendant  quelques  heurea 
de  rsueuveler  sa  déclaration,  il  ne  sera  punique 
d'Une  trèa-faible  amende  pour  les  19 
liaures.  •  (  Monit.  du  19  avril  1836.  ) 
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remplacé*  par  de*  bureaux  de  contributions  «li-  conlributioai  directe*  et  acciiei ,  compotés  de  la 
rcctei ,  douane*  et  accise*  et  par  de*  bureaux  de   manière  indiquée  au  tableau  ci-a|irè*  : 


OBSISHATIONS  DEH 
BUnKAt'X. 

CRcrs-LiEux. 

Coa■l;^Es  <fvi  les 

COMPOSEKT. 

OBSERVATIONS.  ^ 

Conlnhnlions  directe»  , 
douanes  et  accises. 
Idem. 
Idem. 

1  eer. 

Houdremont. 
Javincne. 

fleer. 

Houdremont. 
Javirif^^e. 

Les  atlrilnilions  de»  bureaux  de  Heer, 
Houdremont  et  Javin^ne,  restent,  en  ce 
qui  concerne  le  service  de*  douanes, 
telles  qu'elles  ont  été  respectivement 
déterminée*  par  les  arrêtés  antérieurs. 

• 
■ 
• 

« 

Contributions  directes 
et  accises. 

Reaurainc. 

[(•Muraiiif;. 
Raronvillc. 
Dion-le-MonU 
Fcschaux. 

Marlouzin-  lleuville. 
Pondrôme. 
Fcicnne. 
Winenne. 

j 

Riè?re. 

• 

Rièvrp. 
Raillamont. 
îelle-Fonlaine. 
Graidc. 

>ouetle-St.-Deni9. 
,onptlc-St.-Pierre. 
Monceau, 
-lafraiture. 
Haomé. 
Oisy. 

Orcbimnnt. 

- 

• 

(iro8-Fay*. 

Gros-Fays. 

Aile. 

Rohan. 

<  hairière. 

Cornimont. 

La -Forêt. 

Membre. 

Mouzaive. 

Vrefise. 

Petit-Fayi. 

/ 

Rienne. 

Rienne. 

BoHr*€lgne-Neuve. 

Rourscigne-Vicillc. 

Gedinne. 

Malvoisio. 

Faliçnies. 

Sarl-Cusiine. 

Voncimont. 

Willerzies. 

• 

menii-cgiise. 

 »                       •  -- 

McDil-r.guso. 

Falmagne. 

Famignoul. 

Finneveaux- 

Moiir. 

Hiilsonniaux. 
Houyet. 

Menil-St.-Blaisc. 

Wanlin. 

Wicsrac. 

UoDoay. 

Honnay. 

Wancenoe. 

Forant. 

Viller»-sur-Le»»e. 

Vonéche. 

I.avaux-Ste-Anne. 

1 
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DéSIGNATIO!!  DES 

Chefs-Liecx. 

CoaiDNES  QUI  L!.S 

OBSERVATIONS. 

m 

Wavreille. 

Wavreille. 

m 

• 

Ave  el  Auflfe. 

• 

Bure. 

• 

Han-siir-Leue. 

• 

Eprave. 

* 

■ 

Restcigne. 

Noire  Ministre  des  Finances  (M.  E.  d*Huarl)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 


145.  —  81  «Ail»  18:>7.  —  Arrêté  qui  accorde 
neuf  pensions  civiques ,  à  des  individus  de 
Bruxelles  et  de  i\rtCTi/r.(Bull.offic.,  n.  xlit.) 

Léopold,  etc. 
Vil  la  loi  du  11  avril  1835  sur  les  pensions  ci- 
viques; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics  , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1^.  Les  pensions  ûxées  par  les  articles  3 


et  7  de  la  loi  du  11  avril  1835  sont  accordées  aux 
individus  désignés  dans  les  états  no*  1  et  3,  an- 
nexés au  présent  arrêté.  Elles  prendront  cours 
aux  éiKHiues  indiquées  dans  la?»  colonne  de  cha- 
que état. 

Art.  3.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  grand- 
livre  de  la  dette  pul)liquc  cl  payées  sur  les  fonds 
du  trésor  au  taux  indiqué  dans  la  6«  colonne  des 
états  précités. 

Art.  3.  Nos  Ministres  des  Travaux  publics 
(M.  ISolbomh)et  des  Financessont  chargés, chacun 
en  re  qui  le  concerne, de  l'exécution  du  présent 
arrêté, qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel. 


ANNEXE  N»  3  A  ^ARRÊTÉ  ROYAL  DU  21  MARS  1857.  ~  PROVINCE  DE  NAMUR. 

6«  État  supplémentaire  des  pensions  accordées  en  vertu  de  la  loi  rfu  11  avrril  1835,  à 
des  personnes  domiciliées  dans  la  province  de  A'amur. 


Il  d 

NOMS  ET  PRÉNOMS 

MEU  DE  DOMICILE. 

i  =  »  S 
-  ~  t>  5 

des 

PnOFESS. 

w. 

r. 
a. 

■* 

KATVRK  DE  LA  PENSION. 

•tl  o  —  c 

s'  - 

PtnSIOMIlAlHES. 

Aiino^iiis- 

SKJil.J«T. 

Q  9_ 

K  "  " 

COMMUNE. 

a 

Pensions  accordées  en  vertu  de  Tarticlc  7  de  la  loi  du  11  avril  1835. 


64  Burny  (Maric-Franç').         "       Namnr.     Namur.     fr.  200  P^^nsion  annuelle  payable 

drpiiis  le  4  nov.  1836  . 
jusqu'au  1>2  juin  1836f  I]. 

65  Burny  (Jeanne).  n  «  ..  200  i'fiisiou  annuelle  payable 

<le|iuis  le  4  nuv.  1836, 
jusi|ii'au  38  oct.  1840. 

66  Burny  (Stéphanie),  ^  n  n  200  Pension  annuelle  payable 

depuis  le  4  tiov.  183G . 
ju.s(|ii'au  10  avril  1843. 

G7     Burny  [Catb.r  Henriette).      n  «  >  300  Pension  annuelle  payable; 

I  depuis  le  4  nov.  183G,. 

J  '  Jusqu'au  9  juin  1847. 

Total,    tr.  800 f 

Approuvé  pour  éire  annexé  à  notre  arrêté  du  31  mars  1837. 
Contresigné  par  le  Ministre  des  Travaux  publics, 

INuTHuao. 

(1)  Houyoux  (Mar|pierilo-Jo«eph),  veuve  de  Burny  (Jenn-Bapliste),  e»l  décédé*!  le  3  novembre  1836. 
Elle  jouisuil  pour  elle  et  lc&  troi»  plu*  jaunes  Je  «c*  enfants  d'une  pension  civique  de  485  francs,  «oui 
le«  no*  6  à  9  de  l'annexe  no  9  à  l'arrêlë  royal  du  34  juillet  1831. 

3«n»  «tu.  TO«H  Tll.  —  T.  IT.  ■011  .  OfV.  ,  38 
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Uam  If  %  A  rABBÈTÉ  royal  du  21  MARS  18».  -  PMfWCB  BB  BKAiART.- 
^  TILLE  DE  BmJXBLLBS. 


9.  État  tupplinumlalre  de,  pemion.  accordée,  en  véHu  M  kL  Jfll  4*1  M  «rif  «35 ,  4 


661 


Penaioot  ««eordéM  eo  vertu  de  rariicl.-  2  ilc  la  loi  «lu  1 1  avril  1835. 
Dilleii»(Cbit«N).         I  * 


BnixeUet.lBrux«lle«.|rr.  SOOlPensioa  anoiiHIc  et  via 
I  I         I   fère«  payable  depuis  le 

1  1  iwdéeembre  1830(1). 


Ptnaiom  aceordées  en  vcrta  de  1*«rUcle  7  de  la  loi  du  It  aTril  1885. 


653 


654 


655 


656 


Fredericfcl  (Marie). 


Frcderickx  (Anoe  Caib.) 

Frcderickx  (Marie-Anue) 


Fredcrickx  (Charles). 


Bnuflllei. 


BrineNei. 


fr.  900 


200 


200 


SOC 


Pension  aonueRe  payihlr 
depuis  le  9  Janvier  1837 
Jutqu*au  99  mai  1841 

(2).  , 
Pension  annuelle  payable 
depuis  If  2  janviiM  1S"7 
jusiju'au  17  doc.  1813. 
Pension  anniuJIe  payabh* 
depuis  te  2  janvier  1837 
juwpi'au  5  sept.  1845. 
PtiiMon  ;uiiiut  ll>'  iiny.)l)l( 
depuis  le  '2  janv,  1837 
Jitiqu'auler  féTr.1848 


Total,   fr.  800[   _ 

approuvé  {NMirétre  annexé  1  noire  arrêté  du  91  mar»  1837 

U  Miniiire  dea  TraTatu  ptiblic», 
Noraon. 


RKC  APITri.ATION. 
Al  t.  3  de  la  loi  du  il  avril  it»5.  fr.  300 
Ut.  7  •  •  ^ 

Total,  fr.  1.100 

f  l)Le  titulaire  e,t  déoédélo 50 avril  1836 «..moment  où  ses  dmi..    1.  ^.^..^  .••t.-  rrronnm 

I....  iVrmr.  ôch...  devront  «tre  payé,  à      héritiers  (voir  U  lettre  de  M.  le  .Ministre       V  .nar.< 
date  d..  16  novtmhrc  1836  ,  3«  diTision,  IH  9887.)        ,    ...  ,  .  .li^AlX»!*  <er  i>n«i»r  1837 

(21  l  oris  ,  V...,c-ralluri.,e  ) ,  ^.  uv.  !  ,  .  d,  rIrU  ,  m6ro  de»  tltuhu«» ,  *'ii*5''?r."^ 
I  Mo  jouissait  pour  elle  et  s«s  enfant,  d  uuc  peuMon  civique  de  595  fraocs)  n»  I05à  109  de  l  anneM 
no  lè  à  raireà  rojal  dm  94  inillet  1851). 


146.—  51  1837.  —  Arrêté  quf  nomme 

MM.  Rextter  et  Surmont  chevalier,  de  t'Or- 
dre  de  Uopold,  (Bail.  dBe.,  n.  uit.) 

Léopold,ete. 
8«r  lo  proportion  do  notre  Wniitre  de  la 
€«erre. 

Mous  avons  arrètf  et  airtlons  : 

ciMfOHerede  l'Ordre  de 

Pour  son  zèle  et  pour 
I  avoir  organisé  PadnlaiH 
I  (ration  dans  le  corps  do  la 
[fendannerio  en  1830. 


Art.1*. 
Léopold, 

MM.  Reyller  (Tho- 
mas-Josepb)  MUS- 
iDtendaot. 


iPour  set  longs  serviees 
adnittlsimtflli,  aea  non- 
breusescampagnesetpour 
sa  belle  conduite  aux  af- 
Nires  do  Bauleieem  et 
Louvain. 

Art.  2.  Ils  prendront  rang  dans  TOrdre  à  la 
date  du  jour  de  la  présente  nomination. 

àrt.  S.  notre  Ministre  des  Affaires  Étrangères 
ayant  Tadministration  de  l'Ordre  de  Léopold.  est 
chargé  de  rexécoUon  du  présent  arrêté  qui  sera 


CooiresIgDO  par  lo  Ministre  de  la  Guerre, 

WlLMAE. 
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147.  —  5  ATWi  l9iT. —jirrété  gui  accorde  au  chargéde  Texécution  du  préMBt  arrAté,  «pd 

«l«trr  eiUOn  mmIm  dêfinMve  des  énkâ  iméré  an  BulletlB officiel. 
d'entrée  sur  unê prmê  méemOftM.  (Bull.        Coolraig né  par  te  Minialra  da  te 
•ific.,a.«.iTO  Wiuiui. 


149.  -  17  haï  Itsr.  —  Ârrètê  qui  convoqué 

le  collège  électoral  du  district  de  if  'a- 
remme  pour  éiire  un  «^iia<tfwr.(Bull.offic., 

n.  xLiv.) 


Vu  la  |»étiUon  du  lieur  J.-i.  Gilaia  ,  aéeani- 
cien  à  Tirlemont,  tendant  à  obleair  remise  déR- 
Ditive  des  droiU  d^eotrée  sur  une  preue  mécaai- 
fM,  terrant  à  eiprioMT  te  ane  de  batteratea,  qtnk 

a  ira|)ortée  en  franchise  provisoire  de  l'impôt; 

Vu  la  loi  du  ai  février  1854,  n*  117  da  Boltelln 

officiel  i 

Ganddérant  qu'il  •  été  cooitaté  que  ta  lireaw 
ananantionnée  est  de  modèle  inconnu  en  Belgi- 
que, et  quVIle  est  mise  en  activité  dans  la  fa- 
brique de  sucre  de  betteraves  du  sieur  Vaoden- 


Sur  te  propoaiilM  da  noa  MnlilNa  da 


Nooa  afona  arrêté  at  arréteoa  : 

Il  est  acrordé  .ni  ptHilionnaire  remise  déflnilive 
des  droits  sur  la  presse  dout  il  s'agit ,  importée 
as  fcareao  daQiMvraia ,  par  passavant  A  aantton 
dnt7JaBvterl8n,ne9. 

Notre  Ministre  des  Finances  (M.  d*Huarl)  est 
chargé  de  Pcxécution  du  présent  arrêté, qui  tara 

inséré  au  Uulletiu  officiel. 


Vu  noire  arrêté  du  30  du  mois  dernier ,  par  le- 
quel le  coule  de  Looz  Coor»warem,  séDaieur,  est 
naniBé  général  da  brigade  ; 

Tn  resiralt  da  procès-verbal  de  la  aéanaa  da 
aénat,  an  date  du  19  de  ce  mois  ; 
Vu  l*art.  36  de  la  cunstiluliun  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  Miuulre  de  i'iutérîcur 


Nanaavona  arrêté  at  arcélont  : 

Art.       La  coUéfe  élaetaral  du  district  de 

Warcmme  est  cotivot|iié  pour  le  vingt  du  mois 
prochain ,  i  l'effet  de  procéder  à  Télection  d'uo 
aénaianr,  an  woiplaeanianl  de  M.  te  comte  de 
Laos  Gaacawarem. 

Art.  2.  Noire  Ministre  de  l'Intérieur  et  de*  Af- 
faires Étraogèics  (M.  De  Tbeux)  est  chargé  de 
IVSéMttoa  do  préaant  anété. 


148.  —  8  *vniL  1837.  —  Arrêté  par  lequel  M. 
Boutman  (A.-G.-J.)^  est  nommé  chevalier 
é8  POrdro  éo  lèopM,  (Bidl.  o Ae.,  n.  xuv.) 


Léapold.ete. 

■r  la  ytofaaUlao  da 


MUiiKra  da  te 


Art.  1«.  M nnaaaé  «havalter  de  rOrdrado 

Léopfrtd,  M.  Boosman  (Aadré-Gbislaio-Joseph), 
inspecteur-général  des  postes  de  l*annéa,poar 
ses  longs  et  loyaux  services. 
Art.  S.  Il  ptêodrarangdanarOrdreà  te  dalada 

jour  (|p  Kl  pn-^rnte  nomination. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Affures  Étrangères, 
ayant  rtdaalnlUratteD  da  rOrdio  da  Léopold,  est 


150.  — 17  nai  tBS7.  —  loi  relative  à  la  déU- 

mitatlon  des  communes  de  C/tfma_r,  Bai- 
leuXf  Bouriersj  forges ,  Seloignes ,  Momi- 
paotei  MauweU  (1).  (Btdl.olllc.,  n.  xua.) 

Léopold ,  etc. 

Nous  avons  de  commun  accord  avec  les  cham- 
bres ,  décrété ,  et  nous  urdounons  ce  qui  suit  : 

Art.  Les  limites  séparaiives  des  communet 
te  CWniay,lteiteux ,  Boartera,  Pargaa,  Satalgnaa, 
Momignies  et  Bauwelz ,  sont  fixées  conformé- 
ment au  plao  ûguratit  des  iteux  «l  aui  procés- 
varbain  dat  aéanaoa  daa  aanaeite  réunte  daa  9» 
lepiembre  cl  98  décembre  annaiés  A  te 
présente  loi. 

Ar.L  3.  Les  parties  du  territoire  qui  sont  ac- 
qnlià»  on  paidaaa  par  tel  divacaai  conunaoaa ,  an 


(1)  PréteoUtioa  à  te  ohaoïbre  des  représaaiaoto  {Monit.  dn  S9.)  —  Ri«»port  par  M .  D^aegber  le 
parte  BÏBNtve  de  lllrtériettr  te  88  avril  1887.   18  mai ,  diMNissMo  oladopliM  teméme  jour  par 
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«léevlioo  de  Tari.  l«r entreront  ctantlenri 

veau  ressort  ou  sortiront  de  l'ancien ,  le  leptitaw 
Jour  après  la  publication  de  l,i  présente  loi. 

An.  3.  Le  ceos  électoral  el  le  nombre  des  coo* 
Millen  i  iHin  deu  les  eonmunet  déHoiltéet  par 

la  pr('sonlc  loi ,  seront  délerminéet  par  l*arrélé 
roynl  ruant  la  poptilalioti  ile$dtlei  OODUnoiiet. 

Mandons  et  ordonnons ,  etc. 

.  GoolretigDé  par  le  Miniitre  de  Tlotérieur  et  dea 
AflUrei  ÉtnDsèrea , 

DiTon. 


151.  —26  haï  18:î7.  —Loi.  —  Acte  de  grande 
naturalUation,  (BuU.  offic.,  o.  zi.it.) 

LéopddfCle. 

Vu  la  demande  dailenrconart  (€mtave^r- 

fait- Joseph),  avocat-avoué,  domicilié  à  Nirelles 
(proTioce  du  Brabanl),  né  i  Nivelle* ,  1«  19  jan- 
vier 1M9 ,  lendanle  i  obtenir  la  sraode  natorali- 
talion  ; 

Vu  la  troisième  disposition  de  l'article  2  de  la 
loi  du  37  septembre  1835,  portée  en  foveurdet 
IndiTldutliabiiantleMyannie,  néa  en  Belgique 

de  parents  y  domirilîés  ,  qui  auraient  négligé  de 
Caire  la  déclaration  prescrite  par  Tart.  9  du  Code 
df  il  ; 

Attendu  que  le  pëiionnaire  se  trouve  dani  le 

cas  prévu  par  la  disposition  précitée; 

Attendu  que  les  formalités  prescrites  par  les 
nniclea7el  SdecalleMontétéoIwervéea, 

Noua  avons,  de  commun  aeeord  avec  lea  eham- 

brea ,  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  unique.  La  grande  naluralisatioD  est  ac- 
cMdée  ndH  alenr  ColUirt  (Guatave-Parfait-Jo- 
aayb). 

MandonaelordOMiona ,  etc. 

GMllMiifiléinrle  Ministre  de  la  Jnitiee  , 
A.-N.-J.  Euiav. 

aaVB  M  li*ACn  ■i'ACaVTATMII. 

L*acte  de  grande  naturalisation,  publié  ci- 
deasus,  a  été  accepté  par  le  sieur  Collart.,  le  50 
mai  1837,  ainsi  qu'il  consle  du  procès-verbal 


AH  1887,  H*  181— 188. 

draaié  te  aine  jour,  el  dont  eipédUliMi  a  M 
ra{aeanlliida(ère  de  la  JaMiee. 

159.»  18  nu  18S7.  —  M.—.ÀeUdenmt»' 
raOtatkm  omHii  «tire.  (Bull.  oOe.,  n.  zuv.) 

Ta  la  demande  du  niour  Godchaux  (Cerf), avoué 
et  juge  suppléanl  au  tribunal  d'Arlon  (province 
de  Luxembourg),  né  à  Tbionville  (France),  le  S8 
avril  1807,  lendanle  è  nblanir  la  natnnliaalioB 

ordinaire  ; 

Attendu  que  lea  fbrmalitéa  preacritea  par  lea 
articlea  7  et  8  data  lot  du  17  aeptembrelSSS  ani 

été  observéea; 

Attendu  <iue  le  pétitionnaire  a  justifié  des  con- 
ditions d'âge  et  de  résidence  exigées  par  l'art.  5 
de  ladite  loi. 

Mous  avons,  de  commun  accord  avec  lea  cham- 
bres ,  décrété ,  el  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  naturalisation  ordinaire  est 
accordée  an  aieur  Godcbaux  (Cerf)* 

ilandaaa  el  ardoniMMw ,  ate. 

Cantraifiié  par  te  Minialn  de  la  Joatica , 

A*-K.<4.EBaaT. 

DATE  DE  l'acte  D'aCCEPTATIOU. 

iJrt,  ndelalalduil  septembre  1835). 

L'acte  de  naturalisation  ordinaire  ,  publié  ci- 
deasua,a  été  accepté  par  le  aieur  Godciiaux(CerQ, 
te  80  mal  1887,aln8i  qa*lt  oonate  dn  |iraoèa-varbal 
dreasé  le  même  jour,  et  dontespédltion  a  élér^ 
(neauMInlatèra  de  la  Juatica. 

153.  —  27  MAI  1837.  —  Loi  qui  accord  au  bud- 
get de  t' intérieur  pour  1836 ,  une  majora- 
tion de  crédit ,  et  un  erédU  et^plémenuûre 
pour  dépensée  m^rtêréee  (t).  (Bull.  aOc, 
D.  mn.) 

LéapaM,  ate. 

Mam  avooa ,  da  aaaumm  aaoard  avec  lea  cbam- 

brea ,  décrété ,  et  noua  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art  1«r.  L'article  5  du  chapitre  V  du  budget  du 
département  de  l'Intérieur,  pour  l*exereice  1836, 


les  71  membres  qui  ont  pris  part  au  vote.  (  Monii. 
du  90  mai  1837.) 

Rapport  an  ténat  par  M.  Biollay  le  33  mal. 
(  Monit.  du  33.  )  —  Adoption  sans  discoasion  le 
34  par  le»  33  menbrat  préaenla.  (  «Mjf.  dea  84 

et  25  mai.  ) 

(1)  l'rcwnution  à  la  chambre  des  reprétentanta  dn  S8  dUo.  ) 
par  le niaialre de  l'inlérievr  la Smar»  1887.  ( ATo- 


nit.  du  34.  )  —  Rapi>ort  par  M.  Dubus.  {Moiiil. 
da  14  taû  1837.  )—  Adoption  le  13  mai  par  88 
voix  contre  uae.  (  Moisi/,  du  17  dite.  ) 

Rapport  au  sénat  le  19  mai.  {Monit.  du  90  mai 

1837.  )  -  Adoption  uns  dÏM  in^ion  K-  '22  mai  par 
les  36  membres  qui  ont  pris  pari  au  vote.  (Monit. 
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Ml  majoré  d*ane  somme  de  quaraoïe  mille  francs 
(10,000). 

Art.  2.  Il  est  alloué  au  mi^me  d(<partement  un 
crtdU  supplémentaiiT  de  deux  mille  deux  cent 
M»liaDlO>lMaflhmcsqualre-vingt-treizeceutimes, 
pour  Pacquil  d«  direrses  dépenses  de  1888 el  an- 
Déesanlérieures,  restant  à  liquider,  et  qui  sont  dé- 
taillées dans  le  tableau  aunexé  à  la  présente  loi. 

Cette  anoeatioo  formera  le  chapitre  XXII ,  ar- 
ticle unique  du  budget  du  déptrtemeot  de  t*lD* 
térieur  pour  l'exercice  1836. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Coolteaigné  par  le  Mlnialre  de  PlDtérieur, 


Haètaau  dê  développement  du  ehap,  XXI l, 
art.  unique  du  budget  du  (iéparlement  de 
PHUérieur,  exercice  1836,  pour  l'acquit  de 
dHtenee  déperuet  de  1833  et  années  anté- 
rieureê  restant  à  Ofidder, 

N»  cHapltreXX II  du  budget  Crédits 
«MItf-  de  1836.  demandés 

tldetdeLltt.  Dépenses  de  1835  ci  an-  parlille- 


la  loi. 


ra. 


B. 


D 


F. 
G. 


U. 


néet  anlérieurea  res- 
tant à  liquider. 

Créances  du  sieur  Vande- 
veUlc,  d'Ostende,  pour 
travaux  faits  en  1830, 
au  Mtiment  de  l*école 
primaire  du  gouver- 
nement dans  la  dite 
ville.  fr.808  il 

Créance  du  sieur  Vao 
Rompay  (J.B.),  llbraira 
à  Lierre,  pour  four- 
nitures en  1830 ,  à  l'é- 
cole normale  de  cette 
Tille. 

Créance  doiiettrVndeii- 

wyngaerl  (B.-G  ),  li- 
braire à  Lierre,  ixmr  id. 
Traitement,  peudant  le 
deuxième  semestre 
188i,d«deiiP  DepeiH 
1er,  vicaire  à  Malines. 
Traitement ,  pour  Tannée 

1832,  «tu  sieur  Freimut 
(H.),  desservaul  k  Tin- 
tijnf 

Traitement,  pour  Tannée 

1833 ,  du  même. 
Trailciiient ,  pendant  les 

moi*  de  février  et  mara 
1833 ,  da  «iaira  Heure 
'  (P.),  curé  de  Virton, 
successeur  et  héritier 
du  ."-lour  Leroi. 
Créance  du  sieur  Godta 
(G.),  menuisier  et  char- 
pentier à  Bruxelles  , 
pour  fournitures  el  Ira- 

Total  par  arlide, 


487  37 

156  37 

10B  00 

M4  88 

S64  55 


154.  —  16  MAI  1837.  —  État  indiquant  le  prix 
moyen  du  Froment  et  du  Seigle  pendant  la 
deuxième  eemmtne  du  mois  de  mal  1887. 

(BuU.  OffiC.,ll«XUT.} 

Le  Miniaire  de  rintérieur  el  des  AAiret  Àian- 

géres , 

Vulesmercurialea  Airaéespar  les  gouverneurs 
det  provinces  pour  la  deuxième  semaine  du  mou 
de  mai  1887  (du  Imdl  8  an  aamedl  1^; 

Vu  Particie  4  de  la  loi  dn  81  Jofllet  el  Parrdié 
royal  du  7  aoOt  1834» 

Arrête: 

L'état  ci-Joint,  indiquant  le  prix  moyen  do 

Froment  el  du  Seigle  pendant  la  semaine  indi- 
quée ci-dessus ,  sera  inséré  au  Moniteur  et  au 
Bulletin  dea  Loià.  s 


■ARCHES 

ftieuliàTnnu. 

raoanT. 

aneu. 

Qmntto. 

Prii 

Quinlit. 

Plis 

moym. 

leoduca. 

mojren . 

irlon , 

Ff. 

c. 

et.  c. 

540 

15 

30 

37 

10  00 

Anvers  , 

5* 

18 

04 

140 

12  54 

Hriij;<'s  , 

5G0 

15 

yo 

G3 

10  77 

bruxcUes , 

i,1i6o 

17 

06 

157 

11  50 

IGond , 

8i5 

16 

36 

190 

11  04 

1 H  a  s  sel  t, 

434 

IC 

55 

1,540 

l->  02 

mége. 

B 

10 

07 

n 

11  62 

EMVlill, 

2,925 

17 

41 

1,124 

11  57 

INamur , 

534 

10 

36 

]0-2 

10  «0 

[Mons  , 

1,617 

16 

15 

889 

9  70 

1  totaux.  .  . 
IJl'rix  moyen  . 

y,457 

IG 

51 

4,i42 

Il  18 

yota.  Il  résulte  des  prix  moyens  Ur4a< 
que,  d'après  les  disposiUoiiH  de  la  loi  prérappel- 

lée,  les  droits  d'enlréc  sont  comme  suit  : 

Pour  le  Froment ,  fr.  37-50  les  1,000  kil. 
Pour  le  Saisie,  fr.8<-S0 


16S.  — 14  aai  1887^  —  État  indiquant  le  prix 
mcgren  du  Froment  et  du  Seigle  pendant  la 
troisième  semalnêdumoiêdemaiiW,i^. 

offic.,n.  xLiv.) 

U  Minialfe  de  l'inidriear  et  dea  AftiNaiinn. 


Vu  1m  mercuriales  formées  par  les  gouverneurs 
^  deapiovinoeapoarlolroiiièmeaemalMdnaNla 


MWH  demal1887(dahmdM5an8anedli0); 
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RÈGNE  DE  LÉOrOLD       —  AN  1837,  NM56. 


Va  rarlicle  4  de  la  loi  du  31  jttUl«(  et  rarr«l6 
ro]r«ldu7aoûll834. 

Arrête  :. 

L*iUt  el-J<»lot ,  indiquant  le  prix  moyeu  du 
Froment  et  du-Sélfie  pendant  la  seortM  Indi- 
quée (  i-.iessii*,  sert  luéré  au  Mooitear  et  an 

Bulletin  (les  Lois. 


ntem&nras. 

fBonar. 

Quanlit. 

PrU 

Qajniit. 

Pris 

laovaa. 

leaduM. 

Bor«n. 

Fr. 

e. 

Pr. 

e. 

Arlon  , 

400 

10 

7-3 

35 

11 

01 

Anv»TS, 

02 

18 

29 

90 

12 

04 

Bruges , 

729 

16 

39 

39 

10 

70 

Bruxelles, 

1 .72r^ 

17 

27 

112 

11 

79 

Gand , 

820 

10 

Ci 

ino 

n 

Hassdt, 

930 

10 

00 

1,170 

12 

65 

Liéce, 

B 

10 

07 

n 

12 

2Ï 

Louvain , 

1,717 

17 

70 

450 

11 

78 

Namnr, 

034 

10 

45 

444 

10 

70 

Mons , 

1.500 

10 

15 

800 

10 

20 

Totaux.  .  . 
Prix  moyen. 

7,817 

16 

83 

3,290 

11 

50 

tfotn.  11  r»5$uUe  des  prix  moyen»  tirés  ci-dessus 
«pw,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  prérappelée, 
IM  traita  d^trée  sont  flx<e  conne  wlt  : 

Pour  le  froment,  fr.  37-50  les  1,000  Idl. 
PMrleMiglo,  fr.91-BI  idem. 


156.  —  27  lAi  1837.  —  Arrêté  portant  rccon- 
naluance  éê  Ptusociation  de*  religieutes 
de  POrdredeSatnt'jivgiuUn ,  dlUt  Soeure- 
NoirM,  éialiUeà  Toonay.  (Bull,  oflte.,  n.  ut.) 

Léopold,  etc. 

Vu  les  statuts  souscrits  |jar  la  dame  Vincent 
rÉclusc  ,  au  nom  des  religieuse»  de  l'ordre  de 
St-Augusiio ,  dites  Sceurt -Noires ,  établies  à 
Toomay,  préieotés  à  notre  approbation  ; 

Vtt  iiiafiada  M.  rivéqoa diocésain  et  dalL 

le  gouverneur  de  la  province  de  Hainant  ; 

Vn  le  décret  du  18  février  1809,  relatif  nin 
congrégations  religieuses  des  femmes ,  ayant 
pour  iMit  de  denarvir  les  hoeptoet  on  de  porter 
aux  pauvres  dei  ieoonn,  do^  aobM,  dea  NOiMea 
à  domicile  ; 

Vu  l'article  20  de  la  Couslituiion  ; 

8w  le  rapport  de  nolro  Wnlalfo  do  Plntérienr 
d  dci  A  Aires  tflmnièpa , 


Nous  avons  arrêté  et  arrOlons  : 

Art.  l'»-.  L'association  des  religieuses  de  l'or- 
dre de  St.  Augustin,  dites  SoBurt-Noire*,  étabHo 
à  Toomay,  est  reeonnno. 

Art.  S.  Les  sutuls  de  ladite  association ,  les- 
quels demeureront  annexés  au  présent  arrêté, 
sont  approuvés. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  d'institution  publique 
et  les  statuu  y  «UMiés,  seront  insérés  an  Bullo> 
tin  officiel. 

Art.  4.  Notro  Ministre  da  mtérleor  (M.  De 
Tbsnx)  ea  chargé  de  raxécnlkm  dn  présent  andié. 

STATUTS 

Des  religieuses  de  l'ordre  de  SI- Augustin , 
dites  Sœurs-Noires,  établies  à  Tournay-j 
province  de  HaHumt, 

Art.  l**.  Le  t>ut  de  l'instiluliou  consiste  !•  à 
mener  une  Vie  piemo  et  cooforaaàlarèflesaa- 

dite;  2o  i  soigner  les  malades  à  domicile. 

Art.  3.  Elles  soignent  les  malades  a  i'IiùpiUl* 
civil ,  sous  les  conditions  convenMs  on  à  convenir 
enlnlesadninislMteurs  de  cctbOpiial  ctl^évd- 
que  deTournay  ou  son  d^égué. 

Art.  3.  Le  nombre  des  religieuses  est  indéier- 
nriné  et  peot  varier  selon  les  tempe,  les  drcoo- 
llancesel  les  besoins  divers. 

Art.  4.  Les  devoirs  des  religieuses,  sous  ie 
rapport  spirituel,  sont  réglés  par  l'évêque  de 
Toomay. 

Art.  5.  Monscitrneiir  l'évêque  de  Touroay  règle 
les  conditions  à  remplir  |iour  être  admis  soit  au 
aovidat ,  sot t  lia  proihssiott. 

Art.  6.  Chaque  aspirante  paye,  avant  d'être 
agrégée  et  pour  col  cffi  l,  une  soinuie  de  (MM)  fr., 
ou  se  rédiute  de  celle  dot  par  une  reute  annuelle. 
Mon  garantie ,  de  daqnanlo  francs. 

Les  aspirante»  douées  de  talents  particuliers  et 
qoi,àce  titre,  seraient  pour  la  communauté  d'une 
utilité  spéciale,  pourront  être  reçues ,  avec  l*aTis 
affirmatif  de  l'évêque ,  Bios  être  tanumà  ll»nmlr 
ni  dot  ni  rente. 

Art.  7.  La  maison  donne  à  chaque  sœur  tout 
00  qui  lui  est  Bocssaalre  pour  rbabilkmant ,  l*aa- 
tretien  et  la  nonniUire,  A  coaMuenorr  du  Jour  de 
la  profession. 

Art.  8.  M  est  sévèrement  interdit  à  toute  rsli- 
glsuse  de  recevoir,  soit  do  son  malade,  soit  d'un 
des  membres  de  la  famille  d'icelui ,  aucune  rétri- 
iHilion,  aucun  cadean,  aucun  souvenir  rémuné- 
ratoire,  sous  quelque  dénomination  que  ce  soit. 

Art.  Le»  religieuses,  aussi  bien  que  les  no- 
vicet,  sa  lieront  un  point  capital  d'apprendre  A 
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«omnliM  lt  pmli ,  IM  «ympcteei ,  IM  iMMM ,  la 

nature  des  diverses  maladies,  afin  qu*elles  soient 
à  même  de  donner  avec  succès  les  premiers  soins 
aux  malades ,  avant  Tarrivée  d*une  personne  de 
lirt  ;  d«  mdM  CMapla  de  changemeDie  rarve- 
nus  dan^  rinlcrvalle  d'une  visite  àPautre,  de 
savoir  remarquer  le  cours  et  les  révolutions  d'une 
naltin« ,  af  nli  qae  reflirt  des  reinèdet. 

Art.  10.  n  sera  appris  aux  novices  h  dresser  lea 
appareils  divers ,  à  les  appliquer  et  à  les  lover  ; 
elles  s'appliqueront  à  acquérir ,  au  degré  uéces- 
ailre  à  leur  diat.  la  eonaaiMaiiea  de  l^ii  pm  pan- 

leneat  et  du  Kmrla^e. 

Art.  11-  Il  est  défendu  expressément  à  toutes 
let  religieutai  de  i^trelcnir,  soU  entre  elles , 
aall  ama  tante  aatre  penoone,  de  oe  qolNilleiaat 

vu,  entendu,  nppri:^  dans  ]o%  maisons  ofe  éllae 
oot  été  appelées  à  soigner  les  malades. 

Alt.  1t.  Ponr  les  cas  où  une  religieuse  se  con- 
duirait mal ,  ou  ne  voulût  pas  se  Mwmiettre  aux 
constitutions  de  l'ordre.  la  supérieure,  après  trois 
avertissements,  pourra,  de  l'avis  des  quatre  plus 
aBdemiea  de  pralesdaa  de  la  emBmuiiauié,  et 
sous  l'approbation  de  l'i'vc^quo  ,  la  renvoyer  .  sans 
qu'elle  ait  droit  en  sortaut  de  réclamer  ou  rece- 
voir quoi  que  ce  sait,  excepté  le*  Tétemanti 
<|u*cl1e  y  a  apportés  en  entrant  ou  l'équlvaleal. 

Si ,  ce  qu'.i  Dipu  no  plaise ,  une  relipieuse  vou- 
lait i  toute  force  sortir  d'elle-même  de  la  mai- 
aoD,  die  n'aaraH  égalaoMBt  drali  qaPk  la  reMita- 
tion  susdite. 

Dans  aucun  cas,  la  religieuse  sortaole  ne 
fWDira  emporter  liiaMt  de  Perdre. 

Art.  13.  Une  supérieure  est  nomnée  paur  OB 
terme  de  6  ans  .  à  le  llia)orilé  relatlva  ÂWVOIX. 
Elle  peut  être  réélue. 

Art  14.  L^teetfon  et  l'anterité  de  la  nipMeare 
aant  rég1(^es .  pour  la  forme  et  l'étendue  respec- 
ttvatfpar  l'évtVpie  de  Tournay ,  qui  dt'(ormine 
anasl  les  cas  où  une  supérieure  devra  ou  pourra 
quitter  ses  AmkUom,  avant  d^avoir  acheté  son 
terme  de  six  ans. 

Art.  15.  Chaque  année ,  le  1er  février ,  la  supé- 
rieore  rend  ke  comptes  des  recettes  et  dépeutea 
de  l'année  au  directeur  et  aux  quatre  religieutes 
les  plus  anciennes  de  profession.  Ces  comptas 
aoot  soumis  à  l'approbaiiou  de  l'évéque. 

Art.  16.  La  anpérienre  a  le  droit,  quant  an 
temporel,  de  stipuler  \mir  la  communauté ,  dans 
les  limites  établies  par  la  loi ,  et  loujonrt  sous 
rapprobatian  préalable  de  rtoidlnaira. 

Faitatarréléi  Tonmay,  le  19  mars  1837. 

*        (  Signé)  Saur  Viacnrr  l'IÎcloib. 
Vu  et  approuvé  pour  dtraaMiaiéinairaandlé 

du  37  mai  1837. 


Ganirealind  pariaMhliMrada  PIntérIanr  al  des 
AflUnaBlraiititaa, 

Da  Taaai. 


157.  — 16  BAI  1887.  —  jérrêlé  gui  autorite 
M.  Louis  C'hoff-faxàfalrepréeidertamnom 
de  celui  d'Urbin,  (BaU.olBe.,  D.  nT.) 

Léopold,  etc. 

Vu  la  requête  du  sieur  Louis  ChofiFray,  proprié- 
taire à  Houffalize ,  tendant  à  obtenir  Tautorisa- 
tion  de  faire  précéder  son  nom  de  caini  d*UrMn  ; 

Vu  les  dispositions  delà  loi  du  1 1  germinal  anXI; 

Sur  la  propositioD  de  notre  Ministre  de  la  Joa- 
tice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  sieur  Louis  Choffray  ,  est  autorisé  A  fliin 
précéder  son  nom  de  celui  d'Urbio. 

NairelliaMradela  JuMice(II.Bmil)atl  ob«|i 
de  rexécnttott  du  ivétent  arrêté. 


168.  ^  81  MAI  1837.  —  État  indiquant  U 

prix  moyen  du  Froment  et  du  Seîgle  pen- 
dant la  quatrième  semaine  du  mois  de  mai 
1687.  (Ball.oae.,n.ZKr.} 

Le  Miniatro  de  l*lnlérlenr  et  des  AflSiIres  étran- 
gères , 

Vu  les  mercuriales  formées  par  les  gouverneurs 
des  provinces  pour  la  quatrième  semaine  dn  mala 

de  mai  1837  «lu  lundi  9S  au  samedi  27  )  ; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  da  81  juillet  et  l'arrêté 
royal  du  7  août  1834, 

Arrête: 

L'état  ci-joint,  indiquant  le  prix  moyen  du 
Plomanl  eldu  Seigle  pendantia  leoulna  ladiqvla 
ci-dessus ,  Mft  Uuéré  an  Htmltaor  et  an  Bnlletia 
des  Lois. 


HABcais 
aiaauTaoaa, 

raoHBMT. 

anau. 

Pris 

Prit 

VMdw*. 

a«. 

?«■<!«••. 

moyen. 

Fr. 

c. 

Fr.  c. 

Arlon , 

400 

21 

SU 

ô7 

12  01 

jAnvers , 

70 

18 

17 

101 

13  30 

[Bruffes , 

610 

16 

55 

45 

11  80 

Bruxelles , 

i.oon 

17 

r.4 

00 

13  08 

Gand, 

955 

16 

90 

225 

13  73 

HaaaelC , 

990 

17 

57 

1,220 

13  35 

Liéi;e  , 

ir, 

27 

12  08 

Louvain , 

2,700 

17 

9^ 

524 

12  13 

Namnr, 

855 

16 

96 

» 

16  7<ll 

Mens , 

1,650 

17 

00 

610 

10  SOI 

|Totaux.  .  . 
Prix  moyen. 

9,195 

17 

65 

3,053 

11  99| 
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m 

IMa,  n  rénille  det  prix  noycnfl  Uri«  cMet- 

lus  que,  d\ipr(^s  \ei  dispositions  de  la  loi  prérap- 
pelée, les  droits  d'entrée  sont  comme  suit  : 

Pour  \c  Froment ,  fr.  "7-50  les  1,000  kil. 
Pour  le  Seigle,    fr.  âl-50  idem. 


Foperinghe  {.Flandre  ifceldêMale)^  à  ae» 

cepter  ta  donation  qui  M  a  été.  faite  .  par 
le  sieur  Billiau  {Jean- Baptiste),  de  deux 
maistms  avec  leurs  dépendances ,  évaluée» 
à  8,800  fr.  (Bail,  oflic.,  n.  uti.) 


188.  —  6  jotii  1837.  —  État  Indiquant  le  prix 

moyen  du  Froment  et  du  Seigle  pendant  la 
première  semaine  du  mois  de  juin  1837. 
(Bail,  ofllc,  n.  xir.) 

Le  Ministre  de  IMniérieurel  dM  ABUres  Étran- 
firea, 

Yo  tea  mercnriales  formt'ps  par  le»  f^ouvar^ 
neufs  des  provinces  pour  la  première  semaine  du 
mois  de  juin  1837  (du  lundi  39  mai  au  samedi  3 
Joio); 

Vu  rardcio  { de  la  loi  dn  81  Jnlltel  et  Pcrrélé 
royal  du  7  août  1834) 
Arrête  : 

L*élat  ci-joint,  iodiiiuanl  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  !■  aamaine  Indi- 
quée ci  dc»8u«,  aera  Inaéri  «o  Ménilenr  et  au 
Bulletin  dea  Lola.  * 


■AECBÉS 

raoniiT. 

•HOU. 

Qaantil. 

Frit 

Qiusilt. 

Prix 

«•■4m*. 

■•yM. 

readnu. 

mwtn. 

Fr. 

e. 

Fr. 

«• 

Arlon  , 

19 

50 

41 

10 

50 

Anvers  , 

79 

18 

14 

152 

11 

90 

Bruges , 

084 

16 

91 

108 

12 

03 

Bruxelles , 

2,325 

17 

50 

38 

12 

20 

Gand  , 

1,525 

17 

04 

150 

11 

70 

Hasadt, 

846 

17 

80 

1,850 

13 

80 

LiéRe, 

n 

IG 

ï'9 

n 

1  î 

G8 

Louvain , 

2,00? 

18 

09 

704 

\î 

09 

Namur, 

750 

10 

89 

2r.9 

11 

37 

Mons , 

l.flOO 

17 

n 

790 

10 

54 

ToUux.  .  . 
Prix  moyen. 

9,981 

17 

47 

3,603 

11 

79 

Wota.  Il  n'-sultc  des  prix  moyena  tlréa  ci-deslua 

que,  d'api is  h-s  ili$|K)^ilionsdela  loi  prérappeldO, 

les  droits  (l'enlrOe  sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  le  Froment,  fr.  57-50  les  1,000  kil. 
Pour  le  Seigle,    fr.  91*80  idan. 


FABRIQUES  D*£GLISES.  —  Doaa  n  uoa. 

160.  —  17  pj:TRirn  1837.  —  Arrêté  royai  qui 
autorise  la  fabrique  de  l'église  St. -Jean ,  à 


161.  —  21  FÊTRiEi»  1837.  ~  Arrêté  royal  ^  qui 
autorise  l'évêque  de  A'amur  à  accepter, 
pour  0t  au  nom  de  ton  iêminaire  ipheopat, 
le  legs .  fait  par  le  sieur  rotron  (Antoine)^ 
d'une  pièce  de  terre  eonlenant  3  bouniers 
84  perches  53  aunes ,  à  la  charge  de  pay  er 
150  florin»  à  etaMm  dn  dh(p»ê$Ug  dé- 
slgni»  par  le  fMta/Mif*.(BaU.oflte.,  n.  uti.) 


163.  —  98  virtiBa  1837.  —  Arrêté  royal ,  qui 
aulerUe  te  ems^i  de  flaMque  de  Pégttse 

de  Baesrnifr  f  Flandre  orientale),  â  accepter 
le  legs  fait  à  cette  église,  par  feu  le  sieur 
f^ingeroetê{Fterre\sPun  bmnter  90  vergée 
de  terre ,  situés  à  Lebbeke ,  à  la  charge  de 
services  religieux  et  de  distributions  de 
pain  aux  pauvres.        ofiic.,  n.  xlti.) 


BR8VBTS  D*ravEirrio{f . 

163.  —  7  riTiiBii  1837.  —  Arrêté  royal^  qui 
accorde  un  hrevei  sPhmentlon  de  cbtq  ««• 
nées  au  sieur  Thomas  {Joseph),  ingénieur 
mécanicien ,  domicilié  à  Gand ,  pour  une 
nouvetie  machine  pour  lepUouige  donc  lee 
coiutruethm».  (Bnll.  o1Bc,b.  ilti.) 


104.  —  7  PKTRiER  1837  —  Ar)'êté  royal,  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
année»  au  tteurPoole  (Mo»i»\  de  tondre», 

domicilié  chez  le  sieur  Massart .  rue  Léo- 
pold ,  /I.  77,  à  Ixelles-lez-Bruxelles y  pour 
des  perfectionnements  applicable»  aux  M- 
thnent»  mus  par  la  vapeur  ou  par  uneautre 
force,  ainsi  qu'à  d'autre»  mage»  utile»* 

(Ihill.  offic  ,  n.  rtTi.) 

Ce  brevet  cHt  accordé  sous  les  conditions  toi- 
vantea,etaendtfelaré  nul  al  elloa  noaontpu 

exactement  remplies  : 

I-'impt'tr.int  est  tenu  :  1"  d'introduire  et  de 
mettre  en  œuvre  dans  le  royaume ,  dans  le  délai 
d*un  an,  à  partir  de  la  date  dn  brevet,  leapetw 

feclionnemenls  dont  il  s'agit;  d'autoriser  tous  les 
industriels  ou  armateurs  du  paya ,  qui  le  lut  de- 
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■tnilMOM,  à  —ter  «I  mUm'mi  «Mm  les 

mêmes  iit-rfrclionnement*  .  en  leur  donoaDt  (out 
le«  renteigoemenU  nécessaires  à  ce)  effet,  et  ce 
OMyenoanl  une  indemnité  i  convenir  à  Taniiable 
•Dira le«  parties ,  et,  en  cm  de  MDlealatimi ,  à 
fixer  ])ar  1*>  Ministre  de  rittlérienr  aprtt  Ott  aiM- 
irage  cuniiadicloire. 


les.  —  7  vfvun  iWT.^Arrêié  rtgrviqui 

accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  du  sieur  Carpmaet  (frif/iams),  in- 
gêtdfMrà  Londres  f  domicilié  chez  le  sieur 
.  MeuMort,  meléapiaâfW^rtf  è  JX9itee-tn- 
Bruxelles,  pour  les  perfectionnements  ap- 
portés aux  machines  à  fabriquer  ies  rivet* ^ 
lee  chus ,  tes  tigeê  ét  vf*  et  les  bau/one  à 
tête.  (•nll.  offle.,  o.  ztTi.) 

Ce' brevet  est  accordé  sous  let  cUlldltioiM  <!• 
dewus  impoaéea  au  aieur  Poole. 


166.  — •  16  viratn  1817.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées au  sieur  Hiroux  {C/tar/cs-Ft'/i.r"  ,  do- 
micilié à  Mons  ,  pour  un  appareil  servant 
à  fàenuer  ta  éeseente  du  got  l^drogine 
carboné  dans  les  houillères  pour  tenHr  à 
i'éciairage.  (Bull.  offic.,o.  xlvi.) 
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166.  —  17  itranii  1817.  —  JrrHé  rayai  çmi 
moevf40  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  Higgans  {John),  de  Man- 
cAester,  domicitié  à  St-Josse-ten-Noode- 

.  iêM'Brtixetlee ,  nu  ymie,  o»  9S,  pour  du 
améliornlions  introduites  dans  la  maekbu 
de  filature  à  i'use^e  du  coton ,  du  tin ,  de 
la  aofo,  data  l^tê,  éu  chanvre^  etc.  (Bull. 

ott*  tt.  XLVI.) 

Ce  brevet  est  accordé  sous  les  eOQdlllaai  Ci- 
«teasua  imiioséea  au  aieur  Poole. 


170.  —  21  FÉVBiEH  1837.  ~  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
etmnie*  m  êlêur  Matkerbe  {J.-J.},  de  Gcf- 
fontaine,  fabricant,  domicilié  à  Liège. pour 
une  nouvelle  forffe  continue ,  servant  à 
marteler  le  fer  4e  ternie*  dimen*ion*.  (Bull. 
olBe.,  n.  xtvi.) 


171.  —  81  fiTB»a  18S7.  —  Arrêté  rqralqui 

accorde  un  hirvet  d'Importation  de  dix 
années  au  sieurVrling(Rob.'ff Ht.  \ ,  dcLon- 
dte*%  damiciiié  à  St-Josee-ten-^oode-lez- 
.  BruxeUe*^  rue  rerte,  d»  85,  pour  de* 
moyens  perfectionnés  servant  à  accélérer 
la  marche  des  bateaux  à  vapeur^  et  appli- 
eaUe*  aux  chaudière*  et  au  foyer  de*  ma- 
càbtee  à  vapeur.  (Bull,  oflte. ,  b.  ui? .) 


18T.  —  16  réraisR  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  hrevet  d'importation  et  de 

perfectionnement  de  dix  années  au  sieur 
Gilain  i^J.-J.),  mécanicicnf  domicilié  à  Tir- 
lemontfpourunnouveau  tyithne  de  prêtée 

servant  à  extraire  U  s  rnallères  UgncutC* 
et  oléagineuses.  (Bull,  oftic,  o.  xtri.) 

Ce  brevet  est  accordé  sous  les  coDdilioQS  ci- 
deama  Impoaéca  au  aievr  Voote. 


168.  —  13  FKvninn  1807.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
année*  au  tieur  JàUr  (Georgee-^ehm),  de 
Londres ,  domMUé  à  Moêu,  ekes  M.  Mêon' 
det  (Etie)  son  mandataire.^  pour  des  per- 
fectionnements dans  la  CWUtruction  des 
eabettane  propre*  à  élever  le»  fardeaux, 
(Bull,  offic. ,  n.  XLVI.) 

Ce  brevet  est  .ircordé  ^om  les  COOdUiOlli  ci* 
(Icaïas  imposées  au  «icur  Coolc. 


S«9  sm.  Ton  VII.  —  t.  sv,  anuu  eev. 


BOURSE  D*éTin>B8. 

1W.  —  17  FÉvHiKR  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  l*étabit**ement  de  ta  fondatitm 
d'une  bourse  d'études  de  200  francs ,  créée 
par  feu  le  sieur  De  Corte  ^Jean-François), 
ancien  frère-lai  iUi  eeuvent  de*  Dmnini' 
Cttitu  â  MeUine*,  (Buli.  oOc ,  o.  sut.)  * 


PENSIONS. 

173.  —  28  rivuitR  1857,  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  au  sieur  Dewael  iFmnçois-JMuis), 
ancien  membre  de  la  députoUon  perma- 
nente des  états  de  fa  province  sfAnver*^ 
utte  pension  annuelle  et  viagère  de  sept 
centeUx-neuf francs  Çl\%  fr.)ypour  15  ans  2 
mofa  et  i9  finir*  de  *ervice*  public*  *ata- 
rlé*  par  l'MM.dBna*  oflte.,  u.  nvi.) 


174.  —  i8  tÉTBiiîR  1837.  —  Arrêté  l'oyat  qui 
aceerde  mu  *ieur  ttonen*  {Jean-Andi-é), 
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provinelaléÊ  L'u'-ar  ,  jinr  penthn  annuelle 
et  viagère  de  quatorze  cent  çutUre^vIngts 
finîmes  (1,480  fr.),  pour  »  «m  S  wiofê  M 
Mrvfef»  jMrAAaf  MiarMàjNii*  l'jltaf.  (Bail. 


tTABUSSGMËNTS  DR  BIENFAISANCE. 

*  —  OOilS  CT  LMS. 

176.  —  28  FÉVRIER  185T.  — •  Arrêté  royal  gui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
ff''aêMelge  (province  de  Liège),  à  acceptêr 
le  legs  fiait  en  faveur  des  pauvres  de  cette 
ecmmune  par  feu  le  sieur  de  Donnéa  {Jo- 
eepA-Ândré),  et  consistant  en  une  rente  de 
•M  /y.  par  «n,  (Bnll.  éBe^  n.  nn.) 


<—  M  riraiu  1837.  —  Arrêté  rcijret  qui 

autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
Fallais  {province  de  Liège)  à  accepter  le 
legs  fait  parle  même  tesUttettr  en  fimew 
des  pauvres  du  hameau  de  Pilet ,  dé- 
pendant de  cette  commune ,  «7  consistant 
en  une  rente  de  200  fr.  pr/rnn.  (RuIl.otBc., 
n.  UTi.) 


177.  —     fivam  1887.  —  Arrêté  royal  qui 

autorise  le  bureau  de  birvfaisnnce  d'Alh 
{province  de  Hainaut),  à  accepter  la  do- 
nathn  de  deux  rentes  annuelles  f  ehaeune 
de  800  fhtnes ,  l'une  en  faveur  des  rom- 
munes  pauvres  ,  et  l'autre  en  faveur  de  la 
fondation  dite  des  Dames  de  la  Charité, 
en  ladite  tfHle ,  slipulie  par  la  veupe  Mes- 
sie f  de  la  Brtfxère ,  dans  un  actepasêé  lê 
i  A  Juin  1819.  (Bull,  offic,  n.  xlti.) 


ÉTABLISSEMENTS  DE  BIENFAISANCE. 
—  AOQvnmavt. 

178.  —  18  rÉTRia.1837.  —  Arrêté  rayai  gui 

autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de  Ici 
ville  de  Termonde  à  aliéner  les  bâtiments 
el  terrains  formant  Panelen  eomvent  des 
Capucins  .  et  â  acquérir  en  remplacement 
ceux  du  ci-devant  couvent  def  Augustins , 
aus  prix  el  cemBllans  respeetivemeia  or- 


AN  IMT,  H*  178— m. 

réiis  et  mentionnés  dans  les  dêOtêrathsu 
éu  SI  aeiobre  1636.  (Ml.  t«c.,  n.  xiti.) 


KTABISSKMENTS  DE  BIENFAISANCE. 
~  Wiwetioa» 

179.  —  ISrÉfiiiEn  1957.  —  Arrêté  royal  qui 
approuve  la  transaction  projetée  par  acte 
eeus  eelng-prtpêf  du  88  nvrtf  1880 ,  entre 
l'administration  des  hospices  de  Mons  et  la 
dame  de  Jtobersart^  au  suiet  d'une  rente 
créée  par  ta  éeai^êaUe  Gkeâemart,  en  son 
tesUnnent  du  18  seplea^re  17W.(Bttll.«fle^ 

188.—  18  FÉYRiER  1837.  —  jtrrêtê  royal  qui 
amlorise  le  bureau  de  bienfaisanee  de  ta 
commune  de  Templeuve  {Hainaul)  è  tratt^ 
siger  avec  M.  le  comte  de  Lannoy^  sur  le 
pied  mentionné  dans  la  délibération  du  ZI 
août  1»36 ,  au  sujet  du  remboursement  et 
arrérages  d'une  rente  due  aux  pauvres 
dudlt  //«ir.(Bidl.  oflo.  ,0.  xlti.) 


UOSPiCfi  DE  MESSINES. 

181.  ->  18  Hriim.  1887.  —  Arrêté  rco  al  qui 

autorise  l'administration  de  l'hospice 
royal  de  Messines  à  admettre,  vers  le  mois 
de  juillet  prochain,  la  nommée  Monnier 
(Améllé),  âgée  ife  10  «im  ,  fltle  de  PàlOppO' 
Josrph.  ancien  militaire  réformé,  et  de  Du- 
raisin  {Amélie-Joseph),  (Bull.  offic.,n.  xl? i.) 


181.  — 18  v^m  1887.  —  ArM  royal  qui 

autorise  l'administration  du  même  établis- 
sement à  admettre ,  vers  la  même  époque, 
la  nommée  Slancquart  {AdHe-Ctémence), 
dfféede»  anSffilte  de  Jean-Louis,  militaire 
pensionné,  et  de  Brûlez  {Marie-TAérêse). 

(Bull,  offic.  II.  XLTI.) 


183.  —  18  FÉVRIER  1837.  —  Arrêté  rcyalqul 
autorise  l'admission  dans  le  iriême  établis- 
sement,  et  vers  te  même  temps  ^  de  la 
nommée  Du  Càdleau  (Supknule-Caroline)^ 
âge  de  9  ans ,  fille  de  Jaeque*'Fifmieot$t 
ancien  militaire  réformé ,  et  de  tefe'bttre 
(Amélie).  (Bull,  offic,  n.  ilvi  ) 
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«M.  —  «  ffAviiMi  tmnr.  —  Jirêti  nuna  ful 
autorise  la  commission  administrative  de 

i'ftospice  royal  de  Messines  à  admettre 
dans  cet  établissement ,  aussitôt  qu'il  s'y 
trouvera  une  plaee  dUtpmiUbie^l»  nommée 
Guillaume  {Madelaine-^lrginlc),  Agée  de 
M  ans^  fille  defau  Henri  f  aàcien  militaire 
ré/brmêt  ei  de  Mùtkuê  {Marh-Joeipkéi. 
(B«n.olle.«  a.  ttTi.) 


DOMICILE  DE  SECOURS. 

185.  — 13  ririticR  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
déclare  que  la  commune  de  Gut/tem  {pro- 
vince de  Limbourg)  est  le  lieu  du  domicile 
de  secoure  del»  nommée  randen  Mjmde 
{Anne-Catherlné), conformément  à  l'art.  7 
de  la  M  du  S8  novembre  1818.  (Bail,  oflk., 
n.  itTi.) 


186.  •  14  JiB  18S7.  —  État  Indiquant  te  prix 
moyen  <te  Wremenl  et  du  Seigle  pendant  la 
deuxième  semaine  du  miUê  deJuiniiSJ, 

(Bull,  otiic.  II.  xLVi.) 

Le  Ministre  de  riotëricar  «t  «l«t  Affairei  Éiran- 

gères , 

Vu  le»  mercorialef  formées  par  les  goaverneort 
des  provinces  poof  la  deoxième  semaine  du  mois 

'de  juin  1837  («lu  lundi  5  au  samedi  10); 

Vu  TarUcle  4  de  la  loi  du  31  iuUlet  et  raitdld 
royal  du  7  août  1834 , 

Arrête  : 

LWat  cl-joint ,  Indiquant  le  prix  moyen  du 
Vromenl  et  éo  Saisie  pendant  la  M:iDaine'iiidU 
quéc  ci- dessus,  sera  Inséffé  au  Moniieur  et  au 

Bulletin  des  Lois. 


1  nAacais 
laimamiM. 

UBMil« 

Pris 

Qiuriiil. 

Prix 

moyen. 

tendue*. 

moi 

en. 

Pr. 

c. 

Fr. 

c. 

lArion, 

AZO 

20 

liO 

.ÎO 

11 

70 

Liiven, 

18 

07 

1 15 

il 

.33 

bnigea. 

573 

17 

âl 

lOj 

11 

87 

■Bruxelles , 

9,400 

17 

i-i 

120 

12 

O'j 

Gand  , 

1,2U5 

17 

i>7 

105 

12 

12 

UasseU  , 

884 

IC 

\iO 

1,570 

12 

75 

Liège , 

» 

16 

«»7 

n 

12 

08 

Louvain , 

17 

50 

«25 

11 

94 

Namur, 

0J7 

10 

60 

60 

11 

A\i 

Mons, 

1,5«0 

17 

00 

785 

10 

30 

Totaux,  .  . 
Prix  moyen. 

10,110 

16 

64 

ô,»U 

11 

93 

IMa.  H  rdiullo  de*  prix  moyeM  ilida  d-daa- 

sus  i\w  ,  d'après  les  dis|>osilions  de  la  loi  dnSt 
juillet  1834  le*  drotU  d*eatrte  sont  Oxda  oobom 

suit  : 

Pour  le  Froment,  fr.  37-50  les  1,000  kU. 
Pourie  Seigle,   fr.  91-80  Idea. 


FABRIQUES  U'ÉGLISE.  —  ooa»  tT  leu». 

187.  —  8  BABS  1837.  —  Jrréli'  va)  al  qui  au- 
torise le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Griinde^ewê  Tbfétmont  (prooinee  de  Bra- 
bant)y  à  aeeepter  ta  donation  qui  ful  est 
faite  par  un  anonyme  ,  d'une  somme  de 
4,000  fia/ics ,  sous  la  condition  que  cette 
somme  sera  emidorée  à  t'aequisitlon  de  Ut 
chapelle  de  yotrt'- Da mr  n u x- Pierres .  avec 
le  bâtiment  et  le  jardin  qui  jr  sont  conti- 
gus ,  situés  sou$  todtto  èimuiume,  (Bull. 
ollle.,n.  x&vu.) 


188.  13  naaa  1837.  —  Jlrrèté  rqpm  qui  au- 
torise le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Fallais  {Lieye),  à  accepter  le  legs  qui 
lui  est  fait  par  feu  te  steur  de  Don- 
née ,  de  i'oUogne  ,  d'une  rente  de  150 
francs ,  à  la  charge  de  faire  eélébrt  r.  à 
perpétuité  ,  deujs  messes  soien/teiles  aiuu- 
eenaires  dans  tadUe  église.  (BuU.  oflUc, 

B.  X&TU.) 


BREVETS  U*INVENTION. 

188.  —  8  msMS  1887.  —  Arrêté  rejrat  qui  av 

corde  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées au  sieur  Ricard  {Jamesi,  domicilié  à 
Jxelle* ,  cJtei  M.  f^an  sirauien ,  pour  di- 
vers proeédét  de  fabrication  du  savon,  a» 
moyen  de  suàstamos  végétaies^tMÏ,  «kÔc, 
n.  XLVu.) 

190.-8  HAaa  1887.     Arrêté  royal  qui  4W- 
corde  un  brevet  d'invention  de  eimq  amr 

nées  au  sieurliutli  [G.-J.;.  premier  commis 
de  l'administration  de  i'enregistremetU  , 
domUeUié  é  Dtektreh  {luseemèourf),  peur 
un  procédé  ,  varié  de  trois  manières ,  pro- 
pres àla  transmission  des  idées  dessourds- 
muets.  (Bull.  olfic.,u.  sltii.) 


191.  —  8  MAJi»  1837.  —  Arrêté  myal  qui  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  de 
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4to  mméet  mt  itêur  8elt^h»^m>{Tk,\ 

tfomfdlié  à  Bruxelles  ,  pour  un  proeâdé 
perfectionné  pour  l'emploifie  l'air  chaud  au 
mcren^un  «gvaiwll  ieommique  ^  appO- 
cmMe  à  tautn  û*  mJmi .(Ball.ollc.D.itTii.) 


—  AK  1617,  H*  IM^MM. 

dièreê  4  Mpino*.  (Bull,  ffle.,  a.  nva.) 

Ce  brevet  est  accordé  sou$  1e«  marnes  conditions 
que  celui  qui  précède  co  faveur  de  M.  de  Bavay. 


VdH.  —  lu  «Aiis  1837.  —  jiri^lé  rqral  gui  ac- 
«onfo  «Il  hrgvêttPhwenttoH  de  dix  trnnéu 
au  sieur  Mathieu  ^  mécanicien^  domicilié 
à  BntxelleSy  rue  des  Tanneurs,  mnfi.pour 
WR  funiveau  mcoren  de  battre  ta  mine  et  de 
pereêr  ta  j^erre^  «pplIeaNe  dans  ta$  ktmli- 
tfrct ,      (Bail.  «Bte.,  n.  uni.) 


1B3.  —  10  UhM  1887.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  de  cinq  an- 
nées.  â  jiarllr  du  27  mai  ,  au  sieur 
i'olak  C  J.-M.  )  ,  fabricant ,  domicilié  à 
^BrusêUn ^fwd moB Br^et ^o^  W  ^pour 
'  une  machine  à  boMnêr  ta  coton  fUé.  (Bull. 
oOCf  n.  XLYii.) 


tB4.  —  M  mkMtKI.  —  JrtètirtigmtquI  ne- 
corde  un  èrevet  d'importation  et  de  per- 
fectionngmêni f  de  dix  années,  au  sieur 
de  9a»ar  {Paul)^  mèeatdeien  ^  domicilié  à 
Bruxelles,  pour  un  nouveau  fUlre servant  à 
décolorer  les  li</uides  et  à  revivifier  le  noir 
qui  a  servi  à  cette  décoloration^  sans  tedé- 
ptaeer  de  e^parelL  (Bnll.  «flo.,  o.  nvu.) 

Ce  brewt  est  accordé  ton»  le»  coiidltloaa  loi- 
vaptea,  et  sera  déclaré  nul  ai  eilaa  ae  aoQtpaa 

eiaclement  remplies  : 

L*impétnDl  est  teau  1o  d'introduire  et  de  mei- 
Ire  eo  anrre  dans  le  royaume ,  dana  le  délai  d'un 
an ,  à  |)artir  de  la  date  du  brerei,  l^ifparail  dont 
il  s'agit  ; 

S*  D'autoriser  tous  les  iodustriels  du  pays ,  (|ia 
le  lui  denuDderoat,  I  monter  et  employer  le 
Béne appareil;  U  leur  donnera,  àoelcflM,  tons 
les  renseignements  nécessaires,  et  ce,  moyennant 
uoe  iodemoité  à  convenir ,  i  i*amlable,  entre  les 
pirtiaa,et,  en  eaa  de  eOQtaataaoo ,  à  Bser  par 
le  Miaistre  de  l*laiMaar,  aprèe  ud  arUinie  oon- 
iradidoire.  • 


195.  -  17  ■ARS  1837.  —  Arrêté  roxftl  fjui  nc- 
corde  un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
niée  an  eleur  Dlxon  {^dtarakam),  domhOlU 
à  Bruxelles ,  chez  ta  denr  Jtaf renne ,  avo- 
cat ,  rue  d'Assaut,  D*  1,  pour  un  nmtvean 


196.  —  80  BARS  1837.  —  An-été  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées au  sieur  Brohée  (A.-J.),  domicilié  à 
Bruxelles  ,  rue  de  Ligne ,  pour  le  mçgren 
de  neutraliser  les  c/fels  pernicieux  des  gat 
délétères  qui  s'exhalent  des  mines,  (Bull, 
offic,  n.  xLVii.) 


197.  ^  ia  BARS  1837.  —  Arrêté  rqyal  qui  ac- 
corde tm  èrevet  d'InvenHon  dedtx  anstieê 

au  sieur  Seydlitz  {Hubert)  rafflneur  de  set 
à  Liège ,  élisant  domicile  à  Bruxelles,  chez 
tes  sieurs  Défasse  et  banquiers  ,  pour 
un  appareil  servantà/leMquer,  à  t'aiete 
de  la  pression  ,  des  tuyaux  de  plomb  ou 
autres ,  de  toutes  dimensions  et  longueur* 
et  sane  eoudure.  (Bull.  oAe.,  b.  utu.) 


198.  —  M  MARS  1837.  —  Arrt^tr  roral  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  ileur  Turgard  {Ataxandrdi^  eolfffgur, 

domicilié  à  Bruxelles,  vue  des  Eperonniers, 
no  31  ,  pour  un  nouveau  genre  de  perru- 
ques. (Bull.  Offic,  D.XLVU.) 


nmOATION  D*I2NB  BOUHBB  D*STUOE. 

IBB.  —  tS  MARS  1837.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise  ta  ritabtissement  de  la  fondation  de 
bourses  pour  l'étude  des  humanités ,  de  la 
pàitasopAie,deta  Ihéotoyie,  delà  morale  et 
de  ta  eeotaetfgue^  crHepar  feu  ta  eleur 
jrarnaeh  {Henri),  curé  d'/lachy,  et  doyen 
d'Arlon ,  par  testament  du  19  avril  1635. 

(Bull,  offic.,  0.  XLVU.) 


PiKSIOfiB. 

BBO.  — 17  «Aie  IB87.  —  Arrêté  reo/td  qui  ac- 
corde,  aux  termes  des  dispositions  exis- 
tantes, au  sieur  Garnter  {Jean-Guillaumt:), 
ancien  professeur  ordinaire  à  ta  faculté 
dee  eetanees  de  HunlvereHé  de  ftand ,  à 

Htrede  pension,  une  somme  annuelle  et 

.  utagàre  de       fr,  (BuU.  offic.,  a.  uvu.) 
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KÈMB  N  liOMIA  h». 

écrite,  aux  termes  des  dispositions  exis' 
tantes^  au  sieur  Mohimont-Bivort  {Louis 
Joseph),  ancien  membre  de  la  dépuialion 
permanMHtB  du  était  de  la  pnwbiee  dê 
Ifamur,  une  pension  annwUê  et  viagt're 
de  771  />.,  pour  16  ans  8  mol«  et  S6  jours 
detentktsfuMe*  Miarlis  parPÉM.{JUa. 

•flC,  n.  XLTII.) 


AtailiSSBMBNTS  publics.  —  MR«  n  an, 

aOS.  —  9  «ABS  1837.  —  jirréié  royal  qui  au- 
torise la  eammiêthm  administrative  de 
t' hôpital  cltdt  et  du  bureau  de  Memfaleaaee 
de  Henaix  {Flandre  orientale)^  à  accepter 
le  legs  fait  en  faveur  de  l'hôpital  de  celle 
vUle  par  feu  te  eleur  Mollet  {Bmmamiei' 
Joseph)^  et  consistant  en  une  rente  au  ca- 
pitaldeUfiiTfrancÊ  19  c.  (BuU.  oOe.  ii.utii.) 


MS.—  9  màUMim.^jtrrMrqrtttçui au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  St- 
Gilles  {Brabani),  à  accepter  le  legs  fait  aux 
pauvret  de eette  commune  par  feu  le  sieur 
ramder  StAHeek  (Jfvriw),  et  eotuittant 
en  une  somme deiS^fhuiee.  (Ml.ttOe., 
n.  XLvii.) 


191.  —  f  8  BâM  188T.  —  jtrrêtè  n^rvl  çul  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  Mort- 
sel  {Anvers),  à  accepter  le  leys  fait  aux 
pauvres  de  cette  commune  par  feu  la  dame 
rœt  {MaHe-TMrète),  veuve  Deltteu,et 
consistant  en  deux  renies  ,  montant  en- 
semble au  capital  de  3,386  francs  ii  cen- 
tlmet^  à  charge  de  faire  célébrer  quelques 
tervteee  reUgleux,  (Bull.  oOe.,  o.  nTii.) 


895.  — 18  MABs  1837.  —  jirrêli  rçyal  qui  au- 
torise la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  P'erviers  à  accepter  le 
legs  d'un  capital  de  150,000  francs,  fait  à 
ces  établissements  par  feu  le  tieurnefaoz 
{Louis),  à  charge  de  remployer  à  la  fon- 
dation de  lits  ou  d'autres  bonnes  eeuvitt, 
(Bill.oae.,n.ii>Tn.) 


906.  —  18  UAM  1837.  —  jirrêté  royal  qui  au- 
toHte  le  bureau  de  bienfaisance  de  la 
commune  d'Overretehe  (Jwtaiil),  à  Où' 
eeplerte  legs  d*um  rente  tumuette  de  168 


âR  tBisr,  n»  991-fif .  m 

/Wmesff  96  eentlmet^  au  capital  de  5,44t 

francs  17  centimes  ,  fait  aux  pauvres  de 
l'endroit  par  feu  yandenschrick  {Ferdi- 
nand), prêtre,  à  charge  de  faire  célébrer 
trole  anniveretdret,  (BvlU  «IBe.  o.nTn.) 


807.  —  J8  MàM  1837.  —  Arrêté  rutyal  gui  au- 
torité te  èureau  de  Uenfitltanee  de  Cruy- 
beke  {Flandre  orientale),  à  accepter  la  dO' 
nation  d'une  rente  annuelle  de  i\d  francs 
72  centimes  ,  au  capital  de  3,990  francs  99 
cefdimet ,  ^rte  par  le  tIeurJMaet ,  avee 
T-éscrve  de  rusu fruit,  et  à  charge  de  faire 
célébrer  qttelques  services  religieux  suivis 
^une  dlelrWufkm  de  pains,  (Bail,  offic., 
n.  UTik} 

908.  —  18  HABS 1837.  —  Arrêté  reyal  gui  au- 
torîse  le  bureau  de  bienfaisance  de  Fontaine 
l'Évèque{Ueùnaut),à accepter  la  donation 
sPune  malton  y  tUuée  et  d'une  taaune  de 
2.000  francs ,  offerte  aux  pauvres  de  cette 
commune  par  la  famille  de  Robaulx,  sous 
Pobllgation  défaire  célébrer  annuellement^ 
et  à  perpétuité ,  50  mettes  battes,  et  que  te 
locataire  actuel  i>ourra  continuer  à  habi- 
ter y  sa  vie  durant  ^  au  prix  de  là  francs 
S6  emUhnet ,  te  maitm  dmmée,  (Bull.  dUc, 
tt.  nvu.) 

^ABUSSEMEUTS  publics.  —  «wnra. 

909.  —  9  UABB 1837.  —  Arrêté  ro)  al  qui  au- 

torise  le  Imreau  de  bienfaisance  de  Schel- 
li  bclle  [l  la/ulrc  orientale),  à  cêdi  r  de  la 
muinà  la  viain,  pour  être  enclavées  dans  le 
chemin  de  fer  de  Termonde  â  Gond ,  /t«/« 
parcelles  de  terre  au  prix  convenu  pour 
eette  eettUm,  (Bull.  «Hic.  u.  utu.) 


810.  —  10  BAIS  1837.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  Gond  à  céder  de  la  main 
â  la  main ,  au  tieurDurot  (Oetev»),  peur  la 
prix  de  8,800  fanes ,  outre  la  valeur  des 
arbres  y  croissant ,  une  partie  de  terre  la- 
bourable de  la  contenance  de  58  ares  60 
centlaretj  située  à  Genttrugge,  (Bttll.oac, 
B.  util) 


tlt.  —  9  BAB*  1887.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve  ta  transaclion  provitoiremeni  cow- 
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due  le  99  novembre  demief^  etUre  le  bu- 
reau de  bienfahatici'  de  Dry-nze  {Flandre 
orientale)^  et  les  hériiiert  Lemaroi» ,  rela- 
tl»emÊtU  aux  iege  fitltepar  ImMreiF'mn' 
doennB,  QUà,  «Bd.,  d.  nvti.) 

212.  —  18  miM\fSI,— Arrêté  royal  qui  au- 
torite  le  bureau  de  bfenfattanee  d'Heu$~ 

den  {Flandre  orientale)  à  céder  de  la  main 
â  ta  main ,  à  la  dame  /^anden  Boyaerde  , 
une  partie  de  terre ,  peur  te  prix  de 
f nonce,  (Bull.  oJBc,  n.  uvu.)  * 


DOMICILE  DE  SECOURS. 

S13.  —  9  HAM  1837.  —  Arrêté  rojral  qui  dé- 
Hareque  taeemmutwdeFetH'Ètnghien  {pro^ 
vhtee  de  Halnaut)  est  le  lieu  du  dimMIe 
deeeeours  des  enfants  de  Coigneaux  {Fran- 
fole)  conformément  aux  articles  3 ,  4  et! 
de  ta  M  du  U  têoeembre  1B18.  (finM.  oOc , 
a.  UTii.) 

911.  —  Sf  TOI»  1837.  —  Étal  Indiquant  le  prix 
moyen  du  Froment  et  du  Seiy/e  pendant 
la  troisième  semaine  du  nu^  de  Juin  1837. 

(Ruil.  offic,  n.  XLTii.) 

Le  Miaîaire  de  Tlnlérieur  eldes  Affaires  Ëlrao- 

.  Vula  mercuriales  formt^e»  par  les  gouver- 
oenn  des  proYinces  pour  la  troisième  scmaioe  du 
moU  de  Jota  18S7  (du  lundi  Ifl  m  sanedi  17); 

Vu  l*urlicle  4  de  la  loi  du  SI  juUlM  ut  l*ttrélé 
royal  du  7  aotkt  18S4  , 
ArréUî  : 

L*éUl  ci-joiDt,  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froneiit  et  du  Se^le  pcodui  là  «euiaine  iodi- 
quéc  ci-dessus ,  «en  Inséré  au  Moniteur  el  au 

Bulletin  des  Lois. 
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Auvert, 
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Bruges , 

75M 

17 

153 

11 

64 

BruxellM , 

1,080 
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8» 

i48 

11 

81 

Gand, 

17 

» 

350 

12 

35 

Uasseit , 

319 

16 

40 

1,37(. 

12 

20 

Liège , 

B 

15 

85 

n 

12 

44 

LouvaiD , 

9,9S5 

16 

73 

74W 

11 

6C 

Nainur , 

518 

10 

43 

ÎU7 

11 

oy 

Mons  , 

l,40i 

16 

15 

700 

y 

8li 

Totaux.  .  . 

Prix  îridyni. 

1 0,050 

17 

O'J 

3,04.'^ 

1 1 

91 

-  ân  lier,  N*  Mi-tt8. 

nota.  U  résulte  des  pris  OMyent  tirés  ci-tlessns 
que  ,  (l'api-ès les  diqiotitions  delà  loi  du  5t  juillet 
1834,  les  droits  d'entrée  sur  le  Froiueol  el  le 
Soigle,  eontiads  rnan  suit  : 

Froment ,  tt.  S7-W  les  1,000  kll. 
Seigle,    fk*.  91-SO  idem. 


FABRIQUES  O'IÎGUSES.  —  Doaa  it  use. 

tlS.  — >  11  Avaii.  18S7.  <-  ArrM  rayalqui  au* 

tovisc  le  conse/l  de  fabrique  de  l'église  de 
Saint-Jacqueê-*ur-L'audenberg ,  à  Bruxel- 
les ,  à  accepter  te  legs  qui  fui  e§t  fait  par 
ta  dame  Mercier  {Marie-François-Angéti- 
que),  veuve  du  sieur  P^andenbloclc  {Jac- 
ques-Joseph),  rentière  à  Bruxelles ,  d'une 
rente  au  capital  de  8,465  francs  61  centi- 
mes {ViWiflor.  des  Pays-Bas),  afin  de  faire 
c^ibrerannuettement  des  messes^  à  raison 
de  1  franc  ifl  centimes  (00  cent»)  la  meeee , 
et  ce.  Jusqu'à  concurrence sies  intéretêda 
ladite  somme.  (Bull.  olBc,  n.  iltiii.) 


SIS.  —  tO  AVBift  1SS7.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
iorteelaflibrique  de  l'égllêcde  Salnt-N^ 

las ,  à  Bruxelles ,  à  accepter  le  legs  d'une 
rente  hjrpoUiêquée  de  4,332  francs  8U  cen^ 
timee ,  fait  â  cette  église  par  le  eleur  Kae 
(Jacques),  à  c/miyed'un  obit /tebtkÊÊOdaire 
d  la  rétribution  de  S  /r.  (Bull.oae.,n  juviu.)  . 


B17.  — 10  ATML 1BS7.—  dirM  roif  ol  qui  tut' 
torlee  M.  rareMvàquê  da  Uatinae  à  ac- 
cepter, pour  et  au  nom  de  son  s<  rninaitv 
archiépiscopal-^  la  donaltoi^  etUre-vifs  d'une 

•  rente  au  caplt«Ude  S,Q9êfi,  wurant  (5,441 
francs  ISccntimcs),  à  l'intérêt  de  5  pour 
modifié  à  4  1/2/».  c,  offerte  à  cet  éiabliêêe- 
ment  par  M.  f^an  Antiverpen^  propriétaire 
à  Bruxelles ,  agissant  en  qualité  de  fondé 
de  pouvoirs  des  liéri tiers  de  feu  la  dt  moi- 
belle  Fandermeulen  {^Marie-Tliérèse-GuU- 
tetmlnéU  ladite  rente  affectée  à  un  Ltra 
clérical ,  selon  le  codicille  de  «a  demoiselle 
fandermeulen ,  en  date  du  26  septembre 
1816.  (Bull,  offic.  ,  n.  xlviii.) 


218.  —  19  AVRIL  —  An-êlé  roj  al  qui  au- 

torise le  conseil  de  fabrique  de  t'église 
dê  meeem,  cemmum  de  JEMm*  iënh 
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èami),  à  macupÊ»  «me  AnufaMM*  «Ai» 

quante-deux  messe»  annuelles,  créée  dans 
cette  églite^par  l»  sieur  Kemerlincx  {Geor- 
ges) et  P^Mmdmtkùlfe  {Anne-BUsabeth)^  son 
épouw,  (Bail.  itTiu.) 


BREVETS  D'iNVENTIOM. 

W.— 5atiiii1837.  —  Arrêté  royai  çtd  ûC' 
corde  un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
nées au  sieur  Sacré  {Juguste)ymécanicien^ 
éomtetM  â  Strint»Jaêtê-ten-Noodê-lêX' 
Bruxelles,  rue  du  Midi,  n«  93,  pour  «f» 
sjrstème  de  mdchines  à  séraneêr€t  filtrle 
ttn.  (Bull,  offic.  o.  zLTiii.) 


980.  —  5  Avnii1837.  —  Ji^rètê  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
ms  9kmr  BenuUtleen  (  Jean-Baptiste  ) , 
càmrom,  éumMOé  à  €taàals  (Bmftanf) 
pour  une  machine  ou  appareil  servant  à 
teiUer  le  Un.  (Bull,  offic,  n.  ZLviii.) 


SM.  —  5  Avnii  ÎÔS7.  —  Arrêté  rccral  qui  ac- 
corde un  brevet  d'itiventionde  cinq  années 
au  thurMhndetti  (A.),  bandagistc ,  domi- 
eUU  à  ÊnsauOtf^ruê  UUUMatr,  vt%,pow 

un  nouveau  genre  rte  bandages  herniaire, 
entrai ,  inguinal  et  ombilical.  (BdII.  offic., 


5  ATBiL  1837.-  Arrêté  royal  qui  accor- 
dattnhrtvet  de  perfectionnement  de  quinze 
amiat  au  sieur  Letomt,  nigoekuU^  à 
Mans ,  pour  des  perfectionnements  appor- 
fis  aux  machines  atmosphériques  appli- 
fuée*  È  l'épuliêmantdat  mhtee,  (Biill.ollta^ 
II.  nnn.) 


283.— «  AT«u.  t9iT.— Arrêté  royal  qui  accor- 
de un  èratfetdna^artmthm  de  élx  années 
aux  sieurs  PaHor  (0.)  at  mehiels  {G.\  do- 
miciliés à  fJ/-ge.  pour  une  machine  à  tisser 
toute  espèce  de  filaments  de  laine.  (Bull. 

Ce  brevet  «tt  aoeordé  «oui  les  eondiUom  Mi> 
vantes ,  et  sera  déclaré  oui  «i  eUet  De  WNtt  eue* 

temcnt  remplies  : 

L«*  impétranU  leront  tenus  :  d*inii-oduireei 


—  AU  18S7,  MO— 917.  «M 

de  MNlire  en  onvre  dan  le  refaume,  dans  le 
délai  d*uo  an.  à  inrtir  de  la  date  dn  brevet ,  le 

métier  dont  il  s'.igit  ; 

8o  D'autoriser  tous  les  iodnsiriels  du  pays ,  qui 
le  demanderont,  k  monter  et  eni|tloyer  le  même 
métier,  et  ce  moyennant  une  indemnité  I  eenre- 
nir  à  ramiabic  entre  les  parties,  ot .  en  ras  de 
contestation  ,  i  Axer  par  le  Minis'.re  de  Tinté- 
rtenr,  aprta  m  arbitrage  eoniradteloire. 


«4.-5  ATBIL  18:^7.  -  Arrêté  regral  qui  ac 
corde  un  brevet  d'importathn  de  dix  an 
nêee  au  eteur  Schwart  (  Théodore)^  de 
Stockholm .  d,  m  ici  lié  à  BruxeUee^  chez  M. 
Bosch  ,  rue  Hu raie  neuve ,  n»  47,  pour  di- 
verses améliorations  dans  le  mécanisme 
deemaeMnei  à  v^peirn(Bnll.ofllc.,  u.ii.viii.) 

Ce  brevet  ettawordé  aoulacoadllloD,a*l*« 

qui  précède. 


9S5.  —  15  AVBiL  1837.  —  Arrêté  rtfyalqut  ae- 
eerde  un  fjrcvet  d'importation  de  dix  an- 
nées au  sieur  Fontaine-Moreau ,  au  nom 
de  la  demolêelie  Stapteton  {Lucy),  de  Lon- 
dres ,  domiciliée  à  Bruxelles ,  Montagne  de 
la  Cour^  n»  8.  pour  un  procédé  perfectionné 
de  reliure  des  livres^  au  mqjen  d'une  com- 
potition  deeaoutehouc^ouqjrasUpaurbaêe 
le  caautdtame.  (Bull.  oOc  n.  tvrm.) 

Ce  brevet  est  accordé  sous  la  roniliiionqui  pré- 
cède .  sous  le  Qo  s»,  imposc'e  aux  sieurs  Paslor  el 


226.  —  25  AVRIL  1857.  —  Arrêté  rqyal  qui  ac- 
corde un  trevet  d'fmpoHatlon  de  dfx  an-' 

nées  au  sieur  Thomton  INtdAtMeiitde 
LondreSf  domicilié  à  Bruxelles,  courte  rue 
Neuve)  n»  13,  pour  des  perfectionnemenu 
aux  apparelte  loeoaudlf^  des  ralli  du  eAa» 
mins  de  fer,  pour  éviter  les  montagneeet 
les  tunnels.  {nuW.  olficn.  xltiii.) 

Ce  hrevel  est  accordé  sous  les  mêmes  conditions. 

SS7.  —  87  AVaiL  1837.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'Invention,  de  gulnzean- 

nées  aux  sieurs  Gendel/ien  (  J.-B.-J.  )  et 
H'illmar  {J.-H.-L.),  dom  cHn's ,  le  premier 
à  Farciennet ,  et  le  second  à  Chatelineau 
iBaInaui),  pour  l'empM  des  résidu»  ou 
laitiers  provenant  de  la  fonte  du  minerai 
de  fer.,  du  plomb  ^  du  zinc,  etc.,  à  ta  fabri' 


a 
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€mtlondu  verre ^  de» bou^Uiet , des §ia^ 
eee  >  ete»  (Ban.  ollc.,  n.  xivn.) 


S28.  —  29  A-vBH.  1857.  —  Arrêté  rQjrol  gui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  tUxaimie* 
«w  tlêur  Stocker  (TM&dere)n  domhiM  â 
Bruxelles ,  rite  de  la  Montagne ,  n"  24.  pour 
de  nouveUet  mécaniques  de  piano  et  dit- 
poêlthiu  de  teHed^Aarmenie  et  de  ealtêe. 
(Bull,  tflkt.,  n.  uvui.) 


PE^iSION. 

tS9.  —  99  ATia  19S7.—  jirrêté  rojralqui  ae- 

corde  aur  termes  des  dispositions  existan- 
tes ,  au  sieur  Roels  {Olivier-Joseph)^  an- 
cien greffier  de*  êtatê  proelnehnix  de  ta 
Flandre  occidentale,  une  pension  annuelle 
et  vlagt^rr  rfr  2.2F8  francs ,  pour  25  ans  4 
mois  et  1  Jour  de  services  publics  salariés 
par  Pitat,  (Bail,  oflle.,  n.  xtvtii.) 


DNlVEItôlTÉ.  —  msniAvnit. 

m.— 3  ATRit  iSS6.-~ÂrrêtA  rnral  qut  nomme 
leeieur  Schwartz  (  Nicolns-Joseph) .  doc- 
teur en  philosophie  et  lettres  agrégé  à  la 
faculté  de  philosophie  et  lettres  de  l'uni- 
vertiié  de  Ùége,  (Bail,  oflte..  o.  xinn.) 
n  doomm  le  cour*  diiltlolra  de  ta  pMloiopUe^ 


KTABLISSEMF.NTS  PUBLICS.      DOns  n  Lscs. 

IBt.  —  4  Avmi,  1837.  -  Arrêté  royal  qui  nu- 
torisele  bureau  de  hienfaisnnrr  di'  T'enray 
{Limbourg)^à  accepter  le  legs  fait  aux  pau- 
vree  de  cette  commune,  par  fins  te  sieur 
Jean-Urnri  nonrjen  et  consistant  en  une 
ferme  et  terres,  ensemble  de  la  contenance 
de  six  liectares ,  8S  ares,  53  centtaree,  à 
charge  de  faire  eétHrer  annuellement  et 
à  perpâftiiff^  deux  OHnhenaires*  (Bull. 

AfBc,  U.XLTIII.) 


339.  —  17  ATiiiL  18S7.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  Flo- 
renne  (Namur)  à  accepter,  aux  cendttknu 
imposées, te  legs  faH  en  faveur  des  pauvres 
de  cette  eomemne  par  feu  te  sieur  nufour 


(Lemèerti,  iriesdre  mtdUUeu.  etconslstsmt 

en  une  maison  avec  jardin  ,  évaluée  à  Ai 
viron  5^000  fr.  (Bull,  offic,  o.  xltiii.) 


iS8.  —  17  kyexL  1887.  —  Jrrètà  reyat  qui  air- 
terise  le  bureau  de  bienfaisance  de  MetC' 

com  {Brahann.  â  accepter  le  legs  fait  aux 
pauvres  de  celle  commune  par  feu  le  sieur 
^enderidtx  et  son  épouse .  et  coiutstant 
en  une  partie  de  terre  et  pré ,  de  la  conte- 
nance de  deux  hectares  60  ares^  à  charge 
de  fMre  célébrer  aimueffememt  plusteurs 
messes  chantées^  suMes  de  distrtàutkm  de 
pains.  (Bull,  oflte.,  n.  xi.tiii.> 


234.  —  17  AVBiL  1857.  —  AiTélé  royal  qui  au- 
torise ta  eomnUssion  administrative  des 

hospices  civils  de  Mons  à  accepter  l'offre 
faite  par  le  sieur  Orsolle  au  nom  d'une 
personne  çut  désire  garder  Parionyme,  de 
rembourser  une  rente  due  à  la  grande  au- 
mône des  pauvres  de  cette  ville,  sur  le  pied 
du  denier  seize  et  de  Wjannées  d'intérêts. 
(Bull,  oflte.,  n.  tam.) 


S35. —  30  ATmi  1837.  —  Arrêté  royal  qui  ««> 
torise  le  bureau  de  Itienfaisance  de  Mae- 
seycli  {province  de  Limbourg),  à  accepte^ 
le  legs  fait  aux  pauvres  de  cette  ville ^par 
la  demoiselle  F'rrvrrs  '  tnne-Gerlrude^.  et 
consistant  en  une  somme  de  5,000  francs^ 
à  ekarge  de  Pemplarer  à  ta  constructioH 
de  bâliments  propres  à  loger  des  vieillards 
indigents  de  cette  i;///0.(Bull.offic.,  o.slvui.) 


336.  —  30  AvaiL  1837.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise Padministratlon  du  bur^as  de  bien' 
faîsance  et  des  hospices  de  Rena  ir  (  FI  and  re 
orientale)^  à  accepter  le  legs  fait  par  le 
sieur  Mollet  {Fidèle),  en  faveur  de  la  Amh 
dation  d*un  hospice  ou  école  des^  pauvres 
orphelins  en  ladite  ville .  et  consistant  en 
en  une  somme  de  17,U8U  francs  Â3Lceniimes^ 
à  clusrge  dese  eenfitrmer  aux  instruetioms 
exprimées  par  te  testateur.  (BuU.  oflte., 
n.  nviii.) 


937.  —  ÔO  Avnu.  1837.  —  Arrêté  royalqui  au- 
torise la  commission  administ l'olive  des 
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hotphet  efoltt  et  te  bureau  dcbienfahance 
de  Saint-Iifeoloê  {Fiandre  orientale)^  à  ac- 
cepter kl  donation  offerte  à  PMiMaldvIi 
H  etux  pauvres  de  cette  ville ,  par  te  sUut 
Desehryver  {Pierre),  d'une  ferme  et  terres 
de  ta  contenance  de  45  hectare»^  48  are*^ 
9êeêiiUaMe,êliiié§  eouê  ta  «ommiu  ^Oe^ 
§ent*ê0.  (BttB.  oSe.,11.  UTm.) 


tTABriHSBMIim  PmH».  —  «imM. 

tn.  —  4  ATiiL  1837.  —  Jrriié  rojral  qui  au* 
torite  t*admM*tratiim  4ei  àeis^eee  eMit 
de  Kamur  à  eaj^ler  un  boit  nommé  dct 
PorsoDt,  de  ta  contenance  de  sept  hectares^ 
M  ares ,  38  centiares ,  situé  sous  la  corn- 
muM»  dÊ  Br€M.  (MU.  «Oe.,  n.  nnn.) 


09.  —  80  ATBiL  1837.  —  Ârrité  rqyatçui  au- 
torise te  hureau  de  Venfittsanee  de  IVra- 

chiennes  {Flandre  orientale),  à  céder  de  ta 
main  à  la  main .  pour  être  enclavées  dans 
te  chemin  de  fer  de  Gand  à  Bruges,  deux 
parceUee  de  terre  ettuêee  eoue  taMtt  mm- 
name^  à  raison  de  %^firmeê  Pheetstre. 

(Bon.Ofle.,!).  XLTIJI.) 


tiO.— 30  ATnii.  1837.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise l'administration  des  hospices  et  se- 
cours de  Louvain  à  défricher  une  partie  de 
beiedetaccntenancedeW  keetareeéSarce 

4  centiares,  située  sous  les  communes 
d'Herentetde  rA<7i^<7iiA.(BuU.oific.,a.xLTiii.) 


HOSPICE  DE  MESSINES. 

S41.  ~  30  ATiii  1S87.—  jirréti  rcyal  qui  au- 
torisa ta  commission  administrative  de 
l'hospice  rciyal  de  Messines  à  adnmttre 
dsuu  cet  ètcMeeemcia^  vente  meie  deSM- 

tet  prochain ,  la  nommée  yanpeterjhem 
(Marie-Anne)^  âgée  de  12  ans^fiUe  de  Livin, 
militaire  mort  en  activité  de  ecndttCt  ^  de 
feue  Jmdri  inmfdêC-TàMêc),  (Ml. 
ottc,  n.  nviii.) 


DOMICILE  DE  8B00UII8. 

343.  —  17  AVBiL  1837.  —  Arrêté  myalquidé- 
ctarcqwtacommusHêd^EUeMeUe  {Halmut) 

8m  tàm,  wm  «n.<— *.  xr.  â«u.  «tt» 


>AN  1887,N*i8S-S4«.    .  m  ^ 

est  le  lieu  du  domicile  de  secours  du  nommé  ^ 
Milliard  {f/.'B.)^  conformément  à  l'art.  1 
de  ta  hiduHb  novembre  IttS»  (BnIL  oOc., 
n.  UTin.)  •  ^ , 

FABRIQOES  D^^qBES.  —  amu  n  tis».  . 

943.  "—  8  MA1 1887.  —  JrrM  royal  qui  auto- 
rise ta  fabrique  de  l'église  d'Embourg  (pro- 
vince de  Liège),  à  accepter  le  legs  qui  lui 
cet  fiait  par  feu  te  sieur  de  Donnea  (Joseph' 
JteùirtU  de  JWSaym,  proprIHialrc,  dovOclllé 
à  Liège ,  d'une  rente  de  300  francs ,  â  la 
charge  d'une  messe  solennelle  anniversaire 
qui  sera  célébrée  dan*  ladite  église.  (Bail. 
emc,m.iUE.) 


rlse  le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
'sGravenwezet  (Anvers)^  à  accepter  l'offre 
qui  lui  est  faite  par  M.  Gillée  et ta 
comtesse  de  Eoose,  son  épouse^  de  créer  dans 
ladite  église  la  fondation  d'une  messe  heb- 
domadaire,  pour  laquelle  les  fondateurs 
cflirmU  de  cMer,  au  profU  de  teUttte  égtlee^ 
•  une  petite  ferme^sltuéeà  St-Job  in  '/  Guor, 
et  donnant  un  revenu  annuel  de  170  fi: 
(Bon.  aile.  n.  mx.) 


346.  —  8  BAI  1837.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise te  conseil  de  fabrique  de  l'église  deSt- 
Benis  à  Liège,  à  accepter  ta  duudltm  qui 
lui  est  faite  par  le  sieur  ffasseige  {Fran- 
çois-Laurent- Joseph  ) ,  prêtre  et  la 
lÂoeet  (dntW'CMhcrinc),  ^Fune  rente  de 
SOO  francs,  réduite  à  340  fr.  avec  réserve 
d'usufruit  au  profit  des  donateurs ,  et  à  la 
charge  de  faire  célébrer  à  perpétuité  trois 
meeeet  sumiverealree,  sPcn  acquitta  tee 
honoraires  et  de  remettre  chaque  année  au 
desservant  n  francs  pour  la  célébration  de 
IB  wieseee,  et  10B  fiance  pour  être  Metti' 
bués  par  lui  aux  malades  et  aux  pauvres 
tes  plus  néceuiteux  deeapvroisc.  (Ban. 
offic,  n.  XLix.) 


346.  —  9  ^Ai  1S37.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve l'acquisition  d'une  maison  aciietée 
au  prix  de  iJbiA  fivnce  par  ta  nctsOre  Le 
Roy,  de  Tournaj ,  commis pantnc personne 
qui  désire  garder  l'anonyme ,  au  profit  du 
séminaire  épiscopat  di  cc  tttotûe»  (Bull* 
«flic,  D.  sus.) 

8B 
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847.  —  1.1  HM  1837.  —  Arrêté  royal  7"'  ««'o 
rite  la  fabrique  de  l'église  d'Exaerde 
{Fimdre  orientale)^  à  aeeepterla  fondation 
^hm  salut  â  eéUhrer  dam  iadUe  église ,  le 
samedi  de  chaque  semaine,  créé  par  feue  ta 
damef^an  de  Putte  (Jeanne)^  gui  a  affecté 
à  etUe  fimdatkm  wurentêommetle  de  150 
francs  96  eentlmês,  (Bail.  oOc,  n.  sus.) 


Si8.  —  15  VAt  1857.  — Ârrêti  royal  qui  auto- 
rise le  conseil  de  fabrique  de  Véglise  d*0- 
herkorn  (f.uxembourt/),  à  accepter  tes  fon^ 
dations  :  \ode  cent  messes  basses  annuelles 
dan»  ta  chapelte  dê  Dtfferdangof9^de*êpt 
messes  hautes  et  annue/fcs  dans  l'église 
d'Oberkom ,  créées  par  le  sieur  Theis  (Ni- 
colas), lequel,  pour  en  assurer  le  service , 
a  affecté  sur  teê  Mêtu  vu  repenu  mnmH 
deWfimestê  c. (Von. oOe.,  n.  lus.) 


249.  —  26  u\j  1837.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rise le^nsMofre  de  PégUee  pr/aestante  de 

Maria-Hoorebckc  {Flandre  orientale'^  â  ac- 
cepter le  legs  universel  de  tous  ses  biens- 
meubles  et  Immeubles  f  évahsis  *à  60,00§ 
francs  .  fait  à  cette  communauté  par  la  de- 
moiselle f^andeuber  y  he  {Jeanne),  pour  être 
employés  à  ta  destination  déterminée  par 
Uttêstatrtee.ifinn.  offle.,  o.  un.) 


250,  —  27  MAI  1837.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  conseil  de  fabrique  de  l'église  des 
SS*  MMM  et  Gudule ,  à  Wru3eêU$$  \  A 
eepter^  au  pra^  de  ladite  église ,  les  legs  .* 
!•  d*une  rente  annuelle  de  180  francs  ou 
4,000  francs  de  capital^  payable  par  la 
dam»  MU  épeuse^  née  Seàoutem,  qt^U  « 
instituée  sa  légataire  universelle ,  et  qui 
peut  rembourser  ladite  rente ,  à  volonté , 
par  mille  flmtee  à  ta  fols  ;  S*  tPun  Jardin 
avec  pavillon ,  contenant ,  en  superficie 
11  ares ,  61  centiares,  situé  à  Bruxelles  ; 
legs  qui  lui  est  fait ,  â  titre  purement  gra- 
tuit ^  par  feu  M.  i^andermeuieniJuUeih 
GàMttin),  Qhdl.  oOe.,  s.  nn.) 


951.  —  6  BAI  1837.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
eerde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  Hoorick  {Gullfatnnr),  négo- 
ciant domicilié  â  Bruxelles^  rue  Fossé-aux- 
ïïMÊps^  pour  «ne  noueelle  mrmeàfeu  krt' 


vetée  en  Angletetra  et  en  Wranee,  (tan. 
«ffic,  a.  xux.) 

Ce  brevet  est  arcordé  sous  les  ooodiUoat  mi- 
vantes  ,  et  srra  déclaré  nul  ti  «Un  M  «Mit  ptt  . 
exactement  remplies  : 

L*lro|iëlrant  est  ten»  d^mloriMr ,  éaw  wi  4étal 
de  (îO  jours ,  A  partir  de  la  demandn  qui  lui  en 
sera  faite,  tous  les  industriels  du  pays  à  fabri- 
quer ,  vendre  on  Mre  vendra  Tsamt  dMt  tt  iRi- 
git ,  de  leur  délivrer  tous  les  remeignemeoti  «t 
instructions  n«-ce»»aire«  à  cet  efFcl,.ct  ce.  moyen- 
nant le  payement,  par  chacun  de  ces  industriels, 
d*nnn  Joue  indemnité  à  oonvmir  entra  Im  par- 
ties. En  cas  qu'ils  ne  puissent  s'entendre  ,  Pin- 
demnité  restera  fixée  comme  il  suit  :  un  franc 
I>ar  fusil  ou  mousqueton  de  guerra  «t  par  ftisil 
timple  de  chasse  ;  un  fNne  ^iquanie  eentloMt 
par  paire  de  pistolets  ;  quatre  francs  par  fusil 
donUe  du  prix  de  soixanle-quinze  francs  et  au- 
deaaoas ,  cinq  francs  par  flua  double  d'Un  prix 
supérieur  à  soixanie-qulnxefrancs,et  traêepour 
cent  de  la  vale  ur  des  amorces  fabrii|uée8. 

Le  breveté  et  ses  concessionnaires  conviendront 
de  gi^  à  gré  du  modede  eontrMe  et  de  vériflea- 
lion  à  établir  d.ins  l'iiUf^nH  et  pour  assurer  les 
droits  du  breveté;  s'ils  ne  peuvent  s'entendre,  des 
arMtna  seront  nommés  coolradietoirameat  i  ed 
effM. 


959.  —  8  BA1 1887.  —  Arrêté  regret  qui  ne- 
eerde  un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  années  au  sieur  Mo- 
reau  (•/.),  de  Farts,  domicilié  à  Bruxelles  , 
rue  de  PHiroMeUe ,  n*  l,fMMrr  arn  proeMè 
perfectionné  servant  à  appliquer  sur  le 
papier,  en  le  fabriquant ,  pour  le  rendre 
InfatsifiiAte  ^  un  filigranê  emnpoU  d'un 
wtitte  mamee.jJSM.  eik.,  n.  xux.) 


853.  —  8  BAI  1837,  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  cinq  an- 
nées sut  eieur  thssâen  (Pterre-Joseph), 
domicilié  à  Envers,  rue  Porte-aux-f^aches^ 
n»  1113,  pour  un  moyen  de  réduire  ta  coH' 
tommatfon  du  eotAuetlUeet  de  diminuer 
des  deux  fié»  lu  fkmêe,  ete.  (tull.  oAe., 
n.  xux.) 


954.—  8  haï  1837.  —  Arrêté  royal  qui  s»- 
corde  un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées ^  à  partir  du  8  mai  1835,  au  sieur 
litgr«u(leuft'Franeois),dePariStdtmlHflé 
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à  Bruxelles ,  hôtel  de  PEmpereur^  rue  de 
PEêctitter,  pour  tm  jmwMtf  de  /MHeatkm 
de  ta  pâte  connue  sous  le  nom  de  fitla  de 
KcfMuU  ala<.  (Bull,  offic.,  o.  zuz.)  * 


S55.  —  8  MAI  1837.  —  Arrêté  roya!  qu}  ac- 
corde un  brevet  ds  perfectionnement  de 
dix  armiee  ou  deur  Won  Oven  (Abraham)y 
eUmfeltlé  à  BmaeeUee^  rue  impasse  de  la 
Violette,  n»  1 ,  pour  un  procédé  perfectionné 
de  fabrication  de  l'eau  de  Cologne  dite  de 
J,'M.  Farina,  (Bill.  «Be.,  n.  mz.) 


Sfi6.  —  8  Bài  1837.  —  jirrété  rorat  qui  ae- 
corde  tm  *f«««f  tPimportation  de  dix  art- 
nées  au  sieur  Willock  {Mathieu-Henri)^ 
domicilié  à  Bruxelles,  hôtel  de  Suède  ^ 
pourteproeSdidefieMeoUon  iP^n  ccm- 
bustible  artlficiei  dli  uppcfelmm  N«oa^all* 

€•  brevet  est  accordé  sous  la  condilion  sui- 
vante ,  et  sera  déclaré  .nul  ai  elle  n'est  paa  exac- 
tement remplie: 

L*inpArtnl  eitiemi  d^aotorieer  Unit  ica  tndm- 
Irlals  du  pays  qui  ]e  hn  demniiili  roiit ,  à  user  de 
aan  procédé  de  fabrication ,  de  leur  donner  tous 
l«a  reaselfaeroent»  néceaaalrea  à  cet  ellit ,  et  ce , 
moyennant  une  joste  indemnité  k  convenir  à 
Pamiable  entre  les  parties,  et,  en  cas  de  contesta- 
tion ,  à  ftxerpar  le  Ministre  de  Tlntérieur ,  après 
m  «MtffmecoBlnHHcloin. 


S57.  —  8  HAÏ  1837.  —  Jrrété  rqjrat  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importaihm  de  «hx  an- 
nées  au  sieur  Coefler  (Théodore)^  proprié- 
taire à  Paris,  domicilié  à  Saint-Joos-ten- 
Jfoode ,  section  3 ,  n»  24 ,  pour  un  mqjren 
perfectionné  de  préserver  tes  métaux  de 
Fos^/rdiÊtSùn,  (Boll.  dBe.,n.  »n.) 

Ca  bNvat  «itaeeordéaoDaUicoadillonprécé-. 
dente  et  didari  nul  el  die  n*eet  paa  exactement 
remplie. 


S58.  —  SO  BAI  1837.  —  Arrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'importation  et  de  per- 
fectionnement de  dix  années ,  à  ta  MClétê 
anonyme  dite  :  Mantifaclnn-  d.-  glaces ,  ver- 
rce  à  vUree,  etc. ,  établie  à  Bruxelles ,  pour 
un  proeédéperffctkmné  defcMeaihn  dee 
bouteilles  carriee  dUêêi  CraolTCtles  kpUan- 
daiaca.  (Bull,  dk.,  n.auz.) 


•  ÀH  1887,  H*  185 

Ce  brevet  est  accordé  aoua  la  condition  précé- 
dente, et  eeradédaitf  miel  elle  n*eet  pea  eiac- 
tameat  remplie. 


158.  —  88  «A1 1837.  —  Arrêté  roxnl  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  Bodart  (Alphonsé)fdMà- 
cilié  à  Hux  {lU^éU  fmo*  ag^areSlà 

piston  élastique  ,  servant  au  transport  du 
gaz-light  portatif  non  comprimé ,  etc.  ^Bull. 
oOe.,  n.  sus.) 


860.  —  26  BAI  1837.  —  Arrêté  roj  al  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  quinze  an- 
wéet  au  elêur  JtelstaMhe  (P.«#.«.9.if.), 
cultivateur,  domicilié  à  Marbais  {Brahnnt), 
pour  une  nouvelle  charrue  à  deux  socs. 
CBull.  oOe.,  n.  zux.) 

Ml.  —  88  nâi  1887.  —  ArrM  rarat  9ul  ac- 
corde un  brevet  de  perfectionnement  dedix 
années  au  sieur  Jacquot  {François),  fabri- 
cant, domkteé  à  Bruxeliee,  place  dee 
Marine,  n*  4,  pour  des  perfectionnements 
apportés  aux  machines  à  vapeur  à  rota- 
tion d'Avery.  (Uuil.  offic,  n.xj.ix.) 


ÉTABUSSBIIENTS  PUBLICS— neaa  n  usa. 

881.  —  89  Bâi  1887.  —  JrrSIê  ro/al^ul  au- 
toHee  la  COamdêtlon  administrative  des 
hospices  civils  de  f^erviers  à  accepter  tes 
legs  faits  à  différents  hôpitaux  de  cette 
ville ,  par  feu  le  eleur  Graemojrtr  (/.),  dvn- 
Me  à  iijMfiranet.  (BnU.  oHc,  n.  mot.) 


188.  — 18  BAI  1887.  —  Arrêté  reiyalful  au- 
torité le  bureau  de  bienfaisance  de  Couc- 
kelaere  {Flandre  occidentale),  à  accepter 
la  donation  d'une  somme  de  7,575  fronce 
19  centimes  y  offèrte  parle  suur  Surmont 
{Michel),  ainsi  qu'une  maison  o/ferte  par 
le  sieur  Desuere  (Pierre),  curé  audit  lieu , 
a  Charge  d'y  établir,  à  l'aide  de  cette 
somme ,  une  école  pour  les  enfants  et  un 
refuge  pour  les  vieillanls  et  orphelins  de 
ladite  commune.  (Bull,  otfic,  n.xLix.), 


184.  —  26  MAI  1S"7      Jrrêté  royal  qui  auto- 
rlae  le  bureau  de  bienfaisance  dcA^erviers 
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{province  de  Uége)s  à  accepter  les  legs 
fUtê  aux  pauvre*  de  cette  ville  par  fim  te 
eiemr  Gratmayer  {Jean\  consistant  en  une 
somme  rfc 2,000  francs^  et  à  défaut  d'héri- 
tiers naturels  du  testateur^  en  ce  gui  res- 
tera éUpomMe  ée  sa  eueeeeelent^ièel^ae' 
fulttement  dee  dettee  et  fMs,  (Bull.  oOe^ 
n.  sus.) 


È6^.  —  S6  Mki  1837.  —  jirrété  royal  gui  au- 
torlee  te  eenseii  général  ^admtfàttraOom 
des  hospices  et  secours  de  Bruxelles  à  ac- 
cepter les  legs  faits.,  en  faveur  des  pauvres 
de  chaque  paroisse  de  cette  ville ,  par  feu 
teeteurF^andereeMek  (Ptenw),  et  consis- 
tant ensemble  en  une  eemme  de  tl,OIO  fir^ 
(Bull*  «Bc.,  n.  zux.) 


m.  —  muÉina.^jirrmi  reyat  firi  «ti- 

Unise  le  bureau  de  bienfaisance  de  Mont- 
zen  {province  de  Liège),  à  accepter  ia 
donation  de  ia  wwUlé  d'une  màlsen  avec 
dépendances,  ainsi  que  le  capital  d'une 
rente  s' élevant  à  364  francs  67  centimes, 
offerts  aux  pauvres  de  celte  commune  par 
le  «Imrr  ^ùtmt^tere  (Nleola^,  sous  réserve 
de  l'usufruit  et  à  charge  d'acquitter  lee 
renies  mentionnées  dans  l'acte  de  donaf 
^ton.(BiUl.  offic,  n.  xuz.) 


167.  —  86  MAI  1837.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  bureau  debienfaisanced'Exaerde 
{WkmdreorlmlaUi,  à  accepter  tetegefSett 

aux  pauvres  de  celte  commune  par  la  de- 
moiselle Fan  de  Fuite  (Jeanne),  consis- 
tant dans.le  produit  de  la  vente  des  im- 
wmMee  à  dêlatsser  par  la  testatrice  t 
évalué  à  3,1S1  francs  5  centimes,  et  à 
charge  de  l'employer  à  l'érection  d'une 
école  dominicale.  (Bull.  oAc,  o.  tU!.) 


-  AN  1857,  265—274. 

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. —•■ntOfiS. 

369.  —  30  «Al  1837.  —  Arrêté  royal  quiau- 
torise'le  conseil  général  d'administration 
des  Aa^^ces  et  secours  de  Bruxelles  à  fidre 
difrieker  et  réduire  en  terres  labourables 
quatre  parties  de  bois  nommées  Terraer- 
ken ,  Heyberg ,  f  ievre-Grise  et  Marcken , 
elhtiee  sovs  les  ccoanutÊCs  «le  Wobatê 
SahU-Flêrreetd'Vecle^jMÊ,  «flkn  b.  un.) 


S70.  —  36  «Al  1637.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise la  commission  administrative  des 
hospices  civUs  d'Alost  {Flandre  orientale)^ 
à  céder  de  la  main  d  la  wuan,pemrêtm 
enclavée  dans  le  chemin  de  fer  de  Ter- 
monde  à  Gand,  une  partie  de  terre  de  la 
contenance  de  six  ares  60  centiares,  située 
eous  Ut  ccamum  de  SekaUebêtlê»  (BéH. 


371  et  373.  —  36  bai  1837.  -  Arrêté  royal  gui 
éprouve  la  transaction  provisoirement 

conclue  entre  l'admhdstre^ion  des  hospi- 
ces de  Liéfje  et  la  dame  Hamoir,  née  Jé- 
rôme ,  à  Anvennes,  relativement  à  la 
propriété  d'une  parcelle  de  prairie,  et 

mentionnée  dans  l'acte  du  16  novembre 
1836 ,  passé  par-devant  le  notaire  Dumont, 
À  la  résidence  de  Liège.  (BuU.offic.,  n.  xlu.) 


m.  —  B6  au  fUn,^  Arrêté  reyai  ^dP' 

prouve  la  transaction  relative  à  ia  pro- 
priété de  deux  parties  de  Jardin ,  conclue 
entre  la  même  adnMlstranon  et  tes  kM' 
tiers  de  feu  le  sieur  Chefnay  {François- 
Gilles-JJonard),  par  acte  passé  devant  le 
même  notaire ,  le  13  mai  1835.  (BuU.  offic., 

D.  un.) 


368.  —  26  MAI  1837.  —  Arrêté  rayai  qui  auto- 
rise le  bureau  de  bienfaisance  de  Montzen 
(provineede  âaceepter  les  legs  faits 
aux  pauvres  de  cette  commune  par  feu  le 
sieur  Brandt  {Joseph),  et  la  demoiselle  sa 
«ono*,  consistant  respectivement  en  divere 
corps  de  rentes  évalués  à  iZyi75  francs ,  et 
en  Immeubles  à  8,912  francs  80  centimes, 
à  charge  de  suivre ,  quant  à  l'emploi  de 
ces  McHe,  lu  HttmUcm  cxprtméeepariee 
testateurs»  (Bull.  ollc^n.na.) 


ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS.  —  AAQOUinoi. 

t74.  —  ae  «Al  1837.  -  Jrrété  royal,  gui  ap- 
prouve l'acquisition  faite  par  les  hospices 
civils  de  Mons  d'une  maison  destinée  à 
Pextcnshn  de  Pàcspicc  dU  4m  Chirttkrt , 
en  ladite  ville,  par  aetê  du  U  Janvier  18S7. 
(BuU.oae.,n.  xux.) 
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875.  —  S6  tAi  1837.  --  Arrêté  rorai  gui  dé- 
clare que  la  commune  de  Ciermont  (pro- 
vfnee  ée  liige\  est  te  lieu  du  ^mtteUe  dê 

tecours  de  l'enfant Somers  (Jean),  confor- 
mément à  l'art.  SUelaloidu^  novembre 
1818.  (Bull,  offic,  n.  utx.) 


StJBflDBS.— inrAim  VMOvii. 

SI9.  —  S6  MAI  1837.  —  Arrêté  royal  qui  règle 
Ui  rfyatUtUm  de  la  seconde  moitié  du  eub- 
eU»  aceordi  par  taMduiÙ  février  1836 , 
et  pour  cet  exercice,  en  faveur  dêtw/bijfe 
trouvés.  (buU.  offic.,  a.  xuz.) 


177.  —  97  jviii  18S7.— ifiM  btdlgmmita  prix 
moyen  du  WrûHÊUU  et  du  Seigle  pendant 
la  quatrième  semaine  du  mois  de  Juin 
1837.  (Bull.  offic.,n.  xtu.) 

Le  Miniatn  de  riaMtieiir  et<l«s  Affaira  élno- 
gèrei, 

Va  Uê  merctirialM  Hmnéat  pw  l«  gtmrenmn 

des  provinces  pour  la  première  seoiaiiie  dn  MOto 
de  juio  1837  (du  lundi  19  au  samedi  34); 

Vu  l'arUde  4  de  la  loi  du  31  Juillet  et  rarréié 
royal  te  T MAI  1884, 

AiHlt: 

hHm  d-Joinl,  indlqaaiit  le  prix  moyen  du 

Froment  et  du  Se\g\t:  pendant  la  semaine  indiquée 
CHleMui,  aera  Iméré  au  MonUeur  etau  BuUetio 


■ABcaas 
lieounvas. 

Qaantit. 

Pris 

Quanti  t. 

Pris 

■lovcn. 

fenduci. 

moyen. 

Tt. 

c. 

Tw. 

«. 

Arlon , 

400 

18 

88 

17 

14 

47 

jAQvera , 

113 

17 

51 

147 

11 

71 

781 

10 

53 

160 

11 

14 

Bruxelles , 

1,665 

16 

54 

195 

11 

85 

liaMelt, 

1,930 

16 

72 

510 

10 

89 

815 

16 

30 

1,456 

11 

85 

fiégc, 

» 

15 

6Î 

t> 

12 

22 

iLouyain , 

2,475 

16 

71 

824 

11 

09 

Ibamur, 

634 

10 

11 

11 

09 

Iraons , 

1,500 

15 

'J9 

780 

9 

86 

|p[otaux.  .  . 
Vlis  moyen. 

9,813 

16 

67 

4,089 

11 

61 

iftffti.  tl  rfaJie  det  ptH  moyen»  Urée  cWdeiwi 

que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  fwénfipdéa 
les  droiU  d'entrée  août  fixés  conine  suit  ; 

Pour  le  Froment,  fr.  37-50  les  1,000  Ul. 
Pour  le  Seigle,   fr.  Sl-50  idem. 


i78.  — 11  WàM»  1887.  —  Arrêté  çu9  fMMM« 

M.  le  baron  de  f^ichman  chevalier  de 
l'ordre  TÊtUitÊdre  de  LéopoU^  (BoU.  offie., 

Q.I..) 

Voulant  donner  à  M.  le  lieutenant-colonel  ba- 
ron de  Wichmao  ,  faisant  partie  de  la  maison  de 
LL.  AA.  les  princes  de  6axe-Colx)urg ,  nos  bien- 
almée  netenx  ,  m  Mmoignag e  de  nom  aatMiM^ 

tion  particulière  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Affai- 
res étrangères  et  de  l'Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrClons  : 

Art.  l«r.  Le  lieuleoaDt-colouel  baron  de  Wicb- 
man  est  nommé  cberalier  de  l'ordre  mlUulra  de 

Léepold. 

Art.  a.  Il  prendra  rang  dans  l'ordre  à  dater  de 
la  présente  nmDinatfcw. 

Art.  3.  Notre  Ministre  «'es  AfFaircs  étrangères 
et  de  l'Intérieur  (M.  De  Theux)  est  ch.irpt';  de 
l'exécution  du  présent  arrêté  qui  sera  luséré  au 
BolletinoAeiel. 


S79.  —  11  naa^  1887.  —  Arrêté  qui  nomme 
Ht.  le  eoiueWêtdÊWur  WMnekm»  c*0- 
valier  de  l'ordrt  «IvU  4t  làçfold,  (Bail. 

OfliC.,  B.  Jm) 

LéopeM,cle. 

Voulant  donner  i  M.  le  wneelVerdecanpnehr- 

schutz,  faisant  partie  de  la  maison  de  LL.  AA. 
les  princes  de  Saxe-Cobourg,  nos  bicn-aimés ne- 
veux ,  un  témoignage  de  notre  satisfaction  pa^> 
tienllèf»i 

Sur  la  proposition  de  notre  MiniiM  dm  AM* 
m  étraofèreset  de  riniérieur, 

HOW  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l»'.  M.  le  conseiller  de  cour  FlohrschUtz 
est  nommé  chevalier  de  l'ordre  civil  de  Léopoid. 
Art.  S.  H  prendra  rang  dans  Pordro  à  dater  da 

la  présente  nomination. 

Art.  3.  Moire  Ministre  des  Affaires  élraogèrea 
et  de  l'Intérieur  (M.  De  Tbeux)  mt  chargé  de 


% 
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iVixécuiioD  du  prêtant  airtii,  Mrtiatéré 
au  Bulletio  officiel. 


280.  —  19  *Y  HiL  18,17.  —  Arrêté  çul  décore  de 
t*ordre  de  Léopold  çue/gues  grands  di- 
gmMreê,  officier*  et  fimetimmaire*  du 
regranm»  deFwttvoL  (BiiU.  eAe.,  o.  &.) 

Uopold ,  ele. 

Voulant  dannar  wi  nonveav  Mnwigoage  de 

PamUié  qui  unit  les  deux  goiivernemeoUde  Bd- 
gique  et  de  Portugal ,  et  consacrer  par  «ne  mar- 
que publique  de  notre  satisfaction  le  souvenir  de 
l*!aliiaDcc  qui  rattacha  à  noln  MUe  royale  la 

Biaison  de  liraçance  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Minlatie  dea  Affairée 
étrangères  et  de  rintérieur, 

Roua  atont arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  Sont  nonniés  grand*croi«  de  notre 
ordre  militalia  :  le  duc  de  Teraaira,  frMmirti 

cbal ,  grand-ëcuyer  et  pair  du  royaume  de  Por- 
tugal ;  le  marquis  de  Saidanba,  feld-maréclial  et 
pair  du  foyanne  de  Pariagal  ; 

Grand*croix  de  noire  ordre  civil  :  Dam  Fran- 
ciaco  d'Almeida,  comte  de  Lavradio,  pair  d» 
royauoieda  Portugal,  coateiller  et  ministre  d  but 
honoraire;  . 

Commandeurs  de  notre  ordre  militaire  :  le 
marquis  de  Iria ,  diaut>elian  de  la  reine ,  pair 
du  PoyauflM  de Purlufal ,  fteiral  de  brigade  ;  le 
marquis  de  Valença ,  chambellan  de  la  reine, 
pair  du  royaume  de  Portuial,  général  de  brigade; 

Goaaumdettr  de  notre  ordre  dvil  :  Dom  Tiio- 
mas  MeUe  Breines ,  chambellaA  de  la  idne,  pair 
du  royaume  de  Portugal  ; 

Officiers  de  notre  ordre  miliuire  :  le  colonel 
biran  Canpanhan,  aida-de-canp  de  S.  A.  R.  la 
prince  Dom  Fernando  ;  le  colonel  Sarmcnto ,  ad- 
judani-général  de  S.  A.  R.  le  prince  Dom  Fer- 


.  Officiers  de  notre  ordre  ciril  :  le  baron 
res,  secrétaire  au  minlMère  de  l'inlrrieur ;  le 
chevalier  Bayard,  secrétaire  au  ministère  dea 
aMiea  étrangères; 

Chevalier  «le  noire  ordre  roilitain  :  ThO*Ta- 
vares  ,  lieutenant  de  la  marine  ; 

Ghavatten  de  notre  ordre  civil  :  Dom  José 
VawoaoellM,  attaché  à  la  léfation  de  Madrid  ; 
le  docteur  Kresslcr ,  médeds  de  8.A.IU  le  prince 
Dom  Fernando. 

Art.  S.  Ils  prendnnl  rang  dans  l*ordro  à  partir 
du  jour  de  la  présente  nomiualion. 

Art.  3.  NolrcMlnistre  des  Affaires  étrangcVesel 
de  PloUrieur  (M.  De  Tbeui)  est  chargé  de  fexé- 
coliOB  du  présent  arrêté. 


—  AH  tm,  MO-fSS. 

«81.  -  19  am  fM7.  —  Jnété  fyl 

officiers  de  l'ordre  civil  de  Léopold  le  che- 
V€Uier  dom  L.  da  Camara^  et  te  càevaiier 
dom  P,  AtmMa.  (Bail,  oflk.,  n.  i..) 

Léopold ,  etc. 

Voulant  donner  au  chevalier  don  Luis  da  Ca- 
méra, ex-mlnlatre  résident  de  S.  M.  T.  F.  près 
da  notre  gouvernement ,  et  au  chevalier  don  Paul 
Almeida ,  chambellan  de  S.  M.  1.  la  duchesse  de 
Bragance  et  trésorier  de  la  couronne ,  un  lémoi- 
Bttafe  publie  de  nom  saUaflMtlon  et  de  notre 
estime  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministro  des  AffUrea 

étrangères  cl  de  l'Intérieur, 

Hous  avons  arrélé  et  arrêtons  : 

Irt.  Iw.  Seat  nommés  officiers  de  notre  ordre 
dril  :  le  chevalier  don  Lois  da  CauMra  et  le  che- 
valier don  Paul  Almeida. 

Art.  S.  Ils  prendront  rang  dans  l'ordre  k  partir 
da  la  présente  oomlnallou. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  AMres  étrangères  et 
de  rialérieor  (M.  De  Tbeux)  astcharfé  de  Pelé» 
cuUon  du  présent  arrêté. 


883.  —  19  ATBiL  1837.  —  Arrêté  f/ul  nomme  ta 
iieur  J.  O'neU  chevalier  de  l'ordre  civil 
léopoU,  (Bull.  oAc.,  n.  i..) 

Léopold ,  etc. 

Voulant,  par  une  marque  publique  de  notre 
MtMhetlon,  récompenser  les  services  qtse  le  sienr 
José  M.  O'Neil  a  rendus at  continue  à  rendre  an aa 

qualité  de  consul  de  Belgique  à  Lisbonne  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Affaires 
étrangères  et  do  l*InMrfeur, 

HouavaiManétéelarréIMu:  , 

Art.     Usleur  José  H.O^  est  nommé  cho- 

▼aller  de  notre  ordre  civil  de  Léopold. 

Art.  a.  Il  prendra  rang  dans  Tordra  A  dater  do 
la  présente  nomhiatlon. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Affaires  étrai^irta 
et  de  Plnlérieur  (M.  De  Theus)  est  chargé  de 
Pexécutioa  du  présent  arrêté. 


283.  —  19  AVttiL  1857.  —  Arrêté  qui  nomme 
dom  B.  Pedro  de  Aranjo  commandeur  d» 
Pm4re  rnUUatre  de  iâepoU,  (Bntt.  oOe., 
n.  K.) 

Uopold, 016. 
VmtlADt  donner  nn  nouveau  témoignage  de 
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hiniIUé  qui  unit  kt  dem  fonvarBeoMiil*  de  Bel- 
gique et  de  Portufjal,  et  consacrer  pariinemannip 
publique  de  notre  satiifaction  le  «ouvenir  de 
rallianee  qui  ratucbe  A  noire  MUe  royale  la 
omImo  de  Brafanee  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Hiniltre  des  AfUret 
étranc^'re»  et  de  l'Intérieur, 

Nous  avon»  arrêté  et  arrêtons  :  * 

Art.  Iw.  Lecomraodorc  domBfrnardIno  Pedro 
de  AraoJoest  nommé  commandeur  de  noire  ordre 
militaire. 

Art.  9.  Il  prendra  rang  dans  Toidie  k  partir  4m 
Joar  de  la  préacoie  oomioalioa. 

Art.  S.  Notre  MiniMre  des  Afldm  étraagifea 
et  de  rinlérieur  (M.  DcTlievs)eitciHirfédel^aié- 
cutioa  du  prêtent  arrêté. 


M4.  —  SO  MAI  \%Zl.-rjtrrètéguî  nomme  M.  te 
eamtê  d^Ouitrêmomt  eÂevalter  de  l'ordre 
thOlde  UapoUU  (Bull.  oOe.,  n. 

Léopold ,  etc. 

Voulant,  par  une  marque  de  notre  Mlisfaclion 
penonoelle et  de  gratitode  Dationale  rconaacrer 

le  souvenir  dos  services  rendus  au  pays  par  M.  le 
comte  d'Oullremunt,  ancien  memikre  du  aéiiat; 

Nous  aroos arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1er.  lernmtr  d'OiiitremiMitealaaaiiné 
clievalier  de  notre  ordre  civd. 

Art.  B.  Il  prendra  rang  danafordre  I  dater  de 
la  présente  nomination. 

Art.  3.  Notre  Ministre  dc!)  Aff.iirp»  étrangères 
et  de  l'Intérieur,  (M.  De  Tijeux)  ayant  l'adminis- 
tration de  rordre  de  Léopold ,  eet  diarfé  de  roié* 
oatioo  du  pnéient  arrêté. 


«85.  —  36  haï  1837.  —  Arrêté  qui  nomme 
M,  GênfjrdêBuHT  cAevaUer  de  l'ordre  ci- 
vttdg  léopoU,  (Bon.  oAc.,  n.  t.) 

Léopold,  etc. 

Voulant  donner  à  M.  Geoly  de  Buasy  un  té- 
noisiMBO  partieoller  do  notre  aattiMoa  ot  do 

notre  estime  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Mioittre  de»  AAiiros 
étrangères  et  de  l'Intérieur. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l<r.  M.  Geotyde  fiussy  est  nommé  clieva- 
lier do  notre  oïdn  cifO  dé  Léopold. 


—  AN  1M7,  H»  SB4-f88.  fs» 

Art  S.  Il  prendra  rang  dani  fonlre  à  dater  du 

jour  de  la  présente  nomination. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Affaires  étrangères 
et  de  PIniérieur,  (M.  De  Tlieux)  ayant  l'adminis- 
iratioQ  de  rordio  do  Léopold,  oM  cbaiyé  do  Vai- 
cntioo  do  présent  anété. 


■*»  —  Arrêté  gui  promue  A#.  te 
baron  Gounjaiid  au  grade  de  commandeur 
dan*  l'ordre  miUtairedeLéopoldf^,  oOe., 
o.  i.) 

Léopold  ,  etc. 

Voulant  donner  à  M.  le  lieutenant-général  ba- 
ron Gonrgaud ,  aide-dc-camp  de  S.  M.  le  lioi  des 
rkwsais,oBonMrqaoporlienllèredoaolroosUaie{ 
Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  II.  le  lieutenant-général  ban»  Gon^ 
gaud,  oSclerde  notre  ordredoLéopold,OltpfMlU 
au  grade  de  commandeur. 

Art.  S.  U  prendra  ranf  dans  l'ordM,  en  cette 
qoaliié^à  partir  du |ow  delà  présente  nominaiioo. 

Art.  3.  Notre  Minisirodes  Atbires  étrangères  et 
dorintérienr,<II.OoTlwnx)  ayant  l'administra- 
tion de  l'ordre ,  est  diarvê  do  i*oiéetttioQ  dn  pré- 
sent arrêté. 


i87.  —  87  BAI  i^TtT .  — Arrêté  giti  nomme  M.  tv 
comte  de  Cambis  officier  de  l'ordre  civil  de 
léopold.  (Bail.  oOc.,  n.  l). 

LéoiK)Kl ,  etc. 

Voulant  donner  à  M.  le  comte  de  Cambis, 
écoyer  do  8.  A.  R.  Mgr.  le  duc  d'Orléans,  une 
matqno  pnbUiiao  do  notre  ostlme; 

Nous  afoos  arrêté  01  arrêtons  : 

Art.  ter.  M.  ircomtcde  Cambis  est nonméofll- 
cier  de  notre  ordre  civil  de  I.éopold. 

Art.  9.  Il  prendra  rang  dans  l'ordre  à  partir  du 
jour  de  la  présente  nomination. 

Art.  3.  Noire  Ministre  des  Affaires  étrangères 
et  de  l'Intérieur  (M.  DeTbeux)  ayant  l'adminisin- 
tlott  de  l'Ordre,  est  cbarié do  l*OiéenUon  du  pié- 
sontarrêté. 


988.— 27  haï  18:t7.  Arrêté  gui  nomme  M.  de 
Boismilon  chevalier  de  t'ordre  civil  de 
Léopold.  (Bail,  oifte.,  n.  l  ) 

Léopold ,  etc. 

Voulant  donner  A  M.  de  Boismilon ,  secrétaire 
des  commandements  de  S.  A.R.  Mgr.  leducd'Ur- 
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Mm»«  mw  mpqw  piriiliqM  4»  Btin  MitaM  ; 
Noos  avBBt  vfMé  et  mtêtanâ  : 

Art.  fw.  H.  d«  toitniloo  «l  nonorf  dMfaikr 

de  notre  ordre  cifil  de  Léopold. 

Art.  3.  Il  prendra  rang  4aos  Tordre  à  partir  du 
Jour  d«  la  préwnle  Dominiittoo. 

Art.  3.  Noire  Ministre  des  Affaires  étrangères  et 
de  l'Intérieur,  (M.  De  Thetix>  ayant  l'adminislra- 
Uon  de  l'ordre ,  est  chargé  de  l'exécutioa  du  pré- 
toM  arrélé. 


ABMÉTÂSqwl  Mewdmd  PantortèatlMdê 
porter  t§»  huSgnei  d'ùnb^i  éirangm. 

9M,  —8  f  ARTTm  18Sr.  ~  Jrriti  r^jnlfut  atf 

iorite  le  générât  Coflln  à  porter  ta  décora- 
tion de  chevalier  de  Perdre  roxalde  la  Lé- 
gion d'honneur,  qui  lui  a  été  décernée  par 
wdomumeedêS.  M,  lé  Mai  dn  FWmfafr, 
en  date  du  1S  mavtïïAr*  tffS.  (Biill.  oOe. , 
n.  L.) 


—  9  jaii?iEa  1837.  —Ârrôté  rojral  qui  au- 
êortêêM.  de  Meer^  higinleur  en  ekefdee 
ponts  et  chaussées ,  à  porter  la  décoration 
de  chevalier  de  l'ordre  rcoral  de  ta  Légion 
d'honneur,  qui  lui  a  été  dieemée  pat  or- 
domumee  S.  M.  leBoldes  Fremçetti  en  date 
du  1S  fMwniftra  ias«.  (BoU.  «Oc.,  tt.  &.) 


m.  —  9  vtwm  188T.  —  Jrrêté  reyat  ^1 

autorise  le  sieur  Housman  (P. -F.) ,  sous- 
patron  de  la  patache  de  la  douane  à  Ot- 
tende ,  à  porter  ta  mèdaiUe  gtdM  m  été 
déeemêeparS.M.IeMolde  Saide.lWM. 
nttCtf  n«ft*) 


Î9i.  —  16  FÉVRIER  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  M.  Joniaux  (J.-B.) ,  capitaine  au 
9»  régiment  de  ligne ,  à  porter  la  dèeera' 
Hoift  epéciale  de  juillet  gui  lui  a  été  décer- 
née par  brevet  de  S.  M.  le  Roi  des  Fran- 
çais ^en  date  du  i9  Juillet  1831.  (Bull.  oflc. , 
n.  &*) 

29'.  -  15  «ARS  1837.  —  Arrêtés  rorau  r  qui 
autorisent  M.  te  comte  de  Muelenaere  à 
porter  la  dâeoration  de  gran^erolx  de 
Pordre  d'Ernest  de  Saxe ,  ^m;  lui  a  été  dé- 
cernée par  lettres-patentes  de  S.  A.  S.  le 
duc  de  Saxe-Cobourg'GotlM,  en  date  du  30 
février  \9a\  (lloll.oflk.,  n.  l.) 


-  AK  1817,  V»  IM— SM. 

H.  Bartbâemi  Wenr,  de  Bruxellea,  à  porter  ta 
décoration  de  mérite  de  Ir*  classe ,  qui  lui  a  été 
déoemée  par  décret  de  S.  M.  le  Roi  de  Prusse ,  ea 
datodalTJaovkrmS; 

M.  Lomnitz  (J.-L.C),  sergent-major  au  10»  ré- 
gimeol  de  ligne,  i  porter  la  médaille  qui  lui  a 
dli  déemin  M  wta  dn  décnt  dt  S.  M.  la  IMm 
d«  Porlagal,  en  datn  dn  4  déeemlwt  1484. 


894.  —  31 HAKS 1837.— ^rr^/<**  royaux  qui  au  - 
torisent  :  if.  lecolonel  F'an  Mons  {L.-A.-F.) , 
à  porter  la  déeor^on  éPofflcier  de  l'ordre 
de  ta  Tour  etfÊpée,  qui  lui  a  été  décernée 
par  S.  M.  la  Melne  de  Portugal  (BuU.  offic, 
B.  t.) 

M.  le  lieutenant  Poullie  (F.-L.),  4  pmter  la  dé- 
coration de  JiAIel,  «fui  tal  a  dlééfMmia  par  bi«> 
vct  do  s.  M. le  Roi  deaFirançals,  «date  dn  SI 
aoùtissi. 


§85.  —  4  kJiat  1837.  —  Arrêtes  royaux  qui 
autofitent  M.  F'an  Fraet  {Jitle9)têeeritatre 

du  roi  ^  à  porter  la  décoration  de  comman- 
deur de  2«  classe  de  l'ordre  d'Ernest  de 
Saxe ,  qui  lui  a  été  décernée  par  S.  A.  S.  te 
dne  de  Sase-'tUAoarg'eethas  (Ml.  oAc., 
n.!.} 

W.lelioDlflMnteolonel  Capianmont,  4  perler 

1.1  (l(Voration  d'officier  de  l'ordre  do  la  Tonr  et 
i'kpée  y  qui  lui  a  été  décernée  par  brevet  de 
8.  «.  la  Reine  de  Pertogal,  ea  date  dn  98 

avril  1836  ; 

M.  Van  Laelhem  (J.-C.-R.),aQden  capitaine  au 
senice  de  Portugal ,  i  porter  la  décoration  de 
chevalier  de  I^Mdre  de  la  Tear  et  ripée ,  ^Itel 
a  m  décernée  par  brevet  de  8.  H.  la  Reine  de 
Portugal  ; 

M.  dHondt  (EnnnanMl)^  Hentenant  de  la  garde 

civique  d'Appels,  district  de  Termondc,  à  porter 
la  décoration  de  chevalier  de  Porilrede  la  Léçlon 
d'honneur,  qui  loi  a  été  décernée  par  brevet  im- 
pértal ,  en  date  dn  88  Nvrier  18U. 


886.  —  17  ATRiL  1837.  —  Arrêtés  royaux  qui 
autorisent  t  M.  te  générât  d'Hune  {€.) ,  à 
porter  la  décoration  de  commandeur  de 
classe  de  l'ordre  d'Ernest  de  Sa  rr  .  qui 
lui  a  été  décernée  par  S.  A.  S.  te  duc  de 
Saxe-Cobourg-Gotha  ;  (Bull.  o8le.,  n.  i.) 

M.  Bormano  (C.-G.),  capitaine  d'artUlerie,  à 
porter  la  déoeralleo  de  dMvalkr  de  l*erdre  énu^ 
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Ut 


naa  <to  Sai«,  qnl  M  a  été  déeerotepir  S.  A.  S. 

duc  de  Snxi'-rohoiirij  Gotlia  ; 

M.  Bergeron  (Pierre),  profeuear  i  Pnoifenité 
libre  de  BrmuUet ,  i  porter  I>  décoralton  de  die- 
valier  de  Tordre  d*Erncst  <ie  Saxe ,  qui  lui  a  été 
décernée  par  S.  A.  S.  le  duc  de  Saxe-Cobourg- 
Golba. 


S97.  —  8  MAI  1837.  —  Arrêté  royal  qui  auto- 
rité M.  QueMet.,  dfrteteurde  t'Observa'^ 
toire  (fr  Ui-iixcl/es,  à  porter  la  tf^coralfon 
de  chevalier  de  l'ordre  d'Ernest  de  Saxe, 
çuttidaM  dieemèeparlettreê  dê  S.  A,  S. 
le  €hie  de  Saxe-CobotaFg-^otha, 


398.  --  It  MAI  1837.  —  Arrêté  rqyal  qui  au- 
torité M.  le  major  La  eoteilerte ,  à  porter 

la  décoration  d'officier  de  l'ordre  de  la 
Tour  et  de  l'Épce ,  qui  lui  a  été  décernée 
par  diplôme  de  S.  M.  la  Reine  de  J'ortugal, 
en  date  du  98  avrti  1888.  (Bull,  offlc,  o.  i.) 


299.  —  13  «Al  1837.  —  Arrêtes  royaux  qui  au- 
torttent  :  M.  Jfappers  (Gustave) ,  peintre, 
à  porter  la  décoration  de  mérite  de  l'ordre 
d'Ernest  de  Saxe  ,  qui  lui  a  été  décernée 
par  lettres  en  date  du  21  tnars  1837; 

M.  le  colonel  Joly,  directeur  du  di^p(M  de  la 
guerre,  à  |iorler  la  décoralioa  de  chevalier  de 
IViffdFe  d'Ermit  de  Saxe ,  qui  lui  a  été  décernée 
par  brevet  de  S.  A.  S.  le  duc  de  Saze^boorf- 
Golba ,  en  date  du  13  avril  1837. 


80O.~18  «AI  iVSI. '•^Arrêté*  reo^xqul  auto- 
rleent  .•  m.  Debusschêre  (J.-B.),  de  Bruges, 
à  porter  la  décoration  de  chevalier  de  l'or- 
dre de  la  légion  d'honneur  ^  qui  lui  a  été 
die^mée  par  brevet  impérial  ^  en  date 
rftf  10  novembre  1818  s  (Bidl.  offie.,  a.  &.) 

M-  Conway,  secrétaire  intendant  de  la  liste  ci- 
vile, à  porter  la  d<'coraiion  de  chovalicr  de  l'ordre 
d*Eroe*l  de  Hixe ,  qui  lui  a  été  décernée  par  bre- 
vet de  8.  A.  8.  le  duc  de  Saxe-Coboarg-Gotlia, 
dul8aTrU1887. 


W.—9êaM.tiSS7.—JrrétéereDrauxqui  autO" 

risent  .•  Af .  Sylvain  fan  de  Wryer^  envoyé 
extraordinaire  et  ministre  plénipoteniieUre 
de  Belgique  à  londres,  i  porter  la  dèeorar 

aéa.  ton  m.  — t.  xv,  aou.  err. 


tion  de  grand*ereéx  de  l'ordre  de  At  Tour 

etl'flpêe^  qui  lui  a  été  dicernée  par\di- 
plàmedè  S,  AT.  la  Heine  de  Portugal ,  et  la 
décoration  de  granJPtreUxde  l'ordre 
nest  de  Saxe  ^  qui  lui  a  été  décernée  par 
brevet  de  S.  A,  S,  le  duc  de  Saxe-Ct^urg^ 
Gotlla. 


309.  —  97  MAI  1857,  —  Arrêté  rctyal  gui  auto- 
rité M.  Wafler  [Jacquet) ,  tapeur^tompler 

à  Bruxfffrs  ,  à  porter  ta  médaille  qui  lutu 
été  décernée  en  vertu  du  décret  de  S.  M.  la 
Meine  de  Portugal,  en  date  du  24  décem- 
bre lB8i.(Bttll.olBe.,n.  l.) 


808.  —  96  &?aa  1837.  —  Arrêté  gui  nomme 
le  sieur  Math.  Van  Brée  chevalier  de  Par- 
dredeléopold.X^'9làc.t  n.  t.) 

léopold,  etc. 

Voulant  reeonnaltre  lee  longs  et  Importants  ser- 
vices rendus  par  le  sieur  Van  Bréc  (Mathieu), 
peintre  d'histoire  et  directeur  deracadémie  royale 
des  beaux-arts  d'Anvers; 

Coosidérant  que ,  par  le  aile  édaifft  avec  lequel 
il  s'est  constamment  ac<iiiittc  de  ses  fonctions,  il 
il  puissamment  contribué  à  la  splendeur  acluelie 
des  beanx-«rta  en  Belgique  ; 

Snriotapportdenotre  Mniativde  nnlérienr 
et  des  AIMrea  étrangères  ; 

NOM  «vont  arrêté  et  arvétona  : 

Art.  1«.  Le  sienr  Van  Brée  (llftthieu)est  nonuaé 

chevalier  de  l'ordre  de  Li'opold. 

Art.  S.  U  prendra  rang  dans  Tordre  à  partir  do 
la  date  de  ta  présente  nomination. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  riotérieur  et  dea  Al^ 

faii  es  éirangirea est  chargé  de  l^teiécuUondttpré- 

senl  arrêté.  ' 


304.  -r  8  ATKiL  1837.  —  Arrêté  gui  autorise 

l'association  des  sfrurs  dites  de  la  charité 
de  St-Jean-Bapiiste ,  établie  à  Comi nés  {Flan- 
dre cccUentale).  (Bnll.  oOe.,  n.  u.) 

Léopold ,  etc. 

Vu  les  statuts  souscrits  par  les  dames  Christine 
Legrain ,  Augusiinc  Samin,  Charlotte  Lecomte, 
Charlotte  Uelepautet  AugustineUecquet,  Ihrmant 
l'association  dite  de  la  charité  de  Suhif-Jean- 
Baplitte,  établie  à  Comines  (Fandre  occidentale), 
préNttléa à  noire  approbation; 
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Vu  les  viU  du  coflMil  commiml  d«  GmitoM , 

de  M.  l*I%V(^quc  du  diocèse  et  de  la  défNltallMl 
perniaoenle  du  coiueil  provincial; 
Vn  le  décret  dn  1S  fêrrier  IfNNI,  rélatif  au 

rnnirrégatioDs  religietiiaa  de  femiiifa,  ayant  pour 
but  de  desiervir  le»  hoïpiccit  ou  de  porter  aux 
pauvres  des  secourt,  des  soins,  des  remèdes  à 
donidle; 

Vu  r.irl.  80  de  la  Corsliliitioa; 

Sur  le  rapport  de  notre  Mioistre  de  riatéheur 
et  das  AflUni  étrangères  ; 

Kout  avana  arrêté  et  arrItOlM  : 


Art.  1«r.  L*aMoeiaHeo  de«  Mcura  dHea  delà 

charité  de  St-Jrnn-BaptIsie,étah\i9kCMttlat» 
(Flandre  occideotaJe),  est  roeoDoue. 

Art.  8.  Ua  atatnta  da  ladite  anociatioo,  lea- 
qaO»  daBMntent  annaiéi  ao  itéMot  arrêté,  aont 

approuvés. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  d'institution  publique 
et  les  itatuta  y  aoneiéa  wront  inaêrêt  an  Bulletin 

des  lois. 

Art.  4.  Notre  Ministre  derinti-rieur(>td(-$  Affai- 
rée étrangères  (M.  De  Tbeux)  est  chargé  de  Texé- 
cntleo  du  prétartairêté. 


STATUTS 


Four  les  sœurs  hospitalières  gardes-malades  ^ 
touête  nomdiaanwadela^arllé  deSalDt- 
JaaD'BapUita,  è  Cambtêt,dfeeètê  éeBn^* 

Art.  1w.  Le bnt  de  nnatitution «aile aotai des 

infirmes  et  des  malndcs  et  rin^tnicUeil  des  CO- 
fanls ,  particulièrement  des  pauvres. 

Art.  i.  Les  aoenra  flvent  en  coBuranantê  sons 
la  candnllad\nie  supérieure  c  tue  par  les  membres 
de  la  communauté  sous  Tapprobaiiaii  de  i 
goeur  révéque. 

Art.  8. La  anpéfleure,  d*aeeaird  atee  le 
leur  spirituel  dé\(f,\if  de  monseigneur  Pévéque, 
reçoit  les  novices  après  une  épreuve  de  six  semai- 
nes, et,  après  on  an  de  noviciat,  elles  sontadmi- 
aes  è  la  profession,  si  le  directeur  et  la  supérieore 
la  jupent  digne  et  capable  .  ai-rr-»  a\oir  toutefois 
obtenu  ra|i|>rol>atiou  de  monseigueur  Tévéque. 

Art.  4.  Les  sœnrs  retiennent  la  preprlétê  daa 
biens-immcuMes,  fonds,  rentes  et  (it)ligalloiia 
qu'elles  possèdent  ou  pourraient  acquérir  par  hé- 
ritage ou  autrement, î  litre  personnel.  Cependant 
Padnlnbtrailan  des  biens  appartient  à  la  snp^ 
rfeurc. 

Art.  5.  Elles  sont  cliargées ,  cbacuoe  pour  ce 
qui  la  oonceme;,  de  faire  renlter,  an  proAt  de  la 


oonminanté,  les  revenus  de  leurs  blenSf 
tes ,  etc. ,  ainsi  que  la  praduit  d«  truTaU  de  leurs 
mains. 

Art.  9.  La  caisse  de  la  eamaranauté  est  sous  la 

garde  et  la  direction  de  la  supérieure  qui,  chaque 
année,  rendra  comptede  sa  gestion  devant  mon* 
seigneur  Tévéque  ou  son  délégué. 

Art.  7.  Il  sera  libre  A  chaque  soeur  de  quitter 
l'association,  comme  il  Kcra  lihrc  à  la  supérieure 
d'eu  renvoyer  pour  des  rai!»oos  graves,  après 
avoir  pris  l*aTis  du  directeur  et  de  chaque  aoaur 
en  particulier  et  avoir  obtenu  la  oansenteineot  de 
monseif^nenr  l't^vétpie. 

Art.  8.  Dan«  Tun  et  l'autre  cas ,  si  une  sœur 
quitte  rassodation  pendant  ou  après  san  noviciat, 
elle  ne  pourra  emporter  que  les  linges  et  habits 
avec  lesquels  elle  est  entrée ,  sans  pouvoir  préieo- 
dre  i  quelqu'aotre  chose  A  cfaarfa  de  la  commu- 
nauté ,  à  quel(|ue  titre  que  ce  soit. 

Art.;>.  Si  l'élahlissemenl  venait  à  s'éteindre,  la 
dernière  sœur  aura  Tutufruit,  sa  vie  durant,  de 
tout  le  ■sebiller  de  la  communauté,  sans  Jaml* 
pouvoir  le  vendre  ou  l'aliéner ,  et ,  apr^s  sa  mort, 
tout  meuble  et  immeuble  appartiendra  au  bureau 
debienfiiisance  de  Comioes  (Belgique). 

Ainsi  fait  et  contracté  entre  nous  soussignées  « 
à  Comioes,  le  vioft-cinq  juillet  mil  huit  cent 
trente-six. 


(Sigmi)  C.  Legrain  ,  A.  Samain,  C. 
C.  Delepaut ,  A.  Hecquel. 

Vu  et  approuvé  pour  être  annexé  à  notre  ar- 
rêté de  ce  JiNir. 


305.  —  19  Ji  i^  18"7.  —  Arrêté  qui  convoque 
le  collège  électoral  d' Ypres  pour  élire  deux 
sénateur*. 

l.t  oj>old  ,  etc. 

Vu  les  démissions  données  par  MM.  de  Conick 
(François),  et  de  GhelciLC  (Jacqu») ,  des  fonctions 
de  sénateur  auxquéllea  fb  ont  été  élus  par  le  col- 
lège électoral  du  district  d'Ypres  ; 

Vu  les  articles  dO  et  51  de  la  loi  électorale  du 
S  mars  1631; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  da  rinlérienr 
et  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Le  collège  électoral  du  district  d'Vprcs 
(Flandre  occidentale),  est  convoqué  pour  le  dii- 
aept  dn  bmIs  de  Juillet,  A  l^t  d'éliredeui  séna- 
tpurs  en  remplacement  de  MM.  deConiurk  Fran- 
çois) et  de Gbeicke  (Jacques),  démissionnaires. 

Aft.  t.  Naiffa  Maiiin  de  Hnlérienr  at  das  Af- 
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faire»  éUraogères  (M.  OeTbeux)  est  cbarg<i  de 
faifcatioa  du  prttent  mêlé. 


306.  —  27  MAI  iBZl.— Arrêt/-  gui  accorde  aux 
sieurs  f^anhUie  remise  définitive  des  droits 
€Pentriê  «irr  dt*  moeklnet  «f  wtentUgs. 

Léopold,  etc. 

Vu  la  pétition  des  sieurs  Vanhillc  frères,  à  Eys- 
deD,'tendaut  à  obtenir  remise  définitive  des 
draita  d*eotré0  «or  uoe  lape,  noe  prMte  hydrau- 
lique, une  table  pivotante,  une  pompe  d'injcrlion, 
uoepreMe  aux  écumes,  uoe  chaîne,  ua  lavoir, 
«M  diMNilèra  à  dicnlation  cooUhm,  daattoés  à 
leur  fabrique  de  lucre  de  beUerant ,  ut  m  mou- 
lin ,  un  lavoir,  ninsi  qu'un  four  pour  préparer  le 
QOir  animal  ;  ustlensiles  qu'ils  ont  été  autorisés  à 
inporter  «a  franchlae  proiiaoiredea  droKf  j 

Vu  l'art.  1«r  de  la  loi  du  22  février  1834  (Bulle- 
Ud  officiel ,  fi.  137)  et  de  celle  du  7  mar»  1837 
(Bollulfai  oBelel,  n.  M); 

Gooaidérant  qu'il  a  été  constaté  que  cet  objet», 
mis  en  activité  à  la  fahricpie  précitée ,  «oot  de 
conatrucliOD  inconnue  en  beigique  ; 

Sur  la  propoalUoo  do  ooe  Miilitreo  de  riatf- 
rleur  et  de*  FiiuHwei  ; 

NoutatoiM  arrêté  «lanrétoot  : 

n  Mt  accordé  au  pélitlonnairei  reoUae  déBni* 
ti?e  desdroita  d*entrée  sur  les  machine*  et  osten- 
silet  suimentionnés ,  qui  furent  importés  par 
paaMvaat-à-cauiion  délivrés  au  bureau  de  Pool- 
rouge,  le  94 Juin,  lOtepteoibn  et  90  nofoia- 
bre  1836 ,  sous  les  o.  491  , 667  et  841. 

Notre  Ministre  des  Finances  (M.  d'Huarl},e8t 
chargé  de  Texéculioa  du* présent  arrêté ,  qui  sera 
Iméré  au  Bullettai  oOdel. 


807.  —  95  ATniL  1837.  —  Arrêté  gtd  autorise 
la  Société  de  Charicrojr  à  acquMt  tsn  ter^  ' 
rain.  (iiuil.  offîc,  u. 

Léopold,  etc. 

Vu  la  demande  faite  par  la  société  anonyme 
dite  de  C/iarkroj-,  pour  la  fabrication  du  verre 
et  de  la  gobelelterie ,  de  l'autorisation  dugouver- 
oement  pour  l*aeqoWUon  d*on  terrain ,  grand 
d'un  hertare  et  demi  environ,  situé  à  ^^lolbcrg, 
près  d'Au-la-Cbapeile  (Prusse),  terrain  destiné  à 
dae  opéraliont  que  cette  toclété  se  propose  d*y 

Revu  notre  arrêté  royal  du  31  août  1836 ,  au- 


lorisautla  formation  et  approuvant  les  salatulsde 
eettoeociété; 
Sur  le  rapport  de  noire  Mioittro  de  riolérlattr 

et  des  Affaires  élrangère:) , 

Nous  avons  arrêté  et  arnHons  : 

Art.  1<^.  Ladite  société  est  autorisée  i  faire  i'ac- 
qutsitioo  du  terrain  sus-désigné. 

Art.  9.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux)  ott  Chargé  de 
l'exécution  du  préseul  arrêté. 


306.  —  97  WMitm — jirMftÊi  &rdoi»He  la 

construction  d'une  roule  entre  St-Ghtslain 
et  Ghisle'njfàien  t  par  Çlùèwres.  (Bull,  offic, 
n.  tn.) 

Léopold ,  etc. 

Coosidéraot  que,  dans  l'intérêt  du  commerce, 
de  l*indnstrle  et  notamment  des  bouilUèrét  du 
coucbant  de  Mon»,  il  importe  d'ouvrir  une  roule 
entre  6t-Gbislaiii  et  Ghislcngbien  ,  par  rhiè\res; 

Coosidéraot  que  l'utilité  publique  de  cette  route 
a  été  constatée  par  uneonquéle  r^uUère,  ot  que 
des  offres  sont  faites  pour  sacooetrucHonpor  volo 
de  concession  de  péages  j 

Sur  la  proposition  de  mtUn  Mlnfilra  dee  Tra- 
vaux publics, 

Nousavone  arrêté  oC  anêlont  : 

Art*  Iw.  0  aera  cooatmlt,  par  toIo  de  coo- 
caiiton  de  péigee,  entre  leTertre  etGbisiengbieu, 

une  route  destinée  à  réunir  celles  de  Mona  à 
Tournay  et  d'Atb  à  Engbien. 
Art.  9. 'Cette  roule  aura  une  longueur  d*envl- 

ron  23,756  mètres,  y  comitris  la  partie  existante 
depuis  l'entrée  de  la  ville  de  Cbièvres  jusqu'à  la 
route  de  Mont  à  Atb. 

Le  premier  alignement,  long  de  390  mètres , 
partira  au  Tertre,  du  sommet  de  rani;Ie  (|iic  la 
route  de  première  classe  de  Mous  à  1  uuruay  y 
forme  vla-è-rla  de  la  maiaoa  de  barrière  :  li  aera 
dans  le  prolongemcut  de  raligncraent  venant  de 
St-Ghislain ,  et  «e  terminera  près  de  l'église  du 
▼iliage; 

Le  deuxième  alignement ,  long  de  949-75  mè- 
trc9 ,  fera  nwv  la  droite ,  avec  le  premier,  un  angle 
de  lâ9  degrés  45  minutes  \ 

Le  troisième  alignement,  long  de  467-19  mé- 
trés, fléchira  fera  la  droite  «ou»  un  angle  de  173 
degrés  10  minutes  ; 

Le  quatrième  alignement,  long  de  ^ti6-o0  mè- 
tree,  lermen  aor  la  gancbe ,  avec  le  précédent , 
un  angle  de  108  degrés  55  minutes  ; 

Le  cinquième  alignement ,  long  de  5,591-00 
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mèlres ,  fera  sur  la  tlroile ,  avec  le  quatrième,  un 
angle  de  174  degrés  50  minutes,  traversera  le  bois 
de  Baudonr,  puwra  ft  la  droUe  de  la  Croli-Call- 
loux ,  et  ira  aboutir  à  l*cDtré«  dn  villafe  da  Heuf- 
maiaoo; 

Le  •IxlèBW  aUfoement ,  long  d«  811-45  mètret, 

fléchira  vers  la  drolta  io«  no  angle d«  144  degrés 

4S  minutes. 

Le  septième  alignement ,  long  de  500  mètres, 
Ibnnera  mr  la  gauche,  avec  le  précMent,  «n  an" 
gle  de  177  degrés  10  nlnutes; 

Le  huitième  aligoeneiit,  long  de  149-30  mè- 
tres, fera  tar  lagaoehe,  aree  le  «epliioie,  un  an- 
gle de  175  degrés  30  minutes  ; 

Le  neuvième  allGnemenl ,  long  de  114-75  mè- 
tres ,  fléchira  vers  la  gauche  sous  un  augte  de  156 
degMSs48niiautet; 

Le  dixième  alignement,  long  de  108-50  tm'trrs 
formera  sur  la  droite, avec  le  neuvième,  uu  angle 
de  145  degrés  90  arianlet  ; 

Le  cm  Mme  alignement ,  long  de  640  métrés , 
fera  snr  la  couche,  avec  le  précédent,  un  angle 
de  17C  degrés  30  minutes  ; 

Le  dovilème  alignement ,  long  de  486^  mè- 
tres ,  fli'chira  vers  la  droite  sous  un  angle  de  169 
degrés  10  minutes ,  et  se  terminera  au  commen- 
cement du  hameau  du  Chénei  Haat<Chenies; 

La  tiilaième  alignement ,  long  de  258  mètres , 
formera  a^f'c  1c  iionzi^mp ,  sur  U  gauche,  un  an* 
gle  de  145  degréi»  45  muiules  ; 

Le  quatorslème  alignement,  long  de  170-85 
mètres ,  fera  sur  la  droite,  avec  le  précédent ,  un 
angle  de  153  degrés  55  minutes  ; 
-  Le  quinzième  alignement,  long  de  1S9-40  mè- 
tre» ,  fléchira  vers  la  gauche  sons  un  angle  de  160 
degrés  21  mintitcs; 

Le  seizième  aligiiccacut,  long  de  957-1 5  mètres, 
formera  sur  la  droite ,  avee  le  quinxième ,  un  an- 
de  172  degrés  TiO  niiniiles  ; 

Le  dix-septième  alignement,  long  de  3,390 
roètrvs,  fera  sur  la  gauche,  avec  le  telilènie,  un 
angle  de  163-55  mètres  :  il  aboutira  au  carrefour 
è  rentrée  de  la  ville  de  Cliièvres. 

I>e  ce  point ,  le  tracé  ira  rejoindre  la  route  de 
Saelaisede  Mous  à  Ath,  en  suivant  saccesdve- 
ment,  sur  Uilc  longueur  totale  de  2,097-75  mè- 
tres ,  la  traverse  de  Cliièvres  rectifiée  et  la  grande 
avenue  pavée  conduisant  à  la  Chasse  Royale. 

A  partirde  la  routede  Hons  à  Atb,raligncment 
de  l'aveiiiic  sera  prolongé  sur  nne  longueur  de 
de  113-63  mètres,  à  laquelle  succédera  un  aligne- 
ment de  1,631-60  mètres.  Unissant  à  Attre,  au- 
ddà  de  la  Dcndre,et  formant  vers  la  gauche, 
avec  celui  (le  l'avenue  ,un  angle  de  146"  50'. 

Lestpiaireaulres  alignements,  longs  de  136-10 
mètres,  396  mètres,  1,718-65  mètres,  feront  cha- 
cun, avec  le  précédent,  dm  anglM  qui  auront 


respectivement  153»  45%  130o  40',  136  degrés,  et 
156"  45»  d'ouTerture ,  et  qui  seront  tournés  allef- 
nativerocnt  vers  la  droite  et  vers  la  gauche.  Le 
dernier  alignement  se  terminera  à  Ghislenghien , 
au  point  de  jonction  des  axes  des  MNtfes  de  9» 
classe  d*Ath  1  Engbten ,  et  d*Ath  à  Lessines. 

Arl.  I  es  nliiTiiements  seront  lÙOOOrdéS  en- 
Ir'eux  par  des  courbes  régulières.  » 

Art.  4.  La  disposition  générale  du  tracé,  et  les 
eectificatlons  à  opérer  à  la  traverse  de  Chièvres  , 
<!nnt  indifiuécs  aux  plans  cotés  A,  B  et  C,  joints  au 
présent  arrêté  et  visés  par  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics. 

Art.  5.  La  route  aura  généralement  12  mètres 
de  largeur,  dont  5  mètres  de  chaussé-c  pavée  et  3 
mètres  50  centimètres  pour  chaque  accotement. 
L^indinaison  des  talus  et  les  dimensions  des  fossés 
donila  route  sera  bordée,  partoutoù  de  besoin, 
seront  réglées  suivant  la  nature  du  terrain  etiec 
localités.  11  en  sera  de  même  des  revers  et  rigolee 
par  lesquels  les  accotements  etfoss**»  seront  rem- 
placés à  Chièvres,  et,  le  cas  échéant,  dans  les 
traverses  de  villages  et  vis-à-vis  des  formes  et 
maisons  isolées. 

Art.  6.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment et  à  la  construction  de  la  roule  et  de  ses  dé- 
pendances, seront  emprises  et  occupées  conformé- 
ment aux  lois  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique.  Les  seuls  bâtiments  aux- 
quels cette  mesure  s'appliquera  immédiatement, 
sont  ceuxdésignésaui  plans  par  une  teinte  jaune; 
tous  les  autres  bâtiments ,  trop  rapproché»  du 
pavé  delaroute,  pourront  être  maintenus  jusqu'à 
ce  que  les  propriétaires  les  fassent  démolir  :  i 
cette  époiiMC.  le  rdncessionnaiie  devra  donner 
aux  parties  corrcRpondantes  d'accotemenU  ou  de 
revers,  une  largeur  régulière  de 8-50  mètres,  avec 
talus  de  dimensions  convenaliles. 

Art.  7.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 


'  309.  —  4  AVRIL  1«37.  -  Arrêté  gui  arn'tc  la 
direction  d'une  part  ie  de  la  route  de  Beau- 
raing  à  Bouillon,  (Bull,  ofllc.,  n.  ui.) 

Léopold ,  etc. 

Revu  notre  arr<^té  du  13  mars  dernier , décré- 
tant l'ouverture  d'une  routede  Beauraing  à  Bottil- 
lon ; 

Considérant  qii*i!  importe  d'.Trrëler  I.i  .lirectiOO 
du  tracé  des  parties  de  celle  roule  à  l'égard  des- 
quelles cette  mesure  n*a  pas  encore  été  adoptée  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics, 
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^ous  jvoos  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  I".  Le  tracé  de  la  route  de  Beaiiralng  h 
Bouillon ,  partie  compris  eotre  Beauraiog  et  le 
tilicnl  «rOret ,  vit-è-vlt  PoiUlrAiii*,  «en  enapoté 
de  cin'i  nlif^ncnif^nls ,  présentant  ensemble  nne 
longueur  de  3,735-20  maires',  couformémeat  an 
pUm  ci-aooexé,  approuvé  par  notre  Ministre  ée» 
Trataui  publics. 

D'un  point  pris  sur  l'axe  de  la  route  de  Falml- 
gDOul  à  Beauraiug  ,  à  l'extrémité  de  la  chaussée 
cbmlraite  1  rentrée  de  Betarafnf ,  la  roale  fera 
dirigée  «uirant  une  courbe  de  lHl-30  mètres  de 
développement,  tracée  par  la  traverse  actuelle  du 
village  comme  il  est  indiqué  sur  le  plan ,  et  abou- 
linaDt  au  morde  clôture  du  jardin  dn  eleor  La- 
lance  ,  entre  deux  bâtiments ,  l'un  appartenant 
audit  Lalance,  l'autre  à  la  dame  veuve  Tbtry,  et 
à  ^ale  distance  de  chacun  d*ein. 

De  là  ,  1,1  [  nulo  sera  dirigée  par  un  alignement 
droit  de  'i90-7U  mètres  de  longueur,  tangent  à  la 
courbe  décrite  ci-de«sus,  et  aboutissant  à  l'entrée 
du  bois  communal  (cet  alignement  laltiela  partie 
•opérieurc  du  village  sur  la  droite)  ; 

De  là ,  par  un  alignement  de  QiiO  mètres  de 
longueur ,  Mtant,  avec 'le  précédent,  w  angle 
de  169-51  minutes  vers  UgandM,etaiXNiliiMuil 
vers  le  sommet  du  bois  ;  ' 

De  là  f  par  un  alignement  de  845-30  mètres  de 
InngMur,  fiiiaanl,  avec  le  précédent,  un  angle  de 
151  degrés  4  minutes  vers  la  droite,  et  aboutissant, 
sur  l'aie  de  la  vieille  route ,  i  la  ligue  de  sépara- 
tion dee  comninnet  de  Beaurataig  et  de  PundrAne 
(cet  alignement  est  tracé  en  grande  partie  ndvant 

Taxe  du  chemin  actuel); 

De  là,  par  uu  alignement  de  726  mètres  de  lon- 
gueur, Aiisanl,  avee  le  précédent,  un  angle  de 
168  degrés  5  minutes  vers  la  itroile,  et  tracé, 
couune  celui-ci ,  suivant  l'axe  du  chemin  actuel  : 
«t  dignement  aboulll  tor  Taxe  du  chemin  d« 
Beanraing  à  PondrôoM  (pohitde  départ  de  la  sec- 
tion suivante). 

Art.  3.  La  roule  aura  généralement  dix  mètres 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  aeco- 
teraenlj,  dont  cinq  mètres  de  chaussée  d'empier- 
rement, et  2-Ô0  mètres  pour  chaque  accotement. 
Cette  largeur  sera  portée  à  douze  mètres ,  entre 
les  propriétés  hAlies  dans  ta  traverse  du  village  de 
Beauraing. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  hordée,  partout  oà  do 
besoin ,  seront  réglées  d*aprèâ  la  nature  dn  ter- 
rain et  les  localités. 

Art.  3.  Les  propriétés  qui  seront  nécessaires  à 
IMtabUssement  et  à  la  oonsituction  do  la  roule 
dont  il  s'agit ,  et  de  si^  <1épendaDCC9,  seront  em- 
prises et  occupées  conformément  aux  lois  en  ma- 
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tière  d'expropriation  pour  cause  d'ulililépublique. 

Art.  4.  Notre  Htailstro  dot  Travaux  pnûieo 
(M.  N'otbomb)mtdiargé do IViéeotkm  du  présent 
arrêté. 


310.  —  15  MM  1837.  -  Â n'été  portant  rectifi- 
cation de  la  route  de  Liège  à  la  frontière  de 
fruu0f  aux  abordé  dbt  pont  de  Ckènée* 
(BbH.  ollc.,tt.ui.) 

LéopoM ,  ete. 

Revu  notre  arrêté  du  19  décembre  1836,  déci- 
dant qoo  les  travaux  d^élargissement  et  de  roctl- 
flcation  de  la  route  de  première  classe ,  n.  4  ,  de 
Liège  à  la  frontière  de  Prusse,  versMalmedy,  aux 
abords  dn  pont'de  Chénée ,  snr  la  Vesdre ,  seront 
exécutés  conformément  au  plan  y  annexé,  ap- 
prouvé par  notre  Ministre  de  llntérieur  le  l«rdé- 
cembre  1836  j 

Attendu  que  ce  plan  indique  trois  tracés  dlffS- 
rents  ,  et  qu'il  importe,  pour  pre-venir  les  diffi- 
cultés, de  déterminer  celui  de  ces  tracés  qui 
devra  être  suivi; 

Sur  la  proposition  do  aolfo  Minitlre  des  Tra- 
vd6x  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Les  travaux  d'élargissement  el  de  rec- 
tification de  la  route  de  première  classe,  n.  4.  de 
Liège  à  la  frontière  de  Prusse,  vers  Malmedy,  aux 
abords  du  pont  do  Chénée,  snr  la  Vesdre,  dont  il 
est  fait  menlitni  dans  notre  arrêté  du  19  décem- 
bre 1836,  seront  exécutés  conformément  au  tracé 
indiqué  par  une  ligne  continue,  à  Pencre  rouge, 
au  plan  appiouvé  le  l<-r  décembre  1836  ,  par  no- 
tre Ministre  de  riolérieur,  et  annexé  audit  arrêté. 

Art.  S.  Les  propriétés  nécessaires  à  l'exécution 
do  ces  travaux  seront  emprisw  ot  occupées,  oon-* 
formément  aux  lois  en  matière  d^expropliaiioo 
pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  8.  Notre  Ministre  des  Travaux  publie» 
(M.  ISothomb)  est  chargé  de  PexécuUon  du  pré- 
sent arrêté. 


311.  —  15  MAI  18"7.  —  Arrêté  gui  transfère 
provisoirement  à  Burcht  le  relais  de  Poste 
itabU  à  ta  Tète  de  Flandre, 

LcopoUi ,  etc. 

Considérant  que  les  communications  par  la 
route  de  poste  de  la  Tête  de  Flandre  è  Solnt-Nl- 
Golas  sont  momenianêmcnt  interrompues  ; 

Sur  le  rapport  do  noira  Ministra  des  Travaux 

publics , 
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Ifamt  avUDi  ârrélé  «iarrilooi  : 


Art.  I*".  Le  relait  de  porte  éiaMI  i  la  Téte  de 
flandre  rst  tr.insfén''  .i  Bnrcht ,  jusqu'à  ce  qtic 
les  commuaicaiioDS  (uiehl  rétablie*  par  la  roule 
directe  de  cerelaU  à  Saint-Nieolat. 

Art.  t.  La  nwle  de  Sainl-Nleolat  à  Bnrcht  ait 
fli'clnt  i^e  lipnc  «le  [tostc  potir  tout  le  temps  pendant 
'equel  le  relais  sera  m  aioteou  dans  cedernier  eo- 
dMit. 

Art.  3.  I.a  disKmce  de  Saint-Nicolai  A  Barcbt 
est  f\\ée  à  deux  postes  et  un  quart. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  ISotbomb) 
ait  charfé  del^écnlloodu  prêtent  arrêté. 


819.  —  Jrrêlé  portant  augmentatloyi  dedtUX 
pensions  civique*.  (Bull,  offic.,  u.tn.)  . 

Léopold  ,  etc. 

Vu  rarlide  7  (  S  3)  de  la  loi  du  11  avrU  ltt35, 
anr  lea  pensions  civiques  ; 


Sor  laprepoiltkHide  noinilinlilfe  dea  Tnh 
vaux  pnbUea, 

Nom  avoM  arrêté  et  airêtent  ; 

Art.  Ut.  Les  orphelins  Fouarge  (Marie-Jeaaae- 
lotépbine)  et  Callloiia  (Lamiiert),  de  Liège ,  pea- 
«lonnés  par  nos  arrétt's  dr?  9i  juillet  18"!  i-t 
11  octobre  1834,  recevront  les  suppléments  de 
penthm  indiqué  dam  NIM  annexé  an  prêtanl 
arrêté. 

Art.  2.  Ces  augmentations  de  pensions  pren- 
dront cours  aux  époques  indiqut^es  dans  la  7«  co- 
lonne de  IMtat  prieité.  Ellat  teront  Interitet  an 
gr.md -Il  vrede  la  dettaaetiveetpayéattnr  latfiMida 

du  trésor. 

Art.S.  NotMInlitretdetTlPaTam  publics  (M.  No- 
thoDb)  et dat  Finances  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  rex(''rii(ion  du  présenlar- 
rété,  qui  sera  inséré  au  Uulivlio  ol&ciel. 


ANNEXE  N"  1  A  L'ARRÊTÉ  ROYAL  DU  11  AVRIL  1837.  —  PROVINCE  DE  LIÈGE. 

lOat  jéteU  *upplétMntalre  des  pensions  accordées  en  vertu  de  la  loi  du  11  avrU  1836,  à  dê* 

personnes  domiciliées  dans  la  piwmce  de  Liège. 
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LIEU  M  DOMICILE. 


eoammt. 


ARROlfDlUE 


NATURE 
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MJPPLtlIE.M  Mh  PË.tMUS. 


99 
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Sappléneuls  de  peusious accordé:»  co  vci  lu  de  l'article  7  ^°  ô  Jt-  la  loi  du  11  avril  1(35 

Liège. 


Fou.-)  r  iTe  fMarie  Jeanne  Jo- 

ht|illllU'). 

Cailloux  (Lambert). 


Liège. 

Idem. 


Idem. 


fr.  300  Pension  annuelle  payabi 

{    depuis  le  1   avril  1 837 , 

165  Peusioi)  annnclie  payabit 
depuis  le  1»  avril  18S7. 
Jatqu^au  lejoU.  1849. 


ToUl  ..  fr.  465 


Amronrêponr  être anoexéA  notre  arrêté  du  5  avril  18S7. 

LEOPOLD. 

Par  le  col: 

Le  Ministre  des  Travaux  publies,  ' 
>ijiiionn. 


*  Cet  supplëmeols  de  pcation,  accordés  en  vertu  du  $  3  de  r«rt.  7  de  la  loi,  seront  annulés  de  fat 
«  les  peasioniiés  quittaient  «Tant  d'avair  aceompli  leur  18«w  année  les  étabUssamenta  où  ila  mhiI 
placés  par  legouveroeoient. 
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313.  —25  ATaiLl837. — JrrètéqtH  accorde  une   (Jeanne«Catherine),  veuve  de  Dubois  (Francoit),  à 

Bruxelles;  prendra  cont  à  l*tf|ioqaedésifnée 
dans  la  7«coloiiM  del*<(al  aimesé  an  prêtent 


pentftmeMçue  â  iaveyv€  F.  thOaU, 

Léopold,  etc. 


Vu  la  loi  du  1 1  avril  1835  Mr  1m  peosioiu  ci- 
viqnat: 

Sur  la  propoliliMide  min  ministre  «totTrmwi 

publics. 

Non»  avons  arnMé  et  ai  rdions  : 


arrêté. 

Art.  i.  Cette  pension  sera  inierile  an  gnoMt 

livre  de  la  dette  pnMiquc  et  payée  sur  les  fonde 
du  trésor,  au  taux  indiqué  dans  la  6*  colonne  de 
rétat  précité. 
AH.  3.  Nos  Mniitrei  de*  trafanx  pniiUei 

rM.  N()ihoml))ctdes  Finances  sont  chargés,  chacun 


Art.  le.  La  pension  fixée  par  Tart.  5,§  3,  de  la  en  ce  qui  les  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
loi  dn  11  aTrll  1885,  est  accordée  à  Mattbewens  arrêté,  qui  eera  Iniéré  an  Bafletln  ofldd. 


ANNEXE  No  1 A  L*ARRÉTÉ  ROYAL  DU  35  AVRIL  1837.  —  PROVINCE  DË  BRABANT.  — 

VILLE  DE  RRirXELLES. 

19*  Élttt  supplémentaire  cU's pensions  accordées  en  vertu  de  la  loi  du  il  avril  1633,  à  des 

penoimei  damleHUes  à  BruMitti*  ' 
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"H  3  S  » 
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NOMS  ET  PR£^OMâ 

DIf 

FBllUOJIIIAlUa. 


o 
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LIEU  DE  DOMICILE. 


ARIIOKDIMB- 

WT.MT. 


■r 
o 

M  £ 

W  M 

ri 


HATDRB 


PenskNM  aoooniée»  en  vertu  de  Partido  5  $  tdo  la  lof  dn  11  avril  1885. 


76 


Mattbeiisens  (Jeanne-Ca- 
therine), feoTO  de  Du- 
boi«F. 


« 

- 

>« 
•3 

Bruxelles. 

Bruxelles. 

fr.  aoo 

- 

a 

■ 

« 

»■ 

<• 
*^ 

Censiun  annuelle  et  via- 
gère, payaUo  le6BHHn 
1887*. 


Approuvé  pour  être  annexé  i  notre  arrêté  du  35  avril  1837. 

LÉOPOU». 

Lt  MMttre  de»  Travaux  publies , 
Moni 


*  Duboi»  (Françoiit) ,  pensionné  »ous  le  no  624  de  Vannexe  no  2  à  l'arrêté  royal  «tu  SS  avril  1836 
décédé  le  5  «urs  1837,  sans  qmHl  «oit  «onstatéqne  sa  aiort  ait  été  occaÂîoiuiée  par  suite  des  ble*- 
qB*a  a  reçues  en  cemlwtlaBit  eo  18Si. 


814.— 97  WAi  \f<7,l .  Arrêté  portant  composi^m 
du  const  il  <k  s  mines.  (Bull,  offic,  n.  ui4 

Léopold ,  etc. 

Vu  le  titre  1  de  la  loi  du  2  mai  1837,  portant 
création  d'un  conseil  des  mines}  , 

Sur  la  propodllon  de  noiro  MlnlitredeiTravanx 
pdriics, 

^ou8  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  l".  Sont  nommés  : 

Président  du  conseil  des  mines. 
Le  sieur  Fallon  (  Isidore  > ,  vice-président 


de  la  chambre  dee  reprêeenlMUi,  avocat  à 

Kamnr. 

Conseillers. 

Les  sieurs  : 

Milcamps  (Pierre -Joseph),  membre  de  la  cham- 
bre des  représentants  ; 

De  Lecuw  <.!i.  .  .iiirif-n  mrmhre  du  conprès 
national,  ancien  membre  de  la  dépuialion  perma- 
nente de  la  province  de  Liège  ; 

Vinchent  (Julien-Hcnri-Désiré),  secrétaire-gé- 
néral du  Ministère  de  la  justice ,  ancien  lubelUat 
dn  procureur  du  roi  à  Mons  ; 
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Et  D'BoAcinikIt  (Gomunt),  vIcn-piMdail  *i 
c«BMll  pravindal  de  Lusanbourr. 

Le  lieur  Pirct  (Henrt-Joiepb),  avocal  à  Mons. 

Art.  S.  U$  prMdent ,  membres  et  grefller  du 
coDieil  dee  mlnee  élaUlroot  leur  réddenoe  à 
Bruxellet. 

Noire  MioiMredesTraTaux  pnbUct(M.llel]ionb) 
est  chargé  de  rexéentlon  do  prêtent  arrêté. 

SIS.  —  W  ATUft  1887.  "  jirrèté  ^  fixé  le* 
oHgnement*  des  constructions  et  planta- 
tions sur  la  route  de  Mons  vers  f^aten- 
cienneSf  traverse  de  Quiévrain.  (Bull,  offic, 
mui.) 

LéopoVI ,  ele. 

Considéraot  quMI  importe  d'arrêter ,  dès  à  pré- 
8cnl,lp<i  alignrrnrnls  des  constructions  rt  planta- 
tioDi  daoi  la  traverse  de  Quiévrain,  faisant  par- 
ade la  nmte  de  première  elaaae ,  n .  9,  de  Hoae 
vére  Valeneleones ,  et  ce ,  conformément  an  plan 
approuvé  par  notre  Ministre  des  Travaui  publics, 
et  auquel  le  conieil  communal  de  Quiévrain  et  la 
déptttatlOD  permanente  du  eonaeil  prarineUl  dn 
Hainaul  ont  donné  leur  adhésion  ; 

Vu  rart.  76,  n.  7,  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  propoailion  de  DOtreHIntolndetTraraiii 
poblica. 

Nous  afoni  arrêté  etarrêUmt  : 

Art.  1"*.  Les  alignements  pour  conatmcUons  et 
plantations  dans  la  traverse  de  Quiévrain,  faisant 
partie  de  la  route  de  première  dasse ,  n.  2 ,  de 
Hom  vers  Valenclennei,Mmtfliésconrormément 
au  plan  ri-annexéet  approuvé  par  notre  Ministre 
de«  Travaux  publics,  ei  seront,  dorénavant, sui- 
vi* de  la  manière  indiquée  audit  plan ,  et  au  ftar 
et  à  mesure  des  reconstructions. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
Ci.  Netbomb)  est  chargé  de  TexécnUon  du  pré- 
•ent  arrêté. 


-  AK  18S7,  H*  815— S17. 

Vu  IMde  4  de  la  toi  dn  n  JoilM  «t  l*ttrété 
NfaldnT  aoàtlSMfl 

Arrête: 

L*élat  ci-Joint,  indiquant  le  prix  mofen  du 

froment  et  du  seigle  pendant  la  semaine  indiquée 
ci-dessus ,  sera  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin 
des  Lois. 


516.  —  4  jinLi.CT  1887.  —  État  tnOçuant  lê 

prix  mcoren  du  Froment  et  du  Seigle  pen- 
dant ta  cinquième  semaine  du  mois  de 
Juin  1837.  (Bull,  offlc,  n.  m.) 

Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères. 

Vu ieimereuriales  formées  par  lei  gouverneurs 

de?  provinces  pour  la  cinquième  semaine  du  mois 
de  juin  1837,  (du  lundi  2t>iu>n  au  samedi  1"  juU- 


■Aiciis 
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Arlon , 

370 

19 

03 

15 

14 

73 

[An  vers , 
Bruges , 

67 

17 

30 

144 

11 

5a 

485 

10 

89 

156 

10 

98 

iBruxelles  , 

1,005 

10 

63 

183 

11 

34 

jCand , 

1,457 

10 

25 

340 

11 
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ILisselt , 

188 

10 

30 

1,010 
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20 

Li(>f;e  , 

1» 

15 

90 
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11 

98 

Louvain , 

1,573 

16 

71 

1,011 

10 

84 

Namur , 

515 

15 

98 

iMons  , 

1.300 

1.1 

81 

650 

9 

."5 

iTolaux.  .  . 

7,027 

5.409 

1 
1 

|Prix  moyen. 

If. 

t'.2 

11 

5fi 

Vu  et  arrêté  par  nouiMiniitrederintêilearet 
des  Affaires  étrangères. 

Nota.  Il  résulte  du  prix  moyen  tire  ci-dessus 
que,  d'après  les  disiiositions  de  la  loi  pré-rappelée, 

le*  dnrfn  d^entrée  tonl  eonune  wh  : 

t 

PunrteFMMt,  fir.  87-Mlee  1,008  kll. 
PwirteSelgie,    fr.  S1-4S0 


317.  —  11  joiiLEr  1857.  --  État  indiquant  le 
prix  moj-en  du  fromenttiéii  âeigle  pendant 
iapremliretemaineditmoltdefulUetum. 
(BuU.o0k).,n.  ui.) 

ht  Ministre  de  innlérleur  et  dee  AfUrei  êlran- 

gères , 

Vu  les  mercuriales  formées  par  les  gouverneurs 
des  provinces  pour  la  première  temaine  do  moit 
de  Jnniet  1887,  (dn  lundi  8  au  samedi  8)  ; 

Vu  rarUcle  4  de  la  loi  dn  81  Juillet  et  l*arrêl6 
rajal  du  7  août  1834 , 

Anête: 

L'étal  ci-joint,  indiquant  le  prix  moyen  du  Fro- 
ment et  du  Seigle  pendant  la  semaine  indiquée 
ci-dessus ,  sera  inséré  au  Moniteur  et  «i  BuUetin 
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Arlon , 

S40 
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11 
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■Band, 
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10 
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maMelt , 

184 
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■Lierre , 
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iLouTain , 

1  ,r)8r, 

17 
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74« 

11 

Oô 

■Namiir , 

10 

09 

n 

11 

01>, 

piont. 

1.450 

16 

89 

600 

10 

03 

■Totaiix.  .  . 
pPrix  moyen. 

16 

04 

8,C84 

11 

07, 

Vu  et  arrêté  par  noua  Ministre  de  rintérieur  et 
dai  Jkflrfm  étfaDjfèrata 

JVbfff.  fl  rénilt*  des  prix  moymi  tiféicl-daim 

<Tue,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  pv^ppe- 
Me,  les  droits  d'cnlrée  sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  le  Froment ,  fr.  57-50  les  1.000  kil. 
Pour  le  Seigle ,    fr.  21-50  idem. 


318.  —  8  BARS  1837.  Arrêté  qui  modifie  le 
tracé  de  ta  route  de  Dinant  à  Jrton,  aux 
tOards  dt  Wêupont,  (Bull.  ollie.,a.  un.) 

Léopoidy'ale. 

Considérant  que  la  mote  d«  première  daaie  de 

Dinant  à  Arlon  présente,  aux  abords  de  Neupont, 
des  pentes  tellement  fortes  que,  surtout  pendant 
les  gelée»,  les  voilures  qui  y  circulent  rencontrent 
des  diflenltdi,  et  sont  eipmêes  à  dee  dangers 
qu'il  importe  de  Faire  cesjer,  en  adoptant,  pour 
cette  partie  de  route,  un  tracé  plus  facile  et  moins 
dingereux; 

8or  11  proyoaltlon  de  ttotre  Miniiln  dea  Tra- 
vaux publics. 

Nous  aVons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  \*r.  Le  tracé  de  la  route  de  première  classe 
de  Dinant  à  Arlon  sera  modifié ,  aux  abords  de 
neapeM,  cootefaBéaaetat m  ^Bd-aaiiexé,  ap» 
prouvé  par  notreMfarialre  dea  Travaux  pnUlea  le 
S4  février  1837. 

^  Art.  9.  Les  propriété!  néeeaialraa  i  MtaMiaM- 
nwnt  de  ce  nouveau  tracé  seront  emprises  et  oc- 
cupées conformément  aux  lois  en  matière  d'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  S.  Noire  MUiiaire  dea  Tkravaiix  pÉblIca 
(M.  Nothomb)  eM  ehargé  de  rexdoulkn  du  pré- 
sent arrêté. 

Sne  ti%.  Toac  Tii.  —  T.  XV.  auLi..  orv. 


—  AR  1817,  Hm  S18— <19.  SU» 

819.     8  aaia  1887.  ~  JrrêÊS  çul  détermine 

te  tracé  d'une  section  de  ta  route  provU§- 
ckile  de  la  Meuse  à  ta  route  de  Charimv 
à  Fh'U'ippcvillc.  (Bull.  offîc.,n.  IIU.) 

Léopold ,  etc. 

Considérant  que  le  conseil  de  la  province  de 
Nanmr  a  réaolu  dana  aa  teailoa  de  1886 ,  de  ftiire 

contintier,  en  1837,  ict  travaux  de  construction 
de  la  route  provinciale  de  la  Meuse  i  la  route  de 
S"  classe  de  Cbarlerojr  à  Pbilippeville ,  et  se  diri- 
geant de  Bouillon  par  Aanevofe  et  Bloax  aur  la 
ferme  de  Frayre-Ia  croteiisc; 

Considérant  que  le  prctjetde  la  section  de  cette 
route  qui  reale  eneore  A  eonetmire  depaii  la 
ferme  susdite  Jusqu'à  la  route  de  Charlerof  A 
Philippeville  a  été  soumis  à  l'enquête  prescrite  par 
notre  arrêté  du  36  juillet  1833 ,  et  à  l'examen  du 
conseil  dea  ponla  etdiannéea  ; 

Sur  la  propodtioa  de  noire  MinMre  dea  Tra- 
vaux publics , 

Noua  avona  arrêté  et  arrétooa  : 
Art.  Ut.  Le  tracé  de  la  swtiea  de  la  route  pro- 
vinciale de  la  Meuse  à  la  roule  de  2"^  classe  de 
Cbarleroy  à  PbilippevUle ,  comprise  entre  la 
ffmne  de  FraTre-la-erotenae .  et  oetle  dainlèie 
route,  se  corn  posera  de  cinq  alignements,  pré- 
sentant une  longueur  touiede  13,74g<>>  10. 

Le  dernier  allBBeoaent  de  la  section  précédente, 
aboutissant  au  point  d'intersection  des  chemintde  ' 
Welht  h  Bicsmcréc  et  de  Graux  à  Florennes, 
distant  de  11  mètres  de  ia  cbapelle  de  St-Doaal, 
aéra  prolongé  jusqu''i  rentrée  dn  bois  eonmuMl 
d*Hansinelle;  la  partie  de  cet  alignement  eom- 
prise  dans  la  section  qui  reste  à  construire  aura 
6,757»  de  longueur;  de  là  la  route  sera  dirigée 
sulnmtni  alifoemeiitdroit  de  9SSm  de  longueur, 
faisant,  avec  ralipnemenl  prcrédent,  un  angle 
de  169*  3 ,  vers  la  gaucbe  et  aboutissant  à  9°»  au 
delà  de  la  aortle  du  boia  dVaoainelle  au-dessus 
de  Douveau. 

Le  >  alignement ,  long  de  842«n  00  fera ,  avee 
le  précédent,  un  angle  de  145*  30,  vers  la  droite; 
flaboatira  vera  la  aortied*un  boliapparlenantlla 
commimr  d'UniiMnelle,  à  28n>  00,  en  deçà  du  nils- 
seau  deMoriaimé,  en  amont  du  fburneau  Poucet. 

Le  4«  alignement ,  long  de  888i>  50,  fera  sur  la 
gauche  avec  le  précédent,  on  angle  de  187*  10. 

Enfin  un  dernier  alignement  ayant  une  longueur 
de3,336«  60,  faisant  avec  le  précédent,  vera  la 
gaudie,  m  angle  de  188*  88,  viendra  aboutir  aw 
l'axe  de  la  route  de  9*  dasse  de  Chatleroy  A  Phi- 
lippeville ,  à  environ  de  Frayre  ,  entre  ce 
village  et  Lanef ,  lalMUtt  sur  la  gaucbe  une  mai- 
a8n  aonveHement  eonatmlie. 

Ces  différents  alignements  seront  rMOSrdéi as- 
tre eux  pajr  des  courbes  régulièrea. 
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Art.  S.  La  ronle  aura  généraleawot  10»  de 
Urgwr entre  les arâlea extérieures,  dont  5«  00 
de  diaiissée  H'emplerfeiBeBl ,  et  »■  50  pear  cha- 
que accotement. 

L*iiie1loalMm4et  taint  ellet  dlmenrionadealot- 

•éa,  dont  la  roule  itcr.-i  Imnli'o  iiarlnul  on  t\o  be- 
»o1n.  seront  régléea  d'aprè»  la  nature  du  terrain 
et  les  localilés, 

AH.»,  let  propriété»  «pii  feront  nécessaires  à 
rélaWissPmpnt  de  la  roiitf  d  «»e  «p»  cit'pcifdances, 
seront  emprise»  et  occupée»  conformément  aux 
loi»  en  matière  d'expropriation  pour  came  dNill- 
lilé  publique. 

Arl.  4.  Notre  Ministre»  des  Travaux  public» 
(M.  Noibomb)  e»t  chargé  de  l'exéculion  du  prê- 
tant arrétd. 


320.— 13  nknimT.^Jnétêpa  ordonne  ta 
eonttmetkm  ^une  route  de  SeattnOng  à 
aonîtlon, 

I.éopo1d,ete. 

Considérant  que  la  ooDitraetkm  d'une  nmte  do 
lhMffWff»g  à  Bonttlon  procurerait  des  moyen* 
d'écoulement  aux  produit»  d'une  vaMc  contrée 
prit ée  de  toute  communication  avec  les  contrées 
TOiaioet; 

ComldéMOt  que  le  projet  de  cette  route  a  été 
soumis  à  une  enquête  régulière,  qui  a  fait  re»- 
«ortir  de  la  manière  la  plu»  évidentelet  nonlmn 
•fantaffflt  qnl  résnlIcraleDt  de  sa  construction  ; 

Sur  la  propMltioD  da  noifo  Mînlalro  des  Ti*- 
Ttnx  publics, 

Ifoiu  afOM  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1"^.  11  scri  nuvert,  aux  frai»  de  TÉtat,  une 
route  de  fieauraiog  à  bouillon. 

Arl.  9.  U  tf«c<  de  la  paHIe  de  eettorootecom- 
pri»e  entre  le  tilleul  d*Oret,  vis-à-vis  PondrAmo,  et 
le  point  de  rencontre  avec  la  roule  prqieléc  de  Re- 
cogne à  Bouillon  dan»  le  boi»  de  Menu-Cbenet ,  »era 
eonpoaé  de  quarante-quatre  alignements  prése»* 
tant  ensemble  une  longueur  de  31,830-jO  mètres. 

D'un  point  pris  sur  l'axe  du  chemin  de  Beau- 
raiog  à  PondrAme,  prêt  do  tilleul  d'Orel,  la  route 
•ara  dirigée  à  peu  près  «ur  Taxe  de  l'ancienne 
route  de  LuxembourR  jusqu'au  ïond  de  Crapory, 
avant  Vonèchc,  à  82-20  mèires  en  dcçida  rufa- 
•aau.  Cette  partie  de  route  aéra  composée  de 
qualorxe  alignements  tmet'"!  romme  11  est  indiqué 
•ur  le  plan ,  et  ayant  de  longueur  ensemble 
8,361-60  mètre». 

Ba  là  la  roote  tara  dirigée  par  un  alignemeat 
de  1,372  mètres  de  longueur,  faisant  avec  le  pré- 
cédent un  angle  de  lOO»      vers  la  gauche  :  cet 


afiffmaent  lalMa  PaBdeoae  loiile  i«r  la  draH e; 

De  là ,  par  un  alignement  de  561-40  mètres  de 
longueur,  faisant  avec  le  précédent  un  angle  de 
165o  10'  fera  la  gauche .  et  abontiaaani  k  rentrée 
de  Toaèdie,  via-i-vis  la  cour  du  château  :  cet 
alifrnemnut ,  commc  le  précédent,  laiaae  l'an- 
cienne roule  sur  la  droite  j 

De  1) ,  par  un  alignement  da  336-SO  mèlreada 
longueur,  faisant  avec  le  précédent  un  arrrlr  de 
139°  20'  vers  la  gauche,  et  tracé  de  manière  A 
laisser  à  7-00  mètres  vers  la  droite  un  bâtiment 
de  raneiett  établiaaement  de  M.  Dartigue  ; 

De  ]^.  par  un  alifineraent  de  170-70  mètres  fie 
longueur  ,  faisant  avec  le  précédent  un  angle  de 
1M*16*  ver*  la  droite,  et  abontitaantsurl'aiedn 
grand  chemin  de  Renuminir  à  nnîiillon  ; 

De  là ,  par  un  alignement  de  581-50  mètres  de 
longueur,  faisant  avec  le  précédent  un  angle  do 
150*  5f  «ers  la  droite ,  et  aboutissant  dans  un 
boia  a|ipnri<'nnn(  h  M.  DarlifTuc ,  danalo  fosséde 
droite  du  grand  chemin  de  Bouillon  ; 

De  là ,  par  nn  alignement  d^«73-70 mètres  de 
longueur ,  faisant  avec  le  précédent  un  angle  de 
152o  40'  vers  la  f^aurfae,  et  aboutissant  à  13-00"» 
au-delà  du  Inm  ci-ilessus  indiqué  :  cet  alignement 
laiaae  à  17-50  nèlrea  aor  U  droite  ta  maiMin  de 
la  soufrerie  ; 

De  là,  par  un  alignement  de  1,423-60  mètres 
de  longueur,  faiaantavee  le  précédent  on  angle 
de  1510  35*  vers  la  gauche  etaboatlasant  à  l'entrée 
d'un  bois  appartenant  à  la  commune  de  Vonèche, 
sur  la  droite  du  chemin  actuel ,  à  16-00  mètres 
an  delà  de  Pfexe  dn  faaaé  qui  Ml  ta  lUnile  de  oe 
bois; 

De  là ,  par  un  alignement  de  2,304-80  mèirea 
de  longueur,  faisant  avec  le  précédent  on  angle 
de  flSSo  SA*  vers  la  gauche ,  et  alrautissant,  «irla 
droite  du  chemin  actuel  .  dan»  un  Irieux  appar- 
tenant au  sieur  Jacques  Uaziaux  de  Malvoisin  : 
cet  alignement  taisae  à  100-00  mètre»  environ 
•nrta  gandw  ta  fontaine  dite  des  QuatreSet^ 
ffneurs; 

De  là,  par  un  alignement  de  1,673-00  mèiree 
de  longaenr,  IMsant  avec  le  précédent  un  angte 

(îr  100»  Oy  vers  la  droite  ,  et  aboutissant ,  sur  la 
droite  du  grand  chonin  de  Bouillon ,  à  53-00  mè- 
tres 00  deçà  de  l'axe  du  ehemin  de  Patignie  :  cet 
alignenieill ,  tracé  sur  un  pommier  planté  à  la  li- 
mite des  communes  do  Malvoisio  et  Patignie, 
laisse  à  100-00  mètres  environ  sur  la  gauche  la 
■aalaon  dite  GrtMte  ; 

De  là  par  un  ali(;iioment  de  353-70  mètre»  de 
longueur,  faisant  avec  le  précédent  un  angle  de 
169»  S5*  vert  la  droite; 

De  là ,  par  un  aliguement  de  301-90  mètres  de 
longueur,  faisant  avec  le  précédeot  IIA  aBVl^<i* 
170«  4â'  \crs  la  gauche  i 
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Be  II ,  par  on  alignement  de  804-Si  laèlKS  de 

longueur ,  faisant  avec  le  préeMenC  on 
de  164"  25'  sur  la  gauche  ; 

De  là,  par  un  aligoemenl  de  190-40  mètres  de 
laopmir,  fliitant  avee  le  précédent  mi  aofle  de 

163j  45' sur  la  fjauchf  ; 

De  là ,  par  un  alignement  de  871-60  mètres 
de  longueur,  faiiant  avec  le  précédent  un  augle 
de  163o-Jif*  aw  la  f  anche  ; 

De  là ,  par  un  alignement  de  701-80  mèires  de 
longueur,  faiaant  avec  le  précédent  un  angle  de 
161«-0r  enr  la  droite; 

De  là ,  par  un  alifoemeni  de  SlO-80  mètres  dci 
longueur,  faisant  avec  le  précédent  un  angle  de 
150o  33*  sur  la  droite; 

De  là ,  par  un  aligaenent  de  1,103-16  nètret 
de  lon^jiieur.  faisant  nvec  le  précédent  OU  angle 
de  126«>  50'  sur  la  gauche; 

De  Ift ,  per  un  aliguemem  de  764-10  milreade 
longueur,  faisant  avec  le  précédant  on  aufle  de 
168f>  38'  sur  la  gauche  ; 

De  là,  par  un  alignement  de  1,514-40  mètres 
de  longueur,  Maant  avee  le  précédent  un  angle 

de  1()9"  42' sur  la  droite; 

De  là  ,  par  un  alignement  de  1,002-âO  mètres 
de  longueur,  faisantavec  le  précédent  un  angle  de 
177<>  Ci'  £ur  la  droite,  et  aboutiaiant à  S5 aètrea 

au  delà  du  ruisseau  de  Rièvre  :  cet  alignement 
laisse  le  moulin  sur  la  droite  et  passe  sur  le  pont 


De  là  .  la  route  sera  dirigée  par  la  traverse 
du  village  de  itièvre ,  suivant  trois  alignements  ; 

Le  premier,  de  950>10  mètres  de  longueur, 
Maant  aree  le  précédent  un  angle  de  108o  W 
la  droite,  el  aboutissant  sur  le  chemin  ac- 
1 4  3.50  mètres  du  mur  du  Jardin  Tahy; 
Le  second,  de         mètrea  de  longueur,  fai- 
sant a\  ce  le  précédent  un  angle  de  i53o  9S^*  fera 
la  gauche  ; 

Le  troisième ,  de  194-40  mètres,  faisant  avec 
le  précédent  un  angle  de  89»  48*  vcn  la  gauche, 
et  ahouii^iiant  à  la  sortie  de  Bièrreaurlediemfai 
actuel  du  Calvaire  ; 

De  là ,  par  un  aligneoMUl  de  1,418-M  mètres 
de  longueur ,  faisant  avec  le  précédent  un  angle 
de  130o  W  venla  gaudie,  elàboutlaaanlau  che- 
min actuel; 

lïe  là ,  par  un  alignement  de  S,449-80  mèlrea 

de  longueur,  faisant  avec  le  précédent  UQ  angle 
de  1750  33*  vers  la  droite,  et  aboutissant  dans  un 
plaaiia  apparmanl  an  sieur  Gillet  de  Baillamont, 
àir-SOmèifei  en  deçà  du  fossé  qui  fait  la  eépara- 
tlon  decetie  propriété  et  d*un  trleui  appartenant 
à  la  commune; 

De  là ,  par  un  alignement  de  1,88M8  mitrea 
«le  longueur,  faisant  avec  le  précédent  ttS  angle 

de  un»  34*  vers  la  gauche  ; 


asi 

De  là  ,  par  un  alignement  de  1,853-10  mèliea 
de  longueur ,  IMiant  a?ee  le  précédent  un  angle 

de  1370  vers  la  droite ,  et  aboutissant  à  40-60 
mètres  au  delà  d'une  borne  placée  à  rextrémitt? 
d*une  partie  de  terrain  appartenant  à  la  coajtnuoo 
de  Balltaneot  et  formant  la  limite  de  celle  com- 
mune avec  celle  de  Caiscbourg  :  cet  alignement 
est  tracé  sur  la  borne  dont  il  s'agit; 

De  là ,  par  un  aliguement  de  1,097-60  mètres 
de  longiipur,  faisant  arec  le  précédent  un  angle 
de  168»  45'  vers  la  gauche  ; 

De  là,  par  un  alignement  de  869  mètres  de  loo- 
giiciii  ,  faisant  avec  le  précédent  un  angle  de 
lOe»  20'  vers  la  droite  ; 

De  là ,  par  un  alignement  de  3,296  mètres  de 
longueur,  fîiiiant  avec  le  précédent  un  angle  de 
I6O0  90*  vers  la  gauche,  et  aboutissant  dans  le 
bois  de  Menu-Chenet,  au  point  de  raccorde- 
ment avec  la  route  projetée  de  Recogoc  à  Bouil- 
lon. 

Art.  ^.  Nous  nniis  réservons  de  régler  nltérieu- 
rement  la  direction  du  iracédes  autres  parties  de 
celle  PODic,  qui  sera  consiruite  couformémcnî 
aux  plans  à  approurer  par  notre  Mnlitie  dea 

Travaux  public*. 

Art.  4.  La  roule  auragénéralemeot  10  mètres  de 
la^ievr  entre  lea  arétet  extérieures  des  accote- 
ments ,  dont  5  mètres  d'empierrement  el  3-50  md> 
très  pour  chaque  accotement.  L'inclinaison  de-i 
talus  et  lee  dimensions  des  fossés  duut  la  rouio 
sera  bordée,  pertout  olkde  besoin,  seront  réglées 
d'après  la  nature  du  terrain  et  les  localités. 

Art.  5.  Les  propriétés  nécessaires  à  réubliss<^ 
ment  et  à  la  eoostruction  de  la  route  de  Beau- 
raing  à  Bouillon,  et  de  ses  dépendances,  seront 
emprises  et  occupées  conformément  aux  lois  en 
matière  d'exprupnauuu  pour  cause  d'utilité  uu> 
bliqne 

Art.  6.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Notbemb)  est  chargé  de  Teiécution  du  pré* 
ientarrélé. 


321.  —  22 HAAS  1837.  —  Arrêté  gui  ordonne 
ta  eonstrucilomPune  route  de  Rtcogne  à 
lHmiUon{fiuxembourg),{}Mau  offie.,  n.  &iu.) 

Léopold,  etc. 

Considérant  que  Touverture  d'une  route  de  Re* 
cogne,  située  sur  la  roule  de  première  dame,  n .  8, 
d*0slende  à  Arlon ,  à  Bouillon,  sera  non-seule» 
ment  utile  à  la  contrée  ([u'elle  traversera  en  fa- 
vorisant notamment  rexploitation  des  ardoisiè» 
ree,  mala  ausel  aux  province»  de  Liège  et  dk 
Luiemboorg ,  en  leur  offrant  une  nouvelle  voie 
de  comoiunicaUon  avec  la  France  ver»  Sedan  ; 
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Le  dMëiM  rilgiMiMiK,  kwf  4» 618  oiMrM, 

formera  sur  la  droite ,  *vee  le  mmièm» ,  na  M- 
gle  de  98  degrés  4  minutes; 

Le  ODzième  aligaement,  loDgdelM  oiètres, 
flMrin  veit  la  fftttcbe  «Nw  im  angle  de  IM  de- 
grés 15  minutes  ; 
Le  douxième  alignement ,  leof  de165mèire<, 
,  dana  la  proflnee  de  ftn tur  la draile,  ane  le  pffdeéda&t,VB  angtede 

une  communication  empicrrc^c  ,    145  degrés; 


CofMidéraBt  qn*inie  enquête  régoHèffeaeOBitaté 

toute  PuUlité  de  cette  route  ; 

Sur  la  propoliUoii  de  noire  Mlniflre  dea  Tn* 
vaux  publics* 

Rom  artRu  arrili  el  airétoM  : 


Art.  Iot.  n 

Luxembourg , 

partaut  de  Paie  de  la  route  de  première  classe  , 
D.  8 ,  d\>stende  à  Arlou ,  au  village  de  Recogne , 
etaetemlnant  au  p«f é  de  la  tnvene  de  Booil- 
lon. 

Art.  S.  La  direction  générale  du  tracé  delà 
rente  A  eonatmire  eut  Indiquée  an  plan  el-anoexé 
approuvé  par  notre Mioittre  de«  Traraux  publics; 
ta  longueur  totale  serad*environ  S7J55  mètre*. 

Art.  3.  Le  tracé  se  composera  de«  différent* 
alignements  et  oonriMs  de  raoeerdenMnt  dont  la 
description  suit  : 

Le  premier  alignement,  long  de  8,614  mètres, 
partira  delà  rente  de  première  dasse,  n.  8,  à 
Recogne,  et  fêta,  sur  la  droite,  avec  la  roule  vers 
Sl-Hubert ,  un  angle  de  114  degrés  50  minutes; 
traversera  la  foréi  de  Lucby,  et  se  terminera  sur 
la  banlenr  des  Corsttes,  dans  le  grand  ehamin 

d^Ochamps  h  l'crtrix  ; 

Le  deuxième  alignement ,  long  de  4,504  mè- 
tres ,  formera  sur  la  droite ,  avec  le  premier,  un 
.angle  de  166  degrés  SO  minutes ,  et  aura  ton  ex- 
trémité près  du  Iwis  do  St-Ihihrrt  ; 

Le  troisième  alignement,  long  de  3,091  mètres, 
fléchira  vert  la  droite  tous  nn  angle  de  t57  degrés 
55  minutes ,  et  passera  contre  les  deroièrei  mai- 
sons du  village  de  Fay-les-Veneurs  ,  qui  restera 
en  entier  sur  la  droite  ; 

Le  quatrième  alignement,  long  de  6M  mèiret, 
fera  sur  la  gauche ,  arec  le  précédent ,  un  angle 
de  160  degrés  30  minulet  ; 

Le  doqoième  alignenent,  long  de  489  mètres, 
formera  sur  la  gauche ,  avec  le  quatrième ,  un  an- 
fflo  de  150  (lettrés  31  minutes;  il  aura  SOn  extré* 
mité  à  lisière  du  bois  de  Meuvit; 

Le  sisMme  alignement ,  long  de  818  mètres , 
fléchira  vers  la  droite  sotts  un  angle  de  188  degrés 
10  mioutet  ; 

Le  septième  alignement ,  long  de  884  mètres , 
fera  sur  la  gauche ,  avee  le  préoédent,  na  angle 

de  165  di'ijrcs  7  minutet; 

Le  huitième  alignement,  long  de  1,744  mètres, 
flNtnera  tor  la  ganelie ,  avec  le  précédent ,  nn  aiw 

glc  de  1G7  degrés  50  minutes;  il  SO  terminera 
dans  le  bois  du  Menu-Cbénet  ; 

Le  neuvième  alignement,  long  de  4,496  mètres» 
fera  sur  la  gauche ,  avec  le  huitiènie ,  nn  angle  de 

121  (lci;i  i'f,  2  miniiics;  il  aboutira 
ujcni  de  la  descente  de  Bouillon; 


Le  ireizirme alignement,  long  de  230  mètres, 
formera  sur  la  gauche,  avec  le  douzième ,  un  an- 
gle de  119  degrés  !•  minutes  ; 

Le  qualorzième  alignement,  lonp;  de  160  m<^- 
tres ,  fléchira  vert  la  gauche  tout  un  angle  de 
126  degrés  ; 

Le  quinzième  aUgnoment,  long  de  888mitraa, 
fera  sur  la  droite  ,  avec  le  précédent,  Utt  angle 
de  127  degrés  25  minutes; 

Depuis  IVxtrémIté  de  cet  aligneaaent  Jnsqn*an 
pavé  de  Bouillon ,  la  route  se  composera  d'une 
courbe  à  Inflexion  et  de  deux  alignemenu,  ces 
demiert  ayant  ret|)ectivemeBt  811  et  887  mè> 
très  de  longueur,  et  faisant  entre  eux,  sur  la  droite, 
un  angle  de  158  degrés  20  minutes.  Celle  partie 
de  roule  aura  1,067  mètres  de  longueur. 

Art.  4.  La  route  aura  généralenient  me  lar- 
geur de  18  mètres  entre  lei  arêtes  extérieures 
des  accotements ,  dont  5  mètres  de  cbautièe  em- 
pierrée et  2-50  mètres  pour  chaque  accotement. 

L*incltoalion  des  talus  et  les  dimensions  des 
flMtés,  dont  la  route  sera  I)ordée  partout  où  de 
besoin ,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  ter- 
rain et  les  localitét. 

Art.  8.  Les  psopriétés  nécessaires  à  PétaMI^ 
sèment  et  ita  construction  de  la  nouvelle  route 
et  de  ses  dépendances ,  tcront  emprises  et  occu- 
péetconfMinéBent  ans  lois  en  matière  d*ospro- 
priaiion  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  6.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  KuUiomb)  est  cbargé  de  Texéculion  du  pré- 
sent arrêté. 


828.  —  29  nana  1837.  —  Jrrêtê  qui  ordonné 

te  redressemontde  la  route  de  Turnhoutà 
Dlest  à  latraoertodeCasterié.  (BuU*  oOe., 
n.  uii.) 

Léopold,clc. 

Considérant  ia  néoesilté  d*arréterdès  à  présent 

les  alignementsdc  la  iravrt  M-  de  Casterlé,  faisant 
partie  de  la  route  de  Turnlioui  À  Die«t,ei  ce  con- 
formément  au  plan  approuvé  par  notre  Minlttre 
des  Travaux  publics,  et  auquel  le  conseil  commu- 
nal de  Casterlé  et  le  conseil  provincial  ont  donné 
leur  adhésion , 
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Kiem  m  tkatm     —  au  i8S7,  h-  m8-w5. 


V«  l*art  TB  de  ta  M  coonmiMilt  ; 
Sur  la  propotillMi  4«aoCr«  MiiUll*  dM  TM- 
vaui  poblict , 

Noui  awNit  arrêté  et  «rréleot  : 

Arl,  1<"'.  Le  redrcw^menl  et  l'alignement  de  la 
traver«e  de  Catterlii,  foiaaul  partie  de  la  route  de 
TuralHmt  à  Dieat,  «mt  llf ét  de  ta  fMiilère  indi- 
quée au  plao  Ci-«mexé  et  appvonvé  parBOMMI- 
niilre  des  Travaux  publics. 

AK.  S.  Les  nouveaux  alif^oemenls  ne  teront 
niivia  qu^ati  Air  et  i  netiife  que  les  |lreprMtaiiac 
demanderont  à  reconstruire  leurs  habitations. 

An.  5.  Moire  Uiaiaire  des  Travaux  publka 
(M. 

ahdié.- 


8».    97  nm  1 837.  —  jitrM  ^1  pori»  à  ttx 

te  nombre  des  commis-greffiers  près  la 
Cour  d'ttivei  de  BruxeUe*,  (BuU.  offic., 
a.uii.) 

Léopold ,  etc. 

Vu  la  déiii)éraiion  de  la  Ceur  d'appel  de 
Bnmnet,  en  date  de  6  Jeln  1S87,  tendant  àce 
que ,  par  sttile  de  la  formation  d'une  nouvelle 
chambre  civile ,  le  nombre  de  commia-grelfiera 
atUcbés  à  aonaerrice,  soit  porté  i  «U; 
8«r  ta  ptopotlitao  de  noire  Hinlalre  de  ta 
,  Justice, 

Moiia  avoos  arrêté  et  arrêtons: 


«errtoe  de  ta  Goor  d*appelde  Bnnwlles  ert  porté  à 
ail. 

Ifotrelltaistre  de  la  JusUce  (M.  Emst]  ert chargé 
de  l^eiécutton  de  ptéeent  anélé. 


3S4.  — 19  joiM  1837.  —  Arrêté  concernant  les 
ottributhnude»  bureaux  des  deiuanes  éior 

bits  à  fenra^-e  {Liml/ourg)  cl  à  If'atcrvl'ift 
{Flandre- Occidentale.)  (Bull,  offic,  n.  lui.) 

Léopold ,  etc. 

Sur  la  propodtton  de  notre  HinlMedeinatik- 

ces: 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  !«.  Les  attributions  mentionnées  dans  les 
6«,  7«  et  8*  eolonnee  des  tabteam  A.  annexés  i 
notre  arrêté  du  7  septembre  1833,  sont  conférées 
au  bureau  des  douanes,  actuellement  établi  à 
Venraye ,  province  de  Limbourg.  Sont  toutefois 
interdiiei  par  ee  Inireen  : 

1"  Les  importations  «les  marrbandisrs  ru  des- 
tination d*entrepôl  public, iMurticuUer  ou  Actif; 


Les  Inportattons  de  i 

en  quantités  supérieure»  fi  celles  (|Tir  détermine  le 
3*  %  de  rart.  44  de  ta  loi  générale  du  36  août 
1833. 

Art.  t.  Indépendamment  de  ta  ronte  aetnelle- 

mcnt  autorisée  pour  les  iniporlations  «-t  cxporta- 
tiODS  par  le  bureau  de  douane*  de  W  atervliet 
(nandrv-Orientate),  est  égatoment  admise  ta 
roule  connue  sous  le  nom  de  grand  chemin  d' Ysen- 
dyck  ,  touchant  à  son  entrée  enBel({ique  la  ferme 
Franq  ei  se  dirigeant  de  là  en  ligne  directe  sur 
Watervliet. 

^otle  Ministre  des  Finances  (M.  d'Huart)  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qui  sera 
Inséré  an  BnlteUn  «Octal  et  paMM  eootorméinent 
aux  dispositions  de  Part.  8»  de  ta  tal  générata 
4tt  M  aodt  18». 


325.  —  30  ATaiL  1837.  —  Arrêté  gui  ordomm» 
éfl  wnMnÊCliom  d'uM  parti»  de  Ut  rouie  de 
MaHofUê  ven  kt  Sure,  (Bnll.  ollta.,  n.  uu.> 

Léopold,  Ole. 

Sur  la  proposition  de  notre  lUnistre  des  Tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«<-.  La  section  de  droite  d'Eilelbnick  au 
moulio^e  Uciderscbeidergrund ,  faisant  parttedo 
ta  nouveUe  communicalton  à  éublir  de  Basiogno 
vecsla  Sure  ,  formera  le  premier  iot  pour  tamise 
en  adjndicalion. 

Art.  8.  Cette  section  de  ronte  annunetonfuenr 
tatato  d*envirun  15,935  mètres. 

Elle  partira  dn  la  roule  de  deuxième  classe  de 
Luxembourg  à  Diekircb ,  près  la  maison  Monge- 
nsst ,  à  Btldbmek ,  suivra  les  rus  dites  irn/tais- 
gasse  et  Bach,  laissera,  à  la  sortie  de  ce  village, 
la  maison  Gocdert  sur  la  droile,  se  maintiendra 
sur  le  versant  gauche  du  vallon  de  Kobttaeh , 
Jusqu'au  sommet  de  la  côte  dite  Olt-der-IIeng"; 

A  partir  de  ce  point,  le  Iracé  se  tiendra  sur  le 
versant  droit  de  Warck ,  jusque  près  du  cbcmiu 
de  Rleder-Fenten  à  Beapescb-Boff,  traversera  la 
Warck  à  33  mètres  en  aval  du  pont  en  bois  exis- 
tant, suivra  une  partie  de  la  traverse  de  Niedcr^ 
Feuleo ,  passera,  à  la  sortie  de  ce  village,  entre 
lee  maisons  Brsecb  et  Landen ,  gagnera  les  baies 
de  Feuleo  en  se  développant  sur  le  VCfsantdfoll 
du  vallon  de  Boulcrweis. 

Depuis  son  entrée  dans  tas  Mes  de  Penlen, 
Jusque  près  de  Heiderscbeld,  la  route  nouvelle 
suivra'  la  direction  f;<'nérale  du  chemin  vicinal 
existant  i  elle  laitacra  1«  village  de  Ueiderscheiti 
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wê  wÈm  ïïÊ  wmiù  i«. 

à  M  droite,  coviMft  M  paa  Mddà  le  grand 

chemin  d'F.sch-stir-l>i-Siiro  ,  où  elle  commencera 
à  descendre  en  profiiani  de  toutes  les  sinuosités 
du  terrain ,  .denuaièra  à  obtenir  nne  pente  uni- 
forme de  0-05  mètres  d'inclinaison  par  nèM 
courant  sur  une  longueur  de  4,3G7  mètres. 

Elle  te  (emiincra  enfin  au  ctiemia  du  oiouUu 
de  Ueiderscheidergrund  à  Eielu|eriF. 

Art.  ô.  La  disposilion  générale  du  trqcé  psl  in- 
diquée au  idan  ci-anoexé ,  approuvé  par  uotre 
Hinlitrades  Traf  an  pabliei. 

Art.  4.  La  roule  aura  généralement  une  largeur 
de  dix  mètres  entre  les  arêtes  exlériQures  des  ac- 
notements ,  dont  cinq  mètres  de  chaussée  empier- 
rée et  deux  mètres  cinquante  oenUmèlrea  ponr 
chaque  accotement. 

Dans  la  traversée  d'Eltelbruck,  longue  de  SOO»,  • 
et  dan  la  deioMite  an  vallon  de  Heideredieid , 
la  route  n*aura  que  b)iit  mètres  de  largeur  ;  dana 
le  grand  déblai  de  la  côte  dite  Ob-der-Heng, 
cette  largeur  ne  sera  que  de  7-50  mètres. 

L*incllnalMn  deaialna  etleedlnienriona  dealM- 
sés,  dont  la  roule  sera  bordée  partout  où  de  be- 
soin ,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  terrain 
etiesloealitét. 

Art.  5.  Les  propriétés  nécessaires i  rétabUsae- 
ment  et  à  la  construction  de  la  roule  el  de  ses  dé- 
l>endauces  seront  emprises  et  occupées ,  confor- 
mément aux  loi»  en  matlèra  d*exprnpriaileo  ponr 

came  d'utilité  pul)lii|ue. 

Art.  6.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 

(M.  Nothoiiib)eatcliai|é  de  IViéottUon  du  présent 
flftdtd* 


SS6.  —  18  JUILLET  1837.  —  État  indiquant  le 
prix  mojren  du  Froment  et  du  Seigle  pe$^ 
dont  la  deuxième  semaine  du  moù  deJuU- 
let  1837.  (Bull,  offic.,  n.  LUI.) 

Le  MbiMre  de  llnIMcar  et  dit  AAfrei  étran- 
gèree, 

Vulet  neicntiales  formées  par  lesgouvemeura 

des  provinces  pour  l.i  deuxième  semaine  du  mois 
de  juillvl  1857  (du  luudi  lu  au  »amcdi  lâj  j 

Vnrartkle  .ie  la  loi  du  81  JnUlet  eilMld 
royal  du  7  août  1834, 

Arrête 

L*état  ci-joint,  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  cl  du  Seigle  pcudanlla  semaine  iudiquée 
cinlessus ,  sera  inséré  au  Moniteur  et  au  liiUlclin 
defliOii. 


—  AH  1887,  8M-817. 
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▼n  et  arrétépar  noua  Wnistra  de  rintérieur  et 
des  Affaires  étrangères. 

JTola.  n  réwltedea  prix  mofoni  ttréa  d-detwa 

que  d*après  les  disiiosilions  la  loi  du  31  juil- 
let 1834 ,  ies  droits  d'entrée  sur  le  froment  et  le 
seigle ,  sont  fixés  comme  suit  : 

Froment,  h.  37-50  les  1,000  kil. 
Seigle,    Cr.  Sl-50  iden. 


897.  — 18  aati  1887.  —  Arrêté  gui  approuvé 
l'association  des  soeurs  hospitatlim  dttft 
de  Jéaus-Marie-iJMepli.  (fiuU.  offic,  n.  Uf.) 

Léepoid,ete. 

Vu  la  demande  des  dames  Isabelle  Callewaert, 
Marie  Nollet,  Virginie  Corselit  et  Reine  Descamps, 

demeurant  à  f.oiirlrai  (Flandre  occidentale),  lca> 
daot  à  obtenir  Tapprobation  des  statuts  de  Passo- 
ciatlon  qu'elles  ont  formée,  aoua  la  dénomination 
desœurs hospitalières  de  Jètut'Marle-Joi«i^ 
daiLS  le  but  de  soii;iier  et  de  soutenir  les  vieillards 
pauvres  et  infirmes  qui  seront  placés  par  le  bu» 
lean  de  bienfSdsanee  de  ladite  ville  {Inirà  muroé^ 
v\  à  ses  frais ,  dans  le  local  tenant  à  PétabUaiO- 
ment  de  ladite  association  à  Courirai  ; 

Vo  les  statuts  aouacrits  par  les  dames  précitées, 
Iel8févrierl837; 

Vu  les  avis  du  con.*eil  communal  de  la  ville  de 
Courtrai,de  Tevéque  diocésain  et  de  la  députa- 
tion  permanente  du  conseil  provindddela  Flan- 
dre occidentale; 

Vu  le  décret  impérial  du  18  février  1809,  rela- 
tif aux  congi-égaiious  religieuses  des  femmes, 
aiant  pour  bat  de  denervir  Im  heiphset  <n&  de 
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INtlar  NK  pMfiM,detitooan,dnioliu,4n 

remèdes  à  domîcile  ; 

Vu  l*art.  20  de  la  CoDitilutioo  ; 

Sur  le  rapport  d«  wMM  HWiM  dt  llntériev 
•l  des  AflUie»  ttmfèrat , 

Ifoat  mm  affilé  et  arréloiM  : 

Art  lar.  LSnoelalloD  du  Mm»  boipilAHèrei 

dite  de.^^xi/«-MriH9-J'o»«fiA,établiedantlavilto 

de  Coiirlrai  est  reconnue. 

Art.  S.  Les  statuts  de  la  susdite  association  , 
letqoeb  denettreront  aiuwxés  m  présent  arrêté , 

sont  approiivt^s. 

Art.  3. 1.e  présent  arr^ié  d*instilntion  piiMiqnc 
et  IM  Matuls  y  annexés scroot  insérés  au  Dulletio 
daiLois. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  rint^rienr  et  des 
Affaires  étrangères  (M.  De  Tbeux)  est  chargé  de 
l*eiéemioa  dn  préfenl  arrêté. 

Statitts.  Les  soussignées  Isal>elle  Calewaert, 
Mark»  Nollet,  Virginie  Coraell»  et  Reloe  Deteampt, 
toutes  demetiraot  à  Courtrai,  réunies  sous  la  déno- 
min.ilion  sirurs  hni^pilaVières  de  Jt'sus-Marle- 
Josepà,  dans  ietablissemeut  avec  cba|>elle  k 
Omrtrai,  me  du  Moaliiu voulaatétablirki  stataii 
de  leur  congr<?{;atioii.  dt^clarent  par  les  préféD.let 
Ut»  avoir  arrêtés  et  fixés  comme  suit  : 

Alt.  1«r.  Le  bot  de  ranodatlon  est  de  soigner 
et  secourir  les  pauvres  vieillards  et  pauvres 
hommes  infirme»,  qui  seront  placés  par  le  biiteati 
de  bienfaisance  de  Courtrai  inttà  mu  rot  et  à  ses 
frais,  dans  leleesl  tenant  il^établissement  susdit  : 
le  placement  aura  lieu  en  suite  d'une  convention 
à  ^ire,  entre  ledit  bureau  et  la  fondatrice  Isabelle 
Calewaert,  de  Pagrément  de  Térêque  diocésain 
et  de  l*aatorlté  eMle  compétente  ;  ce  local  étant 
anciennement  nommé  le  refuge  .  donnant  face 
dans  la  me  dite  l'oorstraeief  et  leoant  par  der- 
rière au  susdit  étaUisseinent. 

Art.  S.  L*association  est  soumise  pour  le  spiri- 
tuel à  IVvéque  du  diocèse  ;  pour  le  service  des 
pauvres  vieillards  et  iofirmcs,  à  rinspecliou  des 
admlnlstralenrsdnlMirean  de  bienfaisance. 

Art.  S.  Le  nombre  des  sœurs  do  c(  tir  associa- 
tion est  indéterminé  :  avant  d'admettre  une  nou- 
Tellesttnr,  elle  subira  dans  l*étaUissement  un 
novieiai  d'une  année;  à  l'expiration  de  ce  terme, 
elle  sera  admise  ou  refusée  à  la  majorité  des  voix 
des  sœurs. 

^     Art.  4.  les  sceurs  ne  fbntquedesrœnx  simples 

qui  les  oblinent  aussi  loDgtempe  qtt*dles  restent 
dans  la  communauté. 

ArtAS.  Ces  sœurs  professes  peuvent  quitter  la 
eoonnnanlé  avec  le  consentement  de  révéque  ; 

elles  peuvent  aufsi  être  renvoyées  avec  le  même 
consentement  pour  iacooduiteou  iosulrardinalion. 


Art.f.  ChaquesoBur  œnesive  la  propriété  de 

ses  biens,  tant  présents  que  futurs;  les  revcnuset 
le  proiiuii  de  son  travail  sont  au  profit  de  lacom- 
■noaulé  pour  le  tempe  qu*eHo  en  resle  meadife, 
et  elle  reçoit  en  oompemallon  sooentrelieB  do  la 

communauté. 

Art.  7.  L'adminislraiioD intérieure e| extérieure 
ainsi  que  des  drdto,  actions  et  biens  appartient  A 

la  fondatrice,  ladite  Isabelle  Caléwacrt,  supérieure 
ou  directrice  sa  vie  durant;  mais  à  son  décès  elle 
appartient i  une  sœur  supérieure  ou  directrice, 
qui  sera  élue  parmi  les  sœurs  à  la  majorité  des 
voix:  celte  élection  se  fait  pour  un  terme  de 
trois  ans,  sous  la  présidence  de  l*évéque  ou  de  son 
délégué. 

Art.  S.  La  supérieure,  autre  que  ladite  Isabdie 
Calewaert,  fondatrice,  fait  annuellement  à  mon- 
seigneur l^évéque  ou  i  son  délégué  ,  un  rapport 
sur  i^élat  de  le  communauté  etaprès  trois  ans,  die 
rend  im  compte  fidt'lf  de  sa  peslion  h  un  délégué 
de  révéque ,  à  monsieur  le  bourgmestre  de  la 
ritle  on  son  délégué  et  à  un  membre  désigné  par 
lui  et  dans  son  sein  ,  du  bureau  de  bienflaisanoe 
de  Courtrai ,  inlrâ  miiros  ,  ces  trois  personnet 
étant  ainsi  proviseurs  de  rétablissement. 

Art.  Les  assodéesdédarent  par  les  présentes 
qu'il  appartient  à  la  communauié ,  comme  pro- 
venant de  dons  manuels  pieux,  tous  les  meubles 
meubles*meublants,  provisions  de  ménage  et  autres 
objets  qui  se  trouvent  actuellemeiit  dans  l'établis- 
sement qu'elles  hahilent.  lesquels  biens,  ainsi  que 
ceux  à  provenir  du  travail  des  sœurs  ou  des  legs 
OU  donations  à  rétablissement,  resteront  la  pro> 
priélé  fie  rétablissement  et  de  l'association  ,  sans 
que  les  béritiers  de  la  ;œur  décédée  ,  y  puissent 
avoir  aucun  droit  ni  y  prétendre  aucune  part 
quelconque. 

Art.  10.  En  cas  de  sortie  ou-  de  renvoi  des 
sœurs,  elles  ne  pourront  réclamer  que  les  biens 
qui  sont  lenr  pn^étt  à  cette  épo(|uc  ;  l*assecia- 
tion  leur  donnera  un  petit  trousseau  si  elle  le  Juge 
convenable. 

Art.  11.  Si  par  des  événements,  dont  Dieu  la 
préserve,  la  communauté  était  dissoute  ou  sup- 
primée, tous  droits,  actions  et  biens  de  l'établis- 
sement «ont  la  propriété  des  pauvres  vieiJlardsde 
la  ville  de  Courtrai,  sous  1*administratioo  du  bu- 
reau  (le  bienfaisance  de  ladite  ville,  întrà  muros^ 
l'inlenlion  expresse  de  la  fondatrice,  sociétaires, 
testateurs  et  donateurs  présents  et  futurs,  étant 
que  tout  teiuie  an  soulagement  des  pauvres  vieil- 
lanls  de  ladite  ville,  et  que  ceci  est  sous-entendu 
à  tous  dons  et  legs  faits  à  l'établissement,  et  pour 
celte  raison  une  copie  des  statuts  et  expédition 
de  chaque  acte  de  donation  et  testaments  en  fa- 
veur de  cet  établisseinent  ,  seront  déposées  dans 
les  archives  dudii  bureau,  et  dans  le  cas  de  dis- 
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•(Tur  sa  vie  durant ,  «ne  pension  alimentaire, 
calculée  snr  Ici  reveniu  que  potaédera  IMtablit- 
•eraent,  laquelle  peailMtin  étlmuiat»  fttrm 

Ainsi  arrôlé  et  dressée  à  Conrtral ,  le  treize 
février  ,  1860  trente-sept.  (  Signé  )  la  veute 
de.  .  .  .  aée  Calewaert,  Marie  NoUel.  Yir- 
giBio  G«fMlit  ctReiMDemnyi. 


M  au        —  Jrriti  qut  modifie  le 

règlement  organique  du  corps  des  ingé- 
nieurtdet  pont*  et  chaussée*.  (Bull,  offic, 
n.  inr.) 

Léopold,  etc. 

Vu  le  règlement  organique  du  corps  des  ingé>. 
nienrs  des  poots'et  diainiéet; 
Revu  nM  arrMét  da»  19  Janriar  «t  S7  Mi 

1832; 

Voulant  mettre  le  personnel  du  corps  des  ponts 
etéhaittsdMen  nppofC  «fee  losbeMiM  nouveaux 

du  pays; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics. 

Nous  avo.ns  arrêté  et  arrêtons: 

Art.       Le  corps  des  ingénieurs  des  ponu  el 
chaussées  et  composé  de: 
«  iaspodeur  général  s 

3  inspecteurs  ; 

14  ingénieurs  en  ctief ,  dont  8  de  première 
Classe  et  6  de  deuxMoM. 

34  ingc  nicurs  ordioairoi,  dont  1S  depiuniAft 

classe  et  12  de  .deuxième; 

15  sous-ingénieurs; 

IM  coDductoursot  aspirants  condueteurt*  dont 

-15 conducteurs  de  première  classe,  ;>5  conilnc- 
teurs  de  deuxième  claue,  50  conducteurs  de 
troisième  elasse ,  et  M  aspirants  condaeteors. 

Art.  2.  Lorsqu^un  inspecteur  ou  in(ji-nicur  an 
chef  sera  chargé  d'une  mission  spt  ciale  en  dehors 
du  service  ordinaire  ,  nous  nous  rcservoas  de  lui 
«eoorder,  «m  y  a  lien,  le  titre  d*inspaeteur  ou 
d'ingénieur  <-ii  chef  «tirecteur:  dans  ce  cas,  il 
pourra  lui  <Ure  alloué  un  supplément  de  traita» 

Art.  S.  Par  dérogation  k  VaH.  4  du  réglamcnt 

orf^aniqnp,  lorsqu'il  aura  été  poun'u  aux  fonctions 
d'iuspecicur,  le  conseil  sera  composé  de  Tiuspec- 
teurgCnéral ,  de  trois  Inspecteurs  ot  d'au  molna 

tin  in[;(^'iiiour  on  chef,  à  désigner  chacpN  fols  par 
lu  département  des  travaux  publics. 
Le  conseil  sera  présidé  par  ie  Ministre  dai  Tt** 


vaux  pulilleB,al,à  aaniMfMrt,  parlHniioMr- 

général. 

Art.  4. 11  est  créé  une  classe  d'aspirants  con- 
éueieun  dos  ponU  at  diausséas. 

Pour  être  admis  aspirant  conducteur,  les  can- 
didats devront  subir  l'examen  exigé  pour  les  con- 
ducteurs de  troisième  classe;  ils  pourrani  étro 
amiM*  aanduclaurs  de  troisième  classu  aana 
nouvel  examen,  mais  seulement  après  un  an  au 
moins  d^exercice  de  leurs  fonctions  d'aspirants, 
•  «t  pourvu  qu*lla  aient  donné  daa  pranvaa  do  aêlo 
ut  (l'instruction. 

Art.  5.  A  partir  du  juillet  1837  ,  le  traite- 
ment des  conducteurs  de  troisième  classe  est 
porté  a  1,500  fr.{  «alnl  des  aspivnntt  eoodne- 
lenrs  est  fixé  à  1,000  fr. 

Art.  6.  Les  dispositions  du  règlement  orgaal- 
^oe  arrêté  la  99  Wûl  18S1  lustent  oMigaluiraa  an 
tant  qu'eilea  ne  sont  pas  lAroféas  par  celles  qui 

précédent. 

Notre  Ministre  des  travaux  pui>lics  (M.  Nothomb) 
est  charfé  de  l*acécutloa  du  présent  arrêté. 


329.-36  un  i9SJ,—jirrété  portant  onze  pro- 
mothHêdmulÊ  eùrpt  éêt  pçnit  «f  ûkMttS' 
«J^«(Bun.  oflle.,  n.  litO 

Léopold,  etc. 

Tu  notro  arrêté  du  99  aoAtl8Sl,  portant  otbi- 
nisatlon  du  corpa  des  ingénienrs  dea  ponta  et 

chaussées  ; 

Sur  la  propoiMott  da  notre  Wnlsliu  daa  Trn- 
vanxpuMIcs; 

Houa  avoua  arrêté  at  irrêlona  ; 

Art.  l«r.  Sont  nonmla  Ingêniaura  m  «ha(  du 

deuxième  classe: 

Les  sieurs: 

Willmar  (biieone-Elisat>etb-Oeorges) ,  actuel- 
tOBsent  ingénieur  de  première  dasee; 

Godln  (Edouard-Florent),  actudlemeot  inf6> 
nieur  de  première  classe  ; 

Gernaert  (François-Joseph),  actuellement  ingé- 
nieur de  première  dusse. 

Art.  S.  Est  promu  à  la  première  dasae  de  son 
grade: 

Le  sieur  Groataera  (Gaorges-lf  apoMon),  aetaal- 
lament  ingénieur  de  deuxième  elasse. 
Art.  3.  Sont  nommés  soua-insénieura  : 
Les  sieurs  : 

Magis  (Herman-Josepb),  actodlament  conduc- 
teur de  premièradaan; 

Engels  (Henri) ,  actueUenMot  uonduolanr  du 
deuxième  classe; 

Desaurais  (Thomas)  aom^anlanaaC  du  génia; 
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Dumon  (  Cliarics  ) ,  sou$-lieale«tsl  ArtHleifet 
Belpaire  (  AlpliimM) ,  élftv«  de»  ponte  et  obMW- 

Hmboite  (6<ninMacqiiet^o»epb),  éMvt  du 

ponts  el  chaussées  ; 

De  Jaer  (Alfred- Antoine-Ufaciatlie>»ooiidacleor 
dce  ponte  et  cbausaéee. 
Art.  4.  Les  initenMntedee  noof  etn  tilnlalffw, 

allribtiL-s  aux  grade»  el  classes  qui  leur  sont  con- 
féréi,  leur  seront  payés  à  dater  du  Iw  juilietpro* 
cbâin* 

,  Notre  Ministredes Travaux  publiet(ll.liollMlllib) 
est  chargé  de  l'exécution  du  prtunt  aftéli,  qof 
sera  ioséréau  Bulletin  officiel. 


330.— S6  XAi  1857.  —  jirrêté  qui  fixe  le  trai- 
têmmU  éê  àispamibUité  dan*  le  corp*  de* 
P9Mê  §t  ckmmiêiêê,  (Ml.  otte.,  b.  vn.) 

UopoldfOlc. 

Vti  notre  arrêté  du  39  août  ISBlyOrfani^U»  dtt * 
corps  des  ponts  el  chaussées; 

Sorla  propoeilioD  de  Moire  Ministre  des  Tra- 
fatnpoblki. 

Nous  avona  arrétd  et  arrêteiM  : 

Art.  ler.  Tout  membre  du  corps  des  ponts  et 
cliaussées ,  mis  en  disponibilité ,  recevra  le  liera 
dn  IraiiMMnl  afltetéA  ion  grade,  sauf  disposHion 
eoniraire. 

Art.  S.  Noire  Ministre  des  Travaux  publics 
(U.  Notbomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 


331.— 25  «AI  1837.  —  y/n-^/tf  concernant  le 
poid*  de*  voiture*  de  roulage.  (Bull,  offic., 
n.  UT.) 

Léopold ,  etc. 

Retn  nom  arrêté  du  S8  déeenbce  1836 ,  par 

lequel,  tout  en  révoquant  celui  du  ôl  mars  1833, 
relatif  au  |>oid8  des  voiluret  de  roulage  et  des 
measageries,  uoos  noua  aomnMt  fiicrvd  d^eeor- 
der  ultérieurement  au  roulafO  plu»  de  fkcUilés 

pour  la  saison  d'été  ; 

Sur  la  proposuiou  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vampiiMk», 


Art.      A  compter  dn  15  mai  et  jo»qne»  n 

15  octobre,  le  poids  des  voilures  de  roulaçe,  com- 
pris voiture,  cbargemcni ,  paille ,  cordes ,  biche, 
enaiéceounoanll: 


Tomuaa  aciiz  ions. 

de  11  centinèires,  3,200 

14        —        4,800  — 

17        —        6,800  - 

3u"  51.K.  loai.       —  I.  w  ftiLL.  oir. 


—        S5  - 


8,IN  kH 
9,68« 


Ymmas  a  <(VAm  mvi». 

f^o'iet  égales. 
Bandes  de  11  oaoUoièires,  4,700  kilogrammes. 

—  I«       —       6,700  — 

—  IT       —       9^00  — 

—  S9  1-2.300  — 

f  oiet  uiégalp*. 
Bande»  de  11  eant. ,  esoè».  de  larg.  de 

voie  de  13  c,  5,200  k. 

—  14         —         —    16  7,300 

—  IT         —         —   10  10,300 

—  «         -         -  94 

Art.  9.  A  compter  du  15  octobfe  et  Jusqu'au 
15  mai,  le  poids  des  iMme»  veiture»  e»t  Aid 
soit: 

▼oimss  A  eetrx  bovks. 

11  centimètres ,  3,200  kilogramuics. 

—  14       -         S,IO«  - 

—  17        —  4.800   .  — 

—  92       —         6,200  — 

—  95       —        6,899  - 

y égalée. 
Bandas  de  11  eentimètee»,  8,896  kUogrtmme». 

—  14       —  4,700  — 

—  17      —  6,700  — 

—  91      —  '      9,796  ~ 

yoies  inégales. 
Bandes  de  11  cent.,  excès,  de  larg.  de 

voie  de  1S  c,  3,700  kil. 

—  14        -      —    16  5,900 

—  17         _      —    19  7^400 

—  99         —      —    24  9,500 
Art.  8.  Pour  tonte  Tannée,  11  est  aceerdé  «e 

tolérance  de  dem  cents  kilogrammes  |N)urle»TOi* 
turcs  à  deux  roues,  et  de  trois  cents  kilogrammes 
lK>ur  les  voitures  i  quatre  roues, aûu  de  suppléer 
au  ca»  oli  le»  roue»  et  Toilurs»  seraient  »urcbar- 
gé»»  de  boues,  et  où  leur  bâcha^e,  et  mémo  leur 
cbargemeut  seraient  imprégnés  d'eau. 

▲rl.  4.  Le  poids  des  voUurss  publiques ,  diti- 
gence»,  messageries,  fourgons,  allant  en  poste  ou 
avec  relais,  berlines,  chargement  compris,  est  fixé, 
excepté  le  temps  de  fermeiuru  des  barrières  pour 
cause  de  dégel,  ainsi  quil  snll  : 

Du  15  mai  au  15  octobre  : 
Avecliandesde  6  centimètres,  2,ôoo  kilugntnmws. 


7  — 

8  — 

9 
1» 

Il  cl  plus 


S,600 
8,906 

3,400 
3,700 
4,000 
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Ou  16  octobre  au  15  mai  : 
AweNmdaadttMolliBèliM,  9,000  kilogrannM. 

—  7        —      8.300  — 

—  f        —       2,600  — 

—  »  t,fM  - 

—  10  5,W0  — 

—  11  et  plus      3.400  — 
Art.  5.  La  tolérance  «ur  le  poids  des  voitnrai 

'  puMtqwa .  pw»  laè  eaasea  wpriméet  dana  tWi- 
cle  3,  est  fixée  à  cent  kllofframoiM  pOW  duiqne 
voiture  et  pendant  toute  l'annét. 

AH.  6.  Tout  eoDdHcteor  devoftare  de  roulage, 
dnifeMC,  etc.,  sera  teoa  de  t^arréter  à  la  pi-e- 
mière  réquisition  des  agent  n  préposé»  à  la  police 
de*  rautes  et  revêtus  des  signes  dislinctifs  de  leur 
qttIM.  #eiMber  leor  isuffleoa  lelire  de  veMnre, 
leeaHiAeat  d*UB  garde-pont-à-hascule  justifiant 
du  poids  de  la  voilure  à  vide,  et  de  se  soumettre 
aux  vérificatioqs  néotmaire*  pour  constater  qu'il 
n^eilile  point  de  eoolravettlkui  aui  dhposilloM 
du  prêtent  arrtMi^ 

Art.  7.  Toute  voilure  prise  en  contravention 
an  préwniM  ditpoilliMM  aeraarrélée,  et  les 
ckevaus  nli  en  fourrière,  il  tentefoU  le  coodue- 
leur  nVst  pas  suffisamment  connu  .  on  s'il  ne 
ffeumlt  point  une  «aotle«  à  l^e^Naiion  de  l'em- 
ployé  ealtliunt;  le  t«M  •  une  pr<fndiee  de  ra- 
nende  et  des  peines  qui  pourraient  éue  pronoii- 
eée«,  oonformémeot  aux  art.  8,  9  et  10  ci-aprés. 

Toutoonducleur  de  voiture  arrêtée  pourra  d'ail- 
leor»  coBUDMr  n  rsote ,  aprte  avoir  décfatrgd 
rexcédanl  de  m»  dNineaMM  mr  le  poids  auio- 
riié. 

Art,  t.  Lee  eontraventiont  au  présent  arrêté,  i 

rêgard  desquelles  les  lois  existantes  n'ont  point 
déterminé  de  peines  particulières  ,  seront  punies 
conformément  aux  dis|H)siltons  de  l'art.  1»  de  la 
loi  do  6  oMrs  1819.,  sans  pr^Jodice  des  doonufes 
et  intérêts  pour  dé(;radalion  des  routes,  en  vertu 
des  articles  4  ei  5  de  la  loi  du  S9  floréal  an  X. 

Art.  Tonte  contravention  devra  être  consta- 
tée par  un  procès-verbal  signé  et  affirmé,  dan»  les 
vingt-fpialre  I>ciirf5  ,  devant  le  hourumcstrc  ou 
l'un  des  cchevius  de  la  commune  sur  le  territoire 
del^qnello  la  contravention  aura  M  oonstaMe; 
ce  procès-verbal  sera  transmis  au  procureur  du 
Koi  près  le  tribunal  de  première  instance  ,  afin 
«|ue  l'affaire  soit  portée  devant  le  juge  comi>étent. 

L^MIIon  i  laipidie  la  contravention  donnera 
lieu  sera  prescrite ,  si  la  ciuiion  n'est  ti|mAée 
dans  le  mola  d«  la  date  du  procès-verbal. 

Art.  1t.  Les  violences  exercées  contre  tout 
agent  de  la  force  publique  ou  autres  npprli'^  à 
constater  les  contraventions  à  la  iiolice  du  rou- 
lage ,  seront  punies  conformément  au  code 
pêMi. 

Art.  11.  Teulcs  ^poslilen»  auxquelles  il  a*e:t 


pnhH  dérogé  par  le  ptéiot  errêté  seafalnte- 

noM. 

Art.  1i.  Notre  Ministre  des  Travanx  public* 
(M.  Notbomb)  est  chargé  de  l^eiéention  du  pré- 
sentarvdié ,  qnl  sera  inséré  m  BulMim  offleM 
e^«lJii■l^^^ill^ 


S8S.— M  MAI  1837.  —  jérrété  qui  hutUue  une 
tUblUniÊtfitnm  tfkMe  dbi  chemin  de  Uf* 
(l«ill.oAe.,n.  UT.) 

Revu  MS  arrêlés  dn  M  et  du  Si  JnlUei 

1834  j 

Considéftnt  qoe  ces  arrêtés  ont  été  priai  nno 

époque  où  les  travaux  de  construction  du  cbemin 
de  fer  n'étaknl  que  commeacét  ;  que  ,  trois  soo- 
tiops  étant  ouvertes  et  d'autres  sur  le  peint  do 
l^étra,1oMMniest  fCM  do  «swlitnernae  admi- 
nistration centrale  dp  l'entretien  et  du  matériel 
.d'exploitation, eu  la  considérant  comme  distincte 
de  la  direction  des  travaux  d'étaMIssement  de  la 
route  proprement  dite  ; 

Vu  le  budget  du  ministère  de»  Travaux  pu- 
blics, renfermant  un  chapitre  s|iécial  relatif  à 
l*entretienelài%ipletUtleB  dn  chemin  de  fér, 
séitarant  alosi  «elle  •HoenlliB  du  Inds  d^élaMia- 
senenti 

Vn  la  M  ea  date  oe  ce  ioar,qpl,  deanemnao 

extension  à  celle  du  l«r  mai  1834,  décrète  le  pro- 
longement ilu  chcrain  de  tVr  de  Gsad  à  la  froo- 
tièredc  France  et  à  Tournay,  par  CouKray,etrd* 
tabHsscDenl  de  aeetions  destinées  i  rattaober  w 
chemin  de  fer  de  l'étal  la  ville  de  Namur  et  le» 
proYioces  de  Limbour(  et  de  LuxembQur|g 

Sor  la  propoailiea  de  notre  MlQiltrtdîltl*- 
vanx  pnUks, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  L'entretien  du  chemin  de  fer  et  l'ex- 
ploitation, en  ce  qui  concerne  le  matériel  de  trans- 
port, constituent  une  adminlttraUon  spéciale, 
laquelle  comprendra  non-seulement  les  sections 
ouvertes,  maisîles  sections  A  ouvrir,  que]  que  soit 
l'ingénieur  qui  aoraétécharié  de  fétaMissMWt 
de  la  route  proprement  dite. 

Art  '2.  L'exploitation,  en  ce  qui  concerne  la 
perception ,  cooUouera  a  se  faire  sans  riniermé- 
diaire  des  toffénkwe. 

Art.  ô.  LYiablisseraenl  de  la  roule  proprement 
dite  ne  comprendra  pas  la  cousiructiuo  dos  Itàti* 
menia  des  stations  déHnitives}  nons  mm  réser* 
TOUS  d^exaniaer  nllérlenre»eat  a*il  M*y  a  pas  lieu 
de  constituer  également  en  service  s|>écial  celte 
partie  des  travaux,  qui  Jusque-là  restera  réunie  A 
l^adnrinistratlon  centrale  de  rsntretlen  et  dn  iuk 
tériel  d'exploitation. 

Art.  4.  Dès  qu'uw  section  du  chemin  de  fer 
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sera  Mhe?é«,  il  en  sera  UU  remise,  après  une  ré- 
«pliM  éaiÊl  lea  HmnalMi  «otobI  dHuiBilulH 

par  ndre  Ministre  des  Traraui  publics,  à  l*adrai- 
Dtslration  cenlnle  de  l*Mlf«tiea  et  du  maliériel 
d*exploitati0ii. 
Art.  5.  L^administralioo  eenlnle  de  Vmknttm 

et  du  ma((-riel  d'exploitation  eut  confiée  aux  siefirs 
Simous  et  de  Ridder,  cfaevaliers  de  notre  ordre 
dvil,  ingéniewi  «a  dMffi  des  pools  et  diamaéei, 
directeurs  du  chemin  de  fer;  ils  coo «erreront 
cette  administration  et  le  titre  d'ingénieurs  direc- 
•  lews,  méflie  après  racbèvemenl  complet  des  tra- 

En  sus  du  iralieinent  afltolé  i  leur  grade ,  il 
leur  sera  alloué  un  suppltoant  de  traitement  à 
Ixer  par  notre  Ministre  dee  Travaux  publics,  que 
■ous  antorisoos  en  outre  à  leur  faire  construire 
des  habitations  diM  ^onoeiale  de  l*ue  e«  de 
l'autre  station. 

Arce.Ufie»lleei,laf<almr  m  Md»lâ 
Flandre  orientale,  est  chargé  de  l'établissement 
de  la  route  proprement  dite  de  Gaod,  à  partir  du 
pool  sur  TEscaut,  par  Courtray,  vtrt.U  frontière 
demaes  «I  à  TMmwy;  pendiBl  la  dorée  des 
travaux,  n  ftrlm  le  tHre  dlaftatav din»* 
tesr. 

Alt.  T.  IMt  «|M  le  iTMéde  la^eclkmda  1^ 
Mtaiderer  de  Bruxelles  vers  la  froniièrede  Fraoee, 
à  travers  le  Hainaut,  aura  été  arrêté  eo  tout  ou 
en  partie  ,  notre  Ministre  des  Travaux  puhliee 
mom  pHfMei*  la  noBlMllefi  d>ui  qatuMm 
ingénieur  directe» ,  chargé  de  la  construotiM 
proprement  dite  de  It  section  du  Uaioaul. 

Les  opérations  préllB^irce  seront  lUtcede 
lanière  à  oe  que  les  travaux  pnliiMH  dire  eem- 
mencés  ver*  la  même  époque  sur  la  aectlon 
du  Haioaul  et  sur  celle  d«  Gaod  versUlle. 

Mod  pour  le  choix  d'un  ingénieur  chargé  de 
rétude  des  chemins  de  fer  destinés  i  rattacher  au 
système  de  la  loi  du  1«»  mai  18S4  la  ville  de  Ma- 
■or,  ke  previaeee  de  Uabourf  ei  dt  Lum* 
bouru,  et  qui  sera  ,  comme  Ingénieur  directeur, 
chart^  ^  i'éuhiissenent  de  la  roule  prepreoMnt 
dtlo. 

Ait*  9.  Les  sieurs  Simons  et  de  Ridder,  ingé- 
nieurs directeuri,  chefs  de  radniinistralioo  cen» 
traie  de  rentreUeo  et  du  matériel  d'exploitation, 
oonlInMfonl  à  dlio  ohaisdi  da  NiabHnoBonl  do 
toutes  les  autree  «oUlOM  dévéliia  par  la  M 
du     mai  1834. 

Alt.  1t.  L<andlé  dn  11  JaUlel  1  iU  «•ilMMra 
à  racotill  loa  ortialloaot  s*appliquera  aux  nou- 
velles sectioas  ,  sans  que  toutefois  il  puisse  être 
porté  aileiote  à  l'arrêté  organique  des  pont*  et 
liiiiiitH,  otawo  oallo  i  im  lo  fio  lu  ■■plif  ii 
aNpétkars,  tels  qtse  kt  coatrMowa,  ion>ee 


leurs  et  directeurs ,  seront  nommés  par  arrêté 
rayai. 

No!rc  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 
tbomb  )  est  chargé  de  TexécttUoii  du  présent 
arrêté. 

333.— 80  son  18-7.  ~  Arrêté  fulconlinue  à 
pemÊtttfê  l'exportation  de*  écorcet  de 
cMwaioK/ifM,  par  le  bureau  de  Saini- 
Mttrd,  (Bull,  olk.,  n.  ut.) 

Léopnld,ole. 

Vu  les  demandes  qui  nous  ont  été  adressées  à 
reffel  que  le  bureau  de  Saint-Mard  soit  onveit 
à  la  sortio  des  deoNOi  do  «Mm  Jnosr/ wa  i 

Vu  les  articles  37,  t|  ot  MI  do  ta  M  itfadMo 
du  96  aoât  1833  ; 

Revu  notre  arrêté  du  5  décembre  1836 ,  en 
vertu  duquel  l'Mtportalien  desdUesêooreeeo  été 
piioliolioineot  permise ,  par  le  bureau  prémen- 
tioooé.  Jusqu'au  l«r  mai  de  la  présente  année; 

Considérant  qu'il  résulte  des  renseignements 
NOMiHIs  sorool  oNol  qaVr  allon  df  «oadMer 
à  permettre  temporairement  rexpjSfflailott  dio 
écoroes  par  le  bureau  prénomméj 

%m  ta  proposittaa  do  Mm  MIoMm  dot  fl- 

Rom  mono  «ifili  01  «ntteni  s 

Le  bureau  de  Saint-Mard ,  dans  la  province  d« 
Luxembourg, Goutiouera  d'étra ouvert, jusqu'au 
lar  BMl  lUS,  à  la  sortio  des  éeoroes  de  chêne 
moutuee  ,  moyenuanl  payement  d'un  droit  de 
six  pour  cent  sur  la  valeur,  conformément  à  celui 
établi  pour  les  autres  t>ureaux  de  terre,  ouverts  a 
cette  exportalioft. 

Notre  Ministre  des  Finauccs  (M.JD*Huartj  est 
chargé  de  l'exécutiou  du  présent  arrêté}  qpii  sera 
Inséré  au  Bulletin  officiel. 


334.  —  11  AVAU.  1837.  —  Arrêté  qui  autorise 
ta  conUruction  d'un  emèranckemeni  entre 
leeroulêe  de  UégeàJke^  «C  éêE»ê§êè 
yervierÊ,  (Bull.  oac.,o.  tv.) 

Léopold,  etc. 
Vu  la  demande  du  sieur  d'Uanens  (C),  tendante 
k  obtenir  l'autorisation  de  consiniire,  moyennant 
ta  concessioodes  pêOBooiy  êtoBHf,  «I  esahran- 

chctnenl  entre  les  routes  de  Liê|0  à  Atl'te-Clia* 
peUe  et  de  Lèéf  e  k  Verviers  i 

Vv  los  loli  OB  matièN  de  coocesiions  da 
Péacos; 

Considérant  (pie  les  formalités  de  l'enquête 
prescrites  par  ooUe  arrêté  du  18  juillet  183i  ont 
dléioaipHiSfOiqiie  cMoopémioa  «  cooitaK 
l>MttUM  dt  I^MÉtaanclwiiwMpnJoid  i 
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sur  U  piopo^iliou  de  noire  NMflfe  d»  t*.-  «rte»*!»'                     f ' 

^nrn«Mtei                                             .  et  à  ceux  quI  »•  fool  pour  com,.le  de  1  bul; 

T11H  p«»Mw ,  Considérant  qu'il  iniiiorte  d'arrêter,  d'une  ma- 

Hmift  afODS  «rèlé  eC  arrêtons:  ^j^^  uniforme,  ks  ftiniMt  de  l'enqnéto  qui  doU 

Art.  !«.  11  «era  conilruil,  par  vole  de  coikt^-  |»miiné  de  cette  dernière  catégorie  de 

sion  de  péages  ,  un  embranchement  entre  les  (^j^ju^- . 

routes  de  Liège  à  Aix-la-Chapelle  el  de  Liège  à  jur  la  proposition  de  noire  Minislrc  des  Tra- 

▼ertleri,I«rianl,aorlaiifenilère,  de  ta  barrière  ^,„xpnbiic», 
.  du  Fond-de-Gottc,  et  débouchant,  sur  la  seconde, 

è  la  maison  d'école  de  Praj  on,  commune  de  Forêt.  Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  2.  Cet  emhranchenent ,  qui  aura  environ  Art.  1«.  Tout  projet  i  exéculer  aux  fraJi  de 

9JM  mUm  de  longueur ,  partira  au  Fond>de-  |«^|^  «1  araat  pour  objet  la  construction  d'une 

Oolle  du  milieu  du  pont  swr  le  ruix?eau  de  Foret  ;  fa,np,  d'un  canal,  d'un  chemin  de  ftr,  de  ifvr- 

il  «e  tiendra  dans  le  valtou  a  la  dioiic  de  ce  ruis-  fectiouner  ou  de  crter  la  uavigaiioa  d'un  fleoTO 

seau  Jusque»  uo  pea  à  ravaldu  canal dedédiargo  ^  4*0^  rivière,  el  «en  général ,  teni  pndM  de 

de  la  ftlalnie  du  sieur  Cambresis ,  oii  il  le  fran-  travaux  donnant  lieu  h  des  exproi>natioiis  pour 

chlra  pour  en  suivre  la  rive  gauche  jusqu'à  la  cause  d'utilité  publique,  el  entrepris  pour  compte 

ifaisoo  d'école  de  Prayon  ,  en  panant  contre  depiiut,  sera  iotiruit  conformément  aux  disposi- 

lifennednalenrlMrondotliMart.              •  Uone  «ilvaniee. 

Art.  3.  Les  alignements  lerool  raocwdéa  entre  xrt.  9.  Le  projet  sera  soumis  à  l'avis  du  con- 

eax  par  des  courbes  régidièrea.                     <  Mil  des  ponte  et  chaussées  lorsqu'il  sera  réuoi,ou. 

Art.  4.  La  disposition  générale  du  Iraeé  de  la  au  défaut  de  ce  conseil,  à  crini  d*one  commlsaion 

iMie,  ellea  Mdreawments  qu'il  faudra  effectuer  tpéciale  d'ingénieurs. 

au  cours  du  ruisseau  de  Forél,  sout  indiqués  au  Art.  '.  l  e  conseil  ou  la  comnii»Mon,aprè8avoir 

l^n  ci-annexé  proi»o»é  par  le  demandeur  eu  con-  entendu  s'il  est  jugé  nécessaire,  l'in6enieur,auteur 

metaïqiroavé  par  notre  Mlnialre  dee  Tra-  du  projet ,  fera  vn  rapport  sur  Fenaeroble  du 

„  publics.  pnijet,  émettra  son  avis  sur  l'évaluation  des  frais. 

Art.  5.  La  roule  aura  neuf  roèires  de  largeur,  et  prendra  des  conclusions,  tant  sur  la  possibilité 

dont  cioq  mètres  de  chaussée  empierrée,  un  mètre  d'exécution  que  sur  les  questions  à  poierà  la  cwn» 

doqnanle  œnilnèirea  pour  l'accotement  destiné  million  d'enqnéle. 

aux  approvisionnements  de  pierrailles,  et  deux  ^ri.  4.  Le  projet  sera  drpo*é  ;i  l'examen  du  pu- 
mètres  ctoquaotecentimètresiiourrautj-e  accote-  pendant  un  mois  au  moins,  et  trois  mois  au 
ment.  plus,  et  un  registre  sera  ouvert  pendanlcetempi, 
Lnnelinaiion  dci  talui ,  et  les  dimensions  des  pour  recevoir  les  obiervallonaaoxqaellea le  projet 

fossés  dont  la  roule  sera  bordée  ,  partout  oii  de  pourra  dontier  lien. 

besoin ,  seront  régimes  suivant  la  natuie  du  ter-  ^j^p^^      pièces ,  ainsi  que  l'ouverture  do 

rain  eltai  toeollléo.  registre,  lera  annoncé  par  vn  avli  Iniéré  au  Mo- 

ArU  f.  loi  propriétés  nécessaires  à  l'^tablijsc-  niteur  el  dans  l'un  des  journaux  ilc  la  province; 

ment  et  à  la  construction  de  rerabranchement  el  gyj,  ,^^3  également  inséré  au  Mémorial  ad- 

de  ses  dépendances  seront  emprise!  el  occupées,  nùnittratif  de  la  province,  et  publié ,  par  vole 

CMftorméinent  aux  lois  en  matièra  dVipropria-  d'aOcliee,  dans  les  conannei  qne  ta  ligne  des 

lion  pour  cause  d'utilité  publique.  ouvrages  doit  traverser.  , 

Art.  7.  Notre  Ministre  des  Travaux  puldics  Art.  5.  Il  sera  formé  au  chef-lieu,  OU  dans  une 

(M.  Kolhomb)  est  chargé  de  foxécotton  du  pré>  ^^y^^      ou  commune  de  ta  province,  unecom- 

misrion  d*enqn«te,  composée  de  Mpt  membres  au 


moins  et  de  onze  au  plus  ;  elle  sera  présidée  |»ar 
355  -20  Avwt  1837.  —  JrM  réglementah  e       membre  de  la  dépulalion  permanente  du  con- 
Mur  les  tnmmM  à  txieuUraux  firait  dâ  ,eil  provincial,  désigné  |iar  te  Ministre  de»  Tra- 
rîlOf.  ÇMi.  0«c,  n.  IT.)  yaux  puWlc».  La  moitié  des  membres  de  la  com- 

ffji«»i.i  r!r  mission  sera  égalemeni  nommée  par  le  minwirei 

royal  du  I»  J-HIcl       oppUcrtle  *  ta  Iri.  aux  fWre  par  te  mlniiire. 
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Les  membret  des  commlMiont  d'eoquéte  au- 
ront droit  à  dM  frais  d«  déplaMniMt  «t  de 
•^four:  cet  frais  seraot  réslés  d'après  le  tarif 
applicable  aux  meaibres  des  cooseils  provlD- 

ciaux. 

Art  6.  La  eommlstloii  d*wqiiéi«  se  fMra  à 

respiration  du  délai  fixé  en  ex.'cntion  rie  l'art.  4; 
eHeeiaminera  déclarations  consignée»  au  re- 
glacni  de  l'enquête ,  et  entendra  1*aateiir  do 
projet. 

Les  ing«'nietirs  rte*  ponis  et  rhau8s<?c»  fonrni- 
ronl  à  la  commission  d'enquête  tous  les  rcnsei- 
enemeots  qtii  lui  seront  nécessaires,  nounment 
sur  rotililé  commerciale  et  industrielle  du  projet  : 
à  cet  efiFct,  ih  .i-sitiirroni  aux  séances  de  la  com- 
mission, mats  sans  avoir  voix  délibéralive. 

La  eomniissloa  pourra  aussi  entendra  leshifé- 
nienrs  des  mines  et  toiiic*:  autres  personnes  qu'elle 
jugerait  convenable  de  consulter;  après  avoir  re- 
cueilli tous  les  ron«eignements  dont  eWe  créira 
avair  liesoio ,  elle  donnera  ses  condusioos  moti- 
vées, tant  sur  l'utilil"'  publique  que  sur  If»  ques- 
tions spéciales  qui  auront  été  posées  par  le  mi- 
«  Bistre. 

Ces  dit ersai  opérations  devront  éinteffniBéas 
dans  un  nouveau  délai  d'un  mois. 

Art.  7.  Le  procès-verbal  de  l'cnqoéle  sera  clos 
et  transoBis  tanédiateuMOt  à  la  dêpuUtioo  du 
conseil  provincial  ;  celle-ci ,  après  avoir  cotisiilié 
le.H  chambres  de  commerce  des  villes  iotércssées, 
l'adressera  avec  son  avis  au  Mtalstra  des  Travaux 
publics  :  cet  envoi  aura  lien  dansJe  bmIs  «{ul  sui- 
vra la  réceplion  du  prort-s-vcrb.il. 

Art.  8.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  provinces  sc- 
imt  traversées  par  la  ligna  des  travaux,  ou  éni- 
nemmcnl  inlérensécs  à  leur  exécution,  l'on  obser- 
vera, iianscbarunc  d'elles, les  formalités dcdépol 
et  de  publication  prescrites  par  l*artiela  4;  les 
regisfres  d*eiM|uéte  et  les  pièces  justUlcattvcs  do 
l'arcomplissement  des  formalités  pfpscrites  se- 
ront ensuite  transmis  au  Ministre  des  Travaux  pu- 
blies. Oaa  seule  connlsiloo  d*eiM|uéle  sera  lastl* 
iu4e;tonlM  les  pièces  lui  seraot  soumises  par 
le  Ministre. 

Cette  commission  sera  composée  de  trois,  quaUro 
on  cinq  meuAres,  nommés  par  la  dépnlaUon  per> 
roaneote  du  conseil  de  chaque  province  et  d'un 
nombre  égal  de  membres  et  du  président,  nommés 
par  le  Minisiro. 

Art.  9.  Dans  le  cas  prévu  A  Partlde  précédent , 
le  procès-verbal  d'cnîiuêle  sera  iranumi*  au  Mi- 
nistre, qui  le  communiquera  aux  dépuiattons  des 
dUNnotes  itrorlnces  ;  eelles.el  donneront  leur 
avis  après  avoir  entendu  les  chambres  de  OOm* 
Berce,  ainsi  cpril  est  dit  à  l'article  sept. 

Art.  10.  Il  est  réservé  au  Mioistrades  Travaux 
pnMirs  itr  prmilm  fontes  les  (llspn«Illon<  r^latl- 


r.-AN  1M7,  N*  m.  Mi 

Tes  à  la  tenue  des  enquêtes  ;  il  délanriM  la  durée 

et  le  Heu  du  dépêt  des  pièces  soumises  A  l'inspec- 
tion du  piiblic,  fixe  le  nombre  des  membres  dont 
la  commission  sera  composée ,  et  indique  le  Ueu 
oiielle  se  réunira. 

Art.  11.  L*lBSiruclion  étant  terminée,  le  con- 
seil ou  la  commission  des  |M>nU  et  cbaussées, 
après  avoir  examiné  les  pièces  etenlendu,  an  be- 
soin ,  IMngénienr,  auteur  du  projet ,  transmettra 
au  Ministre  <l(  s  Travaux  publics  le  programme  et 
le  cahier  des  charges  nécessaires  iiour  décréter  la 
eottstroeliondolaeonmranieaUoopraialéoetpoor 
procéder  à  Texécutloo  des  travaux. 

Art.  12.  l,orsqi»e  les  travaux  se  lieront  directo- 
mcni  ou  indiroctemenl  aux  ouvrages  militaires 
du  royaume,  le  HinIsiN  des  Travaux  pnUica 
se  concertera  avee  leMuistre  de  la  (guerre. 

Il  n'est  point  dérogé  aux  règlemeou  qui  déter- 
minent les  altribotieas  du  génie  mlHlaire. 

Ai^  i».  Les  dispositions  du  présent  arrêté  ne 
sont  point  applicables  aux  expropriation»  qui  ont 
l>our  but  de  rectifier  ou  d'améliorer  les  routes , 
canaux  ou  dMmins  do  tar,  uuuMmimsnl  aux 
alignements  et  dloMOilons  anéléson  AairHar 
par  la  suite. 

Art.  14.  U  n'est  |ias dérogé  parle  présentarrilé 
è  la  mardM  adoptée  pour  l'exécution  de  la  M 
du  I«  mai  1834  ;  toutefois,  il  est  réservé  à  notre 
Ministre  des  Travaux  publics  de  décider  que,  dans 
des  cas  spéciaux,  oat  arrêté  sera  appliqué  aux 
invaux  du  chemin  do  far  nutorisé  par  cette  loi , 
en  modifiant ,  s'il  est  néCMsaira  »  U  oomposUioa 
des  commissions. 

AH.  15.  IVoira  Mioistra  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  i«ré- 
seot  arrêté ,  qui  sera  inséré  au  Bulleun  olfictel. 


336.  —  10  Ji'ix  1837.  —  Ân-êtê  qui  établit  à 
Bruxelles  une  Bibliothèque  rqjraie.  {Bull. 
oae.,tt.i.v.) 

Léopokl,  etc. 
Sur  le  rapport  de  notra  Minislra  de  rinlérienr 
et  des  Affaires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.  Il  est  établi  à  Bruxelles ,  sous  la  déoo- 
minatiou  de  Bibliothèque  rayaUt  un  dépét  gé- 
nérai ot  publie  da  tous  les  livras  imprimés,  estam- 
pes, cartes  et  plans  aiiparlenanl  à  l'i:tal  ,  qui  ne 
sont  |ias  spécialement  affectée  au  service  de  quel- 
que êtabliasemenl. 

Art.  9.  La  bibliothèque  royale  est  placée  sous  la 
SMr^r  iliance  et  la  direction  d'un  oouseil  d'admi- 
iiistralion. 

Art.  S.  La  farde  et  la  conservaiioo  du  dépét 
sent  ronll^rs  1  nu  bihlIoiMValrr. 
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Afff .  4.  Le  cohmN  d^adnhMfMion  se  coi 

de  sept  raembrn  nommas  par  nous/sur  la  protio- 
•Hioo  de  noire  MinUtre  de  l'f  ntérienr.  Lc«  floo»- 
tlom  deneoArede  ee  eonaeil  tont  iBmnpatilitoe 
a»ec  ecllp*  de  Mhliolh<*cafre. 

Le  président  du  ronsril  est  paiement  nomoié 
par  nom.  En  cas  d'absence  ou  d'einpèchemenl , 
U  ««t  rcmptaeé  par  l«  Bcnitow  te  pliui  âgé. 

Le  spcréfaire  est  nommé  par  le  conseil ,  dans 
•on  $eio.  Il  est  chargé  delà  rédaction deirapporu 
et  proela-vcitNiiis ,  atns)  que  4o  fa  garda  dw  ar* 
chivet.  Il  peut  se  faire  aider  par  un  employé 
nommé  h  cet  effet  par  le  Ministre  de  rinltrieur. 
En  cas  d'absence  ou  d'empêchement ,  il  est  rem- 
plaaA  par  te  pla  Jmiia  dat  mtmkmê  pté» 
aeots. 

Art.  5.  Le«  réMiotkM»  du  conseil  sont  prises  A 
la  MUJariK  aiNOlM  dat  m/tn,  dat  aamlim  pré- 
Bania  ^  sigaéaf  par  te  préifdMt  at  aanlrailiDécs 

par  le  secrétaire. 

Art  6.  Le  eonaeil  d*adtpinistratioo  exerce  la 
MMa  mrfaWnMie  i«r  te  pctiaaDal  at  te  nwid- 
riel  et  sur  tout  ce  qui  intéresae  rétabllasemeot. 

Art.  7.  Le  conseil  délègue  ,  .iu  moins  une  fols 
par  an ,  oh  ou  plusieurs  de  ses  membre*  pour 
Inspecter  tontes  les  branchai  da  aarfiea ,  al  pour 
▼érihersi  les  dii|>osHion9  de*  nrréléaaC  régle- 
menta tont  exactement  observées. 

Art.8.TlBii8teaaiw,i  Pépoqua  fixée  par  loM- 
nislre  de  Plnlérieur,  «(  ptaa  aoovent  s'il  est  néces- 
saire, le  conseil  lui  adresse  un  rapport  sur  la  si- 
tuation de  la  bibliothèque  et  sur  toutes  les  parties 
I  propaaa  tea  aiéllorattoBi  ot  réfa^ 
I  qui  lui  paraissent  utiles,  et  rend  compte  do 
rérallal  de*  InspectioM  preicriiea  par  l*«rt.  préoé- 
dent. 

Art.  9.  Le  conseil  donne  son  avia  au  Ministre 
de  l'Intérieur  sur  la  nomination  dea  MNit-biblio- 
thécairea  et  employés  subalternes. 

nu  NMotMcttire ,  des  sous^lNMkéeahês  »t 

employés. 

Art.  10.  Le  bibliothécaire  est  nommé  et  révo- 
qué par  nous,  aur  la  proposition  de  notre  Ministre 
da  riotérieur.  Soo  Iraiteannl  «al  foii  par  l*aeie 
de  sa  nomination. 

Art.  11.  Il  a  la  pdica  intérieure  et  la  aurvoil- 


at  aBptoféa  auhaltetsat  lai 

donnée. 

Art.  1i.  Il  est  spécialement  chargé  «le  la  claui- 
flealtaQ  UhlIaBraphiqiia  daa  onvragaa»  de 
conservation  ,  de  la  tenue  et  de  te 
dea  catalogues  et  ioveolairea. 

Art.  1S.  il  eat  porBannenanieiit  reaponaabte  d«a 
objets  appartenant  k  la  bibliothèque  qui  vla^ 
draient  à  se  perdre  au  i  ae  détériorer»  torwiHe 


to  prêt  m 

da  «ii  aUite         pa»  ditf  ateHw 

▼ées. 

Art.  14.  Tous  les  ans,  pendant  le  mois  de  Juin, 
Il  adreaae  au  eonaeil  d^adninbfratlon  mi  rapport 

sur  rétat  delà  bibliothèque. 

Art.  15.  Il  est  interdit  aux  bihiiolhécaire  et 
aont-bibllothécairet  de  ae  foraMff  daa  collectiooa 
d>ihfeta  rares  dans  le  geora  da  *aant  qal  appar* 

tiennent  à  la  bibliothèque. 

Il  signale  au  conseil  les améliorttloaa  qu'il  croît 
panwalr  dira  lolradallea. 

Art.  16.  Les  sous-bibliotbécaires  et  employés 
subalternes  sont  nommés  et  révoqués  par  le  Mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  en  âxe  le  nombre.  Leur 
trattananl  «at  réglé  par  l*acte  de  leur  aanlM- 
tteo. 

Des  catalogues  et  inventaire*. 

Art.  17.  La  blbltotbèqae  am  dani  catalagMa  : 
l'un  alphabétique,  l'autre  systématique.  Dana 
l'intérêt  de  la  science  ,  le  catalo(fue  syaléanllfua 
sera  im|trimé  en  tout  ou  en  partie. 

Art  18.  n  aen  tenu  an  regtatra  partfeirikr  aur 
lequel  seront  inscrits  les  noms  des  personnes  qui 
enrichiraient  la  bibliothèque  de  leurs  dons ,  et  la 
désignation  de  Polijet  aihrt 

Art.  19.  Indépendamment  des  catalogues  men* 
tionnés  à  l'art.  17,  il  sera  tenu  un  Inventaire  çé- 
oéral  de  tous  les  livres  et  autres  otgels  apparte- 
aanlAtabibltolhèqae. 

Cet  inventaire  contiendra,  autant  que  possible, 
la  description  de  l'état  des  livres  et  des  divers 
objets,  et  indiquera  la  date  de  l'entrée ,  le  nom 
du  donateur  on  du  vaadanr ,  et  te  prit  d^Mhat. 

L'inventaire  sera  rédigé  en  double,  dont  Ilun 
demeurera  déposé  au  Ministère  de  l'Intérieur. 

Art  St.  Tant  onfrage  acquis  pour  te  liIbNolhè» 
que  dait  dire  estampillé  al  iucril  isr  l*tefeii- 
taire  reposant  à  l'établissement,  daM  te  délai  da 
trois  Jours  après  sou  euu  ée. 

Avaal  te  oailèiM  Jaar  dn  prearier  maie  da 
chaque  IriaMstre,  le  bibliothécaire  envoie  au  Mi- 
nistre de  l'Intérieur  une  liste  signée  par  lui  des 
ouvrages  entrés!  la  bibliothèque  pendant  le  cours 
da  ^aMMra  préeédeat  Cette  IMa  an  traaaerite 
sur  et  demeure  aowaée  à  l*iavanialra  d^ioaA  aa 
ministère. 

Jtet  éèpens9* ,  ackiOê  êt  MUui§§9, 

Art.  SI.  Una  «aaime  k  déterminer  anmidli 
ment  par  nous  sera  affectée  aiU dépenses  de  iâ 
bibliothèque  cl  aux  achats. 

Art  M.  Indépendamnent  des  propositions 
isolées  que  le  hibitothér.iirr  peut  être  dans  le  cas 
de  faire  pour  l'achat  d'ouvra{jcs  rares  ou  ulUes,  i| 
présente  au  conseil ,  dans  la  première  séance  de 
Chaque  trimestre  ,  i  laquelle  U  assiste  aaae  vais 
caniuliaiive,  une  liste  d*oafra8«e  ImparianUf  aa> 
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que.  Celte  litte,  disnitt^f  et  augmentée  de  tout 
iNoaTMfMqni  teraieot  proposés  par  les  mem- 
I  par  le  oonieil  et  wumise  à  Tap- 
>  du  MiDii4re  de  riotérieor. 
Lorsque  )a  liste  a  été  approuvée ,  elle  est  en- 
voyée au  bUilioibécalre,  qui  demeure  chargé  des 


Art.  98.  Nulle  dépense,  nul  achat,  nul  échange, 
ne  peut  se  faire,  si  et*  nVst  m  vn  tit  d*une  •utori- 
Mtioo  de  notre  Ministre  de  l'Ialérieur. 

AH.  M.  Hêtre  HiolMre  d«  nniirtear  (H.  1>e 
TfeMB)  e»t  charpé  de  faire  tous  les  rAclements 
BdMiMirefleo  ce  qui  ooocerue  Tordre,  le  aer- 
Tlee  M  la  poNct  iiMMtMt  éê  VéUWmimM.  H 
demeure  ea  outfe  dMrgé  4e  fnéenllon  du  prê- 
tent airéié.  ' 

Wtt.    If  Mil  lan.  —  Arrêté  fut  nmm  le§ 

membret  dê  Pëdmlnlsttattûn  de  ta  BSbUo- 

tààgue  royale.  fBull.  oflkc.,  o.  VI,) 
Léopold,  etc. 

Revu  notre  arrêté  de  ce  Jour ,  éiabliaiaot  i 
Bruxellea  une  Mbiiollièqtw  rojale; 

Sur  le  rap|>ort  de  notre  Mlnlatre  4e  ITaldrleur 
et  des  Affaires  étrangères, 

NootaTons  arrêté  et  arrétoot  : 

AH.  1».  Sent  nommés  memhrea  de  eenaell 

4*a<lniini'^tration  de  la  bibliolhè<{ue  : 

MM.  De  Gerlache  (Et.-Const.) ,  premier  préal- 
deut  de  la  Cour  de  cassatioa,  membre  de  TAca- 


Froidmond,  docteur  en  ra<^decine  ; 

De  Ram  (P.'F.-X.)*  membre  de  la  «ommisaUm 
reyeled*lilalolre; 

D*Ilane  de  Potter,  membre  du  sénat,  admiùle- 
trateur-inspecteur  de  l"iiniv(T«ité  «le  Gain!  ; 

Dubus  de  Cbisîgoies  (le  chevalier  B.; ,  membre 
de  le  chembre  dea  repréacaïauta  { 

Quetclet,  directeur  de  PobMrTaloire,  MCftaire 

perpétuel  de  TAcad^mie  ; 

Beauffort  (le  comte  Amédée  de). 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  riotérieur  et  des  Af- 
flaires  éir.ni^ères  (M.  DcTheux)  eit  cheiié  de 
rexécuiiûu  du  présent  arrêté. 


—  36  iviH  1SS7.  —  Arrêté  qut  autorité  ta 
êoeUté  féntrtde  pomr  fimort»er  PHtéuêMe 
natkmate  à  émettre  des  bUleti  tibellét  en. 
/rwifa/r  et  en  francs.  (BuU.  eAe.,  n.  vr.) 

Léopold,  etc. 
Vu  la  demande  qui  nous  a  été  présentée  par  la 
direelleo  de  la  aocMié  ftoérale  peur  Rivoriaer 

rindusiric  natinnali* ,  h  l'effet  d'iMre  atiloriix'r  à 
émettre  des  billets  Uliellr»  en  lanf^ue  française) 


~AX  tMT,  K*  SST'^tli. 
ivee  la  veieîir  eipitaM  eft  Mae«  I 

ment  des  anciens  billets  au  porteur,  de  ladite 
société,  libelMa  ta  beUâodaia  et  en  ■oHm  dee 
Paya-Bas  ; 

1»rohation  .  en  exécution  de  Tart.  5  des  statuts  di 
la  société  générale ,  projet  dont  le  icatc  suit  : 

•  AH.  1".  ta  dUeeUea  delaiMiiU  finifllt 

•  est  autorisée  i  faire  mÊÊÊtOtùmt  iU  jUm 
»  au  |>ort€ur ,  libellé*  M  francs  et  fédlgie  en 
»  langue  trao(aise ,  en  remplacement  éê»  MNeie 
»  Hbelléa  en  florina  de  Faye-B»  et  en  lengni  lui* 
n  lamiaise. 

a  Ari.  8.  La  aemme  des  billets  eo  fTanei  it 
■  penrret  dane  aneun  eea«  eaeidar  In  aemme  dm 

m  billeu  dont  rémission  a  été  autoriaée  en  flerios, 
»  et  qui  ont  été  et  seront  annulé*  et  brûlés  en 
I»  présence  de  la  direction  «  ennRtt-mémeot  à  ee 
»  %nl  eilpNMrltpirl*ati.ftdv  flglemmitte* 

•  térieuTi  appmnvdpir  mêlé  reffel  d«  Il  Ml 

»  AH.  B.  Lm  hlUeto  dmli  ea  ktnee  aiianl 

»  dasiéa  en  «piatie  iéclm  diatinelie ,  aUM  ^nll 

»  auit;  savoir  : 

»  La  1"  de  cinquante  francs , 

•  La  tadeeantfimnm, 

•  La  3«  de  cini|  cents  fraNtat 

•  La  é«  de  mille  franes* 

•  AH.  I.  La  ffNupideiliUlatedei 


»  dites  séries  est  arrêtée  conformément 
»  dèles  aniiexi^t  au  présent  règlement.  La  cen> 

•  leur  du  papier  servant  à  l'impression  daadiia 

•  blllela aera diltoenie, et iléierminie  pertodl- 
0  rectioo  (M)ur  chaeune  dea  4  wMm  ai  damni 
»  mentionnées. 

■  Art.  6.  Ces  billets  teronl  munie  d*un  talon. 

•  Ils  porlerMit,  sur  les  filets  verticaux  près  du 

»  Ion ,  le  numéro  de  série  sans  inlerruplion  et 

•  l'iudicalion  du  volume  au&quels  il*  apparUen- 

•  nent;anne(alienenaenil!ille«iir  lelalen; . , . 

•  billets  fermeront  un  volume  ;  chaque  volume 
»  sera  distingué  par  une  lettre  d'ordre  et  relié 
»  par  parties  de. .... .  billela  chacun. 

•  lia  ne  peurrmtétfe  déiachéa  de  lenraaenalwa 

•  que  loi  s  de  leur  émlatioo. 

»  Art.  6.  Chaque  billet  portera  en  entre  ver*  le 
»  haut  et  fer»lebaB,inrkiilela  heHaeninnà 

•  eedeatlnéa^le  lettre  cenwpandante  du  volume 
»  auquel  il  appartient  et  «tt  nHBiéffO  d'ordre  ré- 

•  pété  sur  le  uloo. 

•  AH.  i.  Indépendammant  de  la  rtfftiletedn 

a  gouverneur  et  de  celle  du  trésorier,  chaque 
r  billet  sera  signé  par  un  employé  quela  dircc- 

•  tion  désignera. 

»  AH.8.  TovtbilletolfrantqnelinMIftMteaen 

•  irrégularités  soit  dans  le  papier ,  soit  dans 
»  l'impn'i^ion  ou  autrement,  de«ra.aia«i  que 
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»  IM  tdtn,éCM  franié  nmlMit,  ptr  remployé 

»  pi-ét)o»é  à  cet  effet,  d'une  empreinte  portant 
»  le  mot  annulé.  Cet  biUeU  ne  pourront  être  dé- 
«  tachés  de  leortfOoelMt  «i  resteront  en  dépôt 
»  JuMiu*à  ce  qm  leur  brAlenust  ■oit  «rdonné 

»  par  la  ilirection. 

Art.  9.  Indépendamment  des  précautions 
*  clilMMii  pnacrUee ,  It  «Hreetion  povmi  fitre 

»  ap|)oier  sur  les  billets  tels  timbras,  griffes, 
»  vignettes  ou  autres  si(^es  qu'elle  jugera  con- 
»  venables  pour  faciliter  le  contrôle  cl  prérenir 
^  la  contrefaçon.  » 

Vu  les  pièces  qui  atlrslcnt  que  la  société  géné- 
rale a  été  précédemment  autorisée  par  arrêtés 
raranx  i  émettre  des  billeto  au  porteur  jusqu'à 
COacMtrence  de  la  .tomme  de  21,090,000  florins 
des  Pays-Ras  'fr.  41,631.920-63  c.  ).  sur  les- 
quels il  n'en  a  été  omis  que  pour  20,815,375  Aor. 

Vu  IWai  d«  sUnation  desdits  Ullets,  aoneié  à 
ladite  demande,  dressé  au  20  juin  courant,  et  du- 
ijuel  il  résulte  qu'il  ne  reste  plus  de  ces  billeU  en 
draalatfottqaepoarane  somme  de  827,218  florins 
"tfr.  1,750,725-90  c); 

r.onsidt  raiit  (|u'il  importe  dans  l'intérêt  de» 
transactions  de  faciliter  tonte  mesure  qui  a  pour 
ottfit  de  se  caafbnner  aa  sjslène  monétaire  in- 
trodiiil  <lan»  le  royaume  p.ir  la  loi  du  5  juin  1832. 

Sur  lo  rapport  <le  notre  Ministre  des  Finances, 
Nous  avons  arrêté  etarr^lonl  : 

Le  projet  de  règlement  ci-dessos  relaté  est  ap- 
prouré  sous  les  réserves  suivantes  : 

1»  Jusqu'à  •lisposilion  ulténcni  r,  la  5ommedes 
billets  nouveaux,  Idiellés  en  français  et  en  francs, 
à  énMtIre  par  la  direetion  de  la  sOclélé  générale 
(  Il  rf-r7iplacemenl  des  billets  anciens ,  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  quarante  millions  de  francs; 

>•  La^e  direction  retirera  ,  d'ici  au  premier 
Jaofiar  1838,  \\oar  autant  que  Aiire  se  peut,  les 
8127.918  florini  (le  hilicts  anciens  qui  sont  encore 
dan»  la  circulation.  Ces  billets ,  ainsi  que  ceux  de 
la  même  espèce  qni  sont  aujoardimi  dans  son 
portefeuille,  seront  annulés  et  brûlés; 

Et  So  Passé  celte  époque,  la  direction  nous  four- 
■ira  la  liste  des  numéros  cide  la  valeur  des  billets 
q«*dle  ne  sanit  pas  parrenue  à  faire  rentrer  dans 
ses  caisses. 

Notre  Ministre  des  Finances  (M.  b'Huart)  est 
«hargé  de  rotéentlon  dfa  ptéietti  arrêté. 


rs*.'—  ôO  JUIN  mi.-^Jrritè  portant  tup- 

pression  et  r  tahlissrmenl  itc  plusieurs  re- 
cettes des  contributions  directes  et  accises 
dans  te  Bahtaut,  (Bail.  ofBc,  n.  lv.) 
Uopold,clc. 

Sur  la  piofiMilion     noire  Ministre  des  F> 

lianes , 


NéaaTCntarréléeCarvétiMH  : 

1o  La  recette  des  contributions  directes,  doua- 
nes et  neeisat  de  Gitrr,  et  celle  des  contribntlonc 

directes  et  accises  (l'As^iuillics ,  province  de  Hai> 
naul,  telles  qu'elles  se  composent  aujourd'lnu, 
sont  supprimées  ; 

2o  La  commune  d^Hyon  est  distraite  de  ta  M- 
cetle  des  contributions  directes  et  de  œlie  dea 
douanes  et  accises  de  la  v  ille  de  Mous; 

8*  La  commune  de  Spiennes  est  distraite  de  ta 
recette  des  contril)utions  directes  et  accises  de 
St.-Symphorit  n  .  (pii  recevra  en  échaoRe  la  com- 
mune d'Estinnc-au-Val,  faisant  partie  de  l'an- 
cienne recette  de  Givry.; 

1"  Il  l'st  tta!)!!  à  Givry  un  bureau  de  conjribu- 
Uous  directes,  douanes  et  accises,  comitosé  de 
cette  seule  commune  ; 

r,"  Un  bureau  de  oonlributtana  direclat  et  «cel- 
sos  est  éubii  à  Cliply  i  U  sera  composé  des  com- 
munes de  : 

aply  (cbeMieu), 

Engies,  ^ 

Hjron, 
Mcsviu , 
Moirebain  ; 

6»  Il  sera  établi  h  Harmignies  ttn  bureau  de 
contributions  directes  et  accises,  composé  comme 
suit  : 

Asqulllies, 

Roufjnics,  * 

Uarmignics  (clief-lieu) , 

Harveogt , 

Kouvellca, 

Spiennes, 

Viliereille-lc-Sec  ; 
7*  La  gestion  du  bureau  de  conlribtilioas  di- 
rectes et  accises  de  Cf  ply  est  coniée  an  sieur  Du- 
lieu  (Augustin- Joseph),  tilntaire  de  ta  rfloett«d*A»- 
quillies  supprimée. 

notre  Mlniati*  daa  Finances  (M.  D1Iuart)'est 
eharié  de  tVaéenlion  du  présent. 


340.  —  9t  na  18*7.  —  jiri'êté  par  lequel  fr 
*mu-UettÊmmnt  f^ersehueren  est  nommé 
ekÊvaetPéaPordMéttâopold.  (BuU.  offic, 
n.  tv.) 

LéopMd,  «le. 

Sur  ta  propoiliton  de  noire  UioMie  de  ta 
Guerre , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  itr.  Bit  nommé  rJievalier  de  l^ordre  de 

Léopold  : 


Dligitized  by  Google 


RÈGNE  DE  UaWOU)  I•^  — 


Vcrtchueren  (Cbar- 
I**»  ) ,  soiis-licutcnant 
(le  la  garde  civique 
«oMltate  dt  la  Flan- 
dre oeeidentale. 


Pourlapartdistinguée 
qu'il  a  prise  à  la  défeote 
du  Pont-de-PatlIe,  jurèar 
deMaMpchcm,  en  1831, 
affaire  où  il  a  été  blessé 
d^Ott  coti|i  da  fra  ;  et 
pour  fat  boot  MrTicet 
comme  oficier  de  la 
garde  civique. 
Art.  S.  n  praodfa  ranv  daiu  Ponlra  à  dater  da 
Jour  de  la  présente  nominalioo. 

Art.  8.  Notre  Miolslre  des  Affaires  élrangfères 
«t  de  IMtttériear,  àjrani  l'adroinisiration  de  l'ordre 
de  Léopold ,  est  cliargé  deneiéeutian  du  prêtent 
arrêté,  qui  sera  inséré  a»  Bulletin  officiel. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  la  Guerre , 

WiLuua. 


Ml.  —  M  nm  iW.^Jrrété  par  lêçutt  t» 

comte  de  Golttcin  ,  est  nomme  officier  dê 
Vordve  de  Léopold.  (Bull,  offic.,  n.  iv.) 
Léopold ,  etc. 

Véttlant  donner  un  témoignage  public  de  salit- 
ftetion  et  d*aiUa|a  an  comte  de  Goleteln ,  eelonel 

de  cavalfric,  qui  a  Tait  pnrtic  <Jc  IVtat-major 
du  maréchal  comte  Gérard  en  1831  et  eu  18.1i  ; 
Snr  la  proporiUoo  de  notre  Ministre  de  la 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1»'.  Le  colonel  fie  cavair  rie,  comte  de 
Golsteio,  est  nommé  otticier  de  l'Ordre  de  Léo- 
pold. 

Art.  2.  II  prendra  rang  dans  Poidra  à  dater  de 
la  présente  nomination. 

Art.  S.  Notre  Ministre  des  Affaires  étrangèree  et 
de  IMntéricur,  ayant  Padmloiilralion  delHMra  dn 
Léopold,  est  cbargê  d«  Petécotloa  da  prêtent  ar- 
rêté. 

'  OintrMigoé  iiar  le  Hloiitra  da  U  Guerre , 

WiLubn. 


543.  —  29  JCin  1835.  —  Arrêté  ftti  mttortte i9 

formation  d'une  Société  anonyme,  dite 
Banque  foncière.  (Bull,  offic,  n©  iti.) 

Léopold ,  etc. 
Vn  la  requête  de  H»  Zau»  at  conMHe ,  à 
Bmelles,  tendante  à  obtaidr  la  MneHon  reqidse 

par  Part.  57  du  Code  «Ip  commerce  pour  IVlahlis- 
•ement  à  Bruxelles  d'une  société  anonyme  dite 
Ram^uêfimeUref 

Vu  l'acte  constitutif  de  celte  société ,  passé  le 
6  juin  courant  devant  le  notaire  Kveiie|)t>cl  à 
BrnseNee,  alnatqneaenMatntii  arrêtés  par  le  mémo 
acii; 


AN  1857,  N-  54I-S45.  «fil 

Vu  l'article  37  du  Code  de  commerce  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur, 

Nous  avons  arrêté  «i  arrêtons  : 
Art.  Iw.  La  ItormaKon  k  Brasdle*  4*ane  société 

anonyme  sous  lo  (lire  de  Banque  foncière  tti 
autorisée,  et  rci  statuts,  tels  cm'ils  ont  été  arrêtés 
dans  Pacte  précité  du  6  juîu  courant,  sont  ap- 
prouTês. 

Toutefois  la  présente  autorisattou  ainsi  que 
Papprobation  des  statuts  seront  nulles  et  comme 
non  avenues,  si  cndêios  le  délai  de  G  mole,  à 
l)ar:ir  de  la  date  do  prêtant  arrUé,  ladite  tadêté 
n'avait  point  fait  parvenir  au  département  de 
l'Intérieur  la  preuve  qu'elle  a  réuni  le  nombre 
d*aetlons  néeeMaIre» ,  aua  tormee  de  aat  itaUitt, 
pour  se  consiiiuer  dêflnitivanienl  at  t^HHmeiicar 
ses  o|>éraiioo$. 

Art.a.  Notre  ministre  de  rintérieur(M.1>eTlMai) 
eil  chargé  de  PexécuUon  du  prêtent  arrêté. 

Beça  anHioittêrede  la  Justice,  le  l  mai  1837. 

Le  Seci^taire-iiénéi-alf 
i.  VMCnKT. 


ACTK. 


Par-dovanl  KJoiîarJ-Éjjide-Evencpocl,  etCuil- 
laumoHeuri  Annui,  notaires  royaux,  résidant  en 
la  villa  dtBnucellei, 
Fterenl  préteote. 

Monsieur  Cbarles-Joseph-Albert  Zanna ,  secré- 
taire de  la  régence  do  Bruxelles,  y  domicilié,  rue 
de  la  Fiancée,  n»  43.  - 

M.  Joteph  Gnlltonme  I^grelfe,  banquier,  doal- 
cilié  intime  villo.  place  des  Mariyrs. 

M.  t'erdmaud-François  Xavier,  comte  De  Datllet, 
ancien  comeilter  d*éiat,  ancien  gonvemenr  de  la 
Flandre  occidentale,  domicilié  à  Vilvordc. 

M.  Charles-Marie-Ferilinand-Ballhazar  De  Ma- 
car,  ancien  conseiller  à  la  cour  de  Liège ,  ancien 
ftnvamenr  du  Hainaut,  aetnellanant  rêîidant  à 
Bruxelles,  domicilié  à  Pressens,  eoimnnne  da 

Sprimont,  province  de  Liéçe. 
M.  François- Josepb  Uindal,  avocat,  domicilié  à 


M.  François-Xavier  Ritlweger  fils,  banquier, 
domicilié  à  Bruxelles,  rue  de  la  Fiancée. 

M.  Prançois-Lotliaire-Lattrem  Ritlweger  père, 
directeur  de  la  société  générale  pour  favoriser 
l'industrie  nationale,  vice-prr^idi-nt  (te  la  chambre 
de  commerce,  et  ancien  président  du  tribunal  do 
coanneree,  domicilié  k  Bruteliet,  Courte-nie- 
Neiive. 

-M.  François-Jacques  Deinunck, prcmieréclicvin 
delà  ville  de  i>i'ux«Mk.s. y  domicilié.  Longue-rue» 
N-nre. 
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M.  Ueori-Ceorgo  Schumaclier  ,  prétideol  du 
trilwoai  d«eanmf«t,iMiÉbr»  é»  Utkênèné» 

commerce  de  Bruxelles  ,  commiss.iir*'  de  la  so- 
ciété générale,  domicilié  à  Bruxelles,  rue  de 
UffDe. 

M.  Inlet,  baron  4«Wdleiii,  banquier,  admi- 
nitiraleur  de  la  banque  de  Bdgiqne,  domicUM 
même  rille,  rue  Léopold. 

M.  Benri  4e  Bimidcere,  membre  de  ladmaibr» 
dtt  reprétratanti,  conseiller  ii  la  ceur  d*appcl  de 
Bruxelles,  dosBicilié  même  ville  ,  ne  marefaé  «nx 
Bote. 

M.  f—^nanfoMoÊi^  Iteent,  propriétaire, 

domicilié  même  ville,  rue  Ducale,  no  61. 

M.  Antoine  Bemelroans ,  avocat ,  membre  du 
«•naetl  géndral  des  beqtleei  de  Bruxelles,  y  doml- 
Cllit\  rue  de  la  Chancellerie, 

El  M.  Louis  Chilti.  profrssenp  d'^ronomip  poli- 
tique, demeurant  même  ville,  Boulevard  de  Wa- 
terloo, us  14. 

Lesquels  out  di^claré  former  et  constituer ,  par 
les  présentes,  la  société  anonyme  qu'ils  ont  fon- 
dée sous  la  dénomination  de  Banque  foncière f 
ai  ee  eoalbraéaeoi  an  atatute  «rréida  par  les 
comparanti<i  qui  déterminent  ain^  i|u'il  suit  M 
but  et  la  durée  de  rassocialloo ,  le  mode  d'admi- 
RbtrtUOD,  IM  droilt  et  let  obtlgathNis  des  adari- 
lilitrataiiri  et  dee  acUonaalrai. 

8f  ATOia  m  U  tAlQVI  ffOMiftW. 

Art.  \tt,  \\  est  formé  une  société  anonyme,  sons 
la  dénomination  de  Banque  foneUres  son  siège 
eel  i  Bnnellee. 

Art.  3.  La  durée^de  la  société  est  dp  quatre- 
vingt-dit-nriiF  ans  ;  louteFois  sa  dissolulioo  peut 
avoir  lieu  avant  ce  terme,  si  le  fonds  social  était 
réduit,  par  suites  de  portas,  à  la  moitié  deeseoe- 
mes versées,  ou  si  elle  était  prononnV  par  Tassent- 
bMoféadrale  extraordinaire,  avec  les  mêmes  for- 
OMllIée  exigées  par  Tartlcle  quarante-trois;  eu 
cas  de  dissolultoo,  la  liquidation  est  cooAieà 
Cinq  Uquidaleurs  nommés  séance  leaante. 

tonds  social. 

Art.  3.  Le  fonds  social  est  de  f^ingt-einç  mit- 
Hons  de  franet,  représenté  par  vlngt-eiaq  adlle 
actions  de  mille  fHmoi  chacune. 

Art.  4.  La  socMtd  se  compose  des  posaesseors 
du  tonde  eoelal;  elle  peut  aeeonstiluer  et  CMi- 
mencer  ses  opérations  aussit6t  que  les  touairip» 
lions  s'élèvent  à  cinq  roillioas  de  francs. 

Art.  fi.  Conformément  i  l'article  trenle-troudu 
Code  de  eamMarua,  le»  actiaonalraa  ne  sent  paa- 
elMes  (\w  de  la  perle  du  montant  de  leur  Intérêt 
dans  la  soca-té. 

AcUom. 

Ari.  6.     actions  sont  nomloaiim  ou  an  por^ 


tour;  l'iiiilÉ«Mlw  est  libre  d*édMuger  Taction 
MNninative  eonifa  «m  aeUoa  an  puna«r,«tidM 

x^rsA. 

Art.  7.  Le  mode  de  payement  de  Faction  sera 
détemlné  dan  Tavls  d^ouverture  de  la  aouictlp- 

tion;  mais  les  versements,  excepté  le  premier, 
qui  peut  être  cxicible  dans  la  huitaine  d<<  la  sous- 
cription, seront  demandés  par  annonces  insér<'-es 
deux  Ma  dane  le  Journal  aOeléi  de  Bmxellee,  m 
mois  au  moins  avant  le  terme,  et  par  lettres 
adressées  aux  actionnaires  en  nom  qui  ont  fait  la 
déclaration  de  leur  domicile.  L^actlonnalre  qui,  au 
terme  fixé,  n'effectue  pat  le  versement  demandé, 
prrd  la  propriété  de  son  action ,  et  l'action  est 
vendue  par  duplicata  au  profit  de  la  société. 

Art.  8.  L*aelionnairt  est  libre  de  vorter  par  an- 
ticipation la  valeur  intégrale  de  Taction. 

Art.  9.  L'action  jouit  d'un  intérêt  de  quatre 
pour  cent,  en  raison  des  sommes  versées,  payable 
par  lauma,  le  pranlor  Jaaflar  ul  la  pramiar 
JnUlet  de  chaque  année  ;  elle  jouit  en  outre  d*un 
dividende  qui  est  le  même  pour  toutes  les  actions 
indisliDCtemenL 

Art.  lé.  Le  tranifort  de  Taction  au  porteur  a 
lieu  par  la  simple  tradition  du  titre  -,  te  transfort 
de  l'acUon  nominative  a  lieu  par  la  déclaration 
de  Pactionnaif» ,  traneerito  aur  lea  ragbtraa  de  la 
banqtie,  signée  par  lui  et  le  rcssionnaire  ou  par 
leurs  fondés  de  imuvoirs,  et  visée  par  un  des  ad- 
ministrateurs ;  de  cette  déclaration  Insertion  est 
faite  sur  le  titre. 

Art.  11.  Les  possesseurs  d'actions  nominatives 

doivent  faire  élection  de  domicile  eu  Belgique. 

Art.  1S.  La  banque  IMt  des  prêta  miÉbauna 

bles  par  annuités  ;  opère,  soit  par  remboursement, 
soit  par  liquidation,  la  libération  de  tout  débiteur 
envers  teeeréanelert;  taiarvteut  dans  nabal  at  la^ 
vente  des  propriétés  immobilières  ;  le  tflOlBWyMH 
nant  des  garanties  hypothécaires .  (>t  en  se  con- 
formant aux  lois  sur  le  prêt  en  matière  civile; 
elle  eaeoap&,  eo  outre,  aea  prapree  obllgatlona. 

Art.  13.  La  banque- reçoit  et  accumule  les  capi- 
taux, et  garantit  ces  valeurs  par  des  inscriptions 
by|N>tbécaires,  en  immobilisant  ses  propres  obli- 
galtona  par  de»  videurs  équivakntai. 

Art.  14.  La  banque  émet  des  obligations  iterme 
portant  intérêt ,  mais  pour  le  montant  seulement 

les  prêts;  ces  obUgatiuM  ont  pour  gage  les  coo- 
Irats  et  les  inscriptions  bjpotbécaires  qui  leur 
donnent  naissance,  et  surabondamment  le  capital 
de  la  «acMié*  La  banque  bolanee  aaouMellenMal 

la  somme  des  obligations  avec  le  montant  desan* 
unités  à  recevoir,  afin  i|ue,  dans  aucun  cas,  il  ao 
puisse  se  trouver  dans  la  circulation  plus  d*olili* 
gâtions  qu'elle  n*a  d*inscriptioM  hypotbécairaa 
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qui  faranUM«Qt  le  pajemeat  de  ses  aaouiiés. 
CaiwtUêi, 

AH.  15.  tMpvéli  4tolataw|M  ioMcwwrtli 
ptrnoeou  plusieurs  inscriptions  hypolhécnires 
tor  «kt  immeubles  d'une  valeur  libre,  d*un  Uar« 
aa  MiDt  M  ioi  de  la  toame  pi«t4e. 

Ari.  16.  La  eooaeil  MatalatiMlMi  aalaaioriai 
i  prendre  toutes  lee  nenires  qu'il  jiitîc  convena- 
bles, même  celle  d'acquérir  et  de  revendre  lea 
Meoa  hypothéqués ,  pour  la  CMaanraliaa  dia  ga* 
taottea,  droHa  attalértia  û»  la  aocMM. 
Ânnultét. 

Art.  17. 1/annuité  est  une  rente  qui  éteint  la 
dette,  lorsqu'elle  est  servie  pendant  la  durée  de 
l>1iimrt,i>tt  aoeavule  oo  caplial,  lonqa*elle 
eut  servie  pendaift  le  iMiipa  flié  pour  opérar  l*ae- 
cumulatioo. 

Art.  18.  t«a  amalUt  daftant  èm  aaqvHMaaen 
espèces  métalliques  ou  enoblipllons  de  la  Kanque 
qui  lea  nçoii  pour  leur  valeur  oomioale,  avec 
Maoatioa  d«  llntéréléchu. 

Art.  19.  Il  est  Inlaidll  à  la  Baw|oe  de  négocier 
tel  annuités  et  de  les  meUrs  ao  drcalalkNi  pour 
na  motif  quelconque. 

Libération  anticipée. 

Art.  M.  L^pmotear  a  la  iMullé  date  lIMrar 
par  nri(iripniinn,entout  oaen  partie,  de  sa  dette, 
en  escomptant  les  annuités  qui  restent  à  .ic<|iiitler, 
al  U  ast  libre  da  désigner  les  aoauités  qu'il  lui 
ptalt  d«eaooraptan  «  •  »  iMnllédapittloiigar 
ou  (l'abréger  le  terme  de  l'emprunt,  en  convcriis- 
sant  les  annuitéa  looacrttaa  an  aoanilésd'uo autre 
flMolaal  ;  la  tant  ceatefi<— m  mn  aonditiom 
qui  seront  stipulées  dans  le  contrat  d'emprunt. 

Art.  il.  L'emprunteur  a  le  droit  d'obtenir,  à 
sas  frais,  main  levée  partielle  ou  int^raie  des 
iBictliUlaai  hypalMeatoaa  poar  la  aaaalaBt  da 
aapital  remboursé. 

Administration,  surveUlanee. 
Art.  SS.  U  société  «at  régie  par  un  conseil  d'ad- 
mnbtrailan,  oimipoié  dNia  diraeiaar  al  de  quaira 
administrateurs  ;  le  conseil  d*adminislratioo  a  «a 
secrétaire  qui  aiiiate  ani  rtancei,  at  oa  tré» 
sorier. 

Art.  ».  La  déllbératlea  appartient  aa  eonaen 

d'administration,  et  l'exécution  au  directeur,  qui 
a  le  droit  de  ae  Aiire  représenter  dans  les  actes 
ateealrataofeaOB  talervention  ést  exigée  par  les 
alatuls  et  lea  règleatento;  lei  actlaaajiidlcialfet 
•ont  intentées  et  soutenues  à  la  pourMiltP  et  dili- 
ganea du  directeur,  amia  au  nom  de  l'adminia- 
uatlaa. 

Art.  s 4.  On  verse  dans  la  caisse  du  trésorier 
les  valeurs  nécessaires  pour  le  service  courant; 
lea  autres  valeurs  sont  conservées  dans  ie  trésor 
de  la  iocMl«,  qai  art  htmé  A  Irab  «Mi  difff raa- 


tea,  dont  une  est  déposée  cbei  le  directeur,  une 
ebaa  no  admlaliuateur  alunaah«i  la  IréMriar* 

Le  tré>or  ne  peut  s'ouvrir  qn^  TaMada  ûéeUtom 
du  cooseil  d'administration. 

ArL  S5.  Le  cooseil  d'administratloa  doit  aviser 
ana  nHifeai  da  rendra  productih  lea  fBoda  qui 
restent  en  caisse  sans  emploi  ;  il  i>eut  uommer 
des  ageou  et  établir  des  reialious  à  l'intérieur  et 
àl*Mranger. 

Art  M.  Lm  IMatf>res  de  l'admîoistraRon  n« 
sont  responsables  que  de  l'accomplissement  des 
fonctions  qui  leur  sont  confiées ,  et  leur  responsa- 
bilité eema  par  le  Ml  da  l*apprabailan  da  bilan  ; 
ils  ne  contractent ,  à  raison  de  lepr  gestion ,  au- 
cune obligation  personnelle  ni  solidaire,  relative- 
■nant  aux  eogagementa  da  la  aodété. 

Art.  27.  Le  maintien  des  statuts  et  la  survai- 
lancc  ries  iutéréts  de  la  société  <;ont  attriinic^x  à  un 
comité  de  surveillance  composé  de  sept  membres. 

Art.  ».  La  réunloa  da  eomell  d*adialBlstniiiMi 
et  du  comité  de  surveillance,  pour  les  délibéra- 
tions où  leur  concours  est  exif;é  par  les  statuts , 
prend  le  litre  tk  comité  général,  dont  la  prési- 
deaca  cet  attribuée  au  direetearau  à  Padatfalt- 
trateur  qui  le  remplace. 

Art.  Le  conseil  d'administration  ne  peut  dé> 
libérer  lana  la  pidience  da  irala  membres,  le 
comité  de  surveillance  sans  la  présence  de  quatre* 
et  le  comité  géuéral  sans  la  présence  de  trois 
membres  du  conseil  d'administration  et  de  quatre 
oommiMaIrea  ;  en  eaa  da  paMaga,la  vais  du  pré- 
sident prévaudra. 

Art.  30.  Pour  la  première  fois,  le  directeur  et 
les  administrateurs  sont  nommés  par  les  présents 
atatnta  ;  lia  sortant  du  aanaail  un  chaque  année,  A 
partir  du  premier  mardi  du  moisde  mars  mil  liuit 
cent  quaranle-cioq ,  et  dans  l'ordre  que  le  sort 
aura  désigné,  à  l*eueption  du  directeur  qui  sort 
la  dernier;  i  l*afanlff,  le  directeur  et  les  admiula- 
traleurs  seront  élus  par  l'assemblée  générale,  pour 
le  terme  de  cinq  ans ,  et  ils  sortiront  du  cooseil , 
un  chaque  année,  par  ordre  d'ancienneté. 

ta  aaoffélaira  at  ia  trésoncr  sont  nommés  at 
•ont  révocables  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  3t.  Lres  commissaires  sont  nommés  iiar 
I^NaeaiUéegéaérate,  pour  le  terme  de  quatre  ana| 
ils  sortent  chaque  anni'!e  à  <leux  et  par  ordre  ou 
rang  d'ancienneté;  pour  les  commissaires  nom- 
més par  les  présentes,  ce  rang  sera  détermiué 
par  le  eart$  mais  leur  sortie  ne  comoMoeera  que 
le  premier  mardi  <lemaraBll-bait-Cent-quarant(<, 
pour  continuer  eosulta  annttalleaient  et  successi- 
Tfisst,  sdvaat  l'ordre  dee  numérae. 

Art.  3S.  Le  directeur,  les  administraleuraot  lea 
commissaires  sont  rééligibles  indéliniroent. 

Art.  33.  Le  conseil  d'administration  désigne 
iMnInMratanr  qui ,  «n  cm  d*enpéckMMM  dd 
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directeur,  doit  le  remplacer,  et  le  comité  général 
noiiime  parmi  les  commiuaires  deux  adminis- 
tratoort  mippléaoït  qot ,  en  cas  «feropéchemMil, 
rcmiilaccnt  Its  a«!iiiiiiisltalciirs  litiilaircs;  le  com- 
missaire n'exerce  les  louchons  tradmioiltrateur 
•upidéant  qii*austi  iono'iemijs  qu'il  cOQMrTe 
qualité  de  commissaire. 

Art.  "i.  I.fMlIreincnr  ,  Ici  administrateurs  rtle 
trésor^r  doivent  posséder  clucua  viogl-cinti  ac- 
tlMt  nonlnatlTM  ;  les  committatras  et  le  «ecré- 
taire,  chacun  dix;  le  trésorier  doit  en  outre 
rournir  un  cautl^tnMOient  au  gré  du  conseil  d'ad- 
miDisiraiioD. 

Arl.  85.  lodépendammenl  de*  traiteme&taaii- 

dix  mdie  francs  pour  le  directeur, 

ctoq  raille  fnwcs  pour  chaque  admlnlilratciir, 

cinq  mille  fraucapour  le  secrétaire, 

cinij  mille  francs  pour  le  trésoi  ipr. 
ces  fonctionnaires  jouissent  d'un  prélèvement  de 
quatre  pour  erat  sur  let  béoéflcea  réd«,  doot  un 
est  alloué  au  directeur,  uu  demi  à  cliaipteadmi- 
niitraieur,  un  demi  au  «ecréiairc  et  un  demi  au 
tréMTier. 

Lea  limetUNia  de  commiaialra  aont  houori- 
iques. 

Assemblée  géncvaie. 
Art.  M.  L*aisemblée  générale  représente  tmn 

les  actionnaires  ;  elle  se  compose  de  ceux  qui  pos- 
8»>denl  dix  actions  nominalivcH  on  viii(;t  actions 
au  porteur;  les  membres  absents  peuvent  s'y 
lUiu  représenter,  mais  le  fondé  de  pouvoirs  doit 
être  membre  <lera!iscmt>lée  générale,  et  il  ne  peut 
réunir  plus  de  dix  voix,  les  siennes  comprises. 

Art.  37.  Pour  être  admis,  aux  termes  de  rarli- 
de  précédent,  dans  l'assemblée,  le»  actionoalres 
en  nom  doivent  être  en  pos<ics?ion  de  leurs  ac- 
tions, et  les  possesseurs  d'actions  au  porteur  doi- 
wet  tes  déposer  dans  la  caisse  de  la  banque ,  un 
mois  au  moins  avant  la  séance. 

Arl.  58.  I/assemblée  générale  est  présidée  par 
le  président  du  comité  de  surveillance,  qui  désigne 
nn  «elhmnalre  pour  remplir  les  fonetiom  de  se- 
crétaire, et  deux  pour  remplir  celles  do  smita- 
teurs;  en  ca»  d'omptVhementdu  présidcul  du  co- 
mité de  surveillance,  le  même  comité  désigne  celui 
de  ses  membres  qui  doit  le  remplac«l>. 

Art.  39.  L'assemblée  pi'm'mlo  est  convoquée  de 
droit  le  premier  mardi  du  mois  de  mars  de  cha- 
que année,  et  peut  rétre  extraordlnairenent  par 
le  conseil  d'administration  on  par  le  comité  de 
aurvcillaoee,  soit  en  r\i-cmion  de  leur  propre  dé- 
cision ,  soil  sur  la  (lt:u)ani!c  qui  leur  est  adressée 
par  on  nombre  d'actionnaires  en  nom  possédant 
enseoible  la  moitié  dr«  .Ti  ii  in*.  I.a  prcmitTc  ns- 
scndiléc  f;énér;ilr  atn-n  lini  •>!)  mar"  mil-hiiil-r«>nl 
trenlc-sqH. 


Arl.  40.  L'assemblée  générale  e&lraordioait*e 
est  convoquée  par  avis  inséré  dais  fols  dans  In 
Journal  ofleid  de  Iruieltoa,  «t  par  lettres  adres- 
sées aux  membres  de  l'assembléa  qui  <mt  faitlft 
déclaralioa  de  leur  domicile. 

Art.  41.  Les  déllbérattons  de  PasaembMe  géné- 
rale sont  prises  et  les  nominations  qui  leur  sont 
attribuées  sont  laites  à  la  majorité  des  voix,  à 
l'exception  des  cas  prcvus  aux  articles  deux  et 
quaranto-trdis. 

Alt.  42.  L'actionnaire  a  autant  de  voix  qu'il 
possède  de  fois  dix  actions,  sans  pouvoir  cepen- 
daul  en  réunir  plus  de  cinq. 

Art.  45.  L'assemblée  générale  peut,  avec  l'as- 
sciiliment  du  couvci  nement,  changer  les  présents 
statuts;  mais  il  laut,  l-que  l'assemblée  «oit  con- 
voquée spécialement  pour  cet  oblet,  par  le  con- 
seil d'administration,  ou  en  vertu  de  détermina- 
tion do  l'assemblée  générale  elle-même,  à  un  mois 
d'intervalle  au  moins  du  jour  de  la  première  in- 
sertiou  daos  le  journal  de  l'avis  exigé  par  l'arUcle 
quarante*;  2"  (ju'un  nombre  d'aclio.inaircs  ayant 
droit  d'assister  à  l'assemblée  générale,  et  i>ossé- 
daot  ensemble  au  moins  les  deux  liera  du  mon- 
tant dn  fond  social,  soient  présents  i  la  délibéra- 
tion ;  3o  que  la  décision  pour  les  changements 
des  statub  soit  prise  à  la  mojurilO  des  deux  tiers 
aunolos  des  voix. 

BHaiitDividêmdê^Mitêrvê. 

Art.  44.  Le  eonsail  d'administration  dresse  tous 
les  ans,  au  trente-un  décembre,  le  bilan  de  la 
gestion;  le  bilan,  après  avoir  été  examiné  et 
neooDU  exact  par  le  comité  de  survaUlance,  est 
soumis  à  l'approbation  de  l'assemblée  générale  or- 
dinaire, est  communiqué  aitrès  l'approbation  au 
minutre  de  l'mtérieur ,  el  reste  déiwsé  pendant 
quinae  Jours  au  secrétariat  de  radminlstration. 
Le  premier  bilan  sera  l'ait  le  trente-eirun  décem- 
lire  mil-buil-ceul  U-eule-sepi. 

Art.  45.  Les  bénéHees  nets  réalisés  résultant  du 
bUan, après  le  préièvemeutde  l'iutérétdes  «etioiis 
et  la  dislraclion  des  parts  aiii  ibm  es  à  l'admi- 
Distrattou,  sont  disiriiiués  par  dividendes  aux  ac- 
tionnaires. 

Art.  46.  Sur  les  dividendes  on  retient  im  dixième 
pour  lu  fouds  de  réserve,  jusqu'à  coucuireoce  du 
dixième  du  fonds  social  ;  le  fonds  de  réserve  fpit 
partie  du  caidul  social ,  et  Jouit  des  mêmes  Inié- 
réu. 

Disposa  ions  diverses. 

Art.  47.  Les  contcsialious  qui  s'élèvent  entre 
la  banque  el  les  actionnaires,  les  créditeora,  loa 

emprunieufS  on  leurs  ayants  cause,  sont  Jugées  \ 
Druxelles,  par  deux  arbitres  nommés ,  l'un  par  le 
conseil  d'administration,  l'autre  par  la  partlead- 
ur*t-\  en  ea»  il<*  parlas*,  il  ^ra  appHé  nn  trni- 
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«iiiM  arbitre  DomiBép«r  le  irfbtuMl  d«pr«nMr« 

iustance  Je  Bciixelles,  qui  nomme  aussi,  en  cas  de 
refuâ,  les  arbitres  dea  parités  j  les  arlûlres  pro> 
uêÊcmt  en  amliliiet  fttmifittlW)iirt|'ftt  lams  déd- 
«hNMieiBtaoavertiMe.  . 

Art.  18.  Les  nvis  fini  ont  pour  objet  les  appels 
de  foad«,  la  convocation  des  assemblées  extraor- 
diBairet.(Mi  toote  antre  meeure  d*inlérét  général, 
•ool  «alahlea  el  dirtveot  produire  leur  effet ,  aux 
termes  de»  statnts,  par  le  seul  fait  de  leur  inser- 
tion dans  le  Moniteur  belge,  ou  dans  la  feuille 
i|ol  A  ravenfr  remplaeeralt  dans  celte  «Ole  le 
Moniteur,  pour  les  publications  officielles  des 
actes  de  raiiloHlé.  Quant  aux  lettres  adressée* 
aux  actionnaires  pour  leur  communiquer  indivi- 
daenementlet  mtnee  afla  Intérésdaiwlejaamal 
oflicie! .  Tadministration  n^est  pa^  tenue  de  foire 
la  preuve  ni  de  leur  envoi,  ni  de  leur  réoep- 

liOlla 

Art.  49.  Sont  nommés  par  les  présents  tUtuts; 

Directeur.  —  M.  Zanna,  prénommé. 

Administrateurs.  —  Messieurs  Legrelle,  comte 
De  IMIIei,lte  Macar  et  Modal. 

Trésorier.  —  Moosiear  Rittweger,  flis. 

Commissaires.  —  Messieurs  Rittweger  père , 
De  Huock,  Schumacher,  baron  De  Wellens, 
de  Bronekere,  Meem  et  BeawlmaDa,  tom  ci-dea- 
sus  dénommés  et  qualifiés. 

Art.  50.  Le  conseil  d*adminislration  est  rbar(;é 
de  réunir  les  souscriptions  et  de  faire  ladcmaude 
d*aatorisaUon  an  fonvemeiMiit. 

Art.  51 .  Les  souscripteurs  aux  actions  de  la 

banque  foncière  et  les  acquéreurs  des  mi^mes  ac- 
tions, acceptent  par  le  seul  fait  delà  souscripiion 
ov  de  l*aeqaisitloa,  toutes  les  dlspeellkma  conte- 
nues dans  les  présents  stainls. 

Cesl  ainsi  que  le  tout  a  été  convenu  et  arrêté 
entre  les  parties ,  qui  pronMUent  de  iff  eontor- 
nier,  aom  obligalioa  et  renonciation  eomme  de 
droit. 

Pour  l'exécution  des  présentes  les  comparants 
élisent  domicile  en  leurs  demeures  susdites. 

Dont  ado  Ailt  et  passé  à  Bruxelles ,  en  la  «de- 
meure de  M.  Zanna  ,  ce  six  Juin  de  Pan  mil  huit 
cent  trente-cinq,  el,  après  lecture,  les  com|iaranis 
Mtt  sifrné  avecnoos,  notaires,  les  présentes,  demeu* 
fées  à  m.iitrc  Evcnepocl.  {Sif/ni}  Zanna.  Joseph- 
Ch.  Lcyrclle.  Cte  Ferdinand  de  Baillft.  F.  de  Ma- 
car.  Dindal.  F.-X.  Rttlweger.  F.  J.  de  Muock. 
H.-G.  SelininaclMr.  I.  de  WeUem.  Meem'Irion. 
Ant.  Bemeimam.  François  Rittwefer  père.  Henri 
de  Broucicere.  Cbittl.  6.-11.  Annei,  notaire,  cl 
B.*E.-J.  Evcncpoel,  notidre. 

Knresisiré  àBnntflee,  le  neof  Jnta  mB  huit  eoni 
Irente-rint],  vol.  cml  six  A/f.  folio  eelae  Verso, 
case  prcmid'e.  Ueru  sept  francs  six  cenllniei,add. 


et  dlxpoor  cent  OMiiprii.  (Aveeviironfoi.)la 

reeeveiu>(53!flrii#)  Dapré. 

Pour  expédition^ 
E.-E.-I.  kmifonk,  Kolalre. 


9tS.  —  30  jVTttrr  1835.  —  Arrêté  qui  auto» 
rite  la  formation  d'une  société  anonj^mef 
dite  Compagnie  des  lits  mllit^Ures.  (Bull.  oAc, 

D.  LVH.) 

Léopold  ,  elc* 
Vu  la  requête  de  MX.  Veme-Lafrano]  et  een« 
sorts ,  tendante  i  obtenir  la  aancllott  prescrHe 

par  l'art.  37  du  Code  de  commerce,  pour  l'éta- 
blissement en  Belgique  d'une  société  anonyme,  ■ 
dite  Ctmpagittê  ét»  ttle  mllUalree  f 

Vu  les  statuts  de  cette  société  tels  qu'ils  ont 
été  arrêtés  par  l'acte  constitutif ,  passé  le  27  juin 
11135,  devant  les  notaires  Vanderliuden  el  de 
Dondier,  A  BmellM. 

Vu  lesarl.  29  el  suivants  du  Code  de  commerce; 

Vq  la  dépêche  du  Déparlemeul  de  la  Guerre, 
en  date  du  11  Juillet  oourant  j 

Sur  le  rapport  do  notra  Mlnislre  de  noté- 
rieur , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Ut.  L'établissement  en  Belgique  de  la  so- 
ciété anonyae  prédlée est  antorlafo,  et  tm  «ta- 
luis  sont  approuvés. 

Toutefois,  celte  autorisation  et  approbation 
ne  préjudicienl  en  rien  A  l'exécution  des  clauses 
do  marcbé  exfilant  entra  lo  Dépattenwnt  de  la 
Guerre  et  M.  Félix  Legrand,  pour  lalBoniitan 
de  lits  jmiliiaires,  elc. 

Art.  9.  Notra  Miniiira  do  nmirleor  (K.  Do 
Theui)  est  durgi  do  Pnéontion  du  présent  ar> 
rété. 

Hc^u  au  iUtnistèrc  de  la  Justice,  le  3  mai  1837. 
L9  SÊCréMM'GétéreUt 
J. 


ACTE. 

Par-devant  Jean-Baptisle-Josepb  Vanderliadeo 
et  son  collègue  Édouard  Nioolas-Josepli  Dedonc- 
ker^  notaires  à  DruxclieSt 

Ont  comparu  : 

!U.  Félix  Legrand,  négocianl,.  demeurant  à 
Brusellee; 

M.Cbarles-Maric-Josepb-GbislaindeBraiickrrc, 
directeur  de  la  monnaie  el  de  la  banque  de  Bel- 
gique, chevalier  de  l'ordKde  Léopold,  demeurant 
à  Bruxelles; 

M.  Alexandre-Josoph  Hcaussier,  direclciir  de 
la  muuuaic  de  Lille ,  y  demeurant ,  cbcvaiitr  du 
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l'QNire  «le  la  Jl^lM  MoMMW  «a  FftMt,él«Kl 

prétcotemenl  audit  BruxellM} 

M.  Louii-Josepli  Dcrontaine,  ancien  notaire, 
■Mlotenanl  pro|ii  i<itaiie,  membre  ilu  conseil  gé- 
■éni  iId  dé|Mn«iMM  4m  N«nl,  dimller 4e la 
I<«gion  iriionncur,  demearaut  à  Lille,  4laBl  aMii 

de  prt'senl  à  Bruxolif's  ; 

Le«  deux  deroien,  agiMauif  tant  en  leur  nom 
penonMl,  qa'te  celui ,  «I  ecMM    partaal  fwt 

de  M.  Erne«t  Le  Mesre,  propriétaire,  ancien 
député  du  département  du  Nord,  deneuraot  à 
Line; 

M.  François  Verrne-Lafrancq,  fabricant,  mem- 
bre de  la  chambre  des  repréMalaola  de  Belgifae, 
demeurant  à  Y|>re>  i 

M*  Jeiepb  BegaeMf  ftbfleral,  «tenemurt  i 
Uéce,  agissant  an  nom  de  sa  mai  ton  de  com- 
merce ,  sous  la  raiaoD  de  Joseith  el  Charles  Be> 
faaie,  i  Liège  ; 

M.  UmbeH  De  BaNe  Me ,  Aibricanl  1  LM^e, 

agissant  comme  mandataire  et  se  poitaot  fort  de 
M.  Pierre  De  Haise-Combleo ,  «oo  père,  fabricant 
demeuraol  audit  Liège  ; 

M.  Léon  Van  Doofae,  a<goeianl  demeurant  i 
Tpwe; 

El  M.  Brunoo  Van  Hoorebeke,  distillateur  de- 
manranlà  Yprei,  aglManlaneannam  alanca» 

lui  de  Mw  frère  Pierre  Van  Hoorebeke,  et  de  sa 

sœur  Reine  Van  Hoorehclie,  propriétaliM  à  Bf er- 
ghcm,  desquels  il  «e  porte  fort  ; 
Lee  eia^  imniwi  cmf  wntt  dtant  aMilpfé* 

MPtemcot  à  Bnneiles; 

Tous  lesquels  eom|iaranl8  ont  déclaré  former 
la  société  anonyme  ci-après,  dont  ils  se  déclarent 
iMfnadaienn. 

Art.  Iw.  M  est  élahll  »ine  «ociété  anonyme  dont 
le  siège  »era  à  Bruxelles ,  sous  la  dénomination 
de  CeOTjMyn^  des  Hti  mWtalrM, 

ArL  S.  L*eldet  de  cette  soeiéié  est  de  iearair  en 
localion  au  gouvernement  de  la  KelGi(|ue  ; 

lo  Viniit  mille  six  cents  lits  .  avec  couchettes 
en  fer,  «avelr,  dix-ncof  mille  dnq  cent  qoalra- 
Tingt-dix  à  nne  plaoa  at  mille  dis  à  dans 
places; 

S»  Cent  cinq  deni-ANHnilarei; 

Le  tout  en  exécution  du  procèa-wfbal  de  Tad- 
judica:ion,  faite  au  ministère  de  la  guerre,  le  IS 
dernier,  laiifiée  le  16 ,  au  profit  dudit  M.  Félix 
Leiiand ,  leqaal  a  agi  en  aan  nam ,  al  panr 
compte  de  la  pl«s|t«ade  partie  deidite  eampa 
tanla; 

Pane  le  am  afc  M  aerett  daamndé  par  le  gonver- 
nenenl  kel|a  an  supplément  de  fournitures ,  lea 

fomlatetirs  en  feront  la  livraison  à  la  compagnie, 
fai  s'oblige  à  les  prendre  au  même  prix  que  les 


.-AN  IM7,  K*  Bff. 

Et  il  Mrali  «Nmé  on  iMdi  addWanMl  à  ailnl 

de  trois  millions  au  moyen  de  l'émission  d'un 
nombre  d'actions,  ensemble  d'une  somme  èfale 
an  mentant  de  la  eakwr  aaneemie  dm  newWIlâa 
feurniiures  ;  lesquelles  nouvelles  actions  seraient 
réparties  entre  les  fondatenia  daae  la  praperttan 
de  Tartide  6  ci-après. 
Alla  9»  La  daréa  de  In  eadéld  eel  de  t/ttÊft  m^ 

nées,  dt'ux  mois,  qui  commenceront  le  premier 
naveaabre  dix-huit  cent  truaie-cinq ,  et  finiront 
le  twmia  an  dinembre  mil  bail  oent  cioquanio- 
oiaq.  La  dlwninilin  na  panm  ataia  Haa  pina 
tél. 

Fond*  social. 

Art  4.  Le  fonds  de  la  société  sera  reprt^senté 
par  trois  millions  de  fraaea,  pour  lesquels  les 
aamparanta,  aemme  Itadalenra  de  ladile  aaalilé^ 

s'engagent  à  fournir  à  celle-ci,  qui  ^'oblige  de  son 
06tè  i  prendre  leidiia  vingt  mille  six  cents  lits 
afeecandMttee  en  for,  et  leaditea  cent  cinqdemi- 
fournttnfae  avec  eoudMlm  en  Un* ,  i  la  pleine  al 
entière  satisfaction  du  gouvernemeut  bgige ,  dans 
les  délais  et  les  lieux  déterminés  par  le  cahier  des 
dMifM  dent  tene  Im  camparanu  reeanailiient 
avoir  pris  communication  à  leur  plein  et  entier 
ajwiaemeiu,  comme  dndit  prooèe-vertNtl  d'aïUo- 
dicattoQ. 

Art.  5.  Le  fonda  aecU  mt  représenté  par 
mille  actiom  «n  pOTleur,  de  traia  adUe  Ihurn 

chacune. 

Uleiaefanlnnménrtémdepnle  nn  Jtuqu^è  mille 
incluiife«Mnl,  et  atlnilm  d*nn  reglatra  à  wn- 

chc. 

biles  seront  signée  comme  le  registre,  parle  di- 
reelear  et  trela  admlniilratean. 

EII<?«  pnwluironl  inti'rél  à  raison  de  cinq  pour 
cent  l'an ,  et  donneront  droit  i  un  millième  des 
bénUcea ,  préièveaMnt  Ml  de  la  réaerfv,  lee- 
qaele  bénéfices  seront  répartis  chaque  année. 

La  première  année  d'intérêt  écherra  le  trente- 
un  décembre  dix-huit  cent  trente-six ,  et  le  divi- 
dende dee  bénMcm  la  trente  Jnindla4inllainl 
trente- sept. 

Le  propriétaire  de  dix  actions  au  portear  aura 
la  fecnMé  de  tae  eanteitlr  eanire  nne  aeilen  na» 

minative  de  trente  mille  franc*,  auquel  cas  cette 
action  nominative  sera  pareillement  extraite 
d'un  registre  à  souche,  et  signée ,  comme  sur  le 
NgWtre  airtme,  par  la  difeaienr  et  Inde  adndnl^ 

trateiirf. 

Les  dix  actions  au  porteur  proveones  de  l'é- 
ebanga  aérant  aaartém  à  rimlant  mime,  et  bé- 
tonnées sur  le  reglaire. 

Les  actions  nominatives  pourront  être  recon- 
verties en  actions  au  porteur,  qui  reprendront  ke 
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Le  traoafert  des  acUont  nomiDaiivei  s'opérera 
Ê9  wmBffm  i*iiM  dédaraUon  slgnéa  au  dM  de 
Tartion  et  lur  le  registre  de  la  compagnie,  tint 
par  le  cédant  que  par  le  ceMionoaire. 

Let  propriétiirM  dMioM,  néme  nomlnali- 

«WlMaOllt  Ni|M»DMbleadM«llfafieiiH-ntH  de  la 
«•■pagnie  que  Jutqn^ft  eeMNifreme  du  monUot 
dn  leon  aciioDs. 

ÏM  Bille  aciiom  n  perlear  te  réperlireal  en- 
tre les  comparants,  de  la  manière  suivanip  : 

M.  Félix  LegnuMl  aura  droit  i  cent  vingt  ao- 
lioaa. 

M.  de  Rrouckere  i  qnatre-vlosttaeiiene* 

M.  Beaussier  à  deux  cents  actiooi. 

M.  Defbn laine  à  deux  cents  acUont. 

H.  Le  Meare  à  deux  eenis  aeHom. 

M.  Verrue-Lafrancq  à  quarante  actions. 

MM.  Joseph  et  Chariea  Begaaie  eniemble  à  qaa> 
raote  «ctlona. 

M.  de  Hasse-CemMen  à  qnnwnte  acUem. 

M.  Van  Doorne  à  quarante  actions. 

Et  MM.  Bruoon  Vao  Uoôrebeke*  frères  et  tœutt 
coMnbie  à  quarante  aetioot. 

Total  mille  actions. 

Art.  7.  Les  quotllés  d'ariions  revenant  respec- 
tivement auxdits  comparanu,  ne  leur  scrtul  dé- 
Uvréee  que  quand  la  lotalité  dee  fouralturet  des- 
dits vingt  raille  six  cents  lits ,  avec  couchettes,  et 
deaditea  cent  ciuq-demt  fourniturea  aveccoucbel- 
le»,  aura  été  hiie  par  eux  poor  le  cample  de  lawH 
clélé,au  gouvemenent  belle,  eiaoceplé  par  lui 

nu  ses  délégués. 

Toutefois  f  au  fur  et  à  mesure  des  versements 
de  liDadi  qne  les  ceoparante  ee  rétert ent  de  Mre 

qnifv  les  mains  de  la  Banque  de  Belgique ,  |>oiir 
fcslar  A  la  disposition  du  directeur  de  la  compa- 
gnie, el  être  employés  par  loi  i  |>ayer,  pour 
compta  des  mêmes  comparants ,  les  fournilures 
qu'ils  auront  à  faire  à  la  compagnie,  en  t-xéculion 
de  l'article  4  ci-dessus,  il  sera  libre  à  chacun 
d^m  de  retirer,  sur  la  portion  i  loi  aUtrenle 
Mt  termes  de  rnrlicie  ci-ilessu.i,  une  somme 
d^Mtious  égale  au  montant  des  versements* 

Fond*  de  réserve. 

Art.  8.  Il  sera  formé  une  réserve  destinée  à 
fiiire  face  aux  frais  de  remplacement  des  vingt 
mille  lit  eenis  ffMmItnroi,  et  des  ceot  cinq  demi- 
fourniliires  .composant  l'avoir  de  la  société;  à 
•U|ipléer  à  la  fin  de  celle  société  à  la  moins  value 
desdksetfbls  mobiliers,  et  à  retrouver  le  copUid 
de  trois  millious. 

Cette  réserve  sera  de  quatre-vingt-dix  mille 
francs  par  an,  faisant  trois  pour  cent  du  capital 
sedaL 

Elle  se  prélèvera  i  la  fin  de  chaque  année 
d'exercice,  sur  le»  sommes  qui  revieudrunt  à  la 


société  pour  la  location  Cl  les  dégradalious  des- 
dlles  fDnmltnres  et  dcmi-UMmitures. 

Le  montant  de  cette  ré<'  r-  f  'cr3  pincé,  comme 
tous  les  autres  deoiers  disponibles  de  la  société , 
de  manière  A  produire  intérêts,  el  les  Intérêts  so- 
reot  eux-mêmes  placés  comme  le  capital. 

9»  r«dMMflntflM  4$  Unodéti» 

Art.  9.  La  société  est  adaUnisMe  par  nn  eon- 
seil  composé  de  cinq  membres,  nn  direeienr  el 

un  sous-directeur, 
niea  dee  agents  eemplablee  et  des eoqilofés 

dans  les  places  oiicllc  doit  avoir  un  service  1  faire; 

nie  aura  un  inspecteur ,  si  le  cooseii  d'admi- 
nistration le  Juge  utile. 

M.  Charles  de  Brouckere^ 

M.  Alexandre  Beaussier, 

M.  l^uis  Defontaioe, 

M.  BmestUHesra, 

Et  M.  Joseph  BefMse,  aant  Monndi  adnlnle- 

Iraleurs.  ' 

H.  Verrue-LaftraDcq  est  nommé  directeur. 

M.  Félix  Legrand  est  nommé  eons-dirêeteiir. 

Art.  10.  Les  fonctions  des  administrateurs  se- 
ront gratuites,  sauf  les  frais  de  dépiaceowot,  qui 
ne  ponmot  Jamais  dresser  deoi  mille  Ikana 
par  an ,  qu'ils  se  répartiroDtentre  eux  par  Jetons 

de  présence. 

Art.  11.  Les  fonctions  de  direcieur  et  de  sous- 
direeienr  ssronl  rétribuées;  leur  traitement  sera 

fixé  par  le  conseil  d'aduinletraHan  pour  lenla  la 

durée  de  Ja  société. 

la  direeienr  devra  résider  à  Bmxdies,  au  do* 
■leila  de  ta  société. 

Art.  IS.  Chaque  administrateur,  el  le  directeur 
de  la  société,  devroat  demeurer  pi'upnétairvs 
d'au  moius  trente  actions. 

Et  à  partir  du  jour  des  dernières  fournitures, 
Hiln  en  cxécutioo  de  Tarticle  é  ci-dessus,  ils  de- 
vront raspeetivemeni  eenvertir  ees  lieata  acUoos 
au  porteur,  contre  trois  actions  nooaiaatlvw  à 
leur  profit ,  qu'ils  devront  «iéposer  à  la  Banque 
de  Belgique.  —  l^Ues  setoui  lualiénables  aussi 
longtemps  que  lee  adminlstratenrs  el  direeienr 
seront  en  (fonctions.  Celles  du  directeur  tiendront 
lieu  de  caulioDuement  envers  la  société  jusqu'à 
l'apurement  de  sa  gestion. 

Art.  IS .  Lse  Itaetioos  d'administrateur  el  de 
direcieur  dureront  pendant  tout  le  temps  de  la 
soctélé.  —  Si  l'une  des  places  d'adraioistraleur 
esnali  i  vaqner  par  déaès  on  leiralle,  le  oonseH 
d'administration  y  nommerait  provisoircmcut,  el 
l'assemblée  géuéiaie  procéderait  à  l'éleetioo  dé- 
ftniUve,  à  sa  plus  prochaine  réunion. 

L'administrateur  élu  déftnitivemcnt  devra, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  justifier  du  dépôt  de 
trois  actions  uoratuati>«« ,  de  trvote  luiliv  francs 
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diacuiM,  à  «M  pmAl,  I  la  oalne  dt  la  Banqm  d» 

Belgique. 

^Art.  14.  Le  conseil  d'aiimioiilraiion  se  rûu- 
.airaeiMMimMtqae  leiintéréitdela  «oelété  PetU 
feront. 

Il  devra  se  réunir  nécessairement  deux  fois  par 
an,  eo  Janvier  el  juin;  il  nomme  parmi  ses  mem- 
bre* OQ  précldeni  et  no  ?ioe-|iré«ldent  ;  tn  déli- 
bérations  seront  transcrites  et  sij^nées  ,  sur  un 
rectslre  à  ce  de«liné }  elles  leronl  prises  à  la  ma- 
ioril4  de»  voix,  el  elle*  ne  MVonl  valables  qu'au- 
tant qu*enee  teronl  tlgoécs  par  troto  dei  cinq  ad- 
niaislrateurs. 

Ea  cas  de  partage  d'opinious,  la  voix  du  prési- 
dent aéra  prépondérante. 

Art.  15.  Le  conseil  d'administration  délibère  et 
•lalucsnr  toutes  les  affaires  de  la  compagnie. 

Il  nomme,  révoque  et  destitue  les  gardes-ma- 
gatliM ,  le«  affent»  eomptablet ,  nnapeelenr ,  let 
employés  de  la  direction  ,  ainsi  que  le  directeur. 

Il  fixe  le  moulant  de  leur  traitement,  et  le  mon- 
tant des  cautionnements  à  fournir  par  les  agents 
coaptalilet. 

Au  cas  de  mort,  retraite  ou  révocation  des 
agents  oomptables,  il  autorise  le  remboursement 
de  leur  cauttooneDent  aprèe  raparemeot  de  leur 
compte. 

Il  (ftterminc  l'cmidoi  des  fonds  disponibles  el 
en  arrête  le  versement,  soit  à  la  Banque  de  Belgi- 
que, soit  à  celle  de  France,  aoit  1  tonte  antre,  lé- 
galement conslitm f  dans  Pun  ou  Tautre  pays,  ou 
bien,  il  en  fait  le  placement  en  achat  d'effets  pu- 
blics, crées  ou  garantis  par  le  gouvernement 
belge  on  par  le  gouvememeot  français,  eo  ac- 
tions des  l'atHines  l>rl[;rs  ou  françaises, 00 bou 
du  trésor,  en  emprunts  des  provinces  ou  dce  ville* 
anioriaés. 

Il  vend  et  alièoeta  notée  et  aoiret  vaienrs  ap- 
partenant à  la  compagnie. 

Il  convoque  l'assemblée  générale  des  actionnai» 
res,  qoand  11  te  jnge  ntile. 

Il  arrête  les  répartit  ions  des  bénéfices,  ainsi  que 
le  retoplacemenl.  avec  le  fonds  de  réserve,  de 
telles  portions  qu'il  trouve  convenables  dn  maté- 
riel, eVst-i-dire,  dee  foamhttres  appartenaotA 
la  compagnie. 

Il  conclut  tous  traités  et  marchés  pour  la  répa- 
ration et  te  rcmptacement  de  ce  natërid. 

Il  fixe  lea  prix  qui  pourront  être  accordés  par 
If;  directeur  ,  pour  le  blanchissage  de.*  draps  de 
liis,  l'our  le  lessivage  cl  loulunnage  des  couvertu- 
res, peur  le  rebatlage  dca  omi elaa  et  travenloa. 

Il  p<nl  intenter,  suivre  el  ri'imuîsir  toutes  ac- 
tions, iiailcr,  transiger  et  composer,  sur  tous  les 
intérêts  de  la  compagnie. 

n  peut  mène  acquérir  tels  bâtiments  «luM 
iroutvra  convenable»  iiour  tcrvir  dv  magasin»  A 


1». —AA  1IIS7,  ^•  543. 

la  compagnie ,  dans  les  villes  ob  elle  awa  on  eo^ 

vice,  faire  anxdits  bâtiments  les  appropriations 
nécessaires  i  l'exploitation  du  service ,  puis  les 
revendre,  mémo  de  la  main  A  la  main,  eteo  lon- 
cher  le  prix. 

Les  mandats  sur  les  banques  où  les  fonds  de  la 
compagnie  auront  cto  placés,  de  même  que  les 
récépissés  pour  le  retirement  des  eflMs  par  elle 
déposés,  devront,  pour  être  valables,  élic  lev*'- 
tus  de  la  signature  du  directeur  et  d'un  admiiiis- 
Irateur. 

.\  l'expiration  des  vingt  années  el  deux  mnisde 
l'entreprise,  le  conseil  nomme  les  experts,  pour 
procéder,  conjointement  avec  ceux  du  nouvel  en- 
treprenenr  on  do  gouveroement,  à  l*estlmatioo 
des  effets  mobiliers  appartenant  à  la  compagnie, 
et  dont  la  reprise,  aux  termes  du  cahier  des  char- 
ges ,  doit  se  faire  par  le  nouvel  entrepreneur  ou 
par  le  fonvememeot. 

n€  Im  dlreetiom. 

Art.  16.  Le  direcieui; assiste  au  conseil  d'admi-  . 
nisirati(m,lly  tieDIlaplHnMyllya  voix  coosol- 

taiive. 

Le  directeur  est  chargé  de  Pexécolloo  des  dâl- 
bérations  et  arrêtés  do  conseil  de  radministraiion. 

Il  reçoit  et  paye  toutes  dettes  actives  et|iassives 
de  la  société,  eu  donne  et  retire  toutes  quittances. 
Les  quittances  données  par  le  direelear  de- 

VI  ont  (Hit  njvêtnes  du  vi>a  d'nn  adminiStnlCttr» 

Il  lient  el  signe  la  correspondance. 

Il  intervient,  mais  pour  compte  des  comparants, 
dans  INoamen,  I*ex|»eni8e  el  la  réception  des  ob- 
jets t|iic  ceux-ci  doivent  fiNNinir,  en  exécotloo  de 
l'article  quatre  ci-dessus. 

Il  veille ,  pour  le  compte  de  la  compagnie,  A 
rent  retien  eioooservatioodesol4eiare(as  parles 

pt'éiiosés  du  gouvernement. 

Il  veille  pareiliement  au  rcmplaccuicnt  des 
fîoornitures  entières,  quand  ce  remptacemenlanni 
été  arrêté  par  le  coi^cil  d'admloislrallOO* 

11  propose  ledit  remplacement. 

11  tait  faire  tous  les  tran>i)orls  qui  iieuvenléirc 
exifis  anx  termes  de  Tadjodlcallon  et  do  cahier 
des  charges. 

Il  règle  et  paye  les  frais  de  ces  transports, ceux 
de  démontage,  remontage,  cbai^ement  et  dé- 
chargement. 

Il  fait  constater  les  pertes  cl  dt  (j.Us  cpie  pour- 
ront éprouver  les  effets  mobiùers  ap4>ailenaut  à 
la  compagnie. 

Il  procède  an  rèflemeot  de  toutes  dé{;rada- 
tions  causées  par  le  simple  osage  desdits  effets 
mobiliers. 

n  prend  en  location  les  bâtiments  et  maffasins 

nécessaires  au  service  de  la  sociAlé,  et  lègle  ks 
GoaditiuiM  de  ces  locaiivo». 
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Il  fut  auurer  contre  rinccndic,  le*  immeubles 
de  l«  coiiip«KVte  et  les  ol^ets  mobiliers  dépotés 
dtns  les  ma(;asins. 

Il  fsH  tous  les  traitas  pour  le  hl.mchisFajjp  des 
dnps  de  lits,  |)Our  le  Icuivagc  et  tuulonnage  des 
comrerfores,  ponr  le  rebettege  det  nulélas  et 
Irarersins,  en  restant  pour  les  prix,  dans  les  }i' 
mile»  fixées  par  le  conseil  d'administralion. 

Il  fait  faire  toutes  les  autres  réparations  conve- 
nablee  an  matériel  de  la  confiagaie. 

f]  dresse,  arr»''lc,  sifrne  cl  aci|uitle  les  déclara- 
lions  et  élats  de  sommes  ducs  à  la  compagnie, 
ponr  loyers  et  dégradations,  tant  des  lits  que  des 
deml'MMrnllMea. 

Il  lient  toutes  les  écritures  propres  à  présenter 
la  situation  active  et  passive  de  la  coropagoie,  et 
Idiei  «|m1e  conteil  d*adalnlatniion  tea  déairera, 
•C  il  les  communique  à  chacun  des  adminialra- 
teiirs,  à  toute  réquisition,  d«  même  que  la  corres- 
pondance et  les  autres  documents  concernant  les 
intéréla  de  la  compagnie. 

Fn  rns  de  mort  on  de  démission  de  M.  Verriie- 
Lafraocq,  le  conseil  d'administraliou  nommerait 
an  directenr  proviaoiret  et  la  nonrintllon  défini- 
tive du  Donvato  diieeianrannit  lien  dana  ta  pina 
prochaine  assemblée  fyénérale. 

Le  directeur  ne  peut  être  remplacé  que  par 
«M  déliNfttlon  priie  en  aammUée  gMnle  et 
sur  la  propeiiiion  préalaUeda  conteil  d^admiidi- 
tratioii. 

Art.  17.  Le  aooa-dlrectenr  aide  le  diNdenr 

dam  laa  travaux ,  et  le  remplace  sur  sa  réquisi- 
tion ,  en  cas  de  maladie  ou  autre  emiiédiemenl. 

De  l'atsemblée  générale. 

Art.  18.  L'assemblée  générale  représente  Tuni- 
veraalité  des  actionnaires;  ses  décisions  sootobii- 
gatoirea  ponr  lona,  même  ponr  lea  abienia. 

\rl  If).  L'assemblée  générale  se  compose  d«'s 
titulaires  d'actions  nominatives,  et  des  proprié- 
tairaa  do  «It  aetiena  an  porteur,  qui  lea  auront 
déposées  i  la  compagnie,  au  dsoios  un  mola 
nvant  l'époque  fixée  pour  roMembiée  générale  or- 
dinaire. 

Pow  lea  aawnMéea  eitnordiaairo»,  il  vMn 

d'Olhctuer  le  dépôt  de  dl&  «etioiia  nu  portonr, 
inil  Jours  d'avance. 

Le  droit  d^assister  i  l'assemblée  est  personnel, 
et  ne  peut  être  délégué. 

Chaque  mfnihrr  dr  l'.T!<:rm!dée  a  aillant  de  voix 
qu'il  a  d'actions  uoniinaiiveit,  ou  qu'il  a  de  fuis 
dix  acilona  au  porteur,  déposéea  dan  le»  délaia 
ntllat. 

L'assemblée  générale  se  réunit  chaque  année  le 
troisième  mardi  du  mois  de  juin,  au  siège  de  la 
aoclété  et  amt  coBfocalioo. 

séa.  vena  «ti.  —  t.  sv>  avu.  err> 


Le  directeur  lui  rend  compte,  au  nom  du  con« 
seil  d'administration,  des  opérations  de  la  com- 
pagnie durant  l'année  écoulée. 

I,'3«<(rnihl»'p  f>iit  «  xaminer  ce  compte  par  trois 
commisnaires  qu'elle-  désigne,  et  elle  délibère  sur 
oa compte,  à  la  mojorité  dea  mamhtna  préaanta, 
et  au  scrutin  secret,  4  00  iorutin  est  demandé 
par  cinq  membres. 

L'assemblée  générale  peut  être  convoquée  ex- 
traordinairement,  maia  par  anile  d*nne  délibéra- 
tion du  conseil  d'administration. 

En  cas  de  convocation  extraordinaire}  elle  se 
fait  par  Mlrea  miaiives,  adreaiéea  aux  titntalroa 
d'actions  nonitnalivet,  et  aux  propriétaires  de 
dix  actions  an  porteur  qui  s'étaient  Fait  connaître 
lors  de  la  précédente  assemblée  générale,  lesquelles 
lettrea  devront  être  envoyées  an  moins  qduo 
Jours  ."i  ravaoeo,otdevrontindiqmrrolt|eldeta 
convocation. 

La  convocation  extraordinaire  sera  en  outre 
annoncée  quinxe  Jonnavant  la  réunion,  dana  un 
journal  périodique  de  Bruxéilei,  et  dau  na-aan- 
Uable  journal  à  Lille. 

L*aasemblée  générale  eel  piéaidée  par  le  prérf- 
dent  du  conseil  d'administralion. 

Les  deux  plus  .igés  des  meobcea  présenta  sont 
nommés  scrulaieurs. 

Le  pina  Jeune  des  messbrea  est  secrétaire. 

Pour  que  les  délihéralioos  de  l'assemblée  gé- 
nérale, autres  que  celles  relatives  à  l'approbation 
du  compte  annuel,  soient  valables,  les  membres 
présents  doivent  représenlor  an  moina  lea  deux 
tiers  du  capital  social. 

Si  les  délibérations  modifiaient  les  statuts, 
ellea  devraient  être  aonmlaet  ft  rapprobotiott  dn 
gouverncraent. 

Dans  le  cas  oii  les  membres  présents  ne  réuni- 
raient pas  les  deux  tiers  du  capital ,  l'assemblée 
eat  de  nouveau  convoquée.  Celle  nouvelle  aasem- 
hli'c  ne  peut  délibérer  que  sur  les  olij'  t-^  qui  de- 
vaient être  soumis  à  la  première  ;  mais  ses  déci- 
sions sont  valables,  quel  que  soit  le  nombre  dea 
membres  présents,  et  la  portion  d'iuici  èt  social 
rcpréscniée  par  eux  ,  hormis ,  ccpcudani,  les  dé- 
libérations qui  modifiaient  les  slaluls,  pour  le»- 
qncnea  11  Ciodralt  tmUoors  l'adbéaion  dea  dons 
lieva  en  aomme  dn  eapilai  social. 

Bei  etmipte*  mmueiê^  êi  réfortitl&ÊU  été  bé- 
néfice t. 

Art.  20,  riiacpif  ann*  c  le  conseil  d'administra- 
tion arrête  l'iuveuldire  cl  l'élat  de  situation  de  la 
compagnie,  et  notamment  le  compte  aéparé  do 

la  réserve. 

D'aprè*  cet  arrêté  de  situation,  il  détermine  la 
somme  des  bénéfices  a  ré{iarlir,  prélèvement  fait 
do  la  idaorve  de  troli  pour  cent  dncipiial  aocinl» 

S4 
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Disiolulion  de  la  ioc'iélô. 

Arl.  81.  Lor»  de  la  dis»oJuiiou  de  la  «ocWlé  par 
rtaplMtionde*Untimé«d«ixBMto,|»our  les- 
iIMUc»  dl«  «t  oonJracUV,  l'assemblée  générale 
scfji  ronvoqiiée  auMilôi  qu'il  aura  éié  procédé  à 
rex)>eriise  cooiradlclolre  «ht  tflifi  a^Utrt  dt 
M  ittUli»  tfwt  It  vnmrA  entrepreiMBr  m  kgwi- 
îcrnemo.nl  devront  faire  la  repri»*. 

Le  dii-eclcur  préwolera  le  couple  de  liquida- 
tion aunoM  dv  tmnék  d*aclnilBlatr«ih»,  «I  Tm- 
•«■Mée,  apièj  avoir  examiaé  ce  con^'i»",  nrrè- 
Irra,  à  la  majorUé  de»  voix,  le»  éi»oqtics  et  la  quo- 
UUdMréi»artiUo«»d«»capiiauxde  la  li<{uidaliM. 

U  dhtcltpr  povmi ,  vm  l'autortetloo  iwét- 
lablt  tt  spéciale  du  conseil  d'admini<>ira(i«n , 
ofiércr  It  renbounement  des  caulioaoemeaU 
aux «f««U  eoniptaWea, m  fcr  tlà^tture  dtia 
wmtetdtlt«rttffh>ti«iptcUf,talwl«i>«i«it 

suil  du  noiivil  t  ntrcprenpur ,  ?oit  du  ^oVftCM 
mwt,  cl  de  rapurcmpnl  de  leur  compte. 

Le»  comiwrant»,  pr<ivoyant  le  CMflfeqotlqMt 
MtiMnniliiH  powiaif  t  élTC  propotée»  par  le 
gouvernement,  appelé  à  examiner  le  prttentacle, 
floantiM  M  cooaeil  d'adminMiraiioo  de  Udile 
«oupaiiiit  It  pMVOir  dt  Itt  Mcnptar  t«*t  rt* 
courir  à  oo«  réunion  de  lou»  lesdiis  comparauli» , 
ri  de  consentir  à  loule»  le»  modiiicalioiM  qui  «e- 
raieol  exigée»  par  le  gouvememeol. 
BMi  Ml»,  ta  M»  «oapsMtttt» 
Fait  et  passé  à  Bnixelic».  à  ThAlcl  de  la  Cou- 
r«iine  lmp«  riale,  rue  de  la  MonUgoe,  le  vingl- 
•epljain  dix-bull  cent  trente-cinq,  tt  un*  tt«t 
le»  eompartnle  algné  avec  1c«  notaire»,  la  pré- 
hçnie  minulc  demeuré  à  maUrc  Vanderlinden. 
(Signé)  y  F.  Legrand,  de  Brouckere^  L.  Uefon- 
taioe,  A.  ftetntsler,  F.  Vemit-Ufrancq,  low. 
Btfteie,  L.  DehaMo,  L.  Van  Doome,  Yaa  Bto- 
fikitefDc  Doiickor  et  V.iniicrlindcn. 

Relation  de  l'cnregittn  ment. 
£nregi»iré  à  Bruxelles,  le  vingt-Duuf  juin  dix- 
lMrtl*ee&t  irtMu-eInq,  vdlnnc  eeol  tlx  M«y  fotlo 
tngt^aauf,  verso,  cases  une,  deux  et  trois; 
reçu  tept  ft-anc»  six  centimes  pour  droit,  addt- 
ttonoeU  et  •ubveotton  compris. 

Le  receveur  [sUjnè)  DQfKi. 
Poirr  expédition , 

Va^DERLISOC?!. 


344.- 50  juiLiET  X^ah.  —  Arrélé  qui  approuve 
tetimdtfletttkmtsppotlieiMsiattilê  de 
tu  tociété  anonyme  d>lr.  Snru  té  anonyme 
poTTi  |V\ploit«lion  de  rardoietvre  de  Lavioa. 
(BuU.  offic,  n.  LViii.) 

Léo|H>ld,.(ile. 
\  tt  racit  aiillKBiîq^ie  d-amieké ,  paité  k  M 


.-àt;  18S7,  K«844. 

odolmdcniier  devant  le  oolaire  lUtmon,  i  Bonil- 
loo,  et  apportant  diverse»  roodiEcaiions  uu  addi- 
lions  auxslaUilsde  la  socléto  anonyme  [lour  l'cx- 
ploiiaiion  de  l'anloisièrc  de  Lavioz  près  do  Bouil- 
lon, province  de  Luxenhourg  ; 

Vu  les  actes  aulhcnliqucs  passés  i»rcct  Jpm- 
menl  devant  le  même  noUire,  Untpour  consli- 
tudr  que  pour  modifier  ImnéiiMt  alatut»,  et  por- 
tant la  date  de*  S  décembre  tl  16  dftembre  U33 
et  33  avril  1834; 

Vu  les  articles  39  et  «uivanl»  du  Code  de  coui- 
uicixe , 

Sur  le  rapport  dt  noire  Ministre  de  rintd* 
rieur;  ' 

RiM  iftiH  vrMê  et  airéiM»  t 

Art.  Ur.  Le»  HMMiUlcdtlona  apporléttpar  Pacte 
précil.'  <ln  12  octobre  1834,  aux  ataliit»  de  U 
»ocicté  susdiie  suui  approuvées. 

Art.  S.  Notrelllnlslrede  rinldrlear(H.DeTlieH) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  an  été. 
Re^n  au  Ministère  de  la  Justice,  le  2  mai  18«7. 
Le  SecrUaUvgéninU, 
J.  ViacuaT. 


ACTE. 

Par-devant  nous  Gérard-Joseph  Raimon ,  no- 
taire TOfal   la  résidence  de  Beotllon,  profvUiea 

de  Luxembourg  ,  soussigné,  cl  en  présence  det 
témoins  ci-après  nommés  et  aussi  soussitinés; 

Furent  présent»  Me»»ieurs  Paul-Eostacbe  Huel 
deOtterrflle,  dievaMer  dt  Malle,  de  Verdre  ror«l 
de  la  Légion  d'honneer,  décoré  de  la  croix  d'hon- 
neur de  Prusse.  classe,  ancien  maire  de  Sedan, 
propriétaire,  domicilie  ci-devant  à  Sedan,  et 
actueilenient  à  Lavira,  canton  de  Bottllleai 

2»  Louis  Amour,  négori.inl,  domicilié  h  Sedan  ; 
50  Ctiarles-Guillaume  Uotfbauer,  ci-devant  négo- 
ciant, domicilié  à  Sedan,  et  actndltBant à  nta- 
tan,  cantan  de  Bouillon  ; 

Lesquels  comparants,  après  avoir  soumis  à  un 
nouvel  examen  le»  trois  actes  i»as»és  cotre  eux 
devant  nou»,  les  trois  et  eeise  décembre  mil  huit 
cent  trente-trois  et  vingt-deux  avril  mil  huit  cent 
trcntc-qHatrc,ducraent  enregistrés,  croient  devoir 
modifier  en  partie  les  arl.  cinq  ei  ucuf  dudil  acte 
du  trois  déeembra  mil  boit  cent  treote-trob»  et 
remplacer  les  actes  des  seize  décembre  mil  huit 
cent  ireole-lrois  cl  vinpt-deux  avril  mil  huit 
cent  treole-ipiatre,  i>ai  les  dispositioos  soi- 
vantes: 

Sur  l'article  cinq  de  l'acle  du  trois  décembre  : 
Le»  actions  acbelées  parmi  les  trente-cinq, 
dont  parle  rartlde  oftif ,  auront  seules  droH  à 
rintéril  de  cinq  peor  cent,  dont  te  pafenent 
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innnéi  fera  partie  des  dépenses  soriale».  et  au 
rerobourst'mcntf  pendant  la  durée  de  la  société, 
4c  lev  capital  MmiDd  d«  orfllt  francs,  quel  que 
soit  le  taux  auquel  la  prospérité  da  VmfÊÊÊMm 
pitisfe  élever  les  action^. 

Ce  remboursemeai  s'effectuera  sur  le  fonds 
4*aaMfilsseiMat  d«il  H  sert  parié  d-sprès,  sans 
que  pour  cela  les  porle«irs  remboursés  cessent 
d't^tre  arlionnairet ,  et  de  prendre  part  il  tous  les 
autres  avantages,  tant  de  l'art ideVioq  que  des 


Sur  l'arllcle  neuf  du  m<*tTv  arte  et  à  la  suite, 
les  MUfons  d'actions  formeront  ainsi  deux 


iii— Mrai  la 

vente,  exprimeront  en  encre  rouge  ,  première 
série,  coupon  des  trente-cinq  actions,  produisant 
seules  la  renie  annudle  de  cinq  pour  eent^ram- 
boorsablcs  et  conserraot  nia— olanunslaswilwa 
droits  et  avantapen  sociaux. 

Lt»  autres  couirans  poi-leronl  eu  lèle,  en  encre 
noire,  saennde  séria,  coupons  et  aelionadaafM» 
dateurs  de  la  société. 

Le  registre  i  souche ,  dont  parie  l*artide  qua- 
lorse,  sera  tenu  en  conséqnenœ  d«  «a  ^ut 


En  remplacement  des  set/e  d<''cembre  mi!  huit 
cent  trente-trois  et  viogt-deux  avril  mil  liutt  cent 


UniBnda  de  réserve  annuelle  sera  Tait,  qui  «e 
ipo«era  de  moitié  des  prodtiits  nets  de  l'ar- 
doisière, après  payement  de  tous  firais,  intérêts  et 


Pendant  le*  s  x  premières  années  de  Tassocia- 
tion,  ce  fonds  de  réserve  sera  ajouté  au  tonds  so* 
cial  iK>ur  Paccroltre  d'autant. 

Après  ces  ds  pra»ilras  années ,  cette  réserve 
foriiiff  i  le  fonds  d*amorlisscmenl  pour  rcmlwur- 
«ur  aunueiiemeot  et  Jusqu'à  due  concurrence,  les 
porteursdeaadlons  vendues  parmi  les  Iranln-ciaf 
actions  A  vnndra. 

l  e  tjrnpe  au  sort  sera  fait  rhaquc  année  par 
ra»seoiblt'e  gCuéraie  des  aciiouuaîres,  du  nom* 
kn  d'anHona  A  rombnuwer  en  raison  de  Itmpor 
tance  du  fonds  d'amortissement. 

Jusqu'à  cet  a mortisAemeat  consommé,  la  moilié 
setde  des  produits  nets;  a|N-«scet  amorttsseuent, 
la  Malilé  deediu  pradnlia  seront  ptrlafis  entre 
loiîs  les  arlimmaires  de  ruiie  et  l'autre  série  *;>ns 
distiocliuo,  au  prorata  du  nooiltre  des  actions  Ué- 
liviécs. 

Les  présentes  modifications  seront  aonmises  à 
Tapiirobalion  royale,  et  les  ormalités  prescrites 
en  l'article  quarante-cinq  d  u  Code  de  commsrre, 
seront  comptées,  tant  A  réfard  do  préaant  *m 
<pi*A  l^ard  de  celui  du  trois  déceml>rc  pré- 
cité,'|iour  en  loroiir  le  conipMmont,  et  con«U- 


tuer  la  société  d*inM  manière  léfalo  at 

itttito. 

Four  l^éctttioo  des  présentes,  les  i 
ont  fiait  élection  da  domicile  an  aéhd  dalado- 

meure  du  notaire  8ou>"«igué  et  en  son  étude. 

Dont  acte  ftii  et  pas^  à  Bouillon,  en  l'étude, 
le  douze  octobre  mil  huit  cnultreBte*quaire,  en 
présence  des  sieurs  ni<  hard-Édouaid  Cbaudiet, 
négncinnt .  ri  iilJudf-IMiilipitf  D.aid.  afîeiil  de 
|H)lice,  tout  (kux  duuitcilit;»  a  bouiUou,  témoins 
eonnns,4|ai  ont  signé  «rac  las  eompBranla,at  none 
notaire,  après  lecture  faut.  Signé)  Lv  Cli.  Uuel 
de  Guerville,  L.  Amour,  ti.  UoffiMOM*,  £d.  Utau» 
cfaet,  David  et  G.  Raimon. 

Enr^istré  A  Bouillon,  le  viogt-un  octobre  mH 
huit  cent  trente  <|uritre.,  volume  «pi.itorze,  folio 
cinquanle-iepl,  verso,  case  trois,  reçu  cinq  francs  ' 
nenf  centimes  en  principal,  faisant,  avecles  vingt- 
six  centimes  additionnels,  six  fkrancs  quarante- 
deux  centimes,  contenant  deux  rAlee  «t  sans 
renvoi. 

Le  receveur  {Signé)  DcLiaCftlIt. 
Pour  expédition  conforme. 

6. 


Mfi.  — 15  A0«T  1835.  —  ArrêU  fui  autorise  ta 
formation  éPume  eoelèté  amoÊtymef  dite  des 
CaneessionBairesée  io  rama  M^aigbian  A  tnm 

■ont.  (Bull,  offic,  m  lOL) 

Léopold,  etc. 

Vu  Parle  authentique  passé  le  I"  juillet  der- 
nier par-devaul  le  uoiau-c  Cboppinel ,  à  lingbieu 
(  province  de  Haioant  ) ,  et  reotormant  les  statuts 
d'une  société  anonyme,  dite  des  Concession- 
naires de  ta  route  d'Enghicn  à  Grammont , 
pour  la  formatieo  de  laquelle  on  demande  la 
aanotlon  du  gouvernemant,  «onffarmément  A  rar^ 
ficle  37  du  Code  de  commerce  ; 

6ur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Plolcrieur, 
^uu>  avons  arrêté  et  an  ùtous  ; 

Art.  l«r.  La  fbrmatiuu  de  ladite  suciéié  est  m* 
lariséo,  ctaas  statuts,  tels  qu'ils  sont  oraétéspar 
l'acte  prémentiouiié,  sont  approuvés. 

ïuuiet'ois  par  les  prvscnles  aulorisalioo  et  a|h 
proliation,  nous  n'entendons  pr^uger  en  rion  lair 
le  don  de  fr.  155,U00  mentionné  k  l'article  3  des 
statuts,  cl  de  plus,  elles  seront  nulles  et  considé- 
rées cornue  non  avenues,  si  endcans  le  délai 
d*nne  année,  à  partir  do  joiilai  damiar, 
cette  société  n'était  point  délloitlvement  «omtt- 
tuée. 

Elles  seront  de  même  nulles  et  comme  non 
amones,  si  la  sociléd  n'obtenait  point  l*a#i- 
dicaiioo  pour  r«kploiiiUoo.  4e  Ia«iiollo<«llo4iid 

furutéc 
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âft.  5.  Notre  VtniHn  de  l'Inlérieur  (M.  De 
Tl.eux)  e»l  chargé  de  rwécuUoo  du  présent  ar- 

Rectt  «y  Hinltl^i*     ^  Jn^iice.  le  3  mai  1837. 

Le  Secrétaire  gi  tu  ral , 

J.  VlKCHEJlT. 


ACTK. 


Par-dcvani  Nicolas-Joseph-Julien  Choppioel, 

notaire  royal  a  la  résidence  de 
imfiiice  de  Rainant,  et  CB  pféMMe  de»  ténoliw 

«l-aprèiBeauBét; 

Ont  comparu  : 
M.  Henri  Baugoiet,  propriétaire  doœiciUé  à 

Eogbieo  j  .  «.  ^  • 

M.  Boitadie.JeMplHllarie ,  baiM  de  BMet 

de  Viane,  propriétaire,  domicilié  k  Viane  ; 

M.  Léopohi  Paltrnosier,  pharmacien  el proprié- 
taire, domicilié  à  Kngbien  ; 

M.  JoeephDm,  |H«|\pléi«in  et  bonvoMilM* 
demeurant  à  Grammont  ; 

Et  M.  Martin  Deblaoder,  négociant,  demeurant 
à  Eoghien  ;  au  nom  «I  conae  liBBdé  de  ponvoife 
de  M.  Piem-Joaeph  Toubeau,  bmn  pmcMre  et 
propriétaire,  demeurant  à  Gammerages,  en- 
suite de  «00  mandat  du  trente  juin  dernier,  an 
tas  dn^Ml  eit  éerit:  enregMré  à  Bnghien,  le 
premier  juillet  mil  huit  cent  trente-cinq,  folio 
nonantc-?ept  recto,  case  cinq,  contenant  quart 
de  rôle  sans  renvoi  i  reçu  deux  frtMt  Htnie- 
lept  eenUmes,  aeeesioirei  compris.  Le  reeevenr 
(Signé]  Ducnmm;  lequel  mandat  demeorefa  Ici 
anneir-  ; 

Lesquels  ont  exposé . 
Qne,  pour  et  an  nom  de  la  toeMlé  dont  11  »a 
être  parlé,  ili  «mt  intentionnés  de  se  rendre  ad- 
juilicataires,  par  renlremisc  de  M.  BaugDiet,run 
dViix,  de  la  construction  d'une  route  pavée d'Kn- 
(ihien  »  Grammont,  suifanl  les  derh  et  conditions 
du  cahier  des  chanjes  et  les  clames  tecncées  en 
racle  dont  il  va  ^tre  question  ; 

Et  que,  désirant  régulariser,  par  UB  acte 
en  forme,  ruNodatton  faite  nttalement  pour 

cette  entreprise,  ils  (t(:-clnrenl  que  les  personnes 
stiivanies  y  sont  intéressées  dans  la  proportion 
qui  suit,  savoir  : 

f«  N.  le  baran  de  «oodsl  de  Viane,  susdit, 
pour  six  actions  ; 
a»  M.  Henri  Baugoiel,  susdit,  pour  six  ao- 


80  M.  Édooard  Mary,  avocat  à  Bruxelles,  pour 

nne  action  ; 

4o  M.  Benjamin  Mary,  ciargé  d'aHMresdeB*- 
ffli|ue  au  Mil,  pnnr  une  mMob; 
5»  M.  UuU  auenens-Noris,  trésorier  de  la 


société  de  l^Unioo,  à  Bruxelles,  pour 

Uon  î  •   

.  6»  M.  François  Yerbaegfln,  Jeune,  afucit  à 

Bruxelles,  pour  une  action  ; 

7o  M.  Léonard  Vaodevelde ,  propriétaire  à 
Bruxeltas,  pour  une  adlon  ; 

»  M.  Jcau-Emmanuel  Van  Parys,  «fueat  à 
Bruxelles,  pour  une  action  ; 

9«  M.  Uurent  Baugoiet,  propriétaire  i  Enghieu, 
pour  six  aetlbns  ; 

10»  M.  Guillaume  nccroedur,  curé  à  Gram- 
mont, pour  deux  actions  ; 

11'  M.  Jean-Denis  Verhaegen ,  propriétaire ,  I 
Grammont,  pour  nne  act£ftn  ; 

Ifo  H. Joseph  Spilaels-Verhaecen,  piopriéllirs, 
à  Grammont,  pour  deux  actions } 

ISo  H.  Byl,  écherln  è  Granmont,  pour  dent 
actions  ; 

Mf>  M  loscph  Druez,  de(>faminoot,  susdit  • 
pour  quatre  actions; 

19»  M.  Antlieunis,  négociant  i  GrammMst,  pour 
deux  actions  ; 

16o  M.  Delvaux  de  Saive ,  directeur  de  la  ban- 
que à  Bruxelles,  pour  une  notion  ; 

17*  M.  le  chevalier  de  WanlUer,  général  du 
division,  pour  une  action  ; 

180  M.  Fhilipiie  Vaodeobeuvel,   avocat,  à 
Bruxelles,  pour  une  action  ; 
190  M.l>eAdsseaa,avocaftkllCiiB,pMWun0 

action  ; 

SOo  M.  Charles  Griez,  conservateur  des  bypo- 
thèqurnèMOM,  pour  Six  aelioM  { 
M*  M.  Henri-Joseph  Hojols,  propriétaire  k 

lions,  pour  trois  actions  , 
32°  M.  Ueonekinne-Briard,  banquier ,  i  Nous  , 

pour  six  actions; 
S3o  M.  Hyacinthe  Mary,  propriétaire  àBngMen, 

pour  deux  actions  ; 

âto  M.  Auguste  Duvivier,  ministre  d*uat  i 
Bruxelles,  pour  nne  action  ; 

25»  M.  Nicolas-Joseph  Dclmisseret.  propriétaire 
des  carrières  de  yuenaast,  demeurant  à  Bruxelles, 
pour  trois  actions  ; 

98»  M.  Alexandre  Damlnet,  propriétatov  i  in- 
gbien.  pour  quatre  actions; 

370  M.  Deois-Josepb  Capouillet,  propriétaire,  à 
Mous,  pour  sfai  actions; 

S8*  ll<  François  Deprez,  rontiôleur  en  chef  de 
la  garantie,  à  Mons,  pour  une  action  ; 

S9*  N.  Léopold  Paternoster,  pharmacien  A  Bn- 
ghien,  susdit,  pour  quatre  actions  ; 

30» M  Antoine-Simon  Messcl-Blissett,hanqoler 
A  Bruxelles,  |N>ur  une  action  ; 

31o  M.  Wcrix  de  Teream,  propriétaire,  è 
Braxdtas,  pour  une  action  ; 

32o  Mn>«  la  baronne  de  lllondel  de  Beauregard, 
de  Bruxelles,  pour  trois  actions  \ 
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33a  M.  Drapiex,  propriéuire  ,  rue  de«  Ur»u- 
'KnM,  I  Bnnellai,  poar  m»  aellM  ; 

34«  M.  Henri  Mourlaii,pnfViéUire,  me  derOb- 
•malotre,  à  Bruxelleii.  pour  une  aciion  ; 

S5o  Une  la  douairière  Mouriau ,  propriétaire  k 
Bmallet,  pour  wm  aetioD  ; 

36oMiie  Mimie  Mouriau, |lf0^lalft  àBmial- 
let,  pour  une  action  ; 

37o  M.  Toubeau,  bourgmeatre  de  Gammeraget, 
iMdit,  poor  one  acUoD  ; 

:^8o  M.  rhnries-Fii^^ène  FerdiMlMl  d*A«S7 ,  de 
Neufville,  pour  une  aciion  ; 

St»  M.  le  eoBto  TbéopMIe  de  Hompeieh ,  dè 
Wi^bccq.  pour  une  ac'ion; 

40o  Mme  .loftéphine  Chefneux,  née  Collardin, 
propriéuire  à  Bruxelles,  pour  deux  actions; 

41»  M.  le  conle  GaUon  DUmtf ,  pmtr  me  ae- 
tion  ; 

43»  M<n«  la  doaairièfe  cointeMe  D*Aaxy,  pow 
nne  action  ; 
49i    ÉHlle  Delebeeque-DuUlloy,  proptMain 

i  Lille.  j>oiir  «il  actions  ; 

44«  M.  Alphonse  Uelebeoque ,  avoceiH|iBfcil 
près  la  Cour  d*appel  de  Bnnellet,  pour  ifai  ac- 
tions ; 

45o  MiULocieBaafBiel,  à  Eagbieo,n»Dr  oae 

action; 

40*  un*  Célénie  Baugniet,  à  Eoghien,  pour  me 
action  ; 

47"  M.  Martin-Joseph  Dehiander,  o^odaal  A 
Bafbien,  pour  quatre  actions; 

48*  M.  Ja^qiiea  Senaetti,  négoelaol  à  IM- 
riones ,  pour  une  action  ; 

49o  M.  Charles  Verachter,  propriétaire,  k  En- 
ghien,  pour  une  action  ; 

M*  V. IVAMelei.  «11»  de  paaMi  à  finaa- 

mont,  pour  deux  nrtions  ; 

51o  M.  Charles  Crtquillioo,  bourgmestre  de 
GUsIengbien,  pour  deux  aellaat. 

Lei  eoiqiannts  iléclarent,  en  entre,  que  la 
société  anonyme  qu'ils  forment  aura  lieu  sous  les 
clauses  et  conditions  dont  la  teneur  suit,  lesquelles 
fefroefOM  lei  natule  de  lenr  asaoetelloo. 

CONDITIONS  DE  LA  SOCIÉTÉ. 

SECTION  pnEllÈRE. 

Dénomination ,  siège  cl  durée  de  la  société. 

Art.  La  société  est  anonjrme  et  formée 
aane  la  déMaaiaattoii  de  Société  dêt  eoiMW»»' 
tkmtu^re*  de  ia  romie  ^Ei^klen  è  Gram' 
mont. 

Art.  S.  Le  siège  de  la  société  est  fixé  à  Eoghien  ; 
n  ae  poom  jamala  être  déplaeé. 

Art.".  Les  comparanti  ne  st-rDnt  ciifra!;*.^!!  cl  |,i 
société  définitivement  constituée  qu'a  Tépoque 
oit  le  aaarfiia  de  deax  ecat  eoisanteHKpt  actions 


aura  été  atteint ,  et  où  le  GooferaaaMat  aara  oc- 
troyé pour  Penbeprlae  im  ddii  dS»  emit  trmtê' 
trois  wUtt»  fnmety  iiayable  an  ftir  et  à  mesure 
de  l'avancement  de  travaux.  Si  Tune  ou  l'autre 
de  ces  conditions  n'était  point  remplie  endéans 
leienaed*!»  an,  lea  eomparanta  ne  seraieat  te- 
nus qn*aux  frais  du  présent  acte. 

Art.  4.  La  durée  de  Passoclation  sera  de  quatre- 
vingt-dix  ans,  qui  commenceront  à  courir  et  fl- 
blniQt  m  Btae  tempa  que  la  aaaaanlm,  à  fta- 
piratlon  de  laquelle  le  gouvemeroeol  entrera 
en  Joulsaaoce  de  la  route  et  de  ses  produits ,  en 
mapenaatloo  du  doa  de  eemi  trente-irols  mUlê 
trancs  qu*il  aura  fait.  —  Si  la  société  n'était  pas 
adjudicataire  pour  le  terme  de  quatre-vingt-dix 
ans,  la  présente  association  sera  considérée  comme 

aaïaioa  BnuàBB. 

I>e  la  formation  du  fonds  social .  de  la  crfn- 
tlon ,  de  l'émission  de  l'inscription ,  du 
recouvrement  f  de  la  déehétm«e  mt  de 
eexpvofrkOinm ,  êi  du  tmufM  du  ac- 
tions. 

Art.  5,  Le  fonds  social  se  compose  : 
j4.  de  la  concession  de  la  route  et  du  droit  d'en 
exploiter  le  produit  anirant  les  eharges  et  eon- 
ditionx  de  l'adjudication  ; 

B.  de  la  somme  de  cent  trente-trois  mille  firanca 
à  fournir  à  titre  de  don  par  le  gourerunDent , 
d  fraacs  IS3,M0  N 

C.  d»^  (roi«  ni  vingt  mille 
francs  montant  des  ac> 
tiaaià4iiieiire,ci.  .  .  W^MW  H 

TavAL  quatre  cent  da- 
quant^roia  mille  (hUKt, 

d   4^3,000  UU 

Art.  6.  Le  capital  de  ia  société  est  divisé  en 
traia  crat  riof  t  action  naoïiiiatim  repréaeiilmt 
chacune  mille  tmm. 

Si ,  contre  tonte  attente,  la  somme  de  quatre 
cent  cinquante-trois  mille  franca  ne  iidbaU  pas 
pour  parfaire  IWrepriae,  rasaemMée  générale 
des  actionnaires ,  spécialement  convoquée  à  rel 
effet,  et  réunissant  les  trois  quarts  au  moins  des 
actioDt ,  poorra ,  h  la  majorité  dot  tmia  qaarl» 
des  voix  représentées  ,  décréter  ramiaaion  d*un 
nombre  d'aetiooa  égal  à  ta  aanma  pidiOBée  né- 
cessaire. 

Aft.  8.  Cet  aeilou  aeroal  do  préMremeae- 

oordées  aux  sociétaires  qui  en  réclameront  ;  en 
cas  de  concours  entre  eux.  le  plus  offr|nt  aura  ta 

préférence. 

L*adiodlcalloQ  de  eea  mimHaa  acttoas  aura 
Hou  le  jour  même  de  l*aNefDblée,  qui  00  aara  dé- 
crété l'émission. 

Art.  9.  Le  siiciétaire  ne  pourra  en  aucaaeai 
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m  Biom  m  Uovou  i« 

éift  M  M»  dt  Itetioa  on  d«i  mUom  q«Ml 
«M  teltMKéli,  H  élw  pHAte  d^HM 

autre  perle. 

Art.  10.  Chaque  action  sera  inscrite  sur  un  re- 
|Mf«i|iédri,  leav  «a  donMe,  et  signé  par  Tad- 
ntelilrateiir  permanent  et  par  un  commiaiaire, 

dMéfivf  h  cet  otfel  |iar  le  conseil  .l'a(imini!<tration; 
il  sera  délivré  à  Taciiounaire  un  certificat  signé 
iwr  eea  dttn  AmetloiiiialMa  et  Mmtalaot  lin* 

«cription  de  Taction.  , 

Art.  11.  Le  vertement  du  montant  des  actions 
B*opérera  partiellement  au  moyen  d*une  réparti- 
tlM  «gtle  air  diaeaiM  dVIlea,  «1  n  Air  «i  à  dm- 
«ure  que  !e  oon^et!  d'artrninistr.ntion  en  aura  dt'- 
crété  la  néceMilé,  d'après  la  justification  quHI 
tm  de  Tmiplol  dca  aoumea  cnoalaaéaa.  Toirtéftita 
un  dixième  sera  dans  tou«  les  cas  exigible  îm- 
m«Miatpmi<ni  nprès  Portroi  du  aubside  et  Tadljtt- 
dicatlon  de  la  concession. 

Art^  1i.  lodéam  le  moia  de  fafeHiaieraeaC 
qui  lui  sera  donnt'  par  radmfniiitration,  au  moyen 
de  lettres  chargées  à  la  posie  ,  rariioiinaire 
•era  tenu  de  verser,  en  mains  et  au  dumtcile 
de  I^MlinlDMraiettr,  le  monianl  de  m  eotiaa- 
tiou. 

Ce  délai  écoulé,  il  lui  sera  notifié,  cxirajudi- 
dairement,  1  son  domicUe  réel,  d'ohiempérer 
endéans  le  délai  de  quinze  jonra  à  rarerliaMmenl 
qui  lui  aura  <'ir  doiiix'.  (!c  nouveau  diiiai  ('mult^, 
le  retardataire  encourra  de  plein  droit,  saus  qu'il 
a^tnécesaalre  de  la  faire  prononcer,  la  déchéance 
de  aet  actions.  Les  sumnir'^  ipi'il  aurait  versées 
saronl  acquises  par  forme  de  pcn.iliiéà  la  société. 
Lea  actions  seront  vendues  sur  duplicata  et  re- 
eoara  publie,  à  la  requête  du  oonaeil  d*adia1iila- 
tration ;  le  bénéfice,  s'il  en  lésnite,  aeri  remia  à 
l'actionnaire  défaillant. 

Art.  13.  Si  l'actionnaire  n'a  encore  rien  versé , 
QH  il  aprêi  atolr  lait  un  ou  plualeuN  veraemento 
et  subi  la  pénalité  comminée  en  l'article  précé- 
dent, l'action  du  défaillant  était  vendue  i  perte, 
l*adnifaiiiiration,  aprèi  avoir  prft  Tavis  de  son 
conseil,  pourra  poursuivre  Jinliciaiiement  Tac- 
tionniire  défaillant,  pnnr  le  contraindre  A  payer 
la  dllférencc  entre  la  valeur  de  l'action  fixée  par 
le  préMflt  contrat  et  le  prix  pour  lequel  elle  au- 
rail  étéailjMj^.  e. 

ta  cas  de  déchéance  ou  de  noa-recouvrrmpnt 
d'une  partie  du  prix  d*Mne  aciiou,  le  montant,  ou 
U  dil^nce,  non-recouvré,  aera  porté  eonoie 
perte  an  passif  de  la  fociété. 

Art.  14.  Ua  cession  et  transmission  s'opéreront 
par  la  «i^Bcaiion  de  Taete  de  transport;  men- 
Ikm  en  sf'i  ,1  faite  sur  les  registres  de  la  •oclélé  ci 
anrles  cerfili<;ats  qui  devront  être  reprothiit»  à 
celle  fin.  Lr  transfert  a v.iui  le  vrriemeni  intégral 
de  I*mU«o  ne  Ubfrera  poa  rMUomiaira  primur, 
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qui  danaire  reipooMble  eovera  la  taciélé  Jus- 
qa*au  veneateiU  ialdfnil.  • 

ncnoa  TMmin. 

De  ^administration  de  la  société,  de  Fadmtr 
nistrateur  cl  des  commissaires. 

Art.  15.  L'administration  de  la  sooiéié  est  con- 
fiée à  un  cuus4;il  comiwsé  d'un  adminl'^lrateur, 
de  quatre  ebmalaMlrea  et  do  deux  suppléaiMa, 
tous  pris  parmi  les  actionnaires.  Le  conseil 
DOnmc  son  président ,  qui,  en  cas  d'ahsence  ou 
d'empêchement ,  délègue  ses  pouvoii-s  à  un  des 

Art.  18,  Le  conseil  arrête  tout  ce  qui  e^t  relatif 
aux  acbata  de  terrain,  loutcfoia  il  ne  peut  con- 
clure délaititeflaeni  ime  aequisllion  qu'aprèa 
avoir  été  autorlaé  par  trois  auciétaires ,  de  réai- 
dence  <lans  le  canton,  et  h  iN  fuit  dans  l'arrOO- 
dissenieul  ou  est  situé  le  terra to  empris. 

Il  rome  lea  cahiers  des  ebarfea  pour  les  tra- 
vaux et  la  mise  en  œuvre,  et  o{>ère  les  ai^udica- 
tions  ;  il  fixe  les  traitements  des  employés,  lea 
nomme  et  les  révoque  }  il  a  la  haute  survuillouce 
aurions  lea  travaux. 

Il  vérifie  la  coniplabilité,  écoute  les  rapports  et 
est  spécialement  chargé  de  veiller  à  l'exécution 
du  présent  contrat  et  desdauaeaot  ooDdltkMiado 
la  concession. 

Toutes  les  actions  judiciaires  ,  tant  en  deman- 
dant  qu'en  détendant,  sont  poursuivies  au  ouui 
de  la  société  par  les  aoiaa  et  dUifenco  de  l'adoii^ 
niatrateur. 

Le  conseil  d'.i  lniini^tr.ilioii  est  rhai  pé  de  dépo- 
ser les  fouds  iuaciib  clic/  un  ou  plusieurs  liau- 
qulers  actionnaires  de  laaociélé,do  nanlèreà 
rendre  toujours  ces  fonds  productifs  sans  entra- 
ver le  service.  Les  sommes  réservées  au  service 
journalier,  pendant  la  confection  des  travaux,  ne 
pourront  Jamais  exoéder  cinq  mille  francs.  Lea 
ban<)tiiers  sarottt  désisnés  par  le  conseil  d'admi- 
nistration. 

Art.  17.  L^admlnislratenretl  chargé  de  l'exé- 
cution des  délibérations  du  conseil  d'adiuinistra- 
tion.ct  spécialement  de  s(n,;n(  i  (  i  d'activer  l'exé- 
cution des  travaux  ;  il  remplira  lus  fouctiuus  de 
trésorier.  Il  ne  pourra  acquitter  aucun  compte 
qui  n'aurait  été  prcalai>lement  mandaté  par  trois 
membres  du  conseil. 

11  retirera  les  fonds  dechez  tes  banquiers  sur  des 
bons  ^gnéa  par  les  membres  du  conseil  d'adoai- 
nistrntion  .  on  d'iin  on  plusieurs  d'entre  eux  ,  dé- 
légués par  le  conseil  à  cet  efi'et.  Il  pourra  s'adjoin- 
dre un  ingénieur  et  les  empioyés  nécessaires  i 
nommer  par  le  conseil. 

Il  recevra  pour  tout  salaire,  |iend.inl  les  deux 
année»  q-ic  sont  présiunéi  devoir  durer  les  tia- 
vaux,  wi«  somme  de  doose  m:ile  iiraacs,doiit 
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la  moillé  lui  »era  comptée  un  an  aprèc  leur 
aiia»  «I  Mllfllé ,  i^Mrt  aprèf  taar  MbènmeDt. 

n  n*anra  droit  à  aucuns  autre  indemnité,  aalt 
pour  droit  d'adjudication,  lavanlion,  d4|^ao«- 
ment  ou  autres  motiN. 

ApiN  fadièftiDeDt  dm  Infant,  raeamMé* 

aa  réserve  de  fixer  pour  l'avenir  sori  irailempnt. 

Art.  18.  E«l  nommé  adminitiratcur,  M.  Henri 
Baugniel,  propriétaire  i  Engfaien,  lui-même  ac- 
tloMMdra. 

Art-  19.  Lea  fonctions  de  coromi»iaires  sont 
honoriftquei  ;  toutefois  il  pouria  leur  élrt  alloué 
de*  todennilét  pavr  flrala  dadéplaeemeot,  ala»- 

trc8. 

Art.  90.  Os  MOI  Bomnéa  pour  un  an  «t  aooi 
rééli5ibl«i. 

,  Art.  il.  Sool  DomBéi  coaunteulrea  :  M.  leba- 

rnn  de  Viane,  M.  Léopold  PatemOlter,  M.  Josepb 
Oruez  et  M.  Toubeau  ;  sont  noiMlét  suppléants  : 
M.  Alaiaodra^oaqirti  Daminet  elM.  toolt  Jacqiiae- 
Gblslaio  Byl. 

Arl.  22.  Le  conupil  d'adminislralion  s'assem- 
blera toutes  les  fois  que  radmioistrateur  le  ju> 
fera  néeeMalra  daoi  liatérét  de  U  leelété.  Tou- 
tefois il  y  aura  de  droit  une  réunion  par  mois. 

Atl.  2ô.  Aucune  dt'Iibéialion  ne  pourra  tflre 
prise  par  le  couseil  si  trois  de  ses  membres  ne 
iont  préaanta. 

En  ca*  de  pnrlage,  la  voix  de  l'administrateur 
ou  de  son  remplaçant  sera  prépondérante. 

Art.  M.  Toutes  lea  délibérations  du  conseil  se- 
ront traoscrlifls  régulièreoient  dans  on  ragiaira  et 
sifîtiées  par  l'adminislrateur  et  le*  commissaires 
présents.  M.  le  juge  de  paix  sera  prié  de  bien 
vouloir  coter  et  parapher  ce  registre. 

Tout  actionnaire  accompagné  d'un  membre  du 
conseil  d'administration  ou  d'un  suppléant , 
pourra  toujours  prendre  inspection  et  copier  dea 
aviralta  deae  registre,  ainsi  qae  de  la  aompla* 
MlUé. 

SKCTION  QlATRIÈ5fE. 

Des  attemblée*  générales  et  de$  délibéra- 
tfons. 

Art.  25. 11  sera  convoqué  chaque  année,  le  pre- 
nier  lundi  de  Juillet,  par  les  soins  de  IVulnlnls- 

trateur,  une  assemblée  jj'""*'"'''  loi"  ac- 
tionnaires ayant  droit  de  voter,  pour  entendre  le 
rapport  daconaeil  d^adminlstratlon  surl*iutde 
la  société  ;  pour  délibérer  sur  SM  iotéréts  et  arrê- 
ter les  coniptes  ;  cet  an  tHé  de  compte  vaudra  <lé- 
dbargc  pour  l'aduiiuisiraiiou.  Usera  procédé  daus 
«aile  assemblée  à  la  nomination  des  commissaires 
«Ides  suppléants  sortants. 

Art.  'ào.  IJ 'autres assemblées  géoi'ralrs  exlraor- 
diuaii-es  devront  être  convoquée»  par  raiiminis- 

Iraleur,  par  lotir*  à  domicile  réd,  toutes  les  fuis 
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que  trois  membres  du  eonseil  d'admioistraiioQ  le 
reqnemnt  par  4«rll  i  ou  quand  dai  wiltBMim 

requerront. 

Uans  tous  oes  cas,  l'assemblée  sera  &»ée  dans  le 
délai  de  boit  Jonn,  à  dater  de  l«  demanda. 

Art.  37.  L'assemblée  générale  est  présidée  de 
droit  par  le  président  du  cooseii ,  ou,  à  son  dé> 
taut,  par  uu  des  conunissaires  délégués  par  lui  ; 
l*nn  des  eonynisBairw  y  tient  tti  plume  et  à  son 
défaut  le  plus  jeune  des  actionnaires  présents. 

Art.  S8.  L'assemblée  générale  représuuie  t'uni- 
vermlHé  des  aetloonaires  ;  les  résolutions  pris» 
à  la  majorité  des  suffrages  les  obligent  tous, 
comme  s'ils  y  avaient  pris  part  et  expressément 
adbéi  é.  En  cas  de  partage ,  la  voix  du  président 
est  prépondérante. 

Art.  S9.  Tout  actionnaire  primiiif,  propriétaire 
d'uue  action,  de  deux  ou  de  trois  actions,  a  droit 
à  une  VOIX  ;  quatre  actions  donaenl  droit  à  deux 
voit ,  sis  el  plus  à  trois  voix. 

Nul  aetionnaire  ne  pourra  Jouir  d*na  pins  gnod 
nombre  de  voix. 

Arl.  80.  Le  eessionnaire  ne  pourra  «voir  voix 
délibérative  s'il  no  possède  deux  actious.  Six  ao- 
lions  lui  donnent  droit  à  deux  voix  ,  et  huit  ac- 
tions i  trois  voix.  11  ue  pourra  jamais ,  quel  que 
soit  le  nombre  de  ses  actions  ou  desmandaii  q«l 
pourraient  loi  dtr«  confiés,  réunir  anr  loi  pluade 
trois  voix. 

Art.  3t.  Ciiaque  actionnaire  primitif  pourra  se 
charger  do  filusienra  mandata,  sans  qo«  unUbIUs 

la  fommo  des  voix  que  donnent  les  mandats, 
jointes  u  celles  qu'il  possède  lui-même,  puisse  ex- 
«édar  la  nombre  de  six. 

5ECTI0S  CIXQCIÈXC' 

Dupositions  générales. 

Art.  32.  Aussitôt  que  le  conseil  d'administré- 
tion  connaîtra  exactement  l'époque  de  l'achève- 
ment  des  travaux,  il  convoquera,  par  lettres  adres- 
sées au  moins  (jiiinze  joors  avant  U  réunion,  UM 
assemblée  générale. 

L'exposé  de  la  situation  d«  la  société  sera 
soumis  aux  actionnaires,  qui  arrêteront  le  modo 
le  plus  coHVPn:ihle  pour  la  perception  des  |»é3geg. 

Aru  53.  Après  que  la  roule  aura  «té  jivrée  «1  la 
circulation  et  les  travaux  aehevds,  les  prodttlls 
nets  seront  répartis  entre  les  actionnaires  au 
marc  le  franc  de  leurs  actions,  et  ce  immédiate- 
ment après  la  décision  qui  aura  été  prise  en  assem- 
blée générale  du  mois  de  Juillet,  oil  les  dlvlden> 
de*  à  répartir  auront  été  fixés. 

Art.  34.  Toutes  difficultés  sur  l'interprétation 
et  rextoitlon  des  |iréseni«  siaïuu  seront  vidées 
par  des  arbitres  nommés  de  commun  accord  par 
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lef  partie*,  et  i  lear  dMnt  par  le  prMdeiit  do 

tribanal  civil  de  Mons ,  «ur  simiile  reqnéle  de  la 
partie  la  plus  diligen(r.  Ces  arbitres  choisiront 
avant  toute  o|»ëraiion  un  tiers  {lour  les  départa- 
ger. Le  et*  ««béant.  Ut  Jogerral  ceamie  amiablet 
compositeur?,  sans  être  aptrcinls  aux  formes  et 
aux  délais  de  la  procédure;  leur  décision  wra 
'  sans  appel  et  sans  ponvofr  être  aonraliei  la  eea- 
aiire  de  la  eonr  de  cassation. 

Art.  35.  PoiirTcxécution  des  pr^scnlf cliaciin 
des  actionnaires  actuels,  futurs  ou  cessioonaires , 
toùi  éleetioo  de  demieile  en  l^lnde  da  nouire  io- 
itnineDtant,  ou  de  ceux  qui  seront  dépositaires 
df>  «rs  minutes,  et  la  société,  au  domicile  de  son 
ailministrateur  actuel  ou  de  ceux  qui  seraient  ap- 
pelés  à  le  remplacer. 

Art.  'fi  II  i  si  donn6  mandai  5  rn<1minl!«trateOf 
pour  faire  les  démarches  nécessaires  près  du  Gon* 
Temement,  i  PeCFet  dVrtNeafr  ranterbatloB  re> 
qoisa  pour  l*eiistencc  de  la  aociété,  et  i  Teffet  de 
se  rpndre  conccssioimairc,  au  nom  de  la  socii'ii- , 
de  Tenlreprise  dont  s'agit ,  en  se  conformant  aux 
danses  slMinléesan  présent  contrat. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Enghien,  le  premier 
jiiill»'!  mil  huil  cent  (rentp-rinq.  en  présence  de» 
sieurs  Jean-Baptiste  l'elre,  aubergiste,  et  Alhin 
.Rcstian,  ontrier,  demenrant  à  Rnghien ,  lémolnB 
requis,  le<tt|iic'h  aptj's  lerttirr  f.iitc  ontaîgoéavec 
les  cinq  comparants  et  nous  Notaire. 

Signé  Henri  Baugniet,  le  baron  de  Blondel  de 
Tiane,  i.  Dmez,  M.  J.  Dehiander,  Léopold  Pater- 
noaler,  Fetre,  Albin  Reitiav,  N.-J.  Gbop- 
pinet. 

Enregistré  i  Enghien ,  le  trois  Juillet  mil  boit 
cent  trenle<inq,  folio  ttcnte-ncuf  veno,  caaea 
sept  et  suivantes,  contenant  douze  rôles  sans  ren- 
voi; reçu  quatre  francs  quatre-vingts  centimes 
pour  oonlrat,  no  franc  aolianle  eentlmes  pour 
IMîiivoir.  trpnte-n>*Mf  rrn»  mes  |H>ur  majoration, 
faisant,  avec  les  accessoires  de  vingt-six  pour 
cent  et  le  dixième  en  sus,  neuf  francs  quarante* 
deax  centimes. 

I.F.  RECF.VErn  , 

Signé  Uicunnu.^, 

Famr  expidithn  eonflmne  .• 
N.-I.  CnorratiT. 

Suli  la  teneur  du  mandat  annexé  f 

Le  soussigné,  Pierre-Joseph  Tonbean,  boorg* 

m»  «tire  (le  la  commun'»  de  Gamincrages,  y  <lc- 
nieuraut,  province  de  Brabant,  déclare  de  consli- 
tner,  comme  H  eonstiine  par  le  p^cnt,  la  per- 
sonne du  sieur  Martin  Dcblan  Ici',  négociant 
Kngbien  (Uainaut.\  aRn  de  le  représenter  dans  la 
société  des  actionnaires  de  la  nouvelle  roule 
d*Engbien  k  Grammont ,  et  signer  tous  actes 
conne  sodéiaire  dans  ladite  entreprise ,  promet- 


-AH  1817,  If*  Me. 

tant  cpne  font  oe  qvl  sera  signé  p«r  iomlit  eansli- 

tué  tenir  |>our  bon,  stable  et  valable,  comme  s*il 
avait  signé  de  sa  propre  main.  Déclarant  que  si  la 
présente  devait  contenir  de  plus  amples  (ormali- 
lée,  on  le  tient  comme  inséré. 

Fait  à  Gammenges,  le  Irentejntai  n^  huit  «ent 
trente-duq. 

Signé  P.-J.  Tooiuii. 

Ettieglstré  à  Enghien  le  pnadar  Jolllet  mil  bntt 

cent  trente-cinq  ,  folio  nnnante-sept  recto  ,  case 
cinq,  contenant  .quart  de  r6le  sans  renvoi;  reçu 
deax  francs  trente-septcentiraes,  accessoires  com- 
pris. 

Le  RtcKTcca. 
i^gnê  DnGoaaoN. 
•  lieet  ainsi  audit  mandais 

N.-i.  CnoptiHiv. 


846.— 34  AOCT  \  ^7^T>.—jirrité  qui  autorité  in 
formation  d'une  société  anonyme  dite  de 
Fleuras,  pour  ia  fabr  ication  du  sucre  de  betic- 
raTct.  ^11.  oOc,  n.  ix.) 

Léopold,  etc. 

Vu  racte  authentique,  passé  le  11  août  courant, 
par-devant  le  nol.iirc  Van  Révère,  à  Bruxelles , 
acte  portant  constitution  et  renfermant  les  statuts 
d*nne  société  aiMinyme  dite  :  de  Fleuras ,  pour 
la  fabrication  du  sucre  de  betteraves,  faut 
rélabli<!!emcnt  cl»-  Li(|uelle  on  demande  la  sanc- 
tion requise  par  l'art.  37  du  Code  de  commerce; 

Vu  la  art.  99  et  snlranladndit  Code  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l*lnté- 
rleor, 

Kous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 
AH.  Itr.  L*établissemenl  de  la  sodM  précitée 

est  autorisé,  et  ses  statuts,  tels  qu*ll8  sont  re- 
latés dans  Pacte  prémentiounc  sont  approuvés. 

Art.  â.  Noire  Miuislre  de  l'Intérieur  (  M.  De 
Thenx)  est  chargé  de  IVxéentioo  du  présent 
arrête. 

Reçuau  Ministère  de  la  Justice,  le  3  mai  1837. 
Le  Secrétaire  général j 
i.  VtmmwT. 


ACTE. 

Par-derant  M*  Pierre-Joseph  Van  Bevere,  no- 
taire à  Bruxelles,  ioossigné,  en  préseooe  des 
témoins  ci^aprèa  nommés  et  aussi  aonasignés  ; 

Sont  comparus  : 

l"  M.  .Iran  lîi|>tislP-A'lol|the P.irvillez-Renard, 
propriétaue  ,  «leiuciiraut  en  ia  commune  de 
Courcelles,  district  de  Cbarlerof,  province  da 
Baimini ,  somo-ipteur  poor  vingt  acuont  ; 
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foM.  François-Jean-Joneph-Ghiilain  Huyiinao 
(THonMem,  administrateur  du  trésor,  deiBMK 
nnt  à  Brasdlêt,  me  Léopold,  n*  7,  «Nucrii^tw 

pour  cinq  actions  ; 

3»  M .  Jeau-Baptisle-Joseph  Jadot,  membre  de  la 
chambre  des  représeirtanls  et  ancien  Intpedeiw* 
général  des  (lomaincs  et  de  Pe  a  registre  ment ,  do- 
micilié à  Marchc-en-Famène.  province  de  LuxeOI* 
bourg ,  souscripteur  pour  dix  actions  j 

I*  M.  Rcmi  de  Puydt ,  eolonel  da  génie  an  ter- 
vice  du  Roi  des  Belges .  ilemeunnt  à  Mont,  aene* 
Criplenr  pour  cinq  actions  ; 

5»  M.  Léopold  Ricbe,  propriétaire ,  deroenraot 
à  Bruellei ,  irue  Terre-Neuve,  n*  8S,  wiaerlp* 
leur  pour  cinq  action*  ; 

6»  M.  Au^ste  Vandievoet,  avocat,  demeurant 
èBntxene»,  raedeiBot^rds,  u»  16,  souscripteur 
pour  dix  actions; 

7«>  M.  Alphonse  Marbais  du  Gralj*.  conseiller  i 
la  cour  des  comptes,  demeurant  à  Bruxelles, 
me  Royate-Reave,  n*  58 ,  wmerlpCear  pour  einq 
actions  ; 

Le  susnommt'  M.  rarvilIcz-Renaril  se  porl.int 
fort  pour  et  au  nom  de  M.  Aimé  lirame-Daoniaux, 
rattneor  de  niere,  domicilié  à  Lille,  départemeat 
du  ^<)l  d ,  rof  aume  de  France,  Mucriplanr  pour 
dix  actions} 

Mottdll  «leur  Parvillez-Reoard  s'obligcanl  de 
rapporter  inomaamnent  acte  de  ratiRcaUon  de$ 
présentes  de  montlil sieur  Bramf-Danniaux  ; 

8o  M.  Charles  Ectors,  demeurant  en  la  com- 
mune de  Molenheek-Sl-Jean,  avocat,  se  iiorlint 
fort  pour  M.  Louis-Joseph  Peire,  oonicrrateur 
des  hypothè(|ne9  à  Bruxelles,  rue  des  Douxe- 
Apétrcs,  souscripteur  pour  trois  action*. 

leMincit  eonparanf» ,  agissant  comme  diteil, 
ont  déclaré  de  fonder  entre  eux  et  les  penonnàe 
qui  s'adjoindront  à  eux .  une  société  anonyme 
•eus  la  dénomination  de  :  Société  de  Fleurut 

pour  Ut  tàbrtcatkm.  du  tuere  de  teitêrave$ , 
et  dont  les  statuts  miveat  : 

STATUTS  9S  tk  aociM  n  flevads  poua  la 
rA■nlc*no^  m  auctB  m  BKTraaATBi. 

'    CjiÂPITRE  PREMIER. 

AmvMtfm ,  hut,  dwéê  dê  ta  sœiitê. 

AiC  1».  Une  sodélé  anonyme,  portant  le  Utre 
àtSœUléde  Fteurut  pour  la  fabrication  du 
êuere  d€  betteraves ,  est  établie  en  la  terre 
dite  de  Fontenelie,  sur  la  plaine  de  Flenrus. 

Art.  %  La  aoeiété  a  pour  objet  principal  l*es- 

ploiiation  et  la  ciilltiri?  d'M  helier  nv'^i  .  ainsi 
que  la  fabricaliou  et  la  vcole  du  sucre  de  bette- 
raves. 


La.faltricatitm  se  féraau  moyen  des  nouveau! 
•ppaisils  è  vapenr. 

La  société  embrasse  tous  accessoires  qui  se 

rattachent  î\  «on  entreprise,  à  la  fois  a^rricole  et 
industrielle,  notamment  la  culture  des  autres  pro- 
dnlia  néeeasaires  è  l^spleHailoa  rarMe  de  la 
terre  de  Fontenelie,  Tengrais  des  bestiaux  qui 
seront  placés  dans  rétablissement  ainsi  que  l*a- 
cbat  et  la  vente  de  ces  bestiaux. 

Art.  S.  U  dwée  de  la  sodélé  art  fiée  à  Vingt 
années  qui  ont  pris  cours  an  praoder  JnOItt  Mil 
huit  cent  trente-cinq. 

CflAPlTRB  DEUXIÈME, 
ftomff  soehU.  Je^tme.  Hettinatkm, 

Art.  4.  U  Ibmbsaelal  est  de  ravUttonda 

francs,  divisé  en  mille  actions  de  mille  francs. 

Art.  5.  La  société  se  déclarera  dé&oilivement 
constituée  Inrsqve  kait  mA  dminanta  iali«H 
auront  été  prises. 

Art.  <i.  Ce»  actions  seront  payables  au  comp- 
tant ou'à  terme,  au  choix  des  actionnaires. 

Les  aetlaw  an  comptant  seront  |>ayées  en  «tt 
dixième  lors  de  rengagement  comme  actionnaire, 
et  le  restant  an  premier  octobre  mil  bnit  cent 
trente-cinq. 

Les  aotlaiM  A  leme  semot  poréesen  tapi  veiw 
semeots  partiels,  savoir  :  * 

Dik  pour  cent  lors  de  l'engagement  comme 
actionnaire,  vingt-cinq  pour  cent  au  premier^ 
odobra  mil  bnit  cent  IMMe-dnq  ;  vingHsinq  pmr 
cent  au  premier  janvier  mil  huit  cent  trcnie-six; 
dix  pour  cent  au  premier  avril  même  année;  dix 
pour  esat  an  premier  Juillet  mène  année;  dix  pe«r 
cent  as  premier  octobre  même  année  {diipmff 
cent  au  premier  janvier  mil  huit  cent  trente-sept. 

Les  différents  payements  seront  faits  en  Tétude 
de  monsieur  le  notaire  Van  Révère,  raa  mssé>aux- 
Loups,  no  18,  à  Bruxelles. 

Art.  7.  L'actionnaire  qui  ne  satisferait  point  aux 
verremcnts  détermiués  eu  l'article  précédent, 
dans  les  dix  Jours  des  époques  Bxées  ponr  les  dif> 
férents  payements,  sera  do  plein  droit,  sans  mise 
en  demeure  préalable,  et  par  la  seule  échéance  du 
ierme,  dédiu  de  tous  drolls  de  |»articipation  dans 
Fasseciatlon,  et  les  sommes  et  capHans  versés 
resteront  acquis  à  la  société  sans  aucun  droit 
de  répétition  de  quelque  nature  que  ce  soit. 

Art.  S.  Lee  actions  seront  signées  par  les  admi- 
nistrateurs et  par  deux  aMmlirM  déMgnés  dn 
comité  de  survclllam-e. 

Art.  9.  Après  le  \ersemciii  intégral  du  montant 
'de  diaqne  action,  elle  sera  nominative  on  an  por- 
teur, et  encecaSftransmlssibleparlasenleremisa 
du  litre. 

Les  actions  nominatives  peuveul  être  couver- 
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au  porteur  ;  cellea-ci  peuvent  «Ml  itn  oonvar^ 
tîes  eu  action»  nomin.Kivcs.  moyennant  une  In- 
demaité  de  trois  tnaa  par  action  au  proAl  da  la 

société. 

Art.  10.  Il  sera  \\rf]cvé  sur  le  fond»  social 
une  somme  de  »ix  cent  soixante  mille  franei, 
drat  einq  cent  mille  francs  pour  l'acquisilioa,  • 

1»  D«  la  Im  «t  hnn  tfe  FMtM«lle  «fse 
toutes  tes  appcndicei  et  dépcnd.mrrs ,  sniii  au- 
cune exception  ni  réserve,  tel  que  le  tout  eal  dé- 
signé au  pfao  dretsé  par  Tarpentenr  Ba7«ai  da 
Cony,  qui  a  élé  timbré  à  Textraordinaire  et  enre- 
gistré à  Bruxcli«  ».  le  onze  août  mil  huit  cent 
trente>ctnq ,  volume  douze,  folio  cent  soiiante- 
qnatra  veno ,  case  trois ,  par  Vandavdde ,  qui  a 
reçti  deux  francs  lrenle-*ix  centime»  jiour  droit, 
additionnels  et  dixième  compris;  le|uei  plan^ 
^wés  avoir  été  signé  ne  varielur  par  les  com- 
parants, est  demeuré  ct-annaié  ; 

2"  Du  m,il»îiicl  lie  l.i  fcrnip.  rompronanl  les 
chevaux,  bestiaux ,  fumures,  voitures,  charrues  , 
ttsteosilas  aratoires  et  tons  antres  objets  qui 
a*jr  trouvent  et  qui  servent  à  son  eK|iloitatloo. 

Et  cent  soixante  mille  franc»  ponr  la  conslruc- 
tioo  dus  bâtiments  propres  à  l'utiue  et  Tadiat  des 
madiines,  appareils,  chaudières,  nstaoslles  et 
tonslf  s  ol>j(  ts  nrci  >s3ir-'s  à  la  fabrication  ,  qui 
seront  établis  de  manière  à  employer  annuelle- 
■sent  de  douie  à  quinze  millions  de  demi-kilo- 
grammes pesantde  iMUeraves. 

An.  11.  La  propriété  de  celle  terre,  bâtiments, 
matériel  et  ustensiles ,  faisant  Voï^iti.  de  l'article 
précédent ,  Amnant  la  garantie  des  actiofmatns. 

Al  t.  12.  Cependant  en  cas  de  décès,  hilliteou 
déconfiture  de  Pim  ou  l'autre  de»  .iclionnaire» , 
les  héritiers  ou  masses  créancières,  n'auront  d'au* 
tr«  dfoM  que  cetni  de  taire  vendre  à  leur  proflt 
les  n<  lions  doDl  ils  seraient  propriétaires ,  sans 
pouvoir  Jamais,  «oiis  quelque  prétexte  que  ce 

eotrarer  eu  rien  la  marche  des  opérations  ' 
dalasodélé. 

Art.  13.  La  somme  île  cinq  crni  mille  francs, 
consacrée  à  l'achat  de  la  propriété  et  du  matériel 
de  la  ferme  sera  payée  sur  les  premiers  fonds  dis- 
ponibles de  la  soelélé. 

Le  conlral  en  sera  sipné  entre  le  propriétaire 
actuel  de  la  Urnie  de  Footenelleel  deux  membres 
délégués  do  comité  de  survdilanee. 

Art.  14.  La  construction  des  hâUmMits,  de 
l'usine,  et  l'achat  des  machines  el  appareils ,  fc 
ferout  pour  compte  de  la  société  ;  ccpeudaul  le 
direeiMirot  le  gérant  garantissent  que  le  chilfre 
n'en  dépassera  pas  h  rommc  di-  cent  soixante 
mille  francs,  siijiuléca  1  .irlicle  dunzf,  t-t  se  ren- 
dent perkODurtleaifUl  re.sp(iusables  do  plus  s'il 
on  «listait. 


6*il  y  avait  IciwaMls  sur  laaUtlw  da  «aat 

soixante  mille  francs,  elle  sera  employée  enaaaé* 
lioraiions  des  bAtimenis  de  U  farmo  al  à  Tliabita* 

tioo  des  administrateurs. 

CHAPITAE  TAÛlSIÈME. 
JMsMcr,  bémêfeti^  ristnm  tt  dVtrMmtfo. 

Art.  15.  Chaque  action  sera  productive  d*mi 
intu'éi  annuel  dt'  t  iiiq  pour  cent,  payable  a«  pre- 
mier juillet  de  chaque  auuée. 

Art.  16.  Après  le  paiement  de  cinq  pour  cent 
d'inlérét  et  de  la  somme  à  distribuer  aux  admi- 
nistrateurs el  aux  membres  du  comité  de  surveil- 
lance, conlormément  à  l'arLide  trente ,  il  sera 
prélevé  annualiament  dis  peur  cent  sur  les  béné- 
fices réalisés ,  restants  de  la  société,  pour  former 
un  fonds  de  réserve  destiné  à  pourvoir  aux  besoins 
éventuels  da  la  société. 

Art.  17.  Loi-sque  ce  fonds  de  réserve  dépas- 
sera la  somme  de  cinquante  mille  francs,  le  siir- 
plui*  eu  sera  réparti  entre  les  actionnaires,  eu 
proportion  de  leors  acttaost  ou  omployé  au  radiât 
d*actions  de  la  société. 

Art.  18.  Après  l'acquit  de  ces  charges  et  rete- 
nues ,  les  bénéfices  restants  forment  l«  dividende 
A  répartir  entre  les  actionnaires  ;  cette  Bipartition 
aura  lieu  chaque  année. 

CHAPiXaS  QUATEIÉME. 
CêiUmi  êt  admhUstratkm,  SunMlamê* 

Art.  19.  La  société  est  régie  par  dans  adminis- 

Irateurs,  doot  Pun  portant  le  titre  de  directeur, 
propriétaire  au  moins  de  vingt  actions,  et  l'attira 
celui  de  géraut,  propriétaire  de  dix  actions  ; 

fit  par  un  comité  de  surveillance,  composé 
deciii'i  commissaires,  de  résidence  à  Bruxelles , 
chacun  propriétaire  au  moins  de  cinq  actions. 

Art.  30.  Les  administrateurs  devront  fournir 
caution  de  la  fidélité  de  leur  gestion,  par  le  dépôt 
en  l'étude  d'uti  notaire  des  actiOilS  dont  lia  doW 
vent  être  propriétaires. 

Le  mémo  dépèt  devra  avoir  lieu  potir  lea 
actions  des  aasaibréa  du  oomilé  da  surveil- 
lance. 

Ces  actions  seront  nominatives  et  inaliénables 
pendant  la  durée  de  leurs  fonctions. 

Art.  SI.  Les  membres  de  l'administrathM  na 
sont  responsables  que  de  l'exécution  de  leur  man- 
dat i  ils  ne  contractent ,  à.  raison  de  leur  gesUon , 
aucune  obligation  persounelle  ou  eolidaira,  rela- 
tivement aux  engagemciils  ilc  la  société. 

Art.  22.  La  directiuu  de  l'établissenient,  les 
traités  et  marchés  ainsi  que  la  vente  du  sucre, 
aiqiartiennenl  an  directeur,  sauf  subslitulion  pro- 
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liécbcmeDt  ou  de  inaladi«. 

I.e  gérant  eut  siircialfmfiit  ait.idi»'  à  lu  sur- 
veiilauce  îles  macliioes  et  du  uavail  pour  latabri- 
catieiu 

L*adaiioJ*tration  choisi:  le  [x  rsonnel  attaché  à 
la  culture  et  à  la  régie  ;  clic  en  fixe  le  lr.iite- 
inent,Muf  ralification  par  le  couiiU:  de  surveil- 
laac*. 

Art.  2'.  I.n  f;iT.int  .s'cnBaRe  à  faire  connaîlre 
tous  les  proctiiés  de  la  l'aljrlcalion  à  un  aide 
qui  puisse  le  remplacer  eo  cas  d'absence  ,  mala- 
die m  tout  aiilM  MifMdieiiMiil  «IrinuBl. 

Art.  24.  I.e  comité  de  furveillance  aura  la 
tutelle  des  ioiéréis  généraux  de  la  société;  il 
ciamlDerale  bilan  dtetsé  par  l^adntnUtraiton 
au|iremicr  juin  da  chaque  aooée,  entendra  les 
eomplea  et  les  contrôlera,  pièces,  rc.jisires 
et  6criluret  à  l'appui;  les  commissauci»  juront 
qninse  Jourt  paw  cal  «USMO,  al  eo  cas  d'ap- 
probation, cBa  vaudM  déehargit  poor  l*adiDini<- 
tratioo. 

Art.  25.  Le  comité  de  surveillance  ne  peut  dé- 
libérer qua  pour  autant  qua  taala  da  tas  mambfw 
au  moins  soient  préxf>nt<i. 

il  choisit  un  président  dans  «on  sein. 

Rn  cas  da  parité  da  voix,  edla  du  priiidant 
.sera  prépondéranta;  cas  réunlona  aalienaentà 
Bruxelles, 

Art.  215.  Toutes  ses  délibérations  seront  trans- 
cHiat  Mip  im  regiatra  spécial  et  signée»  par  tons 

les  membres  présents. 

Art.  27.  Le  directeur  signe,  conjointement 
avec  le  gérant ,  tous  les  actes  de  la  société. 

Alt.  98.  S*il  arrivait  que  la  dlradanr  at  le  gérant 
ne  fussent  point  d'accord  rebtivment  h  quel- 
que acte  delà  société,  le  comité  de  surveillanç.eou 
l*nn  de  tes  membres,  délégué  par  lui,  les  antan- 
dra  at  décidera. 

Art.  29.  Les  administrateurs,  sous  Tapproba- 
ttoD  du  comité  de  surveillance ,  auront  la  laciilié 
de  prendra  das  terres  an  laeatlon  pour  Texploi* 
lailoo  dae  belleravas  nécessaires  à  la  fabrica- 
tion. 

Art.  30.  Lesaduiuislraleurs  et  les  aieuibrcs  du 
cooiilé  de  survaillance  ne  Jouissant  d*attcun  tral- 

tement. 

il  ue  leur  est  alloué  qu'un  prélèvement  annuel 
de  vingt  et  un  pour  cent  sur  las  bénéfices  réalisés, 
les  intérêts  des  actions  préaisblenant  pajés ,  dont 

six  itour  cent  au  directeur,  dix  pour  cent  au  i;é- 
rant,  et  cinq  pour  cent  pour  être  répartis  eo 
Jetons  de  présence  aux  eommisealree. 
Lee  adoinlstrateufs  seront  lagés  gratis  dans 

rétablissement. 

Le  comité  de  surveillance  pourra  dé5igncr  Piio 
de  ses  membres  pour  aller  visiter  l*étabiissement. 


Le eonnissiira  délégué  recevra  gour  ions  frais 
de  voyage  et  de  déitlacement  une  indemnité  de 

vingt-cini]  francs  par  jour. 

Art.  31.  Le  directeur,  le  gérant  et  les  commis- 
saires sent  élus  par  l*assemblée  générale. 

Les  fonctions  d'administrateur  sont  trien- 
nales ,  et  se  renouvellent  par  moitié,  tous  les 

trois  ans. 

Cellee  da»  membres  dn  coralié  de  snrvdilance 

sont  quinquennales:  un  df  l^iirs  membressOP- 
tira  cbaque  année ,  le  tout  sauL  réélection. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fols  Tordra 
de  sortie  dee  eommisesires. 

La  première  sortie  auii  lieu  le  trente  juin  mil 
huit  cent  quarante. 

Cependant  par  dérogaliOB,  sont  nommés 
pour  la  première  fois,  comme  fondateurs  de  la 
société  : 

i'our  les  six  premières  années,  directeur,  mon- 
sieur Parvillca-ltenard  «  propriétaire. 

Pour  les  neuf  prcniièrcs  années,  garant,  M. 
Brame  Danniaux,  ratfincur  de  sucre;  commis- 
saires, M.  Jadoi,  député  et  ancien  iospec- 
leur  général  des  domaines,  et  H.  A.  Vandievoet, 
avocat. 

Les  trois  autres  commissaires  seront  nommés 
è  la  première  réonlon  par  l*asaembtée  générale* 

ClIAl'lTRE  CINQUIÈME. 
A^mbdê  deê  aetimmair$ê. 

Art.  32.  Il  y  aura  rlianne  année  à  Rruxelles  .  le 
premier  lundi  du  mois  de  juillet ,  une  auembléo 
générale  d'actionnaires.  Le  comité  de sorveillance 
fliera  rheuraet  le  lieu  de  la  réunion. 

L'assemblée  pém'r.de  délibérera  an  jour  fixé  , 
quel  que  soit  le  nombre  d'actionnaires  pré- 
sents. 

nia  pawvt  élva  eenvequée  extraordinairaoïant 
sur  la  demande  dee  admintotratenrs  on  dasoooa* 

raissaires.  ^ 
Toute  convocation  devra  avoir  Heu  un  asais  an 

moins  avant  le  Jour  fixé  pour  cbaque  réunion; 
elle  s>-  fera  par  le  Moniteur,  ou  tout  autre 
jourual  officiel  qui  se  publiera  à  Bruxelles. 
Art.  m.  L*essemMée  générale  ert  présidée  par 

le  président  du  comité  de  surveillance,  «lui  elioisit 
sou  secrétaire  j  l'assemblée  nomme  quaUe  scru* 
tateurs. 

Art.  34.  Pour  être  membre  de  ces  réunions, il 
faut  être  propriétaire  au  moius  de  cinq  actions 
nominatives  ;  la  propriété  de  quinae  actions  doti- 
nera  droit  i  deux  sulfrages,  celle  de  vingt<alnq 
actions  à  trois,  maxim-.im  des  soffrages  que 
pourra  réuuir  un  seul  votant. 

Al  t.  5o.  Les  propriétaires  d'actions  au  porteur 
qui  voudront  foire  iMutlede  Paseemblée  générale 
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«t  aroir  voix  dclibérative,  devroot  avoir  fait  con- 
vertir lenn  action  au  poHeur  en  actions  nomina- 
tives ,  quatre  moii  au  moins  avant  le  jour  de  l*a»- 
aenblée. 

Celte  formalité  remplie,  les  aetioanaires  pour- 
vont  le  faire  reprétcnier  par  procuration,  pour 
autant  que  les  mandaialret  feMeot  eax-m4me$ 
partie  de  l'aMemblée. 

Art.  86.  Lei  dédaiOM  de  PaiaembKe  aeront 
prfMt  A  la  majorité  des  voh;  en  cai  de  parlage, 
celle  du  pri'sidont  sera  prépondér.inl*». 

Art.  37.  L'asseaibit-t:  guavraie  pourvoit, àla  ma- 
jorité abeolue  dea  autf^aiei,  au  remptacement 
des  membres  sortant!  de  radnlniitraliott  et  du 
COmil(^  de  surreillance. 

Il  iu  i  sera  fait  un  rapport  sur  l'état  de  la  société, 
le  eoflBpie  de  ceatlon ,  Ict  béoéieea  et  divideodea. 
Elle  entendra  toutes  communicnlion».  qui  lui 
•eroDl  faite*  loucbaol  ic*  iotOréU  de  la  société  et 
«■dédddra. 

Une  expédition  du  eomple  de  gestion  sera, 
après  son  approbation  en  anemblée  générale, 
adressée  au  gou\eraemeoU 

Art.  38.  Lm  préaento  stalnla  ne  peuvent  rece- 
voir aucune  modiSealion  que  tout  l*approbatloii 
du  gouvernement. 

L'assemblée  générale  ne  pourra  porter  ces 
■MNlilcationa,  ni  prononcer  la  diaaololion  de  la 

^oci(''(('  .  f\i\o  sur  1,1  prnpo-ilioii  df  s  iI'mix  tiers 
des  meinl)rf5  pri^sinls,  réunissant  ensemble  par 
leurs  acituas  au  moins  les  deux  tiers  du  fonds 
aodal. 

CHAPITRB  SIXIÈME. 

Art.  39.  Toutes  oooteslalioos  entre  les  aclioo- 
nalrea  et  la  aoeléié  seront  Jugées  anriablemant 

en  dernier  ressort^  sans.ippel  ni  recours  en  cassa- 
tion, par  deux  arbitres  souverains ,  nommés  res- 
peetiveawnt  par  les  parties.  Cn^s  de  partage , 
las  arbitres  nommeront  immédiatement  un  tiers 
arbitre  pour  les  dépariager;  s'ils  ne  s'eutcmiaient 
pas  sur  le  cboix ,  il  sera  nommé  d'office  par  le 
président  du  tribunal  de  eomaaerce  de  Bmxellee. 

Les  arbitres  jugeront  comme  amiables  com- 
posteurs ,  dispensés  des  formes,  délais  et  règles 
de  droit. 

Art.  40.  U  diss(»lollon  do  la  sodété  sera  do 
droit,  es  caa  de  perte  de  la  partie  en  numé- 
vaira  du  fands  social ,  mise  à  la  disposition  de 
l^admlBlaliathm  pour  faire  aaaraber  l'étabHsst- 

GHAPITRB  SEPTIÈME. 
AdÂêthnaus  itatuls. 
Art.  4t.  Tout  porteur  d'action  adhère  par  ce 


aam  mtn  inwse  lee  uwusas  organiques  oes  pra- 
aanla  statuts,  sans  qu'il  MHe  une  autre  adbésian 

expresse. 

Dont  acte.  Fait  et  passé  à  Bruxelles,  en  l'étude, 
le  onae  aoAt  wO  bult  cent  trente-ctaf  ,  aa  pré* 
sence  de  Pierre  Gell.-^erts ,  tonnelier,  tllaas- 
Baptiste  Willems,  bottier,  tous  deux  demeurant 
audit  Bruxelles ,  rue  des  Bateaux,  témoins  à  ce 
requis,  lesqnaia,  i^rla  lecture ,  ont  ^niavae  Isa 
comparants  et  le  notaire.  {Signio  Parvillez-Re'* 
nard,  Hof  sman  d'Honssem,  Jadot,  R.  De  Puydt, 
L.  Rlcbe,  A.  Vandlefaet,  A  Marbals  Dugrat} , 
C  Ectors,  P.  Gellaerts,  l.-B.  Willemsat  P.-J.  Van 
Bevere,  notaire  ; 

Enregistré  à  Bruxelles ,  le  douxe  août  mil  huit 
eeni  trento-cbuf,  vol.  116  Ma,  fsl.  88  v*,  caaeS  ; 
reçu  sept  ftvncs  siK  centimas  addilieanais  et18«gto 
compris. 

Le  reoeveur,  {Signé)  Dorai. 
Pour  expédition . 
P.'J.  Vax  Bavaax,  notaire. 


547.— 30  AODT 1835.  —  Arrête  qui  autorise  la 
formation  d'une  Société  anot^^  me ,  dite 
de*  Amis  du  Spectacle.  (Bull,  offic,  n»  LXi.) 

i        I.LopolJ  ,  etc. 

Vu  l'acte  autbenii(|ue  consliluiif  passé  le  SO 
aoAt  oounat,  devant  le  notairo  F.  P.  Van  Berdse- 
laer,  à  Anvers,  renfermant  les  statuts  d'upo 
société  anonyme  dite  des  jiinis  du  Spectacle, 
pour  l'étabiissemeal  de  laquelle  ,  i  Anvers,  on 
deaaande  la  sanction  prescrite  par  Part.  87  du 
Code  (le  commerce  ; 

Vu  les  articles  S9  cl  suivants  dudit  Code  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  rinté- 
rieur. 

Nous  avoua  arrêté  el  affétoas  : 

Art.  l".  L'établissement  de  la  sociél*^  susdite 
est  approuvé,  et  ses  statuts,  tels  qu'ils  sont 
relatés  dans  l'acte  prémenttonné ,  sont  ap- 
lirouvés. 

Notre  Ministre  de  rinléricur  (M.  De  TbenX) 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Reçu  au  Ministère  do  la  Jusiiee,  le  9  mai  188r. 

Le  Sterétaire  général, 

J.  YlBCUaBT. 


ACTE. 

Le  fingt  aoAt  dhc-buit  cent  trente-cinq. 
Par-devant  nous  François-Pierre  Van  8ertl{e> 

laer.  notaire  royal ,  de  résidence  à  Anvers,  et  «Ml 
{irésencc  des  témoins  ci-après  nommés  el  soussi- 
gnés; 
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rapcnl  présentes  les  pertonoes  cV-d«M(M»  dé- 
■Mmtfii,  acHniiMiiret,  en  leur  qualilé  respec- 
tive, ainsi  qu'il  sera  «lit  ci-après ,  de  la  »t>f  iétt- 
aooojiiiedile  :  de*  Mnu  du  spectacle  à  Anvers; 


MeMiearSf 
Â.  Pierre-JoaeplhCbarlee  Van  Gcod, 
non  propre. 


1o  De  George  Bom,  uéf  octant  ; 
S*  De  François  Doonet,  nésocianl  ; 
De  Pwnçah  Loee,  ptoptiélaiw  ; 

4o  De  Jean  Van  GentI,  renlier; 

50  De  Alexandre  De  Boe,  négociant  ; 

6*  De  Pierre-Cbaries  Vilain  Brequigny,  co«r- 


S 


70  De  Michel  Yerlat,  négociant  ; 

8»  De  Paul  Donnet,  négociant  ; 

9*  De  JMB-flrtnçois  Segers,  négociant; 
10«  De  leao  Veders ,  courtier  de 
llo  De  François Bisschop,  négociant; 
iSo  De  Félix  Grtsar,  particulier; 
1S»  De  VraafatoDeialtarawlmir; 
14»  De  Constant  Joostens.  négociant  ; 
15»  De  Guillaume  Nol(elK>hm,  négociaol; 
£t  l()o  De  Jean  Scbot,  négociant. 

B.  Proipir  Tanranfm,  tanqaier,  ea  oani 
propre . 

Kt  encore  au  nom  et  comme  se  portant  fort  des 
penoDDee  tuiTantes ,  savoir  : 

I0  De  Guillaume  Verhiest,  banquier  ; 

30  De  Jean^MBCOlt  Canbter-Lcffclle,  pro- 
priétaire j 

A  f*  De  Henri  LegreUe,  banquier  ; 

4o  De  François  Ceulemaos,  renlier; 

T\»  De  Loiiis-Désiré  Lejeunc,  négociant; 

tto  De  Edouard  Van  Asten,  propriétaire; 

7«  Do  Mtno  Jowph  Botty,  nirt  do  dwago; 

%»  Do  Aleiaadro-rroii(Oie  Carpcolior,  bon- 
quier  ; 

9o  De  Ferdinand  Guyot,  propriétaire; 
V      Do  JeoA^OMpk-Mer,  teion  Oiy,  pro- 
priétaire ; 

llo  De  Pierre  Van  de  Wiel,  banquier  ; 
X  IS0  De  Rapbaei  Bisscboibbeim,  banquier; 

Et  fS»  do  AlOMadra^otoplhPiorro  Debar? oa , 
courtier,  par  procuration. 

C.  Josepb  Smets,  avoué  au  tribuual  de  première 
luianee,  on  nom  propre, 

SI  eooete  au  nom  et  comme  Mpoitiiit  fort  deo 
personnes  suivantes ,  savoir: 

]•  De  Philippe  Deelen,  rentier; 

1*  Do  Chariot  Do  Vlaoichoodcre,eMniordo 
commerce  ; 

3°  De  Louis  Jacobs,  avocat; 

^  De  Hyacinthe  De  BaiUel ,  rentier; 


.-AH  tM7,  H*  917. 

*5*  DeXaiierGhoTMM^DOldio; 
&>  Do.Jean-BapUtte  Van  MontonaedMii, 

missionnaire  en  fonds  publics; 

7u  De  Ucun  Fauuels,  négociant; 
8»  De  Jean  Berré  Bta,  ptrUculler; 

f)  De  Picrre-JoiephBeffré-6ilUt,ooiirtiir4B 

commerce  ; 

lOo  De  François  Oelvaux,  avocat; 
V  tu  Do  FlotootPriNO,  (onfenNoi 
la  pro\incc; 

lio  De  Joseph  Wuyts,  négociant; 

IS*  Do  Jean  Le  MIo,  renlier, 
Bill*  Do  Pieiro-Joiapli-AiiMno 
notaire. 

D,  George  Jollie,  négociant,  en  nom  propre, 
Bl  oneoco  M  nom  et  conoM  ao  porliBl  fert  det 

personnes  suivantes,  savoir: 

|o  De  Hocbtepied  Larpeat,  CMMuldeSa  Ma- 
jesté Britannique  ; 

30  De  ArtliurToong,B<8oeiant; 

3"  De  Albert  Weher,  négociant  ;  * 

4»  De  Jules  Le  Jeune,  négociant  ; 

5»  De  John  do  Fnwsor,  négociant  ; 

60  De  Jean  Rucker,  négociant  ; 

70  De  Chrétien  Lemmé,  négociant  ; 

gti  De  Philippe-Àotoine-Joseph,  baron  Depret, 
propriéiaifo  ; 

9o  De  Edouard  Weber,  négociant  ; 
^  lOo  De  Charlee  Rof ier,  souvemeur  de  la  pro- 
vince ; 

11«  Do  Chariot  BIltnnaD,  oéfoeitnt  ; 

130  De  Nicolas Scbmit,  négociant; 
130  De  Frédéric  Wicb,  courtier  de  com- 
merce; 

Btl4«  Do  Joan  Fatoid,  négoefant. 

E.  Jotoph  Bveratrlt,  routier,  oa  nom  pro* 

pre, 

Et  oneore  au  nom  et  comme  se  portant  fort  des 
portonnet  auivantet,  savoir  : 

1»  De  Charles  Pécher,  négociant  ; 
30  De  Ferdinand  Depret-Moretus ,  pioprié- 
lalre; 

5»  De  Maximilien  Vandenberg,  rentier; 

\<>  De  Gustave  Lrgro»  fil»,  particulier; 
De  Jean-JosepU  i-  lebus ,  commissionnaire 


60  Do  Joan  Van  don  Bocgh,  ooortkrdo  m- 

vires; 

7»  De  Gustave  Wapiiers,  artiste-peintre  ; 
B«  Do  Angooto  SebtMn,  rtgoeitwl  ; 

90  De  Jean-Rapliitc  Danhicix  ,  particoUerS 
^10«  De  Tbéoiiore  Mossclman,  rentier; 
11*  De  Jean-Frédérie  De  Grooff,  n^odant  ; 
130  De  François  Pcelers,  limonadier  ; 

13"  De  Charles  Agie  ,  n»*i;ociant; 
U*«  De  GuiUaiune  .Marsilly ,  courtier  de  oa- 
viret  i 
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El  lu"  I>€  Jojci  h  Kcj  niei-8-Vranrkcn  ,  négo- 

1.1      Jo«se  HsiirfjrnrF.  rmlniic  rn  nom  propre; 
Et  ciirore  au  nom  cl  comme  leportaol  fondes 
personnel  tuîfautes,  uvotr: 

1*  De  JCM-laplitto  CMte-Tan-lkegeiBorlel , 

fabricant  ; 

a»  l>e  Joseph  Ucprc:-Tfaurct ,  propriélaîre  ; 
9*  9»  Jem-Midwt-AnlolM ,  étuftHkr  Van 
Havre  |>èie  ,  propriétaire  ; 

{o  De  Jean  Montas  Van  Colen,  proprM- 

taire  j 

5*  De  mnfoh-CfDmanoel  GMainI ,  notaire; 

6"  l>o  Josi'ph- Albert  Po  lor,  ainiatciir; 
T»  De  Jean  Vervoort,  court it-r  d*a»siirances; 
8*  l>c  Lottk  Moretnt  Van  Erlborn ,  proprî^ 
lain»; 

Bt9*  De  JoMph  Werbroudi-nelen,  courtier 
d^aMnranees. 

Toviletdilaeoniparanls,  ataMii|ne1ea  penonnea 
poor  lesquclk»  iU  atlpalMIt  aux  pré^'Otcs,  de- 
mciirant  à  Anrcrs  .  H  actionnaire»,  chacon  pour 
une  »eulc  actiou,  de  la  susdite  société,  à  Texcep- 
tion  dos  coBqwrama  Vao  Gcnd ,  Tcrwansne  et 
Jollic,  lesquels  sort  prop!  i«^t;i}rr!>,  javnir:  le  pre- 
mier, de  deux  action*,  le  aecoud  de  trois  ,  cl  ie 
troisième  de  deux  actions. 

Leaqueli ,  dMrant  former  entre  eai  et  let  per- 
sonncs  «lui ,  ynr  l.i  suite .  s'adjoindront  à  eux,  et 
sous  r.ippiDbalion  de  i»a  Majesté  ,  uue  société 
anonyme  pour  rexploHallofi  do  frand  théâtre 
d?Anvcrs,  tout  eonveous  d'arrêter  et  de  régler  les 
artides  et  caadltlona  de  ladite  aocitté,  ainsi  qu'U 
•uit: 

Art.      n  catClaM  è  Anvarif  avee  fautoite- 

tfon  royale,  une  société  anonyme  mius  In  déoomi- 
nation  de  Société  des  Amit  du  Spectacle. 

Art.  S.  L'objet  de  cette  société  est  dVaapécber 
la  fennetnre  «««unailo  dn  ihéAii  e  et  de  aaaytf 
rer  à  la  splandonr  «t  ft  la  t ariélé  d^n  ban  tpao* 
tade. 

Art.  3.  La  durée  de  la  lodété  sera  la  méaia 
que  «ne  de  Taonée  théâtrale  or«linaire  ;  ce- 

peiiilai-t  si.  A  l;i  Haie  du  I''  janvier  1856,  la 
majorité  des  tociéiaires  couvo<|U4is  ad  hoc,  en 
aatemblée  générale,  déridait  dVo  protoofer 
rexisicnce  «Toneou  plusieurs  anuées,  il  scr-a  fait 
â  cet  cfTet  flei  démarchée  près  de  l'autorité  com- 
pék-ote. 

AH.  4.  La  capital  de  la  «acMIé  ae  eoopo- 

•era  : 

1"  Dn  vingt  mille  fi  ât  es  formés  par  cent  ac- 
tions de  lieux  cents  francs  chacune  ; 

bc  quinte  mille  franea  wdwidM  aeeanléi 

p;>r  !.i  1 1 .  '  ne;'  ; 

5»  Des  rcvcllva  tuui  «tûtes  <k*  spectacle»  et 
hais; 


4*  Dra  sobsidet  érentuda  i  obtenir. 

Art.  5.  Laaocldiéiaaonalihia  éêa  fue  rfnqnanta 

actions  d'une  valaw  glcMa  da  dit  nUaflranca 
auroul  été  priaet. 
Art.  6.  Le  montant  intégral  dea  aetloM devra 

être  versé  entre  les  mains  ducaiaaicràiapraDMra 
demande  il*>  l'aflmini!>tr.ilion. 

An.  7.  Cluipie  «ucitiaire  ne  s'engage  que  ^lour 
la  ■walaal  de  t^acHaa  «a  daa  adiana  sftfV  aura 
prises,  sans  poinoir  jamai»  être  tenu  au  delà. 

Art.  8.  K  la  fio  de  l'année  théâtrale ,  un  bilan 
sera  dressé  et  ie  reliquat  sera  partagé  entre  les 
direra  aodétalraa  dam  la  pwipmUaa  da  oaiifeia 

(le  Ipiii  s  artinns  ;  rpprndaiil .  ru  cas  rte  iK'néficr  , 
les  sociétaires  ae  réservent  la  faculté  d'eu  dispouT 
«  It  ia  da  Iteiaal  aa  amambida  fteérale ,  Mit 
en  gratilleatian  pomrlaa  aattotas,  aalt  an  pntc 

des  pauvre»,  soit  de  toute  autre  manière. 

Art.  9.  La  société  sera  administrée  par  une 
eomarintoa  da  daf  wamèrii  qui  cMrfront 
entra  ans  anpriaidaot,  ao  miiilw  atanaaaré 

taire. 

Art.  10.  Leur  mandat,  qui  est  gratuit ,  sera 
d*orfattlter  aaa  baua  at  «oaplite  innpa  dV 
pt-ra  roiidqoa,  al  aoaisaalfaBrtM  da  camédia  al 

de  vaudeville. 

Art.  11.  Ils  nommeront  un  gérant  qui  régira  en 
«M  la  tronpa,  aaifnera  la  mica  aa  aaèaa  daa  piè- 
ces et  .surveillera  les  répétitions,  etc..  etc.,  etc. 

Art.  IS.  Le«  appoinlementa  du  gérant  sont  de 
alx  DiUle  franc*  et  de  la  moitid  daas  leafedNtaai 
nets. 

Art.  1'.  La  commission  indiquera  les  ouvrages 
nouveaux  à  monter  et  les  nouveaux  décors  «t 
eostomet  i  aoqaérir;  dla  andtam  dgahOMOt  le 
répertoire  de  chaque  semaine. 

Vrt.  14.  Le  it;\  dech.ique  mois,  l'assemblée  çé- 
iiéraie  des  sociétaires  sera  convo<|uéc  poiu*  pren- 
dra oaaiMlaaaaea  daa  raealtaa  aC  dépaaaea  dn  amif 
(trécédfnt  cl  généralement  pour  aviser  à  tous 
les  moyens  qui  peuvent  tendre  au  bien-être  de  la 
•oclété. 

Art.  15.  La  société  te  inaaiaUra  au  aahiar  dea 

charges  dressé  par  la  n'-ftencr  pour  \p  s|iectacle 
d'Anvers ,  et  s'engage  à  observer  tous  les  régie- 
menUda  palloealaairaa  eonoanmat  la  aiallèrp. 
Et  ont  le*  oon^aiaala  déclaré  qu*an  auile  de 

délibération  pn^e  en  a!»send)lée  yéiiérale  des  so- 
ciétaires, la  direction  aduiiuislrative  de  ladite  so- 
ciété ae  compose  de  MM.  Piarra  Joaeph-Charlaa 
Van  6end,  comme  président.  Joseph  toals, 
George  Jollic,  l'roxper  Terwangne ,  comme  «aie» 
aîert ,  et  Joseph  Everaerla  comme  secrétaire. 

Daaiaela  :  Ml  at  paaaé  à  Anven ,  en  rétnda, 
date  (|ue  dessus  .  tn  pré^r^nce  de  Pierre-François- 
Joseph  Claesseus,  commissiounaii-e  «a  grains ,  et 
Ftrdinand  Waateia,  feauiiquier,  Taa  «Hlantm 
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dMMvnm  à  Anvers,  témoin*  pour  ce  requis ,  le»- 
4iidt«alti|Déta  ainatBaffMlesooniMrMiU^M 

nous  notaire,  apr^s  lecture  failf.  'Signé)  P.-J  -C. 
Vau  Geod,  l'.  TerwanutH;.  J.  SmeU.  G.  Agie, 
J.  Bvmerts,  J.  Uaoegraeff,  P.-F.-J.  aa^on, 
Ferd.-M.-Jb.  WoulMt,  r.-P.  Vaa  iMckola», 
Dotiiire;  (plui  bas  se  (roure  :) 

Knreg isué  avec  deux  renvois ,  à  Anvers ,  le 
vi^Hn  aoèt  lOB,  vtl.  147,  fUloi»,  fcno, 
GM«  tepC  et  fDlio  41  recio,  case  première. 
Reçu  sept  francs  t\n  renlimes,  ad<li(ionnels  ordi- 
naires et  exlraordioaires  compris.  Le  receveur, 
(d%jié)I»tCoiiiBclu 

Pour  «q»é4ifll0M,  Fw-P.  Val  Bncnun,  mC 


S4S.-.a7nmnnl8SB.-.i^n^f«l  «#- 

tarife  la  fnrmadori  d'une  société  anonyme, 
dlle  de  \S  aierloo,  pour  la  fabricatira  des  pro- 
iolla  chtankiues.  (Bull,  ofic,  n.  un.) 

Va  la  requête  de  MM.  AdoqI  et  coneorts ,  en 
date  du  19  septembre  \^'T>,  tendant  J  obtenir  l« 
ttnctioo  pretcrite  par  l'art.  37  dn  Code  de  com- 
■MTM,  poor  ta  flmiatkHi  en  Belçiqne  d*dM  m»- 
clété  anonyme  dite  :  de  ffaterloo,  pour  ta  /to- 
brication  des  produits  chimiques ,  fabrication 
qui  doit  être  établie  au  hameau  de  Cbenoi,  dé|>en- 
dMrfdt  ledfte  oommone  de  Waterloo ,  au  lieu  dit 
Wlgairenif^ii!  Fossés  des  Moines  ; 

Va  i*acte  coostitiitirde  cette  société  ,  passé  le 
{«riaillet  denier,  devaatle  nouire  Van  Bevere, 
à  BmxellM,  «Imlqm  letalaMt  Iria  ^^oat 
été  arrêtas  par  cet  acte  ; 

Vu  les  articles  39  et  suivants  du  Code  décora- 

flor  torapparldenotrelIlDiitiBdeflnlérieur; 
Non  aTooa  arrêté  et  arriiaiw  : 

Art.  La  Sociélc  anonyme  pour  la  fabrica- 
tion des  produits  chimiques ,  à  établir  dans  la 
coBBom  de  Waterloo,  au  bameau  de  Cbeooi, 
est  autorisée,  ei  ses  «taluU  teto  fB*ttiaaBt  MiaMe 
dans  l'acte  susdit  sont  approtivrs.  sauf  la  modifi- 
cation qu'ils  doivent  subir  en  ce  qui  concerne  te 
tilre  de  eacto  aodélé  et  le  lieu  eii  dait  dire  établie 
iafibricatioD. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  IMotérlcur  (M.  De 
Tbeux)  estcliargé  de  l'eaécuUon  dup  ésenlar- 
idlé. 

Be(aaallialiière  delà  Justice,  le 9 mai  lé37. 

Le  SêCrt'lnirt  tjt'nêratf 
J.  \  lAuibnr. 

ACTE. 

PaH*«iat  OMlMPiam-Joiepb  Van  iicverc, 


notaire  Â  Uruselle»  «enssigoé,  et  en  présence 
des  témoins  ci-après  nommés  et  aussi  soussiisnés, 

furent  présentes  les  personnes  dont  les  noms 
suivent,  toutes  souscripteurs  |)onr  des  actions  de 
la  société  anonyme,  objet  du  présent  contrat ,  sa- 
voir .  # 

\o  Monsi<-iir  rniimir  Anoul.  admiriislrali  ur  di; 
travaux  pour  U  socttté  géncraie  pour  favoriser 
riodttslrie  nationale,  domicilié  A  WalerkH^  soes- 

criptiMir  pour  neuf  actions; 

a»  M.  .M.ilhias-llubtTl  (Jlievremont.  chiniistrî, 
domicdié  a  Bruxelles,  souscnpitiur  pour  ucul  ac- 
tiens; 

3»  M.  Lambcrl-Josepb  Chcvrcraont  .  ingé- 
nieur en  chef  de  la  première  divi»iou  des  mi- 
nes, domicilié  à  Mons,  souscripteur  pour  neuf 
actions; 

4»  M.  Frédéric  Basse,  indnitliel, demeurant  h 
firuxelles,  rue  Terre-Neuve,  saoscripteur  pour 
trois  actions. 

Le  même  M.  Basse ,  au  nom  et  comme  se  poff^ 

tant  fort,  1"  pour  M.  Ferdinand  Meeu«,  i^onvcr- 
neur  de  la  banque,  souscripteur  pour  six  adttoos, 
et  pMT  M.  Franfeis-iaptta  Vander  Elst,  fabri- 
cant d'acide,  demeurant  tous  deux  à  Braiellie« 
ce  dernier  souscripteur  |>our  quinze  actions; 

â«  M.  Auguslc-Uoual  Debemptiaoe,  pbarma* 
ekn,  démentant  1  Bmielles,  rae  dee  Fripiefe, 
aoiiscriptcur  pour  trois  actions; 

6"  M.  li;iicone-Cbarlcs  Guillery,  profèsscur, 
demeurant  à  Bruxelles,  rue  du  Persil,  n»  13,  sous- 
cripteur penrnae  aetten  ; 

7»  M.  ArnolJ-FcrJinaïul  Donkier  Onnccllc  , 
général,  demeurant  même  ville,  cbaussée  de 
Scbaerbeek ,  n*  13 ,  souscripteur  pour  wie  ac- 
tion; 

8o  M.  Théophile  Falloo,  président  de  la  cour 
des  comptes,  demeurant  à  Bruxelles,  rue  des 
Petits-Carmes,  a*  14,  senseripieur  poor  ris  no- 
tions ; 

9>>  M.  Isidore-Guillaume  Mostelman .  proprié- 
taire, denieurautà  Bruxelles,  rue  delà  Braie, 
ne  11 ,  sottseriptenr  pour  traie  aetiem  ; 

10*  M.  Cbrét  (Mi-N(>rl>Lrt  De  Rongé,  négodanl, 
demeurant  à  bruxcllcs,  marché  au  Fromaffe, 
n»  13,  au  nom  et  comme  se  portant  iorl  pour 
M.  Lonia  Xboffimf  ainé,  praprlMake ,  demsnfant 
à  I.if'pe .  «loiisci  iplrur  jwur  huit  actions  ; 

Et  llo  M.  Cliarles,  ciievalier  de  Longrée ,  ren- 
tier, demevrant  A  Liège ,  rae  Std-Benj,  ne  4B8, 
souscripteur  poor  sia  aaions. 

Lefttpiris  comparants  agissant  comme  dit  est , 
ont  dcciaré  de  luuder  outre  eux,  et  les  pertonocs 
qui  s*adjo1odront  i  eux,  une  sedélé  aoooynw 
.«uii^  la  dénoininaiioM  de  Société  de  Grœnen- 
(ùitl  pour  fabrication  de  proéuiUcàimitueë  ^ 
eldootic»  statuts  suivent: 
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•TATOTt  M  LA  SOCIÉTÉ  DE  fiBOKKKIiDAEL  POliH 

VAMicATiM  M  MOMim  cinuçnts. 

Art.  Upe  société  aoooyioe  par  actions, 
MNii  It  déooBiBMloa  de  Soetété  dê  CrMnen- 
doêipourfiMoatiait  dê  yradt^lê  chimiquêê, 

est  établie. 

Son  siège  est  proviaolreneni  fixé  à  w  aterloo. 
Celle  aedélé  établira  dam  les  bUlments  do 

denninede  Groenrpdad,  apparteoaoti  la  société 
générale  pour  favoriser  IMndastrie  nationale,  et 
située  dans  la  forêt  de  Soignes ,  une  fabrique  où 
IVhi  cosifecUocmefe  les  prodalts  dHalqaes  iedi- 
l^ués  ci-après  et  autres,  savoir  : 

i»  Vinaigre  obtenu  par  la  disliUalioo  du  bois  ; 

9»  8èl  de  setnrae; 

3o  Vert  de  gris; 

4»  Verdcl  cristallisé; 

5»  Céruse  ou  blanc  de  plomb} 

6o  PyroHgoile  de  Isr) 

7o  Charbon  de  bols; 

8»  GouiJpon  ; 

9o  Un  «engrais  que  feront  obtenir  les  résidus. 
Art.  S.  La  dorée  de  lesoeiélé  est  dequIoM  aa- 

aées  consécutives. 

Art.  3.  Les  intérêts  de  la  société  seront  confiés 
à  un  directeur,  qui  aura  Tadminisiration  géné- 
rale de  toutes  les  ofiéntleos  quelconques,  sauf 
(C  qui  sera  dit  i  Part.  13,  sur  les  allributloiis  du 
conseil  de  surveillance ,  dont  il  sera  porlé  ci- 


La  ffiMeatloo  sera  dirifle  par  vn  dief  des  Ira* 

van  et  SOnreilléc  pnr  un  in«ii<-cleiir. 

Lediredenr,  après  avoir  requis  l*avispar  écrit 
ds  chef  et  de  Plnspeeleor  des  travaux,  arrêtera 
les  rèclemenis  particuliers  pour  Tordre  à  établir 
dan<  les  travaux,  les  reœllcs  et  dépenses  et  le 
contrôle  des  produiis. 

Il  sera  adjetet  au  chef  4es  travam  un  aide 
û\  ant  Tait  des  éludes  en  chimie,  et  qui  sera  mis 
au  fait  de  la  f  abrication  par  le  chef  et  Pins[>ecteur 
des  travaux,  de  nunière  à  pouvoir  les  remplacer 
en  cas  de  aaMHa,  d'abscnee  on  antres. 

Art.  I.  Le  fonds  capital  de  la  société  est  fixé  à 
a40,00U  fr.,  divisé  en  i40  actions  de  mille  francs 
dncune,  tant  pour  la  eonstrucllon  de  la  Mbrique, 
toeonfselion  des  appareils  ddeeUsofneam, que 
pour  le  fonih  do  roulrment. 

Chaque  action  représente  une  portion  égale  de 
loulm  les  propriétés  de  la  sodélé. 

Art.  5.  I,a  société  commencera  m*»  opérations 
dès  que  cent  soixante  actions  auront  été  émises; 
il  ne  sera  émis  d'abord  que  ces  cent  soixante  ac- 
tiens. 

montant  en  sera  versé  on  quatre  payements, 
et  par  quarts,  savoir  :  le  premier  quart  au  mo- 
de llMttlIaliea  de  la  sadélé;  ks  trois  au- 


tres quarts  de  bmIs  en  aaois,  à  partir  de  celle 

époque.  Les  quatre-vingts  acUons  restantes  ne 
seront  émises  qo'avee  l'approbation do  conseil  de 
surveillance. 

A  <|^ut  de  payement  i  l'époque  et  daae  les 
délais  fixés  ci-dessus,  Pactionoaire  sera  ddebn  de 
ses  droits.  Ses  actions  seront  revendues  pour  son 
compte  ;  la  plus-value,  sll  y  en  a,  lui  sera  re- 

mse  apr*s  dédnctieu  de  nuMfdt  du  Ntaid  et  des 

frai*. 

Art.  6.  Les  actionnaires  ne  seront  passibles 
que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  actions  ;  ils 
ne  pourront  être  tenus  à  encan  antre  versement 

de  fonds. 

Art.  7.  Les  actions  seront  tirées  d'un  registre  à 
talen  al  A  eoudies;  ellee  aetont  nominatives  et 
pourront,  an  choix  des  actionnaires ,  lorsque  le 

versement  aura  été  opéré  en  totalité,  dire  échan- 
gées contre  des  actions  au  porteur.  Les  actions 
seront  sigoéee  par  le  directeur. 

Art.  8.  La  cession  des  actions  nominatives  aura 
lieu  par  la  déclaration  de  transfert ,  inscrite  au 
registre  et  signée  par  le  cédant  et  l'acquéreur  ou 
leursAmdés  deponvolrs,et  certiaéepar  le  dino- 
leur;  la  cession  de^  actions  au  porteur  sVipérara 
par  la  transmission  du  titre. 

AfC  9.  M.  Casimir  Anoul  sera  directeur  de  la 
société;  M.  MatUas-Hnbert  Chevremoot  sera 
chef  des  travaux  de  la  fabrique,  et  H.  LDm!)ert- 
Joseph  CbevremonI  remplira  les  fiMCUons  d'iu* 
•peeteor  de  travaux  ;  qss  deux  deralors  sons  les 
ordres  du  premier. 

Art.  10.  Le  directeur  et  le  chef  des  travaux 
jouiront  chacuu  d'un  traitement  annuel  de  trois 
mille  francs. 

Art.  11.  L'inspecteur  aidera  le  dMfdes  travaux 
de  ses  conseils  et  de  ses  lumières;  ses  fonctions 
seront  gratuites.  Cependant ,  il  aura  droit  à  un* 
indemnité  do  six  francs  par  Jour  lors  de  ses  voya- 
ges, qui  auront  lien  une  fuis  par  moi;.  ''<'s  firais 
de  voyage  etde  sétjour  ne  pourront  jamais  dépas- 
ser cinquante  francs  par  mois,  laquelle  indemnité 
sera  payée  sur  des  éuts  trimestriels,  qui  seront 
vérifiés  et  visés  par  le  directeur. 

Art.  13.  11  sera  formé  un  conseil  de  surveil- 
lance, qui  sera  composé  de  cinq  membres  nom- 
més en  assemblée  générale,  et  à  la  majorité  ab- 
solue des  !iuffra{je8 .  par  et  parmi  les  actionoiires 
possédant  au  moins  trois  actions. 

Chaeun  des  OMOibres  de  ce  conseil  aura  voix 
délibérai  ive.  Lesvoixy  seront  comptées  partéte 
égale  cl  sans  avoir  égard  an  nombre  d'actions. 

Ce  conseil  nommera  dans  son  sein  un  prési- 
dent, dont  la  voix  sera  décisive  en  casdo  partage 
égal  de  suffrages. 

Un  membre  de  ce  conseil  sortira  chaque  année. 
Le  sort  réglera  Tordie  de  la  première  sortie. 
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Tout  membre  rcmplaçanl  un  membre  du  con- 
ieil  MMnaDtàaMloardeiMeireileraenfMelioot 

pendant  ctn(|  ans. 

Toul  membi*e  nommé  en  remplacement  d'un 
OMiilbre  dv  CODwU,  déetfdé  ou  démissiounalie, 
micni  «n  foocUoiu  peodaot  l«  tanm  qn*  ton 

prcdf'-ccsspur  avait  encore  à  remplir. 

Le  membre  sorlaol  du  conseil  de  surveillance 
fwnmt  être  immédiatement  réélo. 

En  ca»  de  décès,  de  démission  ou  d*eiiipée1ie- 
nipiil  (i'iin  membre  conseil,  il  sera  jioiitvti  à 
«ou  remplacement  dans  les  six  mois  qui  suivront 
M  mort  on  n  retrailo. . 

Art.  13.  Le  conseil  de  sunreiilaDCc  pourra  véri- 
fier les  comptes  tous  les  six  mois  ,  et  sera  tenu  de 
les  arrêter  tous  les  ans,  dans  le  courant  de  Juillet, 
poqr  l*«mié«  admiiiatetlfve,  dehéant  au  90  Jute 

prérrdcnt. 

Le  conseil  délivrera  et  statuera  sur  toutes  les 
quflMionsqui  lui  seront  «Nimiiet,  toit  par  Tun  de 
aet  membNe,  loUpar  le  directeur.  Set  déeMona, 

prises  à  la  majorité  des  voix,  seront  r-\écutolrei 
et  inscrites  sur  un  reci^ire  à  ce  spécialement  dea- 
Uné.  Blici  •anal  lignées  par  tous  Im  membres 

présents. 

I.c  conseil  ne  pourra  4élibérer  ai  trois  de  «es 
membres  ne  sont  présents. 

Lci  Amctiooe  des  mamims  do  comaU  de  sur- 
veillance seront  (gratuites. 

Art.  14.  il  y  aura  cbaqne  année,  vers  !V|)oqiie 
du  premier  août ,  une  assemblée  générale  des  ac- 
tionnaires. 

Cette  nssembléa  nommera  son  président  «ton 
Mcrélaire. 

Le  eonseil  de  surveillance  y  rendra  compte  de 
foules  les  opérations  de  la  société  pendant  Tan- 
née écoulée. 

Le  conseil  de  surveillance  pourra  s^assembler 
diaque  fsis  que  son  présidant,  sur  la  pro{>odtk» 
d'un  de  Ms  membres,  Jugera  i propos  de  le  con- 
voquer. 

l'our  pouvoir  faire  partie  des  assemblées  géné- 
rales et  j  avoir  une  roiz  délibérative,  U  flmdnt 
posséder  BU  moins  trois  actions  en  son  nom 

pro|»re. 

Celui  qui  possédera  six  actions  en  son  nom 
propre  aura  deux  voix,  et  celui  qui  en  possédera 

neuF,  aura  trois  voix,  maximum  detsulfragesqne 
pourra  réunir  une  même  personne. 

Art.  1S.  L*as«emblûc  Générale  est  appelée  à  sta- 
tuer sur  toutes  les  questiom  non  eooiraires  aux 

présents  statuts  qui  poiiri  Miciil  lui  Hre  soumises 
par  le  conseil  de  surveillance.  H  ne  i>ourra  cepen< 
dantétra  fait  aueuncbangement  A  l*art{ele  19,  en 
ccijiii  concerne  les  .ivanlages  accordes  à  Alessicurs 
Casimir  Anoul,  M.  H.  OieTreouwt  el Lamiwrt- 
Josepli  CbevrcmoDt. 

eia.  ïoiiii  vu.  —  T.  X».  BKu,  oti. 


—  AN  18S7,  N«  848.  989 

Lllc  nomme,  conformément  à  Tari .  12,  les  mem- 
bres du  eoosail  de  surveillance.  • 

Elle  pourra  prononcer  la  dissolution  de  la  so- 
ciété: lusur  le  rapport  du  conseil  tle  surveillance, 
constatant  que  la  moitié  du  capital  social  sereit 
perdu;  S»  al  la  demande  lui  en  était  fiite  par  les 
actionnaires  possédant  t-nsemitlo.  on  leur  nom 
propre,  au  moins  les  trois  quarts  des  actions 
émises. 

Art.  16.  Dans  les  cas  prévus  dans  Particle  qui  • 
précède,  si  la  dissolution  de  la  société  venait  à 
éirc  prononcée,  l'assemblée  générale  nommera 
dans  son  sein  trois  commissaires,  qui  seront 
chargés  de  surveiller  Tacbèvement  des  travail 
commencés,  l'écouleraent  des  produits,  et  qui 
s'occuperont  de  la  liquidation  générale  «imulia- 
némentavee  le  conseil  de  surv^laoce.  * 

Art.  17.  Les  .T.-iscniblér.s  péntTaIc5  yr  ront  convo- 
quées par  le  directeur,  à  la  requête  du  conseil  de 
surveillance ,  par  lettres  à  domicile,  qui  dcsiguc- 
rool  le  motif,  le  lieu  et  le  Jour  de  la  réunion,  au 
moins  dix  jonr.s  à  l'avance. 

Art.  18.  Les  décisions  des  assemblées  générales 
seront  consignées  dans  enregistre;  elles  seront 
signées  par  le  président  et  le  secrétaire. 

Ce  registre,  réservé  à  cet  affiet,  restera  diéposé 
entre  les  mains  du  directeur. 

Art.  19.  Il  sera  prélevé,  sur  le  bénéfice^  cinq 
pour  cent  du  montant  du  Ciipital  social,  pour  ser- 
vir l'intérêt  annuel  aux  actionuaircs. 

Ce  qui  restera  de  t>énéfice  net,  après  celte  dé- 
dnelion,  sera  réparti  de  la  manière  suivante  :  un 
quart  ?crn  partar^é  également  entre  Messieurs  Ca- 
simir Anoul,  Malbias-Hubert  Clievremoat  el 
Lambert-Joseph  Chevremoot,  promoteurs  de  la 
aociété  on  leurs  ayanU  droit,  et  les  trois  antres 
quarts  seront  dévolus  au  profit  des  actions,  par 
parts  égales  entre  elles. 

Dans  les  quinze  jonrs  qui  suivront  eelnl  de  la 
reddition  des  comptes  à  rassemblée  générale,  les 
intérêts  et  parts  de  bénéfices  seront  acquittés  aux 
aclionnaires. 

Art.  90.  Les  actionnaires  de  la  sodélé  de  Groo- 
nendacl,  pour  fabrication  de  produits  chimiques, 
par  le  seul  fait  de  leur  souscription  fixée  par  des 
bulletins  spéciaux,  adhèrent  i  toutes  les  clauses 
organiques  déerélées  par  les  présents  statuts. 

I?n\T  Al  TF.  ;  f  jit  et  passé  .'i  Itruxclles  en  l'étude, 
le  premier  juillet  mil  huit  cent  trente-cinq,  en 
présence  des  sieurs  Pierre  Gellaerts,  tonnelier,  et 
Jean-Biptisie  Wlllems,  bottier,  tous  deux  demeu- 

nnt  audit  Rrnxelles,  rue  des  tîateanx,  l''moins  à 
ce  requis,  lesquels,  après  lecture,  ont  signé  avec 
messieurs  les  comparanU<et  le  noUlre.  {Slguii 
Casimir  Anoul,  M.  U.  Chevieraont,  L.-J.  Chc- 
vremonl,  A.  Ucheniplinne,  Fréilëric  Basse,  Guil- 
lery,  A.  Fcrd.  Uonliicr,  ïb.  talion,  J.-O.  Mo4- 
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telmaii,  C.>N.  Deroog^  chevalier  de  Loogrée, 
GflHetrli,  i.-B  Wiltaon  et  P.-J.  Tan  Bevere, 
BOUirc. 

EiiregUiN  à  Bruxelles,  le  deux  juillet  1835, 
vôl.  106,  fbl.  45  ro,  c.  7,  reçu  sepi  francs  •!& 
«chUbm  addttiottMli  «t  10  t.  comprit.  Le  n* 
mmit  {êi§nêi  Dont. 

Pour  expédition, 
P.'J.  Vam  Betcbc,  nol. 


J  KMtfleifi*  te  Chevalier  De  TheuXy  Mlnittt'C 

de  t'Intét  ieur, 

Moiuleur  le  Minisire, 

La  direction  do  la  lociétâ  générale  pour  favori- 
acr  riodiMlrit  nttloiitte,  par  M  lettre  4aMa  du 
8t  MAI  1835,  DO  4374,  adressée  à  la  société  ano- 
nyme pour  1.1  fal>rirnii<)n  »1p  produits  chimit|iies, 
lui  a  fait  coaoalire  que  le  Roi  attache  iio  grand 
IMrIt  à  M  «p»  te  dMHdiM  do  GrtHmcndMl  ne  i«lt 
pwafliBCtéàl^laMiiaetneni  d'une  fahrlipie  dont 
les  émanaUont  pourrtiMil  <tre  ouiiible»  à  ,coile 
partie.de  la  foréi. 

La  dirceihm  do  11  todéM  fdiiénle,M  «oowMh 
niquant  k  la  société  pour  la  fabrication  df  pro- 
duits chimiques,  rexproNioo  deadéiirs  du  Roi, 
insista  pour  quê  cdte-d  rcnoMlt  à  li  toeallda  da 
dMMiM  dt  Gnenendaei  et  prli  ém  Btetnmponr 
ae  procurer  un  autre  emplacement. 

Une  auemblée  générale  des  actionnaires  de  la 
MMléti  d»  Gromendacl,  ■  ou  lion  ebet  Mr  Vindar 
KHC,  membre  du  conseil  de  surveillance. 

Topip  du  pror^s-vfrbal  de  cette  séance  «uil  : 
Eusuite  de  la  lettre  de  convocation  adressée  à  mes- 
rftm  Ici  MlMMlrM  fiw»  PélaMiaMnaii  do  It 
société  pour  la  fabrication  de  produits  chimiques, 
par  M.  le  directeur  Casimir  Aiioul,  soua  la  date 
iltt  7  septembre  1835,  furent  présenta  (auivoDl  les 
MMt),  «t  apinte  avoir  |>ria  «NMMtainModa  te  tolp 

Irr  tlf  la  société  générale  pour  favoriser  l'indus- 
trie oalionale,  adressée  à  la  société  sous  la  date 
dtt  81  aottt  im,  B>  4174,  aUMKda  au  présent 
pincia  verbal,  H  M  réaoln  t 

De  sVu  rapporter  rnti^-r^mpnt  h  la  japacité  du 
directeur  et  du  conseil  de  surveillance  pour  le 
ciMrix  Cl  IMiat  d*m  Mrraio  «oavmaMo  pamr  fer- 
mer rétablissement  de  produits  cbiroii|iies,  qui  à 
l'avenir  prendra  le  titre  de  Société  de  ff  'aterloo 
pour  fabrication  de  produHt  chimique*. 

Alaal  IMI  as  aéaMa  teaania  te  qoalarta  aap- 
temhre  1800  trente-cinq  (suivent  la»  algnallirM 
de  tout  les  actionnaires  présenta). 

Coofamiifflcnt  aii*«aiit«ra  de  ce  prooit-verbal 
et  par  auite  des  iKHivoirs  lais^r.i  au  conseil  de  sur- 
VreiHance.  la  société  a  pris  In  dénomination  de 
Soçtélé  d€  ff  'aterloo  pour  fal/ricaiion  de  pro- 


duits chimiques,  et  un  terrain  a  été  acceplé  con* 
ditionoeHemeal  de  son  propriétaire,  |NHir  Wta- 
MiManiant  de  te  llibriqm. 

Ce  terrain  vulirairpmrnt  nommé  les  Fossés  des 
Moines  f  ttl  situé  commune  de  Waterloo,  ba« 
Mean  de  Gbenol,  au  eenira  da  maiNt  da  hoto 
vendus  et  à  tendre. 

Ce  hameau  ne  renferme  que  dos  chaumières 
habiiécs  par  des  ouvriers  <|ui  verront  avec  beau- 
coup de  •allifadioi)  une  (tebfique  «^élever  ebes 
eux.  et  d'autre  part  on  oft  certain  que  l'enquête 
de  commodo  et  incommodo  ne  fera  naître  au- 
cune oppmition. 

la  vtaai,  MoMlaor  te  MlirtMra^  vana  prier  de 

vouloir  soumettre  de  nouveau  les  statuts  ainsi 
modifiés  maintenant  de  la  Société  de  Jf^aterloo 
pour  toMoathn  é9  prodtdt*  tUmiguee,  à  te 
sanction  royale. 

J'ose  espérer  que  l'empressement  de  la  société 
à  se  conformer  aux  détirs  de  Sa  M^esté,  sera  au- 
prèt  da  voua,  Btenateur  te  Mntetre,  «m  naan- 
mandation  pour  lui  MreaiMniraaiM retard  l^i^ 

jet  de  S.1  demande. 

J'ai  l'hoDQcur  de  vous  présenter  l'hommage  de 
mou  retpect. 

(Signé)  CASiain  AMOft,  dlraoteOT. 

Waterloo,  19  septembre  1835. 


849.  —     avtiaBKc  1835.  —  Jrrèté  gui  ap' 

prouve  les  modifications  apportées  aux 
statuts  de  la  société  anonyme  det  Verreries 
de  Marianaiil.  (Bull.  oAc,  n.  uui.) 

L4opald|eic 

Vu  te  raqtt4la  du  directeur  des  <teblliwwate 

de  la  Société  anonjmr  tù  s  /  crreries  de  Ma- 
rlemonlMiit  Hainc-Si-l'iti  (llainaut),  tendante 
à  obleuir,  au  nom  de  cette  société,  la  sanaion  du 
fonvarMONDt  aux  aMdiftcattoM  talroduiiea  étm 
ses  statuts  primitifs  par  acte  p.issi'  le  16  août 
dernier,  devant  le  notaire  Carobier  à  foniaine- 
TEvéque,  et  enregistré  à  Thuin  le  17  du  liaw 
note! 

Vu  teidits  statuts  1*1$  qu'ih  «nul  relatés  dans 
l'acte  païaé  dcTanl  le  notaire  Lecocq,  i  Biocbe, 
te  IS  septembre  I8M,  ai  auregMré  te  tendaaaloi 

V  l'arrêté  rojil  dulSoetobre  1898, autorisant 
cette  sodéld  et  apprauvani  ses  suinta  prérap- 
pelét; 

Vu  tes  aHtatea  M  al  wtoanlf  du  coda  da  aaoH 

merce, 

Snrie rapport  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l»r.  Les  modifications  apportées  par  l'acte 
prémeoUooné  du  16  août  dernier,  aux  sutult  de 
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ladite  sœléié  de»  Fetrerlet  de  Mariemoia, 

Alt.i.Noire  Miniitre  de  PlntérienrM.  DeTbeox, 
en  chargé  d<*  l'exécution  du  présent  arrêté  qui 
•era  inséré  au  Bulletin  officiel. 

Rffimlltalilènde  la  Imtlee,  l«  f  mai  issr. 

£ê  Mieritaire-gétiiraif 

J.  VlKORT. 


ACTE. 

L'an  mil  huit  cent  trente-cinq,  le  seize  août, 
Far-dcvant  Pierre-Françoi«-Jo$cph  Cambier, 
noUire  royal,  résidant  i  Fonlaine-rÉvéïiue,  in- 
tenté et  en  présence  des  léaeioa  d-aprèt  déoom- 
niés  et  soussignés, 

Furent  présents  1»  monsieur  Julicn-André- 
Joaeph  CoMée,  ancien  fnapeclenr  des  eaux  et  fo- 
rêt», donieillé  à  MarcbienDe-aii-Pont;  Se  momienr 
François-Philippe- Louis- Ilyacinlhe- Joseph  De 
Haussy,  avocat  et  membre  du  M-nat  de  belgiiiue, 
domicilié  à  rontaine-l^ivéqne,  tant  en  nom  pro- 
prcSiiluc  comme  fondé  de  pouvoirs  de  monsieur 
louit  Hcnnekinne-Briard,  banquier,  domicilié  à 


m 

cent  actions  nouvelles  de  même  somme  et  par 
conséquent  élevé  à  la  somme  de  un  million  deux 
eeni  teiianle-nenr  mille  ImIc  cent  quarante-on 
francs  vingt-six  centimes. 

Art.  S.  il  ne  sera  émis  immédiatement  que  cin- 
quante de«tttet  actions  nouvelles,  les  cinquante 
aulrm  devant  retler  en  réserve,  et  ne  pourront 
être  émises  qu'emuiie  d'une  nouvelle  résolulioa, 
prise  à  la  majorité  des  suffrages  des  actionnaires 
rétmii  en  ataerabiée  ijénérale;  et  {»our  le  cas  où  la 
campa^ie  voudrait  donner  de  neuveam  détw- 
loppemenls  à  son  industrie  el  à  sa  fal)ricalion. 

Art.  3.  Ces  cinquante  actions  seront  émises  dans 
la  méoM  IliinaeqiiécHlea  primitivet,  mais  au  (aur 
de  Mpt  mille  fraam,  attendu  que  les  nouveanx 
actionnaires  prendront  part  à  la  réserve  existante 
et  aux  autres  avantages  dont  jouissent  d^à  les  so- 
cMlaireaaetaais. 

\rt  4.  Le  montant  du  prix  de  cliaqna  action 
sera  versé  par  le  nouvel  actionnaire,  soit  entre 
les  mains  du  directeur,  soit  entre  les  mains  de 
monsieur  Dehaas,  beaqaier  de  la  compagnie  à 
Bmxelles,  dans  le  moin  de  la  publication  de  l'ar- 
rêté royal  qui  autorisera  les  présentm  mno^n^ 
OOM  an  MMola  de  la  aoeiélé. 

Art.  5.  Les  actionnairea  actuels  aoront  ledroH 

de  sp  fairf  inurrlre  pour  lesdite»  actions  nouvelles 
de  préférence  à  tout  étranger;  à  celte  fin  l'article 


Nons,  suivant  procuration  ,sous  seing-privé, 
donnée  i  Mont  le  oose  aoAt  mil  huit  cent  Irenle- 

cinq,  enrcRislrée^  Afrins.  Je  lendemain,  volume 

cinquante-sept,  folio  quaire-vingls  recto,  case       -   — o-i  .«...^.^ 

trois,  par  Barré,  qui  a  rcru  deux  francs  trente-  neuf  des  statuts  primitifs  est  modifié  en  ce  setw, 

sept  centimes  pour  drolu.  yeompris  additionnels  V»«  raetloanaira  propriétaire  de  quinse  aetlona 

cl  sulivcnlion,  laquelle  demeurera  annexée  aux  Pourra  rp  [u>s^''fff't  fiutnzo  niilr(  <<  sur  les  cent  ac- 

présentesj  3<»  monsieur  François-Joseph -Evrard  l'^jis  nouvelles,  savoir  :  huit  sur  la  première 

Golln,  n^odant,  domieiiiê  i  Bruxelles;  4«  mon-  motliê  adnelleBMit  émise,  et  sept  lors  de  l'émis- 

sicur  François  Uotttart-Cossée,  directeur  dm  Ver>  *ion  de  la  seconde  moitié. 


reries  de  Mariemont,  domicilié  à  liaine-Saint- 
Pierre,  tous  les  sus-déuommés  composant  ie 
conseil  d'administration  de  la  compagnie  des  Ver^ 

rel  ie*  de  M.u  i'Miiont. 

Lesquels  eu  leurs  qualités  dites  et  tant  en  leur 
nom  qu^  celui  de  tous  les  actionnaires  de  ladite 


An.  6.  Si  le  nombre  des  sotiscriptious  dépass.iil 
la  quantité  des  actions  aducllcmeni  émises,  dans 
ce  cas,  la  répartition  se  fera  entre  les  actionnaires 
dans  la  proportion  du  nombre  d*aetlotttqu1lspoi- 
8è«lenl  aclucllemcnt. 
Art.  7.  Les  actions  émises  qui  ne  seraient  |ias 


oonqMfnie  et  oonltormémaot  aux  rêsolntions  pri*  retennes  par  tes  actionnaires  actuels,  seront  ad- 

assemblée  générale  annuelle  du  deux  août  Jugées  à  ceux  des  étrangers  qui  en  demanderont, 

que  le  conseil  d'administration  Jugera  ooQvenaiile 

de  désigner^ 


r,  nous  ont  dit  el  déclaré  modifier  en  la 
torvom  et  manière  suivante  les  slaïuU  de  la  so- 
ciété anonyme  des  Verreries  de  Hariemonl,  con- 
stituée par  acte  |)a«$é  drvaul  maître  Célestin 
Lecocq,  notaire  à  Binchc,  le  douze  septembre  mil 
buiteentvingt-buit,  enregistré  le  lendemain,  et 


Art.  8.  L*artide  trois  des  siatofs  primltlfli  est 

modifié  en  ce  sens,  (juc  le  capital  de  réserve  formé 
par  l*accumulation  de  vingt  pour  cent  sur  les  Ih}. 
néflcesaetnelft,  pourra  être  augmenté  justpi'à  con- 


-  -  -m  V»   im  .„.^^„.^j„«,|.,  a 

autorisée  par  arrêté  royal  du  quinse  actobresni-  currence  de  la  moiiié  du  capital  dm  nouvelles 

■an! 


tant. 

Art.  1er.  Le  capital  de  la  société,  fixé  par  l'ar- 
ticle trois  de  Tacie  prêrappelé  ilasommede  trois 

cent  mille  florins  des  Pays-Bas.  on  six  cent  trente- 
quatre  mille  neuf  cent  vingt  francs  soixanie-irois 
eenttmes,  et  divisé  en  cent  actions  de  trois  mille 


actions  émises. 

Art.  9.  Sauf  les  modifications  qui  précédent, 
toutes  les  dispositions  des  statuts  arrêtés  par 

Pacte  préi  3pp(  lé  du  douze  septembre  dis-huit 
cent  vingl-liuil.  sont  maintrnites  en  vi[,'ucur. 

.    Art.  10.  Monsieur  Houiarl-Cosséeesi  commis  à 

llorint  ebacune,  on  six  mine  trois  cent  quarante-  reffsl  de  se  pourvoir  le  plus  têt  possible  auprès  du 
•  llranei  vingt  centlmm,  aert  augmenté  do 
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pré«eote8,  aui  leimec  de  l*«r(ld«  li«nle-«q)t  du 
code  de  conmereè,  aintl  que  pour  remplir  les- 

form.ililt»  picycritcs  par  les  atlicics  c|na»ante- 
deux,  quaraote-cioq  et  quaraole-tix  dudit  co<ie. 

Art.  11.  Ln  ooropamiti  proeédanl  enmiie  i  la 
répartiUeo  des  cinquante  actions  émincs,  ont  dé- 
clar«*  prendre  clinciin  les  actions  sutvanles,  tant 
pour  eui  |)ersoii»eUemeat  que  pour  leurs  coac- 
ttomialret  qui  lea  yoot  auloriaéa,  lavolr  : 

1»  Monsieur  De  Ilatissy,  pour  son  compte  per- 
soDOd,  seplaciioiu  et  pour  le  compte  de  Uonsieur 
Henndri DBtHMard,  dont  fl  a  lei  poufoin,  hait 
actions  ; 

2»  M.  Cosséc,  pour  M.  le  baron  de  Stassart, 
dont  il  déclare  avoir  les  pouvoirs,  quatre  aciions; 

S*  M.  Boalart-Coùée,  pour  aoo  eonaple  per- 
aooôel,  sept  aciions,  et  pour  le  compte  de 
M.  Guillaume  Capiielmans,  et  de  M.  Louis  Hol- 
bccq,  cbaain  quatre  adioot; 

4«  H.  BvranI  IpoUIb,  pour  ton  coupto  peraon- 
ncK  quatre  action?,  et  pour  le  compte  de 
M.  Érrard  Uiodal,  son  frère,  deux  acliODa. 

Art.  19.  Qearaiiie  aèHoM  ilaot  alnd  retenuat 
par  les  actionnaires  actuels,  M.  Evrard  Goffin  a 
proposé  d'admettre  dans  ladite  société,  pour  les 
dix  actions  restantes  sur  les  cinquante  émises, 
M.  Cegheu,  négeelani)  domicilié  A  Bmallea  et 
membre  delà  chambre  des  représentants,  ce  qui 
a  été  accepté  par  le  conseil  à  Tunanimité;  en  con- 
séquence, M.  Evrard  Goffina  déclaré  prendre  les 
dix  aciioiw  dont  •*agli,  peur  eomplede  H.  Ce- 

gbrn .  dont  il  a  les  pouvoirs. 

Ainsi  fait  et  passe  à  Fontainc-riivéque,  en  la 
demeure  de  M.  De  Hanssy,  les  jour,  mois  et  an 
que  dessus,  en  préatuce  des  sieurs  Auguste  Fro- 
mentin, tonnelier,  et  Paul  C.havée,  cliaudronuier, 
domiciliés  à  Fonlaine-I'bvéque,  témoins  requis, 
qui  ont  elff  Dé  avee  lea  partiaa  et  mol  notaire,  aprêa 
lecture  faite. 

Suivent  les  signatures  :  Cossée }  Evrard  Goffin; 
Bootart-Coa<Ce  ;  de  Hausser  ;  A.  FMmentin;  Paul 
Cbavée;  Cambier,  notaire. 

Enregistré  à  Thuin,  le  dix-sept  aoiU  dix-huit 
eeot  trente  cinq,  volume  trente-sept,  folio  seizé 
verso,  ease  sept  et  fbllo  dix-aepbreelo  et  vecao, 
cases  première  à  sept  ;  reçu  pour  droit  principal 
cinq  francs  neuf  centimes,  faisant  avec  les  addi- 
tioDoels  et  la  subvention,  sept  francs  sept  centi- 
mes; deux  rôlcaet  demi  et  un  renvoi,  le  reoeveor, 
signé  Uimy. 

Expédition  conforme  : 

Canin,  noUriie. 

AKRCXB. 

Le  Muadgnd  Louis  HenncUone-Briard,  ban- 
quier, d«micili<illOM,menbredncoaNil  d'ad- 


ministration de  la  compagnie  des  Verreries  de 
Marlemont,  déclare  en  sadite  qnlUi,  constituer 
M.  François-Pliilijipc-Louis-Hyacinthe-Joseph  De 
UauMjr,  i  Tcffet  de  pour  lui  eu  son  nom  et  en  sa 
qualité  dite  inicnrenir  conjointement  avec  les 
membres  dudit  conseil,  au  contrat  modificalif  des 
statuts  de  ladite  conjpafynie,  le  tout  conTormé- 
ment  aux  résolulions  de  l'assemblée  générale, 
promettant  d*avoir  pour  agréable  tout  ce  qui  par 
sondit  mandataire  aura  été  fait  tk  géré  en  vertu 
delà  présente  procuration. 

PaH  i  Hona,  le  non  aoM  mil  hnileent  trente- 
cinq  :  j'approuve  récrUiire  i*lgnii  Heonekiooe- 
Briard. 

Enregistré  i  Noos,  le  douze  août  dix-buii  ccut 
trente-cinq,  volume dnquante-aept ,  folio  qua- 
tre-vingts verso,  case  troisième,  reçu  deux  francs 
trente-sept  centimes  pour  droit,  y  compris  les 
vingt-six  pour  ccut  additionnels  et  dix  poiii-  cent 
de  subvmtlen;  un  demi-rôle  et  sans  renvoi.  Le 
reoeveor,  ê'jfnê  Bxnni. 

.  Délivré  par  te  notaire  soussigné, 
Fmo' expédition  eonfàrme  f 
CasiiKn,  notaire. 


8S0.— 10  ocToni  1S85.  —  Arrêté  qui  duHwîiû 

la  formation  d'une  société  anonyme  ifîto 
Société  des  charbonnnncs  et  hauts  fourneaux 
d'Ougrée.  (Bull,  otiic,  u.  lxiv.) 

Léo^iold,  etc. 

Vu  racle  autbenllqne  dressé  par  les  noiaires 

Dedoncker  et  Yaoderlinden  le  17  septembre  der- 
nier, dûment  enregistré,  et  contenant  \v.f>  statuts 
d^uuc  société  anouyine  sous  la  dénomiuatiou  de 
Soeiétédesehai^nnaifet  et  lUmie  fourneaux 
d'Otigt-ée,  dans  laquelle  la  banque  de  Belgique 
prend  un  intérêt; 

Vu  Fart.  37  du  code  de  commerce  ; 

Revu  les  articles  combinés  S  et  8  des  Statuts  é» 
la  banque  de  Belgiq'ie  déterminés  par  notre  ar- 
rêté du  12  février  1835; 

Sur  la  proposition  de  noire  U inislre  de  Tinté- 
rieur, 

ISon^  avoni»  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  statuts  de  la  société  anonyme  dilo  : 
Société  des  charbonnages  et  hauts  fourneaux 
d'Ougrée  sont  approuvés  tds  que  les  a  déter- 
minés l'acte  authentique  du  17  septembre  1835. 

Art.  S.  La  présente  approbation  sera  considérée 
comme  non  avenue  ri,  dans  le  délai  de  trois  mois, 
à  partir  de  la  date  du  prévient  arrêté,  Icsiliis  sta- 
tuts ne  sont  pas  ratifii's  par  rassrmîiléc  f;i'né:alo 
des  actiounaiies  du  la  banque  de  lielgiquc,  con- 
formément à  rart.  8  des  statuts  de  eelte  banque. 

Arc  S.  Notre  NJnistre  de  rintérienr  Uo 
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AMI)  etl  chargé  de  VtiUeMùù  du  prêtent  ar- 

Ktffk  M  Maillfère  de  la  Jtisiicr,  le  3  mai  1 837. 

Secrétaire  général, 

ACTE. 

ViMe?  ant  J«an-»apUM>Joaf hVandértiiide», 

et  iton  collègue  ÉJoaard-NlMlai  JOMph  DedOM- 
ker,  notaire  à  Bruxcllei, 
Ont  comparu  : 
HaMteurGcorvctHIcMcIt,  nésocianl  donldlié 

en  la  commune  (l'Oiigré»",  province  de  Uége,  de 
présent  à  Bruxelles,  agitsani  en  m  qualité  de 
fondé  de  pooTirirt  i  neffeldes  prétentes  : 

1»  De  Monsieur  Jaeque»-Louia>Panl  tMeiaerl, 
in'-(;oci3nl,  (lomioili«î  au  Hâvie  en  France,  en 
verlu  de  sa  procuraiioo  passée  eu  minute,  devant 
natire  Plefre^loeeph  Vao  Bevera,  notaire  à 
Bruxelles,  le  treize  dnpIéaeMnoia de l^lBililife, 
di^ment  enrcgisiit'e  ; 

De  M.  JoliQ  Cockerill,  négociant,  demeurant 
à  Liège,  en  vertn  de  MproenratioopeMée  en  mi- 
Dute  (Icr.mt  le  même  notaire  Van  Betere,  le  aeiie 
de  ce  mois,  dûment  enrcfjislréc  ; 

S«  De  M.  François  Cop(>ens,  propriétaire,  de- 
mennnt  à  Brnulles,llo«levart  Botanique,  n*  SB, 
en  vertu  de  sa  procuration  passce  en  minute,  de- 
vant le  mémenotaire  Van  isevtre,  le  seizedu  pré< 
sent  mois,  dAnent  euregisiréc; 

io  De  MM.  CbarlesBanvéBebr, rentier;  Jacques- 
Louis  Behr,  négociant;  Frédéric- Fouis  Heiir,  né- 
fodant;  et  Nicolas  Hanquet,  négociant  ^  tout 
quatre  demeurant  à  Uége,  snivant  proeurtiioa 
eo  iNVret  passée  devant  uiattre  Maure  MoxhOU, 
notaire  h  l.iége.  le  quiuze  du  même  OMIS  de  sep> 
tembre,  dûment  eurcgislrée  ; 

5«  De  M.  Prosper  Boseli,  eolonel  du  géaie,  de- 
meurant à  Liège,  quai  d'Avroi,  en  vertu  de  sa 
procuration  passée  en  brevet,  devant  le  même  no- 
taire Moxbou,  le  quinze  du  présent  mois,  dûment 
eoregitirée; 

0"  IV'  M.  Jojçph  Rosch,  docteur  en  m('>!eclue^ 
chirurgie  et  accouchements,  demeurant  à  Maet- 
triche,  eo  ferla  de  sa  proeoratieo  sous  seing 
prifé,  en  Home  de  lettre,  datée  de  Maastricht,  le 
quatorze  «eptcmbre  dix  luu't  cent  trente-cinq, 
visée  pour  timbre  et  enregistrée  à  Bruxelles,  le 
selae  septembre  dix-huit  eeut  trente-cinq;  vo- 
lume.... folio  199  ro,  c«  6,  reçu  deux  francs 
quinze  o  ntiiurs  ndd.  compris,  avec  un  renvoi 
{signé)  Vaiidcvc-ide. 

Des  eipédttions  des  trois  proeurations  passées 
devant  le  notaire  Van  Révère,  les  brevets  origi- 
naux des  deux  procurations  passées  devant  maître 
Moxbou,  et  rori^iual  de  celle  de  M.  Ju^cph  Bo»ch, 
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sont  demeurées  annexées  au  prêtent  contrat,  les 
trois  dernières  ajaat  été  eertiflées  rérilables  et 
signées  par  le  ilear  miadaiaire,  eo  préaenee  dea 
notaires. 

Tous  iesdllsoMBdants,  conioioteroent  proiirid- 
taires  des  mince  de  hodUe  dHhigréo^ei-yége, 

savoir  : 

M.  Delesseri  pour  im  trente-deuxième  ou  ifii, 

M.  Gockerin  poorla  moMé  ou  SBiM. 

M.  Cuppeiis  pour  un  seizième  ou  4/64. 

M.  CItarles-Sauvé  Beiir,  pour  Ireiae  soiiante- 
quatrièmet,  13/64. 

M.  iaoques-Leuis  Behr,  pour  nn  sdalème 
ou  4/64. 

M.  Frédéric-Louis  Belir,  pour  un  seizième 
on  4/64. 

M.  Banquet,  pourmtraote-deoxlème  on  f/M. 
M.  iMosper  Becdi,  pour  un  soixaute-qua- 

trième,  1/61. 
Et  M.  Joseph  Bosch,  pour  un  IrcnlOKleuxIèmt 

ouS/6j. 

Ledit  sieur  comparant  slipulani  au  ttOm  de 
tout  tet  mandants,  d'une  i»ari. 
Et  M.  Charles^larie-losepb  GUsbhi  de  Brooe^ 

Icere,  directeur  de  la  monuaie  et  de  la  banque  de 
Relciqoe,  cbovalicr  de  Tordre  Léopold ,  dcnieu- 
raot  à  Uruxelles,  agissant  en  sadite  qualilc  de  di- 
recteur de  la  banque  do  Belgique,  d*aulre  pari. 

Lespicls  rompar.inl«,  »'iî  IciirKfiics  qunlilés, 
ont  déclaré  Tormer  la  société  anonyme  ci-aptès 
dont  ils  se  déclarent  les  fondateurs,  et  en  ont  ar-> 
rétéles  statuts  de  la  manière  suivante  : 

Art.  It.  Il  est  formé  une  société  anonyme  i 
Ougrée,  arrondittemeut  de  Li^e,  province  du 
mémo  nom,  sono  la  dinomlnalhm  de  Aiclé/^  ilto 
Ckarèoniuigêi  wt  Hautê'Foumettux  d'Où" 
grée. 

Art.  9.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  qua- 
lro>Tiogl-dlx  ans  à  partir  du  premier  octobre 

dixphull-ccnt-trentc-cinq,  Jusqu'au  irenio  Sep- 
tembre dix-neuf-cent-vingl-cinq. 

Art.  3.  La  société  peut  être  dkaoute  «tant  ce 
terme,  si  les  deux  tiers  des  aetionoaires  poiai- 
danl  les  deux  tiers  d'aclious  eomanifosteotla  vo- 
lonté en  assemblée  générale. 

Art.  4.  La  sodélé  a  pour  ofctfet  iVxplollatioQ 
des  charbonnages  d'Ougrée,  la  pio  liu  tion  du 
coak,  df>  ta  fonte,  et  la  transformation  de  celle-ci 
en  ftne-meul  cl  ohiels  moulés. 

Art.  5.  Le  fonds  socbl  est  flxé  à  quatorae  oent 
mille  francs ,  représenté  par  qualorxe  cents  ac- 
tions de  mille  francs  chacune. 

Art.  6.  Le  sieur  Micbiels,  constitué  aux  fins 
des  présentes,  mandataire  des  propriétalrm  du 
charbonnage  (POugrée,  apporte  dans  la  société 
cré<'>c  |>ar  le  préseul  acte  luules  les  propriétés  d«? 
la  société  charbonnière  d'Ougrée,  furmce  par 
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CMrtm  toM  wliit  iwlvé,  «d  ilate  4m  «  afiM 
18I9«  core^fttré  le  1«r  décembre  1839,  déposé 
pour  minule  en  Pétudc  do  maître  Liberl  iloulao- 
ger,  notaire  i  Liège,  suivant  acte  qu'il  a  drctié 
to  S  déeembre  mhmil,  earafliM. 
Cet  apport  consiste  en  : 

1»  Les  couches  de  charbon  de  terre  comprises 
dans  la  concession  sous  la  déoomînaUoo  d'Ou- 
grée,  toM  la  conumme  da  ce  dod,  amodlne- 
ment  de  f,i<'iTP.  provinrc  de  Liège,  sur  une 
étendue  de  cent  quatre-vingt-huit  hectares  qut- 
m>TloglHMiif  perdica  carréea,  ar«e  toM  laa  feA- 
Unenii  appartaoadt  à  la  locUié,  maliaai,  caaer- 
net  d*ouvrierï,  atelier*,  mac^!'!"'')  machlua  et 
chaudières  montant  à  une  force  de  irola  caoïs 
elievaiix.  diamliis  de  fer,  «nabarcadère,  buret, 
galeries  d'épuisement  et  autres  uvtensiles  servant 
à  IVxploitation.  chariots,  açrès,  bateaux,  maté- 
riaux, charbon  en  magasin,  approvisionnements 
de  tmrie  espèce,  et  laatas  1»  dépeodancM  dudit 
charbonnage  et  des  bàlimeoU  M  baUlaUoiM;  rien 
aiceplé  ni  réservé. 

Ledit  cbarlMonage  appariiont  à  la  société 
dXHigrée,coaimeeeflsloDDaire  de  messiear»  Char- 
les James  pi  John  Coclcerill,  Cfssinnnaires  pri- 
mitif, commeil  conste  par  Pacte  de  coucession, 
en  date  dn  Vf  Jnfflet  1827,  publié  at  allebé  coo- 
formémanl  à  la  loi,  à  Liège,  Oogréa,  Aogieur  al 
fiaraiog,  au  mois  d'aoïU  suivant. 

9fi  Une  pièce  de  terre  contenant  trente*deux 
parciiea  aotsaote-dli  annea,  «Itiiëa  à  Ongrée, 
commune  du  même  nom,  tenant  du  levant  k  l*ar> 
ticle  suivant,  d'un  autre  côté  aux  Mclards. 

S» Une  terre  conleuani  environ  vingl-huil  per- 
dMttrenta-qoaira  annea,  aUnéa  auasi  à  Oagr<e, 
contiguti  à  la  précédente,  y  tenant  du  cdté  du 
couchant,  du  levant  au  chemin  du  Trou-des- 
Veauz,  l'une  et  Paatra  ci-desMit  présentenieui 
téonlea  :  cet  deox  plèoea  de  terre,  aur  leaqoellea 
se  trouvent  en  partie  jil.icés  le<«  bâtiments  des  ma- 
chines d'extraction  et  d'épuisement,  ont  été  ac- 
qoiaea  an  profit  de  la  iheiété  d*Ougrée,  par  acte 
passé  devant  le  noiaira  Keppenoe,  le  8  Jido  ISSS, 
dûment  enrrf;i^lré. 

4o  Une  portion  d'une  pièce  de  terre  de  qua- 
fanle-neaP  perches  qaaraDte4mit  aunes,  siioée  i 
Ougrée,  tenant  vers  la  Meuaei  une  ruelle,  du  le- 
vant au  grand  chemin,  vers  le  boi?i  h  Hi-nri  Rade- 
let,  du  couchant  à  Pierre  Melard  ou  leprésen- 
laot. 

1 .1  dite  portion,  portant  aujourd'hui  le  chemin 
de  Ter  qui  conduit  à  la  Meuse  leproduit  du  charbon- 
nage, a  été  acquise  au  profit  de  la  société  char- 
baonlère  dXhigrtfe,le  M  nan  18»,  aulranl  actr 
pMaédev.tnt  \r  notaire  Kepiieime,  en  MOélnde  à 
Liéfe,  dûment  enregis'  ré. 

fi*  Dm  pièee  de  terre  cootcnanl  ftast-wM  per* 


cbee,  aise  eo  Ciwid-Ckainp,  coamam  d*Ougrée, 
tenant  du  levant  à  monsieur  [>emanf ,  du  midi  à  ' 
la  nielle  Mothez,  ilu  couclianl  à  Henri  Chapa  ,  du 
nord  à  la  Meuse;  laquelle  pièce,  formant  aujour- 
d'hui une  parUa  dm  magaiia  de  eharteo  deranl 
l'embarcadère,  a  été  achetée  au  profit  de  la  so- 
ciété d'Ougréc,  par  acte  pa»(é  devant  ledit  notaire 
keppeuue,  en  sou  élude  à  Liège,  le  ià  novembre 
1819,  cnresiilri* 

6f  De  la  partie  occidentale  de  l'Ile  Renory,  si- 
tuée commune  d'Ougrée,  un  peu  plus  bas  que  le 
château,  tenant  du  leranlà  M.  Leaoinoe,  des  au- 
tres côtés  à  la  Meuse.  Propriété  acquise  par  la  so- 
ciété, suivant  acte  passé  devant  ledit  notaire 
Keppenne  à  Liège,  le  31  décembre  1829,  enregis- 
tré. 

7«  Une  pièce  de  terre,  d*niieeoiiteoaBoa  dé  lis 

perches  cinquante-quatre  aunes,  sise  en  la  com- 
mune d'Uugrée,  au  iieu  du  Trou-des- Veaux,  joi- 
gaaat  dn  levant  au  cheoUn,  du  midi  aux  épou 
Wathaux,du  couchant  à  Demanjr-Stas,  et  du  nord 
à  ladite  société  d'Ougrée.  Acquisition  faite  par 
elle,  suivant  acte  passé  devant  le  notaire  Hadelet 
à  Ougrée,  le  8  mai  18SI,  enceglslré. 

8»  Une  |)it^ce  <1p  terre,  contenant  environ  huit 
perches  soixante-douie  aunes,  sise  à  Ougrée,  au 
Han  dit  an  Tige,  tenant  du  levanlaa  représentant 
Léonard d*lieur,  du  midi  au  ciiemm  du  Tit;e,  dn 
cOTirhanl  audit  d'H«'iir  et  atix  cjioux  \\  tiiliatix,  et 
du  nord  à  la  société  d'Ougrée.  Propriété  acquise 
par  ladite  société,  suivant  acte  pusé  dmant  le 
notaire  Radelet  à  Ougrée,  le  1S  JuUlet  1884,  dû- 
ment enregistré. 

9u  tue  maison,  appendices  et  dépendances, 
élaMe,  cour,  jardin  et  verger  j  attenants,  cenl*> 
naot  en  superficie  huit  perches  soixante-douze 
aunes,  joignant  le  tout,  du  coté  du  levant,  à  Deny 
Doyen,  du  midi  à  («odefroid  Lambioo,  du  couchant 
à  Nicolas  Dofsn,  et  du  nord  au  chemin  dit  Tige. 
Cette  maison  est  située  à  Ougrée.  au  centre  du 
village.  Elle  est  destinée  i  loger  les  ouvriers  mi- 
neurs qui  viennent  de  loin,  et  apiiertient  à  la  sn- 
ciété  d'Ougrée  par  acte  pas^é  devant  le  notaire 
Radelet,  à  Ougrée,  le  3  août  1835,  enregistré. 

lU"  Une  pièce  de  terre  de  quatorze  perches  et 
aotxante-qoalre  aonm,  sise  i  Ougrée,  lieu  dit 
Grand-Champ,tenantdulevtntà  des  immeubles  de 
la  société,  du  midi  h  un  Métier,  vers  le  couchant 
aux  propriétés  de  Théodore  l'aquol,  ei  du  nord  à 
la  rivière. 

Ce  morceau  de  terrain  cotnpIiMe  le  magasin  de 
charbon  à  la  Meuse,  et  appailieot  à  la  société 
d'Ougrée,  en  veKu  d*un  acte  passé  à  Ougrée,  de- 
vant le  notake  Raddel,  le  8  ispiambre  1885,  an- 

regi.itré . 

Les  cédanU  font  cet  apport  sons  la  garantie  de 
Adt  et  de  droit;  ils  s'tengageni  i  le  livrer  quiUe  el 
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libre  de  toutes  cb«rgeSf  cl  à  coUo  fin  iU  se  déchi- 
r«tt  folMiirw  «1  domiwBt  pour  irtranll*  Im  iIx 

cent  quarante  actions  déposées  h  la  bsnriue, 
comme  il  est  dit  ci-deuou«.  Pour  prix  de  cet  ap- 
porl,  iU  refoivmt  D«uf  flWideux  actions,  repr<- 
MDtaqt  un  capital  é»  mnttmt  deux  mille  fraiiea, 
don^4iix  cent  quarante  seront  inaliénalilei  pen- 
dant deux  ant  et  déposées  jusqu'à  ce  terme  à  ia 
banqiM. 

Art.  7.  Da  MM  tàlé,  la  banque  apporte  un  ca- 
pital de  quatre  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille 
francs,  pour  lequel  elle  recevra  quatre  cent  qua- 
In-ftoft-diipliuli  actions.  CMle  partie  du  capital 
social  sera  affectée  h  parfaire  rétablissement,  et 
l'excédaot  i  servir  de  capital  roulant,  et  sera  ver- 
sée à  mesure  des  besoins  et  des  demandes  da 
i*administratloa. 

Art.  8.  Les  actions  sont  au  porteur  ;  !<>«  arfion- 
naires  ne  sont  passibles  que  de  la  perle  du  mon- 

Art.  9.  Les  aellam  Jouissent  d'un  intérêt  ai|p 
niicl  de  cinq  pour  cent;  la  première  échéance 
aura  lieu  le  31  décemltre  lë36j  en  outre,  elles 
Jaolasaat  d*m  dUvideoda  «venloal. 

Art.  10.  Tous  les  ans,  le  31  dteaubra  et  à  par- 
tir de  1836,  la  ndM  rend  ses  oemplia  el  dresse 
ton  bilan. 

Art.  11.  Les  eanaplatct  la  bltao  aoollUtipar 

rariminisiiation  et  remis  h  TassainbMa  géntfnla, 
pour  ôure  approutrés  par  elle. 

Art.  1i.  t*exeldiBt  fiforaitla  du  bilan,  après 
le  prélèvement  des  intérêt*,  constitue  laMnéOiea 

réel  de  la  société. 

Art.  15.  Sur  le  bénéfice  réel,  Il  sera  préleiré  t 
flnft  pour  cent' pour  l^administration,  vingt  au* 

1res  pour  cent  pour  servir  à  Pamortissement  des 
actions  et  à  la  création  d'un  fonds  de  réserve, 
l'excédant  sera  répai  li  eutre  les  actionnaires  par 
famé  de  dividende. 

Le  conseil  d'administratinn propose  aux  assem- 
blées (énérales  annuelles  la  répartition  des  vingt 
paar  cent  affectés  à  l'amortissement  et  ft  ia  ré» 
aerve. 

Art.  H.  Les  in'.i'nVs  H  les  dividendes  seront 
pajfés,  respcciivcmcni  les  1»  janvier  et  15  avril, 
à  la  iMoque  de  Belgique.  L^amortlssemenl  se  fera 
par  les  soins  de  cet  établissement. 

Art.  15.  L'administration  et  la  gestion  de  la  so- 
ciété sont  confiées  à  cinq  administrateurs  et  à  un 
directeur  gérant. 

An.  16.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
l*assemblée  générale  ;  leurs  fonctions  sont  quin- 
quennales. La  première  sortie  aura  lieu  en  1840, 
et  sueaaaslvement  dtaqua  année,  au  81  déoenn 
hre,  les  fonctions  d'un  des  administrateuftcesse- 
root.  Ils  cbotsisscnt  un  président. 

ArL  17.  Le  directeur  gérant  est  nanuBé  par  le 


conseil  d'administration;  il  esl  révocable  par  l'as* 
•anbléa  générale  sur  la  propasitiao  du  aansail.  Il 

peut  vivv  choisi  parmi  les  administrateurs. 

An.m,  Far  dérogation  aux  articles  précédenlli 
font  itamnés  admioistraieurs  : 

dent  du  conseil, 
ûuaiBs  ne  fiaouciuai,  diractaur  da  U 
banque, 

Jac^ois-Loois  Bua,  industriel  i  Liéga» 
Fn4>cois  Cortaiia,  oommiiMlreda  Ubâii» 

que,  et 

Graaaaa  Micniu,  qui  est  an  nénalanipa 

nommé  directeur  gérant. 

Art.  19.  Les  administrateurs  délibèrent  en  oon- 
•aii  anr  mut  ce  qui  concerne  la  société. 

Art  90.  Aucune  délibération  na  pautavairllam 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins  de 
trois  membres;  les  minutes  seront  sigoéM  par  lous 
le*  maoïbre*  présent*. 

Art* SI.  Le  diricieur  gérant  est  chargé  d'exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'adminis- 
tration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affaires, 
et  de  lui  soumettre  toute*  la*  propositiao*  qu*eii- 

noront  les  iiiirrcts  (!«;  ia  société.  Il  est  en  outre 
charge  de  U  surveillance  de  toutes  les  exploitations 
et  de  tous  les  travaux,  ainsi  que  des  ventes  et 
achats. 

An.  2-2.  Les  arlious  judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  l\idmini$(raiion,  à  la  (Mursuite  el  dili- 
gence du  directeur  gérant. 

Art.33.  Tous  les  actes  journalier*d*adBlnlalft- 
tion  seront  sif;né^  par  lu  ^érial  ;  ceux  qui  enga- 
gent U  société  seront  en  outre  visés  par  le  préii- 
dent  de  radninistratloa,  agissant  en  vertu  d*une 
résolution  du  conseil. 

Art.  24.  Le  directeur  gérant  fait  les  fonctions  de 
secrétaire  du  couseil,  el,  lorsqu'il  n'est  pas  adml- 
niatralenr,  Ua  voix  conanitailva  an  conseil. 

Al  t.  25.  En  cas  d'empêchement  du  préaident 
ou  du  directeur  gérant,  il  sera  remplacé  par  un 
administrateur  ipéeialeoient  désigné  à  cat  aflht 
par  le  conseil  d'administration. 

Art.  S6.  L'administration  se  réunit,  soil  à 
Ougrée,  soit  à  Liégu,  soil  i  Bruxelles,  au  moins 
une  fois  par  mok. 

Le  conseil  fixe,  dans  chaque  réimlon,  la  llaN  at 
le  jour  de  la  séance  suivante. 

Le  prv'sideut  peut  d'ailleurs  convoquer  le  con-  * 
eell  exlraofdinairaiBent,  et,  dan*  eo  ea*,  8iar  la 
lieu  de  la  réunion. 

Art.  27.  Les  administrateurs  ne  jouissent  d'au- 
cun traitement  Axe.  11  leur  est  alloué,  tous  frai* 
coDprl*,  vingt  pour  oaot  da*  bénéfle**,  eMBOia  II 
est  stipulé  par  l'article  13. 

Art.  38.  Le  directeur  gérant  jouit  d'un  traite- 
ment annuel  de  8,080  franc*,  f  comprit  la*  frai* 
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de  Iniretiix,  ée  eonfeeiiOB  de  plant,  de  déplaee- 

ment,  et  en  général  tout  eeqnl  eoocerne  la  dircc- 
tion  de  la  société  :  celle-ci  ne  prenant  d'auiroii 
frais  à  sa  charge  que  le  traitemeol  d'uo  commis 
«ixéerilnrei. 

Art.  S9.  Le  tlirecteiir  (jérani  déposeàlalMnqiio 
de  Belgique  cinquante  actions,  et  cbaciiu  des  ad- 
ministrateurs vingt,  pcudani  la  durée  de  leurs 
ftioctkMi  :  «lies  servent  de  eautiomMaBeot,  et  ne 
sont  restituées  «pi'aprAs  apnrenicnt  de  li  iir  s]cs- 
tion  ou  administraUoQ  par  la  première  assemblée 
générale  qui  soit  leur  déminlon.  Cdte-ci  n*y 
AMUant  pas  opposUion,  le  cauUoofieflBeol  devient 
libre  cinq  jours  après  la  réunion. 

Art.  50.  L'assemblée  générale  se  compose  det 
actiennairet  ayant  au  moim  dix  aellons  ;  elte  se 
réunit  touslesaos,  le  premier  samedi  d*avril,  à 
Ougrée,  sous  la  {irésidcnce  du  président  du  con- 
seil d'administration,  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

Art.  81.  Dana  cette  réunion,  elle  arrête  les 
comptes  eiMIan,  poiu  vnit  aux  vacaturcs  del*ad- 
mioistraiion,  et  délibère  sur  les  propusitiona  qui 
lui  sont  faites  dans  Tintérét  de  la  loeMé. 

Art.  8S.  L'assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  les  propositions  (]ui  lui  sont  youmisrs  par  l'ad- 
mioislratioQ  ou  par  trois  actionnaires  présents. 

Art.  SS.  L*ass«Dblée  générale  peut  choisir  dans 
son  sein  une  commission  de  trois  à  sliu  mcm- 
hi-t  s.  et  lui  déU'fjiKT  le  pouroir  d'arrêter  les 
comptes  et  bilan  en  son  nom. 

Art.  84.  Pour  être  admis  à  rassemblée  géné- 
rale, il  faut  être  ranni  de  ses  titres  on  avoir  une 
reconnaissance  du  <lépùt  (Piceux,  délivrée  par  le 
directeur  de  la  iMoqucde  tielgiquc. 

Art.  55.  Les  acUonnaIres  ont  autant  de  voix 
qn'ilK  po?st''il(  i,t  (le  fois  dix  aclioiis.  mais  aucun 
d'eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voixj  les  absents 
n*ont  pas  le  droit  de  se  flaire  rej»résenter. 

Art.  3G.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  mm'  une  résolution  de  rassemblée 
générale,  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  de 
voix,  refMTésentant  an  moins  les  trois  cinquièmes 
des  actions. 

Art,  57.  A  rassemb!t'e  générale  ordinaire  qui 
précédera  l'expiration  du  contrat  iie  société,  il 
sera  résolu,  i  la  maiorilé  d«s  suffk«ges,  s*il  y  a 
lifu  ;'i  (ii<sohition  ou  à  piolonRation  do  la  socii  tr: 
.  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  mesures  d'exécuUou 
seront  arrêtées  dans  la  même  réunion.  ^ 
Dont  acte  lu  auxcomperanis. 
Fait  et  paisé  à  Bruxelles,  ru  IVtude  de  maître 
Van  der  Linden,  lo  dix-sept  septembre  dit-buit- 
eeot-trente-einq,  et  ont  lescomparants  signé  avec 
les  nolkircs,  la  prtente  minute  demeurée  à  maî- 
tre Van  der  Linden. 

(.S7<//ié}G.  MicuicLs,  De  RnouckERE,  Dcoo.xc 
KBR  et  Vas  naa  Limni . 


itslatloB  de  l^tnvagtili'MMnl. 

Enregistré  à  Bruxelles,  le  dix-sept  septembre 
dix-buit  cent  irenle-cinq,  volume  cent  sept  hj^, 
folio  vingt-deux  verso,  case  quatre,  fte^u  six 
franes  quartnle^leux  centimes,  addHienaeto  com- 
pris (avee  deux  rmvoia).  La  noaveor.  Sjjpii 
Durai. 

Pour  expMition, 
VARDiauxaBH. 


351—13  octobre  l^'Ty—Jvrêtt'  qui  autorise  la 
formation  d'une  société  anoiij'me  dite  :  So- 
ciété nationale  pour  entreprises  industriel- 
les (Bull,  offlc.,  n.  xxv.) 

Léopold,  etc. 

Vu  la  demande  du  sieur  J.^A.  Co-^lion.  moni1)re 
de  la  chambre  des  représentants ,  eu  date  «lu 
27  septembre  dernier,  tendant  è  obtenir  raulorio 
aalion  d'ù  ijer  une  société  anonyme  SOUS  ladé- 
noniinalion  do  Société  nationale  jtourttUt^ 
prîtes  industrieltes  et  commerciales; 

Vu  les  suints  de  cette  société  contenus  dans 
l'acte  authcnliquedtt  SI  septembre  1835,  dAmrnt 
cnrc.'yistré  ; 

Vu  l'article  57  du  code  de  commerce  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Sliuislre  de  rinté> 
rieur. 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 
Art.  l".  II  pourra  être  érigé  en  Belgique  une 
société  anonyme  dite  :  Société  nationale  pour 
ëntreprltês  tnduttrieUe*  et  commereiatet. 

Les  statuts  de  cette  société  ,  tels  qu'ils  sont  détlT- 

minés  par  l'acte  ci-dessus  mcuiiotuié ,  îoul  ap- 
prouvés, moyennant  que  la  société  justifie,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  que  le  montant  des  actions 
indiquées  à  l'article  cinq,  ont  été  prisrs. 

Art.  3.  Notre  Mlnisliu  de  l'iniérieur,  M.  Ue 
Theux,  est  chargé  de  Pexéeutlon  du  présent  an  été. 

Reçu  au  Ministère  de  la  Justice,  le  9  mai  18.~>7. 

is6  Secrélaire  général^ 


ACTE. 

Par-devant  maître  (Edouard  -  Nicolas- Juscplt 
DedouckcV,  notaire  royal,  de  résidence  à  lit  tr>vl- 
les,  et  les  témoins  soussignés, 
Furent  ^ésenls. 

Monsieur  François-Xavier  Benard,  proprié- 
taire, demeurant  à  Bruxelles. 

Ht  Podinand  Meei»,  gouveraeur  de  la  société 
générale  pour  favoriser  rfaulustrle  nationale, 
demeurant  en  ladite  ville. 

M.  Jac(iucs-Audrc  Coglien,  négociant,  dcmcit-  ^ 
rant  même  ville. 
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M.  Go5via-Joiepb*Augu8lin,  baron  de  Stauart, 
prétldent  du  léiMt,  foofemeitr  M  la  pratinee 

du  Rrahant,  demeurant  à  Bmxelle*. 

M.  Théophile  Fallon,  président  de  la  COUT  des 
cotni>ie«,  demeurant  eu  ladite  ville. 

1l.rMdérieCoctii«ler,  nembfedelaelMiinbredM 
représentant» et  propri(^laii-c,  dpmriiranl  à  Mons; 

Et  M.  Uenri-Oeorges  Schumacher,  président  du 
trilmiial  de  comowree  à  Bruxelles. 

JLesqnd*  ayant  nholu  da  Antiier  antre  aux  al 
tons  ceux  «ini  <lcvicnclront  propriétaires  des  ac- 
tions dont  il  sera  parlé  ci-après,  une  sociéié  ano- 
nyme son*  la  dénomination  de  *oeiété  natlonaie 
pour  entreprises  industrielles  et  commer- 
eUUe*^  an  col  arrêté  les  bases  ainsi  qu*il  suit  : 

CHAPITRE  1er. 

I)e  la  durée  de  ht  société  et  de  son  but. 

Art.  La  durée  de  la  société  est  de  vingt  ans, 
qui  prendront  cours  le  premier  octobre  mil  liuit 
cent  trente^nq. 

Arl.  8.  Elleilovra  cesser  dVxislcr  et  procéder  à 
sa  liquidation ,  si  le  tiers  de  son  capital  «a  trou- 
vait alMorbé  por  suite  de  perlas. 

Art.  3.  I.c  !<i<''t;c  de  la  société  est  à  Bmiellas. 

Art.  4.  Le  htit  <ic  la  société  est  : 

jj.  De  contribuer  à  la  formation  de  toutes  les 
anirepriset  niUas,  an  j  prenant  un  intérêt. 

B.  D'exporiar  la  produit  du sal  at  da  Mndnstrle 
nationale. 

C  De  construire,  armer  ou  affréter  des  navires, 
pour  les  eniraprisasonexpMitiootniaritimas. 

D.  D'acheter  et  vendre  dos  marchandises.  Con- 
cessions, ventes  et  autres  valeurs. 

La  soeiél«  pourra  établir  des  agents  et  des 
conploirs  à  réiraagar. 

Clamai  lu 

Arl.  5.  La  eapiUl  da  la  sodétd  est  Ixé  à  qnlnia 
mUHoM  da  francs,  repréteoK  par  qulnia  nUla 
actions. 

Cependant  si  l*axtension  des  opérations  ren- 
dait utile  un  snierolt  de  capitaux,  la  société  se 

le  procurerait  par  voie  d'emprunt ,  jiis<|u'à  concur- 
rence d'une  somme  de  dix  millions  de  fiancs , 
sans  qn*il  soit  besoin  d'une  autorisation  ultérieure 
'  du  gOUvcrnemeaL 

La  socii'té  pourra  commencer  ses  opérations 
dés  que  la  niuiiié  de  ses  actions  sera  prise. 

Art.  6.  Toutei  les  actions  sont  au  porteur. 

Art.  7.  Sur  ces  actions,  cinq  pour  cent  seront 
payés  au  comptant;  dix  pour  cent  le  <iuiiuo  no- 
vembre; dix  pour  ceut  ie  trente-un  décembre; 
dix  iNMir  cent  la  premier  mars  mil  buit  cent 
trcnip-six  ;  quinxe  pour  cent  le  premier  mai  de 
la  même  année. 


Les  versements  ultérieurs,  qui  seront  chacun 
da  dix  pour  cent,  s^affsetaeront  à  des  époques  à 

fixer  par  la  direction ,  et  (|ul  laront  annoncées 
aux  actionnaires  un  mois  ài'avanee,  par  la  vola 
du  Journal  officiel. 
Lac  actiannalfcs  qui  na  répandralant  pas  an 

appels  de  fond5,  anx  époque»  délerininées  parla 
direction,  seront  déchus  de  leurs  droits  de  parti- 
cipation, el  les  versements  déyi  par  eux  opérés 
deoMureront  acquis  à  la  société. 

Arl.  S.  Aucune  oblifjation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  atteindre  les  ac- 
tionnatres  à  raison  des  opérations  aodales.  Ils  na 
seront  passibles  que  de  la  perla  dn  nonlaBl  da 
lanr  intérêt  dans  la  société. 

cuAiMTni:  III. 

Du  bilan  cl  des  dividendes. 

Art.  9.  Au  Irente-el-uu  décembre  de  chaque 
année,  les  livres  de  la  soeiélé  seront  arrêtés  et  II 
direction  formera  le  bilan.  De  l'approbation  dl 
bilan  pnr  les  commiss.-iires  résultera  la  décharge 
complète  de  la  direction. 

Art.  Chaque  action  Jouira  d*un  intérêt  an- 
nuel de  quatre  i>our  cent;  il  y  aura,  en  outre,  un 
dividende  chaque  année,  daus  le  cas  où  les  Iiéué- 
ficcs  de  la  société  excéderaient  ce  taux  d'intérêt. 
Le  dividende  i  répartir  na  pourra  Jamahi  dépasser 
six  autres  pour  cent,  à  moins qoal*adalnlslmtian 
n'en  décide  autrement* 

Le  surplus  a^omulera  an  proBt  das  aoilOB* 


CII  VPlTnE  IV. 

De  la  dirt  clion  de  la  société. 

Arl.  11.  La  société  sera  administrée  par  trois 
directeurs  ;  elle  aura  nu  secrétaire  et  sera  sur- 
veillée par  quatre  commissaires. 

Art.  la.  Les  directeurs  fondateurs  da  la  société 

sout  : 

Hessiaun  François-Xavier  Renard,  Jacques- 
André  Coghcn.  Ferdinand  >Iccns. 
Le  secrétaire  sera  nommé  el  révocable  par  ka 

commissaires. 
Les  employés  seront  nommés  et  révocables  par 

la  direction. 

Art.  13.  Lescomnii<t«.iires  chargés  de  surveiller 
les  upéraiious  de  la  société  «oui  : 

Messieurs  le  baron  de  Slassart,  président  du 
sénat  ;  Fallon,  pié.iidenl  de  la  cour  des  comptes; 
Frédéric  Corbisier,  membre  de  la  chambre  des 
représentants  ;  Ucnri-Geor^es  Schumacher,  pré- 
sident du  tribunal  da  commerce. 

Art.  11.  fil  des  commi*-t;iifi'-s  sortira  chaque 
année,  dans  Toi  dre  successif  dési|;né  par  le  suri. 
Le  commissaire  sortant  pourra  être  réélu. 

Cette  piciniùre  mutation  aura  lieu  lo  trentC- 
un  décembre  mille  huit  cent  trenle-sepl. 
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AH.  1S.  Lw  difeeleun  Révérant  irat  tel  iolé- 

réit  de  la  société ,  eoofornéfflent  aux  préiMll 
«tatuis,  ei  de  la  manière  qui  ton.  établie  par  HO 
règlemeot  iatéiieur. 

Art.  16.  Tout  letaetet  d'admiaistratioo  devront 
K-iulier  de«  décisions  arrêtée»  en  conseil  par  la 
direcUoo,  à  la  pluralité  des  voix,  être  signés  par 
uodei diredeort,  «t  eootre-signéa  par  le  seaéuire. 

Art.  17.  Les  directeurs  def  ront  dire  poieeeieBft 
dans  la  société,  de  cimiiiante  actions  au  moins; 
les  commissaii-es  et  le  secrétaire  de  viogl-ciaq 
actions  dMcoD,  tomes  ees  actions  sont  inaliéna- 
bles pendant  la  durée  des  foncUoos. 

Art.  18.  Les  directnirs  ne  jouiront  d'aucun 
traitement.  Il  sera  auuuellement  prélevé  en  leur 
lliTenr,  sur  les  béoéllces  nets  de  la  sodété,  qnlnie 
pour  cent. 

Art.  19.  Les  commissaires  rcc(  vi  ont  des  jetons 
de  présence.  Il  sera  prélevé  sur  Ici»  bvnéâces 
deux  pour  oent,àfépartlr  entroem  en  proportion 

dp  ce«  jeloiiK. 

Art.  âO.  Le  secrétaire,  en  outre  d'un  traitement 
i  Hier  paV  la  direction,  Jouira  d^n  pour  cent  wr 

les  bt^néfices  nets. 

Art.  ^1 .  l  e»  mandataires,  chargés  d'administrer 
la  société  d'après  les  dispositions  qui  précèdent, 
ne  seront  responsables  que  de  l'éiécutloo  dn 
mandat  à  eux  confié,  ils  ne  contracteront  JaflMil 
du  chef  de  leur  gestion,  aucune  obligation  per- 
sonnelle ni  solidaire,  relativement  aux  actes  de 
latoeiiéttf. 

dAflMET. 

Ifueonteliginéral  et  de  Pasiembtée  générale, 

Arl.  S3.  Le  conseil  général  se  coini>osera  des 
trois  direcif -nr<i  <  (  ites  quatre  comndsaaires;  lo 
secrétaire  y  licudra  la  plume. 

Art.  S3.  Le  conseil  aura  le  droit  de  s*assembler 
une  fois  par  mois.  La  dlrecUon  Inl  soumettra 
l'état  de  la  société. 

Art.  S4.  L'assemblée  générale ,  composée  d'ac- 
tionnaires ayant  an  moins  ringt-cinq  actions 
qn*l1saaront  déimséesdans  les  coffre»  de  la  société 
six  mois  à  l'avance,  se  réunira  le  secoml  lundi 
du  mois  de  mars  de  chaque  année,  {lour  ciucudrc 
le  rapport  du  bilan. 

Alt.  25.  Cinquante  actions  donneront  droit  à 
deux  voix  ;  soixanle-<iuin2c  actions  à  trois  voix  , 
et  cent  actions  ou  plus,  i  quatre  voix. 

En  aucun  cas,  quelque  soit  le  nombre  d'actions, 
les  droits  du  propriétaire  ne  s'étendront  au-deli 
de  quatre  voix. 

L*assemMée  se  rénnlra  encore,  par  anite  de 
convocation  delà  part  de  la  direction, elUH|UOfbla 
que  celle-ci  le  jugera  convenable. 

Art.  M.  Dans  la  séance  du  mois  de  mars,  l'as- 
semblée élira,  à  la  pluralité  des  suffirages,  un 


eommissako  pour  remptaeer  eelol  deaiiné  à  tnr> 

tir  le  trente-et-uo  décembre  suivant. 

Art.  37.  Si  l'un  des  directeurs,  par  décès  on 
démission,  venait  à  devoir  être  remplacé ,  les 
dem  autres  direotonrs  lui  nommeraient  na  aue- 

cesseur.  A  défaut  pjr  eux  d'y  pourvoir  dans  les 
trois  mois,  rasscuiM<   b'énéraic  y  procéderait. 

CHArirne  vi. 

Art.  S8.  A  la  dissolution  de  la  société,  les  trots 
directeurs  seront  ses  liquidateurs. 

Art.  29.  Les  présents  statuts  pourmntéire  mo- 
difiés ou  élen<lus  par  décision  prise  en  assemblée 
générale,  à  la  majorité  des  troisquarls  des  voix  et 
sur  la  proposition  de  la  direction  : 

Ils  seront  soumis  à  l'approbation  do  Roi,  ausrt 
bien  que  toute  modification  ou  toute  extension 
qui  leur  seraient  données  par  la  suite. 

Bt  les  comparants  dédarant  prendre  pour  eux 
la  moitié  des  actions  do  la  présente  lociélé ,  elto 
est  constituée  dès  aujourd'hui. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  Bruxelles,  au  local 
éb  la  Banque,  «Joundlnd  fingtHin  sepiambro  do 
Pan  mil  huit  ceut  trente-cinq  ,  en  présence  de 
M.  Jean-Joseph-Philipiie  Pnns,  candidat  au  nota- 
riat, et  M.  Albert  PaTmans,  secrétaire  particuUor, 

tou!>  deux  demeurant  h  Bruxelles,  comme  témoins 
à  ce  in\  ites,  lc>(piels  après  lecture  ont  signé  avec 
les  comparants  cl  moi  notaire  (suivent  les  signa- 
tures). 

Enregistré  à  Bruxelles,  le  vingt-deux  septem- 
bre mil  huit  cent  trente-cinq,  volume  107 
Mk»  98  verso,  case  3,  re(tt  0  flancs  quarante- 
deux  centimes,  addltioonda  compris  (avoe  cinq 
renvois). 

Le  receveur,  [Signé)  Dcpab. 
Poifi*  ^^mUam  conforme  f 

piDoMBia. 


352.— 19  ocTOSSE  Arrêté fUl  Mfpremvê 

les  modifications  apportées  aux  statuts  de 
/a  société  anonyme  de  Fleurus,  pour  la  tabri- 
calion  du  ancre  de  bellemfos,  (Bull,  oflk., 
n.  un.) 

Léopold,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  21  aortt  dernier,  autori- 
sant la  formation  et  approuvant  les  statuts  de  la 
société  dlle  :  deFteumspwr  lafaMeation  dn 
sucre  de  betteraves,  wc\è\.é  formée  par  acte  passé 
le  1 1  du  même  mois,  devant  le  notaire  Van  Bever^ 
à  Bruxelles  ; 

Vu  l*acie  passé  le  té  octobre  courant,  devant  le 
mémo  notaire,  et  portant  motiiflcalion  aux  art. 
10  et  15  desdits  statuts,  en  même  tcm|is  qu'il  con- 
stitue défiuiiivement  la  société  ; 

Vu  Ja  requétedu  directeur  de  la  même  société, 
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iMMitDtoi  «MMir  te  MBOltoa  do  lOaitMMttl 

pour  lesdilcs  modiSeUioiit,  atml  qw  m»  appio- 

balion  définitive  ; 

Sur  le  rapport  de  noire  Miaitlre  de  i'ialé- 
ritar. 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtant  : 
Art.  1er.  Les  modifications  introduites  dans  les 
statuts  de  ladite  société,  par  Tacte  prérappelé 
du  14  odobn  eoimat  wnt  apfinMféH,  «t  «n 
établissement  est  définitivement  mitorbé. 

Art.  i.  Notre  Ministre  de  riniérieur ,  M.  De 
Thnz,  eat  chargé  de  rtiéeatimi  du  prtem  ar- 

mi. 

Reçu  au  Miaialèn  de  la  Justice,  le  2m.iî  1837. 

Le  Secrétaire  générai, 
J.  VoKUiir. 


ACTE. 

Par-devaot  M»  Pierre-Joseph  Yan  Bevere,  no- 
taire à  BrniellM,  aoiiwfgné,  en  présence  de  lé- 
flMiot  d-cprèfl  Bommii  at  aaaii  aonaslcnét, 

Sont  comparus  : 

!•  Monsieur  Jean-Baptiste-Adolphe-Parvillez- 
Renard,  directeur  de  la  Sociélù  de  Fleurut 
pour  ta  fitMeatlan  du  tuera  de  Mteravêi, 
demeurant  en  la  commune  de  Courcellei«  district 
deCbarleroy,  province  de  Uainaut; 

9»  M.  Fraoçoit^Jéan-Josepb-GhislainHuysautn* 
d^Hootaen,  admiaiatrateur  du  Trésor,  deowu- 
rant  à  Bruxelles,  rue  Léopold,  n»  7; 

M.  Jeau-Baptiste-Joseph  Jadot,  membre  de  la 
cbambre  des  représentants,  etanden  Impeeteur 
général  des  domaines  et  de  Penregistrument,  do- 
micilié à  Marclie  en  Famine,  |>roriooe  de  Luxem* 
bourg; 

4*  M.  Léopold  Rid»,  proprlélaln,  denenrant 
à  BnneUee,  rue  Terre-Neuve,  no  55  ; 

5o  M.  Auguste  Vandievoet,  avocat,  demeurant 
à  Bruxelles,  rue  des  Boganls,  n»  16  ; 

6*  M.  Alpbome-llarbaia  Dn  Graty,  oomeUler  à 
ta  oour  des  comptes,  demenrant  à  Bmsellei,  rue 
Royale-Neuve,  n»  58  ; 

7u  M,  Cbarlei  fictors,  commis  de  notaire,  de- 
■aorant  on  lacoauBunodeNolenbeek-3lpJeao, 
se  portant  fort  pour  M.  Josepli-Loui^  Pelre,  con- 
■ervaieur  de«  b]rpoibèqucs,à  Bruielle«,y  demeu- 
nnt,  raedetDouxe-Apétres,  n»19. 

tttMinela  ont  exposé  que  conftkriaénient  aux 
statuts  de  la  société  de  Fleuras  pour  lafa- 
brication  du  4ucrede  betteraves ,  dont  lecoo- 
Ifataété  pané  devant  le  notaire  aounlgné,  lo 
onse  août  dix-huit  cent  trente-cinq,  dûment  en- 
registré, lia  «e  tout  réunis  pour  faire  constater 
parfortne  atttbeiilique,Ieplacemeul  réel  du  oom- 
bn  d'aetiona  néeesMlreapour.sa  constitution  dé  * 


gnllive,  et  parmi  leaqneUes  Bgiirenwt  leiioadiro 

de  cinq  cents  actions,  que  le  susnommé  M.  Par* 
viilez-Rcnard  a  consenti  de  prendre  dans  l'in- 
térêt même  de  la  société,  pour  ses  ap^iorU  ca 
Mena  inuMMIiefa. 

En  coDiéqMlwe  il  a  fallu  changer  en  ce  seoig 
les  articles  dix  et  treize  des  statuts  auxquels  il  cet 
dérogé  de  ce  cbef,qui  sont  ainsi  modifiée  : 

Ari.  10. 11  eera  pHlevé  anr  le  fonds  socia»  une 
somme  de  six  cent  soixante  mille  francs,  dout 
cinq  cent  mille  Cranca  .en  actions,  pour  les  rap- 
poru  deilnBoiillaidotaiodété}etoentioizanlo 
nillo  francs  pour  te  oonslractioa  des  bâti* 
menta  propres  à  Pusine,  et  Tachât  des  machine.*, 
appareils, chaudières,  uiteuiiles,  et  tous  les  objets 
néeeisatree  à  la  fiil>rieaUoa,qttl  seront  établis  dl 
manière  à  employer  annuellcmmt  de  douze  à 
quinze  miliiotti  de  deml-kilogrammei  pesant  de 
betteraves. 

Art.  18.  H.  Parvillex-Renard  apporte  dans  te 
société  constituée  définitivement  par  le  présent 
acte,  les  meubles  et  immeubles  suivants,  cousis- 
tant: 

1*  Bnla  ferme  de  Fonteoello  avec  tous  les  bâ- 
timents qui  en  dépeiidenl,  terres,  jardins,  prés  et 
verger  qui  constituent  Pexploitation  de  ladite 
ferme,  situés  dans  les  eommnoes  de  Farcieones 
et  Fleurus,  province  de  Namur,  de  la  contenance 
décent  viogt-uo  bonniers,  d'après  le  mesnrageel 
plan  qui  a  été  fait  par  le  géomètre  Bayeuxde 
Gouy,  lequsl  plao  se  trouve  anneié  au  contrat 

prt'rnpiK'lé  ; 

20  Dans  le  matériel  de  la  dite  ferme,  comprenant 
lescbevanx,  bestiaux,  fumures,  voitures,  uslen- 
aUos  aratoires  et  tons  autres  objcu  qui  aviron- 
vent  et  qui  servent  à  son  exploitation. 

Celte  ferme  et  ses  dépendances  appartiennent  à 
M.  Parvilles-Renard  au  moyen  de  Paeqoisitloo 
qu'il  en  a  faite  de  madame  Marle-Elisc-Vii  loirc 
Scvelle,  épouse  de  M.  Adolphe  Videl,  avocat  à  la 
cour  royale  de  Paris,  suivant  contrat  passé  devant 
H*  Kmest  de  Faeqs,  notaire  A  Ath,  présents  té- 
moins, le  3  novembre  <lix-buit  cent  trente-trois, 
dûment  enregistré,  et  trauscrit  au  bureau  dea 
by[iotbèques  de  Cliarleroy,  le  vingt  du  même  mola 
ol  an,  volume  cent  quatre-vioft-neof,  numéro 
quarante-neuf. 

M.  Parvillez-Renard  déclare  faire  Papi>orl  ci- 
desnis,  sons  la  garanlie  de  fiiltet  de  droit,  et  pour 
franc,  quitte  et  libre  de  tout  privilèges  et  hypo- 
thèques judiciaires,  conventionnelles  et  légales 
et  de  toutes  autres  charges  géuéralemeot  quel- 
conques. 

La  société  sr  ra  tenue,  s'il  y  a  Heu,  d'exécuter 
la  convention  verbale  faite  antérieurement  par 
M.  Parvillex-Renard,  pour  abandonner  au  besoin 
les  parties  de  lerraio  nécessaires  A  te  conitruo- 
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tk»  «le  la  BOOTèlle  route  4e  ChlMel  ieeUe  de 
Ntnur. 

Pour  prix  ffeces  rapporU,  M.  Parvnicz-Renard 
recevra  sous  son  récépiué,  qui  servira  de  décharge 
à  la  Mciété,  dD4|  ceoto  action»  de  la  aoelélé  ano* 
nymp  (!c  FIciir-iis.  ronslitiHÎo  dcRniiivement  par 
ce»  présentes  j  ces  actions  ne  seront  remises  |yar 
lenotafrotoussiçnéà  H.  Parvilloz-Renard,  que 
lonjti*!!  aura  dépoeé  on  Mlnde  dudU  notaire  les 
tilre^  de  propriél<î  ei  ïefcrlificat  du  conservateur 
des  bypolhèquei  qui  justifiera  qu'il  n'existe  au- 
euDe.lnieriptton  inr  te»  immeubles  apportés  par 
lui  en  Moi*  u  . 

Le  nombre  des  actions  placées  jusqu'à  ce  jour, 
a*élève  à  huit  cent  cinquante,  y  compris  les  cinq 
eeola  actions  qui  doivent  être  remises  i  M.  Par* 
Tillez-Henard,  pottr  le  prix  de  son  rapport. 

Ce  placement  a  eu  lieu  au&  dénommés  ci- 
après. 

io  A  M.  Parviliez-Renard,  sooserliHenr  pour 

fingt  actions,  comme  directeur; 

Au  même,  pour  le  prix  de  son  rapport,  cinq 
cents  actions  ; 

3»  A  M.  ltnuBe>Daanlaux,  dix  actions  conine 

gérant  ; 

4»  A  M.  JeaO'Baptis(e-Jose[ib  Jadol,  souscrip- 
leur  pour  Irente-lmit  actions  ; 

5o  A  M.  l-'raoçois-Jean^oiepli-Gbislatn  Ilujra- 
man-d'Honisem ,  souscripteur  pour  trente  ac- 
tions} 

6*  A  M.  Alphonse  MMftali-Dnf  ratf  ,  souscrip- 
teur pour  trente-cinq  actions  ; 

7v  A  M.  Alpboa»e  Ilecgman,  banquier  à  Lille, 
iooieripteur  pour  cinq  actions  ; 

i"  AH.  RemI  Depojrdt,  colonel  du  sdnie, sons- 
Cripteur|>ourcinq  nrtions  ; 

9»  A  M.  Auguste  Yandievoet,  avocat,  souscrip- 
teur pour  dix  actions  ; 

10«  A  M.  Peire,  conservateur  des  hypothèques 

i  Bruxelles,  souycripteiu*  poiir  trois  actions  ; 

11«  AM.  Léopold  iticbe,  propriétaire  à  Bruxel- 
les, souscripteur  pour  vingl-ciaq  actions  ; 

130  A  Monsieur  Charles  Wiiielwrt, 
taire  à  Oruxellet,  souscripteur  pour  onze 
lions  ; 

iS*  A.  M.  Rampelbergh,  Imprimeur  à  Bruxelles, 

souscripteur  pour  deux  ncliuns  ; 

14"  \  M.  Léonard  Frévusi,  propriétaire  k 
Bruxelles,  souscripteur  pour  une  action  ; 

15»  A.  M.  François  Wariier,  négociant  à  Bruxel- 
les, souscripteur  pour  vin{;t-cin(|  actions  ; 

18"  A  M.  Charles  Ke|;hem  ,  propriétaire  à 
Bruxelles,  souscripteur  pour  cinq  actions  ; 

17*  A  M.  Edouard  De  Vyider,  propriétaire  à 
Bruxelles.  !«ouscripteur  pour  deux  actions  ; 

1ti<>  A  M.  Oorlof,  receveur  des  droits  de  succcs- 
sira«,  souscripteur  pour  dix  actions  ; 


it*  A  Mm  Teofo  SiiMB  Pldc,  proprMMrt  à 

Bruxelles,  souscripteur  pour  cinq  actions  ; 

30»  A  M.Joseph  Boudroit,  négociant  A  BmxeU 
les,  souscripteur  pour  cinq  actious  ; 

A  M.  Coghen,  ex-mlnlslre  des  inaneee , 

80uscri|itPiir  pour  dix  actions  ; 

Sâo  A  M  1-  réderic  Basse,  négociant  à  Bruxelles, 
souscripteur  pour  cinq  actions  ; 

930  AMauDelandes,  propriétaire  à  BraxeUes, 
souscripteur  imnrdeux  actions  ; 

34»  A  M.  Adolphe  de  Decker,  négociant  à 
Bruxelles,  souscripteur  pour  une  action  ; 

25o  A  M.  G.'J.  Bersbams,  propriétaire  à  Bruxel- 
les, 80uscri[>(eur  pour  ciiuf  actions  ; 

36^  A  M.  i-'vrdioaud  boundcr  propriétaire  à 
Bruxelles,  souscripteur  |iour  dix  actions  ; 

27"  V  M.  Thilman,  banquier  à  TouriMf ,  SOUt- 
cripieur  jiour  cinq  actions  ; 

3So  A  M.  John  Cockerill,  négociant  a  Scraiog, 
souscripteur  pour  dix  actions  ; 

29o  A  M.  Pierre-Joscpli  Kctors,  candidat  no- 
taire à  Louvaiu,  souscripteur  pour  cinq  actions  ; 

80O  AM.  J.TSersteveua,  négociant  à  Bruxelles, 
souscripteur  pour  douce  actions; 

r>l<>  \  M.  JNR.  Gaiou,  propriétaire  à  Bruxelles, 
sousci  ipieur  pour  deux  actions  ; 

Si«  A  M.  T'Serstevens-Stevens,  propriétaire  à 
Bruxelles,  souscripteur  pour  douae  actions  ; 

53o  A  M.  de  Grc(;oire,  (T<*néral,  A  ttruxelles, 
aousctipicur  pour  cinq  actions; 

84o  A  Mm  Renard ,  im»|iriéiaire  à  Bruxelles , 
souscripteur  pour  cinq  actions  ; 

55o  A  M.  Victor  Lefebvre, propriétaire iCiieroq, 
souscripteur  pour  trois  actions  ; 

SSo  A  M.  Philippe  Uarmigoies,  avocat  à  Mène  , 
souscripteur  pour  citKj  actions  ; 

570  A  M.AntoincSiieroon,  propriétaire  à  Mons, 
souscripteur  pour  une  action  ; 

38«  A  M.  van  Hoobrouck  de  MoM^hen,  pro- 
priétaire A  Bruxelles,  souacripleur  pour  cinq  ae- 
lions  j 

Le  total  des  aetlotts  s*élève  à  huit  cent  dn- 

quaute. 

Ce  nombre,  ayant  atteint  celui  fixé  parrarliclc 
cinq  du  douxiéoïc  chapitre  des  Statuts,  la  so- 
ciété anoojme  étFteurtu  pour  ta  faJMeatian 
du  sucre  de  betteraves  est  (ii'fioitivement  con- 
stituée, à  dater  de  ce  jour ,  pour  toutefois  ne 
commencer  ses  opérations  qu'après  Tobtention 
dePautoritatioiiroyaloetraeoomplissemeot  des 
formali'és  recpilscs  par  l'article  quarante-cinq  du 
code  de  commerce;  de  tout  quoi  les  comparants 
ontrequis  acte,  que  le  notaire  soussigoé  leur  à 
octroyé  ponrservir  et  valoir  oe  qne  de  droi  t . 

r»()i)t  nrtc  fiil  et  passi*  5  Bruxelles,  en  Ttlude, 
le  quatorze  octobre  mil  huit  cent  trcale-ciaq,  en 
présence  de  MM.  Pierre  Geliaerts,  tonnelier,  et 
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Jean-BapUsteWilleinSf  iMltier,  (ousdeux  deincti- 
mt  MdH  Biin«nei,  me  des  BatMux,  léOMlM  à 
ce  re'|ni<!,  ]cMiiieis.ipiès  iccton  ODl tlgaé avcc les 
compamnis  et  le  notaire. 
(Signé)  Parrillez-Renard ,  J.-F.  HuyMiiM- 
d*HoiiiKn,  Jadot,  L.  MdWt  A...  Vn- 
dieroet.  A,  Marhnis  <!u  Graiy,  P.  Gel- 
laerU,  J.-B.  Willenu,  et  P.-J.  Vaa 
Berwe,  Miain. 
Enrcgislré  à  RniullM^leqnaloneoclobrc  18ô5, 
vol.  107  bis,  fol.  57  vo  ,  cas.  l>-«",  reçu  six  frnncs 
«|uarante>deux  centimes,  addiiioanela  compris. 
Le  reccfeur,<(5/^ii^  Dorai. 
FCÊtr  expédition^ 

P.-J.  VahBkvbbb,  BOtlire. 


8S3.— 12  AvniT.  .—Arrêté  qui  approuve  la 
riadjudication  dv  la  concession  du  chemin 
de  fer  d'entre  Sambre  et  Meuse.  (  Bull, 
aiflc.)  tt.  unni.) 

UapaMi 

Vil  notre  arrêté  du  28  lîi'rpmltn  portant 
quM  sera  procédé  à  la  réadjudicatiOD  de  la  coa- 
ceuion  du  cbemiD  de  fer  d*enlre  Sambre  et 
Meuae  Mde  se*  einbraocli«nMiili,iiir  no  nonfcan 
cahier  de  charges  à  arrêter  par  Je  déparlement 
chargé  dei  Travaux  public*;  , 

Cemidéraiit  qnela  réadJudicatleQ  a  eo  lieu  le  4 
do  prêtent  mois,  sur  ud  noufeaa  cabicr  de  cbar* 
ge«,  arrêté  le  10  mai  s  dcfnier  par  notre  ministre 
des  travaux  publics ,  et  que  les  sieurs  de  l'uydi , 
Peroea  et  Le  Beo,  eonccnioniialret  primIUft, 
sont  restés  les  seuls  soumissionnaires; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1^7)^2  sur  les  concessions 
de  péages,  prorogée  eo  dcruicr  lieu  par  celle  du 
S8  déeenabre  dernier; 

Vu  notre  arrêté  rê|I«ntniairtt  do  S9  novem- 
bre 1836; 

Sur  la  proposilioD  de  notre  Miniaire  des  TM- 
vanx  poblici, 

HWM  afOM  arrêld  et  arrélom  : 

Art.  \'t.  La  rdadjodication  qui  a  eu  lieu  le  4 
de  ce  mois  est  approuvée.  En  conséquence  ,  les 
•leurs  de  Pujrdt  (Remy),  licuicuant-colonel  du 
fénie,  demearaot  à  Scbaerbcek,  Peruet  (GeoryeS" 
Antoine). lionlf-nanl  du  c<' nie,  demeurant  à  Hinant, 
et  Le  Bon  (Gustave-Ldouard-Hippolyte),  proprié» 
faire  et  négociant  à  Cbarleroy,  sont  déclarée  con- 
cessionnaires du  chemin  de  fer  i  emiiirnire  entre 
les  rivii^rcs  la  S.Tmhre  et  I.i  Meuse,  avec  trois  em- 
brancboments  dirigés  vers  Morialmé,  Fiorcnncs 
et  Convia,  et  ee,  pour  un  terme  de  quatre>vingt- 
dix-ans  aux  conditions  du  cahier  des  charges  ar^ 
rété  le  10  mars,  cl  accepté  par  les  concession- 
naires suivant  souuiis»ion  de  la  mémo  dâU>,  et 
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avec  les  modlAcations  auxquelles  ils  oulsoiiscril 
par  acte  du  •  de  ce  mois. 

Alt.  2.  A  (l.faiiid'nrraniîement  ii  l'amiable  avec 
les  uropnvlau'cs  des  terrains  à  cmprendre  |H>ur 
IM  wavanx,  en  terrains  seront  expropriés  pour 
canea  d*uiiliié  publique,  de  la  manière  ddier* 
miaée  par  les  lois  des  8  mars  1810  et  7  a? rll 
183â. 

NolrellinislredesTraTaQxpablia(M.IIollinmb) 

est  chargé  de  Texéculion  du  présent  arrêté  fui 
sera  inséré  au  Bulletin  oflteiel. 


riBRIQUES  D*éGUSB8.—  Dona  it  Lm8.' 

854.  —  ISoma  1837.  —  jirrèté  royal ^iau^ 

iorisc  le  conseil  de  fabrique  de  l'ctjlîse  de 
Notre-Dame^  à  Termonde  {Flandre  orien- 
tale)t  à  accepter  la  donation  entre-vifs^ 
faite  à  ladite  église^  par  leeieur  MoiÔgr 
{Adrien-François) y  avocat  à  Opdorp  ;  da 
la  chapelle  dite  de  Sainl-Jioch^  avec  deux 
maleont  aitenantesf  et  t»  «fun  terrain 
divisé  en  deux  parcelles^  situé  vis-à-vis 
ladite  chapelle,  et  ce  à  la  charge  d'établir 
dans  ladite  chapelle ,  sous  la  direction  du 
euréde  PéfflUê  donataire, 
nicale  pour  tes  enfants  pavtnva  de  T9r» 
monde  (Bull,  offio.,  n.  utu.) 


355.  —  15  jun  1fl37.  —  Arrêta  royal  qiti  au- 
torise le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Satnt'f^ittebrordi  à  Ànoore,  à  accepter  te 
tegefaUpar tadorne  f^ancamp{Catherlné), 
veuve  dit  sieur  Dcivinler  {Batthasar) ,  qui 
a  légué  à  cette  église  deux  pièces  de  terre 
de  la  eontenanee  ensemble  de  f  Aeetare» , 
93  «r<'j,  8-2  centiares,  dont  la  revenu  s'élève 
à  155  /■;•.  iO  c,  ù  la  charge  de  faire  célé- 
brer annuellement  deux  services  rcl/gieux, 
avec  distribution  d'aumônes  aux  pauvres, 
pour  une  valeur  de  20  fr.,  et  de  pourvoir, 
à  perpétuité ,  au  logement  et  à  l'entretien 
de  deux  femmes  pauvres.,  infirmes  et  inca- 
paUes  de  gagner  leur  vie,  (  Bnll.  oflk. , 

n.  LXTII.) 


SiO.  —  15  JOis  1»57.  —  Arrêlé  roj  al  qui  au- 
torise te  conseil  de  feibHque  de  l'église  de 

Baclegem  (Flandre orientale),  â  accepter  le 
legs,quilui  est  fait,  à  titre  gratuit,  par  feu 
la  dam  Fervondel  [Marie-Jacqueline)^ 
d'une  msdton  et  d'un  terrain  de  la  conlC' 

mince  de  IG  ares,  si  lui  s  près  de  Indite 
église  et  évalués  à  5,000  fr.  (bull.  olfic, 

U.  LXVII.) 
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357.  -  15  jcw  t837.  —  Jri-èté  royal  gui  au- 
torité la  emueH  de  fébrile  àe  Pê§ti9B  de 
ïf'Usele  (Bratenf))  à  accepter:  î'>  le  legs 
de  3  parcelles  de  terre  contenant  ens^m- 
bie  S  hectares ,  27  are* ,  50  centiares ,  si- 
tuiee  twê  tadtte  commune,  feit  au  profit 
de  ladite  rgOse  par  le  sieur  Muls  (Pierre)^ 
à  la  charge  de  services  religieux  ;  2»  la 
fondât ioa  de  cinq  annivênûlre»  eréie par 
Mit  ëlmir  Muls  {Pierre),  au  profit  de  /«- 
dite  êrjUse  de  frilsele,  ù  la  charge  de  faire 
célébrer  ces  anniversaires  dans  la  cha- 
pelle dfle  Putcapet ,  et  tPem  aequUter  Iti 
honoraires  au  moyen  de  la  tomme  affec- 
tée à  cet  effet ,  sur  le  bien  donné  par  le 
fondateur  au  sieur  Corbeels  {Henri-Fran- 
cis). (BuU.  «Oc*  B.  uvuO 

858.  —  19  JVI5  1837,  —  .'Irrêtt'  royal  qui  au- 
torise l'administration  de  l'église  de  Motre- 
J)ame  à  Bruges^  à  accepter  l'o/fre  gui  lui 
est  faite  jw  U.  de  Croeser-F'an-Caloen 
[Jean),  propriétaire  en  ladite  ville,  d'une 
rente  annuelle  et  perpétuelle  de  iQO  francs, 
à  la  charge  d'wtefàndiUhm  de  dem%e  met' 
ses  par  an,  dont  une  sera  célébrée  chaque 
wioUdwu  ladite  église.  (Bttll.offic.,n.  utu). 


559.  —  28  lOiH  1837.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torité M.  Pévêque  de  Naeutr,  à  accep- 
te) .  pour  et  nu  nom  de  son  srminaire 
épiscopal,  le  legs  fait  à  cet  établissement, 
par  te  ekanoine  Ftoremtilte,  par  teetamesU 
olograpke  duU'  octobre  1853,  de  toute  la 
part,  évaluée  à  2K.771  fr..  t/ui  (ni  appar- 
tient dans  les  biens  et  rentes  qui  provien- 

nenttBreetementeà  indlredemenidePan- 
eleane  abbere  de  Ptoreffit.  (Bull.  oAc., 
n.  uvii).  __ 

860.  —  ÔO  jun  1837.  —  Jrrêfv  myal  gui  au- 
torise le  conseil  de  fabrique  de  l'église  de 
Dalhem  {Liège),  à  accepter  le  legs  gui  lui 
ett  fait  par  feu  le  sieur  Demany  (  JiMm- 

Koêl-Joteph)^  époux  de  In  dame  Stas 
{Mnrie'Thérète) ^  d'une  rente  annuelle  et 
pt'rpétuette  deZSêf^.f  à  prendreeeurs  au 
décès  de  ladite  dame,  à  la  charge  de  faire 
célébrer,  à  perpétuité,  une  messe  hebdo- 
madaire f  et  d'allouer  une  indemnité  au 
vfeaire  chargé  de  donner^  dans  cette 
égii.u .  rinstrj/ction  i-eUgteuseouxenfkmts» 

Bull.  OttiC,  n.  LXVII;. 

COMMDHB.  — Dm. 
S61.  ~  19  Mia  1837.  ->  JrtHé  rayai  gulmt" 
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toriso  le  conseil  communal  de  Ferofere  à 
accepter  une  soame  de  i9Jb%b  fi^.,  donnée 
par  tes  demoiselles  Lonhienne  {Catherine- 
dosèplie  et  Élisabeth-huberline) ,  à  la 
ehar^  sPenaffècter  le  revenuàPentrHêen 
'de. deux  aveugles  appartenant  A  la  com- 
mune de  premiers.  (Bull.  olBo.,  n.  unru). 

INSTRUCTION  PUBLIQUE.  —FOHDATira. 

86S.  —  38  juin  1857.  —  Àrrété  royal  qui  réta- 
blit la  fondation  d'instruction  publique, 
créée  le  27  décrmbrt  \77^,  par  feu  le  sieur 
Andi  è  {Jean- François) ,  curé  de  fillers- 
sur^Semois  ( Luxembourg  ).  (Bull,  oflk., 
D.  utrn).   

BREVFfS  DINVEirriOlf . 

868.— 18  smviWf.-^jitrêté  reyedgulaC' 

corde  un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  De  Jumné  '  Joseph  ),  fabricant, 
domicilié  à  Koekeiberg-tez-Bruxelles ,  rue 
IMIe,  section  preml^^  u^TB^peur  tm 
procédé  nouveau  de  fabrication  de  taba- 
tières en  cuir  bouilli.  (BuU.  offic,  n.  lxtu.) 

881. —18  ma  1887.  —  Jrrêté  royal  qui  ae- 
eorde  un  brevet  dinvention  de  dix  années 
au  sieur  Merciet  (Ilonoré^,  charpenlier- 
mécanicien,  domicilié  à  Peruwelz  {Hai- 
funrl),  peur  un  neimeau  eyOèeÊe  depcmpe, 
(  Bull.  oAc,  n.  unro.) 


565.  —  15  joix  1837.  —  Arrêté  reo'al  qui  ap- 
prouve la  cession  fdite  par  le  îleur  JMxon 
(  Abraham  ) ,  demeurant  à  Bruxelles,  au 
sieur  Manning  {Augustus) ,  de  Ilcrford, 
Streetman-Fair,à  Londres,  domicilié  chez 
le  sieur  Thomton  {Nathaniel)n  Courte-ru^ 
Ifeuvc,  à  Bruxelles,  du  brevet  d'importa- 
tion de  dix  années,  qui  lui  a  été  accordé 
le  ifmttrs  dernier  pour  un  nouveau  mode 
de  construction  ai  de  mise  en  csuvre  des 
chaudières  à  vapeur.  (Bull.  oOc^  o.  nm.) 


888.— 81  sms  1837.  —  Arrêté  royal  qui  ac' 
ccrsie  «f fi  brevet  ^Importation  de  dix  at^ 

nées  au  sieur  îfalckner  (Frédéric),  con- 
seiller des  mines  à  Carlsruhe,  domicilié  tk 
Bruxelles^  Ate  Esyale  neuve ,  n*>  47,  jNNft* 
un  nouveau  moyen  de  découper  et  dessé- 
cher tes  pi-oduifs  agricoles ,  fruits  raci- 
nes, etc.,  à  l'aide  d'appareils  nouveaux. 
Ce  bref  et  eit  Meordé  à  la  eeodittoo  cMprèi, 
el  aera  déclaré  nul  et  comme  non  nvinn  dans 
le  cas  gu  elle  ne  «erail  pu  fid^lemeot  obier- 
féOi 
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Il  sera  tenu  d*accorder  aux  babilanu  du  pays, 
qai  M  M  feront  la  denandt,  PautoriiathNi  d« 
Bmtef  «t  HMtm  an  flaavia  les  appareils  dont 
il  s'apit,  et  ce,  moyennant  «ne  Jtisie  indemnité, 
à  convenir,  à  l'amiable,  entre  les  parties,  et, 
«a  ea»  da  coolasiaUoD,  A  Itar  par  arbllragew 
OIiéU.  dBo.,  Q.  util) 


89T.  —19  JUI5  1837.* —  Arrêté  royal  qui  pro- 
longe dê  etnq  années^  à  partir  du  5  du 
mimemois^  ie  brevet  de  10  années  accordé^ 
ieSJuln  1848,  au  sJeur  Cellier- nlumcnthal 
{J>'B.\  domicilié  actuellement  à  Saint- 
Jéae-ten-Noode'iet-Bnixettee  t  pew  tm 
appareil  à  distillation  continue,  tpéeltti^ 
ment  propre  à  la  dlttillation  des  grains. 
Cette  prolongation  est  accordée  aux  conditions 
intvaDica,  et  le  gonvemeaMiit  et  réeerva  la  lia- 
cuit)'  (h'  Il  faire  cesser,  5i  elles  ne  iont  pat 
exactement  observées  par  le  breveté. 

A  partir  du  5  juin  1838,  le  prix  actuel  des  ap- 
parattidoot  il  alfit  9^  liront  livrés  anxdlalilla- 
laMadu  pays  sera  réduit  d'un  huitième  au  moins. 

La  prix  des  appareils  destinés  à  des  dinilleries 
afriodea  ne  pourra,  dam  aneun  cas,  dépanar 
la  lanx  deSfr.SOc.  parkOaf.  de  cuim.  OMI. 
oOe.,  n.  uni.) 


m.  —  19        1837.  —  Arrêté  rQ)  al  gui  ac- 
corde un  brevet  de  pwf^tlmmemeni  de 

dix  nnnrrs  au  sieur  Harlet  {Anne-Louis- 
Alexandre) ,  domicilié  à  Bruxelles,  rue 
Rcoralet  n.  lO^pour  un  appareil  et  une  mé- 
thode do  bùmehlêeage  por  Caolhn  du  eel 
de  soude  etde  btvapeur^oau,  (Bull.dlc., 
n.  Lxvii.) 


S09.  —  19  jvm  1837.  —  AiTêté  rayai  gui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix 
année*  au  sieur  Goetmaeker*  [N.-F.-G.) 
kortoger  à  Toumeiy^  pour  dee  mœklnee 
appticabiee  à  PogrleuUuro,  (Bull.  oOe., 

B.UTn.) 

870.  —  97  ram  1S87.  —  Arrêié  régna  gut  pro- 

longe  de  cinq  années .  à  partir  du  28 
Juin  1835,  le  brevet  de  cinq  années  accordé^ 
te  38  Juin  188S,  au  eleur Forte  {A\  actuel' 
lemcnt  domicilié  à  Liège,  pour  l'invention 
d'un  procédé  de  fabrioatlond^  vinaigre 
artificiel. 

Cette  pratoof  alloD  est  aceerdée  «ous  la  réserve 

qu'elle  ne  pr«^judicier,i ,  fii  .incune  manii'M-e,  aux 
droits  des  tiers  qui  sont  devenus  ces»ionnaires, 
co  tout  ou  en  partie,  des  droits  résuilanl  dudit 
brerel.  (Boit.  oOe^  0.  uni.) 


57I.  —  M  jDin  1857.  —  Arrêté  vnrni  qui  qc- 
eordeun  brevet ePinventlon  de  dix  années 
au  sieur  Léonard  (Jean-Plerre'U  domtoHlé 
à  Bruxelles,  rue  Royale  \etn'e,  «  •  3",  pour 
une  nouvelle  machine  à  battre  le  blé,  (Bull. 
olBc.,  n.  UTH.) 


Ô72.  '2R  jiiix  18^7.  Arrêté  royal  qui  accorde 
un  brevet  d'invention^  de  quinze  années, 
au  eleurSeheldvfetlor  {Théodoré),  domleh 
lié  à  Bruxelles^  rue  CulOer  à  Pot,  no 
pour  une  nouvelle  proeee  à  charnière, 
(Bull,  offic,  u  txvii.) 


S78.— S8  me  xm.— Arrêté  rnyai  qui  aoeordo 

un  lircvet  d'importation^  de  dix  années^à 
partir  du  i8  janvier  1833,  au  sieur  GilUot 
(Charles),  négociant  à  Ath(Hainaut),pour 
unvstême  perfectionné  de  fUrieatlon  dee 

clous  à  froid. 

Ce  brevet  est  accordé  i  la  même  condition 
Impoaéa  el-deaiaa  an  tiear  Walkrnr.  (Bull,  offic, 
n.  htm,) 


Wi.— W«nnl857.— ^rré/^  rqyal  gui  accorde 
un  brevet  d'Invention  de  dix  années  au 

sieur  Florence  (Jean- Josep/i,)  facteur  de 
piaiws^  dimicilié  à  î^atnur.  pour  des  per- 
feetlomnomotUs  apportés  par  lui  dans  la 
eonetruetion  dee  pianos,  (Bvll.  oflloi,  o. 

UTlf.) 


178.— M  «vu  iBSr,—AtTèté  royal  gui  accorde 
un  brevet  d'invention  de  dix  années  au 
sieur  Kreps  (/'.;.,  f>oinev,  domicilié  à  l.ou- 
vain,  rue  de  Matines^  n.  24,  pour  le  moyen 
de  eonfitetlonnor  dee  bottée dUee  i  Pécuyer, 
d'une  seule  pUeo  et  eane  couture,  {JUU, 
offlc.  n.  uni.) 

876.— 80  nm  i937.—Arrêlé  royal  gui  ap- 
prouve la  cession  faite  par  te  sieur  Cas» 

tellnin{C/i.), de  Londres,  aux  sieurs  Young 
{Peter),  demeurant  à  Bruxelles^  et  Gun- 
Bay^Ceorgee^demeurant  à  Londres^  du 
brevet  d'importation  de  dix  années  qui  lui 
a  élé accordé,  le  \%avril\%^,  pour  un  piyj- 
cédé  perfectionné  de  fabrication  de  savon. 


PENSION. 

877.  —  Bl  nia  1837.  —  Arrêté  reyal  qui  ae» 

corde,  aux  termes  des  dispositions  existant 
les,  au  sieur  Charlieri  "S icolas- Joseph),  an- 
cien économe  surveillant  de  l'université 
«te  iÂégCy  une  petuUm  CMHueUe  et  viagère 
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é»  qtuar9  <mU  fimcÊ  {fr.  400),  pour  18 
ans  11  mois  de  servkei  publie*  taUtrtéitfttr 

i'éUU,  (BttU.  OffiC.,  D.  UTIL) 

J^TAUJSSEHEKTS  DB  BIBNPAISANCB.  •>  MHt 

R  UCt. 

378.  — 10  tm  1887.  —  ^rn#/<é  rqr/r/  qu!  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  (l<  D  iJcr- 
dange  {LuTrntbourg),  à  cccptcr  Iv  U  <js  fait 
aux  pauvres  de  celte  commune^  par  feu  te 
steur  Theis  [Nicolas),  consistant  en  une 
renie  annuelle  de  cent  francs^  et  dans  le 
stirp/tts  des  revenus  des  biens  a/fectés  à 
divers  legs  particuliers,  et  â  charge  d'em- 
l^eyer  Pune  et  Vautre  partie  de  ce  legs 
suivant  ii  s  JntetUkm*  Ss  testateur,  {WB* 
offic,  n.  Lxvii.) 


379.  —  20  1S37.  —  Av)-êté  royal  <jul  aU' 
torise  tes  piwiseurs  et  ta  directrice  de  Vé- 
tabtlssement  des  seeurs  de  ta  e^artlé,  à 
Conrlvar  ( Flandre  occidentale^,  à  accepter 
la  donation  de  deux  rentes  annucites,  s'é' 
levant  ensemble  au  capital  de  4,508  fr.  88 
cent..  Inerte  à  cet  établissement  par  le 
sieur Dch'ten  ' Louis). à  c/iargr d'entretenir, 
apris  le  décès  de  l'usufruitier^  une  pauvre 
/Ule  au  veuve,  native  de  Courtrtuy.  (Bail. 
oAe.)  n.  ULTii.) 

880.    90  jvm  1887.  —  Arrêté  çtd  autorise 

le  burcnn  dr  hirnfaisancr  d'I'mhoiii-;/ 
(Liége)^  à  accepter  te  legs  fait  aux  pauvres 
«te  cette  commune,  par  feu  le  sieur  de  Don» 
nea  (Joseph-Jndré)^  consistasU  en  une 
renie  de  300  fr.,  à  distribuer  annuelle- 
ment aux  nécessiteux^  par  les  soins  du 
curé  de  la  emmaune,  (Bull,  offie.,  d.  umi.) 


381.—  20  juji  1857.—  Arrêté  qui  autorise  le 
bureau  de  bhnfatsame  de  Rumbeke 
{Flandre  occidcnlnlc).  à  accé'pler  les  legs 
faits  par  les  trois  sautes  Dcclercç,  consis- 
tant en  divers  biens-fonds  et  rentes^  et  à 
charge  de  parer  différentes  rentes  men- 
tJonnêes  dans  les  testaments  respectlfÊ, 

(Bull.  olBc,  nu  LWii.) 


38-2.  — 20  jcn  .—Arrêté  royal  qui  auto- 
rise le  bureau  de  bienfaisance  de  Heel 
{Lhnbourg'uàaeeepter l'offre  d'une  somme 
de  800       faite  par  le  eleur  Sekreun 
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(FierreH,eHaefultetrembouremn»nié^unë 

rente  foncière  due  par  la  veuve  f-'issen,  sa 
bi  Ile-mère,  ainsi  que  des  intérêts  écàus, 
(Uull.  uffic,  n«  uvii.) 


383.— 22jun  18'7.-  Arrêté  royal  qii'  aufn- 
rise  te  bureau  de  bienfaisance  de  C/uxrneux 
(Liège)  à  accepter  un  tègs  de  ta  feue  dame 
de  4ong  (  Marie-Antu-I^vmçoise)  et  gui 
comprend  :  1"  deux  rcnict  au  capital  de 
3,1UU//'.  49  cent. ^  et  2"  la  nue  propriété 
d'une  rente  au  eapUtU  de  9Si  fir*  BOc. 
(Bull,  ollle.,  n*  ucvii.) 


bTABLiSSËMENT  UE  BIENFAISANCE. -Acvui»- 
nons. 

381.— 33  jviH  1837.  —  Jrrêté  royal  qui  aulo^ 
rise  taeommission  suMnlstratlvedes  Aos- 

pices  civils  de  Tournay,  à  acquérir  une 
maison  au  prix  de  4,500  fr,  (Bull,  offic, 
B»  urtiO 

# 

HOSPICB  DE  MESSINES. 

385.  — 30jui»1837.— royal  qui  aulO- 
■  rise  la  commission  administrative  de 

Phosplee  de  Messines  à  admettre^  dans  le 

mois  de  septembre  prochain,  la  nommée 
•  De  Smet  {JUathilde-Xathalic],  âgée  de  six 
anst  fitte  de  fietdkof  {Jean).  (Bull.  oiBc, 
no  util) 

386.  —  35  JUILLET.  —  État  Indiquant  te  prix 
jnqrm  du  Frtment  et  du  Seigle  pendant 
lu  troisième  semaine  du  mois  de  juUtet 

1837. 

Lb  Mimstll  BB  L'hTi  nirta  R  bis  AnÂiiiES 

htn\Nr.i.itrs. 

Vil  les  mercuriales  foroiécspar  les  gouverneurs 
des  pi-ovinccs  poar  la  troliiène  wmaiiie  du  mois 

de  Juillet  1837  (<lti  lundi  17  au»amc«Jt  22); 

Vu  Pariicic  iilchi  loi  du  SI  juillet  et  l'arrêté 
royal  du  7  août IbôJ, 

Arrête  : 

L'tMat  ci-joint,  !nili(jii3nl  le  prix  moyon  <lu 
Froment  cl  du  Seigle  iK'ndant  la  temaine  indi- 
quée ci-d«MutMra  Iniéré  au  Honitottrelau  Bul- 
leUo  des  Loto. 
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rRUMK>  T. 

SEIGLE. 

Pru 

QlUDiil. 

Pri» 

*  V  Jl  il  wc^ . 

«end  ne*. 

moyen. 

it. 

c. 

rr.  c. 

iVrloii, 

370 

19 

29 

15 

14  8(1 

Anven, 

111 

17 

110 

11  90 

16 

97 

1 17 

1  1  iMi 

Bruxelles, 

1,580 

17 

52 

Uiî 

11  OG 

Gatid, 

800 

16 

63 

275 

11  47 

liasselt, 

35G 

16' 

60 

1,540 

12  » 

Liège, 

v 

16 

18 

n 

12  22 

Louvain, 

2,60« 

16 

96 

50â 

11  16 

\amur, 

G-J7 

16 

52 

110 

y  81 

Mons, 

l,45i 

17 

17 

G20 

14  51 

Totaux.  .  . 

î'i  1  \   1  1  in\  i.'l)  . 

«,3y3 

_17_ 

1  \ 

3,39.'^ 



1 1  '2  (m 

Nota.  Il  réiuhe  detprii  moyeos  tirés  ci-deuui 
que,  d*aprèi  les  dispotitloot  de  la  loi  du  5t  joUlet 
18M,lMdn»il»d'Mlié0«arlefr«iMotel  letel- 
fte,  MBt  taés  comme  suit  : 

rroment,  fr.  37-âO  ie«  1,000  kfl. 

Solfie,     fr.  21-50  idem. 


597.— 4  oicBMiiB  i93S.~-Arrêté  gui  autorise 
ia  formation  d'une  société  anonyme  dite .' 
SeoMléaiMmynepoiirl^splolUtloo  des  cbar- 
bdODages  de  Sar*-Loiigclian|M  oiBottfy.  (Bill. 

«Se.,  no  LXTiii.) 

Léo|)oid,  etc. 

Vu  rex|)édilion  de  l'acte  paesé  le  3  novembre 
denier,  par^levaiit  le  notaire  CoppTa  à  Braiellw 

«irelatanllésslatulscouslutidfs  d'une  »ociélé  ano- 
nyme dite  :  pour  l'exploitation  des  charbon» 
nages  de  ôarS'Longc/tamps  et  Bouvy^  dont  le 
eMgo  sera  A  SahU^f^oaH  (profinoe  de  Hatoaot)  ; 

Vu  la  demande  de  celle  5ocioté,  tendant  à  ob- 
tenir la  sanciioa  requise  par  l'art.  37  du  Code  de 
commerce  ; 

Vu  IM  ameki  M  ot  whranUdoM  Gode  ; 

Sur  la  fcoporiUoo  de  notre  Miniitnde  l'In- 
térieur, 

Mous  avons  arrêté  et  arrèlous  : 

Art.  lOT  ta  fonnaUoo  de  la  eoclécé  anonyme 
précitée  eslauiorisée  etsesstatuls,  tels  qu'ils  sent 
relatés  dans  Tacto  susdit  du  8  novembre  dernier, 
sont  approuvés. 

La  présente  aniorieation  est  aeoordéo  «rat  la 
condition  qu^il  ne  sera  ap|iorté  auidits  statuts 
aucune  modification,  sans  l'autorisation  préala- 
ble  du  gouvernement. 

Art.  1.  Moire  Ministre  do  nntérienr  (M.  Do 
Tbeui)  eeteliargd  do  Peiécatlon  du  préMil  «r- 
reié. 

S*c  lia,  xwait  vu.~-  t.  xf  êUiA,  otr. 


.—  A»  1837,      887.  Mil 

ACTE, 

Par-devant  maître  Philippe  -  Alexandre- Jean 
Coppfo,  notaire  royal,  de  résidence  à  Bruxeliee 
•ot  lee  témoins  sousilgnét. 

Fot  présent, 
Honslenr  J^Mopli  Deehamps,  proprlélaire,  ot 

bourgracitrc,  dcmctiranl  à  Scailmont,  commune 
de  Seneffe,  agissant  en  nom  propre  et  au  nom  et 
eoonne  fondé  de  ponvoirs, 

lo  De  M.  Nicolas-Auguste  LodAretprapriélalro 
demeurant  à  la  Heslre  ; 

2»  Ue  M.  Maximilien  Bailly,  négociant,  demeu» 
rant  A  Morlanwds  ; 

3<>  De  M.  Oi  égoire- Joseph  Boucqueau,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Houdeog-Goegnies  \ 

4*  De  M.  I«ouis  Faigoari,  propriétaire,  demeu- 
rant, A  Saint-Vaast,  en  verta  de  proewniioa 
passée  en  brevet,  devant  maître  Stacquez,  no- 
taire à  la  résidence  du  Fayt,  canton  de  Seueffé, 
le  vingt-sept  octobre  mil  huit  ont  trente-cinq, 
enregistrée. 

Mondit  «leur  Deehamps,  agissant  «noon  au 
nom  et  comme  fondé  de  pouvoirs, 

l»De  HMMargtterHB  Whelnall,  venvo  de  Um 
M.  Pierre-François  TiboifUen,  pnfllélairt, de- 
meurant à  Bruxelles  ; 

3o  De  M«o  Marie-Catherine  Corten,  veuve  de 
H.  Franfols-Joeepb  VanderhodN,  négociante,  d^ 
monraut  à  Bruxelles, 

Et  3«  De  M.  Jacques-André  Cogben,  négociant 
audit  Bmielles,  en  vertn  do  ffocoMUoB  passée 
en  brevet  devant  le  notaire  soussigné  la  deux  no- 
vembre courant  mois,  enregistrée. 

Encore  et  finalement  au  nom  et  comme  fondé 
de  ponvoIredoM.  Bogèno  do  Sanw,  propsMtairo 
négociant,  demeurant  à  Lesslnes,  en  vertu  do 
procuration  passée  en  brevet  devant  maître  Le- 
quoio,  ooiaire,  résidaoten  ladite  v die  de  L«ssi- 
nes,  le  Tlogtpcinq  oetobro  dernier,  enregistréOt 

I/Csquelles  trois  procurations  après  avoir  été 
certifiées  vériubies  par  le  comparant,  resteront 
annexées  aux  présentes. 

Mondit  denr  Deehamps  ot  ses  mandanu,  pro- 
priétaires ensemble  de  la  totalité  des  actions  de  la 
société  créée  pour  l'exploitation  de*  c/iarl/on- 
nages  de  Sars-tongchamps  et  Bouvjr,  par 
acte  passé  devant  le  notaire  Laurent  A  Binche,le 
viiici-six  septembre  mil  huit  cent  vingl-nn,  cn- 
regisiré  ;  voulant  donner  une  plus  grande  exten- 
sion A  leur  oiploliation  ot  an  développement  do 
leurs  traVim,  au  moyen  d'une  augmcntaiion  de 
capitaux,  se  sont  adressés  à  la  société  nationale 
pour  entreprises  industrielles  et  commerciales  de 
Bmielles,  pour  on  obtenir  les  fonds  néeessaires 
et  ont  en  conséquence  de  commun  Accord  avec 
elie^  résolu  de  former  entre  eux  >  et  tous  ceux  qui 

se 
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devicodroni  propriélalN*  àÊ$  aetlOfW  donl  H  Nra 
firM  cUaprèt,  une  «ociélé  tnoDjine  pour  Vex- 
plolUlioD  de  leurs  cfiarboonasM,  «1  flflOlKaitélé 
IM  Imm««  «iMi  qu'il  suit  : 

STATtm. 
curatB  ramn. 

Mte  PétabUtsemenl^  du  nom,  de  la  dui-ée  de 
ta  tociété  et  de  tes  opémtlons. 

Art.  l  a  société  «era  établie  à  Saint-Vaast, 
•rrMMliaaeineiit  de  Mont,  province  de  Uaioaut, 
aoM  la  démimlMtfoa  d«  SoeiéH  mmvnm  éi9 
tkarbonnages  de  Snrs-Longckampt  et  Eouvy. 

Ari.  3.  La  durée  de  ta  vociéié  c«t  Aiée  à  qualre- 
vin^-dU^neuf  aoa,  qui  ont  pria  cohn  la  prvoMer 
■MwMtaf*  ail  huit  c(M)i  trenta^aq,  pour  toir, 
à  paieil  Jour  ét  l*aMda  «U  aa«r  «al  liwM- 
^alr«. 

Aft  I.  U  aaaMti  dam  éiraëlaaaMa  «I  aM  ca- 
pital se  trouve  réduit  à  moitié. 

Art.  4.  Cette  société  a  pour  objet  l'explolta- 
tioo  des  cbartionnaget  de  i^ar»-Loogcbamp*  et 
■a«vy,s^ilaadMliMa  «m  awftiaa  éaais  kNo- 
Mèltaa  al  un  MpUèma  carrés  environ,  ou  six  cent 
quatorie  bonniers  approximativement,  dans  Ir» 
eomnunesde  Saiut-Vaast  et  Haine-Saint-l'aul, 
aiwa«ilniaaa«l  i»  M— a  ;  aea  cbtitoniafaaaB- 
l»rassant  loutrs  Ic-s  coucfaeaM  vdMa  dacharbOB 
sises  dansée  territoire. 

lille  coas|«endra  égalraMaltasconeeiaioiMiiou- 
faNaaai  aitassioBs  de  eaaeaailoa  qna  la  MMiM 
parviendra  à  obtenir,  et  notamment  les  exleo* 
•ioes  de  concession  d^  sollicitées  du  gouverna» 
■Mrt  ilapuli  la  pranler  Bil  Bll  boit  eenl  imia- 

«B,au  midi  de  son  tefffllaira  «alMl,  llaMia  «QB- 

nune  de  Saint-Vaast. 

Art.  5.  Toutes  opérations,  lotit  commerce  qui 
MaaMaialaMpaa  IntoéélaMBaal  à  nmpMl»> 
lion  de  ces  cbarl)onna|T«-s,  ou  à  la  vante  4e  lem 
praduMa,  mnh  iamialleineiit  ïMardlla. 

CMNm  n* 

Bh  wtfilai  de  lu  société^  et  de  i'at^pari  toetmt. 

Art.  6.  Le  fondssocial  est  tî&é  à  deux  millions 
ènit  çent  mille  francs^  re(iréscnté  par  deux 
w^UeàuH  eent4actionsd9  nlltafranea  chaenoe. 

Art.  7.  M.  Joseph  Hechanip»,  tant  en  non  nom 
«|uc  comme  fondé  de  pouvoirs  de  tous  ses  co-iu- 
t<rcssés,  propriétaires  asdwdfi  dea  maiiilt  cbar- 
honnagcs,  rirm.iiit  entre  eut  la  société  coostl- 
tutT  par  scie  passé  devant  le  nntaire  I.aiu*ent  à 
IMhcbo,  le  \iM>|it-siK  septembre  mille  buit  cent 
«ivSi'Mt  ciircyislré,aiqHMlc  danala  aociéié  rao- 


.-•âll  llll,lf  917. 

solidaire  et  celle  de  »e»  mandants,  le»  concessloaa 
et  charbonnages  de  Sars-Longchamps  et  BottV7, 
Puoiversalité  des  droit»  qui  s'y  ratuchent  et  dea 
ppopiiétéa  ■obUlèraa  et  InoMliliAraa  f  ni  en 
dépendauL  Cal  apport  eomialt  apécMoMBl 

1*  TmIm  lea  vaioat  de  houille  de  fond  an  oobih 
bksiinéaadanslelerritoire  de  Sars-Loogcbampa 

et  Bouvy,  commtinps  di-  Saint-Vaast  el  Haine» 
Saint-Paul,  pruvince  de  Uaioaul,  dans  l«  périntè- 
Ire  indiqué  au  plan  de  wrfaee,  el  loua  les  dreUa 
établis  par  les  actes  de  concession  des  ireiae  mars 
el  onae juillet  mil  »e|ii  cent  «piarante-sept,  dit 
novembre  mil  sept  cent  quarante-oeuf,  viugt- 
daux  novenihrt  el  dent  déeenubre  mil  aapi  «M 
quatre-vlllgl«aq>t,  et  confirmés  par  décret  im|ié< 
rial  de  aainieoue  du  six  octobre  mil  huit  cent 
dix. 

laadroiia  rianitaaia  ponrla  aienr  Dechaipa 

et  ses  mandants,  de  leur»  demandes  en  extension 
faites  jusqu'à  ce  jour,  ei  oommémeul  d«  celle 
formée  1«  premier  mai  aMI  ^t  «aat  trente-un,  en 
extension  deeonoeaiton  nu  aûdt  dn  larritoire  ao- 
tiiel,  dans  la  rotiwniine  de  Saiut-Vaast  sur  une 
étendue  de  soixaolc-ilix-neuf  bonuiers.  Vingt  per- 
ches, dix  aunes,  limitée  i  partir  du  ponl  da  Salni- 
Vaast  sur  la  Haine,  en  remontant  la  rivière  par  In 
rivière  elle  mémo  jusqu'au  |toiut  formant  la  li- 
mite de  la  commune  de  Uaioe-Saint-Paul  :  de  ce 
point  en  auivant  In  Habit*  de  Haine-Salni-tonl 
jusqu^à  la  commune  de  Péronne,  sur  la  chaussée 
de  Mons  à  Nivelles  ;  de  là  en  suivant  la  limite  de 
ladite  commune  de  Péronne  Jusqu'au  point  où  elle 
NMontre  eetle  de  Trl»lère  ;  deee  potal  anivanC 
Kl  limite  de  cette  dernière  commime  jusqu'à  la 
rivière  de  Haine,  et  enfin  eu  remaniant  eetle  ri- 
vière jus<|u*aa  point  de  départ. 

8*Qnonni»4lx  parÉhat,  qnatre-vingt-aix  annea 
de  terre  sous  la  commune  de  Si int -Vaast,  servant 
de  dépèi  aux  extractions  de  ia  fo^se  Saint-Nicolas 
acquises  par  ranclenne  aoclété  de'  Snra4Mf- 
ehamps,  tenant  actuellement  aux  bériiiers  Balasse 
anxbéritiers  De  Lettre,  à  Adrien  Martin,  aux  béri- 
Uers  GllsoQ.  à  la  veuve  DeNamur,à  Jean  Rudoux 
el  aux  héritlera  Jean  Fnllaa. 

1"  Cinquaolc-uoo  perches  de  terre,  sous  la 
commune  de  Hainc-baiol-Faul,  tenant  actuelle* 
mcni  à  M.  Warocqiié  de  deux  cètéa,  à  Madama 
veuve  Wancqué  el  à  la  Chaussée  da  Bmdi  à  H»» 
rimontt  4Ur  lesquelles  se  trouxeut  construits  : 
uaefrandect  ime  petite  écurie  :  une  boutique  de 
tonnelier,  une  grande  remise;  une  grande  écnrin 
double;  une  forge;  un  bAtiroeol  senranl de  Ingn 
ment  au  receveur;  un  grand  bâtiment  avi-c  cave, 
greniefi  bureau  de  recette,  ma^auu,  bascule,  le 
tout  entouré  d*nn  nmr  île  cidtnre. 
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5"  Vingt-neuf  percbej,  vintrl-neiif  aunes  de 
terre,  aous  la  connune  de  Sainl-Vaut«  leoaDl 
Mtodlemml  i  Itdnunéedo  Roealx  iMarinool, 
i  Tavenue  de  la  houillère  de  HouHU  et  aux  béri- 
lie's  De  Lettre  de  deux  côté»,  «ur  lesquelles  sont 
coQslruits  :  un  bAtimeot  avec  étage  servaDl  de 
toffwn  prteeiiMt  à  la  MeUté;  «m  unitoii  oc- 
cupée par  le  receveur  avec  fournil  et  remise,  le 
tout  reorenné  dans  un  encloa  eo  partie  muraitlé 
•ten  parité  fermé  par  d«e  haiea. 

6«  Toutes  les  propriétés  foncières  apparienanC 
à  l'ancienne  société  <le  Sars-Longchamps,  situées 
aoatles  communes  de  Saint- Vaasi  et  Uaioe-Saint- 
Pari,  aoeara  qv^las  D*aient  paa  été  d<il|néca  ê» 
présent  acte,  ainsi  que  tous  les  droiUap|iarCaiianil 
à  ladite  société  par  suite  de  conventions  faites 
pour  rachat  ou  Toccupation  de  divers  terratuset 
Jmqa'è  priwat  oaa  «Meignéa  par  éerit. 

7(>Ft  flnalement,  tous  |psh<^timcnt8que1conquea 
appartenant  à  l'ancienne  société  de  Sars-Loog* 
champs,  maisons,  carcasses,  ateliers,  magasins, 


1 1  feu  du  Sars  et  de  Boiivy,  toutes  autres 
macbinaaott  mécaniques  serv.anl  à  l'euracUon  o« 
à  l'épulNMaatdaaaaitx,  leacoodotta  d*anlclip- 
■Mot  éa  San;  chmlos  de  fteàrhilériaiirdaa 

fosses;  chaussées,  aqticfiucs,  tous  ouvrages  éta- 
blis à  demeure  et  autres  de  toute  nature,  chariots, 
^bantUm,  ctavais,  aolila  et  wtaiMllea  quetoon- 
ques  servant  à  l'exploitation;  agrès,  matériaux 
et  approvisionnements  de  toute  espèce;  enfin 
toutes  les  dépendances  desdiis  cbart>uuuages, 
aaaa  aa  riao  aicaplar  ol  réserfir. 

M.  DccKamps,  tant  pour  lui  que  pour  ses  man- 
daou,  el  sous  la  même  obligation  solidaire,  ga- 
rantit loM  aa  qoi  eamtitiia  fanml  ci-dMHia, 
franc,  quitte  et  libre  de  toaapffivttéfea  on  hypo- 
thèques judicinirc5,  légales  ou  conventionnelles, 
et  de  toutes  charges  el  dettes  généralement  quel- 


Lat  titres  et  actes  constatant  la  propriété  daa 
charbonnages,  terrains  et  accessoires,  dont  l'ap- 
port est  fait  à  la  société  nouvelle,  resteront,  après 
tafanlaire,  déposée  an  siéfa  do  la  McMté,  à 
Saint-VaasL 

Pour  prix  de  cet  apport,  M.  Dccfaaraps  recevra, 
pour  lui  et  ses  mandants,  sous  son  récépissé  qui 
•arvira  de  décha^ia  i  la  «ociélé  movclle,  daiu 
iiiiii''  «ix  cent  cinquanla  aetkm  da  la  aadélé 
créée  par  les  présentes, 

Ifettf  eenu  de  ces  actions  teroot  inalMuables  en 
laurs  mains  pendant  cinq  ans,  ai  owntioo  ao  am 
bite  sur  les  actions  mêmes. 

Art.  8.  De  sou  cùié  la  société  nationale  pour  en- 
traprieas  iadmtrieUea  et  cofaaMrdalat,  éiaMia  i 
Bruxelles,  apporte  dans  la  société  nouvelle,  une 
loame  de  caot  cinnuanta  mille  francs,  pour  U- 


quelle  elle  recevra  les  cent  cinquante  actiODSfor^ 
nunt  le  complément  du  capital  social. 

Art.  Le  capllal  social  étant  iMrlUt,  la  «odélé 
nouvelle  est  détinilivcmcnt  constituée  à  dater  da 
ce  jour,  avec  jouissance  des  charbonnages  de 
Sars-Longchamps  el  Bouvy,  i  partir  du  premier 
da  préaeot  sala  da  BOfanbre  ail  hait  eenltraoïa- 
cinq. 

Art.  10.  y»,  société  nationale  pour  entreprises 
indoitriallei  at  eanoMTCialai,  étaMIa  A  Braxellei, 
pourra,  pour  autant  que  PaeecaMéa  fénérale  de 
la  nouvelle  société  anonyme  y  consente,  réunir 
aux  charbonnages  présentement  mis  en  société!) 
d*aiilrai  charbonnages,  à  eonewrfeaaa  do  It  v«- 
laor  desquels  il  sera  émis  de  nouvelles  aciiolll 
par  ladite  société  nationale  étalilie  à  Bruxelles; 
toutefois  endéans  les  cinq  premières  années,  il 
aera  tfalaé  à  oat  éfard  par  la  aaaaoil  géaéral  teni 
da  la  MovoUa  loclélé. 

ouama  m. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 

Art.  11.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 
Art  19.  Les  aetionoairM  ne  seront  an  aocaa 
cat  paesibles  que  de  la  perla  dn  aaanlant  da  lann 

actions  dans  la  société. 

Art.  13.  Tout  propriétaire  de  vingt-cinq  ac- 
lioas  a  ma  voix  dam  raaiaabléa  génémla  da  la 

société. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  vingt-cinq  actions 
aura  autant  de  voix  qu'il  possédera  de  fois  viugt- 
dnq  actions. 

Art,  U.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d'actions  devront,  deux 
mois  avant  cette  aseenblée,  faire  conuaiire  le 
moibre  da  leurt  actiom  al  laura  aamérai;  aarla 
production  de  ces  actions  le  jour  de  l'ai^semMéc, 
ils  y  seront  admis.  L'on  ne  pourra  pas  s'y  faire 
Représenter  par  mandataire. 

ciAPimii  IV. 

Oubtian,  de*  intérêts  des  actions,  du  dM- 

dende  et  de  ta  réserve. 

Art.  15.  Au  trente-un  décembre  mil  huit  cent 
treole-six,  et  ensuite  au  treute-uu  décembre  de 
chaque  asnéa,  les  fines  da  la  «ociélé  aaraol  ané- 
tés^atradmmii^tration  formera  le  bilan. 

Art.  16.  Le  bilan  dressé  par  l'admiuistration 
sera  soumis  avant  le  premier  mara  à  IVaasae^ 
des  commissdras,  qui  auront  un  mois  pour  reia- 
minerel  l'.ippronver,  s'il  y  a  lieu. 

L'apprubaliuo  des  commissaires  servira  de  dé- 
charge compléta  à  radmioisiratloo. 

Art.  17.  Cbaquc  action  Jouira  d*un  intérêt  de 
cinq  pour  oeoi  ifu  m* 
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n  y  anrt  Pn  outre  \\n  dividonclc  annuel, 
tl  1m  Mnéflces  de  la  sociélâ  excèdent  les  ioU- 

Lm  iDlMIs  «l  dividènde*  seront  payés  à  la 

cai!i.»e  de  l3  société  national»'  à  Druxcllr?. 

Art.  18.  Chaque  dividende  sera  paft»ihle  de  la 
ratenue  d*uo  quart,  dont  H  tara  formé  un  fonda 
da  résarva  destiné  à  concourir  |iour  améliorer 
renireprisc  cl  à  .M)!>vcnii-  aux  hcsoigs  imprévus. 

Lorsque  celte  réserve  aura  atteint  la  tomme  de 
dans  cents  ftanc»  par  cbatiue  aeiion  émtaa, 
la  Klantta  du  qaarl  du  divldanda  viendra  à 

S*il  est  fait  emploi  de  cette  réserve,  en  tout  ou 
an  iiaHie,  la  tctenua  d*nn  quart  des  dividendes 
rerommcnccra  jusqul  ca  qoe  la  réserve  sait  da 
nouveau  complète. 

La  réserve  sera  placée  par  radntatstratiOD, 
aniantqna  |iasril»le,  en  actions  de  la  société. 

A  !a  clissoliilion  de  la  société,  ce  fonds  de  ré- 
serve sera,  comité  le  reste  de  l'avoir  social,  par- 
tagé entre  les  actiennaires. 

CBAPITSK  V. 

De  eaéminittttUim  de  ta  êoeléié. 

Art.  19.  La  société  sera  administrée  par  cinq 
adminislratciii  s  nommes  à  temps,  assistés  d*uo 
du-cctcur  gérant,  qui  aura  voix  consultative  an 
conseil  d^Ssdmlnlsiratlon  et  qui  rempUra  en  néna 

temps  les  fonctions  de  secrétaire. 

I.a  société  aura  en  outre  uu  ingénieur  et  un 
agent  comptable. 

Blasera  surveMéa  par  dnq  commissaires. 

Un  adminislralnir  et  un  commissaire  sortiront 
au  trente-un  déceuUirc  de  chaque  auoée. 

Le  sert  désignera  [lour  la  première  fois  l'ordre 
de  leur  stwtle. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  Ircnte-un  dé- 
cembre mil  huit  cvut  quarante  un. 

Art.  90.  Ces  admîoUtratenrs  et  les  commissai- 
res seront  toujours,  à  Pavenir,  nommétf  par  ras- 
semblée générale  des  actionnaires. 

Art.  'il.  Le  directeur  gérant  sera  nommé  etré* 
voqné  par  le  conseil  général. 

1,'ingénieur  et  los  nntn's  employés  seront  nom- 
més et  pourrontétre  rcvotiués  par  le  conseil  d'ad- 
miaislration,  qui  fixera  leurs  traitements. 

AH.  IS.  Le  conseil  d*adminlstraiioa  ne  pourra 
déiilu'rcr  si  trois  de  ses  measbres  an  moins  ne 
sout  présents. 

Art.  SB.  Le  conseil  d^adminlstratlon  élira  un 
président  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des 
voix. 

En  CM  départage,  laprapodlion  sera  remisa 
à  la  rtunloli  snivaata;  al  a*n  j  a  cscore  par- 


.-  AN  1857,  ^''  387. 

lape  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

ta  cas  d'urgence  unanimement  reconnue,  calia 
remise  n*aura  pas  lieu,  et  la  voix  du  pcésManfc  dé- 
cidera dès  la  prcmi»>re  délibération. 

Art.  34.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d'exé- 
cuter toutes  les  lésalntlons  du  conseil  d*adBi- 
nislntion,  de  lui  rendra  compte  de  toutes  les 
affaires,  et  de  lui  soumettre  toutes  les  propositions 
«lu'exigeront  les  iolérèts  de  la  société,  il  est  ea 
outre  diargé  de  la  snrvrillanoe  da  toutes  les  ck- 
plohathKis  et  de  tous  travaux,  ainsi  quedea 
ventes  et  des  achats  autorisés. 

Art.  35.  Tous  les  actes  d*admlnlstratiott  seront 
signés  par  le  directeur  gérant,  et  contresignés  par 
l'inpénleur  ou  par  l'agent  comptable  de  la  société, 
selon  que  ces  actes  se  ratucheiont  à  leurs  fonc- 
tions respectives. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société,  autres 
que  ceux  d'administration,  seront  sicnés  iiar  le 
président  du  conseil  d'admmisuaiiou  assisté  du 
directeur  gérant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d'annexer  h  l'acte  un  ex- 
trait de  la  délibération  du  conseil  d'administra- 
tion qui  l'autorise. 

Art.  se.  En  cas  d'empêchement ,  le  président  ou 
le  diracteur  gérant  sera  remplacé  par  un  adminis- 
trateur spécialement  désigné  par  le  conseil  d'ad- 
ministration. 

Art.  17.  L*ingénlenr  dirigera ,  sous  la  surveil- 
lance du  itinrlcur  gérant,  loiis  les  travaux  d'ex- 
ploitation.  Il  fera  tous  les  plans  et  devis,  proposera 
les  achats  des  objeu  de  consommation ,  ainsi  qon 
la  ftxation  du  salaire  des  ouvriers  mineurs  et  an- 
tres ouvriers  employés  à  l'cxploilalion.  ^_ 

En  général,  il  exécutera  les  ordres  qui  lui  serani 
donnés  par  le  directeur  gérant ,  en  vertu  des  déci- 
slons  du  conseil  d'administration. 

Art.  28.  L'agent  comptable,  également  sous  la 
surveillance  du  directeur  gérant,  dirigera  la  comp- 
tabllHé,  les  cbargemenU  des  bateaux  aux  rivages, 
l'expédition  des  factures  et  des  lettres  de  voilure, 
cl  la  correspondance  relative  à  son  emploi.  Il  ef- 
fectuera les  recettes  cl  ac<iuillera  les  dépenses  or- 
données par  le  conidl  d'admlnisu  utou. 

Art.  39.  Les  administrateurs  ne.jouissent  d'au- 
cun traitement. 

Il  sera  seulement  prélevé  nue  somme  de  vingt 
pour  cent  sur  les  bénéfices  neU,  les  Intérêts  préa- 
lablement payés 

De  ces  vingt  i»our  ccul,  quinze  seront  alloués 
aux  membres  du  conseil  d'administration. 

Deux  pour  cent  seront  répai  iis  en  jetons  de  pré- 
senrn  et  f  I  ais  de  voyage  aux  commissaires. 

Deux  pour  cent  seront  alloués  au  directeur  gé- 
rant et  un  pour  cent  k  Pingénieor. 

Art.  30.  Le  directeur  gérant  n  l'lnn<'nictir  au- 
ront en  outre  cbacon  nn  Iraiteuicot  annuel ,  qui 
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Art.  31.  Les  administrateurs  seront  tenus  de 
fournir,  pour  tenrir  de  cautionnement  de  leur 
getUoo ,  chacun  une  somme  de  cinquante  mille 
Ibvnet  m  actions  de  la  société. 

Les  commissaires  et  le  directeur  pérant  fourni- 
ront, au  même  titre,  chacun  tue  somme  de  vingt- 
cinq  mille  francs,  et  l^tetear  «t  Pagent  i 
table  chacun  une  somme  de  cinq  nllte 
toutes  en  actions  de  la  société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur  les 
aeiloni  méiMa;  et  lia  cnaatlon  des  fbnetlontde 

leur  propritUairo  ,  elles  nrOOl  «cront  rcOVlacéflt 
par  des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées  par 
le  conseil  d^administration. 

Art.  S2.  Chaque  administratcifr  a  ?c  droit  (l*in- 
specter  les  travaux  quand  il  le  juge  à  propos. 

Il  rend  compte  de  im  inspections  an  conwil 
dMminisiratioQ ,  et  M  Ml  les  propositfoos  qn*il 
trouve  convenables. 

Art.  33.  Le  cuQseii  d'administration  s'assemblera 
dedroM ,  au  siège  de  laseciéié,  ou  an  lira  désigné 
dans  la  réunion  précédente ,  le  dernier  jeudi  de 
chaque  mois.  Les  procès-verbaux  seront  rOdiprés 
séance  tenante ,  et  seront  revêtus  de  la  signature 


Art.  3t.  Les  mandataires  <le  la  société  ne  seront 
responsables  que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils 
«aront  reçn.  Ils  ne  eoniraeteroot  Jamais  aucune 
oiiligaiion  personnelle  nialltement  ans  engage- 
ments de  la  société. 

Art.  35.  Les  administrateurs,  commissaires, 
diredsur  gérant  et  employés  de  la  société,  ne 
pourront  faire  soit  directement,  soit  iDdirectemeot, 
le  commerce  des  cliarlions,  ni  à  l*îniérienr  ni  à 
l'étranger.  . 

cnamac  ti. 

Du  conseil  généra/. 

Art.  36.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
flrinlslratenrs  et  des  commtaaires,  le  directeur 

gérant,  y  tient  la  pltime. 

Il  s'assemble  de  droit  au  aivf^c  de  la  société  le 
dernier  jeudi  des  mois  de  janvier ,  avril,  juillet  et 
oeutee  de  cbaqae  année,  sons  la  présidence dn 

président  du  conseil  d'admini-tlraiion. 

Art.  37.  Le  président  lui  soumet  l'état  de  la  so* 
cMté. 

Art.  B8.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 

par  l'administration  sur  toutes  les  opérations  d*ttn 
intérêt  majeur  pour  la  société. 

proeês-rerhauK  de  cas  séances  seront  tenus 
de  la  même  manière  que  cens  des  séances  dncoo-, 

seil  d'administration. 
Art.  âd.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 


le  bilan  l'approuvent,  s'il  j-  a  lieu,  à  la  majorité 
de»  membres  présents  1  l*asseml»lée.  Celte  appro- 
bation .  signée  par  eux  ,  constitue  la  déchaîne  de 
radministratiott  mentionnée  à  rartide  19. 

CUfim  TH. 

De  Pasiemblie  f/énémle. 

Art.  40.  L'assemblée  générale,  composée  d'ac- 
tionnaires ayant  vlngt-cbM|  actions ,  se  réunit  le 
dernier  jeudi  du  mois  d'octobre  de  chaque  année, 
à  midi,  au  siège  de  la  sociélé,  à  Saint- Vaasi, 
|M)ur  procéder  à  la  nomination  d'un  administra- 
leur  et  d*un  commissaire. 

Art.  n.  L'assemblée  générale  se  n'unit  égale- 
ment le  dernier  jeudi  d'avril  de  chaque  année, 
pourentendre  le  rapiiort  sur  le  bilan  de  la  société. 

Art.  42.  Lorsque ,  conformément  i  |*artlcie  !• 
des  présents  statuts,  Il  y  aura  lieu  de  consulter 
l'assejnblée  générale  sur  l'opiKirluoité  de  réunir 
de  neureani  cbariwnnages  A  ceut  présentement 
mis  en  société,  elle  sera  spécialement  convoquée 
à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration  en  no 
lieu  à  désigner  dans  la  ville  de  Bruxelles. 

Celte  convocation  sera  Mie  par  avis  insérés  an 
moins  un  mois  d'avance,  «Inns  le  .fnuroal  oiBcie| 
et  dans  un  journal  s'imprimaut  à  Moos. 

Les  délibérations  dans  cette  assemNée  seront 
prises  à  la  majorité  des  voix  y  représcotéet. 

Si  le  conseil  d'administration  le  jii>Te  convena- 
ble, il  pourra  réunir  également  à  Kruxclles,  les 
assemblées  générales  indiquées  aux  articles  40 
et  41  ci-dessus  moyennant  d*eii  donner  avis 
comme  il  cf^t  dit  au  présent  article. 

Art.  45.  bn  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un 
adminisiraleur  ou  d*nn  commissaire,  depuis  la 
dernière  asseniIiUV,  il  sera  procédéà  son  rempla- 
cement dans  celle  qui  suivra  immédiatement  ce 
déoèson  cette  retraile.  Son  successeur  sera  nommé 
pour  le  leinpe  que  devaient  encore  durer  iei  Ml»» 
tkmsdurcmplaoé. 

cnarma  vin. 

WspotUhfM  génêmlet. 

Art.  '44.  Des  règlements  |>articuliers  à  établir 
par  le  conseil  d*admlnistraiion,  orgaoiseNnt 
l'ordre  de  ses  délibérations,  les  divers  services  dO 

la  société,  la  niarctie  des  travaux,  leur  surveil- 
lance, les  attributions  des  employés  et  leurs  rap* 
ports  entre  eus. 

Ces  règlements  seront  soumis  à  rapprt>hation 
de  l'aiiminisiration  de  la  société  nationale  A 
Bruxelles. 

AH.  45.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 

proposition  du  COOscil  d'adinini^siratlMI,  être 
changé»,  modifiés  ou  étendus  par  iléeislon  de 
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raaaemblée  générale,  spécialement  convoquée. 

Celle  iétMùo  ttn  prise  i  la  majerilé  de»  trait 
quarU  dei  voix  représeméei  dam  Pasiemblée  gé- 
nérale, et  qui  devront  conalitucr  la  motUé  au 
moliu  de  loutei  les  actions. 

Lei  préieals  statiili,  et  lea  ehanfenenti  qui 
pourront  y  é(re  faits,  WftttttaottDliiauiftMinaUlél 
voulue»  par  la  loi. 

Art.  46.  Sont  nomoiéi  par  Ici  présenta  ttatala, 
pour  la  pnsmière  fois. 

jldxûntstrateurs. 

\IM.  Coghco,  dirfctoitr  <1e  la  socitMé  nationale; 
M.  Deschaïups  père,  |iropriélaire  et  bourgmestre 
A  Seneflfe  ;  M.  \*  Clerc,  propriétaire  et  bourgs 

mfslrfi  n  la  Hcstrc  ;  M.  TipnnrH.  (lirectrur  delà 
société  ualioiialei  M.  Faigoari,  propriétaire  A 
Satol-Vaait. 


388.-17  joiH  18S7.     Jrrèlé  gui  fixe  Ht  mà» 
Mbutiontdeê  itupteteutt  OespogUt,  (Bail, 
•f  n.  uns*) 


M.Bailly  père, négociant  àMorlanwelz  ;  M.  Rar- 
baosoQ,  âtucal  a  la  Cour  d'appel  de  Uruxeliei; 
M.  Schumacber,  préndeni  du  tribanal  de  eom- 
mercede  Bruxelles;  M.  Maskcus,  avocat  à  la  Cour 
d'a|ipcl  de  Bruxelles  j  H.  £U.  Vaader  Ueclil,négo> 
ciaoi  à  Bruxelles. 

Directeur  gérant. 

M.  Arlbert-Dnfrène,  ingéniear  dfll  A  SalnU 
Vaast. 

Sont  égalomeirt  «ompams  M.  Xavier  Benard, 
propriétaire,  demeurant  à  Bruxelles,  agissant  vu 

sa  (|iinliit''  dr  dircrieiir  t]p  la  »ociéic  nationale 
pour  entreprises  iodutirieltcs  et  commerciale!, 
aiaiaté  de  M.  Jean  Vanden  Broeck,  tecrélalre  de 
la  même  ^ocl<^lé,  demeurant  à  Bruxelles. 

i.esqiiel»  ont  dOcl.iré  au  nom  de  la  société  sus- 
dite, approuver  les  présents  statuts,  et  en  accep- 
ter iMUlpulatlona. 

Dont  acte  :  fait  et  pas»*-  à  Bruxelles,  au  local 
de  la  société  nationale,  le  trois  novembre  nul 
huit  cent  ireule-cinq ,  en  présence  de«  eieun 
Fraiifola  Van  de  Winckel,  el  Jacqnee^lMeph  De 
Gauquirr.ions  ficiix  pni tuiiln  i*,  n^xcTçant  au- 
cune proiv-ssion,  demcuraul  a  UruxollBS,  témoins 
requis,  qui  ont  «igné  avee  les  oomparasts  et 
noua  noUiro,  après  leetnre  (mivont  let  licna- 
turi'S  ) 

Enregistré  à  bi*uiellfs,  le  sept  novembre  mil 
huit  eent  irente^inq,  volante  107  A/a,  ffolio  75 
verso,  case  5;  reçu  six  francs  quaranlc-deux  cen- 
linies,  additionnels  oomprisj  buil  rôles  et  un 
renvoi. 

te  receveur,  (Stgnê)  ncpnf . 
J'oio-  vxpidilion  confovme.  K  Copp\a,  notaire. 


LéopoM,  «te. 

Vu  notre  arrêté  du  15  mars  fl8M«4Mit  M  Msn* 

roant  deux  inspccleurs  de»  postes,  partage  I« 
royaume  en  deux  divisions,  comprenant,  ia  pre- 
mière :  les  provinees  de  Brabani,  des  dent  Flan- 
dres et  le  Hainaul  ;  la  seconde  :  les  provinces 
d'Anvers,  de  Liège,  de  Limboui-g,de  Lu&eoabourg 
et  de  Namur; 

Vn  notre  atidlé  dn  t  «ara  tt«,tiit  «laflna 
les  attributions  des  inspecteurs  en  ce  qui  concerne 
le  service  de  la  poste  aux  lettres,  ea  les  cbargeant 
aemssolremeni,  i>ar  Itel.  tf ,  de  la  surveUlanee 
de  la  poste  aux  chevaux; 

Vu  les  an.  IC,  22  t'l'i4  de  la  loi  du  19  frimaire 
an  Vli,relaufs  au  service  des  luspccleurs  des  re- 
lais, et  MtaoraMDt  l«arlMe  14,  qnl  dun*  las 
inspecteurs  d'arrêter  et  de  relever  à  cbaque 
tournée  les  registres  tenus  par  les  maîtres  de 
poste; 

Vu  le  règlement  dn  SABOvmnbroIttB  mt  It 

service  des  ii  ansporis  par  terre,  qui,  par  son  ar- 
ticle lu,  6»,  déclare  les  fonctionnaires  de  Tadmi* 
uistrailoo  des  postes,  nommés  par  le  Roi,  compé- 
tents pourcousiaierlesinfiraciion!!  à  ce  règlement^ 
Coniidéranl  qu'il  importe  de  fait  e  cesser  toute 
incertitude  dans  les  fouettons  des  iuspecteurs  des 
postes,  en  oompronant  parmi  leora  attrlbuUoM, 
comme  Pun  desoUOtS  principaux,  la  surveillance 
des  relais,  et  de  compléter  l  ui  gauiftaiiou  en 
étendant  les  inspections  aox  me^iatiti  iet  e|  iHtt- 
genees  dans  les  limitée  de  l*iniarvenUo«  auinttaéa 
par  les  lois  et  les  ièt;leiucuts  ; 

Sur  la  propostUou  de  uoue  Ministre  des  Tra- 
vaux publics,  , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
'  Art.  l".  Le  service  des  inspecteurs  des  pOStOS 
comprend  dans  leur  division  resi»ective  ; 
1»  UposteanxletirM; 

La  poste  aux  chevaux  ; 
Fl  S"  Les  messageries  et  diligences  dan»  les  li- 
mites delà  surveillance  autorisée  par  les  lois  el 
rè(;lLUieolS. 

Art.  8.  En  ce  qui  concerne  la  poste  aux  che- 
▼aux.  les  m  ticies  22,  %  2,  et  2i,  'J  2,  île  la  lot  du 
19  fl  imaii-e  an  VU,  seront  applicables  aux  inspec- 
tenn  des  postes. 

En  ce  qui  concerne  les  messageries  et  diligences, 
les  inspecteurs  sci  oul  rangés  au  nombre  desfouo- 
tiouuaiics  désigue»  par  l'art.  111  du  règlement 
dn  94  novenslire  1899,  comme  compéteols  pour 
constater  tes  infractions  à  ce  rè{;lemei>l. 

Art.  Les  divisions  telles  qu'elles  sont  établies 
l>ar  l'turétédu  lâ  oiats  Itt^  sout  maioteuuesi 
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■Mrt  dM  Travaux  publics  pourra  ebarger  TlOr 
ipceteur  de  l'une  dps  divisions  d*une  mlMlon 
•pédale  qui  a^éteade  à  uae  |>arlle  de  Tautre  dhi- 

Art.  4.  Lm  foDctions  dMnspccteur  des  poslet 
sont  incompatibles  avec  la  qualité  de  malire  des 
postes,  avec  celle  d^enirepreoeur  de  messageries 
on  de  dUifemea. 

Il  est  interdit,  «ous  peine  de  révocation,  h  un 
Inapedeur,  d'avoir  un  intérêt  quelconque  dans  un 
étaMiaaement  de  poste,  ^e  mes5agerie  ou  de  dlH- 
flCM*,  wéÊÊê  aitsé  lion  de  m  division. 

Art.  5.  A  partir  <1u  1<-r  juillet  prochain,  les 
twictiooa  de  sous-taspecieur  des  relais  créées  par 
Hnélé  du  10  déoartre  tSSt  vieadrMièdMMr. 

Néanmoins  les  maîtres  de  [lostes  à  qui  ces  fonc- 
tions ont  été  attrihiiéei,  pourront  continuer  à 
|tor(er  ce  titre;  iU  se  boroeronl  à  remplir  les 
Hnlwii  ipédalM  dont  ils  teront  obarfée  pur  le 
Ministre  des  Travaiii  publics. 

Art.  6.  Notre  Miniaire  des  Travaux  publics 
(ll.Noiliomb)est  chargé  del^MtoUiendnpffteat 


389.  —  M  18:î7.  —  Ân-élé  relalîf  aux 
pubticaiions  des  demande*  en  concession 
cm  M  wstÊiuloH  dê  mimi.  (BuU.  oflle. 
n.  uaau) 

ltfepeld,eie. 

Va  le  loi  du  3  mai  dernier  sur  les  mines; 

Considérant  que  cette  loi,  dans  ses  articles  9 
et  11,  iatroduii  des  droiu  nouveaux  au  profil  des 
pfeiwMmree  de  te  aurfaee,  aeoa  le  double  rap- 
port de  la  préférence  qu'elle  leur  réserve,  dans 
certains  cas  ei  à  certaines  conditions,  pour  l'ob- 
teuUoD  des  concessions,  et  dea  redevancea  ftio  oi 
praportiounelle  qu'elle  letf  attribue,  à  Utre  d*iii- 
demnité,  lorsque  la  niinc  est  concé.l»  e  ; 

Qu'à  raison  de  ces  drotU  nouveaux,  les  proprîé- 
lalTM  de  le  aurfSwe  delrent  être  mia  à  oiéaiede 
ptdaentcr  aciudlemeiil  leure  contredits  aux  de- 
mandes formées  sous  Tempire  de  la  législation 
précédente,  et  sur  lesquelles  il  u'a  pas  eucore  été 


Que,  sous  le  rapport  des  pu!)litMiions  nouvelles 
A  ordonner  à  cette  fiu,  dans  rmiérét  des  proprié- 
taire* de  la  surface,  il  y  a  une  dtothielloa  A 
fliiffo,  aeloo  que  le*  demandes  tombent  ou  non 
sous  rappliealioo  dé  rarticle.  13  de  ta  loi  du 
i  mai  1637; 

Que ,  dans  le  prenier  caa,  vo  mode  partleuUer 
de  publications  est  éieUi  )  lOala  que,  pour  le  se- 
cond, à  IVijard  duqia-t  aucune  dis|iosition  spéciale 
n'a  été  pri*e,  il  y  a  lieu  de  recourir  aux  art.  i3 
flt  M  de  te  M  da  SI  avril  W9,  «il  «onillittml  le 


tn 


mandes  en  concession  de  mines  ; 

Usant  des  puuvoirs  qui  nous  aoot  attribués  par 
l'art.  67  de  la  CuosUlutioo  j 

Sur  ta  propoiiUoii  de  noIM  Wnlllfe  «él  Vm- 
raiit  publies, 

Nous  avons  arrêté  et  arrétoos: 

Art.  Iw.  Lorsque  le»  demandes  en  concession 
ou  en  extension,  à  l'égard  desquelles  il  y  a  preuve 
de  PaeoM^disaeiiioot«  arradi  ta  1«r  lanvter  ttil, 
des  formalité»  prescrites  par  les  art.  M  à  M  de 
la  loi  du  SI  avril  1810,  seront  publiées  et  aO» 
cbées  en  exécution  de  l'art.  13  de  la  loi  du  B  naif 
le*  propriélalve*  de  te  surface  seronl^  ee  même 
temps,  rendus  aitcniifs  aux  droits  nouveaux  in- 
troduits en  leur  taveur  par  les  aru  9  et  11  de  la 
naéme  loi. 

Art.  S.  Dans  ta  cas  |trévu  à  ranicle  précédent, 
et  conformément  aux  articles  15  et  16  de  la  loi 
du  3  oui,  les  propriétaires  de  la  surface,  qui  ju* 
gerouteonveaabto  de  idetaBNr  àreiseo  des  drolls 

nouveaux  introduits  en  leur  faveur,  pourront,  de 
même  que  les  auïeurs  d'oppusliious  tardives,  se 
pourvoir  au  plus  tard  dans  les  dix  Jours  qui  mi- 
vreat  rapperittan  de  la  iroialèae  aMe^ 

Art.  3.  I.C8  (femandesen  concession  ou  en  ex- 
msioo,  publiées  antérieurement  â  la  promulga- 
Uoo  de  ta  loi  do  9  aei,  et  auxquattes  l*artMe  IS 
de  cette  loi  n'est  pas  applicable,  seront  publiéi  s 
et  instruites  de  nouveau,  mais  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  propriétaires  de  la  surface,  de  la 
naolèM  liHttqaée  au  titre  IV,  esoitoa  1i«  de  ta  tel 

du  31  avril  ISIO. 

Art.  4.  Les  publications  qni  n'étaient  quecom- 
meucées  à  l'épotiue  de  la  proiniiigation  de  ta  loi 
du  i  luaUeereQt  reoouvelées  à  tous  égards,  con- 
formément an  Uire  IV,  aect.  1rs  de  ta  loi  du  il 
avril  1810. 

Itatre  ministre  des  Travaux  public*  (M.  H»- 

thomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  présantttTéli 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  o/ficieL 


390.  —  23jt'ix  \9Z7.  —  ^rrêtt^  qui  détermine 
te  tracé  de  la  l'ouïe  de  Uux  à  TMtmOÊtt» 
(Bull,  eflta.  n.  uis.) 


Vu  rarrèlé  foyei  du  17  Joittat  liSt,  dktdttBl 

la  construction,  par  voie  de  concessiMdepéafe*, 
d'une  route  de  Huy  à  Tirlemont; 

Revu  notre  arrêté  du  6  sepiembr*  llH,  ip« 
prouvant  vneeonveniton  peviint  eesston  à  r£lat 
de  la  route  précitée  ; 

Considéraui  qu'il  importe  de  s'occuper  de  l'a- 
cbèvement  de  celte  commonkatioa,  déjà  ouverte 
en  partie  entre  Uuy  et  Hannnl } 
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Sur  la  proptiHloii  é»  mom  MMUra  dM  Tra- 
vaux ptriillci, 

Nous  aToni  arrêté  et  arrétODi  : 

Art.  1".  La  section  de  la  route  de  Hiiy  à  Tirle- 
mont,  comprise  entre  le  point  où  aboutit  la  }tar- 
lle  aetnellenent  en  eontiraciloo,  JwM|u*à  880- 
90  mètres  en  deçà  de  la  limite  des  provinces  de 
Ué£e  et  de  Brabant,  aura  une  ioiiyucur  toUle 
d'environ  7,  âi9  mètres. 

Art.  1.  La  dlepoilUoii  générale  du  tracé  de 
Mlle  MctJou  de  roule  e<l  in(1j<]ii('-f  ait  plan  ci- 
anoeié,  approuvé  par  notre  Ministre  des  Travaux 
pnMfea. 

Le  tracé  ee  enapceera  de  Iroii  àlifiiementa 

comme  suit,  savoir  : 

Le  premier  alignement,  dont  une  partie  cou- 
ititnera  la  travene  de  Baoout,  aura  «ni  origine 
au  point  A  du  plan,  et  formera  le  |>rol<)n(;ement 
rectiligne  du  dernier  alignement  vers  Hanniil  de 
la  pariiti  de  la  roule  de  lluy  vers  Tirlemuut ,  ac- 
taeilement  en  cenrtructioo  ;  «a  longueur  sera  de 
681-10  mètres. 

Le  deuxième  alignement,  long  de  270  mètres, 
•Oivra  une  ligne  directe ,  passant  d'une  part  par 
Taie  du  clocher  de  l*égUie  de  Bannut,  et  d*autre 
part  à  la  droite  des  bâtiOMOls  de  la  ferme  de  la 
veuve  Gilles  (J.}«  i  Linceul,  et  à  dix  mètres  de 
distanee  de  l*ai^e  nord-ettdetditt  bâiinenta. 

Le  troisième  alignement,  long  de  1,578  mètres, 
fera  avec  ledeuxii-me  sur  la  ijanchc.  un  angle  de 
.}  178  1/2  degrés,  et  aboutira  à  la  créic  de  la  berge 
antérieure  (  cAié  de  Hannut),  du  chemin  de  Un- 
cent  k  Liosmeau  et  à  Heyiisseo. 

Ce  même  alignement  suffisamment  prolongé, 
rencoutrerait,  à  880-90  mètres  plus  lom,  la  limite 
dei  praeinoet  de  Liège  et  de  Irabaat. 

Art.  3.  La  route  aura  généralement  une  lar- 
geur de  dix  mètres  entre  les  arêtes  extérieures  des 
acOtenenli,  dont  cinq  nèlreç  de  cbausaée  pavée 
et  S-50  mètres  pour  chacun  des  ac6tements. 

L'inclinaison  des  lalii:^  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée,  partout  oti  de 
lMeein,Mrant  réglées  lulvant  la  nature  du  terrain 
et  les  localités. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  à  l'établisse- 
sèment  et  i  la  construction  de  la  roule  et  de  ses 
dépendancee  •eronl  capriiea  et  occupée»  confbr- 
■émeni  aux  lois  ettnatiired*expropriatlon pour 
cause  d'utilité  puhlique. 

Art.  5  Notre  Ministre  desTravanx  publio  (M.  No- 
Cbanib)cit  chargé  de  rexécntion  dupréeent  arrêté. 


591.  —  1  ioi  T  1837.  —  f:fat  indiquant  le  prix 
mttjren  du  Froment  et  du  Seigle  pendant  la 
guMàmêÊêmalne  du  moi*  de  juillet  1837. 
(Ml*  tflc,  B.  uix.) 


La  Hlnlilia  da  ^Intérieur  et  dec  AAiMa  dtaii- 

||ères,  vu  les  mercuriales  formées  par  les  goiiver* 
'iteurs  des  provinces  pour  la  quatrième  semaine  du 
mois  de  Juillet  1887  (dn  lundi  S4  au  aaoMdl  98)  { 
Vu  l'article  4  de  la  lolduSl  Juillet  Ut  TaiVélé 
royal  du  7  août  1834. 

Arrête  : 

L'état  ci-joint,  indiquant  le  prix  moyen  du 
froment  et  du  seigle  pendant  la  semaine  indiquée 
dnlessui,  aera  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin 
des  Lois. 


■ARcaés 

BÉfiinUtTCOM. 

raoMiiT. 

aiMut. 

Quantit. 

Prix 

Qu«ntil. 

Pri» 

fnént. 

movcn. 

tendnt*. 

inos  en. 

Fr. 

c. 

Fr. 

e. 

(Arion, 

430 

18 

21 

14 

73 

■Anvers , 

95 

17 

74 

100 

11 

87 

iBriiges , 

485 

17 

ô'J 

1(>4 

n 

39 

[Bruxelles , 

2,085 

17 

41 

195 

10 

05 

Gand  , 

yoo 

IG 

86 

270 

10 

^^ 

|HasseU , 

350 

10 

60 

1,700 

11 

90 

jLiége , 

» 

16 

07 

» 

12 

2i 

Louvain , 

a,oiô 

17 

OU 

974 

11 

55 

[.Namur , 

716 

IG 

50 

64 

10 

6Ï 

^Mons, 

1,500 

17 

17 

650 

10 

37 

Totaux.  .  . 
IPrix  moyen. 

8,5t(9 

17 

11 

4,304 

11 

64 

Vota,  n  résulte  du  prix  moyen  tiré  ci-dessus 

que,  d'api  ès  les  dispositions  de  la  loi  prérappelée» 
les  droits  d'entrée  sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  le  Froment,  fr.  ô7-.'i0  les  1,000  kil. 
Four  le  Seigle,  fr.  31-50  idem. 


393.  —  80  aun  1837.  —  An-êté  rnjralqui  dê- 
iermine  iemode  de  transport  de*  marc  Aon-. 
dUe*  par  te  chemin  de  ter,  (  Bull.  olBe., 
n.  ftxx.) 

Léopold,  do* 

Voulant  provisoirement  déterminer  1p  mnile 
de  transport  des  marchandises  et  autres  objets 
par  le  chemin  de  fer,  en  fliant  les  bases  du 
tarif; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

$  Iot.  hom  os  trabspoat. 

Art.  Ivr.  Le  transport  sur  le  chemin  de  frr, 
d'une  station  à  l'autrt:,  sera  considéré  comme 
distinct  du  transport  hors  du  chemin  de  fer. 

AfC  i.  Le  transport  des  wardMMidliWi  yateara 
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ebemin  de  fer  par  les  soins  de  radminUiratioD  et 
sous  sa  respomabUilé  ,  iMf  te  cm  dt  U  loealioii 
de  waggons. 
AH.  8.  Le  traosptrt  d«f  mafchwdlm  ban 

du  chemin  de  fer,  soit  pour  opérer  la  réception 
des  marcbandiset  du  domicile  de  l'expéditeur, 
Mllpoarett  «ff»eitier  la  renteao  donienadH 
destinataire,  ne  se  fera  par  les  anfude  Padminis- 
tratioii  que  lorsque  le  dt^sir  en  aura  élé  exprimé 
au  bureau  de  départ,  et  que  l'administration  aura 
cm  pomairtVncliarver. 

S  3.  OBJETS  ADXIS  AU  TRAI^âPORT. 

Art.  4.  Provisoirement  Tadministralion  ne  se 
charge  que  du  traiM|»rt  dei  marebMidlMi  «ai< 
taiiées  dites  de  dittffeneê,  éfuOOMdefitmncâ 

et  des  effets  des  voyageurs. 

Quant  aux  objets  qui,  sans  pouvoir  être  rigou- 
rensement  classée  dans  rane  de  ces  irds  caté- 
gories, sont  néanmoins  suscepllhles  d*étre  trans- 
portés |>ar  le  chemin  de  Fer,  le  Ministère  des  Tra- 
vaux publics  pourra  en  décider  l'admission ,  en 
let  ùÊÊaal  laiar  par  analogie,  eoBlDnBéaent  aux 
iMMIcMessous  indiquées. 

Art.  5.  L'administration  ne  se  charge  du  trans- 
port qae  lonqae  les  ohîeu  soot  ailrewii  oo  re- 
commandés à  une  personne  ou  à  uo  établisaemeot 
dans  un  de»  lieu  près  deequeia  tout  iKi  des 
stations. 

Art.  9.  Toat  paquet,  coliaov  boHot  qni  ne  aeni 
pas  Movenableraent  imlulM  el  Mml  tf*oae 
adresse,  sera  refusé. 

Art.  7.  Les  valeurs  en  numéraire  ne  seront 
admiaet  au  transport  que  reoferméet  dan»  dea 
barils,  des  sacs,  ficelés  el  cachetés,  et  pourvu 
que  le  contenu  en  suit  déclaré  ;  l'adresse  ou  la 
lettre  de  voilure  portera  en  cire  à  cacheter  Tem- 
pretaite  du  eaebet  qui  ae  tronvoM  aor  Ica  horils, 
aaca  ou  paquets. 

An.  8.  Les  dentelles,  bijoux,  métaux  précieux 
et  iiapiertda  valeurs  aavontaMiBiMeaaox  valeurs 
en  numéraire,  à  metaa  qne  le  transport  calculé 
au  poids  ne  soitplus  avantageux  il  radminislration. 

Art.  9.  Les  effets  des  voyageurs  ne  seront 
InMMportéf  gratniieflunt  que  Jusqn*A  eenennence 
d*un  poids  à  fixer  par  le  Ministère  dea  Tmtm 
publics,  et  qui  ne  pourra  être  inférieur  à  quinze 
kilogrammes  par  personne^  l'excédant  sera  consi- 
dérécoosme  marebandiao  et  aiinfeui  au  payenent 
dea  frais  de  transport  conformément  au  tarif. 

Art.  10.  Il  pourra  élrc  fixé  une  heure  après  la- 
quelle les  bagages  des  voyageurs  ne  seront  plus 
eipédMa  que  par  la  eonvol  qui  enivra  le  ploa 
prochain,  à  moins  que  le  vopcntr  ne  con'irnlc, 
dans  le  cas  ou  le  poids  ne  serait  pas  jugé  supé- 
rieur i  celui  dont  le  transport  le  fait  gratuitement, 


I  lataer  charger  lea  bagages  mm  rtft' 

méro,  et  par  conséquent  sana* 
tabilité  do  l'administralion. 

Art.  11.  Le  Ministère  des  Travaux  publics  pourra 
•ser  un  polda  an  delà  doqael  aneunbilloi  neam 


Art  IS.  Il  pourra  également  déterminer  un 
poids  au  delà  duquel  l'ouverture  du  ballot  pourra 
«ire  exigée  *  IVffel  de  constater  le  nombre  de 
paquets  sujets  k  la  taxe  fixe  qu'il  renferme. 

Cette  ouverture  se  fera,  dans  tous  les  cas,  en 
préseneedel^pédlteur,iqui  il  sera  tottjoursper- 
nia  de  cetirer  parement  et  simplenient  le  hellot. 

Si  les  paquets  renfermés  dans  le  ballot  et  taxés 
en  déuil,  d'après  la  taxe  fixe,  produiseot  une 
somme  décuple  de  la  taie  du  ballot  taxé  en 
masse,  l'administration  pourra  en  outre  exiger  le 
payement  du  port  de  tous  les  paquets  excédant  le 
décuple  de  la  taxe  du  ballot. 

Les  dispositions  relatives  au  transport  inégal 
des  lettres  seront  d'ailleurs  appUcaMes  au  tnUN- 
port  par  le  chemin  de  fer. 

S  !•  MMa  M  TâMV. 

i^Tiwupartswleekemtndêfer, 

Art.  13.  Le  Ministère  des  Travaux  publics  étai* 
blira  le  tarif  des  frais  de  tranq^  d*apcèa  les 

bases  suivantes  : 

A.  Marchandises  dites  de  diligence  et  otgttt 

assimilés  aux  marchandises. 

Les  prix  seront  réglés  au  |H)ids  ou  au  volume, 
de  manière  (|ue,  |>ar  kilonfttre,  le  port  n'excède 
pas  quatre  centimes  par  cent  kilogrammes  on  ptr 
cinquième  de  nièlre  cuhe  :  (outeruis  aucune 
ne  iioui  ra  être  inférieure  à  vingt  centimes. 

Toute  marchandise  pesant  moins  de  einquante 
kilogrammes  par  dixième  de  mètre  cube,  pourra 
éire  considérée  comme  enoombraole  et  taxée 
d'après  son  volume. 

B.  Articles  de  finance,  espèces  monrunyies^ 
lingot* f  bijoux,  fond%  publicSf  papier*  et 
aèi^dêvaieyr. 

Les  prix  seront  réglés  k  la  valeur  de  manière  à 
ce  que,  par  Uloaaètre,  le  port  n*exoède  pas  un 

centime  par  cent  francs. 

Toutefois  aucune  taxe  ne  pourra  être  inférieure 
à  Irenle  eentlmes. 

io  Location  des  n  agyons. 

Art.  14.  Le  Ministère  des  Travaux  publics 
pourre  autoriser  la  location  de  waggnoSf 
Celle  location  pourra  se  fhire  de  gré  à  gré,  p» 

soumission  ou  adjudicaiion. 
Le  prix  de  location  pourra,  eu  égard  à  la  capa- 
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cité  do  wjfgoDf  excéder  It 
r«liaéAA<l«r«rUl8. 


8»  Trtuu(portAor9du  eAemIn  defKTé 

AH.  18.  Btnt  leiii  le  ett  «ù  Texpéditeur  aura 

exprimé  le  désir  que  Pobjet  «oit  remis  au  domicile 
du  (Ipsiinalaire  par  les  soius  de  radminislrnlion, 
il  pourra  élre  exigé,  ea  sus  du  droit  de  liaosporl 
txé  cmltonBéiMot  ara  batee  MU-liidlqttéee,  nn 
droit  de  factage. 

Ce  droit  de  factage  sera  réglé  par  le  Ministère 
dai  Travaux  publics,  eu  égard  aux  localités  et  à 
Itaatiiradeittliiett. 

Il  pourra  eupmpter  de  tous  drois  de  facttfe 
les  paqueU  sujets  au  droit  fixe  de  traosport. 

S  4*  •aaaiitii  iv  aupoKSAanivi  m  tfâMiwt" 

TRATION. 

Art.  16.  La  responsabilité  de  radministratîon 
commeuce  du  momeot  de  renrcfislremcnt  d«i 
cfeifeli. 

Elle  cesse  : 

1»  A  régard  des  objets  qu'elle  s*est  chargée  de 
remettre  à  domicile,  au  moment  de  celte  remise, 
camtaUe  par  la  regisuw  de  heiage  ; 

%o  A  régard  des  objets  (piV  Ile  ne  s'est  pas  char- 
fée  de  remettre  à  domicile,  au  moment  de  leur 
délivrance  au  deeltnataire  ;  et,  si  celuiHsi  ne  se 
présente  pas,  à  rexpiraiion  du  troisième  Jour  de 
leur  arrirée  à  la  station  de  destination,  pourvu 
que  daos  ce  cas  il  co  ail  été  donné  avis,  dans  les 
Tlngl-^aalre  lieuras  de  Parrfvde,  i  la  peraomw 
k  qui  les  objets  sont  adreiiùi  ou  recommandéi. 

Art.  17.  lin  cas  de  perte  d'objets  dont  la  valeur 
ll*aura  pas  été  déclarée,  il  sera  remboursé  au  dee- 
tliialaira  : 

Pour  une  malle  ou  une  caisse,  fr.  tM 

Pour  uo  porle-maDicau,  une  valise,  un 
Mcda  sali  00  «B  ballot,  40 
Pour  onebolie,  ttD«artoa  oujunacalaw 

à  chapeau,  15 

Ce  payement  ne  sera  fait  que  si  la  réception 
dai  oNela  aai  aooMatde,  «oit  par  la  pvodueUoo 
do  re(a,  loit  par  ka  ragiairia  de  Paddiioli- 
tralloii. 

Let  lOromes  ci-dessus  dtlerminccs  seraient  di- 
ttinotfaa  •!  raddiinisiraUoii  parvenait  à  itrouver 

que  kt  objets  (  '.lu  nt  d'une  valeur  moindre  ;  elles 
ne  «eraienl  pas  aujinenti^es  si  le  pi  opriétairc  ou 
ledesiinaiaire  prouvait  que  les  objets  élaientd'une 
valcor  plue  caniiddrabla. 

S  5.  DISPOSITIONS  SOPPLEXb>TAinES. 

Art.  18.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
déterminera  les  mesures  à  prendre  ei  les  couJi- 
tlaiMà  eii8«r,  dau  l*kildHt,  lanvdn  poMte  qw 


da  Padaiolatratioa,  pour  prévenir,  aulaat  qoa 
possible,  les  erreurs  et  les  accidents  soit  en  spé» 
dflaol  les  olyets  suaoepUbles  d'être  traotporlés, 
sali  en  Ixani  la  poidadat  baHaïaat  laoNda^aoK 

hallage,  soit  en  déterminant  PintarfOUa  asllt  la 
réception  et  l'expédition  des  objets. 

Art.  19.  L'arrêté  du  U  Juillet  1SS4  est  appU* 
«aUa  in  itanipart  daa  mai^ifcandliei,  avec  la  ré» 

serve  toutefois,  indiquée  par  rarlMa  If  dt  Vwt^ 
rété  du  36  mai  dernier. 


autorisé  à  prendre  toutes  les  bwbws  convena- 
bles {tour  effectuer  la  réception  des  objets  ou 
leur  remise  à  destination,  soii  en  établissant  des 
boicottx  dam  Pfotérieur  dea  vttlaa,  soit  en  con- 
cluant des  marchéi  tfae  de»  aattapranaon  ou 
commisaionoaires. 

AH.  M*  Molra  Ministres  das  Travaux  publia 
(M.  Nothofldi}aal  charfé  da  reiéootioadn  présaot 


395.  —  8  AOOT 1837.  —  Élat  indiquant  le  prix 
m<gren  du  Froment  et  du  Seigle  pendant 

(Bull.  oOe.,  n.  un.) 


U  Mlnlstrada  rintérleor  et  des  AfFairaa* 

gères,  vu  les  mercuriales  formées  par  les  gouver» 
neurs  des  provinces  pour  la  première  Mmaioe  du 
Bols  d*aodt  ISSy  (do  loBdl  n  JoUlal  an  sooMdi 

5  août)  ; 

Vu  l'article  4  de  la  toi  dtt  fl  jnlUat  a(  IMM 

royal  du  7  août  1834, 

Arrête  : 

L'étal  ci-joint,  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  semaine  indi- 

Hi  Manlianr  at 


1  SAHCBtS 
1  XÉfilII.AT£DaS. 

rtim 

QaaaUl. 

rrU 

■M/M. 

Fr. 

«. 

Fr. 

Arlon , 

400 

18 

13 

98 

14 

47 

Anvers, 

49 

17 

94 

loi 

M 

14 

Brugea, 

47i 

10 

94 

UQ 

11 

17 

Bmxellea , 

1,845 

17 

99 

48 

11 

61 

G.uul  , 

040 

16 

90 

150 

11 

18 

ila«>âell , 

10 

15 

1,004 

11 

0(1 

Li'Ue  , 

9 

10 

07 

• 

H 

9i 

l.oiiv.iin , 

1,987 

17 

Oô 

740 

10 

71 

iNamur , 

765 

10 

47 

n 

10 

6^ 

Mona , 

1,650 

17 

17 

700 

10 

S7 

Totanx,  .  . 
Prix  moyen. 

7,058 

17 

07 

A,497 

u 
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Jfàta.  Il  réMUItdn  fiti  mojrcM  lMi«l«4iMM 
que,  d*aprè«  les  dUpotUioni  cteitloi|iff<ta|iprté», 
IctdralladWri*  sont  flxéi  eomme  sait  : 

Pour  le  Fromeot,  fr.  37-50  les  1,000  kil. 
Pour  le  Seigle,     fr.  21-50  idem. 


594.  — 16  AOUT  1837.  —  Éfat  indiquant  le  prix 
mojren  duFromenl  et  du  Seigle  pendant  la 
deuxt^M  iemalnê  du  moft  iPaoAt  18S7. 
(BiiJJ.oae.,D.LizO 

U  MtafHn  4»  naKrlcttr  M  de«  Affairai  4êm^ 

gères,  ni  le«  mercuriale!  formé^n  par  les  ffou? er- 
oeun  de»  provinces  pour  la  deuxième  semaioe 
«la  nolt  (PaoAi  18S7  (dulundl  7  aa  uawdi  il)'; 

Vu  l'arUde  4  d«  ta  M  dtt  81  JaUlfl  «t 
royal  du  7  août  1134, 

Arréle  : 

L^élal  ci-joîol,  indiquant  le  prix  moyen  du 
Promeut  et  du  Seigle  pendant  la  seoiaiue  iodi- 
qiéo  d  len  intéré  au  MooUaiir  et  tu 
Bultetlo  dM  Lola. 


R  ■ABClis 

nUMB 

m. 

nwi 

lki«0L4TBOaS. 

QlMBlil. 

Pri 

X 

(Juinlil. 

rr 

ix 

nmàmtê. 

rno^ 

eo. 

Tendue*. 

mo<r 

en. 

Fr. 

e. 

fr,' 

e. 

HArlon, 

450 

18 

87 

31 

14 

73 

HAnTen, 

47 

18 

18 

312 

10 

72 

wruge» , 
pruxelles , 

3Ô8 

17 

38 

117 

10 

65 

1,900 

18 

11 

30 

11 

14 

l^and , 

300 

17 

02 

180 

11 

14 

luasselt , 

557 

IG 

45 

1,4'JO 

12 

00 

tiége , 

n 

10 

07 

n 

12 

22 

nLouvain , 

17 

82 

750 

10 

88 

pamur, 

805 

16 

42 

90 

10 

71 

PMods  , 

1,700 

17 

17 

710 

10 

90 

uTotaux.  .  . 

6,778 

3,710 

■Prix  moyen. 

17 

80 

11 

44 

JVMar.  n  PriMite  des  prit  iiM»7mi  Urét  cA-daMUt 
que,  d^près  les  dispositions  de  \$  loi  prérappe- 
lée les  droits  d'entrée  sont  fixés  comme  suit  : 
Pour  le  Froment,  Ir.  87-60  les  1,000  kiU 
nwrie  Seigle,    fr,  Sl-KO  Men. 


895.  —  4  BÉciani  1838.  —  jirrété  qui  auto- 
rite  la  fbrmailoH  d'une  soelM  anon/me 
dite  Société  Anversoise  de  iMtaauX  à  vapeur 

(Bull.  OffiC,  D.  LXXI.) 

Léo|K>l,  etc. 

Vu  l'acte  authentique  passé  le  7  novembre  1835 
par-devaut  le  ooiaire  Gbeyaeas  à  Anvers,  et  coo- 


laûaoi  ieaétanmdfyaiaflim  aoaifawlow  la 
diaiaynailoa  d»  SoelM  ammeeiêê  de  ^ 

teaux  â  vapeur  : 
Vu  rariicle  37  du  Code  de  commeree  { 
fhif  je  rapport  de  ■ataaMtalUra  4a  lluKriaf, 

Hôdf  atamarréH  «C  artétani  : 

AH.  tw.  Laa  atalnla  de  la  aaeidlé  aneajaM  leoa 

la  dénomioatlon  de  Sùelêlé  anversoise  de  ba- 
teaux â  vapeur,  tels  que  les  a  déterminés  Tacie 
autbentique  rappelé  ciHiessus,soDt  approuvés. 

Art^a.  Molra  MIolaIre  de  nnléricar(M.  De 
Theux)  en  «kaifé  de  l^Biécmiaa  du  prCaeat 
arrêté. 

A€TB. 

Par-devant  nous,  Xavier>Aalolne  Gbeysens, 
Mialie  pour  rarfWtdliMmenl  et  à  la  rértdenea 
d*Auveti.  capitala  de  la  province  de  «e  noa* 
patenté, 

Comparaient  : 

Messieurs. 

1«  Jean-Josepb-Reinler,  barqa  Osf ,  ptéikleot 
de  la  banque  d*Aavera  ; 

Soj«an- Adrien  Elsen,  négociant  ; 

8*  Théodore  de  Cock,  propriétaire  ; 

4«  Maximlllen  Van  den  Bergb,  propriétaire  ; 

S»  Albert  Weber,  négociant  et  armateur| 

6«  Emmanuel-Jean  MOtoos,  négoctanl  | 

7«  François  Bisscbop,  négoclaol; 

8»  Pranfela  Caolemana,  néfecient) 

Les  comparants  domlcUiét  à  Anvers. 

Lesquels  ont  dit  que  du  concours  d'armateurs 
et  négociants  de  celte  place,  ils  sont  sur  le  point 
d^Mger  en  celle  vUie  d*Anveffe,  nue  aaciiié  ano- 
nyme sous  le  titre  àBSocUli  tmMnolee  de  lnh 
teaux  à  vapeur  ; 

Que  par  acte  avenu  devant  nous  le  vingt-aix 
aeiobre  damier,  enreglilrd,  Haavtfent  arrêté  lai 
statuts  i\c  ladite  société; 

Que  voulant  y  iulroduira  certaine  modiAcation 
Ht  aniandeBllelaeerttne  MMe  l^acte  ai-deMua  cité 
al  y  aubOiluer  les  statuts  sulvaota,  qu*iie  apiwoo* 
vent  et  arrêtent  définitivement. 

Art.  l<r.  La  durée  de  la  société  est  deviugi  ans, 
qui  prendram  eanve  A  daiar  du  16  du  présent 
BMis. 

Art.  3.  A  la  vingtième  année  les  actionnaires 
réunis  en  assemblée  générale  décideront,  avant  la 
•n  du  premier  eemeMre  de  celle  année,  al  l*aa- 

sociation  sera  continuée  pour  un  nouveau  terme, 
ou  si  Ton  ne  s'occupera  plus  que  de  sa  liquida- 
tion. 

Art.  S.  L*eNct  de  cet  éiabliaiement  est  la  enn* 

struction,  l'armement  et  l'ex|iédition  de  batcnus 
i  vapeur  entre  ce  port  et  les  pays  étrangers,  et 
ce  spécialemeut  avec  Londres  et  Hambaufs. 
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tir  let  cbaotîert  du  pays,  tanf  lei  excepiipnt 
pour  lesqu  elle*  ea  obliendrail  l'aaloriMUoo  du 
Ijouverneineot. 

Art  4.  U  iMgtt  de  la  MeMié  MC  à  Aniwf. 

Art.  5.  La  société  pourra  commencer  ses  oprra- 
tioos,  dèt  que  le  quart  des  aclion<  aera  placé. 

Art.  6.  Elle  devra  Miter  dViIsler  el  procéder 
à  M  liquidation,  si  la  moitié  de  ton  capital  m 
trouvait  absorbée  par  suite  de  perles.  Dans  ce 
cas,  les  aclioouaires  seront  convoqués  en  assem- 
blée fénérale,  qti  réglera  le  mode  de  oette  11- 
qoidaïkM  et  qui  appoiolera  i  cet  effirt  lepereomid 
nécessaire. 

Art.  7.  Le  capital  de  la  sociélt;  est  fixé  à  lieux 
niittoiN  de  ftvoes,  repréaeotÀ  |»ar  Boille  aeiloiia 
au  porteur,  de  deux  mille  Traucs  chacune. 

Art.  8.  Sur  ces  actions,  dix  pour  cent  seront 
payée  au  comptant;  quinze  pour  cent,  un  mois 
plus  tard  ;  let .  autres  soiiaote-quiMe  pour  cent, 
par  payements  de  dix  ou  quinze  pour  cent, 
d*aprèfl  let  appels  successih  de  la  direction  ; 
cipead— t  à  dee.  ialerrallee  d*an  naaéne  un 

Les  actionnaires  qui  ne  répondraient  pas  aux 
appels  de  fonds,  aux  époques  déterminées  par  la 
diraetion,  seront  déclios  de  leurs  droits  drpartl- 
cipation  et  les  versements  par  eus  dé|ii  Opérés  de- 
meureront acquis  à  la  société. 

Art.  9.  Aucune  obligation  personnelle,  aucune 
'  nipoiisabllllé  ne  pourra  Jamais  atteindre  les 
•etionnaires  à  raison  de  la  gestion  sociale.  Ils  ne 
seront  paisibles  que  de  la  perte  de  leur  intérêt 
danelatoeiéié. 

Art.  10.  Au  trente-un  décembre  de  chaque 
année  et  ce.  à  dater  de  mil  huit  cent  trente-six, 
les  livres  de  la  société  seront  arrêtés, et  la  dii-ec» 
lion  ftmnera  le  Ulan.  De  Tapprabatlon  du  bilan 
parleecoamliealree  idmlientla  décharge  com- 
plète de  la  direction. 

Art.  11.  Chaque  action,  à  commencer  du  pre- 
Bler  Janvier  mil  huit  cent  imnte«aept.  Jouira  d*un 
intérêt  annuel  de  qtinlre  pour  cent.  Il  y  aura  en 
outre  un  dividende,  diaque  année,  dans  le  cas 
eu  les  bénéfices  de  latoeiété  excéderaient  ce  taux 
d*intérét.  Le  dividende  à  répartir  ne  pourra  Ja- 
mais dépasser  six  autres  pour  cent,  à  moins  (|ue 
radministration  n*ea  décide  autrement  ;  le  sur- 
plue e*aeeumnlera  au  profil  des  actioonairet. 

AK.  1S.  La  lociéié  sera  administrée  par  troit 
directeurs,  assistés  d'un  administrateur-^émiit , 
qui  aura  voix  consultative  au  conseil  d'adminis- 
tration, et  qui  remplira  en  mérae  temin  let  fone- 
tlons  de  secrétaire,  et  elle  sera  surveillée  par 
cinq  commissaires.  Un  directeur  et  un  comoiiti- 
saire  sortiront,  chaque  année  ;  le  sort  désignera, 
pour  la  prenière  feie,  iWre  de  leur  sortie.  La 


-AN  IMT,  ll«809. 

prearière  aevtie  aura  lien  au  premier  Jaavler  Mil 

huit  cent  quarante. 

Art.  15.  Les  directeurs  et  commiisaires  seront 
toujours  à  Tavenir  nommés  par  rassemblée  gé> 
nérale. 

Art.  14.  L'admini-^trateur-gérant  conservera 
les  fonctions  pour  toute  la  durée  do  l.i  société,  à 
moine  d*étre  révoqué  par  le  oonscii  gt  uéral  dm 
directeurs  et  commissaires.  ^ 

Art.  15.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
délibérer,  si  trois  membres  au  moins  ne  sont 
présents. 

Art.  16.  Le  conseil  d*admlnlstrttleik  dllft  «i 

président  parmi  trs  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des 
▼oix. 

Kn  CT!  do  partage,  la  propo«ition  sera  remise 
à  la  réunion  suivante,  et  sM  y  a  encore  partage, 
la  voix  dn  président  sera  prépondérante. 

En  cmd*urgence  unanimement  reconnue  cette 
remise  n'aura  \m  lien,  et  la  voix  du  préeident 
décidera  dès  la  première  délibération. 

Le  mode  qui  précède  sera  applicable  tant  an 
délibérations  du  conseil  de  dïrectiOll  qn*A  celles 
du  conseil  général  d'administration. 

Art.  17.  L'adminislraivui -gérant  est  chargé 
d'exécuter  toutes  les  réiolutiont  du  eeoteil  d'ad- 
ministration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les 
affaires  et  de  lui  soumettre  toutes  les  propo>itions 
qu'exigeront  les  intérêts  de  la  société.  Il  est  en 
nuire  chargé  de  la  dlreeiioa  de  toutm  les  exploi- 
tations, travaux  cl  écritures  ainsi  que  dm  paye- 
ments ordonnés  par  ledit  conseil. 

Art  18.  Tons  tes  actes  d*admIuistration  seront 
s^nés  par  radministralenr-gérant.  Tous  les  actes 
qui  en{;a(jcnt  la  société,  autres  que  ceux  d'ad- 
ministration, seruut  signés  par  le  président  du 
conseil  d*admlolslration ,  aisiitè  de  IMitois- 
trateur-géraot.  Ceux-ci  seront  tenus  d'annexer  i 
l'acte  un  extrait  de  la  délibération  du  conseil 
d'admiuitraiion  qui  les  y  autorise. 

Art.  19.  Kneat  d^eespéchtment,  leprétideat  ou 
l'arlministrateur-gérant  .seront  remplacés  |>ar  un 
administrateur,  spécialement  désigné  par  le  con- 
seil d'adminislrition. 

Art.  90.  Lm  administrateurs  no  Jouissent  d*an- 
cun  traitement.  Il  sera  setilenicnt  prélevé  en  leur 
faveur  une  somme  de  vingt  pour  cent  sur  les 
liénéfieesnets,  let  inlérelt  préalablement  payés; 
de  ces  vingt  pour  cent,  douxe  pour  cent  seront 
alloués  aux  directeurs;  cinq  pour  cent  ;'i  l'admi- 
nisiratcur-gérant  et  les  autres  trois  ^lour  cent 
seront  ré|iartie  en  Jetons  de  préienoe  aux  cinq 
commissaires. 

Art.  21.  Les  administrateurs  et  l'administra- 
teur-gérant  aciont  tenus  de  fournir  pour  cau- 
tionnement de  lenr  gmtion,  chacvn  une  eomam 


t 
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de  dix  mille  francs  en  actions  de  la  société. 

Les  commissaires  fourniront,  au  même  litre, 
Aieun  une  mmuom  d«  ifuatra  mille  franct  égele- 
IMBI  en  actions  de  la  société. 

Mention  de  celte  affeclaiion  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes  et  à  la  cessation  des  fooctious  de 
leurt  proprMlalm,  elict  aeroot  remplacées  |itr 
des  litres  nouveaux. 

Les  ancienoes  pièces  seront  alors  annulées  par 
teconaell  d^admlototraiioo. 

Art.  tt.  Lee  nandauirei,  chai^  d^admioit- 
Irer  la  •Ociét*^  d'après  le»  dispositions  qui  précè- 
dent, ne  seront  responsables  que  de  Texécuiion 
do  mandai  i  eux  cooié  ;  lit  ne  eoninetenwt  Ja> 
maii|  du  chef  de  leur  gestion,  aucune  obligation 
personnelle,  ni  solidaire  relatirement  aux  aetaa 
de  la  société. 

Du  conseil  général  et  de  l'assemblée 
ffêHêivtem 

Art.  33.  Le  conseil  général  se  eomposera  de 
troia  difecleur»  al  de  dnq  eonmtasairee;  Tadmh 

nisirateur-gérant  y  tiendra  la  plume.  La  préMOCa 
'de  trois  commissaires  au  moins  est  requise. 

Alt.  if.  La  eonaell  aura  le  drait  de  a^aiMmbler 
«M  Ma  par  mois.  L*administnlam'*féffanl  lui 
ioumetlra  l'état  de  la  société. 

Art.  35.  L'assemblée  générale  composée  d'ac- 
Honnalres  ayant  an  moins  demi  actfons,  qn*iis 
auront  dé^KMées  dans  les  coflFres  de  la  société  six 
semaines  à  l'avance,  se  réunira  le  premier  lundi 
du  mois  de  mars  de  chaque  année  [tour  entendre 
la  rapport  du  bilan. 

L'ne  annonce  insérée  au  moins  doux  mois  avant 
ladite  époque  dans  ie  Journal  officiel  s'împri* 
mant  à  Bmidles  et  dans  im  des  Joumamt 
d*AnTers  rappaHevacalia  assamUée  générale  an> 
nueile. 

L'assemblée  se  réunira  encore  par  suite  de  con- 
veeallon  de  la  part  de  la  diroetion  chaque  Arts  que 
celle-ci  le  Jngera  eoiif  enaUa,  et  au  moyen  de 
ladite  annonce. 

Art.  S6.  Deux  actions  donneront  droll  à  une 
voix; dnq  à  dei|X  voix;  douxe  è  trois  voix  al 
vint;t-(|uatreou  plus,  à  quatre  voix.  En  aucun  cas, 
quel  que  soit  le  nombre  d'actions,  les  droits  du 
propriétaire  ne  s'étendront  au  delà  de  quatre  voix. 

Boeas  de  pariaga  dans  les  voles  de  ressembMo 
générale,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

Art.  SU.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts, 
dtoeeteurs  pour  la  première  fois  : 

Biessieurs  baron  Jean-Joseph-Rdnlcr  Osy,  pré- 
sident de  la  banque. 

Jean-Adrien  Elsen,  négociant. 

Théodore  De  Coek,  parllciiller. 

Celle  direction  s'adjoindra  le*  doq  premlcn 
couuiisiairGs  de  son  choix. 


.—AN  1837,  N»  396.  317 

I  n  sipiirMaximilien  Van  dsn  fieighaal  iMWiié 
admin  isiraleur-gérant. 

Art.  M.  Les  présents  staints  ponrrant  être 
diflés  ou  étendus,  par  décision  |H>ise  en  assemblén 
générale,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  VOll^ 
sur  la  proposition  de  la  direction. 

ns  seront  sonmis  I  l^appiobatloa  dn  Roi,  nul 

hioi)  i|iic  tontfî  modrfiralioii  ou  ImitO  OXlsnaiiB 
qui  y  serait  donnée  par  la  suite. 

Et  déclarent  lescomparants  sur  le  pied  des  sta* 
tDU  qui  précèdent  prendra  les  aellons  solvaMaa 
dans  ladite  société,  savoir: 

Ledit  sieilr  baron  Osy,  cent  quarante>trois 
actions  y  compris  l«  hnitdt  quatre  dos  eommls- 
saires. 

Ledit  sieur  Elsen.  dix  actions  pour  lui  et  en- 
core dix  pour  messieurs  François  Terwagne  et 
Van  De  Wlel,  eommlssloanalres  sur  oatie  ptaee, 
pour  lesquelles  il  déclare  se  porter  Fort. 

Ledit  sieur  De  Cock,  dix  actions. 

Ledit  sieur  Yau  den  Bergb,  également  dix 
actions. 

Ledit  sieur  Alberl  Wehcr  deux  action?. 

Ledit  sieur  Moons,  pour  la  maison  A.  6cbram, 
de  cette  ville,  pour  laquelle  H  se  porta  fort,  trois 
actions. 

Ledit  sieur  Bissrliop,  deux  actions. 

El  enfin  ledit  sieur  Ceulemans  quatre  actions, 
dont  deux  ponr  loi  ol  deux  pour  son  fMre  le  sieur 
Auguste  Ceulomans,  pour  lequel  11  déclara  se 

porter  fort. 

Dont  acte,  fait  cl  passé  à  Anvers  le  sept  novem- 
bre mil  huit  cent  Irenle-oinq  en  IWudo,  on  pré- 
sence des  sieurs  Joseph-.intoine  Ry8heu\els, 
tailleur  pour  bomme,  et  Cbarles-Boromée  Ver- 
bulst,  fabricant  de  chalaes,  témoins  requis,  ma- 
jeurs d'âge,  domiciliés  à  Aoven,  leequels  ont 
signé  avec  les  sieurs  comparants  et  nous  notaire, 
lecture  faiie.  {Signé)  J.-J.  K.  Osy  ;  J.-A.  Elsen  ; 
Thn  De  Code  ;  Max.  Van  den  Bergh  ;  A  Weber  ; 
P. -A.  Siliiam;  Kmm.  J.  Moons;  F.  Bisscbop; 
J.  Ceulemans  ;  J.-ABysheuvds;  C.-fi.  Verfaulstol 
Xav.  Gheyscns. 

Enregistré  sans  renvois,  Je  dis  avec  qnalvn 
renvois,  à  Anvcr-î,  le  sept  novembre  IH^',  vol. 
1 18,  folio  75  recio,  cases  quatre  à  six }  reju  cinq 
francs  neuf  centimes  fsiunt,  avao  tao  «ddllittt- 
nels  six  francs  quaranio-deux  centimes.  Le  rece- 
veur, iSigni)  Da  Coaucx. 


896.  —  tS  aaaa  18S7.  ^  Jrrêté  qui  owtrê  1$ 

bureau  de  Bar-le-Duc  à  l'importation  en 
transit  des  chevaux.  (  Bull,  oific,  n»  lxxu.  ) 

Léoi)old,  etc. 
Vu  la  pétition  adressée  à  uou-e  Ministre  des  Fi- 
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SIS 

MaMi.|  ar  pliMltimMItaaUdMeMniintiMtde 

de  lar-le^Duc,  Merxplai,  Ooitmalle,  Santbovta 
et  Lit'rre,  leodant  à  cequele  bureau  de  la  douane, 
placé  dans  la  première  de  ces  localités,  suit  ou- 
VMt  à  linpwialkNi  «■  IraiMit  4m  cbtvaw; 
demande  fondée  sur  ce  qu*un  grand  nombre  d'au- 
beffiiles  y  ont  fait  bâtir  de  vastes  écuries,  qui 
Mioiird*hi  ne  leur  sont  plus  d'aucune  utilité; 

Vu  rart.  8  de  la  M  du  lt  Julo  ëcraltr  aur  la 
transit  (  Bulletin  offlciel^n.  XXXII  ;  535.) 

OHMiîléraat  que  la  commune  de  Bar-le-Duc 
étant  enclavée  dam  le  territoire  kolland^  Il  In- 
perie  de  soumettre  les  chevaux  introduits  |)«r  oete 
localité  à  une  viiite  uttérlettreau  bureau  de Tuia- 
bout  ; 

iufflai  piapaiHton  da  nom  MinMre  daiFI- 


tioes  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
par  addition  à  notre  arrêté  du  18  juin  dernier 
(  Bulletin  o/flciel^  n«  XXXV  ;  340  )  le  bureau  de 
Bar^Due,  dant  la  piwinee  d*Anven  ett  eumt 
à  nmportation  exclusive  en  transit  (lt\^  chevaux, 
sons  la  condition  qu'ils  soient  ensuite  dirigé*  di- 
rectement sur  le  bureau  de  Turnhout  pour  y  être 
woBrie  I  me  férileatloD  ultérieure,  aprèa  quoi 
les  propriétaires  ou  conducteurs  auront  la  Pacuiié 
de  continuer  leur  route  par  les  communes  ci-des- 

ws  indiquées. 

Notre  Wniatredes  Finances  (M.  D'Huart)est 
Ckarcé  de  )V\f^ctitioti  du  présent  arrêté,  qui) 
imeré  au  Bulletin  o/ficieL 


Wn,  —  1S  JviR  1837.  —  ÀnéH  fpti  décrête  la 

construction  d'une  i-oiite  t  n  grnvîer  *ur  la 
digue  du  canal  de  t  urnv*  à  Siituport.  (Bull, 
t.,  n.  uni.) 


Léopoid,  etc. 

Considérant  qu'il  importe  de  combler  la  lacune 
que  présente,  entre  Fumet  et  Nienpoft,  la  routa 
de  première  clause,  n.  8.  d'Ostcndci  Arlon,  et  de 
profiter  à  cette  fin  de  l'offre  faite  parla  province 
de  la  Flandre  occideulale,  de  la  digue  du  cana| 
entre  ces  deux  prenièeee  vUles,  pour  IWabllaM- 
BKOt  de  la  chaussée  et  de  fsci  dépendances  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  Mioiatre  de*  Tra- 
vaux publics, 

^ous avons  ariCltî  tt  arrêtons  ; 

Art.  1^.  U  sera  construit  sur  la  digue  du  ca- 
sai deFumcsà  Nleuport  une  route  en  gravier, 
destin**  àoouipléter  la  grinde  communication 

de  première  classe  d'(>!ti<>i)dc  à  Arlon. 
Art.  3.  La  route  à  cuuslruire,  d'une  longueur 


AH  ISSF,  H*  Sn-WS. 

dlqudau  plan  général  d^auMié,  et  approuvé  par 
noiralliaiitredeaTravan  puMiei. 

Art.  5.  La  roule  aura  une  largeur  de  12-50  mè- 
tres entre  les  arêtes  extérieures  des  accotements, 
dont  S-SO  ntètree  de  cbauieée  en  gravier,  S  ■ttiua 
pour  l'accotement  van  le  eanal,  et  4  aètroa  panr 

celui  vers  les  terres. 

L'inclinaison  des  talus,  dont  la  route  sera  pour» 
vue,  est  indiquée  an  proAls  en  trivar»:  elle  sera 
d'ailleurs  réglée  selon  les  loealltée. 

Art.  4.  I,es  propriétés  nécessaires  à  l'établisse- 
ment età  la  constniction  de  la  route  et  de  ses  dé- 
pendances seront  emprises  et  occupées  confor- 
néoBenc  ans  Me  en  nuttlèra  d^eaptoprlatlnn  pav 

cause  d'utilité  publique. 

Art.  5.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.No~ 
thomb)est  cbargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
létéw 


SM.  — ISnmiiSSr.  —  >»<nM#  Meoréeà 
la  ville  d'Tpm*^  un  tubslàÊ  d»  8,  000  fr. 
pour  rélargiumêiUd*umeTU»,  (Boll.  oac« 


n.  Lxxiv.) 


Vu  la  demande  de  U  régence  d^Tpcet,  lendtnta 
à  ce  que  le  gouvernement  contribue  |iour  une 
somme  de  8,  000  francs  dans  les  frais  d'éiargis- 
•eoMiit  de  la  me  an  leurra,  lUianliania  delà 
route  de  deuxlèoN  daiM,  B.  S,  dasa  lt  irivamda 

cette  ville; 

Considérant  que  l'élargiAsemeni  de  la  rue  pré- 


tageux au  roulage; 

Sur  la  propoeitioa  da  notre  Mnlstra 

vaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 


daiTra- 


Art.  ter.  u  est  accordé  à  la  ville  dTpres  un  sub- 
side de  huit  mille  francs  (  8,  000  fe. },  pour  con- 
tribuer dans  les  fraUd^iiarglwcBient  de  la  ma  au 

Beurre,  faisant  partie  de  la  route  de  deuxMBM 
classe,  n.  5,  dans  la  traverse  de  cette  ville. 

Art.  S.  Ce  subside  est  accordé  sous  condition 
que  la  ville  d*Tpres  pourvoira  à  tous  les  Mequei» 

conques  qui  résulteront  de  la  réalisation  de  ce  pro- 
jet dVlar(ji»$emenl,  qui  sera  exécuté  dans  le  cou- 
rant de  1837,  coufonnément  au  plan  précité. 

Art.  S.  La  eomnie  susmentionnée  de  t,  OM 
francs  sera  imputée  sur  l'art.  l' r  du  diap.  rv  du 
budget  du  département  des  Travaux  publics 
pour  1837. 

Ait.«.llotralliBlitMdaTravamtpttlilica(llJla- 
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399. —5  iOiUMt  1W7.  -^jinitê  qui  inttUuê  u  n 
Jury  ifêxammrwt  VmiHMom  A  «wawr 
Pari  vMrMra  m  M9fglçy9  {fML  oflte., 
B.  mil.) 

LéopokL,  elc. 

Revu  noire  arrêté  du  31  août  1831,  relatif  à  la 
délivrance  du  diplômée  pour  rexercice  de  Part 
v4t<rlmfrtt; 

Variant  oiFrir  une  gattoHe  nouTelle  de  libre 
concurrence  dans  reotelgnemenl  de  l'art  véicri- 
naire,  par  rioftitutioo  d'un  Jury  d'examen,  en 
atf  JmI  qati  j  aoll  MbillifeiiMit  pmirvo  par 
la  loi  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  Mi- 
niain  de  riotérieur  et  des  Affaires  étraugèret, 

Hmi  «vont  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  fv.  Va  jury  compolé  &»  7  WMlliril  et 
#aaltDt  de  suppléanu  lera  cbaffitpoMT  la  pré- 
sente année,  d'examiner  les  personnes  qui  se 
présenteront,  afin  d'être  admises  à  exercer  l'art 
iwlMMira  «D  Beliique,  al  dt  dHIffir  ém  41^ 
mes  de  premier,  deuxième  et  troisîèna  fUIf»  à 
celles  qui  en  seront  jugées  dignes. 
Art.  ii.  I<e  Jury  sera  composé  de  la  manière 
t 


M.  FroldoiOQl,  doctour  en  médedoe  et  en  cU- 
nu-gie  professenr  à  Neato  ? Hérioalra  al  d!t^rl> 
culture  de  l'Élai. 

M.  Graui,  docteur  en  médecine  et  en  chirurgie, 
proPsssanr  A  Nctlt  vdUriaaiia  al  d^atrtauMfa 
dcrÊiat. 

M.  iirogniea,  médaeia  vétérinaire  de  première 
dasse,  proftaïaar  1  féeele  félérlarire  d  d'a- 
griculture de  l'État. 

M.  Everts,  médecin  vétérinaire  de  première 
classe  à  Li^e. 
M*  Doponif  médecin  vétérimlre  de  première 
lATeomay. 

Godari,  médecin  vétérinaire  de  première 
1 1  Mons. 

M.  MiWm,  Bédeda  féUilMire  da  prenHie 
dtaMàtSand. 


V.  DeIwaH,  médecin  vétérinaire  de  première 
classe,  professeur  i  l*éGole  vétérinaire  et  d^agri- 
culture  de  l'btat. 

M.  Gaudf ,  médeelB  vilérinaire  de  première 
classe,  professeur  à  Mcolo  vétérinaire  et  d*hgri- 
culture  de  l'État. 

M.  Greveemiir,  nédeel»  vétérinaire  de  pre- 
mière classe  i  Terrueren. 

M.  Dèle,i 
è  Anvers. 


M.  Foeleo,  médecin  vétérinaire  de  première 
•tameiSl-Trend. 
H.  Uouben,  médeein  vdldriBalM  di  piMMl* 

classe  à  Fexbe-lex-Slins. 

M.  Uouba,  médecin  vétérinaire  de  première 
dasee  A  ItordM. 

Art.  3.  Le  jury  nommera*  daM  iéini  MM 
président  et  son  secrétaire. 

U  ne  procédera  à  l'csamen  que  lorsque  cinq 


En  ca»  da  pvtaga,  la  vaivdn  ptdiidaBt  aara 

décisive. 

Nul  MeaBlire  du  jury  ne  pourra  prendre  part  i 
l'examen  d'un  parent  ou  d'un  allié  Jusqu'au 

quatrième  degré  inclusivement,  à  peine  de  nullité* 
Art.  4.  Les  matière*  des  examens  sont  : 

Première  strie. 

La  zoologie  géiu'rale  et  vétérinaire, 
La  classifica Lion  des  animaux  domestiquai^ 
L*anatomie  génétilt,  iiwipwéiat  dmtlplliw, 
La  physiologie. 

Deuxiime  MéHê. 

La  botanique  et  la  physiologie  végétale, 
La  chimie  et  la  physique  générales  et  applH 
quées  aux  corps  organisés, 
toplunMnIe  allai 


Tr^Mime  tMê. 

L'hygiène. 

La  pathologie  générale  et  spéciale»  ' 

La  dinique, 

La  thérapeutique. 

L*lttitoira  dea  épiioollM, 

La  police  médicale  vétérinaire, 
Le  droit  vétérinaire  commercial, 
LVxtêrieor  des  anloMttidoaiestiqoes, 
L'éducatlaa  des  anfaDana  domastiqiNiy 
Las  bans. 

Cinquième  série* 

La  médecine  opéra loirr, 
La  sidérotechnte  ou  marécbalerie  vétériuaire. 
Art.  S.  Laa  eumea»  anroBt  Heu  par  écrit 
et  oralement.  U  j  anra  amd  od  eumen  pr»- 

tique. 

Art.  6.  L'examen  par  écrit  précédera  rexamen 
aral»al  cèlni-d  l'examen  praUqoe. 

LVaamen  par  écrit  aura  lieu  à  la  fois  entre 
tO«a  les  aspirants;  ceux-ci  pourront  néanmoins 
être  divisés,  s*ll  y  a  lien,  en  plusieurs  séries,  par 
un  tirage  an  lort.  Il  leur  sera  accordé  trola  beu- 
rw,  au  moins,  po«r  faire  leurs  réjwnses. 

Les  aspirants  sont  admis  aux  examens  oraux 
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ctpntiquet.  wiTant  Tordre  de  priorité  délermmé 
pir«n  llngt  aoioruai  CMUMBfiMtparoen 
qui  ont  ooneoortt  m  pnniar  «Mumn  pv  ëerit, 

et  ainsi  de  suite. 

Art.  7.  Lei  «juetUoiu  seront  tirées  au  sort  et 
dicMet  tout  da  MiU  a«i  tspinnts. 

Il  y  aura,  sur  chaque  matière,  un  ruMnIiro  dp 
questions  triple  de  celui  que  le  sort  doit  amener. 

Les  questioiu  doivent  être  métém  tanoiédlato- 
nent  avant  rexançn. 

Art.  8.  LVxampn  oral  durera  une  heure  ft  de- 
mie pour  un  seul  aspirant,  deux  litMtres  s'il  y  «n  a 
danx^et  trotolMveeelly  an  t  davanlaye,  Jin- 
qt^  cinq  InclualfaMMtt  :  ce  lUMÉlM  na  povm 
être  dépa«»é. 

Art.  tf.  La  durée  de  Pexamen  pratique  wra 
délaminée  par  le  }mfi  il  pourra  être  diviaé  en 
deux  séanros  dans  la  même  journée,  comprenant 
ciiacune  des  opérations  différentes.  Dix  aspirants 
poonroot  étra  adnit  à  la  foit  à  cet  auMMo. 

Lee  atêmu»  araoz  et  pratique!  laroat  pa- 
blics. 

Ils  seront  annoncés  trois  jours  d'avance  {lar  le 
Jffpn/trar. 

Art.  10.  Après  Pexameo  pratique,  le  Jury  déli- 
bérera  sur  Tadmission  et  le  rang  des  aspirants.  Il 
sera  dressé  procès-verbal  du  résultat  de  la  déU- 
bémtiott.  Ce  praeèa>farlial  BMotioiuiera  le  aé* 

rite  de  IVxnriiPii  ('rrit,  de  l'examen  oral  et  de 
l*examen  pratique;  il  en  sera  donné  immédiale- 
neotleetare  ans  aspfrantt  et  au  poMle. 

Art.  11.  Les  dispositions  de  Parrété  dm 
31  aoiil  1831,  (|ui  ne  sont  point  contraires  au 
présent  arrêté,  continueront  à  recevoir  leur 
exéentiaii. 

Art.  IS.  l/indcmnité  pour  frais  de  voyage  et 
de  séjour  des  examinateurs  est  Axé  à  S5  franc» 
par  jour. 

Art.  IS.  La  eemieii  dn  Jnrjr  «era  de  dmue  Jonn; 
nous  nous  réacrvam  de  la  proroger  en  caa  de 

nécessité. 

Elle  commencera  le  premier  mardi  du  raoit  de 
aeptemlwe. 

Art.  14.  Noire  ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères  [M.  De  Tlieux)  |>ourvoira  aux 
caa  partienlien  qui  peurraioit  ae  préwiiler,  et 
qui  ne  sont  pas  prévus  par  le  prêtent  arrêté»  de 
l'exécution  «toquel  il  est  chargé. 


400.  —  0  Jiiiurr  1837.  —  Arrêté  qui  nommé 

le  général  de  brigade  Donckier,  chevalier 
de  COrdre  de  LéopoidiJiuW.  offic.n.  lxxiii.J 

I.éo[K)ld,  etc. 

Sur  la  proiioekiOD  de  notre  MiniaUre  de  la 
Cuerre* 


Mous  avons  arrêté  et  arrêtou  : 

Art.  1«r.  Le  général  de  brigade  Donciâer,  cob* 
adtler  i  la  baute  cour  militaire,  est  nommé 

clicvnlirr  de  l'Owlre  de  l.éopold,  en  témoignage 
de  uuii-e  tatisfactioo  pour  se»  bon»  et  loyaux 
aenrioe». 

Art.  3.  Il  prendra  rang  dana  fOrdra  4  dater  de 

la  présente  nomuiation. 

Art.  3.  ^otre  Ministre  des  Affaires  étrangères 
et  de  riotérieur,  ayant  radminlatratim  de  1X1»- 
dre  de  Lêopold,  est  diargê  de  l'exécution  du 
prêtent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  bulletin  officiel. 

Goolretignê  par  le  ministre  de  la  guerre, 

Wujjua. 


401.  —  9  JtiLLtT  1837.  —  Arrélé  qui  nomme 
le  baron  Ghignj  t  chevalier  de  l'Ordre  de 
LtapoU  (Bull.  aOc  o.  uuuu.) 

Lêap(M,ale. 

Anr  la  propoiiiiao  de  naire  MliMca  de  la 
Gmhv, 

Nous  atout  arrêté  et  arrêtont  : 

Art.  1er.  Le  général  de  «li vision  en  retraite  Iw- 
ron  Gbigoy,  e>t  nommé  cbcvalier  de  l'Urdre  de 
Léopold,  en  eomidêratlon  de  aea  aneient  et  ho- 
norables services. 

Art.  3.  Il  prendra  rang  dant  l'Ordre  à  dater  de 
la  pré»ente  nommatioo. 

Art.  S.  Notre  Mlniitre  det  Afhiree  étrangêret 
et  de  l'Intérieur,  ayant  l'administration  de  l'Or- 
dre de  Léopold,  est  chargé  de  Texécution  du 
présent  arréié,qui  sera  inséré  au  Bulletin  offieM. 

Contresigné  par  le  minlttre  de  la  guerre, 

WlUHUI. 


402.  —  H  JOluir  1837.  —Anvlé  qui  accorde 
è  la  viae  dPAnmere  remlte  définitive  dos 
droits  d'entrée  pour  une  grue  méeaniqua 

(liull.  offic.  n.  LXXUl.) 
Léopold,  etc. 

Vu  la  pétition  de  M.  le  bourgmestre  d'Anver», 
tendant  k  obtenir  remise  définitive  det  droite 
d^tréepottrune  grue  mécanique,  quela  régence 
de  ladite  ville  a  fait  <'iat)lir  à  l'un  dts  bassins, 
pour  opérer  le  cbargemeut  et  ic  décbargt;meot 
deamarchanditet; 

Vttlaloidu7nMrtfl8S7; 

Considérant  quHI  a  été  reconnu  que  cette 
machine  <">t  df  constriirlioninronnue  en  Belgique. 

Sur  la  proposition  de  nus  Ministres  de  l'iuté- 
ricvr  al  des  AiUiaa  étranfèTM  et  dai  FinaMNt, 
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Non»  avonn  ai  ié(é  et  arrêtons  : 

11  est  accordé  à  la  régence  d'Anvers  remise  dé» 
flniflve  dea  droits  d'enlrèef  pour  la  grue  pié- 
mentionnée,  qui  a  été  iiD|Miriée  A  Anven,  le 
SO  juin  1S35  et  le  SO  aoAtl886. 

Notre  Mioittre  des  Finances  est  chargé  de 
reiécatioo  du  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  offlcid. 

ronu  csiçnépar  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  .élraog^rca,  I>b  Tbsoz,  et  par  le  Hinistn 
du  ftotnees,  I.  a^aay 

418.  —  M  tvnxn  1837.  —  MrM  poiMnl  no- 

mination  de  c\nq  ingénieurs  mécanMtnê 
et  corutrucieurspoUr  le  service  du  çAemhi 
de  fer  (Bnll.  ofle.  s.  mm.} 

Léopold,  etc. 

▼a  IMete  3  de  noire  avtélé  an  date  de  en 

Jour,  portant  :  «  à  Toccasion  de  tnTaux  extraor- 

•  dinaires  d'une  grande  importance,  il  pourra 
»  être  adjoint  au  corp«  des  ponts  et  dûittsccs  des 

•  invénieurs  et  conducteurs  auxiliaires  portant  le 

•  titre  d'ingénieur  ou  do  conducteur-mdcanicicn 
»  ou  constructeur  ou  tout  tout  autre  titre  indi- 
»  quant  un  service  particulier. 

»  Ces  ingénieurs  et  conducteUM  seiont  iSilnii- 
»  lés,  en  raison  de  leur  grade,  aux  nembras  dtt 
»  corps  des  ponts  et  chaussées. 

»  Leurs  fraileuMuts  et  suppMmenlt  de  tralle- 
»  roents  seront  imputés  sur  les  ftinds  des  Irivauz 
»  auxquels  ils  sont  attachés,  » 

Sur  la  proïKwilioo  de  notre  Ministre  des  Tra- 
.vanxpnUics. 

Nous  avons  arrêté  et  aifétons  : 

Art.  1".  Sont  adjoints  au  corps  des  ponit  Ot 
duussées  pour  le  service  du  chemin  de  for, 

Les  sienrt  Cabrj  (Henri),  ingénieur  en  chef 
nécanlelefl,  de  S«  classe. 

De  Ridder  (Fréderick),  ingénieur  coostniclenr 
de  9«  classe. 

Ragheno  (Pierre),  PoneeM  (Antoine),  Ingé- 
nieurs nn'caniciens  de  rlas«e. 

Stevens  (Léonard;,  ingénieur  constructeur  de 
3*  classe. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Trtvan  pnUici 
(M.  Noihomb)est:diaigé  de  l^eiécatioo  du  ptétent 

arrêté. 

404.  —  34  jiMiLET  1837.  —  Arrêté  qui  ap- 
prouve l' adjudication  de  la  concession 
d*un  embranchement  entre  les  routes  de 
Liège,  d'.  ru:,  et  dê  Uége à  rerviM.  (  BulL 
offic,  n.  Lx\iv.) 

Léopold,  etc. 

Reftt  notre  arrclO  du  11  avril  1837,  décrciant 

•sa.  10HS  TU.  —  T.  avi.  sou.  on. 


la  constnictioo,  par  voie  de  concession  dcj)fages, 
d'une  roule  destinée  à  ouvrir  une  communication 
entre  les  routes  de  Liège  rere  Alx-la«Chapeile  et 
de  Liège  à  Vcrviers,  partant  sur  la  première  do 
la  barrière  du  Fond-de-Gotlc,  et  ^«'bouchant  sur 
la  seconde  à  la  maison  d'école  de  Pray on,  com- 
nmnedePorét; 

Vu  le  procès-verhal  de  TadJudication  de  la  con- 
cession de  cette  route,  à  laquelle  il  a  été  procédé 
le  11  juillet  courant,  par-devant  le  gouverneur  de 
la  prorinoe de  Liège; 

Vu  les  lois  en  matière  de  concessions  de  péagesl; 

Revu  notre  arrêté  du  19  novembre  1836; 

Sur  la  proposition  do  notre  Ministre  des  Tra- 
vanxpuiiMet, 

■   Nonsarons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  1er.  Est  approuvée  radjndication  qui  a  en 
lieule  11  juillet  1837,  à  Liège,  par-devaui  le  uou- 
▼emeur  de  la  province  de  ce  nom,  de  la  construc- 
tion, par  vote  de  concession  de  péages,  de  la 
roule  décrétée  par  notre  arrêté  du  11  avril  der- 
nier, destinée  à  relier  les  routes  de  Liège  vers  Aix- 
la-Chapelle  Ot  de  Liège  A  Verriers  ;  et,  en  consé- 
quence, le  sieur  d'Uanens(C.),  aotenr  du  projet 
de  cette  communicalion,  est  déclaré  concession- 
naire de  ladite  route  pour  un  terme  de  quatre- 
vingt-dix  années,  aux  clauses  eC  omiditions  de 
notre  arrêté  précité  du  11  avril  1887,  et  du  devis 
et  cahier  des  charges  approuvé  par  notre  Ministre 
des  Travaux  publics,  qui  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présentarrélé. 

Contresigné  par  lo  Mnlstro  det  Tnnnx  pu. 

publics. 

MOTMOU. 


403.— 94  jmLutT  1857.—  Arrêté  qu\  ordonne 
ta  construction  dhtme  route  jnminctofa 
de  IfiveUes  à  jf^tmre.  (BuH.  «Oc.,  n.  uoit.) 

Léopold,  etc. 

Considérant  qu'une  enquête  régulière  a  con- 
staté l'utilité  d'une  route  provinciale  do  Nivelles  A 
Wavrc  par  Genappe  ; 

Sur  la  propwUlon  de  notrt  Mnlaln  dos  Tra. 
fini  publics, 

Nous  avons  arrêté  ot  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Il  sera  ouvert  une  roula profindalo  do 
Nivelles  à  Wavre  par  Genappe. 

Art.9.  Lo  inwé  de  la  seelien  decetto  route  com- 
prise entro  nivelle  et  Genappe,  suivra  la  direc- 
tion générale  indiquée  au  plan  ci-annexé. 

La  longueur  totale  de  cette  section  sera  d*envi- 
ran  3,  SBl  mètres. 

Art.  3.  Le  tracé  aura  son  point  de  départ  en  A 
dudil  pian,  sur  l'axe  de  la  roule  de  Kiveiics  à  Na- 
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mur,  |)rè«  du  ponl  de  Thines,  ei  »e  dirigtra  vm 
It  Chapi^lle  Sainte- AniM,qa*ll  l«iM«r«  nu  peu  wr 
la  gauche,  jusqu'à  la  rencontre  du  chemin  dcThl- 
IM»  à  Vieux-Geoapiie,  dont  U  suivra  «iMuiiela 
^irecUoD  ioiqu*au  htneMi  4e  Fomnl. 

D«  li  il  M  poHera  v«n  la  («liil  B,  ao  «ilf  «nt  U 
Iraversc  de  Vieux-<;cnap|»e. 

Nous  nous  ré»ervoQ«  de  fixer  ullérieureneal  le 
Iffteé  de  ItaedioB  daGanappe  à  Wavre, 

Art  4.  La  route  auragdlléralemcnl  une  largeur 
de  huit  mètres  entre  les  arêtes  extérieiu^s  des 
accoiemeois,  dont  S»  1^  de  chaussé  pavée 
al  ^  m  pour  chacun  de«  accotemaole. 

LMocUnaison  des  talus  cl  les  din>ension$  des 
fosséadonila  routs  sera  bordée  partout  où  de  Im- 
aoln,  seront  réglée*  tulTanlla  natoreduterrafa  at 
les  localités. 

Art.  5.  Lm  propriétés  nécessaires  à  IVlablisse- 
meot  et  à  la  ooastructi«o  de  la  roule  el  do  ses  dé- 

pMidiMee  ettanl  ewpiUai  at  oacapéa»  aaalitMé 
■IBM  aux  lois  en  matiéra  dnespraprialliNi  paar 

cawa  d'ittillié  publique. 

•ârt.  6.  Notre  Waliliadt»  Travaux  publiea  (M.No- 
lhaiii)eil  clMVfiéa  t^eaMIaa  da  piéiaBt  vf«4. 


IM.  ^  Mmi»  fWf.  -  JtTêii  ^  mp- 

-  prmÊ9€  PméjuéUeitttion  de  la  corutructian 
d€  la  route  concédée  de  Bhu  he  à  Meràte 
te-CMteau.  (Bull.  ofio.,n.i.xxiv.) 

I.t'!Oj>oIil,  etc. 

Vu  le  procès-verbal  de  Tadjudicalion  qui  aeu 
Itai  la  17  Juin  1887,  pour  la  eonsiniciion,  par 
voie  de  concession  de  jn-agcs.  de  In  roula  déNélée 
parnotro  ai  n'u-  «lu  6  avril  1835, qui  établirait  une 
COmmuoicaiiun  entre  la  route  de  \"  classe,  n.ll, 
eeellandailaneè  leonaMol^alcalla  da  i*  daasa, 
n  8,  scrti<Mi  de  Bray  à  Nivelles,  atpaemtpafMn- 
otic  Cl  Netbea^Chitcau; 

Vu  les  laie  en  matière  de  coneeidoos  de  péages  ; 

Revo  notre  arrêté  <iu  28  novenbre  1836,  oon- 
cernant  la  mt'mp  matiAre  ; 
"   Sur  la  |>ropo«ilMMi  de  ooti-e  Ministre  des  Tra- 
vant  paUlet, 

•    Néue  «vone  arfdM  al  arrétaoa: 

Art.  I".  Est  nppniiivrc  l'adjudic  itinii  qui  a  eu 
lien  le  17  juin  1837,  par-devant  le  gouverneur  de 
la  province  de  Uainaui,  de  U  conslruclien,  par 
voie  de  conecaaion  de  péagecde  la  route  décrétée 
par  notrL-  arrête  du  6  avril  1833.  di)5lii)i  <■  à  n  unir 
la  route  tk \"  clatsv  n.  ll,seclu)ude  lioub  à  Ueau- 
mont,  i  la  routa  de  S»  daaea  n.  8,  eeetioo  de  Bray 
i  Nivelles  ;  et,  en  conséquence, le  sieur  Tarte  (  Xa- 
vier), MoiiMicr-lcs-KamPS,  est  déclaré  cooces- 
sianaaire  de  ladite  rouie  aux  ciauseset  conditions 
d«  «ihter  d8i  clMT^oi  dtUtcMKcii'wn,  «iaii  vta 


-  AU  «117,  II*  «M-48(7. 

de  celles  stipulées  au  procès-verbal  de  Pa^Judi- 
eition. 

Art.  2.  La  somme  de  douze  mille  francs 
(ia,(H)Ofr.  )  à  payer  par  rfctat  pour  sa  part  dans 
li  somme  de  40, 808  francs  accordée,  I  Ulre  de 
aub'iidc,  au  concessionnaire,  sera  imputée  sur  le 
crédit  des  6,000.000  ouvert  par  la  loi  du  3 
mai  1836,  pour  construction  de  routes. 
An.8.NotrellUniitrede«TravanipnbllGa  (N.Nn- 
thomb)  ail  akaffi  dalViécuUan  du  préieat  •r-' 
ré4é» 

487.~SS  AOVT 1887.  ~  ÂrréU^ul  approm 

^adjudication  de  la  construction  de  In 
route  coniédée  d' Andcrlm  s  aux  charboii' 
mage*  de  Bascoup.  (  Bull,  ofiic.^.  uuuv.) 

Léopold,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  15  mars  1833,  décrétant   '  ' 
la  f  oiieiiiialiaB,  par  vola  daconeaeilan  de  pétyee, 
d'une  roula  d*Andarhiat  'an  charfeanoagaa  de 
Bascoup  { 

Vu  la  piacie  veital  dankUudleation  de  la  eon- 
aeasion  de  cette  route,  à  laquellall  a  été  procédé, 
la  39  juillet  1837.  par-davani  la  floiivanMnr  data 
province  de  Uaiuaut; 

Revu  lei lait  et  rigleaanla  an  naMre  dacon* 
eeieieni  de  péages 

Sur  la  proposilition  de  notre  Ministre  det  Tra- 
vaux publics , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Est  approuvée  Tadjudication  qui  a  eu 
lieu  le  29  juillet  1837,  par^levant  iagaiiveniaur 
de  l.i  proviiifc  di  Hninmt,  de  la  cnnslruclioi),  |)ar 
voie  de  concession  de  péages,  de  la  route  d*Auder- 
Inet  aux  charbonnagee  de  Bascoup,  décrétée  par 
notrearrélé  dti  15  mar»  1833;  et  en  conséquence, 
les  sienrs  Dupont  (  Franrois-lsidorf  \  maître  de 
forges  au  Fayt,  Houtard-Cosst-e,  maître  de  ver- 
reries à  Halue-Saint-Plerre,  et  Bouly  (  Antoine), 
enlreprencnr  à  Fontain»;  rh^v«?i]iip.  sont  déclarés 
concessionnaires  de  cette  roule,  pour  un  terme  de 
quatre>vingt-dlx  ans,  avec  allocalioo  d*un  subside 
de  dix-neuf  mille  neulfeenu  ftranci,  et  aux  clauses 
et  conditions  indiquées  an  procès-verbal  de  l^ad- 
judication. 

Art.  8.  LedR  subside  de  19v808  ftanes  sera  ao- 

quitié  par  le  gouverneoient  et  ta  province  de  Hai- 
naut ,  savoir  :  9, DUO  francs  payal>lc'«  par  TKtatet 
uo^uiaijlcs  sur  Temprunl  de  6  mdlioos  accordé 
par  la  kddu 8  mal  1836,  et  18,080  francs  A  charge 
de  la  province. 

Art.  5.  ^olre  Mmistre  des  Travaux  publics 
(M.  Notbumb)cft  chargé  de  l'exécution  du  présent 
•Itdté. 
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4M.— S4  JOiLtn  XWlé— Arrêté  qui  ordonne 
Sa  ûomttruetto»  ^une  roia»^  par  vélê  éê 
concession  de  péages^  de  CnOUM  à  OUtt, 
(Bull,  offic,  n.  LxxiT.J 

Léopoldf  etc. 

Vu  la  «lemaDde  des  aieurs  Baudour,  Cordier 
el  VermeireOf  tendant  à  obtenir  rauioriaalion 
d*  MMirairt,  ntt|r«BiiaDl  la  ooMCMiOD  dwpéa 
gc»  à  y  élablir,  une  roule  de  Cotiillel  à  Gllly. 

Coiukléraot  que  celle  demande  a  été  aoumiM 
ft  «M  eoquéu,  eonfbmi4iMiil  andIipotIttoM 
législatives  en  matière  de  coocetiioat de  péage*; 

Sur  la  propoMitoo  doMtM  MiaiMN  d«  Tca- 
Tata  publics, 

MiMi  Mwwiiwélâ  atafvMoiii  : 

Art.  1«.llaenc0ii0inrit,pirfoltdtdlM»> 

sfon  de  péa^ret ,  une  route  éê  ComIBM  kÇÊÊfffÊr 
Mootigutea-tur-Sambre. 

AtU  S.  La  lonfuear  totale  de  oelte  route  wra 
dVnvinm  5,419  mètres  ;  son  tracé  partifa  de  l^ne 
de  la  route  de  Pbilippeyllle  i  Charicroy ,  ris-à-ris 
la  maison  du  ilenr  Garot,  i  Couillet,  suivra  en 
partie  l9  cImH)o  da  G^uHM  à  PUUpparNIa,  ËMSh 
cfaira  la  Sambreau  moyen  du  pont  établi  sur  les 
p4les  du  déversoir,  passera  sur  \f  pont-lprls  de 
Téeluse  n«  19 ,  longera  le  mor  du  jardin  du  «leur 
uwnmw  f  mfWMfi  w  mar  an  nvunn  ac  laa 
terres  et  jardins  de  divers  particuliers  jusqu*à  la 
place  publique  de  Montiçnies-sur-Sambre. 

A  partir  de  rextrémité  de  cette  place,  le  tracé 

existant,  jusqu'à  sa  rencontre  avec  h  chaussée 
de  Cliarleroy  k  Mamur ,  près  des  Quatre-Bras,  à 
Gllly. 

Art.  3.  Les  différent*  alignements  seront  rac- 
cordés entre  eux  par  des  floorbaada  100  A900  mè* 
très  de  développement. 

Art.  4.  IM  dlapoiHléii  gininla  di  IfMi  da  la 

toute  est  indiquée  air  plan  ci-anneié ,  appMMfd 
par  notre  Ministre  den  t  ravaux  publics. 
Art.  5.  La  route  aura  généralement  une  laifanr 


cl  cahier  des  ckiarges  à  approuver  par  notre  Mi- 
Biatr*  daa  Titram  pnUiei ,  (M.  Hèthook)  qni  «H 


I,  à  IVxceptiondu  passage  entre  les  mai- 
profil  no  87 ,  dont  la  largeur  sera  réduite 
A  Banf  B4Cfva. 

L'inclinaison  des  talus  cl  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  roule  sera  bordée  partout  oii  de  be- 
soin ,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  terrain 
ot  laa  lacaMéi. 

Art.  8.  Les  propriéti'^  nécessaires  à  iVtablisie- 
ment  et  à  la  construction  de  la  route  et  de  ses  dé- 
pendances seront  emprises  et  oeeopées  conformé* 


409.  —  SI  joiUBT  1837.  —  Arrêté  qui  ordonne 
t'achèvvment  de  ta  route  dé  Euy  à  Thri9' 
mont,  vbull.  offic,  n.  uxiv.) 

Léopold .  etc. 

Vu  l'arrêté  royal  du  17  juiUaitSSO,  décrétant 
la  eoMtraaiion ,  par  foie  de  eonceedon  da  péa- 
ges, d*una  route  de  Uuy  à  Tn-iemont  j 

Hevu  nos  arrêté»  .des  6  teptemlm  1888  at 
83  juin  1837  i 

CoDsidiranI que,  par  «na  coofentloo  appim- 
vée  par  ledit  arrêté  du  33  Juin  dernier,  les  con- 
cessionnaires de  ia  routa  en  ont  fait  abandon  à 
l'i^utj 

Cansidéraat  quni  aentknt  d*kdopter  las  nmii- 

res  propres  à  assurer  le  prompt  achèfaneBl  di 
oaite  commuiiicaiion  imporlaute; 

8nr  lA  propositiéAda  MUeHInMvedaiTtoa- 
fSvsiiiblIcs, 

Nona  «fons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  La  partie  de  la  route  de  Huy  à  Tirle- 
mont ,  comprise  entre  le  point  où  finit  la  section 
dalamAM  imrta  dont  la  tmaétélé  ftié  par 
notre  arrêté  du  25, juin  1837rt  la  villedeTirlcmont, 
sera  construite  conformément  au  plan  ci-annex^, 
approuvé  par  noire  Mmistre  des  Travaux  publies* 

Afl.  f.  LataiigUMrlataladacette  nouvelle  par- 
tie <\<'  ronffî  sera  de  10,330  mètres,  dont  920  mè- 
tres dans  la  province  de  Liège  et  9,40*  mètres 


cause  d'utilité  publique. 
Aru  7.  La  route  sera  concédée  et  construite 
,  ans  cUnsci  aC  oonditiMM  dtt  divii 


Art.8.  A  partir  du  point  G,  qui  se  trouva  à 
l'extrémité  du  dernier  aliniiement  déterminé  par 
notre  arrêté  précité  du  33  juin  dernier,  le  tracé 
da  ta  deraièn  sactian  suivra  l'ave  dn  graad  A»* 

min  de  llannut  A  OphryliJ^rm,  jusqu'à  la  limite 
des  deux  provinces,  sur  un  développement  de 
wm9  mètres. 

A  partir  de  cette  limite ,  il  suivra  te  dlradiaii 
du  gratxl  rlicminde  Linsmeau  à  Gossonconrl  jus- 
ques  à  3,000  mètres  environ  au  delà  du  deuxième 
paot  aHoédana  ta  travana  dMphaf  iisMB. 

La  Mncnaor  da  eatto  parlta  tan  da  4,880 
mètres. 

De  ce  point,  un  premier  alignement,  long  de 
808  nètres environ,  fléchim  vara ta dnrfta sous 

nn  angle  de  163"  50'. 

Un  deuxième  alignement,  Iongde1,000  mèlres, 
fora,  sur  la  droite,  avec  le  précédent,  nn  angle  da 
186»  48*. 

Un  troisième  aIi(;nement,long  de  3,000  mètres, 
fonsera,  sur  ia  gauche,  avec  le  deuxième,  un  de- 
«i|todél81*»»^eiiM8al 
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Item  BÉ  LËOPOLD  i».  —  AN  1887,  H*  410. 


Bost  i  150  mètres  eiiviroo  de  la  porte  de  Tîrlc- 

Art.  I.  La  mute  aura  c»'i"''r«'>'''nicnt  iinelappeur 
(le  dix  mètres  entre  les  arêtes  extérieures  des 
accotements,  dont  5  mètres  de  chaussée  pavée  et 
M  pour  ditcnn  des  accotements. 

L'inclinaison  dfs  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  dont  la  route  sera  bordée  partout  où  do 
betoln,  leroDt  ré^Mee  raivaiit  ta  natnredn  terrain 
et  les  localités. 

Art.  5.  Les  proprit'tcs  nécessaires  à  rétablisse- 
ment et  à  la  couslruction  de  cette  partie  de  route 
ot  de  tôt  dépendajMctMront  emprises  ot  oocnpées 
conformément  aux  lois  en  malièré  dVâpropria- 
lîon  pour  cause  d'utilité  publique. 

Art.  6.  Deux  modes  d'exécution  seront  suivit 
pour  ta  constmction  de  cette  section  de  route  :' 
pour  la  p.iriie  de  920  m<"tr<>5  A  constntire  dans  la 
l>rovincedeLié(;e,  Ton  adoptera  les  mêmes  moycus 
dVmécution  que  poor  ta  section  qui  a  tait  IVrii^et 
de  notre  arrMé  d<Jt  cité  du  S3  juin  dernier,  et 
elle  sera,  par  conséquent,  construite  aux  frais  de 
l'État,  tandis,  que  la  partie  de  9,400  mètres,  à 
ouvrir  sur  te  territoire  du  Bralmit,  sera,  cootar-' 
mémenf  à  Pendagement  contracté  par  la  députa- 
tion  pi-i  manente,  construite  aux  frais  de  ta  pro> 
vincc,  et  ce  aux  conditions  suivantes  : 

1*  il  sera  alloué  à  ta  province  m  nibsldo  de 
40,000  fr.,  imputable  sur  l^8  6.000.000  mis  à  la 
disposition  du  gouverncmcut  par  la  loi  du  i  mai 
1836; 

9°  La  province  iiercevra  à  son  profit  la  taxe 
aux  ban  ièreK  à  établir  sur  cette  partie  de  route, 
et  ce  jus«[u'à  ce  (qu'elle  ait  récupéré  les  sommes 
quitte  aura  enqpl^réei  A  ta  conitrnettan  et  à  ren- 
trctien  de  ta  roole,  ainsi  qu*an  pafomentdes  inté- 
rêts; 

So  Dès  que  le  remboursement  de  ces  soonnet 
sera  effectué,  ta  route  sera  remise  au  gonveme- 
|Dent,et  clic  demeurera  la  pruprirtt'  de  l'État. 

Art.  7.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(H.Motliomb)  est  diargé  de  Texécntlon  dn  présent 
arrêté. 


410.  S4  JUtUET  1837.  —  Arrêté  qui  autorise 
taconttntetkm  d*une  romteparvotedecan' 
€*ulon  de  péagêi  dê  Chatêtimau  à  Wci- 
mgt,  (BÛU.  offic.,  n.  unv.) 

Léopold,  etc. 

Vu  la  demande  du  sieur  Baudnur  ,  tendant  à 
obtenir  Pautorisation  de  construire,  moyennant 
la  eoneession  des  péages  qui  y  seront  perçus,  une 
route  de  Chatelineau  au  Wainato^avec  onlinui- 
cbcment  vers  Soleilmont  ; 

Considérant  que  le  projet  de  cette  communica- 
ttan  a  été  looMls  a  UM  caqiiélOfConeDnitaMnt 


aux  dispositions  législatives  en  matière  de  conces« 
siont  de  pélges; 
Sur  la  pNfNMitiott  de  notra  Ministradee  Tiravtns 

publics, 

Nous  avons  arrêté  et  anétont  : 

Art.  l'f.  Usera  construit,  par  voir-  de  conces- 
sion de  péages,  une  route  de  Cbalcliueau  au  Wai- 
uage ,  avec  enil»ranélienienl  A  ta  route  de  Cliarlo» 

roy  à  Namur,  vers  Soleilmont.  ' 

Art.  2.  Cette  route  et  son  embranchement 
auront  une  longueur  totale  d'environ  5,S70  mè- 
tres. 

Le  premier  alignement  du  tronc  principal  de 
Chatelineau  au  Wainage,  long  de  316  mèlri-s, 
partira  de  l'axe  de  la  routé  concédée  de  Farcien- 
net  i  Ginletat,  à  t!an|^  noid-ooest  de  la  ferme  du 

duc  (PArembcrg  située  vis  ,ï-\i«;  la  place  publique 
de  Chatelineau,  et  longera  le  chemin  de  cette 
eonuoanne  inequik  sa  rencontra  avee  celui  de 
Soleilmont. 

I,e  deuxième  alignement,  lon{;  «le  1  il  niélres, 
suura  le  même  chemin  et  formera  avec  le  pre> 
nier,  ve»  la  droite,  un  angle  de  1(t3«  80*. 

Le  troisième  alignement,  long  de  535  mètres, 
fléchira  vers, la  gauche  sous  un  angle  de  175»  35'. 

Le  quatrième  alignement,  lotig  de  334  mètres, 
s^lnelinera  ven  ta  droite  sons  un  anfte  de  154» 

15\ 

Le  cinquième  alignement,  longde  j»09  mètres, 
foraiera  ven  la  ganclie,  un  angle  de  45*, 
longera  te  chemin  de  Chatelineau  au  Wainage, 
Jusqu'à  sa  rancontra  avoc  celui  de  Cbarleroy  A 
Namur. 

Le  staiénie  alignement,  long  de  845  mètres, 

fera  vers  la  droite,  im  angle  «le  ir»!»  4r>',  et  sui- 
vra constamment  le  chemin  de  Charleroy  A  Ka- 
mur. 

Lo  septième  alignement ,  long  de  463  mètres , 

fléchira  ver»  la  gauche  sous  un  angle  de  15S>  JO*, 
et  continuera  è  suivre  le  même  chemin. 

Le  huitième  et  dénier  alignement,  long  de  SU 
mèiras,  fera,  avec  le  précédent,  un  angle  de  178a 
16%  et  se  terminera  sur  l'axe  <!«'  la  route  de  Cha* 
telet  au  CampLuaire,près  du  \N  aiuage. 

La  longneordecetlepartiede route  est  de 8,344 

mèlreF. 

Le  premier  alignement  de  rembranchenir  nt  «le 
Chatelineau  à  la  chaussée  de  Charleroy  à  Aatnur, 
vm  Soteilmont,  long  de  574  mètres,  prandra  son 

orifTino  à  l'extrémité  du  premier  ali[;iien:ent  de  la 
partie  principale  de  Chatelineau  au  \\  aiuage,  et 
fermera  avee  celui-ci,  ven  ta  gauche,  nn  ai^|le 

de  161o  10'. 

I-e  deuxième  alicnemenl.  ion;;  di-  559  mètres, 
s'inclinera  vers  la  Ui-oilc  »uui  uu  angle  de  1C3« 
54*. 
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Le  troUième  alignemei)^,  long  de  S96  noitres, 
fléchira  fers  la  gandw  MMUini  angle da  158*  45*, 

et  suivra,  comme  le»  deux  précridcnts .  !p  ohrmin 
de  Chatelineau  à  Soleilmoni,  jusqu'à  sa  ren«oatre 
avec  celui  de  Cbai-leroy  à  Namur. 

Le  qnatriiOM  aUgnemeot,  loog  de  9M  mètres , 
fera  avec  le  tpoisièmp,  sur  la  gauche,  un  anplf  de 
163»  10* ,  et  suivra  aussi  en  partie  le  cUemin  de 
Cbarterof  I  Tlannir. 

Le  cinquième  et  dernier  alignement,  long  de 
295  mètn'S,  formera  avec  le  précédent,  sur  la 
droite,  un  angle  de  145°  40*,  ei  se  confondra  avec 
le  chemin  de  CiMMinean  à  Solellmont.  JnM|n*à 
sa  rencontre  avec  la  grande  route  de  Charleroy 
à  Namur. 

Art.  3.  Lei  différents  alignements  seront  rac- 
oord<t  entre  eu  pardeecenrbetde  100  à  SOO  mè- 
tres de  dévelupperaenl. 

Art.  4.  La  dispusiUon  générale  du  tracé  de  la 
route  principale  et  de  looeailiffaneheraent  est  in- 
diquée an  plan  ct4inneté,  «pprouf  é  par  notre 

Minislrc  des  Travnux  publics. 

Art.  5.  La  route  et  sou  embraucliement  auront 
généralement  une  largeur  de  dix  mètre»,  entre 
tes  aréles  extérieures  des  accotements. 

L'inrlinaisnn  des  talus  et  les  dimensions  des 
fossés  doui  la  ruuie  et  son  embranchement  wront 
bardé»  partout  ott  de  Imaln,  seront  réglée»  «ni- 
vant  la  nature  du  terrain  et  les  localités. 

Art.  6.  Les  propriété»  nécessaires  à  l*élabUsM- 
ment  et  à  la  coostraellon  de  la  ronte,  de  ion  om> 
Iiranchement  et  de  leurs  dépendance»,  »eront 
emprises  el  occupées  conformément  aux  lois  en 
matière  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique. 

Art.  7.  La  route  tera  concédée  et  constndte 
conformément  aux  clauses  et  conditions  du  devis 
et  cahier  des  charges  à  approuver  par  notre  Ui- 
nlatrede»  Trafanx  publie»,  (M.  NoCbomb)  qui  e»t 
charfé  do  rutécntion  du  pcÀeat  arrêlé. 


411.  —  S4  iviuiT  1887.  "Arrêté  gui  ordonné 

de  contînutr  jusqu'à  Merchtem  la  rot/le 
provinciale  de  Bruxelles  à  Wenrnel.  (iiuli. 

OffiC.  LXXIV.) 

Léopold,  etc. 

Considérant  que  le  conseil  provincial  du  Bra- 
banC  a ,  dan»  »a  »e«slon  dn  mois  d*ociobre  1898, 
résolu  de  faire  continuer  jnstiu'à  Merchtem  la 
roule  provinciale  de  Bruxelles  à  Wemmel  ; 

Considérant  que  ce  prqjet  a  été  eonml»  i  une 
enquête  régulière  qui  a  constaté  Inutilité  de  son 
exécution  ; 

Sur  la  proposition  de  noire  Ministre  des  Tra- 
Taux  publics, 


Nous  avons  arrêté  et  arréton»  : 

Art.  Cooformémeni  à  la  résolution  du  con- 
seil profincial  dn  Brabant ,  la  roule  provioctale 
de  Bruxelles  à  Vemmel  sert  pfoloogée  jnsqu^ 

Merchtem. 

Art.  3.  Le  tracé  de  cette  partie  de  routa  iuhM 
la  direction  générale  indiquée  au  plan  d-joint, 
approuvé  par  notre  llini»tre  de»  Travaux  pu- 
blics. 

Art.  8.  Ce  tracé  aura  »on  point  do  départ  en 

A  diulit  plan,  à  Textrémité  de  la  cbansiée  de 
Bruxelles  à  ^^'emmeU  et  suivra  la  traverse  de 
Wemmel  just^u'eu  B. 
De  ee  point  11  •»  dirigera  aurBraiségliem,cn 

laissant  ii  sa  droite  l'église  d*0sselt. 

De  là,  il  suivra  presque  constamment  Tancien 
chemin  de  Brusscghem  à  Hordilem,  en  tnvef^ 
tant  le  hameau  de  Boschhelte,  pour  aller  aboutir . 
à  Merchtem ,  au  {toini  N,  an  commeneement  de 
la  traverse  de  ce  vUlage. 

Art.  4.  La  route  aura  généralement  tme  lar- 
geur de  huit  mètres  entre  les  ari!'tes  extérieures 
des  accotements,  dont  ti<n  75  de  chaussée  pavée 
et  3n6â5  pour  chacun  des  accotements.  ' 

L*lneltnalsoo  des  tains  et  les  dimeuloni  des 
fossés  dont  la  roule  srra  bordée  partout  où  de 
besoin,  seront  réglées  suivant  la  nature  du  ter- 
rain et  les  localités. 

Art.  5.  Les  propriétés  nécessaîresà  rétablisse- 
ment et  à  la  conslniction  delà  route  etdesesdtpcn- 
dances  seront  emprises  et  occu|iées  confoimé- 
ment  aux  lois  en  matière  d^tepropriation  pour 
cause d^tilité  ptihli(|ue. 

Art.  8.  Notre  Ministre  des  Travaux  public  M. 
Nothomb  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté* 


418.  —  89  AOUT  1837.  —  tlat  indiquant  le 
prix  morcn  du  Froment  et  du  Seigle  pen- 
dant la  troisième  semaine  du  mois  d'août 
1887.  (Bull,  ofllc,  n.  umT.) 

Léopold,  etc. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  cl  des  Affaires  étran- 
fères,  vu  les  mercuriales  formées  par  les  gou- 
verneurs des  provinces  pour  la  troisième  se- 
maine du  mois  d'août  1837  (du  lundi  14  au  sa- 
medi 19)  j 

Vu  rarticle  4  de  la  loi  dn  81  jnUlet  et  Farrélé 
ropl  du  7  ao^  1834, 

Arrête: 

L'état  ci-joint,  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  dn  Seigle  pendant  la  semaine  indi- 
quée ci-dessus,  sera  Inséré  au  Moniteur  «C  an 
Bulletin  des  Lois. 
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Jfate.  Il  léMlIt  deuwil 

(U4  que,  d'aprdt  lei  du^aitiont  de  le  loi  prérap- 

peltfe,  lei  droiU  d*epti-c-e  sont  fiiéa  comme  mi1|  t 

Pour  le  Froment,  fr.  37-50  les  1,000  kil. 
Pour  le  Seigle,     fr.  Sl-50  idem. 
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tu 
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ISO 

18 

47 

19 

14 

86 

Anvers , 

53 

18 

94 

180 

10 

91 

Bruges  ^ 

3G0 

17 

S5 

69 

10 

55 

Bruxelles 

1,2o0 

17 

G4 

62 

10 

91 

Gand, 

705 

17 

04 

305 

n 

13 

Ifasseit , 

180 

10 

50 

l,lâO 

12 

OOi 

Li(;ge , 

B 

16 

84 

1» 

iî 

99 

LoiiYain , 

1,875 

17 

63 

524 

10 

99 

Namur, 

4S7 

16 

40 

10 

71 

1.M0 

17 

17 

7M 

10 

90 

iTotauv.  . 
iPrii  moyen. 

6,799 

17 

88 

8,00U 

11 

49 

Nota.  11  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-des- 
,  que  d'.iprès  les  disiH>$i(ions  de  la  loi  prérap- 
pelée le»  droits  d'entrée  sont  fixés  comme  suit  : 
Pour  le  Froment ,  fr.  87-50  les  1,000  kll. 
Ié8ei«le,    fr.  91-80 


413.  —89  AOUT  1837.  —  État  indiquant  le  prix 
moyen  du  Froment  et  du  Seigle  pendant  la 
quatrième  tematne  du  mol»  4*août  1887. 

(Riill.  ofTic.  n.  i.ïTiv.) 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Aifairf>s  étran- 
gèreSt  vu  les  mercuriales  formée»  par  les  gouvcr- 
Deurt  dea  profinces  pour  la  quatrlèiM  aenalao 

du  mois  <1\ioi^(  18757  Mti  lundi  21  au  samedi  26); 

Vu  rarlicle  4  de  la  loi  du  3}  juillet  01  l'arrêté 
royal  du  7  août  1884» 
Arrête: 

L^état  ci-joint,  indiquant  le  prix  moyen  da 
Froment  et  du  Seigle  pemlant  la  semaine  indi- 
quée ci-dessus  I  sera  inséré  au  Moniteur  ev  au 
Bullalin  dot  Loto. 


■AAOlis 
aiOOtATBITRS. 

iMnar. 

MUOUU 

Vuanlii. 

Prix 

l'rii 

moyen. 

TCBdvC». 

en. 

Fr. 

e. 
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e. 

&IIOB, 
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18 

55 

SI 

15 

58 

Anvers, 
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17 

47 
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10 
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17 

01 
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9 

m 

Bruxelles , 

1,«Ô0 

17 

54 

IGÔ 

10 

44 

iGand , 

8U0 

10 
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4r)0 

12 

3  2' 

llasseit , 

in 

.»Î0 

1 ,520 

10 

ooj 

Liège, 

II 

»4 

n 

12 

22] 

Loiivain , 

1.421 

17 

."12 

07;'. 

11 

h 

Nauiiir , 

r>«7 

10 

«0 

21  S 

10 

]  r»! 

jMoiis  , 

1  .r.oo 

17 

01 

Il  (  n  1 

m 

Totaux.   .  . 
Prix  moyen. 

7,^37 

17 

19 

4,042 

11 

10 

414*  —  84  joiuiT  1887.  ->  Âvrêté  qut  régula 

rise  la  position  des  ingi'nieurt  et  cunduc' 
.  teu  rs  attoGhéi  au  çh^mn  4eftr*  (BuU.  oific.. 

D.  LXXV.) 

Léopold ,  etc. 

Vu  le  règlement  organique  du  cor|»a  des  iogé- 
BleDftdeapoutactchauaiéei  : 

Reru  nos  arrêtés  des  18JaaTl4re(87  HMi  1888 

et  26  mai  1837; 

Vu  le  rapport  de  noire  Mioistre  des  Travaux 
publics  sur  les  réndtais  du  concours  estroofdl* 
naire  institut'  le  10  de  ce  mois; 

Voulant  mettre  notre  Ministre  des  Travaux  pu- 
blica  à  mémo  de  régulariser  la  potltion  des  tngé- 
nleiirs  et  conducteurs  aliaclii^s  nnx  travaux  du 
cliemio  de  fer  par  une  nomination .  soit  comme 
membres  du  corps  des  ponli  et  chaussées ,  soit 
comme  auxiliaires  de  ce  corpe , 

Nous  «fons  arrêté  ei  arréiooi  ; 

Art.  Ifr.  Les  ingénieurs  ordinaires  des  posta  et 
cbauisées  saront  rangés  en  trois  classe  1  aowir  : 
19  de  Ira  classe, 

19  4e8«  id. 

18  de  3'  id. 
Arl.  9.  A  partir  du  \v  janvier  1859 ,  ne  seront 
•MNihIoe  a«  g  rode  d*iagéoienr  do  8e  cl«sfe  (|ue 
les  sous«ingéoieurs  ayant  eu  moias  dem  ioa  de 
grade. 

jusqu'à  celte  époqiie,  pourront  être  admis  : 
1*  Au  grade  d^iogénieur  de  8*  eiesse ,  les  eeo- 

ducteur^  de  première  et  de  deuxième  classe  ({iil 
salisferom  aux  conditiops  et  programmes  d'exa- 
men prescrits  ou  I  prescrire,  ainsi  que  les  ingé- 
nieurs actuels  du  chemin  de  fer; 

2o  Au  grade  d'ingénieur  de  deuxième  claMe, 
les  sous-iugépieurs  actuels,  sur  la  présentation 
du  eonseil  metlrée  par  des  aerrieet  iiarilcultcrs. 

Art.  3.  Le  traitement  des  ingéuieura  de  3«  claste 
est  fixé  à  2,400  francs,  sauf  le  supplément  de  traite- 
ment qui  pourra  leur  être  alloué  à  raison  de  tra- 
vaux extreevdlniiraa. 

Art.  4.  Les  ingénieurs  cl  conduoteura  des  poiiis 
et  cliaussées  attaché  aux  Uaviiui  du  chemiu  de 
ter,  et  dont  Mr trailenwiils  et  supplénenia  de 
traitement  sont  iqipiités  sur  les  fbods  du  chemin 
de  fer,  coniinucronl  à  être  payés  sur  ces  fouds. 

A  l'avenir ,  lorsqu'on  ingénieur  ou  sous-ing4> 
nieur  des  pools  et  eteosséea  aem  ottacké  eux 
travaux  du  chemin  de  ler,  le  suppléaient  do(ral- 
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tenent  qui  pourra  tel  «n  alloiié  sera  wal  tmpn- 
table  >Dr  lli  AnkU  du  cbemiif  de  fér  ;  le  traitement 
affecté  à  «on  grade  continuera  à  lui  être  payé  »ur 
la  chapitre  IV  du  budget  des  Travaux  publica. 

AH.  5.  A  Poeenloa  d«  travan  MlraerdiiMltM 
d'une  grande  importance,  Il  pourra  être  adjoint 
au  corpa  dea  ponts  et  chauuéaa  dea  iogéoteurt  et 
conducteurs  auxiliaires  portant latltndMiifêDlevr 
ou éê  twiiliiiitBW  ni<riiiiiilf  on  fimiitnirinir  ou 
tout  autre  titre  indiquant  un  service  particulier. 

Cea  ingénieurs  et  conducteurs  seront  assimilés, 
OQ  raiaon  de  leur  grade,  tus  iMiiibrei  da  «erpa 
des  poinb  et  ehansiéea. 

Leurs  traitemenlsetsuppléments  de  traileraenl 
seroui  imputés  sur  les  fonds  des  travaux  auxquels 
fitaoïit  •llaèhéa. 

AH.  6.  Notre  Minisire  des  Travaux  puMirs 
(M.Notbomb)  estcbargéde  l'exécution  du  présent 
arrdU.   ■ 

415  —  S4  JvnuT  1837.  —  jirrêté  portant  IM»- 

mlnatlon  de  cïng  ingi-nlciirs  mécaniciens 
et  constructeurs  pour  le  service  du  chemin 
de  fer.  (Rull.  oftic,  n.  txxv.) 

Léopold,  etc. 

Vu  l'article  5  de  notre  arrêté  en  date  de  ce  Jour 
poHant  :  «  à  reeeasioB  de  traramt  eilraordinairea 

•  d*one  grande  importance,  il  pourra  cMre  adjoint 
»  au  corps  des  ponts  et  chaussées  des  iogénieura 
»  el  conducteurs  auxiliaires  portant  le  titra  din- 

•  géttienr  ou  de  ooQdnctcur-mécaniciea  ou  con- 
»  structeur  ou  tout  aulra  UlK  indlquaot  un  aer- 
»  vice  particulier. 

•  Cea  Ingéniewa  et  eonduetaon  Mfuot  aaiinii- 
»  Ml,  eu  raiaon  de  leur  grade ,  auK  meoibrea  du 
e  corps  des  ponts  et  chaussée». 

»  Leurs  iraiiemenls  el  suppléments  de  tralle» 

•  ment  aeroot  Inpuléa  attr  lea  fonda  dea  traraui 
»  auxquels  ils  sont  allacliés.  » 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  dea  Tra- 
vaux publica . 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

AH.  fer.  Sont  adiolnu  au  corpa  dea  ponii  et 

chaiittfw  pour  le  service  du  cberoin  de  fer , 
Les  siciirx  Cnbiy  (Henri),  ingénieur  en  chef  mé* 

cauicieu  y  de  classe. 
De  Ridder  (Fréderfek),  Ingénieur  comlrueteur 

de  2'  classe. 
Hagheno  (Pierre),Poocelet  (Anloine),ingénieura- 

mécaniciens  de  3«  classe. 
Steven»  (  Léourd) ,  Ingéntenr-eoMtnMlour  de 

8t  classe. 

Ai^.  â.  Notre  Minisire  des  Travaux  publics 
(M.  Notboml»)  Ml  chargé  delWenltou  du  prêtent 
arrêté. 


nation  d'Ingénieurs  de  ^•classe  aucotpi 
deepMtêétehmuiéet,  (Bull,  offlc.,  n.  unv). 

Léopold ,  etc. 
Sur  la  proposition  de  noira  Ministre  des  Tra- 
vaux publiei , 

IfOQi  avons  arrêté  et  arrélOM  : 

Art  l«r.  8o«t  nommés  Ingénienn  do  inMèmo 

classe  au  corps  des  pools  et  chaussées  : 

Les  sieurs  Grot-Fils  ( Gilles  François-Michel), 
actuellement  Idgênleur  au  ebemin  de  far. 

Wellens  (François),  Spaak  (Jean),  d'Oldenncel 
(Guillaume),  Macis(Hcrman-Jose|ih),acluellemenl 
ingénieurs  «les  ponts  et  chaussées,  faisant  fene- 
tloos  d*tagêirie«rs. 

Foret  (Félix),  De  Marbals  (Auguste),  actuelle- 
ment conducteur»  de  Ire  classe  des  pontaet  chaua- 
séea ,  faisant  feoetions  dinfênlours. 

Petit  Jean,  Pierregoss|ib ,  «elusUeMM  ingé» 
sieur  au  chemin  de  fer. 

Engels  (Mcnry),acluellement  soua-ingéoleur  des 
ponts  et  eUauasées,  IMsont  Itaotione  dMnfénienr. 

Mans  (Michel-Henry  Jos.),Menu  (Loula),  aeUMl» 
leroeni  ingénieurs  au  chemin  de  fer. 

Uauquei  (Victor) ,  actuellement  coniluetcur  dO 
Ira  dasse  des  ponts  et  chaussées,  fWsant  tamions 
d'ingénieur  au  rhemiu  de  fer. 

Oesmarais  (Thomas),  Uumoni  (Charles),  actuel- 
lement sous-Ingéolenrs  des  ponts  et  chaussées, 
faisant  fonctions  d'ingénieurs. 

De  Gi  audvoir  (Lambert),  actuellement  conduc- 
teur  de  deuxième  classe  des  ponu  et  chaussées, 
faisant  fonctions  d^ingénieur. 

WI|||ame(François-Jos.),  aetuclleroent  conduc- 
teur de  première  clasae  des  pouu  et  chaussées. 

Art.  a.  Les  ingénieun  de  8«  elasse  nommés  par 
le  présent  arrêté  et  qui  sont  atUchés  aux  travaux 
ordinaires  de  l'Hlat,  ne  toucheront  le  traitement 
affcclé  à  leur  nouveau  grade  qu'à  parlir  du  l«r 
janvier  proclutin. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M. Nothomb)esl chargé  derexécution  du  présent 
arrêté.   

4 17.  ^  95  joiitiT  18"7.  —  Arrêté  qui  établit 
la  nouvelle  circonscription  des  reeeites  dê 
Cesve  et  Eveletie.  (Bull,  oflle.,  n.  LUtv.) 

Léopold,  etc. 
Sur  la  proposition  de  notn  Iflnlitra  des 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

1»  La  commune  d'Obey  est  distraite  de  la 
cette  des  contribatkws  direeCee  et  aeolies  do 
Gesve,  et  réunie  à  celle  d'Evelette. 

S«  La  commune  de  Porée  est  distraite  de  la  re- 
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retic  dei  conlributionx  directe*  et  aecItM  dVta- 
Ictlc,  cl  i  t^unie  à  celle  <ie  Gesve. 

Notre  mioisirc  det  Finances  (M.  D*Huart)est 
dMifé  de  rexécotlon  du  préient  arrêté. 


418.  85  JUILLET  1837.  —  Arrête  qui  svp- 
prhne  la  recette  de  Mont  St.-Guibert  et 
gui  en  répartit  le*  commune*  entre  ie*  re» 
€êtte*de  Towrhmet4e*-0urdons  y  limai  et 
Jf^aihaln^'-PmiL  (Bon.  offic,  n.  uxt.) 

LéditfU,  etc. 

Sur  II  propoiMoû  de  notre  mniilre  de$  Fi- 
nance*, 

KouiaTODtarrêtfel  arvMeofl  : 

1o  1.9  recette  des  contributions  directes  et  ac- 
cises de  Nont-StpGuiliert  province  de  BratMuit}, 
est  «upprimée. 

S»  Lee  eonmianee  qnt  la  eonpoaenC  aont  rén- 
nle^,  savoir  : 

ji.  Celles  de  Corbais  et  Mont-Sl-Guibert,  au 
•  bareaa  de  Taortanea-lea-OordoM. 

B.  CeHe  de  Coact-StHStlettne,  an  bnrean  de 
I.imal. 

C,  Celle  d'Hevillers,  au  bureau  de  Wailiain-5t- 


ISotre  Miniitrc  des  Finances  (M.  D*HuardOeit 
chargé  de  Texécution  du  présent  arrêté. 


419.  —  31  JUiLUT  1837.  —  Arrêté  qui  convo. 
quê  tê  eoii^  Ueetoral  de  Malin»*  pour 
élire  un  repréeentmU.  (Bull,  oflk.,  n.  uar.  ) 

Léopold,etc. 

Vil  la  non  acceptation  par  H.  HCQOt  des  fonc- 
tions de  représentant,  auxquelletil  a  été  élu  le  13 
Juin  dernier  par  te  collège  dn  district  âecteral 

de  Mali  nés; 

Vu  les  art. '50  et  SI  de  U  loi  électorale  du 
8  mars  Itiôl; 

Sur  le  rapport  de  notre  Miniatie  de  rintérieor 
et  det  Abire*  étranfèrei. 

Nom  aTOnt  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  !•«■.  Le  coH(5pp  électoral  du  district  do  Ma- 
Iiue«  est  convoqué  pour  le  34  du  mois  d*août 
pi«ebaln,  à  l^eÂt  dUire  on  représentant,  en 
remplacement  de  H.  Benot,  démissionnaire. 

Art.  i.  Notre  Ministre  de  rintéricur  cl  des  Af- 
faires étrangères  (U.  De  Tbeux)  est  cbargé  de 
l^iéentiondu  préaent  arrêté. 


dtlé  —  31  jDiixiT  1837.—  Arrêté  qui  accorde 
au  t leur  Tassin  remise  définitive  desdt^its 
d'entrée  sur  une  machine  à  raOoler  les 
métaux,  (BoU.  ofici  n.  usv.) 


LéopoMf  etc. 

Vu  la  pétition  du  sieur  D. 
à  Liège,  tendant  i  obtenir 
droiu  d'entrée  «or  une  i 
niétaus,  qn*il  a  été  autoriaé  A 

chisc  provisoir»'  «le  Timii^t; 

Vu  la  loi  du  7  mars  1837  (Bulletin  o/ficiei, 
no  8); 

Considérant  qn'il  a  été  constaté  que  cette  ma- 
chine, mise  en  activité  à  rétabliuement  du  péti- 
tionnaire, est  de  construction  inconnue  en  Bel- 
gique; 

Sur  la  proi>osilion  de  notre  Ministre  de  Plnté- 
rieur  et  des  Admires  étrangères  et  de  notre  Minis- 
tre des  nuances, 

Nous  avou*  arrêté  et  arrêtons  : 

11  est  accordé  an  requérant  remise  définitive 
du  droit  d'entrée  sur  la  machine  dont  il  s'agit^ 
tnportêe  au  port  dHnvers,  par  passaTants^à- 
caution  délivrés  les  12  février  et  3  mars  1830, 
sous  les  no*  319  et  460. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  IVié- 
cuiion  du  présént  arrêté  qui  seralniéré  au  Mui- 
Icl'tn  officiel. 

,  Contresigné  par  le  Ministre  de  rintérieur  et  des 
AfliriNe  étrangères.  De  Tncaz,  et  par  le  Ministre 
des  Finances,  B.n*Hiun*. 

421.  —  31  JCiLtF.T  1837.  —  Jrrî^lr  qui  accorde 
au  *ieur  Biollejr  et  fils  remise  définitive 
de*  droit*  dPentrée  *ur  de*  tMChhte*  à 
carder  et  un  métier  à  filer,  (Bull,  oflle., 
n.  txxr.) 

Léopold,  etc. 
Vu  la  pétition  des  sieurs  François  BioUey  et 
Ils,  lÉMeantsde  draps  iYervters,  tendant  à 
'  otitanlr  remite  définitive  des  droits  d'entrée  sur 
trois  machines  à  carder  cl  un  métier  à  filer- 
qu'ils  ont  élé  autorisés  à  importer  en  franchise 
profisoiro  de  l^iaapAt; 

Vu  la  loi  dn  7  mars  1837  {BuUetIn  offiOet^ 
n»  8); 

Considérant  qu*il  a  été  reconnu  que  ces  ma- 
chines et  métier,  mit  en  cenrre  à  la  tsbriqoe  des 
pétitionnaires,  sont  de  construction  inconnue  en 
Belgique  ;  ' 

Sur  la  proposition  de  notre  Ifinistre  de  nnlé- 
rieur  et  des  Atraires  étrangères  rt  de  notre  Hhil»' 
tre  des  Finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

il  est  accordé  aux  requérants  remise  définitive 
det  droits  d'entrée  sur  les  deux  mécaniques  et  le 
métier  dont  il  s'agil,  importés  au  bureau  de 
(juiévraiu,  par  passavaot-à-caution,  délivre  ie  25 
février  1837,  sous  le  n*  70. 
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tMn  HioUlre  de*  Finances  ett  chargé  de 
reiéeaUoDdnprtfMql  arrétiqnl  aéra  toléré  m 

MutlHinafflcM, 

Contresigné  par  le  Ministre  de  rinlériejir  et 
des  Affaires  étrangères.  De  Tiuoz,et  ^tar  1«  Minis- 
tre des  Piiuuicei ,  B.  o^Hvait. 


43j.  —  SI  jDitLCT  1837.  —  Arrêté  qui  accorde 
mr  Heur  Bewoutert  remite  difinfllvê  de» 

tlroits  d'entrée  sur  plusicun  mécaniques 
et  ustensiles  pour  fabru/uer  du  êUCre  de 
betterave.  (Bull.  oflBc,  n.  lxxv.) 

I.éopold,  etc. 

Vu  la  pcHitioa  du  sieur  Dewouters  de  Bom- 
bout,  à  LonvaiD,  tendant  à  Mitenlr  remise  défini- 

live  des  droits  d'entr<:o  sur  plusieurs  inécaniqnet 
el  ustensiles  pour  fabriquer  <lii  siim-  de  hi-ttera- 
vcs,  qu'il  a  importés  en  franchise  provisoire  de 
rimiiM  ; 

Vu  la  Ini  (In  7  mars  \%ZT {Bulletin officiely  n.  8); 

Considérant  que  ces  machines  et  ustensiles 
f'aont  mis  eu  accivité  à  la  labriquc  du  péliiioa- 
ualra,  al«e  1  Vcr^dc,  prorineo  de  Brabanl  ; 

Vltenilii  (iii'il  a  t'-t)-  reconnu  qu*ito  SOIlt  de  COft» 
siruciioQ  iucoQQue  eu  Belgique  ; 

Sur  la  pro|Hwllfcni  de  notre  Mfntolre  de.nnld- 
ricur  et  des  Affaire*  étrangèref  ci  de  notre 
Ministre  des  Finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

I)  est  accordé  au  requérant  remise  définitive 
des  droits  d'entrée  sur  les  mécaniques  et  les  us- 
ieuailea  dont  il  a^t,  importé»  par  patiifanla-i- 
cautioo,  délivrés  à  Branlles,  les  29  novembre 
1836  et  S3juin  1837,  sont  let  d°.  105  et  7G. 

Notre  Ministre  desFinanoei  est  chargé  de  Teié- 
cotion  du  présent  arrêté  qui  sera  Inséré  en 
Bulletin  oflciel. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  Tlntérieur  et 
dea  Affaires  étrangères,  Da  Tasoi,  et  par  le  Mi- 
niilre  dea  Finances,  E.  é*HoAiT. 


423.  —  51  JUILLET  1837.  —  Arrêté  pûinsti  tue 
dee  ofHeHn  de  ganté  pré»  te»  eempagnle» 

(l'artillerie  et  de  cavalerie  dê  la  garde 
civifjue.  (ISuU.  offic,  n.  uxv.] 

Léopold,  etc. 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'attacher  des 
ottciers  de  santé  aux  compagnies  d'ai-iillerie  et 
de  eavalerie  delà  garde  dvlqae  ; 

Revu  nos  arrêtés  des  4  rrvt  ler.  10  septembre 
et  17  octobre  1835,  relatifs  à  l'uuiforme  de  la 
garde  civique  ; 


S2e 

Sur  la  proposition  de  notre  Miniatre  dea  Tra- 
Ttra  poiilict, 

Nous  avons  arrêté  et  an  étons  : 

Art.  1er.  Chaque  corps  d'artillerie  et  de  cava- 
lerie de  la  garde  dviqtw  aora  on  olBcier  de  tanté 
du  rang  de  médecin  adjoint. 

Art,  2.  L'uniforme  et  l'équipement  des  méde- 
cins adjoinu  des  corps  d'artillerie  et  de  cavalerie 
seront  le  ménui  que  eelal  dee  corps  amqad»  Us 
appartiennent,'  sauf  les  nodiicatlons  Indiquées 
ci-après  : 

1*  Laa  pans  de  l'babit  seront  longs  ; 

Las  signes  distinetifli  du  grade  sereotles 
mêmes  que  ceux  des  officiers  de  santé  du  même 
grade  dans  l'inlanterie  :  ces  signes  seront  en  or 
pour  rartillerte  et  en  aident  pour  la  cavalerie  ; 

3°  Ils  porteront  le  chapeau  <m  lltatre  In,  à 
plumet  noir  en  plumes  retombantes. 

Art.  5.  Par  modification  aux  dispositions  de 
nart.  1w  de  notre  arrêté  en  date  du  17  octobra 
1835,  l'aigrette  en  crin  ipii  surmonte  le  schako 
sera  remplacée,  dans  la  compagnie  d'artillerie 
de  la  garde  civique  de  Bruselles,  par  un  plumet 
en  pttsme»  de  coq  noire». 

Cette  modification  pourra  éfre  étendue,  par 
notre  Ministre  des  Travaux  publics,  aux  autres 
compagnies  <l*artlllerie  de  la  garde  civique  qui 
en  feront  la  demande. 

Art.  4.  Notre  Ministre  dea  Travaux  ])ublics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  fexécution  du  pré- 
sent anéCé. 


4t4.  —  SI  âtnv18S7.    krrété  çut  eemfOfye 

le  collt  ijc  l'icctoralde  Termofidepourétirê 
un  représenta  nt.  (Bull,  offic.,  n.  ust.) 

Léopold,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  29  du  mois  dernier,  par 
lequel  nous  avons  nommé  M.  le  t>aron  Vanden- 
brondc  de  Terbecq  citanilssaire  de  Parrondlsia- 
ment  de  Termonde; 

Vu  l'art.  36  de  la  Constitution  ; 

8«r  le  nppoK  de  notre  Miniatre  de  lintérieur 
et  des  AAires  étrangères. 

MbMs  atone  arrêté  et  arréleos  : 

Art.  t«.  Le  collège  électoral  dn  district  de 

Termonde  est  convoqué  pour  le  2i  de  ce  moi», 
à  l'effet  d'élire  un  représentant  en  remplacement 
de  M.  le  baron  Vandenbrouck  de  Terbecq. 

Art.  4.  Notre  Miniatre  de  riotérieur  et  dee 
Affaires  étran{jére$  (M.  I)f!  Thcux)  est  Chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


Digitized  by  Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I*.— AW  1857,  N»  4Î5  -428. 


485.  —  4  KOVT  18S7.  -~  Arrêté  qui  convoque 
le  eolUge  éUtetonU  du  ditirict  dê  Luxem- 
bourg pour  élire  un  reprétentant,  (Bal. 

OffiC,  D.  LXXT.) 

Léopold,etc. 

Revu  notre  arrêt»'  en  date  du  29  du  moi»  der- 
nier, par  lequel  uous  avous  oommé  M.  Berger 
(Nfeol«>),  président  du  tril»nnal  de  première  In- 
•lanCtt  K^ant    Arlon  ; 

Vo  l'art.  36  de  la  Con&tittition  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tinté- 
rieur  et  dei  AJbirM  âlnngèree, 

Now  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.      Le  coiié^'e  électoral  du  district  de 

Luxembourg  e»t  ceilTOqué  pour  le  31  de  ce  mois, 
à  l'efft't  dVIire  un  memlir»*  de  la  chamftrc  des 
représentants,  en  remplacement  de  M.  ikrger 
(MlOOlM). 

Art.  S.  Notre  Miniitrc  de  Tlntérieur  et  des 
Affaires  étran^èrcii  (M.  De  Theux)  est  chargé  de 
Texécution  du  présent  arnHc. 


4M.  —  5  AOUT  1837.  —  yirrêié  par  lequel  ii 
est  accordé  au  sieur  ff^a&len  et  CH»  reedee 
d^iUtU/e  de*  dnfite  d^entrie  eur  une 
prêtée  typographique. 

Léopold,  etc. 

Vil  la  pétition  du  sieur  A.  Wahlen  et  C»-,  impri- 
metirt  k  Bruxelles,  tendant  à  obtenir  remise  dé- 
flnillve  des  droiu  d'entrée  sur  une  presse  typogra^ 
pbique,  qu'ils  ont  été  autorisés  fc  importer  en 

franchise  provisoire  de  l'impôt  ; 

Vu  la  loi  du  7  mars  1657  {Bulletin  olJiciel^ 
no  8). 

Considérant  qu'il  a  été  constaté  que  cette 
mécanique  établie  à  rim|)rimcrie  du  pétition- 
•  naire«st  de  construction  inconnue  en  Belgique; 

8«r  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  Affaires  étrangères  ci  de  notre  Mi- 
nistre des  Finances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

n  est  accordé  aux  reipiérants  remise  déflnlUve 
des  droits  d'entrée  rar  la  presse  indiquée  ci- 
dessus,  importée  |»ir  passavant-à-tautinn  délivré 
à  Bruxelles,  le  16  mai  1637,  sous  le  no  55. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de 
rcxrnition  du  présent  arrêté,  qui  sera  Inséré  an 
Bulletin  officiel. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères,  Da  Tnaox,  et  par  le  Ministre 
des  Finances,  B.  o*Quart. 


437.—  5  AOOT  1837.  —  Arrêté  par  lequel  il  e*t 
aeeardê au eleur  €ambart  deCeurvalre' 

mise  définitive  des  droits  d'entrée  sur  utta 
presse  mécanique,  (Bull,  offic.,  n.  uxv.) 

Uopoklf  ete. 

Vu  ta  pétition  du  sieur  Gamhart  de  Courval, 
imprimeur  à  Molenbeek-St-Jean,  tendant  à  ob- 
tenir remisedéflnitire  des  droits  d*entrée  sur  une 
presse  mécanique  qu'il  a  été  autorisé  i  Importer 

en  franchise  provisoire  de  l'impiit  ; 

Vu  la  lot  du  7  mars  1837  (  Bulletin  offi- 
elet^  no  g); 

Considérant  qu'il  a  été  reconnu  que  relie  ma- 
chine, établie  à  l'imprimerie  du  pétitionnaire,  est 
de  construction  inconnue  en  Belgique; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tinté- 
rieur  et  des  Affaires  étrangères  el  de  ncrtre  Minis- 
tre des  Finances, 

Nous  avons  arréli''  et  arrêtons  : 

11  est  accordé  au  requérant  remise  définitive 
des  droits  d*entrée  snr  la  presse  dont  n  s'agit, 
importée  par  passavants-à-caution  délivn's  à 
Bruxelles,  les  33  et  31  décembre  1836,  sous  les 
Qo*  111  et  113. 

Notre  Ministre  des  Financée  est  chargé  de  Texé- 
cuiion  du  présent  arrêté  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin^fflciel. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  Tlntérleur  et 
des  Affaires  étrangères,DB  Tainx^  par  leMInit- 
tre  des  Financée,  B.  n'HoAtT. 


4M.  —  6  AOOT  1Sg7.  —  Arrêté  gui  approuve 

l'état  des  qualifications  de  noblesse  de 
M.  f-'an  Hoobrouclc  de  MooregAem,  (Bull, 
offic,  n.  Lxxv.) 

Léoi)old,  etc. 

Vu  la  requête  du  sieur  Van  Hoobrouck  de 
Mooregbem, ancien  sénateur  du  royaume, cheva- 
lier de  notre  ordre,  et  décoré  de  la  a-oix  de  fer, 
par  laquclli'  il  nous  a  été  exposé  qiH-  li  s  litrcîi  et 
la  noblesse  du  requérant  uni  été  lusct  ils  sur  les 
registres  de  Tancicn  eonedi  suprême  de  noblesee 
des  Pays-Bas; 

Vu  l'arrêté  du  96  Jaofierl8i2  {BuUetiH  offl- 
cielf  no  1)  ; 

Sur  la  propoeitlonde  noireMinistre  des  AIRiirea 
étrangères  et  de  l*Inlértettr, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  L'état  ci-joint  qui  contient  les  quali- 
fications de  noblesse  dudil  xieur  Van  Huobroiick 
de  "Muoregbem  est  approuve  et  sera  lusérv  au 
Bulletin  oflicief. 
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Art.  S.  No(r«  miiuitre  dei  Affaires  étrangère 
et  d»  l'intériMir  (M.  I>«  TImoi)  Mt  cbargé  de  Vni- 
«itioo  da  préMBt  êniU, 


Les  Prédicat*  pour  la  noblotie  et  Im  titres  sont  ; 
Pour  les  noble*  non  titrés  menire  ou  mon- 

Pour  tout  chevalier  hf'réditaire  ou  baron,  vi- 
oonte,  comte,  laarquii,  et  tout  duc  «t  prince 


qui  n'ont  paa  reçu  avec  letir  dipldne  uu  prédicat 
tpécial  ...»  meulre  ou  monsieur^  le  oA#» 
tNiir«i»,te»wfi,  vêoùmt»^  eomtây  marquis^  dw 
ùn  prince. 

Le»  princes  de  la  maison  royale,  comme  ansai 
les  princes  et  ducs  du  Saint-Empire  Romain  ne 
sont  pas  compris  dans  caaPrMiea ta,  naiaeontU 

nuent  h  porter  ceux  qui  ds  tOUt  teilipa  Ont  été 
attachés  à  leurs  titres. 


NOMS  ' 
PRéNOm. 

DOMICILE 

Les  titre  et  prédicat  qui  en  proflucnt  pour  les 
membres  de  la  famille,  soit  pendant  la  vie  du  titu- 
laire, aoil  Ofirêa  aoo  déoèa. 

Van  HoohrotiekdeMoove* 

gbem. 

(  Eugène  -  fraaooi*  -  Co- 
lette.) 

Gand. 

Tous  ses  deaoendants  portent  le  même  pré< 
dieat. 

Ponr  copia  conforme  t 
Harott  M  T^SiBCun. 

4M.  6  arauai  iWI,  -  àlmi  MlçmiÀt  te 
prix  nuoren  du  Wnmmt  êt  du  SMgte  pen- 
dant la  première  temaine  du  mots  de 
tepiemOtv  1857.  (Bull,  offic,  n.  lx\\.) 

Le  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Affaires  étran- 
fêrea,  w  le»  nercurialea  Ibnnéea  par  lea  fouver- 

neurs  des  provinces  pour  la  première  sern.iinf  du 
mois  de  septembre  1637  (du  lundi  itô  août  au 
•anedi  9  septembre)  ; 

Vu  rarticle  4  de  la  loi  da  SI  Jniliat  «t  l*an«é 
royal  du  7  août  t834| 
Arrête  : 

L'état  ci-joint,  iqUiquaut  le  prix  moyen  du 
freniint  et  du  aciglo  pendant  la  aanialoe  indi- 
quée ci  dessus  sera  iniéffé  an  Monilear  et  an 

Bulletin  des  Lois. 


Jfoto.  Il  résulte  dn  prli  nofen  tiré  ci' 

que  d'après  les  dtS|iositions  de  la  loi 

les  droits  d'entrée  sont  comme  suit  : 

Pour  le  Froment,  fr.  37-50  les  1,000  kil. 
le  Seigle,  llr.il-M 


TEi'ns. 


FROXEM. 


SEIGLE. 


Arlon , 
in  ver» , 
Brufîfs  , 
Bruxelles , 
kiand  , 
Hasselt, 
«éjfo, 
ouraln, 
amur , 
Mons , 


Totaux.  .  . 
HPrix  moyen. 


Quanlii. 

ft 

il 

Quanlil. 

Prit 

(ciiduci. 

moyeii. 

(ciidae*. 

Moyen  ■  ' 

Fr, 

c . 

Fr. 

c  -' 

300 

18 

46 

41 

13 

AH 

157 

17 

15 

905 

10 

7» 

477 

17 

41 

18;'. 

!» 

04 

l,(i«U 

17 

33 

165 

10 

61 

IJOO 

16 

50 

890 

10 

18 

370 

H» 

1,600 

13 

00 

lU 

61 

li 

32 

1,575 

17 

^6 

705 

10 

614 

16 

61 

205 

9 

31; 

1,400 

10 

84 

5.no 

10 

20 

7,703 

4,142 

17 

07 



1 

430.  —  6  AOUT  1837.  —  Arrêté  par  lequel  les 
.bm^aua  finmfofÊ  tun^ÊimddtuulFEêtmut^ 

la  Mruse.  la  S  ambre  et  la  Lys  sont  assimi- 
lés pour  le  droit  de  patente  awQ  iMUeaux 
belges.  (Bull,  offic-,  u.  lxxvi.) 

Léopold,  etc. 

Yu  le  taUeaa  10,  annexé  à  k  lor  du  8  avril 
isn,  on  ea  <|ni  eonoemo  le  droit  de  patente  snr 

les  bateaux  étrangers  ; 

Vu  le  S  3  de  l'article  3  de  la  loi  du  SB  décem- 
hieliSI  ; 

Considérant  que,  d'après  l'état  de  nos  relations 
avec  la  France,  et  le  régime  sous  lef|uel  les  ba- 
teaux bclijcs  sout  admis  à  naviguer  dan»  ce 
royaume,  il  convient  do  prendre  des  wtuntvi 
pour  faire  Jouir  à  r.ivenir  les  bateaux  français 
naviguant  en  BelgUiue  sur  l'kscaut,  la  Meuse,  la 
Sanbre  et  la  Lys,  du  bénéfice  qui  peut  leur  étro 
accordé  en  vertu  de  ladite  loi  du  6  avril  lëtiô  ; 

Considérant  <iiie  l'adoption  de  semblables  me- 
sures, prévues  par  U  loi  prérappeliic  du  S9  d«- 
eembrelSSI,  aanadpouriNitde  favoriser  IVx- 
portation  des  produit»  indit;('ii*'^  ; 

Sur  le  rap|>ort  de  notre  Ministre  desflaances  { 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

A  (tartir  dn  1*  octolire  1037,  lettiatoans  Ih»- 
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çai<  navigant  rians  les  cour»  de  l'F.scattt,  de  la 
Meute,  de  la  Sambre  et  de  la  Lys,  jtour  transport 
de  earftlMNUy  «oit  de  la  France  eo  Bdctifiie, 
soit  de  la  Ik^lpique  en  France,  seront  nsslmU^i 
pour  le  droit  de  patente  aux  txateaux  belges. 

Notre  Minière  des  Fioancea  (M.  d^Huart)  ett 
chaisé  de  reiéentfoo  da  préwnt  arrêté. 


4SI.  —  7  AOVT  1837.  —  Àrréié  par  lequel  la 

recette  des  conMbutfons  directes  et  aech 
Mes  de  S  t. -Georges  {Lit'r/e),  est  supprimée 
et  réunie  à  celle  d'AmaX'  (Bull,  offic, 
n.  liXtri .) 

Léopold,  ete. 

Sur  la  pNporitlon  de  notre  Minietre  dee  Fi- 
nances, 

Mou»  avoQs  an-été  et  arrétoni  : 
la  recette  dea  coatrOMUioM  directe»  et  accises 
de  st.-Geor^(L^|e),  est  supprimée  et  réunie  à 
celle  d'Amay. 

CoQtresigaé  par  le  Mini>trc  de  Finances, 

E.  D'iiUAHT. 


4M.  —  SI  AooT  1837.  —  Arrêté  gui  nomme  te 
deurJ.ir,  Paquet,  seerMra-gétiàna  du 
MMttère  da  la  Justice.  (Boll.  ofBc.  n.  loyi.) 

LéopoMf  etc* 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la 

Justice. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  sieur  Paquet  (J.-M);  ancien  président  du 
tribunal  d*Arion  et  du  coofeil  prorlndal  du 

l,iix('in!)ourB,consPillerà  laCourd'appeldc  Liège, 
est  nommé  secrétaire  général  du  Ministère  de  la 
Justice,  en  remplacement  du  sieur  Viochent,  ap- 
pelé à  d'autres  fonctiottssnraa  demande. 

Notre  Ministre  de  la  Justice  (M.  Ernit)est 
chargé  de  l*cxécuttoa  du  présent  arrêté. 


433.  —  20  AOUT  1837.  —  Arrêft-  par  lequel  le 
baron  F. 'J.- H.  f^anden  Broucke  de  lerbecq 
ait  namméakevallerde  l*ardre  de  Uotm. 
(Bull.onc.,n.uxvi.) 

Ii4opoidt  etc* 

Sur  la  prni)o<.jtir)n  de  notre  Ministre  de  Tinté» 
rieureet  de»  Affaires  élrancèros. 

Noiu  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.      Est  nommé  chevalier  de  l*ordre  de 
de  Léopold,  le  iMroo  Vanden  Brmielte  de  Tet- 

heck  (Françoii-'iînarp-Hcnri),  commissaire  de 
rarrondisseuienl  «le  Termonde,  ancien  membre 


du  congrès  national  et  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, pour  les  services  qu*ii  a  rendutau pays,  et 
fpéeialemeot  ponrIeiMeetledéfoaement  dont 
il  a  fait  pi-euve  dans  l'exercice  des  fonctions  de 
tMurgmeslre  de  la  ville  deTermonde. 

Art.  t.  n  prendra  rang  dans  l^ordre  A  dater  do 
la  présente  nomination. 

Notre  Ministre  de  Plntérieur  et  des  Affaires 
étrangères  (M.  I)e  T  lieux)  est  cliargé  de  l*exéca> 
tiott  du  présent  arrêté. 

  V 

434.  —  35  AOOT  1837.  —  Arrête  qui  fixe  le 
prix  du  trantpert  dee  voxageure  sur  le» 

sections  du  chemin  de  fer  de  Matines  à 
Loiivnhi,  de  Lotivain  à  Tirlemont,  de  Tlr- 
lemont  â  U  arcmme^  de  Jf^aremme  à  Ans, 
de  Temumde  à  Gond.  (Bull.  «rfBc.  n.  uurri.) 

I«éopeld,ete. 

Vu  les  loie  du  1t  afril  18»  et  du  14  mai  1887, 

concernant  rcxplottation  des  chemins  de  fér  d^ 
crctês  par  la  lui  du  1er  mai  |$34  • 

Sur  U  proposition  de  notre  Ministre  des  Tn- 
TAUX  pidiUes, 

Nous  uTons  arrêté  el  airétoni  t 

Art.  Les  prix  des  places  des  voyageurs 
sont  réglés  ainsi  qu'il  suit,  |>our  les  sections  de 
Malincs  à  lA>uvain,  de  Louvain  à  Tirlemont,  de 
Tiriemont  A  Waremnw,de  Waremme  A  Am,  et 
de  Temoode  A  Gaud. 

•KfSOIf  MBAUini  AI4»tTABI. 

,  Pareeurt  entier,  ' 

Berlines,  F.  1  75 

*  Diligences,  1  50 

Cbars-i-bancs,  1  00 

Wasvons.  €8. 

'  Mêtanee»  iidermMtUre», 

Berlines,  Fr.  1  50 

Diligences,  1  00 

Cliars-à-bancs,  70 

Waggom.  S5 

aicneK  m  Morani  a  Tvuwnt« 

PareouM  en^er. 

Beriines,  Flr.  1  50 
DUigences,  1  so 

Chars-à-banes»  80 

WaggoDS.  50  . 

Distances  intermédiaire». 

Berlines,  Fl>.  1  80 
Diligences,  80  • 

Khars-à-bancs,  50 
WagKona.  35 
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Parcourt  entier. 

BeriiMt,  Fr.  3  10 

Diligence*,  1 

Char«-à-banci,  t  S6 

Waggons.  75 

Distances  intermédiaires. 

Bcrlioe»,  Fr.  1  50 

DilfffeneM,  1  IN| 

Chart-à-banci^  75 

Waggoos.  40 

ncnOII  Dl  WAREVME  A  Alt. 

Jfarcwrê  enlier. 

Beriine«,  Fr.  1  60 

DilIgeneM,  1  30 

Charv^lMnei,  99 

WaggODi.  55 

Distancei  intermédiaires. 

Berlines,  Fr.  1  00 

IMIigencei,  00 

Char»<è-]NUict^  50 

WaoooM.  55 

nonov  DE  fMao<(DK  a  gaiio. 

JPareaun  entier. 

Berlines,  Fr.  3  20 

Diligences,  1  90 

Gluw«-è-lMiMf,  1  S5 

Waoïoiit.  75 

JtMmeeêinUimédtairet, 

Berlines,  Jfr,  I  50 

Diligences,  1  00 

ClMnMMMi.  Y5 

Waa«MH*  40 

Art.  S.  (le  Bruxelles  'i  Toiivain,  de  Termonde  A 
BrnYelIcs  et  de  Tcrmonde  h  Anvers  rt  v!co 
versa^  les  places  prises  au  t>oinl  de  départ  se- 
ront payét  aioif  nnll  «oit: 

Berliow,  Fr.  5  00 

Dili|;cnres,  2  60 

Chars-à-I>ancs,  1  80 

WasBODs,  1  00 

Ce  tarir  wtéKaleimnt  apiillcaUe,  en  ce  qui 

roncerne  le  liairt  de  Hruxelles  à  Louvaia,  aux 
voyageursde  Bruxelles  à  Liège,  et,  en  ce  qui  con- 
cerne le  traki  de  toixellet  el  d'Anvers  à  Ter- 
monde,  ain  vojragem  de  Bcntéllei  et  d^Antere  A 
Gand. 

Art.  3.  Le  tarif  repris  à  Tart.  S  sera  mis  en  vi« 
gtiew  A  compter  du  1«r  teplembre  prodiain ,  en 

ce  qui  concerne  les  route»  de  Termonde  à 
BnueUei  elà  Aaven,  et,  àcojnpterdermirerture 


335 

de  la  sectioa  de  Maitoes  à  Louvaia,  en  ce  qui 
coocemela  roote  de.Bnnellet  ALonvaio. 

^otl■e  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 
thorab)  est  chariTi-  dr  l'cxéeulion  du  présent  ar- 
rtiié,qui  sera  luauc    t  UuUeiino/flciet. 


435.  — 13  sBTTKaBRE  1837.  —  État  indiquant 
te  prix  moren  du  Froment  et  du  Seigle 
pendant  la  deuxième  eemalne  dm  marie  dê 

septembre  1837.  (Bnll.  ofa.,  n.  lxxti.) 

Le  Ministre  de  Plntérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères, vu  les  mcrcurialei  formées  par  les  gou- 
vetneart  des  provinces  pour  la  deuxième  aernalne 
dn  mois  de  e^teailm  1087  (dn  loodi  4  an  aa> 

medi  U)  ; 

Vai*arUeie4dela  loi  du  31  juillet  etParrélé 
lOjaldnTaoûllOSI, 

Ariôle  : 

L'état  ci-joint,  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  .Seigle  pendant  la  «einaine  indi- 
quée ci-deMoe,  lera  Ineéré  an  Monitenr  et  an 
BttUfetin  des  Loto. 


MARCHÉS 

tieuLànaa». 

noacar. 

SiUI.8. 

Oujill  1 1  . 

Prit 

QuJtilil. 

Piii 

•codufi. 

icnduet. 

mo^en. 

Arlon , 

Fr.  c. 

rt.  e. 

450 

18  0'^ 

18 

12  90 

Anvers , 

00 

16  90 

223 

9  90 

Bruges , 

379 

17  25 

189 

9  10 

Bruxelles , 

450 

17  54 

52 

11  40 

Qand , 

396 

16  35 

154 

10  20 

Hasseit , 

320 

16  60 

1,400 

11  90; 

Liège , 

n 

Irt  Cl 

n 

13  33 

Louvain , 

1  ::m 

17  08 

710 

10  75 

iNamur , 

515 

10  77 

260 

0  80 

Mons , 

1 .050 

10   84 1 

noo 

10  20 

Totaux.  .  . 
l'rix  moyen  . 

5,540 

17  Ool 

^3,57» 

10  85 

JVolij.  Il  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-dessus 
que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du  31  juillet 
1034,  les  droits  Yi>ntr<e  eur  le  ftoment  et  le  Sel- 
Ole,  soqt  fixés  comme  snit: 

Froment,  fr.  37-50  les  1,000  kll. 
Seigle,     fr.  31-50  idem. 


436.-39  sEPTEBBnr.  1837.  -  ^nêta  portant 
convocaiiondesckambreslêgislativcs.{J&u\i. 
offlc.  n.  uixvn.) 

Léopold,  etc. 

Vu  l'art.  70  de  la  Comtitation; 

De  ravis  de  notre  conseil  des  Hinittrcs» 
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NeuttTOBttfritéetarrMiiiii  : 

Art.  1».  Le  ténat  et  la,clianilN«  det  repréMO- 

Unta  sont  convorpié*  pour  le  5  octobre  prochain. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  af- 
faircsélrangères  (M.  DeTbeux.)c>t  chargé  dePexé- 
cnlion  dn  prtent  arrêté,  qni  lera  iméré  an  Bnl- 
letinoOeM. 


437.  —  97  AODT1837  —  Arrêté  qui  prescrit  des 
mvnê  tanlUOrvê  à  Pigardé^  provenan- 
ces des  lies  de  Malle,  de  Sicile  et  du^tûrai 
4U  l'Italie.  (Hiill.  offîc.  u.  u&Tll.) 

LéoïKïld,  etc. 

Vu  la  loi  sanitaire  du  18  juillet  1831; 

Vtt  nos  arriUi  des  17  aodt  1831  et  S  mars  188S, 
relatifs  à  l'ext^cution  de  cette  loi  ; 

Coiuidéraat  que  le  choléra  s*est  déclaré  dans 
ptatienn  porU  dtt  mioral  de  la  Méditerranée, 
avec  lesquel*  la  Belgique  entretient  des  relations; 

Sur  le  rapport  de  noire  Ministre  de  l'intérienr 
el  lies  Aiiaires  étrangères, 

Hona  avons  mêli  et  aiiétuns 

Art.  1«.  Sont  aoomises,  Jusqu*A  aatre  disposi- 

tion,  sous  le  réfrimf  fit-  l.i  patente  bnite,  les  pro- 
venances arrivant  dans  le  royaume ,  des  Ues  de 
Malle,  de  SieHe  et  dn  Uttoral  de  IMtalie. 

Néanmoins,  ces  imwenauccs  pourront  éivt  ad- 
mise* à  une  simple  quarantaine  d'observation  et 
même  à  la  libre  pratique,  suivant  les  cas,  si  les 
caplta^iêe  de  navire  justifient  qn^ellee  ont  d<{A 
subi,  avant  de  se  présenter  en  Belgique,  des  qua- 
rantaines ou  purifications  dans  un  pays  réputé 
sain  et  où  la  police  sanitaire  est  rigoureusement 
Observée,  cl  si  d*aillenrsaMnne  circonsfwpai 
tévieore  à  cette  quarantaine  ne  Ait  suspecter  lenr 
état  sanitaire. 

Art,  S.  Nos  Ministres  sont  chargés,  ehacon  en 
ce  qui  le  conrenie,  de  Texécntion  du  présent  ar* 
rété,  qui  sera  ins^vé  au  Rnllelin  officiel. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  rinlérieur  et  des 
Aifïires  étrangères, 

Dk  Tfem. 


438.  — 14  sEPTExsaE  1837.  —  Arrêté  qui  pres- 
crit det  meaurei  sanitaires  à  l'égard  des 
provenamceeée  MarseUle  et  d'autreept^nts 

du  département  français  des  Boticlkf$-dU' 

Ji/iône.  (Bull,  offic,  n.  txxvu.) 

Léopold,  etc. 

Vu  la  loi  sauitane  du  18  juillet  1831  ; 

Vo  nosarrétésdesl?  aoùtISSI  et  9  mars  1889, 

relatif»  s  !"r\(Tiitioii  de  c<'ttc  loi; 

Considérant  cpie  le  choléra  s'est  déclaré  à  ilar- 
aetlle  et  sur  plusieurs  autres  points  dn  départe- 
wentlkaniaiadaa  tanhaa  du  Ihins} 


-AN      N-  m -m, 

Sm  le  rapport  da  mImIIIbMn  4a  HMérieiv 
al  dea  Affaires  étrangèna» 

nooa  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I**".  Le^  proTenanoes,  arrivant  dans  le 

royaume,  du  département  français  dos  Rouches- 
du-Hbône,  sont  soumises  au  régime  do  la  patente 
hmte  ittsqn*à  <UspoeitJon  nitérienre. 

>\^anmoins  ces  provcnatires  pourront  être  ad- 
mises i  une  simple  quarantaine  d'observation  et 
même  A  la  libre  pratique,  suivant  le  cas,  si  les 
capitaines  de  navire  Justifient  qu'elles  ont  défà 
sul>i.  avant  de  se  présenter  en  R(  !j;i(|iie,  des  qua- 
rantaines ou  purifications  dans  uu  pajfs  réputé 
sain  et  on  la  police  santlaire  est  rigoureusement 
observée,  et  si,  dUllenfa,  anenne  circonstance 
postérieure  à  cette  quarantaine,  ne  fait  suspecter 
leur  état  sanitaire. 

Art.  9.  Nos  Ministres  sont  chavvéa,  chacun  en 

cr  <\ni  le  coin  tTiif ,  de  r.'\rni(ion  du  préSCBl  Ar- 
rêté qui  sera  insé^  aux  bulletin  officiel. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  rinlérieur  et  des 
AfbJres  étrangêiatf 

Da  TiBiii. 


439.  —  17  PÉTRIES  1835.  —  Arrêté  qui  ap- 
prouve l'cusociation  des  Sœurs  de  8l.-Vin- 

oent  de  Paule,  étabi^  dam  Ut  commune  de 
LhktervMe  (BuU.  oBc.  n.  uxvia.) 

LéapoMyOlc. 

Vu  le  décret  du  18  lévrier  f989,  fataUT  aux 

congri'gation»  religieuses  de  femmes,  ayant  pour 
but  ■  de  drsservir  les  hospices,  ou  de  porter  aux 
>-  pauvres  des  soins,  des  secours,  des  remèdes  A 
»  domicile;» 

Vu  l'art.  20  de  la  Constitution; 

Sur  la  iiroj[>osition  de  notre  Ministre  de  Tla- 
ceneur, 

Nous  avons  arrêté  «C  arrêtom  : 

Art.  Iw.  L*association  rdigiense  de  fenuBea, 

connues  sous  le  nom  de  Sœurs  de  Saint- Vincent 
de  Paule.  établie  dans  la  commune  de  Lichtervelde, 
province  de  Flandre-Occidentale,  et  qui  a  itour 
but  de  donner  des  soins  gratattement  aux  mala- 
des, ensemble  ih-  former  les  jeunes  flllrs  aux 
bonnes  mœurs,  aux  vertus  ciiétieiuies,  et  aux 
devoirs  de  teur  état,  est  autorisée* 

Art.  9.  Les  statuts  de  cette  association  d* 
Joints,  sont  approuvés  et  déclarés  obligatoires. 

Art.  3.  L'association  den  Saurs  de  Saïut-Vin- 
eent  de  Paule,  doit  se  conformer  aux  cooditfona 
exigées  par  ses  statuts,  et  URK  dMpoailiOlia  du 
décret  du  18  février  1809. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  (M.  D»- 
Tlwni)astchar|êdaPwiécntioBda|rtwni  iraild. 
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STATUTS 

M  tà.  caaniaAtMHi  »n  sobvm  »i  sAurr-TieicuiT 

1*  MitftoMan  ft  leur  iup<fteura  qui  devra  Ion- 
jour*  étr«  l>ol}Tr,  H  sonmi?^ion  aux  ordre»  de 
M.  le  cui'é  de  la  paroisM>,  qui,  de  soa  côté  relève 
de  Hotuelgneur  PÉvéque  du  diocèse. 

8«  Lei  Meurs  font  une  proowseo  ordinaire. 

3»  Elles  enseiffnent  aux  onfaïUs  pauvres  de  la 
paroisse,  doat  le  nombre  s'élève  à  près  de  300, 
les  principes  de  la  religien  eaUnlIqiie  rooMine, 
les  règles  de  la  langue  française  et  flamande,  et 
leur  donnent  une  modeste  éducation. 

Ap|>rendrc  à  coudre,  à  tricoter  et  à  ftler  est 
eneere  «ne  branche  essentielle  de  ratabttasemeiit. 

4>  Files  donnent  des  soina  au  Indifoits- 
maJade*. 

S*  BOea  rivent  de  leur  travail  nianiiel,satts  être 
ècharfo  de  qniqne  ee  a^t. 
Kofii  au  WnMère  de  la  JutiM  le  11  Mptambre 

Le  Secrétaire  général^ 
Paqvbt. 

rtetion  de  la  partie  de  la  route  de  Bastoffne 

à  Jrvailfe,  comprise  entre  If^erbomont  €t 
Aj  waillc  (Bull,  oliic.  n.  lxxviii.)  ' 

Léo|>old,  etc. 

Revu  notre  arrêté  du  18  juin  1836,  décrétant 
fouverlnre  d'une  rente  de  Baitogne  à  AywaiUe, 
cl  fixant  ir  tract'  de  cette  rottla  cosprise  entre 
Rastogne  et  Werbomout  ; 

Cimsidéranl  qu'il  reste  A  arrêter  la  direction 
de  la  partie  de  eette  routa  entre  Warbomoat  et 

Aywaille; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics, 

Mons  avant  arrêté  et  airétOM  : 

Art.  l<*r.  La  di.oposilion  générale  du  tracé  de  la 
p.ii-lie  delà  route  de  Bastoçne  à  Aywaille,  com- 
prise entre  Werbomont  et  Aywaille,  sera  con- 
fbnne  au  plan  ei-anneié  et  appoové  par  notre 
Ministre  des  Tr.ivaiix  publics. 

Art.  2.  A  |»artirde  iWréroité  vers  Ajrwailledc 
la  i>artie  de  la  roeie  de  Rastogne  à  AywaiNe  dont 
notre  arrêté  susdit  du  18  juin  1836  a  déterminé 
le  tracé, la  rouie  projettV  décrira  snccessivement, 
et  dans  Tordre  qui  va  être  indiqué,  un  t«r  aligne- 
ment droit,  de  f  ,MR  mètret  de  longueur,  et  dont 
l'axe  passera  de  cinq  mètres  à  la  gauche  d*une 
maison  de  Werbomont,  appartenant  au  lieur 
Neuvilte; 


Une  lr«  courl)e  vers  la  gauche,  d'un  dévelop- 
pement total  de  MB  mètres; 

Un  alignement  droit,  de  630  mètres  de  lon- 
gueur, lequel  coupera  le  chemin  de  Renier  à 
Ërnonheid  au  débouché  de  celui  de  Werbomont 
à  Peseon,  et  laissant  ensuite  le  diemin  de  Renier 
à  Friionhcid  ;i  fjauche  et  les  premières  maisons  de 
Bosson  à  droite, aboutira  unpeu  en  deçà  du  point 
Où  commence  le  chemin  de  Roeson  à  Pouhon  ; 

Une  Se  courbe  vera>la  droite,  d^m  dévctoppe- 
mcnl  de  185  m  l' très; 

Un  3«  alignement  droit,  d'une  longueur  de 
9M  mètres,  lequel  kmgera  de  très-pris,  en  la 
laissant  à  gauche,  ledit  chemin  de  Bosson  au 
PoohoD  jusques  un  peu  en  deçà  de  l'originecom- 
mune  des  deux  chemins  de  Bossou  à  Eruonbeid; 

Une  S*  eeurbe  ver*  la  gancRa^  d'un  dévalep- 
l>ement  de  471  mètre'»,  Inqiielle  çoupera  immé- 
diatement, au  delà  de  ladite  origine  commune 
de*  dan  dMmhia  de  Roeson  à  Rmonbeid,  eaRd 
de  Bosson  an  FoiAott,^VIe  laimcra  enanitt  i 
droite; 

Une  4«  courbe  vers  la  droite,  d'un  dévelop- 
pement total  de  RIS  mètres,  laqWbile  api^ 

s'être  écartée,  à  son  sommet,  d'environ  80  mè- 
tres dudit  chemin  de  Bosson  au  Pouhon,  cou(>cra 
le  même  chemin  à  environ  340  mètres  en  deçà 
dnpetetoCiil  traveraeednIdeRmenRaidnn  Tran; 

Un  4«  alignement  droit,  de  ilTt  mètres  <lc  lon- 
gueur, lequel  se  dirigera  vers  le  débouché  du 
chemin  d*Enionfacid  au  Trou  anr  celui  du  Tnm 
à  Leiwaille; 

Une  5«  courbe  vers  la  {jaiichu,  de  llâ  mètres 
de  développement,  laquelle  coupera  ledit  chemin 
du  TrouALdwaDle  audit  débouché  de  cotai  d*Br- 
noiiheid  au  Trou; 

Un  5o  alignement  dmit,  de  100  mètres  do 
longueur,  lequel  s'étendra  à  peu  près  parallèle- 
ment au  cour»  du  ruisseau  de  Roeson  en  deoeo»* 

dant  vers  ledit  ruissf  nii; 

Une  G<-  courbe  vers  la  droite,  de  260  mètres  de 
développeraent,  en  contianant  è  descendra  ven 
le  ruisseau  et  se  rapprochant  de  celui-ci  de  mi^ 
nière  à  n'en  être  distante  à  son  extrémité,  vers 
Aywaille,  que  d'environ  Vô  moires,  ladite  dis- 
tance étant  nMsurée  cfai  miHen  de  la  routo  an 
milieu  du  ruisseau; 

l'n  6«-  alitniement,  de  276  mètres  de  longueur; 

Une  7«  courbe  vers  la  droite,  de  153  mètre*  de 
dévetoppeaMut  j 

Un  7e  alicnemeiit,  de  156  mètres  de  longocnr; 

l  ne  8<  oiirhe  vers  la  gauche, de  93  mètres  de 
développement  ; 
Un  8«  alignement  droit,  de  Rét  mètrea  de 

longueur  ; 

Les  e»",  7p  et  8«-  alignements  droits,  et  les 
7»  et  8e  courbes  dont  il  vient  d'être  fait  mention 


f 
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•B  dmier  lieu,  longeront  i  pn  près  t«  pMdn 
wntnt  de  gaueba  de  U  vallée,  en  lateaiit,  in 

moyen  d'une  rectiflralion  <lii  cours  du  ruisseau 
qui  est  figuré  $ur  le  plan  ci-annexé,  le  ruiaieau 
toi4<nm  A  droite. 

t'ne  9e  courbe  vert  la  droite,  de  90  mètres  de 
développemeut.  aboutissant  au  ruisseau  de  Ftos- 
•on,  immédiatement  eu  auioni  de  sou  cuatlucut 
avec  celui  daParmUi;  . 

Une  10«  courbe  ven  !•  gauche,  de  8M  aèCM 
de  développement; 

Un  9«  alignement  de  310  mètres  de  longueur, 
dont  Taie  ODaiwra  le  miueau  du  Paradis  im- 
médiatement en  aval  de  l'iiilt'rscclion  du  cours 
de  ce  ruisseau  et  de  chemin  Uu  Chéue  Uoemont 
èBané. 

La  partie  de  la  route  à  construire,  qui  te  com- 
posera de  lalOe  courbe  cl  du  S'-aliRnemcnt  droil, 
remontera  le  cours  du  ruisseau  du  Faradis  en 
Misant,  an  noyen  de  den  rectiflcatlona  qnl  «ont 
Afurés  sur  lepland^anaaié,  lendtacan  iaojmin 
à  gauche. 

A  la  Mlle  dtt  9*  allgnenMnt  droit,  die  décrira 
une  lia  courbe  ver*  la  ganche, de  154  mèlrecde 

développement; 
Un  10e  alignement  droit,  de  140  mètres  de 

longueur j 

Une  ISeoonriM  veic  ladraite,  de  IM  artlree  de 

développement. 

Far  l'effet  de  la  11  <>  courbe,  la  roule  à  con- 
struire se  dirigera  sur  Hnssonloge  de  manière  k 
passer  près  et  i  la  gauche  des  habitations  formant 
ce  hameau,  et  à  couper  le  chemin  du  Paradis  à 
Uarzé  à  Porigine  du  celui  deUussonloge  àXboris, 
•nr  lequel  débouche  nn  peu  plot  loin  ceint  du 
Pouhon  à  Hussonloije. 

'La  route  continuera  ensuite  à  décrire  d*al>ord 
mt  11«  alignement  droit,  de  80  mètres  de 
lon(;neur; 

l'uis  six  courbes  consécutives,  formant  les 
IZfy  14«,  ISc,  lOr,  17c  et  18a  (le  la  route  à  con- 
ttralre;  les  19«,  IS»,  et  !?•  vers  la  gauche;  les 

11',  16c  el  18<-  vers  la  droite,  et  rcs|icclivemeiit 
de  168,  313, 386,  160, 88  et  146  mètres  de  déve* 
loppement. 

La  partie  de  la  route  i  construire,  formée  par 

le»  six  combes  dont  il  vient  d'tHre  fait  mention, 
laissera  d'aboi-d  le  chemin  de  Uussonloge  à  llarzé 
à  ganche,  sans  toutefois  s*en  écarter  de  pins  de 
85*  mètres  ;  cou|>era  ensuite  ledit  chemin  vei-s 
l'extrémité  de  la  IS*"  courbe  ;  puis,  sur  uiio  lon- 
gueur de  394  mètres,  formant  le  développvuivul 
des  16*,  17*  et  18«  conibet,  le  longera  innnédia- 
temeiit  en  Tabsorhant  en  ina}enre  partie  et  lais» 
sant  le  reste  à  droite. 

La  rottle  décrira  ensuite,  en  premier  lieu,  on 
IS*  alIgMBMnt  Mt4a  MO  mèliw  da  Une  oenn 
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ensuite  deux  courbes  cooiécotlvei  van  la  droite, 
formant  les  19«  et  SOe,  de  la  route  i  construire, 
la  19«?  de  194  mètres,Ia  20"  de  232  mHrv<  de  dé- 
veloppement. La  partie  de  la  route  formée  par 
le  19*  alignement  droit  et  par  les  19»  et  SO»  cour- 
bes continuera  à  prendre  d*écharpe  le  versant  de 
la  rooniagoe  jusqoet  à  qudqne  distance  en  desà 
de  Uar<é. 

La  iO*  eonrbe  aboutira  i  peu  près  vis-ànrisdn 

débouché  du  chemin  de  TErmitterie  à  Harxé, 
sur  celui  du  roiibon,  i'{[alement  à  Harzé,  à  envi- 
ron 90  mètres  à  la  droite  de  celui-ci. 

A  ladite  tO*  courbe  tnecédera  d*abord  un 
13<3  alignement  droit,  de  260  mètres  de  loncueur, 
alxHilissant  à  son  extrémité,  vers  Ajwaillc,  dans 
l*angle  formé  par  les  chemins  de  Barxé,  au  Fan- 
hon  et  au  Paradis,  à  égale  distance!  peuplai  de 
l'un  et  de  l'autre  de  ces  clicmins  ; 

Puis  une  SI»  courbe  vers  la  gauche,  de  66  mè» 
très  de  désisloppement,  servant  à  accorder  le 
lô"  ali(jnement  droit  avec  le  14«  lequel  aott 
8S4  mètres  50  de  lon{;ueur  et  formera  en  partie 
la  traverse  de  llarzé.  L'axe  de  la  partie  de  la 
route  A  oosMtmlra,  consistant  dans  le  14*  aligne- 
ment  droit,  passera  respectivement,  d'une  part,  à 
5  mètres  à  la  droite,  et,  d'autre  part,  à  4,  50  mè- 
tres, à  la  gauche  de  l'extrémité  vers  Aywaille  de 
la  foçade  de  la  natooodu  ateurGodinas,  laquelle 
s'élève  à  la  gauche  de  la  travei*se  actuelle  de 
Uarxé  et  de  l'extrémité  également  vers  Aywailic, 
de  la  foçade  de  la  maison  du  sieur  Umsai,  la- 
(]ucllc  longe  ladite  traverse  à  droite,  et  plus  loin 
à  (^gale  distance,  d'une  part,  do  l'cvirt  mité  vers 
Uusaonlogede  la  façade  de  la  maison  du  sieur 
Legnnd,  laquelle  enlève  A  la  droitede  la  Inverse 
actuelle  de  Harzé,  cl,  d'autre  pni  t.  do  l'r \(n  mil»' 
vers  Ay  waille  de  la  façade  de  la  maison  située  à 
peu  près  vis>A*vis  celle  du  sieor  Legrand,  do 
l'autre  cdté  du  chemin. 

Au  alignement  droit  succéderont  âvir. 
courbes,  formant  ItH  SS«  'et  S3e  de  la  roule  « 
ooDstroire,  la  9i*  tournant  vert  la  gauche,  la 
23«  vers  la  droite,  et  respectivement  de  68  et 
190  mètres  de  développement. 

L'axe  de  la  partie  de  roulo  formée  par  cesdcux 
courbes  passera,  en  premier  tten,  A  6  mètres  A  la 
droite  de  l'extrémité,  ^ers  l'ancien  cIi;Mf*au  do 
Uarzé,  du  mur  de  face  d'une  grange  l>àtie,  depuis 
peu  d'années,  A  la  gauche  dn  chemin  de  Bané 
à  Fançon  el  Awans,  ladite  grange  appartenant  au 
sieur  HnMn;  puis  ^is  à-vis  l'entrée  de  l'ancien 
château  qui  »c  trouve  dans  le  bâtiment  longeant 
le  mémo  chemin  A  droite,  A  19  mètres  à  te  gau- 
che de  la  façade  dudit  l)5timtul.  Il  coupera  en- 
suite ledit  chemin  de  Uarzé  A  t>u£on  ou  A 
Awans  i  environ  30  mètna  an  ddA  de  la  lourdte 
qui  9H»n  A  l*anglo  dn  chftieau  du  cOlé  dn  val- 
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Ion  dii  Foad-de-la'Vaie,  toqml  deieend  à  la 
caiiriir  (fe  iKii  zé,  ctgaffiieni  le  Venant  de  gancb* 

diuiii  vallon. 

A  la  IS»  rourbe  succédera  un  15»  alicnoment 
«Il  oit,  tie  1.-0  nu  très,  aboulissanl,  à  son  exirémilé 
ver»  Aj  waillc,  vis-à-vis  et  à  la  droite  do  l\ini]le, 
yen  Hané,  d^uoe  habitation  isolée  située  sur 
ledit  \  crsant  de  fanehe  du  vallon  fluementlonné , 
prùs  d'un  chemin  qui  joint  celiii  du  PavUIOn- 
Cbamps  à  Harzé  à  celui  de  Uarxé  à  Miaster. 

Immédiatement  aprè»  avoir  passé  ladite  babiia< 
lion ,  la  route  cou|iera  le  chemin  dont  il  vient 
d'être  fait  mention,  Pt,  entrant  alors  dans  la  vallée 
qui  descend  de  Harzé  à  Aywaille,  elle  comraeu- 
cem  A  imndre  d*éebarpc ,  en  (teseendant,  le  ver- 
sant de  ^aache  de  ladite  vallée.  Elle  se  maintien- 
dra ensuite,  toujours  sur  Ic<lit  vemanf ,  à  une  petite 
élévation  au-dessus  du  fond  de  la  vallée, justiues 
un  peu  en  défi  du  confluent  dn  niisseaa  de  Loup- 
Gnele  avec  relui  de  Harsé,  en  laissant  eelui-cl 
toujours  à  droite. 

L'aie  de  cette  partie  de  route  décrira  les  ali- 
gnements dralls  et  les  courbes  qnl  suivent, 
savoir  : 

Lue  24<'  courbe  vers  la  gauche,  de  113  mètres 
de  développemeul  ; 
Un  16*  alignement  droit,  de  860  mètres  de  lon- 

gn*nir  ; 

Deux  courbes  consécutives,  formant  les  ir,<-  et 
i6«  de  la  route  à  consiruire ,  la  première  vers  la 
droite,  la  seconde  vers  la  gauche, et r^pectivo- 
ment  de  290  et  110  mèires  de  développement. 

Un  17  e  alignement  droit,  de  S35  mètres  de  lon- 
gueur, aboutissant  vis-A-vls,  mais  un  peu  en  deçà 
du  roiifliient  Sttsdit  des  ruisseaux  de  Loiip-Cuole 
cl  Uarzé,  à  environ  i25  mr-ircs  «  n  ikr;\  du  chemin 
de  Niasler  à  Uarzé,  l^iuei  iVancInl  le  dernier  de 
ces  deux  ruisseaux  un  peu  en  aval  dndit  eon^ 
fluent. 

A  partir  du  17c  alignement,  la  route  continnora 
longer  A  peu  près  le  pied  du  versant  de  gaucbe 
de  la  vallée,  en  laissant,  au  moyen  de  quelques 
rcclification<?  du  «  oui-s  du  ruisseau  de  Uarzé  qui 
sont  figurées  sur  le  plan  ci-aoue&é,  ledit  ruisseau 
tonjoors  Adroite. 

Les  alignements  droits  et  les  OOoriMS  que  cette 
partie  de  routo  décrira  sont  ceux  qui  suivent, 
savoir  : 

Une  S7«eourlM  vers  l<drolle, de  916  mètres  de 

développement; 

Un  18*  alignement  droit,  de  180  mètres  de  lon- 
gueur; 

Uue  S8e  courbe  vers  la  gauche ,  de  05  mètres 

de  d«'\elnppen)<'nt  ; 
l  u  IU«  alignement  droit,  de  190  mètres  de  Ion* 

gueur; 

Trois  courbes  consécutives  Ibnnanl  les  iO»,  80« 
3"*slsi.i««  vu,— T.  xvs  BDUf  ovr. 


et  31«  delarooteiconstmire,  la  \rv  vers  la  droite, 
la  2<^  vers  la  çatiche,  la  3»  vers  la  droite,  et  res- 
peclivemenl  de  131,  de  312  et  de  1(>7  mètres  de 
développement; 

Un  S6«  allgnoneot  droit,  de  897 «Mm  de  bm- 
gneur; 

Une89«  courbe  vers  la  gauclie,dc  119  melres 
de  développement; 
Un  91«  allgnonent  droit,  de  190  mètres  de  Ion- 

gueiir; 

Deux  courbes  consécutives  formant  les  35«  et 
84«  de  la  route  i  construire,  la  tn  fers  la  gauche, 

et  la  2«  vers  la  droite,  et  res|)ectlvementde1Sl  et 
3S4  mètres  de  développement. 

La  seconde  de  ces  deux  courbes  aboutira  à  100 
mètres  environ  en  défi  de  la  prise  d^u  du  bief 
du  moulin  d'Aywaille,  A  environ  58  mètres  A  la 
gauche  du  ruisseau. 

La  roule  décrit  ensuite  une  35<  courbe  ver*  la 
gaudie,  deOOmètres  de  développement,  en  se  di- 
rigeant sur  line  nncirnnc  bAlisse  abandonnée  (|ui 
se  trouve  sur  la  rive  gauche  du  susdit  bief,  à  en* 
vtron  69  mètres  50  en  aval  de  sa  prise  d*eau. 

Après  avoir  franchi  ce  même  bief,  immédiate- 
ment au  delà  de  l'ancienne  bâtisse  susdite,  la 
route  passera  entre  ledit  bief  cl  le  cours  principal 
dn  ruisseau,  en  décrivant  d'abord  un  99*  aligne- 
ment droit  de  126  mètres  de  lonu""'"!',  puis  une 
30'  eoiii  hc  vers  la  droite  de  116  mètres  de  déve* 
loppcmont,  \ 

Cette  courbe  aboutira  A  un  93*  etdemief  ali- 
pnerni  nt  droit,  de  li>0  inèti  os  de  lonfîuetir,  IfHpiel, 
après  avoir  franchi  le  ruisseau  au  fond  d'Aywaiile, 
à  peu  près  periieodiculairement  à  son  cours  vis-à- 
vis  d'un  four  A  chaux  qui  se  trouve  près  dn  che- 
min d'Aj  w.iille  à  Havelan(;e  cl  à  Niasler,  aboutira 
à  uue  rue  d'Ay waillc  qui  fait  partie  du  chemin  de 
Dleupart,  et  A  laquelle  se  termine  la  partie  do 
route  à  construire. 

La  longueur  totale  de  ladite  partie  do  roule, 
résultant^  de  celle  des  23  alignements  droits  et  du 
dévetoppemenl  de  86  cisurbes  dont  il  estlUt  men- 
tion ci-dessus,  est  de  14,849  mètres  50  centi- 
mètres. 

Art.  3.  La  route  aura  généralement  10  mèlirs 
de  birgenr  entre  les  erètes  des  accotements  :  la 
largeur  de  la  chaussée  sera  de  cinq  mètre*  et  celle 
des  accotements  de  deux  mètres  et  demi.  Daus  la 
traverse  de  Haraé,  In  chaussée,  sur  une  longueur 
de  375  mètres  60,  sera  pavée  et  aura  six  mètres  de 

largeur. 

L'inclinaison  des  talus,  et  les  dimensions  des 
Ibesés  dont  la  route  sera  accompagnée  partout  o(i 
de  besoin ,  seront  réglées  suivant  la  nature  du 
terrain  et  les  localités. 

Art.  4.  Les  propriétés  qu'il  sera  nécessaire  d'oc- 
cnper  pour  l'étabUsNtnent  et  la  oonstmction  do 
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ronCC  ol  do  «es  (léiMMuInncrs,  snont  ariniisps 
conformément  aux  lois  eu  viguem  tn  maiiùi-e 
d*es|»rot)riaiioD  pour  cause  d^uliliU-  publique. 

Art.  5.  Let  Arais  da  coiulnictioii  de  caUa  par- 
tie (le  i-oute  soDt  impu(al)lc9  ^nr  l'emprunt  de 
6,000,000  fr.,  mis  h  la  dt»|>osiiiuD  tlu  gouverne- 
■Mnt  par  la  loi  du  9  mai  1836. 

Art.  6.  ^oll•c  Ministre  «les  Travaux  publics 
(\\.  ^olbolnb)  eit  chargé  de  Te^éculioadu  prêtent 
ai  ictc.  ^^^^^^  . 

411.  -  25aoit  1837,  -  JiTt^lê  gui  nwdifie 
if  tracé  des  c/icmins  de  fci\  foi  manl  des 
embmnc/iemcnis  du  canal  de  Charlei-iJiy. 
(Bnll.  oflfe.  LSXTiii.) 

Lé«p»ld,«le. 

Vu  iM  denandea  torméet  par  le*  conoetsion- 
naires  des  euihraiichrmcut»  tlu  canal  de  Cliafle- 
roy,  k  VvfSei  de  pouvoir  modifier  le  tracé  de»  cbc- 
nlm.  de  fer  apparlenanl  i  l^braochemeot  de 
rctt  cl  à  la  branche  de  gancbe  de  rembranche- 

menl  «le  l'ouent; 

Coonidérant  «lue  les  mudificatious  proposées, 
qui  ont  imnit  but  principal  de  réduire  Iw  pentes 
et  rampes  du  projet  prinitif,  constituent  une  vA- 
rllable  amélioration; 

Sur  la  proposition  de  uotre  Ministre  des  Travaux 
publics, 

Noos  avons  arrêté  a  arrêtons  t 
Art.  1".  Notre  arri^té  du  11  septembre  1833, 
autorisant  la  <  onsiniction.  par  voie  «le concession 
de  |>éage8,  de  deux  embranchements  entra  le 
canal  de  Cbarleror  i  Brusriles  et  la  grande  rouU 
charlwunière  du  Rœtilx  à  la  Cbapene-Herlayniont, 
eal  moiiiflé  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Art.  a,  S  3- 1^  brancbe  degancbe  remontera 
successivement  le  ruisseau  de  Gogoies  et  le  ravin 
de  la  CroyAto.  rt  fr  continuera  jusipraii  rlieniin 
du  bois  qui  courouue  ce  ravin.  A  partir  de  ce  cbc- 
ipin,  le  tracé  se  portera  sur  la  droite,  et  suivra  à 
peu  prés  parallèlement  le  chemin  d*esploltatlon 
cxisiani,  justjue  ver»  son  extremiié. 

•  Là,  après  avoir  ira\crsé  à  niveau  ce  chemin 
et  la  route  de  R«nl«  au  Fart,  i  la  hauteur  du 
petit  jiavillon  de  rtlal)Iissemenl  de  Sarl-I.ong- 
cbamps,  il  tournera  brustpienient  à  gaucbc,  au 
mofend'unc  grande  courbe,  pou  relier  passer  sons 
la  route  de  Nivelles  à  Hiru  ht ,  à  70  mètres  environ 
en  ileçi  de  l'inlersertidii  dr  ct  llr-ri  avt'c  la  roule 
du  Bœulx,  après  avoir  «  uupe  Je  boiâ  de  Thiriar. 

«  ArL  3.  LVmbrancbMaeot  de  Test  aura  son 
point  de  dé|>art  sur  Pantre  cmbranrhemeot,  i  une 
dislance  d'environ  300  mètres  du  canal  de  Char- 
leroy. 

»  La  branche  ceiilraledu  liiemin  de  fer.  jiarlant 
du  bassin  de  ficlcourl,  tiendra  constamment  le 
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milinii  et  le  fond  du  vallon  île  la  Samme  jusqu'à 
la  grande  roulecbarbouoière  du  Fay  i  à  la  Cba|)elle- 
Berlaymont,  après  avoir  Aranchi  un  pian 

diné. 

"  A  partir  de  ce  i>oinl,  le  tracé  pousso-a  deus 
branches,  dont  l'une,  vers  la  droite,  ira  atteindra 
le  pont  rond  de  l*Âtoile  dans  le  Iwis  de  Mariemont, 
et  rentra, indlnée  vers  la  gauche,  aboutira  à  la 
rcnconin  du  chemin  du  Placaixi  avec  la  route  du 
Fayl  ila  Chapelle-Herlaymont. 

«  Art.  8.  Les  deux  embraneheoienU  aunnt 
Kspcetivemeot  pour  ioofueur  < 

Ewv^ranehmant  de  PmteU» 

Canal,    .        13,350  ) 
Trois  bassins ,        uoo  \  16,0Waè(n«. 
Chemin  de  ler ,       3,880  ) 

EmbranchemuU  de  l'est. 

Canal,  '    1,300  ) 

Un  bassin,  500  [  6,405  mètres,  a 

Chemin  de  rer,     4,60S  \ 
Art.  t.  U  disiKMitioo  générale  du  nomera 

tracé  est  inditpiécaux  plans  produits  parleSOOn* 
eesslounaires,  lesquels  sont  approuvés. 

Art.  3.  Les  propriétés  nécessaires  ponr  IMta* 
blissemeoi  des  branches  de  chemins  de  fer  d- 
dt  s-iis  inditpiées,  leurs  ri('rc?sii(''S  rt  «Irpendanccs, 
seront,  à  défaut  d'arraiigemeuls  à  Tamiable,  em- 
prises conformément  eux  lois  en  metién  d^s- 
proprialion  |)otir  cause  d*Utilitt' publique. 

Art.  4.  ^olre  Ministre  des  Travaux  publics 
(H.  iNuUiumb)  est  cbargéde  Teiécution  du  préaint 
arrêté,  qui  sera  intéfé  «u  BnlIeUn  oBeiel. 

FABRigUES  D^tiGLISES.  ~  Dem  BT  ue». 

442.  — 12  JUILLET  1837.  —  Jn-êté  rojat  qui 
auterite  le  eomeit  de  fabrique  de  l'igliee 
de  FoUogne  {Limbourg) ,  à  accepter  le  le§e 

d'une  rt  ntr  aunu(  Ile  de  300  fr.,  au  capital 
de  li,OU0  fr,  gui  lui  est  fait  par  le  sieur  de 
Donnea  (JotepA-Jndré),  propriâlalre  à 
Liège,  à  la  charge  d'un  service  anniver- 
saire, dont  la  rétribution  est  fixée  à  ZI  fr, 
^Uuli.  offic,  n.  Lxxix.) 


413.  —  12  JI  ILI.ET  1837.  —  j4rrété  rq^ai  pris 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  ta^sttee 
et  du  MMstre  de  l'intérieur  et  des  Affai- 
res étrangères ,  qui  autorise  le  bureau  de 
bienfaisance  et  le  conseil  de  fabrique  de 
rieeenois  {Bràbanl)^  à  accepter  le  legs 
d'une  maison  aveejnrdhi ,  grange,  écurie 
et  dépendances ,  évalués  â  5,  ooo  francst 
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fail  à  cet  élablistements  par  le  sieur  Mer- 
lent  [Erançoit  fàla  charge  de  p^jrer  à  la 
pêreonne  dèêigniê  par  le  tutatmw  um 
rente  annuelle  de  90  fr.  70  c. ,  de  faire  cé- 
lébrer annuellement  S  ob'its  avec  distribu- 
tion de  pain  aux  indigent*  les  plu*  malheu- 
reux et  raeammandattoH  au  prôna  pendant 
M  am,  (  Bon.  ottc,  n.  uonx.) 


444.  —  31  jciLLET  1837.  —  Arrêté  rco'al  qui 
autorise  le  conseil  <lc  fabrique  de  l'église 
de  Malempré  {Luxembourg) ,  à  accepter , 
iouê  bèniflee  dlnventatre ,  le  Uge  tmfm»*- 
sel  qui  lui  est  fait  par  feu  la  dame  Laporte 
{Marie-Catherine)  épouse  de  Boucher  (Hu- 
bert), à  la  charge.,  1°  d'acquitter  se*  detteei 
9»  défaire  *et  oMqvêi  HfUnéraUleii^  de 
faire  célébrer  annuellement  WM  mette 
haute,  (fiuU.  olfic.,  o.  lxuz.) 


445.  —  SI  jciiLKT  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  fabrique  de  l'église  de  Beertt 
{Kandre  eeeldentale)^  à  aeeepter  lêe  iege 
qui  lui  sont  faits  par  feu  le  sieur  WeiMt/M 
(Pierre-Ferdinand)  :  1«>  d'une  maison  avec 
Jardin  et  autre*  dépendance*,,  *ituée  â 
Beeret,  eontenamt  14  aree  Ifi 

tloTii  3  rtjvj  10  centiare*^  appartiennent ^ 
par  indivi*f  au  bureau  de  bienfaisance, 
eevi  taeondlttonquetaïUteinainmetloutee 
teê  dépendances  devront  servir  à  l'étatdU' 
tement  d'une  êcolt'  de  travail  pour  les  en- 
fants et  à  l'exonération  de*  divers  services 
reltyteuxy  dêslgnésdànt  leteHament.  (taU. 
offic,  n.  tixij.) 

3"  D'un  hectare  17  ares  96  ceotiaret  de  pré, 
siluO  à  Woumen; 

8o  D*unc  lomine  «le  5^09  fr.  53  c.  en  numé- 
raire, ilonl  une  moitié  devra  être  employée  à  l'a- 
inélioraUon  et  à  ragrandiuement  de  la  maison 
précitée,  et  rautK  «loitié  I  rtcqnltitlon  de  ter* 
rains  y  avoi«inaiitet«Taiile|eiaàl*étabUMenMBt 
dont  il  ê*egit.  ^ 

BREVBT8  D*mVKNTION. 

446.  —  5  jini.UT  1837.  —  ^rré/é  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d*inventkm  de  dix  années 
au  sieur  lirohée  '  y  iro/ns- Joseph), domicilié 
à  Bruxelles^  rue  d'JccolajTy  m  'ài^pour  un 
nouveau  sytiHu  de  eàauiuire  à  vapeur, 
(BnU.  Offio.,  n.  uin.) 


au  sieur  Thonon  (C.-L.-J.),  fabricant  d'ar- 
MMid  iÂigefPOur  unnouveau  système  d'ar- 
mes è  feu  fui  ee  chargent  pat  ta  eutaese. 
Ce  système  ests^ipBeable  aux  fktUg  et  pis- 
tolets de  guerre^  de  luxe,  «Iv.  (BMD.  OiBc., 
n.  Lzxix.) 


448.  —  15  jtrtLLKT  1837.  —  Arrêli  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'Invention  de  dix  an- 
nées^au  sieur  Brocchi  {Auguste) ,  ingénieur^ 
sÊcmleWé  è  Hdenheek-St-J^m^  pour  un 

appareil  sentant  à  la  décomposition  drt 
matières  oléagineuses  en  gat-llgàt,  (Bull. 
€ific.f  n.  umx.) 

449.  — 19  JUILLET  1887.  —  Arrêté  regrat  qui 
aeeorde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années ,  «  partir  du  ii Juillet  1836, 
au  sieur  Debeil  {Constant) ^  domicilié  â 
Mverghem  {Flandre  ortefttaie),,  pour  un 
perfitetlonnement  à  la  machine  à  peigner^ 
pour  laquelle  il  est  breveté.  (Bull.  o0c., 
n.  uxH.)  ^ 

4Bt,  — 14  jotLLET  1837.  —  Arrêté  royal  qui 

accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées, au  sieur  Mortier  {^Fh.-L.-J.),  domi- 
dM  à  Itruxellee,  rue  de  loMNite,  41  « 
puur  un  nouveau  remorqueur ,  dit  à  Ta- 
blier Brisit ,  mu  par  un  nouveau  motetfr, 
(Bull,  offic,  n.  uxu.) 


451 .  —  14  JViuiT  1»57.  —  Arrêté  rctyal  qui 
eueorde  un  brevet  d*tmpmHatlon  et  deper" 
feetionnement  de  dix  années,  OU  eietw 
Truffaut  {L.-J.-H.),  de  Paris,  domicilié  à 
Mons^  che»  M.  Accarain  (L.),  son  fondé 
de  pouvoirs  f  pour  une  machine  à  triturer 

les  bois  de  teinture  §i  mdree*  (BnH.  «Se.* 

O.  UXIX.) 

Ce  breTet  e«t  accordé  à  la  condition  «uivante, 
elaert  déciMé  nal  li  lliDpétffaBtM  1^  eonfinii» 

pas  exactement  : 

Le  hi  tv'Mr  est  tenu  d'autoriser  tous  les  indus- 
trtoli  du  pays,  qui  le  ilemanderont,  à  monter  et 
■Mttn  eû  om  ta  MliiM  dMtt  il  tf'afli.  niMir 

donnera,  à  cetefist,  tous  les  renseif^nemenls 
ceMaires,  et  ce  moyennant  une  juste  indemnité 
à  ooafOBlr  eoM  lei  parties,  et  en  on  de  eoatef 
tllioa,  *  Axer  par  le  Ministre  dt  WnUrieMf, 
aprtt  OM  eiparlîie  contradidoiM. 


447.  — 13  41'iLtET  1887.  —  Arrêté  regrulquioe-   453  —  18  jnttBT  1837.  —  Arrêté  wyal  qui  ac- 
corde  unbrevet^iÊwentiimdetiiiqmuiéet,     corde  tm^revetd'invesUiontdêqumiêdni' 
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nées,  au  s'icttr  Clicvaiicv  {J.-B.-K.)  fils,  fa- 
bricant,  dumicUié  à  Hi-uxclUs ,  rue  de  la 
Ntmettey  n<>  7,  pourtm  tambuarûçrHndre 
élatt  igue^  servant  à  ht  fabrication  dm  çuth 
tes.  (BuU.  ofike.,  n.  um.) 


ISS.  — I8JCIIIF.T  Î8Ô7.  —  Jrrèté  roy  al  f/ui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dis  années, 
au  sieur  Auvi^  {François), pauemenlUr, 
dùmléttlé  à  BnunOei,  ruê  de  Terre- y  eu  ve, 
«"  35 ,  pour  une  machîne  servant  à  filer  et 
retordre  la  soie ,  à  faire  des  cordes,  de  la 
ficelle f  etc.  (  Bull,  offic,  n.  usn.) 

451.  -  1t  mam  1 WT. — Arrêté  rcorat  gtsi  ne- 
corde  un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées, au  sieur Marnef {Albert),  domicilié 
à  Tirlemont,  ruedeNannir,  no  56,pourim 
proeidé  de  fabrication  du  carbonate  depo' 
taue^  extrait  de  In  mt  lasse  provenant  de 
la  fabrication  du  sucre  debetteraves.  CBuU. 
ofBc,  D.  vaux.) 

Ce  bKvet  ert  Mcofdé  à  U  condition  Inpoiée  d- 
domii  an  lienr  Traftut. 


455.  —  IB  JtiiLtET  1837.  —  Arrêté  rcDal  gui 
accorde  un  brevet  d'imparlatkm  dû  dix 
atatêee  auseleurt  Frison  (Juiet),  ^AndrU, 
maîtres  de  Verreries ,  à  Dampremy  {Maî- 
naut),  pour  un  système  perfectionné  d'é- 
tendage  ou  platissage  du  verre  nwfniittes 
do  vorre,  (Ml.  offlc,  n.  &xni.) 
Ce  brevet  csl  accordé  à  lacomttUoniinpotée  ci» 

detsm  au  sieur  Tnifr.int. 


456.  —  SSjiiLtET  1837.  -  Arrêté roxai gui  ac- 
■  corde  un  brevet  dUnventlon  de  dix  année* 

outioiirBaardinetot^,  mécanicien,  domi- 

eiiiéà  Bruxelles ,  Ilue  SL-Gliislain ,  n»  8f , 
pou  ru  ne  mac  h  ineà  fabriguer  les  pointes  de 
J'aris,  becguets  et  rivets,  (  Bidl,  oAciel , 
n.  vaa.)  

457.  —  31  JtnLLBT  1837.  -  Arrêté  rtoal  gui 
aeeordo  «n  brevet  d'Invention  de  dix  an- 
nées au  sieur  MontUjny  :  Vierrc-Camille), 
arquebusier ,  domiciLé  à  t'ontaine-l'Évê- 
gue  ijiainaut) ,  pour  un  nouveau  genre  de 
culasse  mobUe,  t^pOcabie  aux  armes  à 
feu,  de  toute espèee,àfrieiion*  (Bail,  offic.» 
n.  umx.)   


4M.  —51  smiMf  tW7.  —  Arrêté  rco  al  gui 
aoeorda  m  brevet  d^iiweution  do  guimxe 


■  AN  1837,  m-\G^. 

années  au  sieur  de  Bavier  {Georges),  tnajor 
en  retraite,  domleWiè  raats  {Umbourff), 
pour  un  nouveau  moteur,  destiné  à  rem- 
placer les  machines  à  vapeur,  résultant 
d'une  application  particulière  et  nouvelle 
ke  la  presse  kardrauBquo.  (BoB.  oOciel, 
n.  ftxnx.)  ^ 

459.  —  31  JUILLET  1837.  —  Arrêté  royal  gui  ac 
corde  un  brevet  d'Invention  de  guinze  an-' 

nées  au  sieur  L'Ainé  de  Bourdeil,  domicilit' 
à  Bruxelles,  Montagne  du  Parc,  n»  '.),pour 
ta  fabrication  d'une  enov  indùléUile  (Bull. 
oOc,  n.  trax.) 

4B0.  —  W  mum  18BT.  —  Arrêté  royal  gui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  Ifollet  {F.),  pi-ofesseur  à  t'écoie 
mUitaireydomMUéàixoUes^rue  EareveU, 
««effonS,  H»  164,  pour  un  nouveau  sys- 
tème de  mac/line  ti  vapewrdite  «pirilueu«e. 
Ottll.  offic,  n.  Lxxix.) 


461.  —  31  JC1U.ET1837.  —Atrélè  royalguiaC' 
corde  un  brevet  d'invention  de  guinze 
nies  au  sieur  MMne  {J.-C.),  fraveur,  do- 
micilié à  Liège  {quartier  du  sud),  no  109, 
pour  un  nouveau  more  de  cheval.  BuU. 
offic,  n.  Lxux.) 

48».  —  W  imuev 1887.  -^Arrêté  royal  gui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  guinze  an- 
nées au  sieur  Destriveaux  [J .),  fabricant 
d'aimes,  à  Liège ,  pour  un  nouveau  mqyen 
^appOeaOondueretèmêdepereuision  aux 
amas  do  guerre.  (Bon.  oOc,  o.  uin.^ 


488.  —  81  jmUCT  1887.  —  Arrilé  royal  gui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix 
années  aux  sieurs  Ortmans  {J.-H.-M.)  et 
Lemercier  {E.-l.).  domteUUs  i  ixelies,  rua 
des  Minimes^  n»  466,  pûurunprocédi  çu'tie 
nomment  auto-lit Ito-typographie ,  servant 
à  reproduire^  au  moyen  de  leur  transport 
sur  pierre  athograpfdgue,  tous  ouvrages 
imprimés^  lithographes  ou  gravés.  (BuU. 
offic,  a.  Lxxn. 

461.-31  jnitLET  1837.  —  Arrêté  ro)  al  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  m* 
niesausleurMourot{J.'J.-A),  mécanicien^ 

domicilié  à  Louvain  ,  rue  des  Corheaux  , 
n»  41 ,  jNwr  un  nouveau  procédé  servant  à 
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hmailer  éitplicê»  dtfw  êt  de  fatUê ,  #fc. 
(Bull,  ollc.,  D.  usa.) 

465.  —  31  JViiLBT  1837.  —  An'étè  royat^me» 

corde  un  brevet  d'invention  de  cinq  an- 
nées^ au  sieur  Leftbvre  {Jean'Baptitte) , 
méeantetên-fàndeurf  tbmUeilliâ  BruxeUes, 
rue  des  Minimes ,  /i»  40,  pour  un  nouveau 
système  de  couHsscaux  et  quadrats  creux 
en  fonte  de  caractères ,  servant  à  imposer 
ie*  eliehH  tiériotjrpeg  été  tout  fiwmat,  «/c. 
(Bull.  ofBc,  n.  tua.) 

BO0iU»S  iriTClDB, 

4M.  —  81  jvfun  1B37.  —  Arrêté  rqjrat  çut 

autorise  V.  l'êvèque  de  yruniir,  à  accepter, 
pour  et  au  nom  du  séminaire  éj^iscopal  de 
ladite  ville,  la  donation  entre-vifs ^  faite 
audit  établissement  par  la  dame  Daudhuin 
iMiirli  -Josèphe),  de  i'i  bonniers  de  terres 
faisant  paHie  d'une  ferme  dite  le  Jonquoy, 
êftuâe  â  TiiHer  (Namur^f  à  la  chargé  dê 
payer  annuellement ,  à  deux  élèves  pau- 
vres, une  somme  de  SOO  francs  ^  à  titre  de 
fa  demi-bmine  ^études  créie par  ta  d^n«^ 
trice  en  fàMur  de  ehaeuH  d'eux,  (Bull. 
offic.,tt*untx.) 


FOIRES  ET  MARCHÉS, 

467.— 31  JUILLET  18"7.  —  Arrêté  n\ral  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  de  la  pro- 
vince de  Liège,  en  date  du  5  Juillet  eou^ 

rantj  qui  autorise  la  commune  de  Slembert 
{même  province),  à  établir  deux  foires  an- 
nuelles aux  bestiaux,  l*une  au  hameau  de 
Heusy,  te  25  avril ,  et  l'autre  à  Stemin  rt 
même,  te  premier  mardi  après  le  11  dumoi* 
d'octobre.  ^BuU.  oific,  q.  Lxxix.) 


468.  —  31  JUILLET  1607.  — Arrêté  rqyal  qui  ap- 
pi-ouve  la  délibération  du  conseil  provin- 
état  de  LUge^  en  date  du  HJutUet,  gui  au- 
torise l'établissement^  dans  ta  commune  de 
Jf^erbomont  {même  province),  d'une  foire 
aux  bestiaux  et  outrée  marekandieee,  qui 
aura  lieu  annuellement  ie  S5  mal.  (Bull. 
offic.|  n.  ixux.) 

469  —  31  JuiuST  1837 ,  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve ta  dillèiratlon  du  eoneell  provln- 
ektl  de  Uéffe^  en  date  du  \%  juillet  courant, 
autoriiont  le  ritaMstement  du  marché 


-AN  inr,  N*  405-^4.  S4I 

hebdomadaire  au  beurre  et  au  fromage^ 

gui  avait  lieu  anciennement,  le  mercredi, 
dans  fa  commune  de  CerexhO-Heureux. 

(Bull.  Olfic,  U.  LXXIX.) 

47t.  —  31  jviuiT  1837.  —  Arrêté  royal  qui  ap* 

prouve  fa  détibération  du  conseit  pi-ovin^ 
cial  de  Liège,  en  date  du  11  juillet  courant, 
gui  autorise  l'établissement ^  dans  ta  com- 
mune de  Suive  {même  province)^  ttun  mar- 
clié  ftebdomadnire  au  beurre,  fromage  et 
autre*  comestibles,  gui  se  tiendra  le  mer- 
eredi»  (BuU.  oflk.,  b.  usix.) 


471.  •—  31  JUILLET  1857.  —  Arrêté  royal  gui 
approuve  la  déObératlandu  eoneett provin- 
cial dè  Liège,  en  date  du  ii  juillet  courant, 
gui  autorise  la  commune  de  Fitot  (même 
province)^  àétabitr  une  foire  annuelle  aux 
bestiaux  qui  aura  lieu  le  lundi  etûvant  le 
S«  dimanche  de  julUet.  (Bull  «ffic.,  n,  uuz.) 


471.  —  31  joiUET  1837.  —  Arrêté  t  orul  qui 
approuve  la  détibération  du  conseil  pruvin- 
eial  de  Namur ,  en  date  du  5  juillet  1837  , 
gut  autorise  l'administration  de  l.i  com- 
mune de  Fosses  { même  province)  à  établir 
en  cette  commune  un  marché  hebdoma- 
daire aux  comesliûfi  s  ,  qui  aura  lieu  le 
vendredi,  et  se  tiendra  le  jeudi  en  cas  que 
le  jour  fixé  toit  férié.  (Bull,  offic,  n.  lxxu.) 


PENSION. 

473.— 5  jvm.«T  1837. — Arrêté  roytU  qui  ae- 

corde,  aux  termes  des  dispositions  r.r/S' 
tantes,  au  sieur  Bataille  iFierre  François)^ 
ancien  «temftr»  de  Ut  dépukttlon  lièrma- 
nenle  des  était  provinciaux  de  la  Flandre 

occidentale,  une  pension  annuelle  el  vin- 
gère  de  924  fi'uncs,  pour  lU  ans  (i  vtois  et 

•iC)  jourt  de  service*  pubUet,  talarUt  par 
l'État.  (Bull;  ofllc.,  n.  tisix.) 

HYGIÈNE. 

471.— 30  JUILLET  16Z1  .—Arrêté  royal,  lequel, 
considérant  qu'une  maladie  grave  et  d'un 
earaetêre  contagieux  parait  s'être  mani- 
festée â  Dantzig^  ordonne  gue  les  navires^ 
arrivant  de  ce  port  dans  tes  ports  du 
royaume^  seront  placés,  jusqu'à  disposition 
eontrab^^  tout  le  régime  de  la  patente  tue- 
peete.  (Bull.  ofBc,  n.  tiliix.) 

Gepeadanl,  eet  naflres  pttnrroal  être  admit  à 
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une  ùiaple  qiintBiaiM  MwrvaOoa  «t  artae  à 

la  libre  pratique,  si  leurs  rapitaineu  justiflenl,  par 
dcf  ceriiâcau  eu  règle ,  qu'ils  oat  Uéjji  «obi  une 
quanntaitte  dans  un  payi  réputé  sain  «t  oll  la  po- 
lice Moitaire  est  bien  observée,  et  si ,  d*ailleiin, 

aucune  circonstance  posti  ricuro  ,i  c<?(te  quaraOp 
taine  oe  fait  su&|>ecier  leur  d  u  sanitaire. 


BUREAUX  DE  BIENFAISANCE.— DoflS  btlms. 

475.— 10  niLLET  1837  .  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise te  bureau  de  bienfaisance  de  Couvin 
(jroMirr)  â  oee^^ter  te  legt  fait  aux  pauvres 
de  cette  commune^  par  feu  la  dame  Hallet 
{Àugustinc).  épouse  du  sieur  BU'ufait' Jac- 
ques) f  de  tous  ses  immeubles^  sous  réserve 
dm  Puettftttit  en  faveur  de  «on  marf ,  à 
charge  de  faire  célébrer  annuellement ,  et 
à  perpétuité  ^  un  service  solennel,  suivi 
éPmtêdl^FitÊdkM  depafns  aux  indigents. 
(Ball.«fle.,ii.uaii.) 


476.— 10  jvnm  iVSl.'^jirrHi  rojrtUqut  mm- 
tortee  te  bureau  de  bienfaisance  de  Fol- 
togne  (Limbou}^),  à  accepter  le  legs  fait 
aux  pauvres  de  cette  commune^  par  feu  le 
eiettr  de  JDonnéa  {Andrii^  et  emuitUint  ën 
une  rente  au  et^talde  1t,MN)/y.  (BhILoOc., 

U.  LXUX.) 


BURSAUX  DE  BIBMFAISANCE.  —  GnitM. 

477.— !•  loiLMT  iwr.-^jtrrité  regrat  qui  ou- 

torisc  le  bureau  Je  bienfaisance  de  Gram- 
mont  {Flandre  orientale),  à  céder  de  la 
main  à  ta  main,  aux  concessionnaires  de  la 
route  d'Enghien  à  Grammont,  UiÊiepcureêU» 
de  terre  ,  à  raison  de  4,S00  />.  par  heclore. 
(Bail.  oSic.|  D.  Lxxu.) 


478.— 10  JUILLET  1837  — .//•/•^/t?  royal  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  la  ville 
deGandâeéderdeiamsPtÊàlamaim,poÊtr 
être  enclavées  dans  te  chemin  de  fer  de 
Gand  à  Bruges^  quatre  parcelles  de  terre, 
eituéeevnte  la  etmmm»  de  TnmeMennes^ 
aux  prix  iouvenu».  (Bull,  oflto.,  n.  uiiz.) 

FRISONS* — RoaiRA-mm. 

4;».  -  M  Mtun  1887.  —  jirrêlé  tvTdl  ful 
Mmmate  eleur  ^anhavre  («Tiila^,  coiuM- 

1er  communal  de  ta  ville  d'Anvers  ,  mem- 
bre  de  la  commissian  administrative  des 
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prfjofw  «H  ladite  »Ule^  en  rmnplaeemmddu 

sieur  Masui ,  démissionnaire  par  suite  du 
changement  de  résidence,  ^buli.  oitic., 
n.Lxxix.) 


480.— 80  SEPTEMBRE  1837.  —  État  indiquant  le 
prix  moyen  du  Froment  et  du  Seigle  pen- 
sUaU  ta  troMàme  eematne  du  mate  de  sep- 
tmOre  1817.  (BiiU.  oflia.,  n.  (zxix.) 

Lo  Ministre  de  rintérieur  et  des  Affaires  élrail> 
gères,  vu  les  mercuriales  formt'rs  par  les 
neimdatprovincaijKNirla  troisième  semaine  Un 
mois  de  leptaiiibre  1837  (du  lundi  11  an  samedi 

16,i; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  51  juillet  el  Tarrété 
royal  du  7  août  1834, 

Ait«le: 

VHmI  d-Joint,  Indiquant  le  prix  moyen  du 

Froment  et  du  Seigle  pendant  la  semaine  indi- 
quée ci-dessus,  sera  inséi-é  auNonileuret  âu  Bul- 
letin des  loii. 


HAieiia 

BÉCl!I.\TU  lîs. 

1  noiOT. 

SBICU. 

Pr 

i 

Qujntit. 

Pr 

il 

fciiilaci. 

en . 

lenilur». 

en. 

Arlon, 

Fr. 

c. 

Kr. 

c. 

i> 

18 

G-J 

• 

li 

Ulll 

ADverc, 
Bruges, 

157 

17 

Oy 

206 

to 

io 

785 

IG 

74 

lô.-) 

0 

40 

Bruxelles, 

l.OU.'j 

17 

ô'î 

4U5 

10 

84 

Gand, 

UUO 

10 

15 

210 

0 

70 

Uasseit, 

16 

OU 

1,158 

12 

» 

Liège, 

B 

10 

84 

B 

li 

Louvaiu, 

1 ,235 

11) 

87 

448 

10 

55 

iNaïuur, 

010 

10 

90 

« 

9 

86 

Mons, 

l,54t 

17 

17 

510 

10 

37 

kotaio.  .  . 

0,8Î3 

17 

OS 

3,0-2 

10  s.-; 

nota.  11  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-dessus 
que,  diaprés  les  dispositions  de  ta  loi  prirappe- 
lée,  les  droits  d*entrée  sont  ftiés  comme  suit  :  - 

Pour  le  Froment,  fr.  Ô7-50  les  1,000  kll. 
Pour  le  Seigle,   ir.  21-âO  idem. 


481.— 2i^EPTEiDnt:  1807.  —  Arrêté  par  lequel 
douze  o/ficiers  f/  ançais  sont  nommés  c/te- 
vaBere  de  Pordre  Liopoid,  (Bull.  oBiciel, 
B.  uzz.) 

Léopo}d,ete. 

Voulant  donner  on  ténoicnaffe  de  notre  satla- 

Taclion  aux  officier»  de  ParMiée  Iraneiiie  ((ni,  pen- 
dant la  durée  de  leurs  services  en  Itelgi^ae,  se 
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SO 


•ont  partlculièremeDt  distiogués  yiv  leur  lèle  et 
kordéfimeiMat; 

Sur  la  propMition  dt  nofn  Hfaiiitn  de  It 
Onerre, 

Noos  aTons  arrêté  et  arréUHW  : 

Alt.  1».  Sont  BoamétCbafaUende  Fordie  de 

Léopold  : 

Chardon  (Antoine),  capitaine  au  8«  régiment 
dIaltamieWgère; 

Canié  OLoaii),  capitaine  au  95«  régimcnl  id.; 

Schwingdenbamer-Lamartelière  (J.-A.-F.) ,  ca- 
pitaine au  35o  id.  ; 

IhiMinw7  (Cbarle«-Louia),  ciptlalne  au  S9*  ré- 
giment d*infanlerie  de  ligne  ; 

Luati^Dol  (Jean-Loui<),  capitaine  au  8<>  régiment 
d*lnflu tarie  légère } 

Delesparda  (Ayguste-iaoqoM),  Ueutenaot^sole- 
nei  au  1'^  régiment  de  hussards  ; 

LegouesUer-d'Argence  (A.-Ch.-T.).  capitaine 
M  S* de  ebaieeart  A  cheval; 

Bompart  :(iyp')nte),capluliie  M  8*  réglneot 
d'inlaulerie  de  ligne; 

Renard  (iosepb-Louis),  capitaine  an  89*  régi- 
ment id.  ; 

Rey  (Jean),  capitaine  au  19«  icgiment.; 
br04|uier  ^Frauçois-ZacUarii  j,  lieutenantan  19* 
régiment  d*inCinicrte  légère  ; 

reguin(AntoUie},eap(iaiiw  auStefégimeotde 
ligne. 

Art  t.  n>  prendront  i  ani;  <lan«  lN>rdre  ila  date 
du  Jour  de  la  présente  nomination. 

Art.  3.  îSolre  Ministre  de*  Affaires  étrangères 
et  de  riutérieur,  ayant  Tadminislration  de  Tordre 
de  Léopold,  eet  chargé  dereséeuttoo  du  prêtent 
arrêté  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel. 

Contreaigné  par  te  Miniatre  de  la  Guerre, 

^^^^^^  WltUAU. 

4RI.— 96  urtmaa  USÎ.-ytn  êté  gui  accorde 

au  $}eur  François  fanhemilrrk  vt-mhr  des 
droit*  d'entrée  surune  machine  puurfaùri- 
quêr  le  papier  eawtlmi.iJMA,  oBo.,  n.  i.uut.) 

Léopold,  ete. 

Vu  la  pétUloo  du  ttenr  Francolt  ^Dbemelryk , 

fabricant  de  papiers,  A  Bal,  tendant  à  obtenir 
remise  définitive  des  droits ,  pour  une  machine  à 
fabriquer  le  papier  continu, qu'il  a  été  autorisé 
A  iosporter  en  franehise  prorlMire  de  inmpùt  ; 
VU  la  loi  dn  7  man  im,  (Bulletin  officiel, 

Conridérant  qu'il  a  été  eonttaté  que  cette  mé- 
canique, établie  à  la  fabrique  du  pétitionnaire,  eit 

de  construction  inconnue  en  Bt  lgi(|ue; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tlnté- 
rieur  et  des  A(falret  étrangèree  et  de  notre  Mlnia- 
tre  do  Pinances  ; 


Nous  avons  arrêté  et  arrétoni  : 
Il  cet  accordé  an  requérant  remlw  détnillve  dei 

droits  d'entrée  eur  la  machine  dont  il  s*aglt. 

Importée  par  passavanis-à-caiition  ,  délivrés  au 
bureau  d'Auvcrs,  les  29  cl  31  août  185t>,  sousiei 
nMMSOetMSB. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  del'exé- 
cuiion  du  prêseui  arrêté,  qui«cra  inaêté  au  BuUo* 
tin  officiel.  ' 

Contresigné  parleWnlilrodennlérleHreldea 

Affaires  étrangères.  De  Tnecx,  «tpBrleMlnMm 
des  Finances,  £.  n'UuAaT. 


483.  — 25  sePTCKBRB  18ô7 — Jrrôtê  qui  accorde 
à  ta  dame  FetU-Forion  et  remite  des 
droltê  Centrée  «vr  éee  Miieuni^uee  et 
wtmuiteede  biuterie,  (Bull,  offlc,  n.  un.) 

Léopold,  etc. 

Vu  la  pétition  de  la  dame  veuve  Pctit-Porion 
etC<^,  mi-imicrs  à  Menin,  tendant  à  obtenir  remise 
définitive  des  droits  d*enlrée  sur  plusieurs  méca- 
nlquee  et  ualenittet  de  bluterle,  qu'ils  ont  été  au- 
torisés ft  Importer  en  francbim  prorlwlre  de  lim- 
péiî 

Vu  la  loi  du  7  mars  1837  (Bull.  oAc.,  n«  8); 

Considérant  qn*ll  a  été  reconnu  que  les  objet, 
su»mentiounés,  mis  en  activité  à  la  bluterle  des 
pétitionnaires,  sont  de  construction  inconnue  en 
Belgique; 

Sur  la  iiropositioii  de  notre  Ministr<'  di;  l'Inté- 
rieur et  des  Affaires  étrangères,  cl  de  notre  Minis- 
li«desfinanoei, 

Mooi  afone  arrêté  et  arrêtons  : 

Il  est  accordé  aux  n  i|iiéiaiits  remise  <!éfinitivo 
des  dioit4>  d'entrée  sur  les  uiécauiques  et  ustensi- 
les dont  il  s'agit,  im|ioriés  au  bureau  de  Menin 
par  passavants-à-cauiiuu,  délivrés  les  7  février  et 
•il  avril  1S,17,  sou»  les  nu»  8  H  10. 

iSutrc  Miuistrv  des  Finances  est  chargé  de  Texé* 
eutiondu  présent  arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulle, 
tin  officiel. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  l'intérieur  et 
des  Affaires  étrangères,  UETHBOx,et  |»ar  le  Minis- 
tre des  FlnanoM,  E.  D*llOABT. 

484.  — St  SBmnaàB  iVSJ.-'JrrM  portant 

promotion  du  sieur  Desart ,  ingénieur  des 
ponts  €t  chaussées  île  deuxième  classe  ^  à 
ta  première  ctatse  de  son  grade.  (Bull.  oAc, 

B.  LXIU.) 

Léopold,  etc. 
Voulant  récompenser  les  services  rendus  par  le 
sien^Desart  (H.-G.),  Ingénieur  de  deuxième  clasio 


Digitized  by  Google 


814 


BiGRB  W  LÉOPOU»         AN  1S87,  N*  48S-487. 


dM  ponlt  et  chaaiaéit,  attaché  I  te  dlfecUoa  MB. 

traie  des  cbcminâ  de  fer,  notamment  dans  la  con- 
slriiclion  de  la  section  de  Maliiics  à  Tcrmonde; 

Sur  le  rapporl  de  uoirc  Mioislie  des  Travaux 
paldict, 

Nmn  aT0D»air4té  a  anétoi»  : 

Le  sieur  Hf^sart ,  actiiellcmciil  in}Tt'iii''i!r  de 
deuxième  classe  au  corps  des  pouts  et  chaussées, 
«■t  promu  h  la  première  clane  de  ton  grade. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 
thomi))  eal  chargé  de  Texécution  du  préaent 
arrêté.  ^^^^^ 

485.— SI  SEVTEMBac  iSôl.—Jlrrété  portant 
promotion  du  sieur  GrosftU^  ingénieur  des 
ponts  et  chaussées  de  troisième  classe  ^  â 
ht  deuxlimêeUiê§0d0ê<m$rade.  (Bail,  offic., 
n.  Lxixi.) 

I,i'o|>old,  etc. 

Voulant  récompeuier  le  zèle  et  les  talents  dont 
a  fait  preuve  le  tienr  GrosflU  (G.*F.-M.},  ingé- 
nieur des  ponis  et  cbanasées  de  troisième  claue, 
allarlu^àla  direction  centrale  des  cIk^iuIus  de 
fvr ,  dans  la  part  qu'il  a  prises  aux  prcyets  géaé- 
aui  et  i  IVxécatlon  des  travain  de  cette  grande 
ntrepriso  nationale; 

Sur  le  rappoit  de  notre  Hinittre  de»  Travaux 
publics, 

Nom  avons  arrêté  et  arrétom  : 

Leaieur  GroitU,  actuellement  Ingénienr  de 

troisième  classe  an  cni  ps  dr  s  ]>rii)!i  rt  chaussées, 
est  promu  à  la  deuxièoie  classe  de  son  grade. 

Notre  Mlnlitro  d«  Travaux  publics  ÇU.  No- 
thorab)  eat  cfaarfé  de  r«xécittfcm  du  prêtent 
arrêté. 

438.— tSaKPTmaa  iVST.^Jrrêiit  lU^jw» 
portant  nominations  et  dimiêstent  dâ 
maîtres  de  poste.  (Bull.  ofBc.,  n.  uizi.) 


A  Frisange  (province  de  Luxembourg),  le 
sieur  Pt/poi'»  (Cbarles-Pbilippe),  en  renplace- 
mcnt  du  «leur  Dupalx  (Pierre),  m»  pèra» 

décédé i  f 

A  «sivA«(niéme  prorinee),  ]•  eienr  Arorman 

(François-Louis-Joseph),  en  remplacement  de  la 
vfMive  Adam,  à  qui  il  est  donné  «'^minton  de  sa 

ch.!  rge; 

A  Braj-  (provioctdd  Balntot),  la  sfeor 
//Vr (Théophile),  en  remplacement dtt 8i0ur  Bersf 

(Eugène) ,  démissionnaire. 


487.-25  SEPTEHDBE  1851,.  —  Ârrêté  qui  ac- 
corde des  pensions  civiques  à  des  individus 
de  BfuxeUe»t  ^  ZoumUn  et  de  nmnwir» 
(Bull,  oflict  a*  «•sniO 

Léopold,  etc. 

Vu  la  loi  da  11  avril  1835 ,  aur  lei  pensions 

civiques; 

Sur  la  proposition  de  notr*  Ninistra  des  Tra- 
vatut  pubMes, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I"-.  Les  pensions  civi-|iipj  fixées  par  les 
articles  4  et  7  de  la  loi  du  1 1  avril  1835  sont  ac- 
cordées aux  personnes  déslipiéet  dans  les  états 
n«*  1 ,  3 ,  et  3  annexés  au  présent  arrêté.  Elles 
prendront  cour<;  aux  époi(ues  Indiquées  dans  la 
7«  colonne  de  chaque  étal. 

Art.  S.  Ces  pensions  seront  inscrites  au  grand 
livre  de  la  dette  publique,  et  payées  sur  les  fonds 
du  trésor ,  au  taux  indiqué  dans  la  6«  colonne  des 
étals  précités. 

Art.  3.  Nos  Ministres  des  Travaux  publies  et  des 
Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne ,  de  Texécution  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  BuUeifn  offietet, 

Conircsignêparie  MlnblredesTravautpaiilics, 

Noraona. 
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ANiNEXE  N*  1  A  L*ARRÉTI&  ROYAL  DU  35  SEPTEMBRE  1837.  —  PROVINCE  DE  BRABANT.  — 

VILLE  DE  BRUXELLES. 

tl* ÉM supplémentaire despmthnu  aeeerdia  «m veHu delà  M  êu  flf  mrtt  1885,  à 4eê 

pertonne*  domleWées  à  Bruxe/h  s. 


PcDsIom  aMordéat  m  vwm  4e     tlele  7  de  la  loi  dm  11  avril  1885. 


658 


François  (  Jean  -  Aug^ui- 
tin). 


Bruxellet.  Braxellet.  fr.  900  Pension  annuefle  paya 

ble  à  |iai-tir  ilii  20  juin 
1837  juw(u'au  li  jan 
Tl«r  1888*. 

Annexe  ii*  2  à  l'arrêté  roxal  du  25  septembre  1837. 
10«  état  anpfllémCDlaire  des  pensions  accord*'*-^ ,  en  vertu  de  la  loi  du  11  Afril  1655,  à  desper- 

lonnes  domiciliée*  dans  la  lu-ovtucti  du  Brabant. 
Penakm  accordée  en  vota  del*art.  f ,  f  no  9«,  de  loi  do  It  avril  1835. 


113 


VanderhuUt  (Pfiocoit- 
fcan). 


Cordon- 

Louvaio. 

Loiivaiii. 

fr.  365 

nier. 

Pension  annuelle  et  via 
gère,  payable  depuii 
le  20  décembre  1830 


Apivonvé  pour  élreaoneiéà  noUe  arrêté  iiu  25  eepteabre  1657. 

I-KOPOLU. 

Pir  Ip  Roi  : 

Le  Minisli  e  des  Travaux  publics  , 
'  Itonona. 


ionnt  aoM  le  n*  19  d«  ranmae  X  à  Tar- 


*  Le nonoid  Franeois  (François),  père  da  Utalaire, 
hué  reyàl  da  94  joillet  1831,  ert  déeédé  le  19  jaih  IP 

ANNEXE  N«  8  A  L*ARR£Ttf  ROYAL  DU  95  SEPTEMBRE  1887.  ~  PROVINCE  DE  flAINAUT. 

8>M  ÉM  tupplémenUtire  de»  pensions  accordées  en  vertu  dS9  Al  lof  Ai  11  avrli  1885 ,  à  des 


Pentioo'êceoKMe  en  vertu  de  rurtiele  4Sn*i"fdelaloldnll  avril  1885. 


r.8 


imbcrt  (Albert). 


Ouvrier 

Tournay. 

Tourna)'. 

fr.  365 

tliaerand. 

t 

Pension  annudle  et  via 

tr<-. p.ivniiio  depnialc  i: 
iuiileil834. 


Approuvé  pour  élrc  annexé  à  noire  an-été  du  25  septembre  1837. 

LtoPOLD. 

Pat  Isaott 

Le  MMttre  des  Tmeamx  publies , 
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488.  —  as  AODT  1837.  —  Arrêté  qui  établit  un 
bureau  de  barrière  à  Steenhuyse^^y»' 
hujre,  (Bull.  «Ae.,  a.  lusi.) 

Léo|Mld,ete. 

Considérant  que  la  partie  de  la  roule  de 
deuxièmeclasie,  deBruxellp»,V\iitlenaerdc,  com- 
prise eolre  celiea  de  deuxième  classe,  no*  S  et  4, 
•en  iocasâhmwnl  admée  et  li? rée  à  la  drôi- 
lalioDf  et  qu'il  y  a  lieu,  par  conséquent,  d'y  pur- 
ceyoir,  dès  lors,  la  laxe  des  barrières  ; 

Sur  la  proposiiioQ  de  notre  Ministre  des  Tra> 
nupnblica» 

Root  «vont  wffMéal  anAlooi  i 

Art.  1»r  Un  banaaii  de  barrière  sera  établi  sur 
la  parlie  de  la  route  dr  deuxième  classe  de 
Bruxelles  à  Audenacrde,  comprise  entre  celles  de 
deoiléine  elaaie,  dm  b  «t  4.  Ce  bureau  «en  placé 
dans  la  commune  de  Sleenliuy.M'-Wynhuys,  à 
880  mètres  au  delà  de  la  ferme  du  sieur  Van 
Ongeval  et  du  point  où  débouche  sur  la  route  un 
ehemin  conduisant  au  village  précité,  à  400  mè- 
tres de  pan  i  t  d'autre,  à  5,138  mètres  de  la  bar- 
rière déjà  établie  sur  la  route  précitée,  à  4,734 
Bètiwde  la  barriire  4,  «ur  la  route  de  Gand 
à  Grammont.  et  enfin  à  5,700  mètres  de  la  iMUr- 
rière  u»  5  sur  la  même  route. 

Art.  3.  La  perception  de  la  taxe,  telle  qu'elle 
•SI  établie  par  les  lois  esistantes  sur  la  matière, 
sera  faite  au  passage  devant  le  bun  an  indique 
ci- dessus,  à  dater  de  racbèvcmeul  et  de  l'ouver- 
ture de  la  |»artie  de  route  doiit  II  a*agil. 

Art.  3.  Nos  Ministres  des  Travaux  publics  et  des 
Finances  loot  chargés  de  Texécutiou  du  présent 
arrêté.  ' 

Gotttrasifoé  par  te  Minbire  des  TraVaus  puNIcti 

NoraoBB. 


189. —  S5  AOOT  1837.  —  Jrrêté  qui  établit 
deux  bureaux  provleoiree  de  èarrtèrMà 
Dénie  et  à  temt,  (BulLoOc,  o.  ium.) 

Liopold,  aie. 

Vu  la  demande  de  la  députation  permanente 
da  conseil  provincial  de  IHamur,  tendante  à  pou* 
voir  établir,  sur  une  section  de  ta  route  prorin- 
alale  de Bonillon  à  Somtet  livrée  à  la  circulation 
depuis  le  1*r  du  mois  dejuin  dernier,  deux  barriè* 
fes  provisoires,  lesquelles  seraient  remplacées, 
aussitAi  rentier  achèvement  de  la  roule  susdite, 
par  deux  autres  barrières  |»ermaMntes; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1832  ; 

Sur  la  propoiiuun  de  notre  Ministre  des  Tira» 
vaux  publies. 

Mous  afoosaRdlé  et  arrêtons  : 

Art.      U  dépulation  permaoeuta  dn  eon- 
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seil  provincial  de  Namur  est  autorisée  à  établir 
sur  une  section  de  la  route  provinciale  de  iUmll- 
lon  à  Somtet  livrée  à  la  circulation  depuis  le  1«r 
juin  dernier,  deux  barrières  provisoires,  lesquel- 
les seraient  remplacées,  aussitôt  raobèvemenl  da 
la  rante  susdite,  par  deux  antres  barrières  pe^ 
manentes. 

Art.  a.  Ces  barrières  seront  placées  : 

La  première  ftDinée,  à 5,000  mètres  dote bat^ 
rièra  d'Annevoie,  avec  concurrence  doSSBuètret 
départ  et  d'autre  ; 

La  seconde  à  Fenal,  à  5,000  mètres  de  la  pid- 
•idenlaet  à  S,B58  mètree  de  l*extrémité  de  la 
route  à  Somtet,  avec  coMHifenca  de  B50  mètres 
départ  et  d'autre. 

Art.  8.  La  perception  de  la  taie,  telte  qn^Mte 
est  établie  par  les  lois  existantes  sur  la  matière, 
sera  faite  au  passage  devant  les  barrières  indi' 
quées  ct-dessus. 

Art.  4.  Dès  que  la  vanta  eeit  oomplétanent 
achevée,  ces  deux  barrières  provisoires  seront 
remplacées  par  deux  barrières  permanentes  qui 
seront  platées  ; 

La  première  à  Dénée,  au  chemin  dit  chemin 
des  Poste»  de  Saint  Gérard  à  Dénée,  à  7,125  mè- 
tres de  la  barrière  d'Annevoie,  avec  500  mètres 
de  coocurrsoee  de  partet  d*autre  ;/ 

La  seconde  i  Somlei,  à  l'cxli  érailéde  la  sec- 
tion de  route  de  Bioulx  à  Somtet,  à  6,133  mctres 
de  la  barrière  précédente,  sans  concurrence. 
Celte  barrière  ne  petcevra  que  dans  la  direction 
de  Rouillon. 

Arl.  4.  Notre  Minisire  des  Travaux  publics 
(M.  Nothoonb)  est  chargé  de  reiécuUon  du  pré- 
sent arvilé. 


480.—  95  AOUT  1837.  —  Arrêté  qui  établit  de* 
bureaux  de  barrières  ntr  ta  rov/d  de  Mai 
à  Nivellet.  (Bull,  offle.,  tt.  UOOU.) 

Léopold,  etc.  0 

Vu  la  demande  de  la  députalion  permanente 
du  conseil  provincial  du  Brabaui,  tendante  à  ce 
que  les  emplacements  dm  bureau  des  barrtèvas 
0(1  se  percevra  la  taxe,  $ur  la  ronio  provinciale 
de  liai  à  Nivelles,  soient  fixés  ; 

Yn  M.  5  de  la  lot  du  18  Joniet  188B  ; 

Sur  proposithin  de  notre  Ministre  des  Travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1c.  Les  bureaux  des  barrières  à  établir 
lurla  route  provinciale  deHal  A  Nivdles  seront 

placés,  «avoir  : 

Le  premier  bureau  à  Esscbenbeek ,  à  4,500  mè~ 
très  environ  dn  second,  et  à  5,000  métros  de  la 
barrièinn»!,  route  de  Bruxelles  vers  Valcnciennes, 
avecconcnrrencede  lOOmètres  de  pan  etd'aulrcî 
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ieiecood  bureau  à  Braiue-le-Cbâleau,  à  eovi- 
ron  5,400  mèiret  du  iroitièiM,  A  riolerMctioo 

du  clieraiii  de  Bi-aiue-Ic-Chât(;au  à  Waulhier- 
Uraiue,  avec  coacurrcucc  il«  100  mètiea  de  part 
c^*autr«  ; 

xe  iruisième  bureau  à  Boift^eigiieiiMkMe,  à 

environ  4,700  mètres  du  qualrièflM,  -«Mftf  la 
Iravene  de  Uoit-Seigucur-Uaac) 

LequatrièinebttreauANivellM,  ila  rencoatn 
dttchemittdeTubuvà  Mivellet,A  5,00U  mètres 
environ  dr  la  barrière  iio  5,  route  df  Biuielles 
vers  liiQcbe,  avec  coocui-ieuce  de  100  mètre*  de 
part  et  d*aiilre. 

Al  t.  2  l  a  perception  de  la  taxe  sera  faite,  c  oij- 
lurmcuieut  aux  iuis  sur  les  barrières  de  Phtat, 
a^  passage  devant  les  bureaux  iudiiiuét  ci-<left:iU8. 

'Art.  5.  Nutrc  MislitM  des  Travaux  pubttcc 
(>l.  Notlioinb)  eit  chargé  de'  rexéculioa  du  pré> 
•eut  airél^ 

491.  —  ÈSàon  1837.  ~  jtrrêlé^éUMa  dêi 

f'îtn  atf.r  de  barrières  sur  la  route  de  Gond 
à  Huiidt  hjht'm.  (Bull,  oific.,  n.  LXXllJ 

I.éo|M)!(l.  ete. 

Vu  la  deuidiide  de  la  dépulatioo  permaueule, 
'  du  conseil  provincial  de  la  Flandreorientale,  ten- 
dante à  ce  que  le«  eoiplaremenls  des  bureaux  de 
baiii<^pes  ou  sp  pnrevia  la  taxe  sur  la  route 
pi'uvini-ialc  de  Oaud  a  Huiidelghem,  par  Meu-el- 
lM>keeC  Berleglieai,  Mient  Usée  ; 

Vu  la  loi  du  li)  inilM  1802,  art.  5; 

Sur  ia  pro|iositiou  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publiée, 

Noua  avons  arrOlé  et  arrêtons  : 

Art.  Iw.  Les  iNireaax  de  barrières  i  établir  sur 

laKMteproviiK  inl<- <!•-  Ga:  d  à  llundelgheni,  par 
Meirelbekft  et  Berlcgbcui,  seront  placés,  savoir  : 

Le  premier  bureau  à  Meirelbeke,  i  MO  mètres 
de  la  limite  de  L«debcri(  et  Heirelbelte,  au  cabaret 
hel  Warandeken  avec  concarrence  de  800  mè- 
nes vers  Meirelbeiie  \ 

Leseoondbttreaa  àMeinibeke,  an  cabaret/0 
Ogne^  avea  eonenrfsaoe  de  500  nèties  île  part 
et  d'autre  ; 

Le  troisième  bureau  à  Boilelaere,  aux  cbemins 
deintteleare  et  Scbelderade,  avec  concurrence 

de  500  mètres  de  part  «1  d'autre  ; 

Le  quatrième  bureau  à  Berlegiiem .  au  cabaret 
l'Étotiêf  atea  concarrence  deoOo  mètres  vers 
Gaod. 

Art.  2.  La  pcrrci>lion  de  la  taxe  sera  Faite,  con- 
formèmeut  aux  lois  sur  le»  barrières,  au  passage 
devant  les  bureaux  indiqués  d-dessns. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (H. 
^olbomh)  est  chargé  de  rexéculioo  du  présent 
arrêté. 
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m.  —  AOOT 1837.  ^Arrêté  gui  autorité  le 
redreêggmnu  de  ia  rmiie  dê  Jfmnmt  vei-e 
Givetf  dan*  la  trtttfêne  de  Jhmant,{hiM* 
offic.,  no  Lxxxi.) 

Léopold,  etc. 

Considérant  que  la  traverse  de  Uiuant,  faisant 
partie  des  routes  de  Namur  versGIvel  et  de  DinanI 

Â  Neufchâleau ,  présente ,  à  cause  de  son  peu  de  ' 
largeur,  de  grands  obstacles  au  roulage ,  obstacle» 
qui  ne  pourront  que  s'aggraver  lorsque  l'ouver- 
ture de  la  route  en  constmcilon  de  Dînant  ft  Bouil- 
lon viendra  augmenter  le  nombre  de  VOitures; 

Considérant  qu'un  projet  d'élargissement  de 
cette  traverse  a  été  soumis  à  une  enquête  régulière, 
qui  en  a  pleinement  démontré  la  nécessité  ; 

Consid^Tant  enfin  que  la  ville  de  Dînant  consent 
à  céder  graïuiienieui.  pour  tavoriser  la  réalisation 
de  ce  projet,  des  propriétés  d*nne  valeur  de  80,000 
francs  ; 

Sni-  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra* 
vaux  publics,  « 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«r.  La  roule  de  première  classe ,  n* 8  ,  dO 
^a(uur  vers  Givet,  sera  redressée  dans  la  traverse 
de  Diuaut,  depuis  la  place  Saiut-.>icolas  jusques 
A  la  sortie  de  la  ville  vers  Givet. 

Art.  2.  I.e  tiaré  de  ce  redressenieet  e>l  indiqué 
au  plau  ci-auuexe  par  les  lettres  A,  U,  L,  1).  Il  se 
composera  d*ua  aUgnement  de  lOi-lO  mètres  de 
longueur  et  d'une  courbe  de  40-io  mctres  de  dé- 

vclop|tement. 

2>a  longueur  totale  sera  donc  de  310-SO  mètres. 

Art  8.  La  partie  de  route  nouvelle  aura  gêné- 
ralemcnt  une  largeur  de  huit  mètres  entre  les 
propriétés  bâties. 

Art.  4.  Les  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment et  A  la  conatmctloa  de  celle  partie  de  route 
seront  empriacs  et  occupées  conformément  aux 
lois  en  luaiicre  d'expropriatiou  pour  cause  d'ulir^ 
lité  publique. 

Art.  5.  Les  frais  d'eiéontiou  de  ces  travaux  se> 
ronl,  sauf  la  valeur  des  propriété»  cédées  g ratui- 
temeut  par  U  ville  de  JDinaui ,  imputables  sur  le 
chapitre  IV  du  budget  du  dé|>arteiiiei«t  des  Tra- 
vaux  publics  |>our  1837. 

Art.  a.  Nuire  Minitire  de»  Travaux  publics  (  U. 
Notbombj  est  cbargé  de  l'exëcuiiuu  du  présent 
arrêté. 


493.  — 10  SEPTEMBRE  iSZl ^rvêlê  qui  change 
le  mode  de  liquidation  des  subside*  accor- 
dé* pour  la  eotutruetkm  de*  route*  de  Uujr 
à  TMemont  et  d'Andevlues  aux  eJUwbon' 
nages  de  Bascoup,  (Bull,  offlc.,  n*  UXXI.) 

Léopold ,  etc.J 

Revu  nos  arrêtés  des  i4  juiilcl  et  S5  aodt  Uer- 
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Bien,  i>ar  lcM|ueli  il  a  éié  alloué,  sur  les  6,000,000 
Mit  i  la  dItpÎNitloii  du  gouTcroemêDt  par  la  loi 
du  3  mai  1836,  deux  subsides,  lavoir  :  Pun  de 
40,000  fr.  pour  la  section  de  la  roiilc  dp  Hiiy  à 
TirlemOQt  A  ouvrir  dans  le  Drabanl  ;  Pau  ire  de 
•,Mt  franci  à  la  roote  coocidte  d*AiKlerlM«  aux 
charbonnafat  de  I!a$(  oii|i  ; 

Considérant  que  Tart.  l*"'  du  cbapilre  IX  du 
budget  du  dcitai-letnent  deriatérieur  pour  1835 
présente  un  excédant  diipoiiible  qui  a*éMva  aa 
moins  à  50,000  francs  : 

Considérant  qu'il  importe  d*affccler  le  montant 
daoaleuédaiit  au  payement  de  «olMides  aocoidéi 
i  de«  routes  dont  la  conitnictioii  a  été  décrétée 
antérieurement  h  1835  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publid» 

Nms  avoM  anété  et  airMoni  : 

Art.  1».  Par  nMdilteatieii  de  nos  arrétdi  pr<et< 

tés  des  94  juillet  et  25  août  derniers ,  les  subsides 
y  mentionnés  de  40,000  francs  au  prolt  de  la 
renie  de  Huf  à  llrleiiiont,  et  de  9,9M  firaiie»  au 
proit  de  la  route  d*Anderluet  aux  ebarilKMUiBsea 
de  Dasconp  ,  seront  im|»iif<'*  ,  non  sur  l'emprunt 
de  6,000,000,  mais  sur  la  partie  de  l'excédant  du 
produit  des  barrIèrM  encore  ditponlMedel*art. 
du  (iiap.  IX  (lu  budget  du  département  de  l*ioté> 

rieur  pour  1835. 

Art.  2.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (  M. 
HoUMHub)  est  cbaiftf  de  rexéeulion  du  prêtent 
arrêté. 


494.-95  SEPTEaiHE  iSoT.—yérrêié  gui  pitserit 
PoekèvemetU  et  tê  tracé  de  la  ektautie  fa- 
vie  de  lÀ»plum,  (Bull,  ofllc.,  n.  uxxi.) 

lièe|Mld,ete. 

Prenant  en  conM'K^mlinn  (jue  le  conseil  provin- 
cial de  la  Flandre  occi«icntaIe  a  résolu  ,  dans  sa 
session  de  1836 ,  d*achevcr  la  chaussée  pavée  de 
ItOphem,  aBn  de  lier  la  roule  de  9*  claste  de 
Bruges  à  Courtray  à  la  route  provinciale  de  Tlioii- 
root  à  iiruges ,  conformément  au  plan  ci-annexé; 

Gouaidérant  que  les  fraie  d*exéeuiion  de  oaa 
travaux  n*atteindront  pas  50,000  francs,  et  que, 
par  con»é<iuent ,  il^  ne  doivent  pas,  aux  termes 
de  l'art.  86  de  la  lot  provinciale ,  être  autorisés 
par  nom ,  que  leur  exécution  nécewltera  de» 
expropriations  |H)urcauted*utili(é  publique  ; 

Sur  la  [>roi>08itiou  de  notre  Ministre  des  Tra> 
vaux  publics  ;  * 

Nous  avons  arrêté  et  arrétont  : 

Art  I"*.  La  chaussée  pavée  de  Lophcm  sera 
achevée  de  manière  à  ouvrir  une  commonicatlon 

entre  la  roule  df  di  iixii-mc  rl.i^ne  de  Rruc'-s  A 
Courtray  (hameau  de  Stceu-bnisge } ,  ei  u  route 


provinciale  de  Tbourout  à  Bruges  (au  cabaret 
Sdelberg), 

Art.  i.  La  dhrection  général  du  tracé  de  cette 
communication  e«t  inrliquée  au  plan  ci-aonexé, 
approuve  par  nuire  Mtuulre  des  Travaux  pubii^  ; 
•a  kmgueor  totale  aéra  de  B,M9  mètrea. 

Art.  3.  i.e  tracé  partirn  dr  rextréUlilé  de  la 
chaussée  communale  de  Lopbem ,  dans  le  village 
de  ce  nom ,  et  suivra  constamment  le  grand  che* 
nain  existant  Juaqu'à  la  rencontre  de  la  route  pro* 
vinriale  de  Bruges  à  Tourhout,  en  face  du  c:iliaret 
appelé  Edetberg^  à  l'exception  toutefois  de  la 
petite  partie  J,  B,  C  du  plan  précité,  laquelle 
aera  redressée  «livant  B. 

Art,  4.  La  roule  aura  Rénénilement  une  largetrr 
de  dix  mètres  entre  les  arclcs  extérieures  des  ac- 
eotemanta,  dont  trola  mitres  de  chanwée  pavée, 
et  trois  et  demi  pour  chacun  dc$  accotements. 

L'inclinaison  des  lalus  et  les  din\§n»ions  det 
Hanéa  dont  la  rouie  aera  bordée ,  partout  ou  de 
besoin,  seront  régMet  aidvant  la  nature  du  terrain 
et  les  localités. 

Art.  5.  L.CS  propriétés  nécessaires  à  rétablisse- 
ment et  à  la  coMUnetlon  de  la  roule  et  de  «et  dé* 
pendancet)  aèrent  emprises  ci  oi  rupi'cs  confor- 
mément aux  Ms  en  matière  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique. 

Art  B:  Notre  Ministre  ^es  Travaux  publics  (M. 
Nothoaib)ctt  cbargé  de  l'exécuthm  du  prêtent 
arrêté. 


495.^97  SBrranat  1637.  —  Jrrité  qui  nutéUfie 

celui  du  \\sepLembrt\%'Si,  lequel  ordonne 
ta  construction  de  deux  cmlirnticfirmentt 
entre  le  canal  de  Lharlei  oj'  cl  la  route  char' 
tomàère  du  Bendx  à  la  Clkapeite'HerkT' 
mont,  (  Bull,  oflte,,  uxxi.  ) 

Léapold  f  etc* 

Vu  notre  arrêté  du  11  septembre  1833,  qui  or- 
donne la  construrtion  de  deux  embrancbcnicnU 
entre  le  canal  de  tbarleroy  et  la  grande  roule 
diarbonnière  du  Kœnlx  i  laChapdle-Herlajmont; 

Considérant  que  l*art.  19  de  cet  «irMé  perle  ee 
qui  suit  : 

u  Les  propriétés  néoeMaires  pour  l'établisse- 
ment et  la  oomtmetloa  des  deux  embrandiaments 

et  de  Ii  in-s  di'iM-ndanccs  seront  emprises  <  i  orcii- 
pées  couformémenl  aux  lois  en  matière  d'expro- 
priation i>our  cause  d'utilité  publique.  » 

Voulant  Mre  ceaser  lea  doutes  qui  te  loat  éle- 
vés sur  la  queMion  de  savoir  si,  aux  termes  de 
rarticle  cité,  l'exproprialion  est  applicahie  aux 
terrains  demandés  pour  nécetiltét  et  dépendan- 
ces ; 

Sur  la  proïKMHion  de  ootru  Hinialro  des  Tra- 
vaux publics ,  , 
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Noua  avoDft  arrêté  et  arrêtons  : 

Vari.  10  de  notre  arrêté  du  11  septembre  183S 
est  renplMé  par  la  rédaction  suivante  : 

«  Art.  19. 1.ps  propriété»  nécessaires  |»onr  1V»3- 

•  blisaement  des  deux  embranchements,  leurs 
»  niceadléa  et  dépendaneea,  seroot,  à  défrat  de 

•  eOBventloiis  à  l'amiable ,  emprises  cl  cxpro- 
»  priées  confornu 'mont  aux  lois  en  nintière  d'ex- 
»  proprialion  pour  cau«c  d'uiililc  publique.  » 

Notre  Molaire  dea  Travaux  poblica  (M.  Ro-^ 
thomb)  est  charfé  de  rcxt'rntion  du  présent  ar^ 
réié ,  qal  aera  Imiré  an  MuUetin  officiel, 

496.  —  Î7  awTE«BRE  1837.  —  État  indiquant 
te  prix  moyen  du  froment  et  du  Setyle  pen- 
dant ta  quatrième  semaine  du  mois  de  sep- 
fmAra  iaS7. 

La  MUHre  de  riDlIriettr  et  det  Afliirei  «raiH 
Bèria,  n  laa  «etenrlales  formées  par  les  fouTer- 

ne'irs  «Ift  i>rovinr(*s  pour  la  quatrième  semaine 
du  mois  do  sepumbre  li^7  (du  lundi  18  au  sa- 
nodl»); 

Vu  rartide  4  de  la  M  da  31  JolUet  et  ranété 
royal  du  7  août  1834, 

Arrête  : 

I.Vt.it  li-joinl,  indiquant  le  prix  moyen  du 
Fromeui  cl  du  Seigle  pcudanl  laaeoiaine  Indiquée 
d-dcaaua ,  aera  ioadré  an  Moniteur  et  an  BalMia 
deaLoia. 
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^iota.  Il  résulte  des  prix  moyens  Urés  ci-dessus 
qne ,  d*aprèt  tes  diapotltiona  de  la  loi  dti  81  Juil- 
let 1834 ,  1<  s  dr oiis  d'entré  aur  le  firoment  et  le 
aMfle,  août  Axés  comme  suit  : 

Froment,  fr.  ôT-'îO  les  1,000  kil. 

t»cii;lc,    fr.  21-50  idem. 
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497.  —  7  Dtaonaa  1885.  ~  Jnété  qui  auto- 
rise la  formation  d'une  société  anonymê 
difr  Socicié  de  commerce  de  Bruxellea.  (Bad. 

otric.  n.  I.XXXII.) 

Lt'Oiiold,  elc. 

Vu  la  demande  adressée  au  eouverocmeat  llVf* 
fct  d'obtenir rantoriaalioo  prescrite  par  Tari.  87 

du  Code  <le  rommerce.  pour  l'rlablissemenl,  en 
celle  ville,  d'une  société  auonyme  sous  le  litre  de 
SœUti  detommeree  de  Bruxettês,  alaal  que 
rapprobalion  <ie  n-t,  statuts,  tels  qu'ils  ont  été  ar- 
rêtés par  l'acliî  conslilnlif  de  la  société,  passé  le 
10  février  dernier,  par-devaol  le  notaire  Eveue- 
poel,  IBmxdIet; 

Vu  Texpédilion  authentique  dudil  acte  ; 

Vu  les  arlidea  M  et  auivanU  du  Code  de  com- 
merce } 

Sur  le  rappMt  de  notre  Niniaire  de  rinlMoar, 
Noua  avonaarrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l'^'".  I.a  société  anonyme  fondéeà  Bruxellea 
par  Vacia  prémenlionué,  sous  le  litre  de  Société 
de  commerce  de  BruxeUee^  eataoloriaée  et  aea 
atatuls  sont  approuvés. 

Ari.2.  Toutefois,  par  ces  autorisation  et  ap- 
probation nous  n'en  tendons  rien  innover  aux 
ataloU  de  la  aodélê  générale  pour  famiscr  IMn- 
dnairie  nationale,  avoc  UhîucIIp  i.i  ^orii'ié  de 
commerce  se  propose  d'éljblir  des  rapports,, en 
conformité  de  l'article  3  de  ses  slaluta. 

En  onlre,  cea  autoriaatioo  et  approbaOon  ne 

aoot  accordées  que  sons  lfs  comlilion?  suivantes  : 
1o  Que  la  société  pourra  être  dissoute  avant  la 
perte  de  la  moitié  du  capital,  prévue  à  Tart.  S 
dea  atatula,  ai  la  majorité  dea  actionnairca  réu- 
nissant les  trois  quart";  an  moioa  dea  actiona,  de- 
mandait cette  dissolution. 

9»  Que  leadila  atatuta  nepoorront  être  medifléa 
ou  augmentés  que  de  notre  OOoaentement  préala- 
ble cl  d'apvLs  une  nisoIutloD  priao  en aasomMéo 
générale  des  actionnaires. 

Art.  3.  Notre  Wnlaire  de  rintérieur  (M.  De 
Thciix)  eu  dMUvé  de  retécdllon  dn  préaent 
arrêté. 

ACTE. 

Nous,  Ldopoldlw,  Roi  dea  Belgea,  itoua  pré- 
sents et  à  venir,  faisons  savoir,  qiie  le  notaire 

soussigné  a  rera  l'acte  suivant  : 

i'ar-devaut  Édouard-Egide-Joseph  F.vcnepoel, 
notaire  réaidant  A  Bmxellea,  dûment  patenté,  en 
préficnce  dea  témoina  ci-a|irèa  nomméa,  forent 

présenta  : 

MM.  Fcrdinand-Pbili|ipe  Meeua^gottTerneorde 
la  aoeiét4  générale  pour  Civorîaer  l*lndaalrie  nar 
tionale  établie  à  Druxelles  ; 

FraDSOla*0|idcobcr|{b,  directeur  de  la  même 
aoclété; 
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Fran(oto>Jacqiiti  Dannmck.  «dmrio  da  ta  vOte 
daBrouIlct; 

Latirent-Joscph  Delvaus-DcMife,  aoiii  dine- 

leur  <le  ladite  HOcic(é; 
Frédéric  Basae,  également  directeur  de  la 

ci<'tt'  prtTapp«*irt'  ; 

Ilenri-Jeaa-BapUsle  comle  de  Baillel,  même 
profession  ; 

Et  Jean«Plerre-Joieph  Rarl»aiiMm,  avocat  prêt 

la  Cotir  d'appol  séant  h  Biiixnlli  ^.  foiis  sopl  y 
domicilié*  :  le  premier,  boulevard  du  Ri-i^ont, 
D«  9  ;  le  arrond,  me  Foné-anx-^Loiipt.  près  de 
récHse  des  Augiisiins,  noSS;  le  tnrtsième,  ton- 
pue  rue  Nciivp,  n"  50  ;  le  qna(n;^mp,  rup  de  Lae- 
ken,  no  115;  le  cimiiiiènie,  rue  Terre-Neuve, 
n»  95  ;  le  sixième,  rue  de  la  Régenee,  n«  9  ;  et  le 
«rplièmo,  rtic  des  Paroisqcns.  contre  la  plnin-^ 
de  Sainle-Guduie,  no  19;  lesquels  ont  déclaré 
ooaatHoer,  i»ar  les  présentes,  la  aodété  anonyme 
quMk  ontftmdéesoii»  la  dcnomiDatloo  àeSociM 
de  Commerce  tic  Hi-u  relles,  ce  conformément 
aux  staluU  arrêtes  |»ar  let  comparants,  qui  di- 
terroincoi  alnef  qvil  snlt,  le  but  et  la  dorée  de 
l'asforialion,  le  modr  rpadminislration,  les  droiti 
et  les  obligatiooa  des  admiaialrateura  et  daa 
•dioimairee. 

cvAnna  rnrana. 

De  ta  dui'ée  de  la  société  et  de  tes 
atlrlkutUnu, 

Art.  1.  ta  durée  dft  la  société  est  fixée  à  vingt 
ans,  qui  ont  pris  cours  le  premier  janvier  1835 
pour  finir  an  trenle-nn  di^cemhrc  1854. 

Art.  S.  La  société  dbvra  élrc  dis«oule  ti  ia 
moitié  de  «m  capital  se  trouTalt  absorbée  par 
suite  de  pertes. 

Art.  5.  La  société  c'taidira  avec  la  société  géné- 
rale pour  Favoriser  Tindusiric  nationale  tous  les 
rapports  qui  |>ourront  tendre  i  augmenter  la 
prn<>périté  de  l'élaMitsemenl.  Elle  y  aura  aoo 
compte  courant. 

Art.  4.  La  aodélé  aura  des  agentaet  des  ourree- 
poodanttdansrinlérieordn  royaume  al  i  Tétran- 
ger,  eelon  qu'il  cera  Jugé  oécetMlre. 

■ 

CBarmi  ii. 

An.  5.  Le  capital  de  la  «wiélé  ta  eompoie  da 

dix  millions  de  francs,  représentée  |Mir  dix  mille 
actions  de  mill*!  francs  chacune. 

La  sociétv  |>ourra  commencer  ses  0|»éraiions 
du  jour  «il  la  moitié  dee  aetiona  lera  priae. 

(.UAlMTaC  Itl. 

Des  actions  et  des  actionnaires. 
Arl.  6.  Toulea  ies  actions  sool  au  iiorteur. 
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Art.  7.  Le  momaDt  det  aettoni  aéra  payé  coo- 
ftiraiémaiil  A  la  décision  de  l'adminisii-aiion,  qui 
annoncera  un  moia  à  Tavanoe  les  évoquée  da 
versement. 

Toutefoia,  un  dixième  au  moioa  aera  payé  dans 

les  huit  jours  de  la  <l.iii-  de  la  souscription. 

Arl.  8.  Les  formalités  à  remplir  par  ies  pro- 
priétaires d*acliona  au  porteur,  pour  constater 
leur  droit  A  Faire  partie  des  assemblées  générales, 
seront  di'lerminécs  par  un  règlement  iiili  tifiu-. 

Art.  9.  Tout  proprictaire  de  viugt  acliuus  a 
une  voix  dana  rasseml>iée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  vingt  actions  aura 
autant  de  voix  qu'il  possédera  de  foi»  vinnt 
actions,  sanx  toutefois  qu'il  puisse  en  aucun  cas 
•n  réunir  plua  da  dix. 

Art.  10.  Aucune  obligation  prrsonnrilf,  aucune 
responsabilité  ne  pourra  jamais  adciodre  les  ac- 
tionnalrea  A  raison  des  opérations  socialet  :  Ua 
ne  seront  jamais  passibles  que  de  la  perla  du 
montant  de  leur  inlérit  dîna  la  aeeiété. 

caariTKi  ir. 

Dei  itpérathnt  de  ta  tœléiê,  , 

Art.  1t.  La  bvl  de  la  aociélé  ait  t 

lo  De  contribuer  an  pragrèa  et  A  l*«xlcnaion  dn 

commerce  belge  f  » 

So  Oe  faciliter  les  affaii-es  de  iiaoque. 

8«a  opérations  consisleront,  aaroir  : 

A  Faire  des  avances  sur  marchandises;  soigner 
leur  placement  ou  leur  expédition  ; 

A  se  charger  ^lour  coo^ilc  de  tiers  de  toute 
espèce  d*acbat  ou  de  vente,  eemme  aussi  de  toute 
Importation  ou  exposition  dr  marchandises  ; 

A  se  charger  pour  compte  de  |iarticuliers  ou 
d*étabtlssemeols  du  recouvrement  Ites  aftis  qui 
lui  seront  remis  ; 

A  recevoir  en  compte  courant  el  sons  une  ré- 
tribution à  ûxir  par  l'administration,  toulM 
sommes  qui  lui  Mroot  versées,  soH  par  des  parti- 
Ciili' rs,  soit  par  dcs«'tnlili<s»niH  iil<<,  cl  h  payer  b-s 
dis|K}$ilions  qu'ils  ferontsur  elle,  aiosique  ies  en- 
gagaments  quMIs  prendraient  A  son  doraicflo 
Jusqu'à  concuriciire  des  sommes  eucaisséea. 

A  préler  sur  IhikN  pii?)lirs,  tant  nalionaux 
qu'étrangers,  avec  des  garanties  suliiiaotos. 

Art.  18.  La  société  ne  pourra  Jamais  aa  mellre 
on  avances  sans  garanties  solBsantes. 

cnaniax  t. 

Dm  bilan,  des  dividende*  et  de  ta  riscn  c. 

Art.  13.  Au  trente-un  décembre  de  chaque  an- 
née, tes  Ihrras  de  la  société  seront  anélés,  al 

l'adminislr.Ttinii  fomu  ra  le  bilan. 
Arl.  14.  Lu  bilan  dressé  par  i'admiaislratioa 
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MIS  loutnis  à  Texamcn  des  commiMaires  qui 
auMnlun  mois  pour  l'eKamiiier  d  Tapprouver, 
•*fl  j  a  lieu  ;  rapprobatlon  dM  eonmitMim 
tera  la  déchaîne  complète  de  radminUtration. 

Art.  15.  Chaque  action  jouira  d^in  intérêt  do 
quatre  et  demi  pour  cent  j  il  y  aura  eo  outre  un 
dit  Mondo  aaaiiel,  imia  MalasMot  dan  !•  cat  oli 
let  Moéfices  de  la  «ociété  excéderont  cet  intérêt. 

Art.  16.  r.haqtie  Hivi»lon(te  sera  passible  de  la 
retenue  d'un  tiers;  il  sera  fait  do  cette  réaerve 
m  AnmIi  partkwKcr;  It  liwt  daee  fcoda  parlfcu- 
lif-r  prendra  Ir  litre  de  Fnm/s  pour  i' Industrie  ; 
et  le  re\enu  en  sera  appliqué  à  rélabliaaaaieut 
dont  il  est  parié  i  l'art.  S6  ci-aprèa. 

Lai  daai  aalKi  lian  do  ftMida  da  riiam  tarant 
partaféi  aatta  let  acUaaoalwa  à  la  dlwalnUai  da 
latodéttf. 

otanTaa  vi. 

t)e  radminislrat'ion  de  la  soc'iftê. 

Art.  17.  Le  fondateur  de  la  société,  M.  Ferdi- 
nand-PhilIppa  Maeot,  en  cet  le  dlreetev  tlta- 
laiia. 

La  société  sera  administrée  par  un  vice-direc- 
teur et  quatre  administrateurs.  Elle  aura  un  se- 
aidlalra  at  im  aalttlar.  Blia  aata  aartaNléa  par 
sc]>t-  commissaires.  Un  des  administrateurs  et 
troia  des  commissaires  torliroot  dtaque  année. 
Le  sort  désignera  l*«adfe  de  torite  det  administra- 
teors  et  des  comnritaalrat. 

Arl.18.  Le  directeur  titulaire  peut  en  tout 
temps  et  de  droit  devenir,  quand  il  le  jugera  con- 
v«MMa,dlraetaiiraffBCtifdala  toaMlé;  Il  prand 
«lors  lautat  lea  iHribBllant  déféréat  an  vioa- 
dlrccteirr. 

Art.  19.  Dans  le  cas  de  Tarticle  précédent,  le 
vka^iraeicvr  eaolinM  à  Mn  parlîa  dn  eooseil 

d'.idmiiiii«lr.iIion. 

kn  cas  <rat>seoce  ou  de  tout  autre  empêchement, 
ta  direetaDr  att  remplacé  par  la  vica-diraciaBr 
at  celui-ci  par  iu  dat  administrateurs. 

Le  vice-directeur  et  le  secrétaire  seront  tou- 
jours à  l*aTenir  nommés  par  la  direction  de  la 
todélé  générale  pour  ftrariter  l^ottria  na- 
tionale ;  pour  la  première  IMt,  Ut  tanml  nom- 
més parle  conseil  d'administration. 

Art.  20.  Les  quatre  adroinistrateortatlai  COm- 
mitaairat  tarant  loujavrt  k  I  Venir  nomnét  par 
raitanMéa  générale. 

Art.  SI.Laeaiitiar  sera  nommé  par  Tadmi- 
nisiratioo. 

Art.  tS.  Le  Ticc-directenr,  let  admioistrateurt 

et  le  serrélnire  doivent  donner  caution  de  la  fidé- 
lité de  leur  gestion.  La  caution  du  vice-directeur 
aai  tiée  à  cinquante  mille  ftanea  ;  a^lat  det  ad- 
minisirateurs  et  du  secrétaire  le  sont  à  vingif» 
cinq  mille  fkanctpour  cbacon  d*atix. 
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Ces  cautiontdalfeat  étra  fonniat  «o  atllam  da 

la  société. 

Les  commissairesdoivent  être  actkmnalres  pour 
quatre  actions. 

Dan»  lecas  où  le  directeur  titulaire  deviendrait 
directeur  effectif,  il  devra  également  fournir  en 
actiaoa  une  caution  da  cinquante  (mille  franet. 
Les  actions  donnéet  an  cautionnement,  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  sont  i nalléaalilat  durant 
toute  la  gestion  des  titulaires. 
«  Art.  SS.  La  fiee-direelcnr  et  let  quatre  admi- 
nistrateurs gérf-ront  Ions  les  intérêts  de  la  so- 
ciété, conformément  aux  présents  statuts,  et  de 
la  manière  qui  sera  Aiée  |)ar  le  r^emeot  inté- 
rieur. 

Art.  21.  T,r  dirertcnr  titnl.iirf  n  la  haute  tUT- 
veillance  sur  toutes  les  opérations  de  la  société  { 
il  pourra  présider  le  conaeil  d*admlnitirallan,la 
conseil  général  et  rassemblée  générale. 

Art.  -ITi.  Le  vice-directeur  signe  tous  les  actes 
d'administration  sous  le  contre-seing  du  secré^ 
taira  ou  dNin  det  admiolstfaleurt. 

Art.  26.  Il  signe  conjointement  avec  un  dcs'ad- 
ministrateurs  et  le  secrétaire  tous  les  actes  qui  en- 
gagent la  société,  autres  que  ceux  d'admiuislra- 
tloo. 

Art.  27.  Le  directeur,  le  vire-directeur  ni  let 
administrateurs  de  la  société  ne  jouissent  d'aucun 
traitement;  il  tera  tenlenient  prâeré  en  leur 
faveur  sur  le  bénéfice  net  dix-sept  pour  cent,  dont 
six  pour  les  dirri  tcurs,  huit  pour  les  adminis- 
trateurs ,  un  pour  le  secrétaire  et  deux  à  ixpai*  • 
tir  en  Jetant  de  prétence  entre  let  eomaait- 
aaires. 

Art.  28.  Le  secrétaire  aura  un  traitement  tic 
cinq  mille  francs,  et  le  caissier  de  quatre  luiilc 
Aranct. 

Art.  29.  L'administration  de  la taciétd  nanna 
ses  agents  et  se»  employés  i  elle  Axa  lanra  traite- 
ments. 

Art.  30.  Lat  mandataire»  cbargét  d'adminis- 
trer la  société,  d'.iprés  les  dispositions  qui  précè- 
dent, ne  seront  itsspunsaldes  que  de  l'exécution 
dn  mandat  qn*ilt  auront  reçu  :  Ht  ne  oontracta- 

ront  jamais,  A  raison  de  leur  gestion,  aucune 
oMif^.ilion  {«ersoniielle  ni  solidaire  relattfemenl 

aux  t-iigdgemouis  de-  la  sucittu. 

CHAPITAB  Tll. 

JhÊ  wiuêU  général  et  de  PattemMe  gémé^ 

raie- 

Art- 31.  Le  conseil  général  s«:  t  omiHise  du  di- 
recteur titulaire,  du  vice-directeur,  du  quatre 
adminlttratanrt,  et  de  tept  commlttaitat;  lata- 
crétairc  y  tient  la  plume. 

Art.  Si.  Ce  cuu»cil  s'assemble  d«  Ui'uil  tous  les 
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quinze  Jourt  ;  le  directeur  lui  aorniiiei  Tétat  de  U 

•ociété. 

Art.  n.  t*memMéè  gCnérate,  compoiéc  d'ic- 

tionnaires  ayanl  nu  moins  vin^t  actions,  >«  réu- 
nit le  second  hindi  de  décembre  de  chaque  année  ; 
elle  se  rtunit  en  outre  le  i econd  lundi  du  mois  de 
wun  pomr  «ntoidre  un  rapport  mr  le  Mien. 

Ar(.  31.  Dans  ja  si'anre  dr  docrmlirr.  raf'i'm- 
bléc  générale  élira,  à  la  pluralité  des  suffrage»,  un 
administrateur  pour  remplacer  celui  qui  sortira 
chaque  année;  elle  nonuDem  encore  trois  com- 
raiMaires  pour  remplacer  eevx  qui  aortiront  éga- 
lement chaque  année. 

Art.8S.  Lo  rtfkaient  intérienr  ftiem  les  autree 
meaorei  i  prendre  pour  rexécotion  de  let  dispo- 
sition». 

cniriTiiE  ntf. 
iHâpoêUiofU  particutièi'e*. 

Art.  "6.  Un  élaMi^^rmciii  (!f-j(iin'à  renfermer 
des  échantillons  de  tous  les  produits  qui  font 
IVil^et  dn  commerce,  sera  fimdé  par  let  loint  de 
la  loelété  ,  à  cet  effet  rlle  s*enlendra  avec  le  gou- 
Tememert  ,  avec  larépcncedc  la  ville  de  nnixellcs, 
et  avec  la  société  générale,  afin  d'ohtenir  les  sub- 
aldei  et  les  âénenta  nécessaires  pour  donner  à 
cet  élahlisjoment  tout  l'extension  p<i^Mh!e. 

Art.  57.  De  son  côté,  l'adminiitralion  de  la 
société  portera  tous  les  ans  en  dépense  une  somme 
i  détaffmfawr  nMérieDrenient,  mats  qui  ne  pourra 
être  ni  ati-de^mis  de  vinct-cinq,  ni  au  dessous  de 
dil  niiie  francs  j  elle  appliquera  en  outre  à  cette 
destination  les  Intérêts  dn  fonds  d^lndnstrie  créé 
par  l'art.  16,  et  même  elle  pourra  en  appliquer  le 
capital  à  la  garantie  et  à  Tamortissement  d'un 
emprunt  qui  serait  jugée  nécessaire  pour  la  con- 
atmetkm  d*nn  hôtel  de  rindnstrie. 

Art.  58.  l'ne  commission  sera  nommée  pour  la 
gestion  de  ce  dernier  état>li>semeut,  et  pour  la 
surveillance  des  aatam  disposition  o<l  serant 
réunis  les  produits  ludostriels  de  toutes  les  na- 
tions. 

Art.  39.  Celte  commission  sera  coro|ioséc  d'un 
ptésidentf  de  trais  membres  et  d\m  secrétaire 
perpétuel. 

Le  pouvernenr do  la  société  c<'tn'ia!e  pour  favo- 
riser l'industrie  nationale,  en  sera  le  prcoidcul 
dedrait. 

Un  des  membres  sera  nommé  par  le  Roi.  un 
par  la  régence  de  la  ville  et  un  par  l'administra- 
tion de  la  société.  Il  pourra  en  outre  être  adjoint 
à  cette  commission  douze  memlMres  honoraires, 
qui  seront  désignés  par  l'administration  de  la  so- 
ciété. 

M.  Ph.  Vander  Maelcn.  membre  de  l*académie 
d«  Bruxelles  et  de  plusieurs  soclélés  savantes,  en 
leia  la  scoétaiio  perpétuel. 
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Art.  40.  Le  rènlrmenl  intérieur  sera  soumis 
avant  le  premier  mars  prochain,  à  l'approbation 
<te  la  soeiété  générale  ponr  firariser  Tindastrle 
nationale,  sous  le  patronage  de  laquelle  la  pré- 
sente société  est  fondée. 

Art.  41.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
dlAés  OQ  étendus  par  déeistoa  prise  en  assemblée 
nénérale  I  te  mjortté  des  trais  quarts  de  voix  re- 
présentées, «I  snrteprapostttondn  conseil  d*ad- 
ministratioo. 

Art.  49.  Sont  nommés  par  les  présents  slainta 
pour  la  premifTC  foi«.  savoir*: 

jidmUtrateurs  :  MM.  Opdenbergb  ;  comle  de 
Balllet;  Demunelc  et  Heeus-Vander  Maeleo. 

Commistalre*  :  MM.  Delvaux-Desaivc;  Ciaes 
de  Lcmhcek  ;  FriMéric  Basse.  .Icin-Pierre-Joseph 
i}arban>pn;  Mathieu  T'kint  ;  Cliarks  Lecocq  de 
Tonrnay  et  Joies  De  Wdlens. 

C'est  ainsi  que  le  tout  a  été  convenu  et  arrêté 
entre  les  )>arlies  «jui  promettent  de  s'y  con- 
former, sous  otriigalion  et  renonciation  comme 
de  droit. 

Pour  l'exécuiion  ih\  présent  aclc,  les  compa- 
rants élisent  domicile  en  leurs  demeures  sus- 
dites. 

Pont  acte,  Hli  et  passé  i  Bruxelles,  en  l'IiAtel 
de  la  sociélé  générale  pour  favoriser  Pitidiiiiric 
nationale,  moniaguc  du  Parc,  ce  dix  février  de 
l*an  mil  boit  cent  lrenle>elnq,  en  présence  des 
sieurs  Jacques-Philippe  Knckels,  cabaretier,  et 
Michel-Hyacinthe  Simon»,  maître  peintre,  tons 
deux  domiciliés  à  Bruxelles,  le  premier,  rue  ilc 
Jéridio,  n»  16,  le  second,  me  des  Sois  ih>  s,  té- 
moins  qui  ont  signé  avec  les  sept  comparants  et 
ledit  notaire  Evenepoel,  après  lecture  faite;  sur  le 
côté  se  trouve  : 

Bfiregisiré  à  Braxclles,  le  dooie  Mvrier  mil  bnit 
cent  trente-cinq,  volume  cent  quatre,  folio  quatre- 
vingt-huit  recto,  cases  deux  et  trois,  reçu  sept 
Ihmws  centimes  additionnels  et  dix  ponr  cent 
compris  (avec  denx  renvois.) 

Le  reeeveyPf  Signé  :  Durai. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  à  ce 
requis,  de  mettra  Jes  présentes  i  exéeotioo,  à 

nos  procureurs  généraux,  et  i  nos  procureurs 
pié.H  les  tribunaux  de  première  instance  d'y  tenir 
la  main  ;  à  tous  coinmandauls  et  officiers  de  la 
forae  publique  d*r  prêter  main  forte,  lorsqu'ila 

en  seront  légalement  re*|His  ;  en  foi  de  !• 
ptésentes  ont  été  signéeset  scellées  par  le  uolaiie 
soussigné. 

E,-B.-J.  Btihinbl,  noialra. 
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498.—  8  vicmRV  iïïSS.  —  jirrilé  qui  autO' 

rite  la  formation  d'une  société  anonyme 
pour  IVxploitation  (le  la  filasMi  d'aloès,  aça- 
vës ,  el  autres  produits  aoalogues.  (BuiU  ofl&c., 
n.  LUXU1.) 

L<tpold,etc. 

Va  iM  statnto  de  ta  ndété  «nonjrme  pour  Vmsr 
ploitaiion  CD  Belgique  de  la  ilane  d*aloès  et 

gaTès,  tels  qu'ils  sont  (I<«tei'miné9  par  Parte  au- 
Ihentiqne  passé  devant  le  notaire  de  Doocker, 
le  S  novenlm  185S ,  dAment  enngMré  ; 

Vu  rarlicIrSTdu  Code  «le  commerce ,  et  rtB^ 
Ucle  11  dejrai  rété  royal  du  26  mars  1817; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l*lji- 
térieur. 

Mm»  avem  anélé  et  «nttani  : 

Al  t.  l'f.  La  soriélé  anonyme ,  dite  poor  Tel- 
ploitation  delà  filasse  «l'.iIoAs  ^  agavès  et  autres 
prodaits analogues, «si  auturisée  et  ses  statuts 
Mmtappraovés  tel» quelle  MHit  anneiét  au  présent 

aritMé. 

Toutefois  rassemblée  pénéralc  devra  désigner 
tiens  conuniaeairet  aurvedlanis ,  lors  de  la  liqui- 
dation Boale,  dont  11  eat  pariéàl*artlcle  vingt- 
neuF. 

^^^^^^Art.  S.  Il  est  entendu  que,  d'aprtelei  articles 5 
et  18  oombinée  dea  alatutt,  let  aetioni  Indua- 

triellcs  créées  par  le  premier  de  ce»  articles  ne 
donneront  droit  qu'à  une  part  du  <lividende, 
après  tes  prélévcmcnU  spécifiés  dans  l'ariicle  38. 

Art.  3.  La  ceMion  de  brevet  opérée  par  Partl- 
cle  5  des  statuts  est  autorisée ,  à  charge  par  le 
ceuionnaire  de  faire  procéder  à  rcnrcgistrement 
de  ladite  oenion,  au  greffe  du  gouvernement  de 
la  province  où  le  ceuionnaiie  eit  domiellié ,  con- 
formément aux  règlements. 

Art.  4.  Notre  Miuislre  de  Tlnlérieur  (M.  De 
Theui)  art  diargéde  turreitter  roKciitlra  du 
inéienl  arrêté. 

Jt«Cn  au  Ministère  de  la  Justice,  le  3  mai  1837. 

Le  Secrétaire-général, 
J.  Yucagar. 

ACTB. 

Par-devant  maître  Édouard-Mcolai-Joieph  Do 

Donckcr,  notaire,  résidant  à  Bruxelles,  on  pié- 
sence  des  témoins  ci-après  nommé*, 
Ptarent  préientt  : 

Monsieur  Ucnri  Caitoir,  propriétaire,  demen- 

rant  à  Bruxelles ,  rue  Royale  ,  n"  16. 

M.  Félix  Legrand,  ntgociaoi,  demeurant  à 
BroMlles ,  aginani  au  nom  de  la  Sodélé  riOx 

tcgrand  et  compagnie,  établie  à  Bruxelles. 

M.  Julien  Vinchcut,  sccr«'taire  (jcncral  au  dé- 
partement de  la  justice,  demeurant  à  Bruxelles. 

3>M  sû.  Toai  TU.  —  T.  XVI.  auM.  orr. 
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M.  Philippe  Gravez ,  ancien  inspecteur  de  pre- 
mière clatte  du  cadastre,  deownranti  Liéfaw 

M.  Louis  Hennckinnc-Briard ,  banquier,  de- 
meurant à  Mons,  ici  représenté  i»ar  monaieur 
ïélls  Legrand ,  son  mandataire  vetbal. 

M.  Edouard  Uaumao ,  propriétaire ,  deuMUMnC 
à  Bruxelles,  rue  de»  Comédiens,  ici  représenté 
par  rooDsieur  Adolphe  Uauman ,  son  fiis ,  nommé 
ei-aprèa. 

M.  Jean-François  d'Arbfontaine-LaobiMn, 
contrôleur  des  contributions  directes, deoeuitut 

à  Liège. 

N.Joan-Aleiaodra  VUat,  aaicband,  demeu- 
rant à  Bruxelles. 

M.  Jcan-Raptiste-Émile  Lacan ,  ancien  receveur 
ffo<ra1destninen,anK  TUoNltas  (France),  j 
demeurant,  sa  trouvant  mounlinfiacnt  A 

Bruxelles. 

El  finalement  ledit  M.  Adolphe  Uauman,  né- 
Coeiant,  demeuraut  à  Bmielles,  rue  des  Co» 

médiens.  > 

Lesquels  ayant  résolu  de  former  entre  eux  et 
tous  ceux  qui  deviendront  propriétaires  des  ac- 
tions dont  il  sera  parié  d-après,  une  sodélé  ano* 
nyme  sous  la  dénomination  de  :  Société  ano- 
njrmepour  VexptoUation  en  Belgique  de  la 
fiUuwdPoMi  4tagavi4,  on  ont,  ainsi  quil 
suit,atrélé  les  bases. 

STATUTS. 

CHimnE  PBEHiea. 
De  la  durée  de  la  Société  et  de  son  but. 

Art.  Itr.  u  durée  de  la  sodélé  estfliée  A  vingt 

ans. 

La  sodété  sera  constituée  du  moment  que  les 

quatre  cinquièmes  des  actions  seront  pris. 

Art.  3.  La  société  cessera  d'exister  et  procédera 
à  sa  liquidation ,  dans  les  cas  ou  le  tiers  de  son 
cqiital  sofiltabsfNiié  par  snlle  de  pertes. 

Art.  3.  Le  siège  de  la  société  est  à  Bruxelles; 
*dle  peut  établir  des  succursales  dans  les  autres 
▼Oies  de  Bdgique  et  à  IMtraofer. 

Art.  4.  Le  but  de  la  société  est  PeiptoMuHan  du 
brevet  d'importation  et  de  perfectionnement  ob- 
tenu par  monsieur  Jean-Alexandre  VUes,  pour 
la  Aibrlcatlon en  Belgique  ofeANtranfcr  de  la 
filasse  d*aloès,  aiavès  «t  autres  prodMto  auap 
logues. 

oamu  n. 

Capital. 

Art.  5.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  cinq 
eent  raille  francs,  représentés  par  doq  cents  ac- 
tions de  mille  francs  chacune. 

Il  est  en  outre  créé  cent  cinquante  actions  in- 
dustrielles nominatives  au  profil  de  messieun 
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lifi(^s,  tous  trois  formant  te  ilMiét(^  r.- A.  Vlirs  et 
conip*,  élabHe  par  acte  MNMMfng  prive,  daté  à 
Bivnllit  le  M  aati  WS,  enregMlré  i  Liège  le  M 
octobre  18SS,valHMt,Mio139  reelo,  mm»* 
et  mitantes  ;  rera  ponr  droiCt  5  francs  neuf  r<»n- 
lime«  et  pour  a4klitkmoeI*,  1  franc  93  centioe», 
oMtdMiit  m  f  Mb  el  ifeii  ^nevii  et  en  feieol  {  le 
receveur,  signé  Ledouble. 

Lescitts  tieun  Graves,  (rAr1>fontain«>Lamhi- 
mm  et  Vlict ,  apportent  daiM  la  •ociété  le  brevet 
dlwportation  et  de  pcffeetkMmeDMiit  aieallamié 
enPartkIe  f ,  et  (font  Ht  asserent  i  la  société 
complète  et  tranquille  jouissance  ;  iJa  renoncent 
fonnellemeot  en  feveer  de  le  loeiété  à  ton»  les 
dvoiCi^e^fli  peBîfiHevoir  Al  dMPdhi  bvevel  4|M 
monsirnr  Jwiit- Alexandre  Ylie»  a  oMenw  thi  Goit- 
veraeoieut  beige  en  date  du  30  juin  1835,  w»- 
glatv^^ ItOTeRse  leSMiTCBifep^  MSBf  vsk 

lDl.lCt  Ro;  cate9.  reçu  2  fmm  K  «ONhBilL 

Le  Receveur,  sif^né  Diiprt^ 
Art.  6.  Toutes  les  actiona  du  capital  sont 


Art .  7.  Les  actions  nominative)  sont  portée» 
•ur  un  registre  àsoeche;  en  eas  de  iraïuifrrt. 


zaine;  la  .«oc i été  i>crceW»  M 
droit  d*un  pour  cent* 

Art.  8.  Le  Tenenenl  âa  mentant  des  tctioat 
s*o|»érrra  delà  niamèrc  suivante  : 

Vingt  pour  cent  «rrent  p.-iy«  K  dix  joun  aprèa 
l*o)>tenUon  de  l'autorisation  royale; 

ItagI  iMM  wi  iMtb  aprèe  le  premier 
versement  ; 

Quarante  pour  cent  de  mois  ea  noie  aprèa  le 
second  versoiBeal  et  par  qpart  ;  • 
Les  dmaliri  vingt  pour  cent  «mot  venitàla 

demande  de  Padministration,  qui  préviendra  les 
actionnaires  an  moins  un  mois  à  l'avance. 

AflL  tw  Lai  aeUoMialres  qiû  ne  i^i>oi>dlraienC 
piMHft  ap|id«  de  fondaaux  époques  déterminées 
cl-dc«Mis  on  à  (li'-lci  mincr  par  l'administrai  ion  , 
seruoi  df-cbus  dfi  leurs  droits ,  et  les  versements 
d4à  par  ea»  «pdréa ,  raieroDi  aequit  à  la  leclété.. 

Art.  10».iioaioe  obligation  personnelle,  aucune 
responsabilité  ne  )K)un-<-<  jamais  atteinilre  les  ac- 
lionnatres ,  a  raison  des  opérations  sociales  ;  ils 
BeiarDDtpaMilileaqiw  de  la  perle  du  immlant 
loUI  delewIoléfféidBMlftiMlété. 


99  i'^^AiteAit/afv^fliiPeva» 
Art.  11.  La  Société  sera  administrée  par  un 


Alt.  n.  Les  ( 
société  sont  : 

M.  Adolphe  Uaumao,  directeur, 

Adminlstrateurt.— mi.  Heeri  QMeir,  wmx 
Lcgrand ,  Julien  Viadient,  HeooektaM-Mapd, 
Philippe  Gravez. 

Art.  15.  Si  le  directeur,  ou  Ton  des  adminia- 
fralem(aeltpsrdéeè»,soUpe^4MHlM)  veoail 
i  devoir  être  remplacé,  les  eim  membres  éa 
cooseil  d'adrainisiraiiesi  paMrvatsiiiel  A  ••■ 
remplacemeat. 

Faute  par  en  d*f  paan«lr  dUpplielMli  amlar 
rassemblée  générale  j  piaaideraR** 

Art.  14.  Les  employiéi  de  la  saciété  seront 
aemméa  el  révaqué»  per  le  conseil  d'adminai- 
tration. 

Art.  l.'t.  Le  comeil  d'adminislralion  ne  pourra 
délibérer  que  (tour  autant  qu'il  y  ait  trois  meoi- 
Ères  pr£ttnts  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  da  dW 
rectcur  sera  prépondérante. 

A  ri.  IG.  Les  procè'î-vcrhniix  des  séances  du 
cou»eil  d'administration  seioul  signés  par  tous 
les  mambfM  présents. 

Art.  17.  Le  (lircclciir  de  la  société  devra  être 
possesseur  de  vingt  actions  nominatives;  chaque 
administrateur  de  dix  actions,  également  no- 
ninatives. 

Art.  18.  Le  directeur  recevct  an  tndtemeiK 
annuel  de  cinq,  millç  francs. 

Art.  19.  Le  oonsed  d*adm1ni«traifoo,  Ibrmé  db 
directeur  et  des  admbiistraieiu  s ,  prélèvera ,  de 
la  manière  qu'il  est  dit  en  l'article  S8  ei-agrèa, 
douze  pour  cent  des  bénéfices. 

Le  directeur  et  chacun  dèa  adadaisfraleua 
recevra  un  pour  cent. 

Les  six  pour  cent  restant  seront  répartis  entra 
eux  en  Jetons  de  présence. 

Art  80.  Les  membres  du  cnnidrd*adinlalalfa- 
tion,  charges  de  gérer  la  société  d'après  les  dis- 
positions qui  précèdent,  ne  seront  responsables 
que  du  mandat!  eux  eonlM;  ils  ne  eontraderant 
Jamais  do  cBef  de  leur  gestion ,  aucunes 
periionneHe  ou  solidaire  relativement  aux 
de  la  société. 

Art.  81.  Les  Amda  dlsponiMes  tenmt  emNcféa 
de  la  manière  qui  serajuféa  la  ptas  utile  par  la 
conseil  d'administration. 

ClâVIfRI  IT. 


tlo  diiaeMir  «Luiaq  adaûniilralain. 


Art.  88.  L^aatembléè  générale  ae  compose  daa 

actionnaires  ayant  an  OMiot  dix  acileos  de  cepl^ 
lal  nominaiivf»  on  ati  porteur;  ce,*  dernières 
devront  être  déposées  uu  mois  avant  l'assemblée 
générale  dans  ka  coAei  de  la  société. 
Art.  as.  U  aodéléae  réunira  Ib  deaxIènMlnmU 
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du  mois  (lo  f<^vticr  d.^  ch.Kiue  millt,  pour  cn- 
tenilrc  le  rapport      bllnn.  O  rapport  lui  lers 
fait  jiar  deux  commissaires  nommés  : 
Laprciiiièr«fMt,daii«la  première  iuwaMéé 

géoéraledei  aetionnntro^  : 

La  denxième  fois ,  dans  la  réunion  de  février 
18S7 ,  et  ensoite  d'anaée  en  année  à  la  mtnie 

n»  pourront  être  ré^lti», 
Art.  34.  L*asserobiée  générale  des  actionnaires 
•«rétrafrarn  oofre  «ur  coatoeatfon  du  eoiAeil 

d*admiiiisti  jtion. 

Art.  25.  Tmilf?  le?  d' ciyions  de  l'asTmltléf» 
générale  seront  prises  à  la  majorité  des  acllon- 
Mifctpréwola* 

Pm  Mon  0t  éf  Mdêndet, 

Art.  96.  Au  31  déeembre  d«  dkaqoft  amée ,  leé 

Hrretdr  f.i  «ori('!é  «ci  onf  nrr/*té».  î.c  consf,"i!  d'ad- 
jtflliMralion  formera  le  bilan,  lequel,  après 
«voir  <té  «laminé  par  le«  ecmMaiÉnirea,  aer* 
aoanli  à  l'assemblée  générale  dOD(  fapprobation 
scrvirn  dp  dédurfe  complète  att  conseil  d'ad- 
ministration. 

Le  premier  bilan  ii(*anr«  Heu  qoé  le  9f  décem^ 
bre  1836. 

Art.  37.  Chaque  action  de  capital  jouira  d*ua 
Intérêt  de  cinq  pour  cent  l'an ,  le  premier  |iaye- 
flientaeferale  1#  jafliel  1886  ^  eoauK*  4e  m 

litois  en  f^ix  mois. 

An.  2S.  Après  le  payement  des  frais  et  des  in- 
tCréts ,  il  sera  prélevé  aur  lea  bèttéflcea  rMe  : 

1o  Douze  pour  cent  pMT  PadaoinfstratlMr  ; 

2°  Vingt  povr  cent  pour  «OMiituer  mi  mda 
de  réserve. 

Néanmoins  loraque  le  fanda  de  réaerve  don 

fflteinl  la  moitié  dn  capital ,  le  taux  de  la  rettoue 
pourra  être  mo<iifié  en  assemblée  générale. 

L^excédant  sera  K-parti  entre  les  six  cent  cin- 
qoaote  aeiioos  |ioor  fermer  le  dividendé,  qui 

sera  p.iyê  ipiinzp  jours  apr^x  rimimilléo  géné- 
rale déterminée  par  l'article  22. 

CUAPITBE  VI, 

Art.  29.  A  la  dissolution  de  la  snriiMo,  le  con- 
aeii  d'adminisiraiiou  procédera  à  la  liquidation. 
Lors  delà  ii<|uidationdela  société,  n  sera  pré- 
Irvr' 5\ir  r.iciif,  la  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  pour  opérer  !<■  r«'  iihmiru'ment  des  actions 
décapitai,  le  surplus  iuim<ra  le  dernier  divi- 
deBdeàfépardrentreleaaeiHnideeairitdl  ettea 

actions  industrielles. 

Art.  30.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
dtftéf  oo  étendue  par  décision  prise  eu  amambiéa 
féoérale et aarla  pfopmMIén  du  «oanH  dM- 
miolatration. 


Les  comparants  ayant  décidé  praMNiMmlrl 

M.  Henri  Cattoir  ,  dix  actions. 

M.  Julien  Vuichent,  dix  actions. 

M.  Jeeo-Aleiaiidra  Vilea ,  trente  aedona . 

^h  Pliilippr  Gravez  ,  quarante  cinq  actions. 
M.  D'Ai'bfoatame-Lambinon, quarante-cinq  ac- 
tions. 

M.  Adolphe  BaumaD,aohiante-disaetlo«,  et 

pour  M  son  père,  pour  lequel  II  se  fait  fort,* 
cinquante  actions ,  ensemble  cent  vibgl  actions. 
II.  ieéù-BaptIste-Éittlle   IdMn,  dn^iiante 

actions. 

M.  FtHix  Lc^rrand,  pour  sa  maison  de  commerce 
f  clix  Legrand  et  compagnie ,  cent  vingt  actions, 
pour  M.  Hennekinne  Briard ,  cinquante  aetioDs , 
pour  M.  Auguste  Houzé,  rentier,  demeurant  à 
Lille ,  dix  actions  et  pour  M.  Louis  Quevaux-Vil-> 
im, président  du  tribunal  de  commerce  séant  à 
Tonmay,  y  demeurant,  dix  acUont,  eoaeable 

cent  quaire-vinijt-<lix  nclions. 

Total  des  actions  :  cinq  cents. 

La  société  est  coostltoée  dès  ce  Jour. 

Monsieur  Félix  Legrand  a  déclaré  se  porter  fort 
pour  MM,  UenneUnoe-Sriard ,  Uouié  et  Qiiefans- 
Villcrs. 

Avant  la  tNMmrô^préaeDl«,mfliMiear  VRea 

a  dit  qu'il  a  déposé  ce  jour  sa  déclaration  pour  la 
contribution  de  la  patente  de  l'exercice  de  la 
présente  anèée  ,  aoos  le  numéro  neuf^caot* 
fainze,  en  qualité  de  eordter,  vlofl  oroienf 
sons  la  raison  sociale  J.  A.  Vlies  et  Comp^,  le 
reja  signé  par  kreybeetc ,  a  été  exbiiié  au  aousa»- 
9Dé  notaire,  et  rendo  à  Itnalattt  mémo. 

Monsieur  Félix  Legrand  nous  a  également  ex- 
hibé la  patente  pour  la  profession  de  commis- 
aionnaire  de  la  maison  pour  laquelle  il  agit  et  qui 
a  été  délivrée  par  le  bourgvwiro  de  la  vlHo  ée 
Bruxelles .  le  "  novembre  1835,  sous  le  numéro 
dix-hnii-ceui-cioquante-huit,  valable  pour  l'exer- 
cice de  la  présente  année  j  cette  patente  lui  a  été 
*l*laaianl  reodoe. 

Dont  acte  fait  et  passé  à  Bruxelles,  maison  de 
MM* Félix  Lf^rand  et  compagnie,  ce 3  novem- 
bre 18188 ,  en  préaenee  de  Pierre  laoeeeM,  tapla- 
aiar  et  Beraafd  Panlaléon  De  Banterlé ,  sans  pro- 
fession ,  mus  deux  demeurant  à  Bruxelles  ,  lé- 
moins  a  ce  requit,  qui  ont  signé  les  présentes  avec 
mesaieura  Cattoir ,  Legrand ,  Vindient ,  Graves, 
Haiitnan  fils,  l.acan  ,  !>' Vrbfonlaine-f.anihiijoii , 
Vlies  cl  moi  notaire,  le  tout  après  lecture  faite. 

Enregistré  A  IrmeKea,  le  8  novembre  1835, 
VOl.l67,f>76Vo,  caaeS}  reçu  six  Mca  qm* 
rante  denx-centiaaea  (additlonneis  oompHa),  avoo 
six  renvoie. 

Le  Becevenr,  Signé,  DvMié. 
pioor  expédiilon  eanHwmo, 
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499.  —  28  DÉcÉBBBE  1835.  —  Jrrêlé  qui  auto- 
rise la  formation  d'une  société  anoiij-fne 
dlie   Raflnerte  ainrcrMiae.  (BuU.  ollle. , 

B.  tXMMn.) 

Léo|MiM,etc 

Vu  Pacte  autiientiquc  contenant  les  statuU  de 
la  soriélé  anonyme  établir  à  Anvers,  ROUt  la  <W- 
iiouiiiialiuu  de  Jia/Jincrie  anvcrsoite  ; 

Vu  rare  87  d«  Gode  de  coaunaroe; 

SartaptiapoaiUoadeiioire  lliniatrada  riolé* 
rieur, 

Nou«  avons  arnUé  et  arr<5ton8  : 

Art.  l<-r.  Les  statuts  <Ie  la  société  anonyme 
dite  JtaiHnerle  anvenoiiêj  août  appramrit. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  Plntérieur  (M.  De 
Thenx)  eit  chargé  de  re&éCttUon  du  présent 
arrêté. 

Reçu  au  llinjalère  de  la  Juadce,  te  S  mai  1837. 
Le  èeerétaireghiénilf 
J.  Viicbut. 

ACTE. 

Le  aeite  BMembredix-liait  eenttieote-dDii, 

Par-devant  nous,  Jos&c  Hanegraeff,  notaire 
royal,  de  résidence  à  Anvers,  et  en  présence dCt 
témoiDs  ci'après  nonimés  et  sou«»igoés, 

Fwmt  préaeniaa  lea  penomiea  ci-deaaool  noai- 
mées,  artionnnires,  en  leur  qualité  respective  et 
pour  le  Qomlire  d'actions,  ain»i  qu'il  sera  dit  ci- 
après,  de  la  aodilé  ci-«prla  désignée,  savoir  : 

lo  H.  Jcaa-BapMate  Huyanana,  raflMiir  de 
sucre,  demeurant  à  Anvers,  actionnaire  pour  dix 
actions,  de  cinq  mille  francs  chaque  ;  et  encore, 
«■■OBI et ooniBeae portant  fort  det  peraonaa» 
8Mitaillet,elMMune  pour  le  nombre  d*acti0os  ci* 
après  énoncé,  savoir:  de  Mll«?  M.-C.  Deeoek.  ren- 
tière à  Bruxelles,  actionnaire  \K>ur  deux  actions, 
de  einq  mille  IHuiea  chaque;  de  M.  t^arlea 
Huysmans,  savonnier  à  An>''r'.  actionnaire  pour 
deux  actions,  de  ciiKi  mille  francs  chaque  ; 

1»  H.  Geoffe  Bom,  n^ociant,  demeurant  à 
Anvers,  en  nom  pMpM^  pow  dem  aetiont,  de 
cinq  mille  francs  ;  et  encore,  comme  se  portant 
fort  de  la  maison  Coomans  et  Born,  à  Anvers, 
aetle«iata«poiir  huit  acUent,  decluq  mille  UruMi 
chaque; 

3"  M.  Louis  Falcon,  négociant,  demeurant  h 
Anvers,  en  nom  propre,  pour  quatre  actions  ,  de 
cinq  miHe  firanea  chaque;  et  eneore  eomiie  ee 
portant  fort  de  M.  Caben,  hanipiier  h  Anvers, 
actionnaire  pour  deux  actions  de  cinq  mille 
franc»  chaque  ; 

4*  M.  Jeau-Martlu  Gritar,  onurlier,  demeurant 
h  Anvers,  en  nom  propre,  pour  une  artion  ,  et 
encore,  oanmie  se  portant  fort  de  M.  Ferdinand 


McolaT  de  Stavelot.  pour  dix  actions;  tOUteS  cee 
actions  de  ciuq  mille  francs  chaque; 

5*  M.  Félix  Grimr,  courtier,  demeurant  i  Ao- 
vers,  actionnaire  pour  trois  aciions.  «le  rimi 
mille  francs  chaque;  et  encore,  comme  se  por- 
tant fortde  Jean-Louis  I^emméet  comp.,i  Anvers, 
pour  cinq  actions,  de  cinq  mille  Aranca  chaque  ; 

6"  M.  F|;iiIr-Kavon  Meeussen,  br.T5M'iir,  de- 
meurant à  Anvers,  actionnaire  pour  quatre  ac- 
llnnl,  de  cinq  mille  franc»  chaque  ; 

7»  M.  Pierre-Egide-Louis  Ueeussen,  avocat, 
demeurant  à  An  ver.*,  en  nom  propre,  i>our  qua* 
tre  actions,  de  ciuq  mille  francs  chaque  ; 

8»  M.  Henri  Legrelle,  hanqnicr,  demeurant  à 
Anvers,  en  nom  propre,  pour  deux  actions,  de 
cinq  mille  francs  chaque  ;  et  .encore  comme  se 
portant  fort  de  la  maison  Joicph-Jean  Legrelle , 
à  Anvers,  acilonaain  pour  «is  action»,  de  daq 
mille  francs  cbaiiue; 

fh  M.  Jac(|ues  baron  Van  de  W  erve,  de  Scbilde, 
propriétaire,  demeurant  i  Anven,  en  nom  pro- 
pra,  pour  deux  actions,  l'une  de  cinq  mUlu 
francs  et  l'autre  de  deux  raille  cinq  cent  francs  ; 

10»  M.  Jean-fiallhazar  De  Uaen  ,  propriétaire, 
demeurant  à  Anver»,  actlminaire  pour  aiiMtion», 
de  cinq  mille  francs  chaque; 

11»  M.  Godcfroid  De  Vries-Vrrmyli  ii.  négo- 
ciant, demeurant  à  Anvers,  eu  nom  propre,  pour 
deux  action»,  de  cinq  milte  fkunc»  chaque;  et 
encore  comme  se  portant  fort  des  personnes  sui- 
vantes, savoir  ;  De  M.  làvin  Daooeel  à  Poperin- 
ghe.  actionnaire  pour  deux  action»,  de  cinq  milte 
francs  chaque;  de  M.  Goethals-DanoecI  de  Coni^ 
tr.ii,  aciiomiaire  pour  quatre  actions,  de  cinq 
mille  francs  chaque  ;  et  de  M.Louis  Rohbe  de 
Courtral,  actionnidre  pour  une  actioa  de  cinq 
mille  francs  ; 

12o  M.  Charles  Van  Praet-Cogct,  rentier,  de- 
meurant à  Anvers,  eu  son  nom  propre,  pour  tuie 
AotloB  de  daq  mille  franc»  ; 

13o  M.  François-Joseph  Dclhcid,  néRocianl  à 
Anvers,  actionnaire  pour  uneaaion  de  cinq  mille 
francs  ; 

14»  JM.  Aaguaie  André,  négociant  à  Anver»,eB 

nom  propre,  pour  une  action  de  cinq  mille  francs; 

15»  il.  Antoine  Debie,  rentier,  demeurant  A 
Anver»,  en  nom  i>ropre,  pour  une  aeiiao  de  cinq 
mille  francs; 

IC"  M.  Jacques  Van  Seliil,  bijoutier,  demeurant 
à  Anvers,  actionnaire  pour  une  action  de  ciuq 
mille  franc»; 

17o  M.  Jean-François  De  Geest,  particulier,  de- 
meurant à  Anvers,  en  nom  propre,  pour  deux 
actions  de  cinq  mille  francs  chaque  ;  et  encore, 
comme  «e  portant  fort  de  Ifioola»  Ioimw,  négo- 
ciant, demeurant  à  Anvers,  actiMMUin  pOUT  wm 
action  de  cinq  nulle  francs } 
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18o  M.  Joseph-Pierre  Vaodea  Ne>t,  proprié- 
taire^ d«m«iinnt  à  AoTert,  en  nom  propre,  pour 

une  action  de  cinq  mille  francs  ; 

19o  M.  Corneille-Pierre  Waegcmans,  agent  de 
chaoge,  demeuraul  k  Anver«,  au  nom  et  comme 
•e  pertaot  fort  de  la  dame  veuve  DellaMIlc-De- 
BoiDichaert,  renli^re,  demeurant  à  AnvM'^,  ac- 
lioooaire,  pour  uoe  aciioo  de  ciaq  mille  fraocs  ; 

90"  M.  Jean  Tan  Dael,  saunier  demenrant  à 
Anvers,  en  son  nom  propre  potirdeux  adiooe,  de 
cinq  mille  francs  chaque  ,• 

SI»  Maître  François- Bernard  Van  Dael,  notaire 
royal,  i  la  réaldeaee  d*Anven,  atlpolant  en  non 
propre,  pour  trois  actions  de  cinq  mille  francs 
chaque  et  pour  une  action  de  deux  mille  ciuq 
cents  francs  ;  et  encore,  comme  se  portant  fort 
de  maître  Jean  Thenm,  notaire  à  OMimalle,  ae- 
lionnaire  pour  une  action  de  cinq  mille  francs; 

SS"  Ledit  sieur  Georges  Born,  comme  se  por- 
ianl  fort  de  M.  R.  Scbmidt  de  Londres,  actioD> 
naire  pour  une  aclloo  de  cinq  mille  francs  ; 

93»  El  finalement  ledit  sieur  Jean-Itaptiste 
Huyamaos,  au  nom  et  comme  se  portant  fort  des 
penonnea  el-deaioiM  déoomméee,  «avoir  :  De 
M.  Aufustc-Laurent  Morel,  directeur  de  compa- 
gnies conimfTciales  d'assurances  à  Anvers,  ac. 
tiounaire  pour  quatre  aciiuus,  de  cinq  mille 
franci  chaque*;  de  M.  Vandevin^llai»,  négoeiant, 
demeurant  à  Anvers ,  artinimairc  pour  mu-  ac- 
tion de  deux  mille  cinq  cents  francs;  de  M.  Jona- 
thaa-RaphaiS  Blmliomieim,  banquier  k  Anvers, 
actionnaire  |H)ur  une  action  de  deux  mille  cinq 
cent»  francs  ;  de  M.  Jean-I.amlwrl  Michiels-Loos, 
négociant  à  Anvers,  aciiouoairc  pour  une  action 
de  cinq  mille  firanca;  de  H.  Jean-Prançoie  Loos  ^ 
rentier,  demeurant  à  Anvers,  actionnaire  pour 
une  action  de  cinq  mille  francs;  et  de  M.  Pierre- 
Joscpb-Cbarlcs  Van  Gend,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Anvers,  aciiooDaire  pour  une  aciioo  do 

cinq  mille  franc?. 
Lesquels  comparants, 

Mfirant  former  entre  eux  et  les  penomm  qui, 
par  la  suite,  s'adjoindront  à  eux,  et  soua  Pappro- 
hatioD  de  Sa  Majesté,  une  sociiMé  anonyme,  pour 
le  raffinage  des  sucres,  sous  le  titre  de  JKa/flnerle 
anvenotte,  au  capital  de  un  million  do  francs. 

Sont  eonvenus  d'arrêter  et  de  régler  les  articles 
al  conditions  de  ladite  société  ainsi  qn^il  suit  ; 

FamtUkmt  but,  durée  et  emutttutlen  de  la 
êoeUté, 

Art.  1«r  Une  société  anonyme,  sous  la  ftoo  do 
A49bs«rte  onvot^eofao,  ayant  pour  but  le  valB- 

nage  des  sucres,  par  des  procédés  nouveaux,  sera 
établie  à  Anvers,  avec  l'autorisation  du  gouver- 
nement, dans  les  blllmenls  et  locaoK  marqués 


S«B  S,  Nft*  250  à  354  ei  398,  et  ce  pour  un  terme 
de  doue  années  entières  et  eooeéoutives,  oeqpri 
pourra  avoir  lieu,  lorsque  Poclroi  royal  oMo— , 
la  moitié  desacUons  aura  été  prise, 

CepHat,  aettontt  intirêtt  et  garentle. 

Art.  3.  Le  capital  de  la  société  sera  d'un  mil' 
Bon  de  franeSf  divisé  eoaetfoiM  do  cinq miUo 
francs  et  de  deux  mlilo  cinq  œnts  francs;  elles 

seront  nominatives  ou  au  porteur,  au  choix  des 
souscripteurs,  et  porteront,  le*  unes  elles  autres, 
des  oonpons  d'Intérêts  à  cinq  pour  cent  l*an, 
payables  de  semestre  en  semestre. 

Les  actions  et  les  quittance»  des  versemenls  so> 
ront  signées  par  l'administration. 

Les  coupons  dintérét  et  les  bons  pour  toucher 

les  (lividrniles  seront  sigOéS  par  lO  directeur  Ci 
l'un  des  commissaires. 

Art.  3.  Pour  garantir  le  capital  sua>dnonoé, 
toutes  les  marebandises  et  les  ustensiles  de  réta- 
blissement, seront  assiin'-s  à  la  diligence  du  di- 
recteur, au  nom  de  la  société  et  au  profil  des  ac- 
tionnaires. 

Los  bitimeota  loués  seroot  aamréa  an  profit  dea 
propriétaires. 

Tnuu/Ms,  venemeutt,  v^eê  auxaueuOUee 
généroÊee, 

Art.  4.  Tout  actionnaire  dont  les  actions  sont 
nominatives,  devra,  a*il  n*est  domicilié  à  Anvers, 

y  faire  élection  de  domicile;  le  transfert  ou  la 
vente  de  ces  actions  ne  pourra  avoir  lieu  que  de 
l'agrément  de  Padmlnistration. 

Art.  5.  Les  versements  de  chaque  action  se  fe- 
ront par  dixi^^rae  de  mois  en  mois,  à  commencer 
du  premier  décembre  mil  huit  cent  trente-ciaq, 
et  ce  seulement  jnsqo*i  eoneurtenoe  do  la  mollié 
de  la  valeur  nominative  de;  actions;  les  cinq  ver* 
sements  restant  A  faire,  seront  de  même  efce- 
tués  à  un  mois  an  moins  d^lervalle,  et  lors  seu- 
lement que  l'administration  en  fora  la  demanda 
aux  actionnaires,  pir  circulaires,  pour  les  actions 
nominatives  et  par  la  voie  de  la  ieuillc  officielle 
du  goQvemament,  et  dn  Journal  de  la  province 
d'Anvers  pour  celles  au  porteur,  ce  qui  se  fera 
1 01  ijo tirs  un  mois  avant  i'époque  fixée  pour  cha- 
que versement. 

Las  nçus  provisoires  d^  oes  versemeiiu  potlo- 
rontintérCts  du  jour  de  leur  date. 

Art.  6.  Les  actionnaires  qui  resteraient  en  dé- 
font  d'effectuer  les  versemenu  demandés,  oonlbfw 
mément  i  l'art,  précédent,  dans  la  quinzaine 
après  le  terme  à  ce  fixé,  seront  de  plein  droit  et 
saus  autre  mise  en  demeure,  déchus  de  tous 
droits  do  partleifiotion  dans  l^asaodatioo  et  lea 
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•onuDM  aatéricarament  venées,  ainsi  quft  Itt 
faMMU  Min»,  MiUront  aeqttitl  la  ioeiélé  tan* 
avrun?  répétition  de  quelque  rature  que  ce  soit. 

Arl.  7.  Ko  oat  de  faillite  ou  de  suiiHmiioa  de 
paycmant  d*iin  aoUannaire,  m«  actions  aaront 
vandiM  i  im|  prott  par  Padminiiiration  de  la 
compaçnJp;  cotle  vente  se  fera  publiquement 
dana  la  forme  voulue  ^lar  la  loi,  raciiouoaire  ou 
emx  qui  le  reiwéMnteroat  dtneM  appeMi. 

Art.  8.  Les  propriiîtairet  d'actions  nominatives 
de  cinq  mille  franrs,  seront  seuls  couvoiiu^  aux 
assemblées  générales;  chaque  action  de  ceUa  ca- 
téfocie  donnem  droit  à  un  aulfraie  t  lei  praprid' 
taires  d'actions  de  cinq  mille  francs  au  porteur  e* 
de  deux  mille  cinq  cents  francs  soit  au  porteur, 
•oit  nominativei,  devront  le  eomfofmtt  en  tout 
anx  décisions  prises  dansées  aaiemliUes. 

Art.  î).  Toutes  actions  au  porteur  pourront  à 
la  demaude  du  proprittaîre  et  avec  l'approbalioo 
de  radarinlstrailoo,  étfe  eonverties  en  «etiont 
nominatives  cl  rfS[)cciivcnuM)i  les  actions  nomi- 
natives en  actions  au  porteur  ;  tout  propriétaire 
de  deux  actions  de  deux  mille  cinq  cents  francs, 
poomice  Mre  conTeriir  en  une  aeole  actloo 
nominative  de  cinq  mille  franc?,  et  sera  par  ce 
seul  fait  admis  aux  assemblées  générale»,  pourvu 
toiitetMi  «iuola  eonvertion  de  ces  actions  ait  été 
dûment  demapdée  à  radmiaiilration  au  moins 
huit  jours  avant  Pépoque  fixée  pour  rassemblée 
générale  à  laquelle  li  \uudrait  être  admis. 

Art.  M.  L*adfldnM»aiipn  de  la  loaiéld  m  eoo- 
|lOse  d'un  tiirecteur  et  de  trois  commissaires. 

Le  directeur  sera  monsieur  Jean-Baptislf 
Mux^mant,  rafihMwde  inere  Anv^. 

Les  conunlssaires  seront  : 

MM.  Louis  Falcon,  négodanl. 
George  Rorn,  négociant, 
l'itrre  E.  L.  Meeusscn,  avocat. 

ir|.  11.  Les  cQuiqiusaires  auront  le  droit  d'e»a- 
Blperet  de  vérifier  les  comptes  et  les  ppératioas 
du  directeur,  ainsi  que  la  leiuie  des  écritures, 
«lont  ils  amont  en  loutlemp-i  la  libie  inspecUon, 
Les  ^<:riiures  seront  tenues  p«)r  un  couiuus  à 
ponuner  vfjc  eus. 

Art.  1S«  ItC  directeur  sera  propriétaire  d'au 
moins  six  actions  nominatives  de  ciD(|  piille 
francs,  et  les  commissaires  chacun  de  deui^  ac- 
tions aussi  nominatives  de  cinq  mille  francs  ;  ils 
(^fronl  résider  à  Anvers. 

Art.  13.  Le  directeur  ne  pourra,  sous  aucun 
nrétçxle,  feditpepitfr  d*batlilter  If  local  de  Péla- 
UMM9«uli  il  s*«ltitiep|lr|i  de  iat|le  affaire  lodus- 
Irielle  ou  commerciale  |iour  son  compte  particu- 
Ifci',  afin  de  pouvoir  se  vuu^r  enuèt'e|nçui  et  ex- 
dnsivement  auf  intéi^s  de  l#  société  ;  A  Itil  seul 
VPWtteptMa  l<|  direciiop  Inférieure  de  r  éMiblii- 


semant ,  et  gersoonp,  A  rexception  des  membres 

de  l'administration,  n'aura  accès  <iai!s  la  raffine- 
rie. Le  directeur  jouira  aunueileiucnt  et  à  son 
choix,  soi^  d'une  lodennité  de  dix  mille  francs, 
soit  de  deux  neuvièmes  parts  dans  les  bénéftces 

nets  de  la  société. 

Art.  14.  A  la  première  assemblée  générale  des 
aetioonaires,  il  sera  nommé  i  la  malorité  relative 
des  voix,  uncaissicr  chargédcs  recettes  et  dépenses 
de  la  société  ;  aucun  payement  nepoiirra  se  faire 
sans  sou  entremise  et  seulement  sor  des  mandais 
tignA  par  le  directeur  et  Tun  des  commissaires. 

Art.  15.  Les  commissaires  et  le  din  cteur  se 
réuniront  aussi  souvent  que  rcxiguroui  les  inté- 
rétsde  la  çoippagnie,  à  la  demande,  soit  du  direc- 
teur soit  de  deux  commissaires  et  toutes  les  réso- 
lutions au  «njtt  dci  o|iératioos  commerciales 
seront  exécutées  par  le  directeur.  i.es  résolutions 
que  prendra  l'administration,  seront  inscrites  et 
signées  par  elle  dans  un  n  (jisire  conservé  A  cet 
effet  avec  les  écritures  de  la  société. 

Art.  16.  L'administration  prendra  ses  décisions 
A  U  msjorilé  ipdividnelle  des  vojx  et  en  cas  de 
partage,  lV>pinioii  des  commissaires  sera  prépou- 
<|éraute. 

Art.  17.  Aucune  décition  ne  sera  prise  à  moins 

que  trois  membres  de  Tadministration  uc  soient 
lirr^t-nls  ;  ers  réunions  SO  tiendront  dans  le  local 
de  rctabiuseuiunt. 

Art.  18.  Messieurs  les  Commissaires  prflève- 
ront  annuellement  à  titre  d'indemnité,  ensendde 
un  neuvième  sur  les  bénéfices  nets  de  1«  société 
ou  chacun  deux  mille  francs  i  leur  cboix. 

Art*  19*  Si  les  fbnds  de  la  société  se  trouvaient 
npipentanémcnt  sans  emploi,  r.ulininisiration  est 
autorisée  à  les  taire  valoir  cou  ire  des  effet»  de 
comnieree,  portant  au  moins  trois  sisnatures, 
sans  que  celles  des  administrateurs  de  compagnie 
puissent  être  admises. 

Art.  20.  Eu  cas  de  maladie,  de  retraite  QU  de 
décès  de  l'uades  membres  de  Tadministration, 
les  membres  restants  lui  cl.oi^iront  un  snccr-sseur 
ad  intérim  et  la  premier^  j|ssemblée  général? 
çoiivoquéei  cette  Âo  dans  le  mots,  ratifiera  ce 
ehoiit  ou  procédera  A  une  nouvelle  élection; 
dans  l'un  et  «lansTautrecas,  rindemnilé  anipielle 
»ptà  parlat;(,e  entre  le  remplacé  ou  se»  héritiers 
et  le  remplaçant  inlérimaire  et  définitif,  au  pro« 
rata  du  tenu  d'exercice  de  chacun  d'eux. 

Un  mcmbi^e  dèmluionnaire  n'aura  droit  A 
aucune  indemnité. 

AH.  M.  L'Administration  est  lespousaMe  de 
stm  piandat  an  vwu  de  la  loi. 

MUam,  baté/leu,  dlvideadu  êt  fimâ»  é$ 
ris§ru0. 

Art.  99.  Le(rfnic>ttp  mars  mil  buiteent  treoie- 
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M|)l,  «t  «Mttilé  d'année  en  aanée,  i  la  même  épo- 
que, Il  Mft  llanné  on  bilan  féoéral  4tliiitiMliao 
éM  affaires,  par  le*  eoin*  de  l'MoMalMlloo, 
ta4T<ienc,  apr^i«  !*avoir  arrêté,  le  communiquera 
an  aatemblée  générale,  au&  aelioooairet  A  ooo- 
vaqMri«etfa  taptr  toie  à»  etovulaln  atitoi 
Joutiaux  indiqués  à  l'art.  5*  aodéMM  d«  lit 
naines  de  la  daie  cl-deMue. 

Art.  33.  Les  bénéflcea  de  la  aooiété  seront  ré- 
IMrtit  an  aetionnairoa,  dédaetion  Mted^m  tien 
pour  former  un  fonds  de  réserve,  Jusqu'à  la  coo- 
curreoce  de  cinq  ceot  mille  francs;  ce  fonds 
ftormé,  il  oe  sera  plus  fait  de  retenue,  et  le  mon- 
iMtfdiiéral  dafldlfMaodea  powra  élia  tmeké 
par  les  actionnaires  un  mois  après  l'approbation 
du  bilan  eu  assemblée  générale.  Il  s'entend  qu*it 
■*y  aan  Hen  i  aucune  répartition  ni  prélèvement 
do  bénéfices  qu'autant  qaa  la  eapllal  aoelai 
n'aura  pas  été  entamé. 

Art.S4.  Les  aMembléesgénéraies  représenteront 
tant  la aaMaanaim allaa  dérialona  priaaa pa^la 
majorité  idativadaawAaiai  anfaiarant.iaale 
la  société. 

Art.  94.  Les  actionnaires  étrangers  i  la  ville  ou 
eau  qol,  denaorant  i  Antara,  aa  tfauvcrani 
dans  l'Impossibilité  dAoMlt  reconnue  par  Padmi- 
ntstr^tion ,  de  se  rendre  aux  assemblées  s^né- 
lalaa,  pourront  seuls  s'y  faire  représenter 
par  un  fondé  de  pouvoirs  spécial,  pourvu  que 
celui-ci  tpit  Itii-'roéme  propriétaire  d'une  action 
lui  conférant  le  droit  de  voter  ;  la  procuration 
•ara  renlaa  â  radmlolairitioo  iroli  Jonn  aa 
moins  avant  celui  où  se  tiendra  IVttianbléa;  elle 
sera  visée  par  le  mandataire  et  restera  annexée 
an  procès-verbal  des  délibérations. 

Art.  16. 811  arrivait  qn*ttn  Mlan  présantât  arn 
perte  du  tiers  du  capital  nominal  des  actions,  la 
moitié  des  actionnaires  pourra  provoquer  la  dis. 
solution  de  la  société  ;  dans  tontes  autres  alroaaa- 
lanees  gnifat  at  laprif nea,  ealla  disaolntion 
pooiralt  être  prononcée,  sur  la  proposition  de 
trois  membres  de  radminisiraiion,  par  les  de«x 
Uart  des  aetiannalras  aanvoqués  à  eatia  la  an 
assemblée  générale. 

Art.  i7.  Les  actionnaires  ne  seront,  dans  aucun 
cas,  responsables  au  delà  du  montant  de  leors 
aeliaM,al  JanalaUanatireotlannt  à  ItrastI* 
lution  dea  UMiréli  al  kinMeaa  .^H»  anraai 
perçus. 

Art.  16.  Un  mais  après  la  préaeotalioo  dn  bilan 
delà anilèeM  année  sodala,  Paaiambléa  da  tans 

les  actionnaires  indi:(tinct«?meot ,  sitécialement 
convoqués  A  celte  ftu,  décidera  A  la  majorité  imti- 
Tidaana  daa  dam  llacf  dm  f  oianit,  il  la  sacMii 
aaaaaanlinaéopoarnnnasiveau  terme.  Nonobstant 

cette  décision.  Il  sera  loisible  à  tout  actionnaire 
de  se  retirer  de  l'association,  a  l'expiration  des 


dansa  preaMèrm  années,  aa  noUflant  sa  décislan 
è  aai  émri  i  MMIrallao,  au  pluataid» 
déaos  le  mois,  i  aamptar  du  Jour  où  cette  aimai* 
blée  aura  été  tenue,  et  l'adminisiration  poair> 
voira  auplaoemeat  de  ces  actions,  si  mieux  elle 
n*ainm  Im  gardMr  panraampla  da  la  taelM. 

Art.  39.  Dans  tous  les  cas  de  liquidation,  il 
sera  nommé  à  la  majorité  relative  des  voix,  dans 
rassemblée  générale  qui  la  décidera,  des  com- 
BimaiTCa-ilqnidalanre,  sllaaaatlannalrasn^enlan. 
daienl  pas  continuer  dans  leurs  fonctions  les  cooi* 
missaires  alors  existants,  soit  que  cette  liquidation 
eût  lleupour  lai  emprévns  par  l'art.  36,  ou  par  l'ex- 
pirMlaQdnl«nnedal*aiioeiatlon.  Cette  aisemMéa 
fixera  aussi  alors  à  la  même  majorité  le  mode  de 
liquidation,  de  même  que  celui  du  remboursement 
deaaeUans. 

Art.  30.  Toute  contestation  ou  difficulté  entra 
les  aolionnaires  et  radminisiration  se  décidera 
par  deux  arbitres  amiables,  à  nommer  par  les 
parUes;  en  cas  de  dissidenoe,  ces  arbitrm  anrant 
la  faculié  de  nommer  un  tiers  arbitre  et  leur 
décision  sera  obligatoire  comme  si  c'était  un  Ju* 
gement  en  dernier  ressort,  nus  pouvoir  en  ai>|>eler 
ni  se  pouvoir  en  cassation  ou  par  requête  civile. 

Art.  31.  L'assemblée  générale  décidera  à  la 
majorité  relative  des  suffrages,  sur  tous  les  cas 
non  prérut  aux  présents  staïuts,  sans  cependant 
pouvoir  porter  atteinte  aux  clauses  et  candiiioae 
qu'ils  renferment,  auxquelie;*  il  ne  sera  apporté 
aucun  changement,  addiiiua  ni  modification 
sans  rautorlsatkm  du  gouveraernenu 

Art  "2.  Tout  signataire  des  présLiils  slatuts  ou 
du  builcUn  d'engagement,  adhérera  par  ce  seul 
fiilàloasles.arileleiat  dansai  dn  présent  eon- 
Iratd'asiociatiun;  il  en  sera  de  aséOM  de  tonm 
personne  qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  devien- 
dra cessioimaire  d'une  action  quelconque  dans  la 
présante  société* 

Dont  acte  :  Fait  et  reçu  A  Anvers,  au  domIcUa 
dudii  M.  Jeao-ftaptiste  Uujrsmans,  canal  d'Aml- 
duu,  date  que  dessus;  eu  présence  des  sieurs 
Piana>Frangaia-<laMq|i  daséseni,  aammlsslan- 
naire  en  grams,  et  Fcrdmand  Wouters,  bouti- 
quier, l'un  et  Tauire  domicilies  A  Anvers,  y  de- 
menrant,  témoins  pour  ce  expressément  appelés 
et  requis,  lesquala  ant  sifaé  ia  préseute  minute 
avi  c  tous  les  conparaou,  et  nous  notaire,  après 
lecture  faite. 

S^nêti  J.-B.  Haytoans,  Georga  Btvon,  Lento 
Falcou,  J.-M.  Grisar,  Félix  Grisar,  Egide-Bavon 
Meeussen,  E.  Meeu.->seo,  Henri  G.  Legrelle,  Haron 
J.  Vaude  WervedeSciiilde,  DeUaea,  i)evries-Yer- 
■ylan,  Gli.Vaa  graatCétat»  r^.lMhcid,  Ai^. 
André,  A.  De  Bie,  J.  Van  Schil,  J.-F.  De  Geest, 
J.-P.  Vanden  Nesl,  C.-P.  Waegemans,  J.  Van 
Dael,  F.  Van  Dael,  notaire,  P.-FW.  Claessens . 
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Fer(1,-M.-J.  Woulers  et  J.  Hanegraeff,  noUire. 
iBieglitffé  Mna  nnvote,  à  Anven,  le  dte-Mpt 
■oremhre  vol.  148,  foH»  90reclo,  caie» 
première,  deuxième,  trolïièrae  et  quatrième; 
re{ii  cinq  franc«  neuf  centimes,  faitant  avec  Tad- 
dlllMmel  ah  frncs  qnraiilAHleu  oenitaMt. 
Le  reeeveuTt  (aigné)  Di  CmncK. 
Four  expédition» 


500.— SI  i»écb«be1835.— ^rr<»/t'  y«/  approuve 
les  modifications  apportées  aux  statuts  de 
la  société  anonyme  dite  Caiaie  de«  proprié- 
taira.  (Bull.  oOo.,  n.  uxzr.) 

LéopOMydc* 

Vu  INtftralt  en  Ibna»  du  proeèa-y^tbal  den»- 
aenllMe  <ies  actionnaires  de  la  Caisse  des  pro- 
frtéiaireêt  tenue  le  14  décembre  1835,  el  <lU' 
qnel  il  rétnlM  qneles  ftmctkiiM  de  Iréiorlcrdeta 
société  sont  supprimées,  et  qu*au  lieu  dudit  iré- 
soriiT,  ilscranommé,àpartir  du  l«f  janvier  1836, 
un  commissaire  des  finances  chaîné  de  tout  ce  qui 
oonoerne  les  signatures  i  apposer  an  obligations 
rt  actions,  ainiiqiwdela  gardederwie  de*  tfois 
clefs  du  trésor; 

Revu  les  statuts  de  la  société  approuvés  par  no- 
tte  arrêté  éu  8  Juin  18S5,  et  nonmiéiiwiit  rartf- 
rie 39  dcsdils  statuts; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tlnté- 

How  avoua  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  t<r.  Les  nodiflcatfont  aut  tlatntt  de  la 

Caisse  des  propriétaires,  telles  qu'elles  sont  COD- 
signécs  dans  l'exlrail  ci-joint  du  procès-verbal  de 
rassemblée  générale  des  actionnaires,  en  date  du 
té  déeeibre  1886,  lont  i^iwonvéea. 

Art.  2.  Nolfc  Minislr*'  do  IMiUt'Tieur  (M.  De 
Tbeu&)  est  chargé  deVexécution  du  présent  ar- 
lêii. 

Resman MoitlêM de lihJaMiee, le  S inail887. 

Le  Secrétairê  général^ 
J.YiKanT. 

CAISSE  DBS  PROPRIETAIRES. 

MotOfieMtfon  aux  Statuts,  adoptée  en  téanee 

de  l'assemblé  générale  du  M  décembre  der- 
nier, convoquée  en  vertu  de  l'article 
Siéêietattitt, 

Je  vais  avoir  I*booneur,  messieurs,  de  vous 
donner  leetare  de  la  réaolnlion  que  noot  voua 

proposons  d'adopter. 

Article  unique.  Les  articles  6, 9, 16, 17, 18, 30, 
95, 37, 41  des  HalDta,  aeot  nodiSét  en  ce  qui 


AM  1887,  mSN. 

concerne  la  tréioferie,  leifMéiiOM  de  tréiavier 
étant  supprimées  A  pailtr  du  i«  Janvier  1 836. 

Un  ronimissairc,  nommé  la  première  foi»  jiar 
rassemblée  générale  des  actionnaires  et  dans  ia 
suite  par  leconaeil  général,  remplacera  le  tréao- 
rier  en  tout  oe  qui  concerne  les  signatures  à  ap- 
poser aux  obligations  ci  actions  en  vertu  des 
statuts,  ainsi  que  pour  la  garde  de  l'une  de  trois 
etefcdn  trésor. 

Le  commissaire,  qui  prendra  la  dénomination 
de  commissaire  des  finances,  donnera  son  avis  sur 
les  affaires  financières  ou  celles  qui  devraient  être 
ei aminées  aoua  le  rapport  fioancicr. 

I»our  le  surplus  des  fonctions  attribuées  précé- 
demment au  trésorier,  il  y  sera  pourvu  par  le  rè- 
glement dVnrdre. 

La  société  reprendra  au  pair  les  actions  que  le 
titulaire  actuel  a  priiei  «n  conformité  des  sta- 
tuts. 

Momteur  Berden  (Nicolas),  aujonrd^ul  tréao- 

rierest  nommé  conimissaii  f'dc.s  finances,  ponrl'ee- 
pace  de  10  ans,  à  lactiarge  par  lui  d'avoir  le  nom- 
bre d'actions  exigé  des  commissaires  et  avec  la 
JonlisaDoe  d*un  p.  c.  sur  les  bénéfices  réalisés. 

La  présente  résolution.  npi»roiivée  par  le  gou- 
vernement, fera  i>ariie  des  statuts. 

Pour  ei|MMitlon  conforme  A  irananettre  A 1^ 
probation  rof aie. 
Bmxdles  2-.»  d(5cfmbrc  1835. 

L'admiuistraieur  t«.  foni  de  présiilent, 
{Signé),  Gheikol. 
Le  secrétaiie,  {Signé),  J.  GeatAiiTnn. 

Extrait  du  registre  dee  procèi-verbau*  dt 
PaeeenMée  générale. 

La  séance  est  ouverte  à  11  heiiroj. 

M.  le  président  déclare  que  la  lisle  des  actions 
nommatives,  arrêtée  à  ce  ce  jour,  14  décemlKe, 
par  le  conseil  d'administration,  présente  un  total 
de  212  voix,  ce  «pii  établil  à  141  voix  le  nombre 
requis  par  l'article  34  des  statuts  pour  les  séances 
A  tenir  enconformUéde  cet  article. 

M.  le  président  annonce  que  le  chiffre  des  voix 
inscrites,  soit  des  actionnaires  présent»,  soil  des 
procurations  dont  ils  sont  charges,  c»t  de  167,  et 
que  conséquement  la  séance  peut  valabtament 
être  ouverte. 

Un  membre  de  rassemblée  demande  qu'il  soit 
formé  une  commission  \w\x.t  vérifier  les  procura- 
tions et  lee  parapher.  Celte  proposition  est 

adoptée. 

Il  est  résolu  que  cette  commission  sera  désignée 
par  le  sort. 

M.  le  président  tire  de  l*uroe  trois  noms,  ce 
sont  ceux  de  MM.  comte  Cornet  de  Grei,  Hubert, 

de  Lanuoy. 

Ces  nassieun  se  retirent»  séance  teimie,  dans 
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un  cabinet  attenant  à  la  salie  de  la  réunion,  et 
procèdent  «  IVumen  dont  ili  loot  chaiféi.  Lea 

|H)ri(-iir>!  (lo  {pouvoirs  dûment  appeMa,  lea  praoH 
rations  *oul  trouvées  régulières. 

M.  le  président  donne  lecture  U'ua  rapport  da 
eMMeil  d*adDliiiatniilon  qui  rémoie  n  geatloa  à 
ce  jour,  fit  l'orpanisalion  de  la  société. 
(Suit  la  i)roi>osition,  ci-avant  sous  no  1). 
Cette  proportion,  i  laquelle  M.  Berden  déclare 
ae  rallier,  eat  adaptée  par  aoelamatlon. 

Pour  extrait  conforme, 
ta  aecrétaire  de  la  Caisse  des  propriélaliea, 
J.  CosxASTiak 


501.-1"  ocTOBnr  .  — Jn-êté  qui  modifie 
la  partie  du  riij  on  de  la  ligne  de  douane  de 
tapnmtacetPAfmen,  (Bull.  aJBc.,n.uixvi.) 

léopold,  etc. 

Ytt  ta  toi  du  7  juin  1832  (  Bulletin  officiel,  n.  443J, 
établimnl  un  noofean  rayon  de  doiiaiM,  A  ta  dla- 

tanceau  plus  d'un  myriamètrode  r('xti  t''m<'  fron- 
tière de  terre  et  d'un  demi-myriauiètrc  de  la  côte 
.  maritime; 

Revu  notre  arrêté  du  84  Juin  suivant  (Bulletin 
officiel,  n.  503),  contnantle  tracé  deicriptif  du 
rayon  prémentionaé; 

Conaidénmtqtt*U«étéreconBuutilededélermi* 
ncr  d'une  manière  pina précise  la  partie  du  rayon 
comprise  entre  la  chapelle  de  Lociit  et  le  clocher 
delà  commune  de  beerssc,  province  d'Auvers; 

Surla  proposition  de  notre  Minlitio  des  Pi- 
naneea. 

Nous  aront  arrêté  atarrilOM  s  * 

Par  modiScation  à  notre  arrêté  précité  du  94 
Juin  I83i,  la  partie  du  rayon  de  la  ligne  de 
donanadeia  provineed*AnTendétenalnéeeomttO 
•oit: 

«  de  cette  chapelle  (  ccllo  do  Lochl  )  en  ligne 

•  directe  sur  le  hameau  de  Groolc-Veerle  (où  un 
■  poteau >era  placé);  de  là  dlreetement  «nr  le 
»  coin  de  Wolve-Straet  (où  un  poteau  sera  placé); 
»  de  là  en  ligne  directe  mir  la  docher  de  la  com» 
»  muoe  de  beersse  ;  • 

Sera  étalilie  A  raveoir  de  la  manlèra  mirante  : 
«  de  cette  chapelle  en  ligne  directe  sur  le 

•  hameau  de  Groole-Veerle,  où  ud  poteau  sera 

•  placé  sur  le  grand  chemin  de  Weslroalle  è 
»  Breeht,  en  faeedn  dMmind'esploltatlon  qui  aa 
»  trouve  entre  le  jardin  du  sieur  Henri  Lauvrcry- 
»  sen  au  sud,  et  la  pai-cclle  au  nord,  appartenant 

•  an  alear  Boaehaert,  de  Bmxellea,  le  cabaret  en* 
»  Mlfné  ideGroeneJagerty  dudit  Henri  Lauwe- 
»  rysen,  restant  eu  dehors  de  la  ligne  à  la  distiauce 
B  de  57  mètres,  à  partir  ds  l'angle  nord-ouest  de 


-  AN  1857,  N«  501-508,  Ml 

•  la  maiaoo.  De  ce  poteau,  en  ligne  directe  sur 
»nn  antre  poteau,  qnl  aera  plaeémrlaroHtode 

a  Ooitmalle  à  St.  Léonard,  à  110  mètres  au  nord.de 
»  la  grange  de  la  fermi^de  Kalforts,  appartenant  à 
B  M.  le  baron  Lenormand  de  Westmalie;  de 

•  t*ïxtremité  de  W<rtfo-*trael  (oH  nn  poCean  tara 

•  placi'-  au  coin  de  la  parr'^He  nalSt}  appartenant 
B  aux  cnfanU  Knappers,  de  Kykevootiei,  et  ft  raft- 
»  gle  est  de  celle  n*  855,  appartenant  à  la  raara 
>  Boaeliaert  d^Anvert);  de  ce  poteau  en  ligna  dl* 

•  recle  sur  le  clocher  de  la  commune  de  Becrsse.» 
Notre  Ministre  des  Finances  (M.  D'Uuart)  est 

dmrgéde  l*Oitoition  du  prêtent  arrêté,  qui  aera 
fauéréau  Bolletin  officiel  et  affiché  dans  les  com- 
munes comprises  dans  la  partie  du  rayon  cHka- 
sus  menttouilée. 

S«a.  — !«■  OCTOBRE  1857.  —  Arrêté  qui  fixe  le 
rang  et  ta  alquctf  de$  Cùrpt  wUveréUatras 
dans  les  cérémolUe»  pmbUfyet,  (Bidl/^Oe^ 

n.  Lxxxvt.) 

Léopold,  etc. 

Vu  les  articles  16,  17,  28  cl29  de  la  loi  du 
87  septembre  1835,  coucernant  renseignement 
•upérienr. 

Considérant  que  le  décret  du  24  messidor 
an  XII,  relatif  aux  cérémonies  publiques,  pré- 
•éancet,  honneurs  civils  et  miliUtrea,  ne  hH  |>af 
mention  des  flaneilonnairea  de  l^enaeifnemant 

périeur  ; 

Considérant  que  l'art.  165  du  décret  du  15  no- 
Tèmbra  1811  n*eit  paa  applieable  à  IV>rganiMtioa 

actuelle  du  haut  enseignement  en  Belgique; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  l'Intérieur 
et  des  AfFaircs  étrangères , 

Noua  avon»  arrêté  et  arrètom. 

Art.  1».  Les  nnlTersités  de  Pétat  prandrant 
rang  et  séance,  dans  les  cérémonies  publiques  aux- 
quelles elles  auront  été  invitées,  et  lors  des  pré- 
sentations officielles,  immédiatement  avant  les 
aniorités  d*arrondlsseffient. 

AK.i.Cluupia  fais  que  le  corps  universitaire 
devra  assister  i  une  cérémonie  publique,  il  se 
réunira  dans  la  salle  académique,  et  se  rendra  da 
là  au  lieu  de  la  cérémonie  dans  iNwdre  ci-après  : 

Le  comraissairi^-  du  gouvernementy  administra* 
teur-insiiecleur  du  l'université  ;  . 

Le  recteur} 

Les  {acuités  dans  Perdre  do  programme  de 

Tannée; 

Les  bibliothécaires  et  conservateurs. 

Art.  8.  IHms  les  cérémonies  aeadémlqnasoiilo 

recteur  présidera,  une  place  d'honneur  sen  rt* 
servée  a  radministiateur-mspecleur. 
Al  t.  4.  Kn  cas  de  présentation  de  Pnnifenité, 


s 
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l'adminixrateur-intpecteur  présente  le  corpi  uol- 
versitaire  ;  le  recteur  présente  let  facultés. 

Art.  5.  Les  invitations  pour  l'univcrsiié  seront 
adressées  à  radininislrateur-ins|)ecteur.  Celui-ci 
fixera  Pheure  do  la  réunion  et  en  informera  le 
recteur  qui  convoquera  les  professeurs. 

Art.  6.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (  M.  De  Tbeui)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


605.  —  8  OCTOBRE  1837.  —  Arrêté  qui  convoque 

les  collèges  électoraux  de  Morts  et  de  D/e- 

kirch  pour  élire  chacun  un  représentant. 

(Bull.  offic.,n.  Lxxxvi.) 
Léopold,  etc. 

Vu  la  loi  électorale  du  3  mars  1839; 

Sur  le  rap|K>rt  de  notre  Ministre  de  rinlérieur 
et  des  Affaires  étrangères. 

Nous  avon:<  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Les  collèges  des  districts  électoraux  de 
Mons  et  de  DieLirch  sont  convoqués  |K)ur  le  30 
du  présent  mois,  à  Peifet  d'élire  chacun  un  mem- 
bre de  la  chambre  de»  Représentants. 

Art.  3.  Notre  Minisire  de  PIntérieur  et  des  Af- 
faire étrangères  (M.  De  Tbeux)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 


504.  —  8  OCTOBRE  1837.  —  Arrêté  nommant  le 
lieutenant  général  comte  de  Castellane, 
commandeur  de  l* ordre  de  Léopold.  (Bull, 
offic,  n.  Lxxxvi.) 

Léopold,  etc. 

Voulant  témoigner  notre  satisfaction  particu- 
lière au  lieutenant  général  comte  de  Castellane, 
l>ourla  partqu'd  a  prise  au  siège  de  la  citadelle 
d'Anvers  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la 
Guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  i'T.  Le  lieutenant  général  comte  de  Cas- 
tellane, est  nommé  commandeur  de  l'ordre  de 
Léopold. 

Art.  3-  Il  prendra  rang  dans  l'ordre  à  dater  de 
de  la  présente  nomination. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Affaires  étrangères  et 
de  PIntérieur,  ayant  Padmintstration  de  Pordre 
de  Léopold,  est  cbai  gé  do  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel. 

Cootresigaé  par  le  Ministre  de  la  Guerre , 

WlLUUB. 


505.  — lOocTOBHE  \SZ7 .—Arrêté  nommant  les 
lieutenants  généraux  Introns  Billard  et  Pi- 
guet  commandeurs  de  l'ordre  de  Léopold. 
(Bull.olfic.,  n,  Lxxxvi.) 


Léopold,  etc. 

Voulant  donner  un  témoignage  de  notre  salit- 
faction  aux  lieutenants  génî-raux  barons  Billard 
et  Piquet,  pour  le  zèle  avi-c  lequel  ils  ont  contri- 
bué, en  1831,  à  l'organisation  de  l'infanterie  et  de 
la  cavalerie  de  l'armée  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  la 
Guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1er.  Le  lieutenant  général  baron  Billard  et 
le  lieutenant  général  baron  Piquet  sont  nommés 
commandeurs  de  l'ordre  de  Léopold. 

Art.  i.  Us  prendront  rang  dans  l'ordre  à  dater* 
de  la  présente  nomination. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  AfTairei  étrangères  et 
de  l'Intérieur,  ayant  l'administration  de  Pordre 
de  Léopold,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  la  Guerre, 

WlLLHAB. 


506.— 3  ocTOBBB  1837.— J^/a/  Indiquant  le  prix 
moyen  du  Froment  et  du  Seigle  pendant  la 
cinquième  semaine  du  mois  de  septem- 
bre 1837.  (Bull,  offic.  n.  lxxxvi.) 

Le  Ministre  de  PIntérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères, vu  les  mercuriales  formées  par  les  gouver- 
neurs des  provinces  pour  la  cinquième  semaine' 
du  mois  de  septembre  1837  (du  lundi  35  au  sa- 
medi 30); 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  SI  Juillet  et  l'arrêté 
royal  du  7  août  1834, 

Arrête  : 

L'état  ci-joint,  indiquant  le  prix  moyen  du  Fro- 
ment et  du  Seigle  pendant  la  semaine  indiquée 
ci-dessus,  sera  inséré  au  Moniteur  tt  au  Bullettia 
des  Lois, 
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JTota.  Il  réMdtfl  detprii  inofMUIliét  cMmrai 

qiie^  d'aiiiès  les  diitiic^itioii*!  de  la  loi  prénppc- 
\ée  le«  droits  d'entm;  sont  fixés  comme  tait  : 

Pour  le  Fromeol,  fr.  37-50  les  1,000  kil. 

Pour  le  Scigte.    ft*.  91-50  Idem. 


507.— ItfocTomi  1887.  — ite^  indiquant  le 

pr  'x  moj  en  du  Froment  et  du  Seigle  pen- 
dant la  première  semaine  du  mois  d'octiH 
few  1837.  (Bull,  offic,  n.  lxiivi.) 

LeMMtliB  de  rinlérieur  ei  des  Affaires  élran- 
gèrti,  TU  iet  nereuriale*  fomées  par  les  gouvciw 

neiin  des  provinre»  pour  la  première  semaine  du 
mois  d'octobre  1837  (du  lundi  3  au  samedi  7); 

Va  ParUele  4  de  la  loi  du  81  Juillet  et  l*an<(é 
royal  du  7  aoAt  1884, 

Arrf'te  : 

L'étal  ci-joini,  indiquant  lo  prix  moyen  du  Fro- 
neotctdu  Scjt;l(j  pendant  la  semaine  indiquée 
ci*dessus,  sera  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin 

do>i  f.ois. 
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Vo/fl.  Il  n'.HiiIl»'  des  prix  moyens  tirés  ri-dessus 
que  d'après  les  dispusiUons  de  la  loi  du  31  judiet 
1834  let  droite  d'entrée  sont  liée  eomae  mit  t 

^our  le  Froment,  f  r .  37-50  les  1  ,e«f  kli. 

PourloSeifle,    flr.il^  idem. 


508.— 31  J45VIER  MM.^jnêUquitifpmnÊ» 
iaforMçtiou  d'une  tœièti  anonyme,  dite 
Troisième  eompagnic  Commerciale  d'Anvers 
pour  les  assurances  coutre  l4oceodie  et  tur  la 
Tie  des  hommes  (Bull.  oAc.  n.  uaiSTil.) 

Léopold.  etc. 
Vu  Pacte  auiheiiUque  dressé  le     octobre  1835, 
par  M.  Hanesraeff,  notaire  A  Anvers^  et  ooolenant 


lai  aialuU  et  raote  oonaiiUiUr  d'une  <ofi^  a^o- 
pjnie  ériei'c  sous  la  (!•  nomination  de  Troisième 
Compagnie  commerciale  d'Anvers,  pour  les 
ùHuraneai  €Ofitr$  eimendie  et  sur  la  vie 
des  homme* f  au  capital  de  trente  nlllîMii  do 

CoDsidérani  que  ces  statuts  doivent  subir  def 
nuMUcaiioa^  tant  dana  IMntérét  det  actionnairea 
que  dans  ct-lui  des  iippsonucs  qui  cngageraieul 
des  primes  d'assurance  dans  la  compagniej 

Vu  la  oorfeapoodaoce  «In  ifeur  Merei*  ms  ob- 
•eryationa  et  aoa  adbétiofi  à  diveta  amendements 

gui  lui  ont  K\é  ii)(lir|nés;  • 

Vu  l'ail.  37  du Cuiie  de  commerce,  et  fur  \^ 
prapolilijHi  de  notre  llli|ia{re  de  rinlérieur, 

Mena  atani  arréié  et  arrétona  : 

Art.  l«r.  L'acte  ausmeniionoé  du  1er  ocIih 
bre  1636,  subira  les  modiâcations  suivantes, 
d'aprèa  iesquelie»  exclusivement  s'o^Krera  la 
Sestloo  det  albiret  de  la  société  qui,  muycur 
nani  leidites  modifleationi,  ait  auutrisée  par  le 
présent  arrêté. 

Article  3,  %  S,  le  maximum  des  risques  ^  sous- 
crire sur  un  seul  olget  ne  poqrra  déliasser  la 
•ouituf  (le  C(  nt  nulle  frauci* 

Art.  6^  supprimé. 

Art.  7,  supprimé. 

Article  8,  devenu  le  6«^  s'il  arrivait  qu'un  bilan 

]Mi-seiiiâl  uiif  diminution  de  'î(>  /u  au  moins  du 
capital  de  la  com|»agnie,  i'aaïociaiiou  serait  dés 
lors  dissoute  de  plein  droit,  sauf  ans  aetionnairei 
k  deman<ler  la  continuation  de  U  SOCiéli  SOue 
uoire  approbation  préalable. 

Art.  10,  devenu  le  6«  :  ' 

S  3  :  Les  versements  ullérleurt  sefoot  demandés 
par  10  <vu;  ils  seront  exiijibles  aUNil6tqiie  le  ca- 
pital déjà  versé  aura  été  entamé  {  en  ce  cas,  les 
actionnaires  devront  être  arertls  un  mois  d'à* 
vance  des  payements i  opérer. 

S  3  :  Chaque  année,  après  la  reddilioii  des 
comptes,  les  membres  du  conseil  d'adiuinisiralion 
déposeront  au  greffs  du  tribunal  de  oommerM, 
(l;irH  le  r-ssort  duquel  est  établi  le  sn-ye  de  la 
sucuté,  la  liste  nominative  des  actionnaires  et 
l'indleallon  du  nombre  d'aetious  prises  par  eux. 
Une  eipédiiion  de  cette  liste  sera  envoyée  au 
département  de  rinlérieur,  avee  un  certificat  du 
greffier  consutant  que  le  dciiui  a  été  tau  en 
temps  utile.  ^ 

Art.  S3,  devenu  le  21«  : 

Tous  les  ipembres  de  l'admiaistration  devront 
résider  à  Anvers,  et  rester  actionnaires  pendant 
toute  la  durée  de  leurs  fonctions  :  chacun  des 
commissaires  pour  cinq  actions,  et  le  directeur 
pour  vmgt-çinqactioo|, 

Art.94,dev«mleMsî 
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S  S  :  La  ligioatare  du  directeur  ou  celle  de  soo 
•nppWant  «alllni  pour  la  validité  de»  contrats 

d'assurances. 

S  3 : 1.e  règlement  des  ainiitrei  sera  fait  par  le 
directeur,  coujointement  avec  les  trois  com- 
■Istairea  ;  tmitefoit,  si  oei  decaien  le  Jugent 

convenable,  ils  pourront  déléguer  soit  drfiniti- 
vemeol,  soit  temporairement  à  1*ud  d'entre  eux 
'He  mandat  de  réeler  iw  aliitilrw  «vee  la  dl- 

reeteur. 

Art.  29.  dcvemi  le  27<'  : 

Les  valeurs  de  la  compagnie,  en  effets  de  change 
ou  llMds  ptibllca,  aérant  déposéea  dans  un  colfre 
à  Irote  eleft;  l*ane  d'elles  sera  confiée  au  direc- 
teur, l'autre  au  commissaire  délégué  et  la  troi- 
sième à  un  autre  commissaire  qui  pourra,  s'il  le 
Juge  convenable,  la  eonllsr  au  commlisalre  dé- 
légué. 

Art.  31,  devenu  le  â9c  : 

En  cas  de  retraite  on  de  déeèa  du  directeur, 

n  sera  ^urvu  à  son  r' mplncement  par  let 
eommiss.iircs;  le  choix  de  ces  dei  iiiers  sera  sou- 
mis à  rapprol>aliou  de  l'assemblée  générale  daos 
le  délai  de  six  semaines;  en  cas  de  non  appro- 
bation, rassemblée  nommera  on  nouveau  di- 
recteur. 
Art.  36,  devenu  le  Zi"  : 

S  1  :  Il  7  aura  annuellement  une  assèmbMo 

générale  des  actionnaires,  dans  laquelle  le  direc- 
teur fera  connaître  la  situation  des  affaires  de  la 
compagnie  et  le  compte  des  bénéfices,  arrêté  par 
radmioisiration.  Une  copie  de  ce  compte  sera 
adressée  au  Ministre  de  l'Intét  ieur. 

$  3  :  Outre  cette  céunion,  il  vu  sera  couvotiué 
d*autrei  lorsque  le  directeur  le  Jugera  oonvieuable 
ou  qu'un  nombre  déterminé  d'actionnaires,  ayant 
droit  de  voter  et  possédant  le  quart  des  actions 
mises  en  circulation,  en  auront  fait  la  demande  à 
radministration. 

L'assemblée  générale  sera  annoncée  dans  les 
journaux  ei  nommément  daos  le  Moniteur  o/fl- 
ciely  quinze  jours  d'avance* 

Art.  40,  devenu  te  58*  i 

Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  présents 
Statuts,  l'assemblée  générale  pourra,  sur  la  pro- 
IKMition  du  directeur  ou  de  dix  membres  ayant 
droit  de  voter,  qui  eu  feiaicnl  oolliclixenient  i.i 
demande,  introduire  les  addiuous  qu'elle  ju- 
gera nécessaires,  sauf  rapprobation  du  gouver- 
nemcnt. 

Art.  2.  ^olre  Ministre  de  l'Iiilériciir  (M.  De 
Theux)e»l  cliarcédc  l'exécution  du  présent  arrêté. 
Reju  au  Miuolére  de  la  Justice,leHmallOT7. 
Le  Secrétaire  généraif 

J.  VlRCaSKT. 


ACTE. 

Lepremier  octobre  dix-buil  cent  trente-cinq. 
Par-devant  nons  Josse-Hanegraeff,  notaire 

royal,  de  résidence  à  Anvers,  et  en  présence  des 
témoins  ci-3prAs  nommés  et  soussignés; 

l-urcni^réieutes  les  personnes  cl-dessous  dé- 
nommées, actionnaires,  en  leur  qualité  respective 

et  pour  le  nombre  d'actions  ainsi  qu'il  sera  dit 
ci'après,  de  la  société  ci-aprés  désignée,  savoir  : 

Messieurs  : 

A.  Auguste-Laurent  Morel,  directeur  de  la  pre- 
BMère  et  de  la  deuxième  eonspagnie  commer- 
ciale d'assurances  maritimes,  et  du  bureau  central 
des  assurances  maritimes  d'Anvers,  y  demeurant, 
actionnaire  poordanxeent  actions  ;  et  encore,  au 
nom  et  comme  se  portant  fort  des  personnes  sui» 
vantes,  chacune  pour  tenombre  d'actionsci-aprèe 
énoncé, savoir  : 

U  de  Pierre  De  Panw,  rentier,  demeurant  à 

Bruxelles,  pour  quatre  actions  ; 

2o  De  veuve  l'driii,  rentière,  demeurant  à 
Bruxelles,  pour  uuc  acliun  ; 

8*  De  Pbllippe  De  Limbourg,  propriétaira  de 
Ibrgcs  demeurant  h  Theux,  pour  deux  actions  ; 

4»  De  trançois-AdoIpUe  Tons,  rentier,  de- 
meurant i  Bruxelles,  pour  une  action  ;  ' 

5*  De  François  Van  Pée,  rentier,  demeurant  à 
Bruxelles,  potu'  deux  actions; 

6»  De  Jean  Billen,  rentier,  demeurant  à  Bruxel- 
les, iwurune  action; 

7«  De  Remi  Billen ,  rentier, deneuranl à  Bnud- 
les,  pour  une  action  • 

8o  De  t'crdtuand  l'iercot,  avoué  demeurant  à 
Liège,  pour  deux  aetions; 

9*  De  Charles  de  chénedoiié,  professeur,  ansd 
demeurant  à  Liège,  pour  uuc  action  ; 

10»  De  Hippoiyte  Guillery,  principal  du  col- 
lège, demeurant  en  It  même  viHe  de  LMge,  peur 

cin<|  actions  ; 

11»  De  Héué  Tiron,  rentier,  demeurant  à 
Itonxelies,  pour  deux  aôions  ; 

lt«  De  J.-B.  Menas,  firaprtétalre,  denennnt  à 

Ixelles,  pour  quatre  actions; 

13U  De  Auguste  Bec<],  propriétaire,  demeurant 
audit  Bruxelles,  pour  quatre  actions  ; 

14o  De  Rosa  Gbesquière,  rentière,  demeurant 
en  la  même  ville  de  Bruxelles,  pour  dix  actions  ; 

15o  De  Jcan  Fbilippe-Albert-Josepb  Beckei-s, 
prapriéuire,  demeurant  à  Liège,  ponr  trois 

actions  ; 

16»  De  D.  Zonde,  avocat,  demeurant  audit 
Licge,  pour  six  actions; 
17*  De  Jesspb  Van  Hinsbergh,  propriétaire, 

dcmenrant  à  Bruxelles  pour  vingt-cinq  actions  j 
18»  De  Louis-Marie  Robbc,  avocat,  demeurant 
i  Courtray,  pour  ilx  actions; 
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19*  De  Vanderkiadcre-ADcelle,  propriétaire, 
demeurant  à  Bruxeltes,  pour  le  nonlwe  de  trente 
actions; 

90*  De  Joieph-Delaville-Lcroulx,  agent  de 
cban^,  deneurant  à  Parii,  pour  cinquante 

actions  ; 

t21<>  De  Mathicii  Mr«trc,  nf^Mireiir,  denworanti 
liorduaux,  pour  <iiiai-a(Ue  actions  j 

SI»  De  Ciiari^  Délroyat  et  Corfa,  nésoeiante, 
demeurnnt  à  Hayonne,  pour  deux  actions  ; 

S3o  De  Évariste  Chcnionio,  négociant,  de- 
meurani  i  Lille,  |>our  vingt-huit  aclioat  ; 

S4»  De  Gttibal  Raymond,  négociant,  deraenrant 
i  Montpellier,  pour  une  action  ; 

SK»o  De  P.  M.  FonUiae,  proprit^laire,  demeu» 
raot  à  Rouen,  pour  deux  actlom; 

26o  De  Ida  de  Cuyiter  rentière,  demenrant  à 
Bruxelles,  pour  deux  actions  ; 

37»  De  Jean  Salaber,  syndic  des  auureurs,  de- 
BMurant  à  Haraeille,  pour  le  nombre  de  ein- 
^  quantc  actions  ; 

28a  De  Edmond  Vandcr  Mersch,  avocat,  de- 
meurant k  Roulers,  pour  vingt-cinq  aclionsi 

89»  De  An|ttstin<dOM^  De  Camp,  proprié- 
taire, demearant  à  HnoeHet,  pour  une  ae> 
tioo; 

SU*  De  Eugène  deMédonchd  (comte),  proprié- 
taire, deniourant  A  Toomaj,  pejir  quatre  ac- 
tions ; 

SI»  De  François  Sauvage,  assureur  maritime, 
demeurant  k  Gand,  pour  aix  aetione{ 

3So  De  Jean-Pierre-Marie  Dublin,  propriélaira, 
demeurant  à  Montpellier,  pour  une  action  ; 

53o  De  Jean-Louis  Decosler,  négociant,  demeu- 
rant i  Gand,  pour  trois  aetiont  $ 

34o  De  Van  tiiiyn,  fils  iK^jociaut,  demeurant  à 
Gand,  pour  deux  actions; 

3£«  De  RoMeel  et  Cie,  fabricant»,  demeurant  k 
Glmd,  pour  cinq  action^; 

S6o  De  Jean  Van  Aken,  courtier,  demeurant 
à  Gand,  pour  deux  actions^ 

37»  De  Barlheiemy-Paid  Porge,  propriétaire, 
demeurant  à  Llbouroe,  pour  six  actions  ; 

r^Rn  De  L)i  Kiunay,  propriétaire,  demenrant  i 
Bruxelles,  |>our  deux  actions  ; 

S9*  De  Pierre  GaDoue,  propriétaire,  demeu- 
mnt  à  Salnt-Quantln,  pour  le  nombre  de  trealo 
actions  ; 

Et  40»  De  Victor  Haicarelli ,  propriétaire ,  de- 
meurant i  Nice ,  pour  dix  aetioat. 

B,  Melchior-Joseph-Oonrard  Kramp  ,  néfro- 
cianl,  demeurant  à  Anvers,  actionnaire  pour 
cinq  actlont. 

C,  Aleiis-Pierre  Durand,  armateur,  demeurant 
h  Anvers  ,  actionnaire  pour  deux  action?. 

D,  Gérard-Josepti  C.  Smekeos ,  commis-ovgo- 
ciinl  •acUoanairopooriiMMiiMi. 


B,  Victor  Bauck ,  particulier,  deoMumi  A  An- 
f  ers ,  actionnaire  pour  cinq  actions. 

P.  Emile  Sebllle,  négociant ,  demeurant  à  An- 
vers ,  actionnaire  pour  six  actions. 

G,  Henri  Simon ,  négociant ,  demeurant  i  An- 
rers,  actionnaire  pour  rix  actions. 

//.  Jules  Ladouce  ,  particulier  ,  demeurant  A 
Anvers ,  actionnaire  pour  cinq  actions. 

/.  lolien  Dubroca,  Inspoeteor  dea  compagnies 
rommcrriaic;,  demeurant  A  AnTCffs,  actlonorira 

pour  dix  actions. 

K.  Ëugèue  Ladouce ,  supi>léant  à  la  direction 
de  la  deuxième  compagnie  commerrido,  demeu- 
rant à  Anvers,  pour  le  nombre  da  vingi-einq 

ïîons. 

£.  Jeanloekx,  teneur  de  lims,  demeurant  A 

Anvers,  au  nom  et  comme  se  portant  fortde  Fran- 
çois-Pierre Van  Bcrckelacr,  notaire,  résident  A  . 
Anvers ,  actionnaire  pour  deux  actions  ; 

El  M,  Ledtt  Aii«n8te>Lattrent  Merel ,  nu  nom  et 
comme  se  portant  fort  des  personnes  suivantes , 
chacune  pour  le  nombre  d*actie|M  ci-après  énonoé, 
savoir  : 

!•  De  Chariee  Soekens-Gourtoy,  ndgueiant, 
demeurant  A  Anvers ,  adkmnalra  pour  deux  ae- 

tiORs; 

9» De  Joseph  Walter,  rentier,  demeurant  A 
Bruxelles,  actionnaire  pour  quinze  actions  ; 

3o  De  Alphonse-Joseph  Van  Hacscndonck  ,  mé- 
decin, demeurant  à  Anvers,  pour  uuc  action  ; 

4»  De  FraD$olt-Nioone  Carpentler,  négociant  A 
Vaienciennes,  pour  cinq  actions; 

5°  De  Emmanuel  B.  Joos ,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Malines ,  actiouiMiire  pour  cinq  actions; 

8e  sont  encore  présentés  et  ont  comparu  s 

loM.  Pierre  Gallotte,  propriétaire ,  demeurant 
à  Saint-Quentin  ,  actionnaire  pour  trente  actions; 

Et2«Mr  Victor  Mascarcili,  propriétaire,  de- 
meurant à  Nice ,  actionnaire  pour  dix  aetiom. 
pour  lesquelles  deux  personnes .  ledit  sieur  More!, 
ayant  dit  se  porter  fort,  cette  stipulation  cesse, 
attendu  leur  comparution  personnelle. 

Lesqudscomparanu, désirant  former  entre  eux 
et  les  personnes  qui ,  par  la  suite  s'adjoindront  à 
eux,  sous  l'approbation  de  Sa  Majesté,  uno 
société  anonyme,  sous  le  titre  de  Trofsfime. 
Compagnie  commei'Ciale  :  assurances  con- 
tre l'ijicrndic  et  sur  la  vie  des  hommes,  sont 
convenus  d'arrêter  et  de  régler  les  articles  et 
eonditlons  de  ladHe  société,  ainsi  qu*ll  suit  : 

Troisième  Compagnie  commerciale  d^Anveie, 
pour  les  assurances  eontre  rincendie  ol  lur  la 
vie  des  hommes,  au  cariial  de  trenio  millions  de 
Arancs. 
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STATUTS  rO!1DAflK?ITArX. 

Formation  et  but  de  l'étabUêsement. 

Art.  1".  Il  fera  établi  à  Anvers,  avec  l'aulo- 
rbation  du  gouTeruemeni.  une  société  anonyme 
mut  le  Uire  de  TmltUm»  CûmpagnUg  emnmer' 
chtie  :  assuraneeteottire  Pfneetidh  etntr  la 
vie  de*  Itommêi. 

81  prif  déf  clfCMittfficM  bnpféfiiM  l*Ddral 
Nffri  éfMPOuviTt  det  obxiacles,  la  société  existerait 
en  commandite,  vous  la  raisoD  Mclale  Auffltle 
Morel  et  compagnie. 

Bm«  lent  les  ea»,  la  coniiatfnto  aura  la  fSiealté 
d'opérer  «ons  celle  même  i-aHon  «ociate  Auguste 
Merel  et  Cie,  dans  les  pays  où  les  assurances  des 
compagnies  étrangères  viendraient  à  a«  plut  être 
Kdérées. 

Art.  2.  L'ohjf-t  de  cet  élahlissement  e^t  d'ii*- 
surer  cooire  tous  les  risques  d'incendie  et  contre 
tMW  lea  rifli|WMi  4|id  sa  ralfaclMuC  il  la  via  dea 

hommes. 

Toute  opération  non  relative  à  ces  assurances 
oa  an  |ila«»eaieDl  de«  fandi  de  la  aoclété,  an  as- 


tnstattaùmt^  durée  et  dltsohUian  de  la  «om- 
pagnie. 

Art.  3.  La  compagola  pewn  eommenoer  aei 

opi'r.TtiOD?  df'f  qne  quatre  rmts  actions  (deux 
millions  de  francs),  seront  placées  et  que  l'auto- 
rttafftoo  faiyaVe  sMfti  ditf  iMMeiHie* 

l.r  ninximiim  des  ri!i(|ueK  à  souMiiia  snr  un 
seul  ol\iet  sera  du  cinquième  des  sonnnes  réelle- 
ment versées  par  les  actionnaires  dans  la  caisse 
de  lar  eoeapeg  nie. 

Art.  4.  l  a  «liin'e  de  rassorinlion  sera  dr  vi[ir;t- 
riuq  années  consécutives,  à  compter  du  jour  où 
eHe  awa  enwencé  lee  opératlena. 

Art.  5.  Si  la  société  nttrint  la  vinpt-cinqiiième 
année  de  s«n  existence  les  acliouoaires,  réunie 
co  afseinblée  générale,  décIdefOBt,  avant  la  An 
du  premier  aemevtre  de  oeHe  muttê^  al  PaaM^ 
cration  sera  continitée  jioiip  un  nouveau  terme, 
ou  si  l'on  ne  s'occupera  plus  que  de  la  liqui- 


Art.  6.  S'il  arrivait  qu'un  bilan  présentât  une 
diminution  d'au  moins  cinquante  pour  cent  sur  le 
capital  wMiiaai  de  U  compagnie,  tout  aetion- 
Mire  await  la  racuité  da  aa  retirer  de  la  locidlé, 
pourvu  qu'il  in  ïh  la  notiflcatlon  au  directeur, 
dans  les  qiiiuzc  jours  qui  suivraient  celui  de 
l'aasenlilée  générale  où  eeMtaa  aorak  été  com- 

iniini«nt<' 

Les  actionnaires  qui  feraient  usage  de  cette  fa- 
culté ,  cesseraient  d'être  intéressés  dans  les  noti- 
vclles  aliiiirea  de  la  camiiifiil*  tu  |onr  da  la  dala 
diulttbllao. 


Le  remboursement  des  fonds  qui  leur  revien- 
draient, serait  Alt  à  mesure  de  rexlinction  des 
risques  encore  courants ,  afin  que  pendant  toute 
la  dnrf'e  de  ces  risque*  In  socit'fé  pùl  offrir  aux  as- 
surés une  garantie  suffisante  des  engagements 
qu^le  aurait  contractés  envers  enz. 

Art.  7.  Si  les  actionnaires ,  usant  des  disposi- 
lions  de  l'article  qui  précède ,  possédaient  ensem- 
ble au  moins  la  moitié  des  actions  de  la  com|ia- 
gnie,  l'association  se ditsondrait  immédiatement; 
mai»  si  les  actions  nnxqiiclles  il  aurait  éié  re- 
noncé, n'atteignaient  pas  ce  nombre,  elles  se- 
raient cédées  i  de  nouveanx  acqnérenrt  par  les 
soins  lin  directeur. 

Art.  8.  Nonobstant  les  dispositions  qui  prccé> 
dent,  s'il  arrivait  qu'un  bilan  présentât  une  diml- 
notion  de  t»lus  de  aolxiote-qoinie  pour  cent  dn 
c.ipitni  <ie  1,1  compagnie ,  raaioelalioa  aa dlMon- 
drait  immédiatement. 

Cttpitai  etaetioM.  FenemmOt.  Jethnnalrtt, 

An.  9.  La  oapttai  de  la  compagnie  sera  de  trente 
■mioM  de  francs  ,  divisés  en  six  miHe  aetiona 

nominatives,  de  cinq  mille  francs  chacune. 

Art.  lu.  La  somme  à  verser  par  les  actionnaires, 
pour  ebaeone  de  lenrt  actions ,  sefa  de  dix  pour 
cent  (soit  (!U(j  cents  francs),  qui  devront  être 
fournis  à  l'atiminislraiion  en  un  seul  versement 
qui  sera  réclamé  dès  que  la  compagnie  commen- 
cera ses  opéraBans» 

Des  versements  uîff'rietirs  rtr  pourront  l'tre 
exigés  que  dans  le  cas  oii  des  pertes  auraient  en- 
taaaf  le  eapiM,  et  alors  les  acilonMfras  devront 
être  également  avertis ,  un  moit  d*avaiRe,  dCS 
payements  qu'ils  auront  à  faire. 

Art.  11.  Tout  versement  réclamé  conformé- 
ment aux  dlspaUtiont  des  présents  statuts^  devra 

?c  faire  dans  le  délai  d'un  mois,  h  dater  du  jour 
de  rappel  qui  en  sera  fait ,  et  ce,  sous  peine  de 
décliéance  et  l*abandoa ,  an  prolll  de  la  compa- 
gnie, de  la  propriété  de  l'action  on  d'  S  actions  <lu 
lit  l.iill.int ,  sans  qu'aucune  formalit*' soit  néces- 
saire pour  faire  prononcer  par  Tadministration  de 
la  eompagnio  la  ddAéanee  on  r^Aandon  dont  il 
s'apit  :  le  tout  sans  préjudice  des  prnir.«iiil<s  à 
exercer  contre  ie  retardataire  du  chef  des  sommes 
dent  il  |iourrfelt  aa  trouver  débiteur,  Jusqu'Itcon» 
cneme  du  restant  du  montant  de  ses  actions  » 
non  versé  dan»  la  caisse  de  l'établissement. 

Art.  ti.  Tout  actionnaire  non  domicilié  i  An- 
vers, devra  dNre  domicHa  dans  eette  viHe,  afln 
d'y  recevoir  les  luMifïi  nions  relatives  à  sesdrolts 
ou  à  ses  obligations  envers  la  société. 

Art.  13.  En  cas  de  faillite  ou  de  suspension  de 
pnyenieiit  d'an  actionnaire,  ses  actions  seront 
vendnes  A  aon  preil  par  Itadmlnislmlian  da  la 
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à  l'amiahic  ,  et  par  F 
agieM  d«  change. 

Art.  14.  Aucun  traufert  ou  vente  d*aclion«  ne 
•era  valable  saiMappnlitifM  4e  riëBhilalrallMi, 
A  moins  que  rartioMMlftcMaat  ne  demenre  res- 
pomable  de*  enfaganenta  attaché»  à  m*  action». 

Art.  IS.  àmtm  aatif,  ({oel  qa*H  Mit,  ne  ^onm 
faire  perdre  aux  aciionnaifw  m  deli  do  montant 
de  Ipurs  actions,  et  rien  ne  powrrn  lr«  of)lif7Pr  à 
reetkuer  à  PétaAiieiement  de»  dividendes  d'inté* 


Biiaiu.  Intérêts,  Emploi  des  bénéfices.  Fonds 
éêristnm. 

Art.  16.  Le  trente-un  décembre  mil  huit  cent 
IreMaHli,  et  «nioKe  d'année  en  année,  le  Mb» 
dei  affaires  de  la  couipagaie  sera  arrêté  |>our  être 
approuvé  en  séance  d'administratioin  et  conmo- 
niqué  aux  actionnaires. 

Ar.  17.  Itemldlalemenl  après  l^pprobation  de 
chaque  bUan ,  il  sera  prélevé  sur  les  bénéfices  nets 
de  l'année  et  payé  aux  acliooDaires  un  intérêt  de 
€inq  pour  cent  iorlesfeaiii  venét  par  eux.  Cet 
Iniérét  compte  dn  Jour  on  le  feraernent  ann  eu 
teu. 

Art.  18.  Les  bénéfices  restants  après  ce  prélève 
Méat,  seront  en  même  temps  répartis  entre  tonte* 

les  actions;  mais  les  actionnaires  ne  toucheront 
que  la  moitié  de  leur  dividende  :  l'anlrc  moitié 
•era  retenue  pour  former  un  fonds  de  réserve  des- 
flné  A  eonsenrer  aalAnt  que  possible  le  capital 
intact,  en  cas  de  pertes  cvcntitt  llcs. 

Arc  19.  Dès  que  le  fonds  de  réserve  sera  par- 
venir i  la  quotité  de  deux  pour  cent  du  capital 
(soit  six  cent  mille  fmci),  eo  tant  qn*n  conaerfera' 
aumoin^  mtc  iniportano>,la  reienue  sur  les  bé- 
néfices nets  sera  réduite  atf  quart  jusqu'à  ce  que 
la  iMrospérlté  de  l^lablisiemedt  ait  procnrf  aoA 
actionnaires  un  crédit  de  cinquante  ponr  CéM^  J 

comprit  le  terteaient  prinltif  de  dfai. 


Art.  M.  L'admtniflration  de  la  compagnie  tara 
composée  d'un  difocteur  et  de  trois  commissaires. 

Art.  31.  Le  dtrecleor  sera  ponr  toute  la  durée 
de  l'association  : 

Menrtear  Aoimln  MMI,  dlreeteor  de  le  pre- 
mière  et  de  la  deuxième  compagnie  commerciale 
d'assurances  maritimes,  et  du  bureau  central  des 
BiMuamim  maritimet  d*An«en. 

Le  diiveleur  feamtelMniléde  se  faire  suppléer 
en  s'adjoignent  une  personne  dont  le  choix  devra 
être  approuvé  par  les  commissaires,  el  qui  opé- 
m  gnallH  de  snppiéaat 


m» 

•  netldandlNe;  l\m 

d'eux  prendra  le  titre  de  committsaire  délégué,  et 
veillera  pins  spécialement  aux  détails  inévitable* 
d'une  compagnie  d'assurances. 

Leers  fonction*  sont  gratuites,  i  PeMCpUoade 
celles  du  rommisMire  délégué,  (pu  recevra,  à  titre 
d'indemnité,  une  somme  qui  variera  de  deux  mille 
à  quatre  mille  flranc» ,  aeten  Wmpeitanw  et  danr 
la  proportion  du  capital  réalisé  de  la  compagnie. 

Les  commissaires  ,  y  compris  te  délégué  sent 
remplacés  ou  réélus  de  trois  en  trois  ans. 

Art.  M.  Ton*  lee  membres  de  rndminMMIlM 
devront  résider  à  Anvers .  et  rester  actionnaire* 
pendant  tonte  la  dnrée  de  leurs  fonctions  :  chacun 
des  oomn^aires  poar  cinq  actions ,  le  suppléant 
pour  six  a^onc,  el  le  directBur  pour  on  oomlM 
d'actions  qui  no  pourra  être  moindre  de  dix. 

Art.  S4.  Le  directeur  gérera  les  affaires  de  la 
compagnie  comme  il  le  ferait  pour  le*  t 
près ,  et  en  se  conformant  dVIIenr*  an 
tions  des  présents  statuts. 

La  signature  du  directeur  ou  celle  de  son  sup- 
pNaBt,  snAt  penr  la  vaildfté  d*e  eentraC*  d*aiin* 
ranCe;  mais  sur  toutes  les  pièces  relatives  anx 
payements  et  placements  des  fonds  de  la  compa- 
pne,  la  signature  du  directeur  devra  être  accoro- 
^vMOM  oene  w  comwseam  o^n^M. 

Le  directeur  nommera  les  agents  et  le^  em- 
ployés de  la  compi^oie,  fixera  leurs  traitements, 
ellenr  doaniratonelw  penvMMqaeleecfaw»* 
staneee  et  le*  intérêts  de  la  société  poofresrt 

clamer. 

Art.  35.  L'administration  déterminera  la  ma* 
nière  dont  le*  fond*  de  la  compagnie  eenwl  em» 
ployés,  et  le  directeur  n'effectuera  ces  emplois 
qu'avec  la  participation  du  commissaire  délégué. 

Art.  96.  Les  commissaires,  mais  le  délégué  plus 
■péeial—*nt,  aorvellieront  le*  opération*  et  la 

compt.ihililé  du  direoleiir.  et  à  cet  effet  il*  nnront 
le  droit  d'en  prendre  connaissance  à  toute  heure. 

Aocone  décision  ne  pourra  être  prise  dans  les 
léanees  d'administration  sans  la  présence  dn  di- 
recteur et  du  commiiarir*  déiégné  ,  et  de  l'un  de 
ses  collègues. 

Art.  Vf.  Les  contestations  qnl  pturralent 
ver  enlrc  le  directeur  et  les  comroi**alre*  SCtont 
jugées  par  rassemblée  générale. 

Art.  i8.  Les  fonds  et  le  soin  des  recette*  et  de* 
payament»  de  la  oonqiacnie  eennt  confié*  au 
maisons  de  banque  que  l'assemblée  générale  des 
actionnaires  aura  désignées ,  tant  à  Anvers,  qu'i 
IranlIeeetàPafin, 

Art.  t».  Lee  vilenr*  de  la 

de  change  ou  fonds  publics ,  ser 
un  coffre  à  trois  cieh,  dont  deux 
le*  main*  du  connimalra  délégué,  et  la  I 
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AfL  80.  Le  directeur  jouira  d'nn  traitemeDt  an- 
nuel qui  sera  d'autant  de  fois  mille  Franc*  que  la 
compagnie  aura  de  roillioos  placés ,  «ans  qu'il 
puîné  cependant  dépaeier  vingt  nille  frênes.  Ce 
Iraltcmeril,  (jiil  pourra  te  borner  à  d'  iix  mille 
frauci,  de  même  (piM  pourra  s'élever  à  vingt  mille 
flranetë  1»  eompacnie  parvient  à  féaliaer  nn  ca- 
pital de  vingt  Jnaqu**  trente  milliona,  reviendra 
enentieràla  compannic,  le  direcirnr  prenant  l'en- 
gagement de  rettiiuer  auuucllemenl  »oii  traite- 
ment iniégral  en  prhnee  d^asnraneei  Mweritea  en 
faveur  de  chaque  membre  de  ta  Iknille  »  et  ce  an 
laux  fixé  par  Padministration. 

Par  cette  combioaiton ,  le  directeur  ne  jouira 
lécllflnMnt  que  de  la  portion  qui  lui  ert  alMe 
aur  les  bi'n^ficcj  qu'il  procurera  à  !a  compagnie  , 
et  cette  portion  demeure  fixée  à  dix  pour  cent 
des  i>énéfices  réiultants  des  (^rations  de  chaque 
bilan  annuel. 

Art  31.  En  ca%  de  relraitc  ou  de  décès  du  di- 
recteur, son  successeur  sera  choisi  par  les  com- 


Art.  SS.  En  cas  de  retraite  ou  de  décès  d*an  on 
de  plusieurs  commissaires ,  les  membres  restants 
de  l'administration  lui  choisiront  an  ou  plusieurs 
inceeiMeri  per  tniérlm  Jnaqn*!  la  prochataw  ai- 

scmhli  e  fTénirale  ,  qui  ratifiera  le  dWlXOVplO- 
cédera  à  un  remplacement  définitif. 

Art.  33.  En  cas  d'absence  ou  de  maladie  d*un 
ou  do  plmiottre  eommiuairea,  les  membres  rea- 
lanis  de  l'adminisl ration  choisiront .  s'il  y  a  néces- 
sité, un  ou  plukieurs  actionnaires  pour  les  rem- 
placer jusqu*att  retour  ou  réiaMiiaeaMnt  dea 
membres      nis  ou  malades. 

Art.  34.  Tous  les  fraisdcl'élablisscmenl.  y  com- 
pris ceux  de  l'installation,  et  le  loyer  du  local  de 
la  conpagide,  aeront  lupporlé  par  la  aociélé. 

Art.  35.  Les  membres  de  l'adroinistralion,  n'a- 
gissant que  comme  mandataires  de  la  société,  ne 
•eront  responsables  que  de  l'exécution  de  leur 


I  si  la  société  existe  en  commandite,  le  di- 
recteur eat  respoDiable  et  solidaire  conformément 
i  la  loi. 

Assemblées  générales  des  actionnaires. 

Art.  36.  Il  y  aura  annuellement  une  assemblée 
gdoCrale  des  acHonnateei,  dans  laqnene  le  direc- 
teur fera  coonattN  la  situation  des  affaires  de  la 
compagnie,  et  le  rnmitie  de  répartition  des  béné* 
flces  arrêté  par  raduiioistration. 

Outre  celle  réunion,  il  pourra  encore  en  dire 

provoqué  d'antres  lorsque  le  dircctetir  le  jugera 
conv Niable,  ou  qu'au  moins  la  moitié  des  action- 
naires ayant  droit  de  voter,  en  auront  Mt  la  do- 
■ande  i  l'administrât  ion 
Art.  97.  U  dralià  UB  «oliraie  dana  1\ 


fTf'néralc  ne  s'acquerra  que  par  la  propriété  de 
nn'i  actions;  la  propriété  de  quinze  actions  don- 
nera droit  à  deux  suffrages,  et  celle  de  vingt-cinq 
aetiom  A  trois,  nutinran  dea  Milfragea  que  pourra 
jamais  réimir  un  seul  volant. 

Art.  38.  I<es  actionnaires  qui  n'habiteront  pas 
Anvers,  auront  seuls  le  droit  de  se  IMro  représen- 
ter dans  les  assemblées  générales,  pourvu  que 
leurs  fondés  de  pouvoirs  soient  actionnaire*  de  la 
com|>agoie  et  domiciliés  à  Anvers,  et  qu'une  ex- 
pédition de  la  procuration  ait  été  déposée  entre 
les  mains  de  l'administration,anneiM  trois  Jours 
avant  ras.M:mbiée  générale. 

Chaque  fondé  de  pouvoirs  pourra  représenter 
plusieurs  aetionnairos. 

Art.  "î>.  I.'assrmblé  pénéralc  représentera  tous 
les  actionnaires  et  ses  décisions  engageront  toute 
la  compagnie. 
Elle  dé  cidera  à  la  majorité  absoloe  des  votes. 
An.  40,  Dans  tous  les  cas  non  prévns  par  les 
présents  statuts,  l'assemblée  générale  pourra,  sur 
la  propasitlmt  du  directeur,  j  ftilre  les  additions 
qu'elle  Jogen  convenable  d*y  introduire,  sauf  à  les 
faire  approuver  par  le  gouveraemenl,  si  la  aociélé 
est  anonyme. 

Dont  acte,  fait  et  passé  I  Anvers,  en  la  demeura 
dudit  monsieur  Morel,  rue  de  Vénus,  date  que 
dessus,  en  présence  de  Pierre-François- Josepti 
Claeisens,  commissionnaire  en  grains  et  Ferdi- 
nand Wooters,  boatiquier,  l*on  et  l'autre  demeu- 
ranl  h  Anvers,  témoins  pour  ce  requis,  lesquels 
ont  signé  la  minute  avec  les  comparants  et  nous 
notaire,  après  lecture  Mie. 

(  Slgtii  )  Ai«.  Honl ,  llelcliiorsl.-C.  Kramp, 
A.  Durand.  V.  fîauck,  Emile  Sebille,  Ht  iin  Simon, 
Julien  Oubroca,  £ug.  Ladouce,  O.-U.  Smckcns, 
Jules  Ladouce,  Gallole,  Pm-V.  Maseardly,  J*. 
locivx,  P.-F.-J.  Claes«ens,  Perd.  II.-J.  Woviefa 

et  J.  llauecraeff,  notaire. 

(  £n  marge  de  la  page  précédente  se  trouve  :  ) 
Enregistré,  avec  un  renvoi,  i  Anvers,  le  deux  oc- 
Cobra  18S5,  volume  148,  fMio  11  v«,  cases  3  i  1S 

r»,  case  î'»  ;  reçu  cinq  francs  neuf  centimes,  fai- 
sant avec  les  additionnels  six  francs  quaranlc- 
énoL  centimes.  Lo  receveur. 

(Signé)  Db  ComscE. 

,  J.  HAineaAivt,  noiaira. 


Le  dizHieurMvrier  dii-huil  cent  tmlo^ii,  par- 

devant  nous  Josse  Hanepraeff,  notaire  royal  de 
résidence  à  Anvers,  et  en  présence  des  témoins  ci- 
après  nommés  et  soussigné:! , 
Ont  comparu  les  personnes  ct-dessous  dénom» 
I , «clioMUdna,  en  leur  qualMé  n^ocUra  ci 
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le  Miiibre^aelfoM,  «liniqiraMradHclp 
aptè»,  «le  la  eoeMlé  tl-aprto  dMpUe,  tatelr  : 

Mesiieun  : 
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1*  Henri  Le  Grelte,  benquier,  demenrent  A  An- 
vers, rn  notii  itroprr.  pour  dix  artiotn;  et  encore, 
au  nom  ci  comme  se  portant  fort  de  la  maiton  de 
iMnqtw  de  Joteph-J.  Le  Grelle,  acUemaire  pour 

dix  actions. 

2o  Théodore  De  Cock  .  nrf^ociaot  A  AttVen,  en 
nom  propre  pour  cinf|  actions. 

Et  S»  Françoia-Louia-Nlcolle  Carpentler,  négo- 
ciant demeurant  à  Valcoeiennei,  en  nem  propre 
pour  cinq  acliooi. 

Lesquels  comparants  ont,  par  ces  présentes,  dé- 
dMd  teeepler,  appreuver  et  ratifltr  en  tout  son 
conionn  le  contrat  renfermant  les  staïut-î  de  la 
société  anonyme  établie  i  Anvers,  loiu  le  litre  de 
Traittimê  Compagt^commerelalë  ^Mwenf 
pour  les  assurmeeÊ  ctmtr§  hneendie  et  sur 
la  vie  des  Aommêt,  an  eapllal  ét  trente  inilUona 
de  francs  ; 


El  9»  mondil  ilear  Merel,  au  nom  et  eommete 

portant  fort  de  Ions  les  ariionnaimquIneaetoeC 
point  représentés  au  présent  acte  : 

Ont,  par  ces  mêmes  présentes,  au  désir  de  Par- 
rélé  du  irentS'Un  Janvier  dernier  nn>rappeM, 
porté  aux  Jtatiits  sn<-énnnoéf,  les  modifî  nlioiîs 
ci-après,  cl  telles  qu'elles  se  troavenl  consignées 
audit  arrêté,  savoir  : 

jértfcle  troisième^  paragrapkê  deux.  I.e 
maximum  des  risques  à  souscrire  *»r  un  seul  objet 
ne  fourra  dépasser  la  somme  de  cent  mille  francs. 
L*arllele  ttsfime  est  tapprinié. 
I.'arlide  septième  est  siipiirimé. 
I.'ariirlc  huitième,  devenu  le  sixième  :  s'il  ar- 
rivait qu'un  bilan  présentât  une  diminution  de 
ehiqnante  pour  cent  an  moins  du  eapllal  de  la 

conipai^ni';.  l'a^'ooiation  serait  Mn  lors  ili-^ri  ite 
de  plein  droit,  sauf  aux  actionnaires  à  demander 
la  centinnatlon  de  la  société,  sons  approbation 
|>réalahle  du  gouvernement. 

L'article  dixième  est  di  venii  !<■  /nutième.  et 
le  paragraphe  deux  portera  :  Les  versements 


iedil  contrat  avenu  devant  noua  notaire  aous-  nltériei|p  seront  demandés  par  dix  ponr  cent  ;  ils 

signé,  présents  témoins,  à  Anvers,  le  premier  seront  exigibles  aussitôt  (pie  le  ca|>ital  (li'ja  ^c^?é 
octobre  dix-huit  cent  trente-cinq,  y  di^nicnt  aura  élé  enlamé  ;  en  ce  cas ,  les  actionnaires  de- 
enr^istré  j  lequel  ils  déclarent  parfaitement  con-   vront  être  avertis  un  mois  d'avance  des  paye-* 

menta  i  opérer» 

Le  paragrapfic  tnùs  :  chaque  anné*>,  aprè^  la 
reddition  des  comptes,  les  membres  du  conseil 
d'administrattott  déposeront  an  greffe  du  tribWMl 
de  commerce,  dans  le  ressort  duquel  est  étaMi  le 
slépe  de  la  sociét»-.  la  liste  nominative  des  action- 
naires et  rindicatiou  du  nombres  d'actions  prises 
paren.  Uneexpéditiondeoettellstesera  envoyée 
au  dépari.  menl  de  l'Intérieur,  avec  un  certificat 
du  (jreftier.  consutant  que  le  dép6l  a  été  fait  en 
temps  utile. 

L*artlele  vIngt'tnriHimêj  devenu  le  vimffi' 

unième:  tons  les  membres  <Ie  l'adminisM.if ion 
devront  résider  à  Anvers ,  et  rester  actionnaires 
pendant  toute  la  durée  de  leurs  isncUona  t  chacun 
des  eommissaires  pour  cinq  actiona,  le  aiqipléenk 
pour  six  actions  et  le  directeur  pour  vln^-einq 
actions. 

L*artlcle  vtngt'ÇuatHime  ^  devenu  Iev2iv/- 
deuxlème^  paragraplie  deux  :  La  5i[;nature  du 
(lirrcteiir  ou  celle  de  son  suppléant  suffira  pour  la 
vala»liié  des  contrats  d'assurances.  Famijraphe 
trois  .*  Le  règlement  des  sinistres  sera  fIsU  par  le 
directeur,  ronjointemcnl  avec  les  trois  commis- 
saires }  touictuts,  si  ces  derniers  le  jugent  conve- 
nable, ils  pourront  déléguer  soit  déftnltlvemettt, 
soit  tero|H>rairement,  i  i*un  d'entre  eux,  le  naun- 
dat  de  régler  les  sinistres  avec  le  directenr. 

L'article  v//i<//-neui'/éin6'  devenu  le  vingt-sep» 
tlèmo  :  Les  valeurs  de  la  compagnie  en  effeu  de 
change  ou  fonds  publics  seront  déposés  dans  un 


Mais  attendu  que ,  par  arrêté  de  Sa  Majesté,  en 
date  du  trente-un  janvier  dernier,  ladite  société  a 
été  autorisée,  moyennant  quelques  modifications, 
portées  par  iecM  arrêté,  ans  sialola  du  contrat 
sus-énoncé  ; 

Les  comparants  sus-nommés,  de  commun  ac- 
cord, lo  avee  messleurt  les  actionnaires,  signatai- 
it'n  <iu  contrat  précité  du  premier  octobre  dix- 
buit  cent  trente-cinq;  2o  avec  les  personnes  qui 
plus  lard  s'y  sont  adjointes  j  et  pour  tous  lesquels 
actionnaires  sont ,  A  ces  présentes ,  Intervenus  et 
comparus,  savoir  : 

lo  Messieurs  Auguste-Laurent  Morel,  directeur 
de  conipatiuies  d'assurances;  MelchiOf^Josepb- 
ConrardKramp,  négociant:  Alexis-Piem  Durand, 
armateur;  Gérard-Joseph  C.  Smckcns.  commis- 
négociant  ;  kmile  Sehiile,  négociant;  Ileori  Si- 
mon, négociant;  Jules  Ladooee,  particulier; 
Julien  Duhroca,  inspecteur  des  compagnies  com- 
merciales ;  Eugène  Ladoiiee,  siippléaiil  à  la  direc- 
tiou  de  la  deuxième  compajuie  commerciale  ; 
François-PiemVanBerdcdaer,  noiaîn;  Piem 
Gallotie,  propriétaire;  Joseph  Walter,  rentier; 
tous  demeurant  à  Anvers  î  Tcxception  desdits 
Pierre  Gallotte,  lequel  demeure  à  Saint-Quentin, 
et  Joseph  Walter,  lequel  demeure  i  Bnuelles. 
Ai;iî»aiU  r<  «i>ectiv)  niPiit  an  nom  et  comme  se 
IKtrtanl  forts  des  mêmes  personnes  pour  lcst|uel- 
lia  Us  uat  Stipulé  audit  contrat  du  premier  octobre 
dkirhaitoenttrq^e-cinq. 

*  8m  siui  vomi  vn.«-^y.  m*  an»,  en. 
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coffre  à  IroU  clcfis;  l'une  d'elles  sern  confi^'e  au 
(tirecleur,  l'autre  au  commissaire  UcKîgiié  et  la 
troiiième  à  ua  autre  commissaire  (|ui  pourra,  s*U 
le  jBge  têunmMÊ,  It  coaltr  tn  oouiuriMrire 
Wgné. 

L'article  trente-unième^  deveou  le  vingt-nêu» 
tHmt  :  In  en  d«  retraite  e«  4«  déeèa  dn  dlNO* 
teor,  il  wra  |>ourvii  à  son  rcmplaceineilt  per  let 
commissaires  ;  le  clioit  do  rcs  «le  nim  fera  Mu- 
nis â  i'a|>i>i-oi)aijuu  de  l'assemblée  générale  daoa 
le  dM  de  tis  aenalMt;  en  eie  de  neo  «nyv- 
batioB,  rnaenbUe  iOBiMiiwi  on  m«iv«m  direc- 
teur. 

L'aHicle  trente'Stxième ,  defMUi  1«  irente- 
queUrUmt  x  ta  pmrt^rapÂê  prmmter  perlera  t 

Il  y  aura  annuellement  une  .i!«?pml>Ii'p  n(''n(jrale 
de*  actionnaires,  dana  laquelle  le  directeur  fera 
oomieltre  le  f  liueUos  dei  «Mrai  de  le  wmpagni* 
et  le  compte  des  bénéftcet  arrêté  par  l'adminie» 
traiiun.  Unr>  copie  de  ce  couple  MM  adreieéeM 
Minitlre  de  i'iuierieur. 

U  ywtyniy*»  dmi*  ;  Outre  cetie  rémilea,  n 
en  sera  convoque^  d'anUes  lorsque  le  dir|pteur  le 
Jugera  convenable  ou  qu'un  nombre  déiemM 
d*«cllowiwret ,  ayant  droit  de  voter  et  poeaédant 
le  quart  dea  actlom-.  miaea  en  circulation,  en  au- 
ront fait  la  demande  à  l'administration.  L'assem- 
blée générale  aera  annoncée  dans  le«  journaux  et 
neoBéoMot  dans  le  MonUmir  ofJUskt,  quiut 
jeun  d'avaBoe. 

VzTi\t.\tquavanlièmef  devenu  le  trente-huî' 
tiime  :  Dans  tous  les  cas  non  prévus  par  les  pré- 
aanle  atatiita,  PaïaMibHe  fdoénle  pourra,  lor  la 
ivoposition  du  directeur  ou  de  dix  membres  ayant 
droit  de  voter,  qui  eu  feraient  coUeclivemcat  la 
^  denunde ,  introduire  kt  addUlou  fu*eUe  jugera 
néoeewiree,  taitf  rapprobation  du  gouveroemeot. 

En  conséquence,  tous  les  comparants,  aiixditt 
nom»,  enteudeul  bien  expretsémcoi  que  le  contrai 
euMaitttleraif  mejmtf  dans  let  lermet  fi-itoum^ 
aoit  exécoU  dam  toul  m  contsan,  «au  aucuua 
re«triciion. 

Uout  acte,  fait  et  reçu  i  Anvers,  au  domicile  de 
BModII  iieur  Morel,  rue  de  Vénus,  dâteqne  deawia, 
en  présence  des  sieurs  Pierre-François-Joseph 
aaessens,  commissionnaire  en  grains,  et  Fer- 
diuand  Woulers,  boutiquier,  l*uaetl^ulradeiiMa* 
raut  à  Anvers,  témoins  pour  ce  requit,  lanueli  ont 

ftif;né  l.i  minute  avec  les  comparaott  et  IMNM  O»* 
taire,  après  lecture  faite. 

{Signé)  Haorl-Joft.  Le  Grdie,  TIim  De  Code , 
F.  Niculle  Cart>«ntier  ,  Aug»  Mord  ,  M.-i.-C 
Kramp.  A.  Durand,  G.-J.-C.  Smekcns,  Kmile  Se- 
bille,  Ucuri  Simuu,  Jules  l.adouce,  Jul.  Dubiuca, 
luff.  Ladeuca,  F.-P.  Van  Berckclaer,  Pi«fo  Gai* 

lotie,  Waller,  P.-F.  J.  Clacsscns,  F«td.  M.  J. 
Wfulcrt»  et  J.  Uaacgraefi,  nutainu 


Enregistré  sans  renvois,  h  Anvers,  le  vinfyt-detix 
février  1800  trente-six,  vol.  loi,  fol.  58  r»,  cases 
3  à  7.  Reçu  cinq  Iranes  neuf  centimes,  Cysaat 
avec  les  addiliouiols      franee  qnannt»danx 

Le  rccev  -  ur,  (tlgni)  Db  Co?(incK. 
Pour  expi  dllion  conforme.  ' 
J.  HARBeaaOT,  noCatev. 


FABRIQUES  D'ÉGLISES.  —  no^s  et  legs. 

509.  —  19  AODT  1837.  —  Arrêté  rojralqui  au- 
torise le  eoHteii  de  foMque  4e  Pèj^Ue  de 
Baetogne  {Luxembourg)^  â  accepter  la  fon- 
dation d'une  messe  basse,  â  célébrer  dans 
ladittj  église  chaque  dimanche  et  f  été,  créée 
par  feu  feehur  Maektttmr(fleiu4-jiterk)f 
de  FiUmliOUi.  (Bull,  oflk^  a.  uzztibO 

510.  —  19  AOiiT  1837.  —  Arrête  royat  qui  au- 
torise te  conseil  de  fabrique  de  réglisc 
d'Erneuviiie  {Luxembourg)  t  à  accepter  la 
doMtthndeeit/fidei^parteUeêde  terre 
jardin  et  prairie ,  dont  le  revenu  préeumà 
est  de  80  fr. ,  ayant  précédemment  appar- 
tenu au  douaire  de  la  cure  du  lieu ,  fcùte 
par  dame  Marie-Caiàerfne  Antoine^  veuve 
de  Son  {Jean-Louis),  et  consorts,  à  la  charge 
de  services  religieux*  (Bulletin  officiel, 
n.Lxxzvtii.)   


SREVBTS  D*iRvornoii. 

511  —  5  AOOT  18S7.  —  Arrêté  royal  qui  «©• 
corde  un  brevet  d'invention  de  dix  années 
aux  sieurs  Lucg  {A.-N.-J.) ,  distillateur , 
etCkarles  {A.-L.-J.)^  ex  fikttnnae^f  d<ml* 
^és  il  ff'atcrmael-Boltsfort ,  pour  un  ap- 
pareil à  distiller  et  à  rectifier  en  même  tempe 
au  moyen  du  vide  et  de  rabaissement  de  kt 
tenvéntiure,  (Bnll.oile.,  a.  unnit.) 


5ft.->5  AOVt  iSST.—Arrêié  royal  qui  aeeerdè 
tffi  treuet  de  perfectionnement  de  dix  an- 
nées aux  sieurs  fanbeneden  {Mathieu  et 
Jean-Baptiste)  f  frères^  domiciliés  a  Bruxel- 
les^ pour  des  perfeetUnmemefas  apportée 
aux  corsets  sans  couture  de  l'inventionéis 
sieur  Werljr  (/.),  de  faris,  (Bull.oae., 
n.  txxxvin.) 

515.  ->  19  AOUT  1837.  —  Jrrêii  rcgral  ffU  «e» 
earde  un  brevet  d'invention  de  dix  années 
au  sieur  Tack  {Désiré} ,  ingénieurf  domiei" 
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Ui  è  Gond ,  pour  uji  n&uveau  prttime  de 
corps  de  maeUtu  pour  remp/oi''de  ta  forcé 
de  la  vapeur  par  détente^  à  votanlé^  êtc» 
(Bull.  offic.,a.  LXTtviii.) 


514.  —  IS  kovrt  1837.  —  Arrêté  royal  giti  ac- 
corde «M  brevet  d*imporla/ion  de  dix  an- 
nées ait  sieur  Laroque  {jÊ^Tedi  fiti,  de 
Bordeaux  .  domicilié  à  Lembeck ,  chez 
M.  Claes  {Ch.) ,  pour  un  nouveau  système 
demae/Ume  à  vapeur,  pour  obtenir,  d'une 
manière  complète,  l'cfTct  utile  des  vapeure 
et  des  gaz  et  de  leur  détente  dans  les  ma- 
chines â  réaction,  à  mouvement  de  rotation 
Mr  neiWff$tei  (Ml.  oflle.,  n.  Knntiii.) 

Ce  brevet  csi  accordé  à  la  conditioD  tuiTule, 
et  »era  déclaré  nul  si  l^impétrant  ne  9*f  conAmie 
pat  exaclement  : 

n  lera  tenn  d*antoffier  !«•  IndmliMi  dn  pays , 
qui  le  clemanilcronl.  h  monin  cl  mettre  en  œuvre 
la  machine  doal  il  s'agit.  Il  leur  donnera,  à  cet 
eAl,  Unw  les  rcnseigncmenlt  néccuaircs,  et  ce , 
moTennant  une  JoMe  indemnilé  à  confenir  «stra 
les  parties,  et,eneMde  coiiteittUoD,  à  flicrpiv 
arbitrage. 

515.  —  13  AorT  —  ytrrêté  royal  qui  ac- 
corde un  brevet  d'invention  de  dix  année* 
mi  tieur  Taek  {Désiré) ,  ingénieur  méeant' 
cèen,  domicitU  d  Gamd,  rue  mat  UmjM- 
nés,  no  5,  pour  un  régulateur  à  diriger  ser- 
vant à  volonté ,  et  avec  une  économie  de 
90p»e.mt  mofns ,  tinteiutté  du  feu  dans 
les  locomotives  de»  chemin*  de  fer^  «f  é 
faire  cesser  tes  pluie*  de  cendrée^  «f».  ^tall. 

Offic,  0.  tXXXTlII.) 


516.  —  13  Aomr  1«5T.  —  jirrêlS  nuratgul  ae- 

cordc  un l/revi  t  (l'invcntiondecinç années, 
au  même  ingénieur,  pour  un  nouveau  ré- 
gulateur OU  boite  à  vapeur,  pour  les 
macAlne*  dite*  de  Hatt,  (Bull.  oOc, 
o.  unvtu.) 

517.  — 19  AOOT 1857.  —  Arrêté  rqyal  gui  ac- 
corde un  brevet  de  çuinze  mméee^àpmUr 
du  16  ttont  1833  au  sieur  Dietz  {^.),  doïïti" 
ciliéùAnderlecht,  n»  lZ5,pour  de* perfec- 
tionnement* à  ta  coMtruethin  de*  voiture* 
et  waggon*  et  att  remorqueur  à  vapeur, 
brevetés  par  un  arrêté  royal  du  16  ooitl 

1836.  (Bull,  offic,  D.LXUVIU.) 
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MSê*  au  fleur  Bouyet  {Ch.-P,) ,  domicilié  à 
Bruxelte*,  boulevard  de  PObt^rveMrê , 
m  46,  pour  la  fabrication,  sans  bestiaux, 
d'un  nouvel  engrais  économique f  et  Inventé 
parle  *leisr  Jmtffret.  (Ban.  «Oa.  n.  umm.^ 
GelmfateetaeeonliaolM  Ici  mamtkmtwi^ 

van'c««,  et  ^era  d(<rlaré  nul  d  IMlBpétraot  m  f^T 

conforme  pat  exaciemeot  : 

'  tieit  tara: 
1»  D'introduire  la  fabrication  et  la  mise  eU 

œuvre  de  renfyrais  dont  il  s\Tf;li,  dnns  le  pays, 

dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  date  du 


2»  DVi<itori!ter  tous  les  habHattta  dll  ftfniM 
qui  lui  en  feront  la  demande,  à  préparer  et  cnv> 
ployer  ce  même  engrais,  et  de  leur  donner  toutes 
le*  liutraetleDs  nécessaires  à  cet  cAïf  et  ce 

moyennant  une  juste  indemnité  à  convenir  à  l'a- 
miable entre  les  parties,  et,  en  cas  de  contesta* 
tlm,  à  flierpar  arbitrage. 

L*iodemnltéei-deiMw  ne  pourra,  dans  anenn 
cas,  dépasser  une  somme  de  25  fi*,  une  fois  payée; 
le  prix  de  la  métbode  imprimée  sera  de  1  fr.  ou 
46l|jr.50Mpliii. 


519.    19  AMt  1857.  —  jirritê  rertdqmi*»» 

corde  un  brevet  d'importation  de  dix 
année*  au  sieur  Foole  {Mo*e*)  de  Londres» 
domleillê  â  Mon*,  «Am  le  rieur  jÊOwtdm 
(£.)  *on  mandalahe,  pemr  la  préparatiestf 
pour  l'emploi  du  caout-choue  4  diver* 
usages.  (Bull,  offic,  n.  lxxxvui.) 

GebNfvlaatMmwif  A  lain4MC«Dditk>aqiM 


5M.  — 15Mvr185r.  — .tfrv^Mirvtf  ffafl< 
corde  un  brevet  d'Importation  de 

années  au  sieur  Cas  son  {fVilllam),  de 
Manchester  ;  domicilié  à  Saint-Josse-len- 
Màodl^ekez  teeiemr  tfrttmg,  eemflettdédê 
pouvoir,  pour  des  perfectionnements  dan* 
l'impression  de*  toile*  de  coton  et  d'aw 
tret  étoffes.  (BaitoOe.,  n.  unvni.) 

Ce  brevet  est  accordé  à  It  méaie  oMidilion  qne 
cdte  Impoiie  d-demN  au  aiwr  Al. 


518.  — 19  *em  1887.  —  JtM  royal  qui  œ- 


OKlTIUtTris.  -  Mémaian. 

5tl.  >-  5  Aoet  1887.  —  Arrêté  reyed  ^irf  porte 

les  promotions  et  nominations  suivantes 
dans  le  personnel  du  corps  enseignant  de* 
universités.  (Bull,  offic.  n.  lxxxviii.) 

«RimsiTt  »B  «AHB.  —  Faculté  de  droit.  — 
Profisacur  extraordinaire.  —  Droi{  coemer' 
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tka  tt  statistique,  —  M.  dt  I< 

rie),  avocat  à  GaDd. 
Facuité'de  médecine.  —  Profemur*  e&Ura- 

iwdlnairH.  —Médéelne  légale  et  polhê  m#- 
m^aie.  ~  M.  LuUnt  (Frédéric  Joseph),  lec- 
teur. —  X«  cours  théorUitie  et  pratique  des 

becouchements. M.    UouUet  (l'lulii»pe }, 


—  AH  1897,  »  m^W. 


Faculté  de  philosophie  et  lettres.  —  Pro- 
lesMun  ordioaires.  —  MM.  Ratsman  {G.-W.)i  et 
Boulex  (JoMph),  profeateurs  extraordioalrM. 


graphie  physique  et  ethnographique.  — 
M.  Lenx  (Pierre- Albert},  profeMeur  à  Talbéiiée 
deGud. 

OTivEMiTi  OB  tiÉsE.  -  Faculté  de  droit.  — 
Professeur  extraordinaire.  —  Encyclopédie  du 
dnrit^  histoire  du  droit  et  instUutes  du  droit 


Joseph),  lecteur. 

Faculté  de  médecine.  —  Professeurs  extra- 
ordinaires. —  Le  cour*  théorique  et  pratique 
été  ueeemekmetOe,  ~  M.  Simon  (H.),  agrégé. 
^Pathologie  générale^  médecine  légale  et 
police  médicale.  —  N.  Royer  (G.),  agrégé.— C//- 
nique  externe  —  M.  deUracherto  (Barthlkal 
YatoMin),  agrégé. 

Faculté  des  sciences.  —  Professeurs  ordi- 
naires. —  MM.  Gloeseneer  et  Morren  (Cbarics), 


FOIRES  ET  MARCHES. 

j.  —5  AOUT  1837.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve ta  délibération  du  conseil  de  la 
province  de  Limbourg^  en  date  du  ^Juillet 
dernim',  gui  mitoHe»  PoémlnUtrathm 
communale  de  Bilsen  à  établir f  en  cette 
commune,  deux  foire  annuelles  aux  cké» 
vaux^  bestiaux,  objets  ^de  quinettiUerlWi 
meremiê  en  dPMmmuOê  artUùIrestfàfrM 
dont  les  Jours  seront  fixés,  savoir:  pour 
l'une,  au  mardiapràs  la  Qoasiinodo,  et  pour 
l'autre^  au  premier  mardi  après  teprê^ 
nder  dimanche  d'octobre:  si  l'un  ou  Vau- 
tre de  CBS  Jours  est  férié.  Ut  foira 
remise  au  lendemain. 


Profemar  «ititovdhialre.  —  Géométrie  des- 
criptive avec  des  applications  aux  machines^ 
et  mécanique  appliquée  aux  arts.  —  M.  Brat- 
aav(  Jaul-Baplblo),  loctear. 

Faculté  de  philosophie  et  lettres.  —  Profes- 
seurs extraordinaires.  —  Littératures  grecque 
et  latine.  — Vi.  Bormans  (Jean-Henri),  profet* 
'  teor  extraordinaire  de  la  même  faculté  à  rnni- 
▼crsUé  <1p  Gand.— Histoire  politique  moderne 
—  M.  Dehaut  (Lou») ,  professeur  extraordinaire 
ée  ta  némeltealté  à  nmlTifalié  de  Gtnd.— 
Histoire  du  moyen  âge  et  celle  du  pays. 
—M.  Borgnel  (A.),  Juge  d'instrocUon  A  Namur.— 
M.  WurUi(J.-F.-X.),  agi^gé. 


msTRucnoN  PUBUQUE.  -  Dum. 

in,  —  5  AOOT 1887.     Jrrêté  qui  dispeiue 

MM,  Borgnet  et  Lent  du  grade  de  docteur 
ou  de  licencié  dans  la  faculté  de  philoso- 
pMe  et  lettres  f  en  vertu  de  l'article  13  de 
laMduVt  eeptembre  1SS5,  relative  d  l'en* 
seignement  supérieur,  auxfMedePÉIat, 
(BnU.  oflk.t  a.  uxxTiii.) 


521.  —  5  AODT  18S7.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  de 
proelssee  de  JOe^ourg,  en  date  du  6  jteMM 
dernier,  qui  autorise  l'administration  com- 
munale de  Tongres  à  établir  y  en  cette 
eememste:  !•  tm  detiaAème  marché  Aeft- 
domaire  auxgrt^f  le  samedi ,  et  2o  une 
troisième  foire  annuelle  aux  chevaux ,  le 
lendemain  de  la  Ste-Madelaine  (33  juillet). 
(BuB.  nffle.,  B.  uasnu.) 


635.  —  5  AODT  1837.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  dêttbértUhis  du.  cosueil  de  la 
province  d'Anvers,  en  date  du  17  juillet 
dentier,  gui  autorise  le  conseil  commussal 
de  ThieUm  à  éltMr,  en  eetU  eommnme , 
un  marché  au  beurre ,  qui  aura  lieu  le 
mardi,  et  le  lendemain  lorsque  le  Jour  fixé 
serafér^é.  (Ouli.  offic,  n.  txxxviii.) 


586.  —  5  AOtrr  1837.  —  Arrêté  royal  gui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  de  la 
proolnee  d^Anvere ,  en  date  du  10  JuUlet 
dernier^  qui  autorise  le  conseil  communal 
de  Lille  à  établir^  en  cette  comtnune ,  un 
marché  hebdomadaire  au  beurre  dont  le 
Jour  Oit  fixé  au  mardi,  et  gui  aura  lieu  te 
lendemain  lorsque  te  Jour  fixétera  férié» 
(BttlL  QlBc,  n.  uxxTiii.) 


_ S  AOtiT  1837.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  de  la 
province  d'Anvers  ^  en  date  du  10  Juillet 
dernier,  gui  autorise  le  ceateUeemmumt 
ét  Weum/ieo  à  éUMSt,  «n  Mff»  mtemem, 
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Mêpendamment  ên  foiret  annuêUMfut 

t'y  tiennent  déjà,  un  marché  mensuel  aux 
beUiauXf  dont  te  Jour  est  fixé  au  troh 
^èmê  immn  dê  ehaqw  mt^y  ainsi  qu'aux 
deux  mardis  gui  précèdent  ta  St-Martln 
et  ta  mi-carême:  lorsque  l'un  de  ces  jours 
êerafériiy  le  marché  sera  remis  au  lende- 
Mate.  (Ban.  oOUCn  n.  uuna.) 

OS.  —  S  Avn  1887.  —  JrrM  rcfyal  qui  ap- 
preuve  la  délibération  du  conseil  de  la 
province  d'envers,  en  date  du  10  Juillet 
dernier j  gui  auloHse  le  conseil  communal 
dêBêrêuthak  à  MakOr,  tmcêtM  taumun», 
un  marché  helnlomadiàr»  au  beurre^  aux 
grains ,  lins  et  bestiaux  f  qui  aura  lieu  le 
lundi,  et  le  lendemain  quand  le  Jour  sent 
fMé,  (puD.  «ttc,  n.  unTm.) 


08.  —  6AMV188T.  -^JrrM  royal  |wl 
prouve  la  délibération  dm  eoneeU  pro^ 

vineial  de  la  Flandre  orientale  ^  en  date 
du  ti  Juillet  dernier,  gui  autorise  l*ét»- 
bassement  f  en  la  commune  de  Dender- 
houtem  (  même  pnnftnee)  :  (Bull.  oOcMI, 

n.  LXXXTIIt.) 

10  D'un  marché  hebdomadaire,  qui  aura  lieu  le 
Jeudi; 

So  D*uoe  foire  aoDuelle,  le  deuxième  mardi 
après  Pâques.  Ces  foire  et  marché  seront  remis 
au  lendemain ,  lorsque  le  jour  fixé  tera  férié. 


fiao.  —  S  Aovt  1837.  —  jirrêté  royal  qui  ap- 
preuve  la  délibération  du  conseil  de  la 
Flandre  orientale ,  en  date  du  f  /t^lêi 
dernier,  gui  autorise  l'établissement,  en 
la  commune  de  Tronchiennnes,  d'une  foire 
eumueUe  xux  ebevaux  et  au  bétail  ^  f%a 
aura  lieu  le  jeudi  après  la  Nativité  de  la 
Sainte-rierge ,  et  sera  remise  au  lende- 
na/fi,  lorsque  le  Jour  fixé  sera  férié.  (Bull. 

Oflto'f  !•  UIITtlI.} 

SM.—  îMàÊmtiWr.^Jrrêlêreyal fui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  provin- 
cial d' Anvers  ^endate  du  M  Juillet  dernier, 
qui  autorise  Pitablissement  ^  en  la  com- 
mune de  Gierle,  d'un  marché  bebdoma- 
dedre  au  beurre,  dont  le  Jour  sera  fixé 
ultérieurement  par  la  députation  de  ce 
conseil  y  de  concert  avec  Pa^bntnfêtratton 
communale,  avec  réserve  que ,  si  te  Jour 
gui  sera  fixé  venait  â  être  férié,  le  marché 


taraU  remit  au  ieadmàbu  (UD«  «flk., 
o«unTtii^ 

M.  — 18aia«r1887.  — .«Mtf  n^lqul  ap» 

prouve  la  délibération  du  conselt  provln» 
cial  de  la  Flandre  orientale,  en  date  dit 
11  Juillet  den^r  y  qui  autorise  le  conseil 
communal  de  HaettcH  à  fixer  au  quw 
trlèmc  jeudi  du  mois  d'octobre  le  Jour  de 
la  foire  qui  se  tient  actuellement  le  troi- 
ethne  nmrcredi  du  même  mois  en  cette 
commune  y  avec  réserve  que,  dÊine  le  cae 
oit  le  Jour  fixé  serait  férié ,  la  foire  aura 
lieu  le  lendemain.  (BuU.  oiBc.,  o.  miTiii.! 


533.  — 13  Aorr  1837.  —  jlrrélé  royal  gui  ap- 
prouve les  délibérations  du  conseil  pro- 
vincial de  la  WUmdrê  ortenialê,  cm  data 

deslyiOetn  Juillet  dernier,  aulorUami, 
savoir:  (Bull,  offic,  □.  txxxvm.) 

La  première ,  PétabliMement,  en  la  commune 
AaPUdbuan ,  tu  hiumn  d»  Bdirelde ,  Ji» 

foire  annuelle  qui  aura  lieu  le  mardi,  troisième 
Jour  de  Pâques  et  ce,  en  remplacement  de  celle 
qui  s'y  lient  aetnoHauMnt  le  dernier  dimanche  de 
septembre  et  le  lendemain  ; 

La  deuxième,  la  remise  au  lundi  qui  suit  le  5  fé- 
vrier, de  la  foire  qui  se  tient  actuellement 
le  It  aeplMukn  en  It  eoMMiM  de  Gavre ,  et  ee  , 
sous  réserve  que ,  si  le  Jour  flxé  venait  i  étN 
férié,  la  foire  serait  remise  au  lendemain  ; 
,  La  troisième ,  l'établissement ,  en  la  commune 
de  Bufgenbout,  d*un  marchd  I 
se  tiendra  le  Jeudi,  al  le  I 
sera  férié  \ 

La  quatrième,  NtabneseuMU  on  ta  ville  de 
Grammont  d'une  foire  annuelle  qui  se  tiendra  le 
3«  lundi  du  mois  de  novembre,  et  le  j 
quand  ce  Jour  sera  férié. 

il  eUMuleMa  atlpuléqneallejeer  lidi 
la  foire  du  hameau  de  Beirvelde  susdit  ve- 
nait b  être  férié,  la  foire  aérait  remiaean  lend»> 


884.-— 19  AOUT  1837.  —  Arrêté  royal  qui  ap^ 
preuve  la  délibération  du  conseil  de  la 
province  de  Halnaut,  en  date  du  juillet 
dernier,  autorleant,  sur  sa  demande,  fad' 
ministration  communale  de  Jemmapes  à 
établir  Mn  marché  pour  la  vente  des  càC' 
vauàt  èeetlaux,  volatiles,  légumes.  M» 
tage,  grains  et  autres  denréeet  ce  mareàâ 
aura  lieu  le  Jeudi  de  chaque  semaine; 
mais,  lorsque  ce  Jour  sera  férié,  le  marché 
aura  Uau  t$  kadamaia,  (Ml.  eSdil, 
n.  untvifi.) 
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os.  o-.lt  t»mt  tS8Y.  —  Jrrêii  rtyml  fui  ap- 

prùUVe  la  délibération  du  GOntell  de  la 
province  de  JJainaut,  en  datSdu  8  juillet 
dernier f  autorisant^  sur  ta  dmmnde,  Péâ-^ 
n^hU$MttlaM  communaia  dê  Fteurus  à  éta- 
blir deux  marchés  pour  la  vente  du  Un 
et  du  chanvre,  fixés,  l'un  au  premier^ 
M  Poutre  éu  troMêma  lundi  de  chaque 
mal*i  lorsque  l'un  di-  ces  jours  sera  férié, 
les  marchés  seront  remis  at{  iendemain. 
(Bull,  offic.,  n.  Lixxviii.) 


06.  — 19  AODT 1837.  —  Arrêté  royal  gui  ap- 
prouve  ta  ditfbèrathn  du  eontefl  de  ta 
province  de  Hainaut,  en  date  du  M  juillet 
dernier,  autorisant,  sur  sa  demande,  l'ad- 
mlnistration  communale  de  Néchin  à  éta- 
Mfr ,  en  eette  eemmun»,  un  marûké  pour 
la  vente  des  grains ,  volailles,  légumes, 
fruits,  laitage  et  autres  denrées,  le  sa- 
metU  de  chaque  semaine ,  et  le  lenéemstin 
ierefue  ee  jour  êtm  firiè,  (BdU.  oOc.  , 

D«  USIVIII.)   

557.  —  19  AOiiT  1837.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve ta  diUbèralkm  du  conseil  de  la 

'  province  de  Hainaut,  en  date  du  17  juillet 
dernier,  autorisant ^  sur  sa  demande ^ 
l'administration  commun/de  d^Antotng  à 
étoMrj  en  eette  commune ,  un  marché 
pour  ta  vente  des  grains ,  volailles ,  lé- 
gumes^ laitage  et  autres  denrés,  le  mardi 
dê  eàaque  semaine,  et  le  lendemain  lor§- 
fue  ce  four  sera  firlé*  (Bull.  oiBcIel, 
D.  vMxxna,) 

—  19  àovt  1837.  —  Arrêté  i'cyal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  eomeU  de  ta 
tnvvince  de  Hainaut,  en  date  du  17  juillet 
dernier,  autorisant^  sur  sa  demande,  Cad- 
minislraiion  commututle  de  Jtinehe  à  éta- 
hllr,  en  eette  commune,  deux  marckée  aum 
beetiaux  gras ,  les  mardi  et  jeudi  de  cha- 
que semaine:  lorsque  l'un  ou  l'autre  de  ee* 
jours  sera  férié ,  le  marcMiera  remk'oM 
lendemain^  (Bull.  «Oc,  n.  ueutoi.) 


—  19  AOUT  1837.  —  AnM  rqral  qui  ap- 
prouve ta  dUMrathn  du  eonseir  de  la 

province  de  Hainaut,  en  date  du  ii  juillet 
dernier,  auCi>risanl,  sur  sa  demande,  l'ad- 
minittraiion  commutude  de  FtameHee  à 
.  étaltUr^  en  cette  commune  un  marclii: 
pour  ta  vente  «tes  volttitUStlégumeSi  fruits. 


tailage,  grabie  etautres  denrées,  lejetidl 
de  chaque  semaine ,  et  lendemain  lorsque 
ce  jour  sera  férié.  (Bull,  offio.,  n.  uamn.) 


540.  —  19  AOUT  1837.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  déliUémlion  du  cosueil  de  la 
province  de  Hainaut ,  en  date  du  8  juillet 
dernier,  autoris  nt.  sur  sa  demande.  Cad- 
mlnistration  communale  des  deux  Acren 
à  établir  deux  foiroi  annuel^ ,  Pune  la 
trOlêiàme  lundi  de  mai,  et  l'autre  le  se- 
cond lundi  d'octobre:  lorsque  l'un  ou 
l'autre  de  ces  jours  sera  férié ,  la  fbire 
eera  remUe  au  lendemain,  (Bidl.  oOs.* 
tt.  uxxvtii.)    * 

541.  -  19  AOUT  1837.  -  Arrêté  VQ)  al  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  de  ta 
pra^neede  Hainaut,  en  date  du  17  juillet 
dernier  ,  autorisant .  sur  sa  demande  , 
l'administration  communale  de  Rœutx  à 
établir  une  fbIre  aux  bestiaux  te  15  de 
chaque  mois:  lorsque  le  jour  fiué  sera 
férii ,  In  foire  aura  Heu  le  14.  (  Bull,  offic, 

54S.  — 19  AOUT  1837.  —  Arrêté  roj  al  qui  ap- 
prouve la  dèlihrrat'ion  dt'  conseil  de  la 
province  de  Hainaut,  en  date  du  iO  juillet 
dernier,  autorisant,  sur  sa  demande,  t'ad- 
mitUstratimeommunate  du  ricurus  à  éta- 
blir, en  cette  commune,  une  seconde  foire 
aux  bestiaux,  le  3«  lundi  de  chaque  mois, 
et  lendemain  longue  ee  Jwr  sera  férié, 
(Bull.  oAc,  D.  Linvni.) 

sa.  — 19  AOUT  1837.  —  Arrêté  nyalqui  ap- 
prouve la  dL  iH)émtion  du  conseil  de  la 
province  de  Haiiutul,,  en  date  du  li  juillet 
dernier,  autorisant,  sur  sa  demsmde, 
l'administration  communale  de  Pâturages 
à  établir  en  celte  commune ,  un  marché 
pour  la  vente  des  votallles,  légumes,  fruits, 
kdiage  et  autres  denrées ,  le  Jeudi  de  cha- 
que semaine,  et  lendemain  lorsque  ce  Jomv 
sera  férié.  (Bull,  offic,  o.  l&xkvui.) 


544.  19  AOUT  1837.  —  Arrêté  royal  qui  ap- 
prouve la  délibération  du  conseil  de  la 
province  de  Limbourg,  en  date  du  IS  Juit- 
let  dernier,  autorisant  l'établissement,  en 
la  commune  d'E.rsden  (  rive  droite  de  ta 
Meuse)  :  (iiuU.  oliic,  u.  ihxx\  lu.) 
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1*  Dtf  troii  foires  annuelles  aux  hesUaux  :  la 
piwrièra,  le    iMidt  aiirti  MqiiM}  la  dMilèiM,' 
It  9*  onu^i  de  mai ,  et  l«  tratolne,  It  !•  JMT 
•prè«  la  Ste-Madelaine  ; 

90  D*ua  marché  hebdomadaire  au  beurre  et  aux 
UpiiiMW  !•  audl  j  ai  run  ou  l*mit  4t  «aajttin 
est  férié,  les  lurdiéf  et  foins  aaroot  fcflib  aa 
lendemain. 

Pour  exUiUa  conÊomm: 

te  Secrétaire  fMnU  du  mniitèi^  49  i^in-' 
iérleur, 

DoaaiOLLB. 


ÉTABLISSaiBNTS  DB  BIBNFAISAlfCB  Dam 

R  usa» 

B45.  — 15  AOUT  1837.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  ff  'aei- 
munier  (  Flandre  orientale  j  à  accepter  le 
iege  feU  «a»  ptnanree  4»  cette  eammume 
par  feule  sieur  Fanhooricke  {Joseph)  con- 
sistant en  plusieurs  parceUeeUe  terre^  une 
wtakùm  et  dépendances,  eetu  réseree  de 
PtietifhtU  en  faveur  de  la  nommée  Fan 
Mervenne  {Monigue).  (fiuUalîa  officiel, 

n.  LXXXTIU.  ) 

546.  — 15  AOOT 1837.  —  Arrêté  royal  qulautO' 
rUe  la  eommissionadmttUstrative  des  hœ» 
pfees  civils  de  Dîxmude  {Flandre  occident 
taie)  à  accepter  le  legs  et  la  donation  faits 
aux  pauvres  de  cette  vlUe  par  feu  le  tiemr 
F'an  MûO  et  par  ta  demoiselle  Fan 
JlOOf  sceur  du  testateur,  consistant  en 
divers  biens-fonds  décrits  dans  le  testa- 
MMl,  §t  dane  Poète  de  datuttha  respectifs 
SOUS  les  charges  et  obl/gathoe  aJIfTHoUe, 

;BuU.  OfflC.,  n.  ULXZTlll.) 

547.  —  13  AOUT  1837.  —  Arrêté  royal  qui  aU' 
torise  le  bureau  de  bienfaisance  et  l'ad- 
minlstratkm  des  hospices  de  f^etUoo  {Lhn- 

.  bourg)  à  aeeepter  par  moitié  le  legs  fait  à 
ces  établissements  par  feu  la  demoiselle 
F  euuiemortel  {Jeanne'lsabelle-Constance)^ 
ët  caneletatU  an  sut  caj^tal  de  Sl^Mi 
8  ean/-,  sous  l'tMIgatlan  exposée.  (Bail. 
Oflte.,  n.  uozTui.) 


549.  —  96  AOOT  1837.  —  Arrêté  ragrcÀ  qui  ati- 
iorteo  PattmMslraHen  des  hos^eee  ol  eo» 
oesere  d»  Bruxelles,  à  accepter  la  dosuMoa 

d'une  somme  de  8,000  fr.,  offerte  par  te 
sieur  Lauwers  (,thiiippe) ,  curé  de  la  pa- 

rotêta  doFlaitièn  OHC9tt9frtUttpoui'la 


fondation  de  deux  pistées  de  penth$msUres 
(Bull.  aAe.,  n*  uutnii.) 

549.  —  25  AOUT  1837.  —  Arrêté  royal  qui  au- 
torise le  bureau  de  bienfaisance  de  Tem- 
ploux  (iftfmarr),  à  aeeepter  le  legs  Pait  aux 

pauvres  de  celle  commune  par  le  sieur 
de  Donnéa  de  Fallogne  {André),  et  consis- 
tant  en  une  rente  de  SOO  francs  au  capital 
de  8,000  francs f  pour  être  eatpkgréo  eu  dk' 
tribution  aux  indigents  par  tes  soins  du 
curé  du  lieu.  (Bull,  offic,  n.  uxxTui.)  ' 

^ABilSSUIENTS  DE  BIENFAiAAMCfi. 
— GaiVMa. 

SBO.  ^  1B  Aoot  188f .     Jrrétê  ¥egral  0il  ou- 

torise  la  commission  administrative  des 
hospices  àivlls  de  la  ville  de  Gand  à  céder, 
de  la  main  à  la  main  ^  pour  être  enclavées 
dans  le  chemin  de  fer  de  Termonde  à 
Cand,  et  de  Gand  à  Bruges  ,  les  parcelles 
de  terre  mentionnées  dans  l'état  annexé 
à  ta  denumde  de  ^Uo  «ubnlnistralhn,  en 
date  du  7  Juin  1BS7.  (Bull,  oflic.,  a.  uuvui.) 

58t.  —  IS  Aoov  18^.  —  Jrrêté  regrtUful  au' 

torise  la  même  commission  des  hospices  à 
cédcr^  de  la  main  â  la  main,  pour  être  en- 
ola»^e  dans  te  chemin  de  fer  de  Torm/mdê 
A  Gsmdf  deux  parcelles  de  Êerre^  eltuéee 
sous  la  commune  de  fFelteren  ,  spécifiées 
datu  l'état  annexé  à  la  demande  de  cette 
administration  du  9T  Juin  1887.  (BuU.oAe., 
B.  unvui.) 


6SS.  —  S5  AOOT  1837.  —  Arrêté  royal  qui  au* 
torise  la  commission  admlttistratiue  des 
hospices  de  la  ville  d'Atost  d'une  part^  et 

le  département  de  la  Justice  d'autre  part, 
à  faire  et  accepter  respectivement  la  ces- 
sion d'une  partie  do  Jardin  pour  être 

réunie  à  l'enclos  de  la  maison  de  déten- 
tion militaire  en  ladite  ville  ,  au  prix  dO 
9 fôÔQ  francs,  (bull.  uiiic.,a.  lxx&vui.) 


553.  —  25  AO6T  1837.  —  Arrêté  royal  qui  au* 
torise  l'administration  du  bureau  de  bien* 
faleasseo  do  Tumkout,  {proolnee  d'An* 
vers ),el  le  conseil  communal  de  la  même 
ville ,  à  acquérir  et  èciutnger  respective- 
ment eortabtos  paHim  d»  Êonedu  sur  la 
^definhMlQH  firi  vit  «  HéfiiUÊt  #1 


Digitized  by  Google 


m 


HiGNB  DE  LiOFOU)  I«.*AN  1617,  N*  854-^. 

Jfdïfa.  Il  rémite  dM  prix  mif eut  tMi  cMtt- 
'sus  que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  pré- 
rappelée ,  let  droiu  d'entrée  lool  flxéi 
MiU: 

PoartoRronMBt,  fir.  n-JSÊ  1m  i^^ïB, 
Ponr  le  Selsie,     fr.  StM 


on  ffiqrc»  tPmis  ionane  tun^Uatenlêiri  de 
n.  uuviii.) 


HOSPICE  ROYAL  DE  HBSSINBS. 
554.— 18  AocT  1837. — ^/ré/t'  royalgut  autoHsê 


la  commission  administrative  de  l' hospice 
de  Messine*  â  admettre  dans  cet  étabitsse- 
meAt  ta  nommée  Hmnmez  {fiarbe\  âgée  de 
8  ans  ,  fille  de  François,  ancii  n  militaire 
pensionné^  et  de  Muylacrt  {Thérèse)^  tous 
deux  décédés.  (Bull,  offic,  n.  lxxxviu.) 

S55.— SS  AOOT  1R"7.  —Arrctl'  royal  qui  auto- 
rise la  commission  administrative  de  l'hos- 
pleenyralde  Messinet  à  admettre  dans  cet 
élaWssement  la  nommée  Eiffel  (  Pauiine- 
Jui'!t  tnir'},âg/-e  de  7  ans.  fille  de  Séraphin, 
militaire ,  mort  en  activité  de  service  $ 
et  de  Sperbei  {Rosalie).  (Bnlleilii  olBeid, 
D.  uxxviii.) 

Pour  extraits  conformes: 

l'AQUtT. 

550.  — 17  ocTOMB  1837.  —  État  indif/inint  le 
prix  mctjren  du  Fnmeitt  et  du  Sei</lv  pen- 
dant la  deuxième  semaine  du  moif  tPoe- 

tahre  1SÔ7.  (Unll.  oflîr.,  n.  lxxwiii.) 

Le  Ministre  de  l'iatéricur  cl  des  Affaires  étran* 
gères,  vu  les  mercuriales  formées  par  les  gouver- 
neurs des  provinces  pour  la  deuxième  semaine  du 
mois  d'octobre  1H.17  liii  lundi  9  au  samiMii  1 5  ; 

Vu  l'arlicluéde  la  loi  du  31  juillet  el  l'arrCté 
royal  du  7  août  1834, 

Arrête: 

L'i-tat  ci-joinl  .  induiiinnl  In  jn  i\  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  semaine  indiquée 
cl-dessus ,  sera  iuéré  au  Moniteur  et  au  Bulletin 
des  Lola. 
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557,-31  JANVIER  1836.  —  Arrêté  quiapprouve 
t   la  formation  de  la  société  anonyme  du  haut 

foomeau  et  liraderie  des  Veones.  (Bull,  ^ffle., 

n.  Lxxxix.) 

Li'-opold,  Pic. 
Vu  l'acte  autlienlique  [tassé  devant  les  notaires 
Vtnderlinden  el  De  Dondter ,  en  date  du  33  dé- 
cembre 1835,  et  ari-élant  let  statuts  de  la  société 
anonyme  du  /uutt  fetsmemu  et  fonderie  dee 
F  ennes ; 

Attendu  que  la  banque  de  Belgique  ^eet  réservé 

un  certain  nombre  d'actions  dans  cette  société; 

Vu  les  articles  5  et  8  des  statuts  de  ladite  ban- 
que, ainsi  que  le  procès- verbal  de  l'assemblée  gé- 
nérale de  ses  actionnaires  qui  autorisent  l^adiai- 
nislralion  à  |«rendi-e  intérêt  dans  des  sociétés  dU 
genre  de  celle  dont  il  s'agit  présentement; 

Vu  rarUde  37  du  Code  de  oommerM  ; 

Sur  la  propoeitlon  de  notre  Ministre  de  rinlé- 
rieur, 

Kous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1*.  L«  ilatiilf  delà  aocMlé  anonyme  du 
baut  fonmean  et  fonderie  dee  Vennat  sont  ap- 
prouvés. 

Art.  3.  L'intervention  delà  banque  de  Belgique, 
dans  racte  eonsiitntif  de  eette  aociélé,  est  auto- 
risée. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  Tlntérieur  (M.  De 
Theux)  est  cbargé  de  rexécuUoo  du  présent  ar- 
rêté. 

Recnaa  Hintstère  de  la  Justice,  le  13  mai  1837. 

Le  Sécrétai rc-généralf 

J.  VlNCBEHT. 

ACTE. 

Par-devant  Jean-Baptistc-Joseph  Vandcrlinden, 
et  son  colique  Kdouard-Nicolas-Joseiifa  De  Donc- 
ker,  notaires  à  Brmellefl , 
Ont  comparu  : 

>!  rharlrs-MnriP-JoHeph-GhisIainneRronckere, 
directeur  de  la  monnaie  et  de  la  ban(|ue  de  Belgi- 
que, denwurant  i  Bruxelles,  agissant  en  aadite 
qualité  de  directeur  de  la  banque  de  Belgique  , 
d'une  part  :  et  M.  Charles  De  Socr,  pro()riétairc 
et  industriel  demeurant  à  Liège,  agissant  tant  en 
nom  propre  qH*aus  noms  de  MM.  Hyacinthe  Del- 
loye,  propriétaire  et  industriel  demeurant  à  Huy, 
€l  Emile  VaiMkfiiiAcseo,  propriétaire  et  indus- 
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dont  Vwatxt  tellre  on  ttar , 
soir,  et  une  mMhiM  I  lNOf«r  tes  tmu  iMr«e- 

Uire«,  etc. 

4*  Dras  foartireverbèreide  gniMedtaMMiMit 


forlcs  pièces; 
6»  Quatorze  grand»  four»  i  ooak; 
9*  Porget  de  maréelMl,  «t  attUcr  a«  lMrh|iiM 

léfractaires  avec  un  four  poartet  euire  ; 

7»  Huit  (grands  bâtiraenU,  servant  de  maga>iDS 
et  d*atelien,  et  uu  vaste  hangar,  pour  abriter  les 


tiW ,  demeurant  à  Liège ,  aet  copropriéuirea  du  une  pompe  doooant  de  Teau  à  un  grand  UiTOir  d« 
haut  fonniMu  dM  VeoMt,  «o  tarin  de  tmenni*  nlMaele.; 

tfon,  passée  devant  maître  Moxhon.  notaireà  Liège, 
le  dix-neuf  décembre  dernier,  dont  le  breret  ori- 
ginal eat  deuMoré  anomé  à  ta  minttte  dei  préMtt- 
tes,  aprèa  avoir  été  oertiAé  fdrttnMe  |kar  to  stenr 

mandataire,  d*une  part. 

LesqueUcomparants,en  leurs  ditesqualités,  ont 
déclaré  former  ta  soelélé  anonyme  d-aprèe,  el  en 

ont  arrêté  les  statuts  de  la  manière  suivante  : 

A rt .  l<T,lle»l  formt^  une  «ocitHé  anouy  me  à  Li^ge, 
sous  la  dcoomination  de  haut  fourneau  el  fon' 
d«94e  de*  yetmêt. 

Art.  2.  La  dtirt^c  de  la  socii'té  est  fixée  5  quatre- 
vingt-dix  ans,  à  partir  du  sept  décembre  dix- 
lHilt-cent-lrente>cioq,  jusqu'au  six  décembre  dix- 
neuf  cent  vingt-six. 

Art  3.  LasoeiélépoarraètredissoaleaTaBtee 
terme  : 

!•  SI  te  qnart  de  son  capital  se  trouTe  absorbé 

par  des  pertes ,  i  l  que  rassemblée  générale,  con- 
voquée à  cet  efît  t  ,  en  mnnifeîte  l,i  volonté. 

2o  Si  les  deux  tiers  des  actionnaires,  possédant 
tes  deux  tiers  d*nctloos,  te  demtndent ,  mssI  en 
MsemMée  générale. 

Elle  sera  dissoute  de  plein  droit  «i  la  moitié  de 
son  capital  se  trouve  perdu. 

Art.  4.  La  société  a  pour  objet  la  production  de 
la  fonte  *  t  !n  transformation  de  celle-ci  en  objets 
moulés.  Un  [lourra  également  transformer  la  fuute 
eafb%métat. 

Art.  5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  six  cent  cin- 
qti.inte  mille  franc»,  représent»'-  par  six  ceotcln- 
quaule  actions,  de  mille  Iraocs  chacune. 

Art.  6.M.  Chartes  DeSoer^consliluéattxflnsdoa 
pr'''s<-ntes.  mandataire  de  ses  copropriétaires  du 
baut  fourneau  des  Vennes,  apporte  dans  la  so- 
ciété créée  par  le  présent  acte,  tontes  les  proprié- 
tés de  la  société  formée  par  acte  devant  te  no- 
taire Moxhon  à  Liège,  en  date  du  28  septembre 
mU-huit-cent-trente-<iuatre,  enregistré  le  pre- 
mier octobre  sntvant.  —  Cet  apport  ooniiste  ac- 
tuellement en  : 

\o  Vn  haut  fourneau  au  coak,  construit  pour 
donner  en  pleine  fondée,  environ  sept  mille  kil<^. 
de  iMte,  en  vinBl-qaatfelieares,aveeplatt  tacUné 
etunetonfîlcrie  mue  par  nnemachineà  vapeur,  de 
la  foroo  de  trente-cinq  à  quarante  chevaux,  te 
totttsitné  dans  laeommmie  deUége,  k  traisqoartt 
de  lieue  de  la  ville ,  sur  ta  vive  gaucbe  et  te  tenf 
de  rOurthe,  à  cent  cinquante  aunes  du  canal  de 
Luxembourg,  quatre  cents  aunes  du  chemin  de 
fer  projeté  d*  Anvers  i  Cologne ,  et  quatre  cents 
cinquante  aniios  de  la  route  de  Vervicrs; 

2o  Ijn  couplot,  avec  machine  soufflante; 

Su  Un  cours  d'eau  et  deux  roues  hydrauliques , 
dont  hmc  fut  nKWTOirta  sonnerie  dn  covplol  «t 


8o  Une  maison  d'iiabitation,  avec  jnrdin  et  bos> 
quet,  située  sous  ladite  commune  de  Liège; 

9»  Une  maison  plus  petite,  pour  le  m^re  feu* 
deur,  silnéeégalement  sonslaeoasmune  deUég»| 

lOo  Une  autre  maison  d'ouvriers .  avec  jardin  , 
située  coromnne  de  Grivegoéc,  do  l'autre  cdté  de 
nhirtbe,enftcodernslDe,  tenmtd>m  eèléa« 
chemin ,  de  l*anlie  i  N.  OriMUi,  colét  sont  te  nn- 
méro  42; 

11»  Une  pièce  de  pré,  prèc  del*ndne,  siluée 
connsnno  de  LM|o  snsdMe,  «oMonMit  vhsgt-tNte 

perches,  quatre-vingt-dix-sept  aunes,  tenant  d'un 
côté  A  M.  Bayet.  d'un  autre  côté  A  M.  de  Près  et 
antres.— Cette  pièeo  a  été  achetée  par  ledit  stonr 
De  Soer,  et  ses  ooproprMtaires ,  le  14  août  dix- 
huit-cent-trente-cinq,  par  acte  passé  devant  le 
notaire  Moxhon  susdit,  enregistré  le  morne  jour^ 

19*  Tout  te  matériel  de  l*nrino ,  agrès,  mentes, 
outils,  ustensiles  de  fonderie  ,  de  forRC  ,  de  me- 
nuiserie, de  moulage  etc.,  grues,  cabestans,  gail- 
lois,  poulies,  moutons,  chaînes,  fortes  balan- 
CM,  «le. ,  ahiri  que  te  tout  sa  campoHa,  et  avee 
la  propriété  du  terrain  sor  lesqnel  les  bàtUnents 
sont  construits; 

1S«  Tons  les  droits  an  marehés  él  aiHaeliaiii 
que  possède  rancienne  société  sur  les  rivcs  da 
l'Ourthe  et  de  la  Meuse,  notamment  : 

A.  Commune  de  Rbisoes,  quatre  puits  d*exlrao* 
tteo; 

B.  Omnnnada  saint  Mare,  «ipniteéPntrae- 

tion; 

C.  Commune  de  Cbampioo,  un  puits  d'exuac 


D.  Commune  de  Ronssonx,  trois  puits  d*extrac- 
tion,  el  dans  là  province  de  Liège  le  droit  d*ex- 


deTilf; 

11"  Le»  approvisionnements  de  minerais  qui 
existaient  le  sept  décembre  courant,  tant  i  l'usine 
qne  snr  les  ndnlères,  et  sMIerant  à  enriron  bnit 
millions  de  kilogrammes  de  mines  de  première 
qualité,  ainsique  deux  cent  mille  kilogrammes  de 
bouillequi  se  trouvaient  aussi  A  rétablissement,  et 
dont  noe  pavUa  an  canvavtte  an  caafc ,  et  généM- 
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OfUedate. 

Lm  cédaaU  fool  cet  api>ori  mnm  la  garantie  de 
Mt  etde  droit  ;  ils  s^engagcnt  à  le  livrer  quille  «t 
libre  de  toutes  cliarges;  ils  s*obllfliiit  en  outre  à 
faire  lerminor,  à  leurs  frai»,  tout  ce  (|ui  conslituc 
le  liaul  fourneau  et  la  niacliiuu  à  vapeur  qui  u'eM 
ptt  encore  oonpiélenieBl  moniée,  de  telle  tcfte 
fw  rétabUuemeiU  aoit  mis  en  état  <ie  produire 
ses  effcls  dans  le  plus  bref  délai  possilile. 

Art.  7.  Four  prix  de  cet  apport,  ils  recevront 
eiliq  cent  tofaunito-une  aetloot,  repréeeniant  uo 
capital  de  cinq  ccnl  soixante-un  mille  francs, 
auquel  est  évalué  rélal>lissemeQt ,  j  compris  le* 
marchés  et  concessions  de  minet,  et  les  approvî- 
ileiHieBeote  de  minerais  compdi  aoot  le  nmndro 

quatorze  de  l'article  précédent. 

Trois  cents  des  actions  susdites  seront  ioalté- 
nables  pendant  deux  ans,  et  déposées  jusqu^ji  oe 
terme  à  la  banque. 

Art,  8.  De  son  côtr  la  banque  apporte  un  cipital 
de  quatrc-viugl-u<.-ut  unile  francs,  pour  lequel 
elle  Kecevnqoatre^vtngtHienf  «ctiotts.  Celle  partie 


de  capital  soolal sera  affi  rli-''  ^  compléter  lecapi* 
tal  roulant,  qui  sera  versé  à  mesure  des  liesoins, 
et  des  deoMndes  de  l^administration. 

AM.  8.  Les  aetlons  seront  an  portenr;  les  ao« 
tionnaires  ne  sont  passibles  f ue  de  It  parle  dn 
montant  de  leur  actions. 
.  Art  Les  actiens  Jouissent  d*an  Intérêt  an* 
nuel  de  cinq  pour  cent;  la  iireniière  échéance  aura 
lieu  le  trente-un  déccmbr»-  dix-liuit-cenl-lrenlc- 
six.  Eu  outre,  elles  iuuuM^ui  d'un  dividende 
dvenlnd 

Art.  11.  Tous  les  ans,  le  trente-un  décembre,  et 
à  partir  de  dix-huit-ceni-irente-slx,  la  sociétd 
arrête  sas  comptes  et  dresse  son  bilan. 

ÂtL  M.  U  bilan  dressé  par  Tadmlnistralisn 

sera  soumis,  avant  le  premier  février  suivant,  aux 
comroijisaires,qui  auront uu  mois  pour  Texamincr 
et  en  faire  rapport  i  rassemblée  générale,  qui 

Tarrétora  définitivement. 
L'approbation  du  bilan  sert  de  décbacge  ooai- 

plète  à  Tadministraliun. 

.  Art  11.  L*weédant  flamaUe  du  bélan,  «prêt  le 

prélèvement  des  intérêts,  coMtUne  le  bénéton 
réel  de  la  tociéié. 

Art.  14.  Cbaque  dividende  sera  passible  de  la 
relorae  d'na  quart,  dont  il  sera  iNiBé  i|p  Amda 
d<  ri'serve,  destiné  A  ramélioration  et  aui  besoin» 
imprévus. 

itte  réserve  aura  atteint  la  soinine  de 
i  francs  par  action,  la  retenue  du  quart 

du  divende cessera. 

i>'il  est  fait  emploi  de  ceue  réserveen  toutou  en 
partie,  la  retenue  recominenosra,  Jusi|a*A  oe  que 


la  plut 

avantageux  des  fonds  ainsi  ré»ervéi. 

A  la  dissolution  de  la  société,  le  fonds  de  ré* 
tarte  sera,  comme  le  reste  de  ravoir  social,  pai^ 
ttfé  entre  les  actionnairee. 

Art.  15.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  respectivement  le  premier  Janvier  et  io 
qoinse  avril,  ft  It  banque  de  Beiffique. 

Art.  16.  La  société  sera  administrée  et  géréu 
par  cinq  administrateurs  et  un  directeur  férant» 
et  surveillé  par  trois  commissaires. 

Art  17.  Les  adminisinleurs  et  les  coaimle- 
saircs  sont  nommés  par  rassemblée  générale. 
—  Les  fonctions  des  premiers  sont  quinquen* 
Data;  oellaa  des  seconds  dureront  six  ans;  en 
conséquence,  un  administrateur  sortira  diaquu 
année,  et  un  commissaire,  tous  les  deux  ans. 
Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l'ordre 
de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu,  le  iranlt-an  dé- 
cembre mil  huit  cent  (rente-huit. 

ils  sont  immédiaiemout  rééligibies. 

Le  diraeteur  fêrant  aura  seul  des  fendions  per^ 

maoenles,  sauf  le  droit  de  révocation. 

Art.  18.  Le  directeur  gérant  est  nommé  par 
'  le  coneeU  d'administration  ;  il  est  révocable  |«r 
Tauemblée  générale,  sur  la  proposition  du  con* 
seil.  Il  peut  être  cboisi  parmi  las  adéinistia- 
teurs. 

Art  19.  Par  dérogation  aux  arliclae  précédantSi 

sont  nommés  administrateurs  : 

1»  M.  Hyacinthe  Deilojre,  en  même  tempe  pré- 
sident du  conseil  ; 

S»  M.Gillee-ftançois  Davif  nto,  admlnistnileur 
de  la  banque  de  Belgitiue. 

3«  M.  Charles  De  âoer  ; 

4*  M.  Emile  Yandermaesen; 

5<^  M.  Néocles  Hcuoequio,  avocat  ; 

MM.  Charles  De  Soer  et  i^mlle  Vaodermaesen, 
se  partageront  les  fonctions  de  Directeur  gérant 

Le  premier  sera  diargé  de  tant  ce  qui  con» 
cerne  la  comptabilité  et  les  mesures  d'admi* 
nistration  générale.  Il  exécutera  toutes  les  réso- 
lutions du  conseil,  il  rendra  compte  au  conseil 
do  toutes  les  aflUrss,  lui  soumettra  toutes  lec 
propositions  qu'exigeront  les  intérêts  de  la  so- 
ciété, tiendra  la  caisse,  recevra  et  fera  tous  les 
payemenu,  etc. 

Lo  second  s'occupera  spécialement  de  Tordon- 
nance  et  de  la  surveillance  de  tous  loi  travaux. 
L*un  et  l'autre  sont  soumis  à  U  révocation  prévue 
ptr  l^rtidb  pfêtédtnt 

Art  M.  Lm  adndnistrttaurs  délibéreront  oa 
conseil  sur  tout  ce  qui  concerne  la  suciété. 

Art.  ^i.  Aucune  délibérailun  ne  peut  avoir 
Uan,  aucnna  résolution  ne  "peut  4.re  prisa  par 
moin»  de  trtii  ONaÂres  présents.  Loi  mimMea  se* 
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Font  9iEn«5cj  pnr  loiis  les    membres  présents. 

Arl.  a.  Les  aclious  jutliciaircs  seronl  suivies, 
au  nom  de  d^admlnictrilimi,  è  la  pounofte  et 
(!  ili  iicedu  direeieur  gérant,  chargé  de  la  OMonp- 
labiliié. 

Art.  S3.  Tout  Ici  actes  Journaliers  d'adminlilra- 
lion  sont  signés  par  le  même;  eeni  qui  engagent 

la  sociét(^  seront  en  cuire  visés  par  le  président 
de  radminislralion,  agissaul  en  vertu  d'une  ré- 
aoluiloB  d«  eaniell. 

▲ri.  M.  Le  dlredenr  gérant  fait  les  fonctions 

de  sécrétaire  du  conseil,  cl  lorsqu'il  n't^sl  pas 
aUiuiuislratcur,  il  a  \oix  cunsuilaiive  au  cou- 
aell. 

II  si'rs  adresse'.  chn(|iii>  moi'<,  à  chaeui  des 
admuitsirateurs  cl  au  |irésideui  du  conseil  de 
•unreillance,  uu  éUt  de  liliialkNl  leounalre  de 
rdtalilissenient. 

Art.  25.  En  cas  d'empêchement  du  président, 
il  sera  remplacé  par  un  administra  leur,  spé- 
elelement  désignée  à  cet  eflbt  par  le  oonaeil 
d'administration. 

L'un  ou  l'aulrc  des  directeurs  actuels,  en  cas 
de  maladie,  ou  d'aulre  empécbeinenl,  (tourra 
sevmeitfe  è  l'agrément  du  eenieil  d*adninJatra- 
tion  un  suppléant  pour  les  rcmplaoer  BMMQla- 
nément  dans  leurs  tondions. 

Ce  supi^tfant  sera  indemnisé  perens. 

Art.  M.  L*admiDi4ration  se  réimltt  soit  à 
Uége,  soit  au  sléije  <ie  iv-(;d)ii»s«nent» au  Ven- 
ues, lu  molus  uuc  iois  par  mois. 

Le  oonseU  Axe,  dans  chai|iie  réunion,  le  lien 
et  le  Jour  de  la  séance  suivante. 

Le  préMiJciit  peut  d'ailleurs,  cottToqner  ie  con- 
seil exiiauidiuaircmeut. 

Art.  ST.  Le  conaM  de  aorfeillanee  e'aiaeBblera 
au  moins  uuc  Tuis  par  an,  et  aussi  aOHfOnt  que 
l'iniérél  de  la  société  semblera  l'exiger. 

Les  membres  du  conseil  pourront  toujours, 
néme  individuellement  eu  cas  de  délégation,  ae 
fain-  reproduire  le»  registres,  et'preodre  inapec- 
Uuu  des  opcraiiuus  de  la  société. 

Art.  M.  Chaque  adminiatralattr  a  également  le 
droit  d'inspecter  les  registree  et  les  travaux, 
quand  il  le  Ju4;e  à  propos,  ninis  il  ne  (leut donner 
d'ordre  aux  emploie»  ni  aux  ouvricis. 

11  rend  eeavie  de  aee  inapectieiia  au  eonseil 
d^adminisiration,  et  lui  Mt  IM  propoiiUona  qn*U 
trouve  convenables. 

ArU  30.  U  sera  prélevé  sur  les  liénéfloes  réels, 
dont  11  est  parlé  A  rariide  treiie,  qutaue  pour 
qentA  répartir  entre  les  administrateurs. 

Art.  30.  Le  directeur  gérant  Jouit  d'un  traite- 
ment annuel  de  einq  mUle  francs,  dont  trois  mille 
è  M«  De  8oer,  et  deux  mille  à  M.  Vandermaesen, 
)]ui  occupera  gratuilemeul  la  maison  qu'd  habite 
dvjii  à  i'ciiUilissemi-at.— La  société  uvpicnd  d'au* 


très  frais  à  sa  charc^  que  le  traitement  d*utt 
commis  aux  écritures  el  les  fr  *^s  du  bureau. 

Art.  SI.  Let  admlnitltaieura  ne  Joutimal  d^u- 
Clin  traitement.  —  Les  fonctions  4a  tonaeil  dt 
surveillance  sont  honorifiques. 

Les  membres  de  ce  conseil  seront  simplement 
indemnisés  de  Irart  tkals  de  déplacement. 

Art.  32.  Les  directeurs  gérants  déposent  à  la 
l)anqitc  de  Belgique  cinquante  actions  qu'ils  au- 
fMil  la  fheullé  de  désigner  dani  lae  trois  cents 
actiona  d^mtéet  à  la  banque  de  Belgique, 
aux  termes  de  l'article  sept  •  chacun  des  admi- 
nistrateurs dix,  et  les  commissaires  cinq,  pen- 
dant la  durée  de  leurs  IbneiloM.  Illw  servent  de 
cautionnement,  et  ne  seront  restituées  qu'après 
apurement  de  leur  gcsUon  ou  administration, 
par  ta  première  assemblée  générale  qui  suit  leur 
démission.  Celle-el  n*f  mettant  pat  opporfUon, 
le  cautionnement  devient  libre,  dnq  Jour»  après 
la  réunion. 

Art.  83.  L'assemblée  générale  se  eompooe  dea 

aciiuuDairc»  ayant  au  moins  cinq  actions. 

Elle  se  lônnil  tous  les  ans,  le  pi  eniier  samedi 
d'avril,  à  Liège,  uu  à  réiablissemcul,  sous  la  pré- 
sidence du  président  du  eonseil  d*admln{slnitlon, 

ou  de  celui  qui  le  l  emplaco. 

Art.  34.  Dans  celle  réunion,  elle  arrête  le 
compte  et  le  bilan,  pourvoit  aux  vaetlum  de 

l'adminisiralinn,  et  délibère  sur  les  pro|K>sitioai 
qui  lui  sont  faites  dans  l'intérêt  de  la  «oeiété,  paf 
le  conseil  d'administraliou,  ou  par  irois  action- 


Art.  35.  Pour  être  admis  à  l'assemblée  géné- 
rale, il  faut  être  muni  de  ses  titres,  ou  avoir  une 
reconnaissance  du  dépdl  d'iceux,  délivrée  par  le 
direeieur  de  la  hanqne  de  Belgique. 

Art.  36.  Cjwi  aclious  donnent  droit  à  un  suf- 
frage ;  quiii/e  aclious  dunucul  droit  à  deu& 
suffrages,  viugi-ciuq  à  trois,  et  quarante  actions 
à  quatre  suAages. 

La  même  personne  ne  peut  avoir  (dus  de  quatie 
suffrages. 

Art.  97.  Les  préeenis  sielnie  ne  peuvent  dire 

modifiés  que  par  uik;  résolution  de  l'assemblée 
générale,  prise  à  la  majorité  des  deux  liers  de 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  cinquièmes 


Art.  78  et  dernier.  L'assemblée  générale  pourra 
décider  à  la  même  majorité  l'augmenutiou  Uu 
Ibnds  social,  et  la  construeilon  d'un  aecend  haut 
fourneau,  ou  d'autres  étabUssenwnti  ayant  pbur 

objet  le  traitement  du  fer. 

Telles  sont  lescouventionsdcs  parties. 

Dont  acte  hit  et  passé  à  Bruxelles,  en  1*hÔtel 
de  la  banque  de  Belgique,  longue  rue-Neuve,  le 

vingt-trois  décembre  dix-buil  cent  trente-cinq, 
et  ont  les  comparauls,  Icciuiu  faite,  signé  avec 
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les  DoUure*  U  minute  de*  prétentes,  demeurée  à 


ACTE. 


(étaient  signée)  De  BroKk«re,  Ch.  De 
Oeoeker  et  VandeffUndeii. 


Btlatlonde  ^enresiistremênt. 

Enregistré  à  Imiallet,  le  vingt-six  décenhrt 
dix-bait  cent  trente-cinq,  vol.  108,  fol»  28,  recio, 
cases  première  et  suivantes.  Reçu  six  francs 
^■iniile  deuK  «eoUoiei,  «ddHiomidi  comprit 
(dnq  iciif oii.) 

Le  ffMiealear,  {S^nêit  D*Barveoff . 

Feor  eipédtttoa,  YAVMUiirMii. 


B5S.  —SI  JAimn18S6.  —  jirrêlé  gui  autorise 
la  continuation  des  opérations  de  la  Com- 
paipiie  d'assurances  réunies  contre  risques  de 
flur,  rfaMendle  et  II  crUe  OMl.  eOc,  n.  ic) 

L<op<^d,  etc. 

Vo  la  reqnélel  neut  adrenée  par  les  dirac- 
tewe  de  la  Compagnie  d'assurances  réunie* 
contre  risques  de  mer,  l'incendie  et  la  grêle, 
à  Bruxelles,  et  tendante  à  obtenir  Paulorisatioo 
de  cooUnmr  le»  epératioDs  de  la  société,  malgré 
la  riVJiiction  aux  trois  cinquième»  du  capital  pri- 
mitif fixé  par  tes  statuts  à  la  somme  de  un  million 
deiorin»; 

Vn  le  pcoeèe-veriMl  de  l*aa»eDblée  féedrale 


des  actionnaires  tenue  le  25  novembre  1835  et 
d'où  il  résulte  qu'il  a  été  décidé,  conformément  à 
faMMe  16  de»  itatiils,  que  la  toeiété  eonllnaerall 


Vu  l'acte  autbentîquc  dressé  en  conséquence, 
le  11  décembre  1835,  parle  notaire  De  Uoucker, 
dûflaent  engistré  ; 

8qr  U  propeailloD  de  «oire  Wnlitre  de  rin- 
lérimir. 

Non»  aTOD»  arrêté  et  arrétoai  : 

Art  1«".  La  compagnie  d'assurances  rdnniesest 
autorisée  à  continuer  ses  optraiiuus,  sur  le  pied 
dee  ilaiiil»  repradvil»  dam  l*aele  nelarM  du 
11  décembre  1855;  sauf  réduction  de  son  capital 
à  la  somme  de  un  million  deux  cent  soixante-neuf 
mille  huit  cciu  quarante  un  francs  (fr.  1,369,841) 
divisée  en  MOO  actions. 

Art.  S.  Notre  Ministre  de  Pintéricur  (M.  De 
Thcux)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

Re(u  au  Ministère  de  la  Justice,  le  IS  mai  1837. 

Le  Secrétaire-général^ 
I. 


Parlant  Me  Kdeuard'Wlortas-JosephDe  Deao* 
km*,  nouire,  résident  à  BmaaUee,  et  les  iéaaebM 

ci-après  nommés; 

Furent  présents  : 

MM.  Louis  Falisc  et  Jean-Françolê  TheiO' 
pont,  négociants,  etJacçuet'Jot^MomêtttB 
Fan  Humbeec/i,  banquier,  tous  demeurant  k 
Bruxelles  en  leur  qualité  de  directeurs  de  la 
compagnie  des  assurances  réunies,  ayant  son 
manoir  à  Brucelles,  rae  Rempart  des  Meines, 
sect.  3,  n"  12,  patentés  en  cette  qualité,  selon 
patents  délivrée,  pour  la  présente  année,  par 
radminisiration  oommnnaiede  la  ville  de  Bmid- 
les,  le  onie  da  conrant  bmIs,  sons  le  n*  mille 
neuf  cent  Irente-dciix  ; 

Et  M.  Jfierre-JosepA  yanderton,  avocat  à  la 
Cour  d'appel  A  Bnneiiei,7  demeurant, en  qvaNté 
de  commissaire  à  ladite  compagnie,  ayant  pré- 
sidé l'assemblée  générale  et  le  bureau  de  scrutin 
aux  fins  reprise» ci-dessous;  lesquels  comparants 
nous  ont  dédaré,  qvfm  vertu  de  l'artide  vinf  Ir 
six  des  statuts  orfjaiiiques  de  ladite  société,  ils 
ont,  par  ciixulaires,  respectivement  en  dates  des 
trois  novembre  et  dent  déoenibre  derniers,  la 
pcemflre  enregistrée  A  Bruxelles ,  le  vingt-qua- 
tre novembre  mil  huit  cent  trente-cinq,  vol.  41, 
folio  170,  recto,  case  Ire,  reçu  deux  francs  quinze 
centimes,  additionnel»  compris,  sans  reavois, 
signé  De  Barvenf,  consne  dans  les  tennes  sol- 
vants: 

•  IIOnti«u>,  aons  avons  rhonneiv  de  vyms  ooD- 
flrmer  notre  circulaire  dn  vingt-sept  octobre 
dernier,  par  laquelle  nous  vous  invitons  i  assister 
à  l'assemblée  générale  de  la  compagnie,  le  vingt- 
doq  novembre  mil  hnit  cent  trente-cinq,  A  hridl, 
au  lieu  ordinaire  de  SOS  séanocs,  me  Rempart 
des  Moines,  no  \%. 

a  La  présente  -à  pour  bat  de  vous  convoquer 
•péciàlemeot  à  rassemblée  générale  préreppdée, 
pour,  conformément  aux  articles  94  et  26  des 
statuts  sociaux,  prendre  une  décision  »ur  le  pro- 
jet qui  y  sera  soomis  andélihératlods  de  MH.  les 
actionnaire». 

»  Nous  avons  l'avantage  de  vous  remettre 
ci-jotni  une  exemplaire  de  ce  projet,  précédé 
d'un  rapport  sur  les  albires  soeUdes,  on  vone 
priant,  monsieur,  de  vouloir  bien  en  Mre  vos 
méditalion». 

a  Dans  la  pensée  que  vous  y  donnent  voln 
adhésion,  nous  vous  adressons  une  proeuralloa 
en  forme  de  lettre,  que  vous  voudrez  bien  nous 
retourner,  revêtue  de  votre  signature,  au  moins 
cinq  Jours  avant  rasseesblée  générale  préfisée^ 
an  cas  que  vous  ne  postrria  y  assister  I 
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ealle  pfWfImittoB  doit  raeevoir  la  flBriiM- 

lité  préalable  du  timbre  et  de  renrcgistrement, 
pour  être  rappelée  dans  Tacie  auUiMitique,  qui 
■era  dressé,  s*U  y  «  lieu. 

*  Nous  voua  piteos  d'agréer,  maaifmMr,  not 
civilités  bien  empresst^es.  Les  directeurs,  tigui 
Faille,  Tbienpont  et  Yan  Humbeeck.  • 

La  MeoDde  eireolabe,  «ang  btrée  à  Itaratailat, 
le  cinq  décembre  mO  hoit  cent  trente-cinq, 
Toi.  13,  folio  177,  verso,  case  6,  reçu  deux  francs 
quiiue  eeniimes,  additionnels  compris,  signé 
Bantliafer,  eenfoedaiu  lee  tcriMa  mtvante  : 

«  Moaileur,  par  suite  de  la  décision  prise 
dane  rasaeoibiée  générale  du  vingl-cinq  novem- 
bre, qui  a  décrété  à  ooe  majorité  imposante,  en 
«aécution  de  Tart.  M  daa  atatota  orsaniqaes, 
qa*ll  n*y  avait  pas  lieu  i  pnNHlincor  la  dissolution 
de  la  compagnie,  noua  bous  empressons  de 
vooaceovoquer,  i»ar  vole  de  prorogation,  pour  le 
mercredi  neuf  courant  i  midi,  afin  de  donner 
suite  i  vos  importantes délibéralioTis. 

•  Nous  avons  Thonneur  de  vous  présenter, 
monihnr,  nos  dvHMa  ttta^oetow.  Laa  dlree- 
tenn,  ligné,  Tbienpont  et  Falise.  > 

Convoqué  tous  les  actionnaires  de  ladite  com- 
pagnie en  assemblée  générale  du  vingt  novembre 
mH  bnit  cent  irenlo-ciun  et  nenf  décembre  rai- 
vant,  aux  Ans  de  délibérer  sur  la  question  de 
continuation  on  de  dissolalion  de  ladite  com- 
pagnie ;  qno  la  eonthmallon  da  cette  compagnie 
y  a  été  votée  et  décrétée  dans  I*iotérét  des  par- 
ties intéressées  en  exécution  diidit  art.  26,  cl 
que  les  comparants  ont  été  autorités  par  leurs 
coonMttaoti  A  aolttciler  m  nonvd'  octroi  r^I, 
en  exécution  de  la  loi  du  contrat,  aux  Ans  de 
continuer  les  opérations  de  la  compagnie  avec  le 
capital  réduit, qui  est  encore  de  unmUlion  deux 
emu  foi^mnte-iuufmiile  kalt  cent  ^uartmte' 

un  francs,  intégralement  placé. 

En  conséquence,  ils  nous  ont  déclaré,  les  trois 
premiers,  en  leur  qualité  de  directeurs  de  ladite 
compagnie,  lUro  devant  nous  la  déclaration 
authentique  prescrite  par  la  loi,  cl  avoir  Pin- 
tentlon  de  continuer,  sauf  nouvel  octroi  royal, 
avee  Im  pemnnei  cMemovi  déilgnéaa,  Inté- 
ressées pour  le  nombre  respectif  d*4Ctlont  no- 
minatives, au  nombre  de  deux  mille  sur  les  hases 
et  conditions  des  statuts  organiques  passés  en 
(tBineantbentiqae,  devant  H*  Pierre-Joeeph  Du- 
pré,  notaire,  résidant  à  BruxeHcs,  et  son  collè- 
gue, en  date  du  premier  décembre  mil  buit  cent 
vingt-neuf,  dAme&t  enngistrés  et  autorisés  par 
Mifol  TCfîl  dtt  ci-darant  roi  dm  Payt-Bm,  lo 
sept  Janvier  mil  Iwlt  wnt  Hanta,  at  dont  la  te- 
neur suit  : 

Voar  Mf  1  longtm  Dopiii  «d  Uaïkattn 


Lindennnt,  fconinglyka  notarimn,.!*  fmidintia 

van  Brussel,  comparccrden  : 

De  Tolgeode  persoonen,  oudcrnemers  in  buone 
nagemelde  koadanigheyd,  en  voorhetgeCal  aan- 
deelen  liler  na  bepaald  van  de  gemeldanaan* 

looze  maatschappy,  te  wcten  :  De  hccren  : 

lo  Den  edelen  actbbaren  beer  Ludovicui«9an» 
hn-Anlonlm  baron  De  WeHem  De  Teo  Meulen- 

bergb,  ridder  van  bet  koninglyk  order  van  den 
nederlandschen  leeuw,  horcemcesler  der  stad 
Brussel^  er  gebuisvest,  aannemer  voor  vier  aan- 
deelen;' 

En  handclen  ainog  als  zîg  sterkdragende  en 
uitstaande  voor  de  volgeodepertoooen,  houden 
van  de  volgende  aandeden.  v 

Delmr'Egidius  Deman  De  Leonkfc,  grond- 
eygenaar,  te  Hcvillers,  kamer-heer  van  aynn 
nuyesleit  den  koniog  voor  vier  aaodeden. 

a.  De  beer  Inlioi  De  Wellens,  mtoondarii  bf 
i^onings  kabinet  g«fanliva#  te  Bmaml,  voor 
twee  aandeclen. 

3o  De  edel  acbtbaar  beer  Fransciscus-Jose- 
pboi  baron  de  Loen,  ridder  van  *t  koninglyk 
order  van  den  nederlandschen  lecuw,  karaer- 
hecr  van  zyne  majesteit  den  koning,  admiois* 
trateur  der  domeyoen  te  Brussel,  aannemer  voor 
vier  aandeclen. 

3o  De  beer  Nicolaus  Booavanture,  grond-ey» 
genaar,  te  Sinte-Peetarinfatta,  aannemer  voor 
twaair  aandeclen. 

4o  Den  beer  Hcnricoa-JoiepiMa  Caroly,  ban- 
quier en  dirrcleur  der  algemccne  maatschappy 
le  Brussel,  aannemer  voor  vier  aandeclen. 

go  De  beer  Petrai^oicphm  Vander  Elll,  pré- 
sident by  de  rcchtbank  vau  koophandel,  ta  Brus- 
sel, aannemer  voor  vier  aandeclen. 

6o  De  heer  Petrus-Joannes  Kok,  recbter  by  de 
rediOank  van  koopbandel,  ta  Bmaid,  aanniaer 

voor  \irr  aandrelcn. 

7°  De  heer  Theodoor  Previnaire,  fabrlkint  en 
rectater,  woonende  te  Sfn(-Jani-Moleobeeck, 
aannemer  voor  twee  aandeelen. 

8'*  De  tirer  Ferdinandus  Bleeos,  liaoquier  (a 
Brussel  voor  dry  aandeclen. 

9»  De  beer  laoobni  In^,  ocgodant  « 
grondeygenaer  to  Hrmaal  aannemer  voor  vier 

aandeelen. 

lO»  De  heer  Joannes-Baptista  Dansaert-Engels, 
lebeepi  reeder  en  négociant  II  Bnimel,  aannenMT 

voor  iwee  aandeelen. 

11»  De  beer  Stepbanus  Uaegeman,  directeur  by 
bet  byboek  te  Bmtsel,  aannemer  voor  twee  aan* 
deelen. 

12»  De  heer  Petrus-Franeisiiis  Morrcn,  nO- 
taris  te  Brussel,  aaunemer  voor  vyf  aandeelen. 

13»  Oa  IwirPetrm-Tbaodomi  Verbaegen,  ad- 
vdMlle  Biaml,  ansamer  vonr  acht  MwlMlaB» 
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If»  De  kê»  Petrm  Vanderion,  .idvokaat  ta 

||n!<sH  anniH-mor  voor  aciil  aantlceU  n. 

lâo  Uc  lieer  Pbili|i|tus-Fraoci»cu»-Eilouardu8 
VawItrliadtD,  advdiaM,  ta  Bratad,  aaniMHMV 

yoor  twrr  .irtnih  elcn. 

16n  De  bccr  Leonai(lii»-ConstanUniM  Wilknu, 
tr«ft«ttrier  der  iiiaaucha|H*y  van  den  Botauidkcii 
bef,  ta  Siot  J<N»>taa4looda«  atoMOiar  vmt  acte 
aandeelrn. 

17»  De  bccr  Joanoe^-Aolooius  Meozing,  reD- 
taaier,  ta  Brawd,  aenaener  voor  «dit  «ao* 

deelen. 

18o  Do  bcer  Carolus  M.ias,  drondeygeiiaer,  te 
Briiasel,  aanoeiner  voor  acht  aaodeeteo. 

f Oo  De  heer  Philin»n»  Brepola,  ncfOdaiM,  ta 
Brii<i!MjK  aannemcr  voor  achi  aand^len. 
•  iQo  De  b«er  Joannes-FrancUcus  Borreman», 
brottwer,  ta  Bruaiel,  aannemar  voor  Utr  aan- 
decleo. 

'il»  De  beer  Juiocuf-Joannes  Van  deo  Dae« 
]rn,  brouwer,  le  firuMel,  aanocmervoorTieraao- 
tfideo. 

S2o  De  hecr  Aiifruste  Van  don  Dael«|lMfMiMMf 
le  Bruaiel,  voor  iwce  aaadceloo. 

il3e  Do  beor  Joeephoi-lbria  Van  GhImib,  tovilL' 
lioder  en  oegoclaai,  ta  Braaiel,  «aiuMmr  roor 

Vier  aandcelen. 

.  24o  Do  beer  Carolus  Sergoygoe,  négociant,  te 
Bniaael,  aannener  voor  Ihieo  aandeeloo. 

DchctT  JonmiPi'-Ff.ini'isciisSf'rgoygne,wis- 
lel  agent,  le  BruMcl,  aannemer  voor  vyf  aan- 
dcclco. 

SOo  De  beer  Laaiberta»JoaDiiet  Nieuwcahuya, 
rcntcDier,  te  BnuMl,  aanoeaner  voor  UvaaU  aen- 

deelen. 

27«  De  heer  Adolphe  Mieuwenhnye,  renlenfer, 

U  Rnitsel,  aannemcr  vour  vicr  nandeclen. 

2S«>  DebeerFranciscusNieiiweobuys,  renleoior, 
te  RnisKl,  aanqemer  voor  drie  aandeelen. 

S9*  Do  beor  Carolw  Doleoigoe,  Mfoeiant,  ta 
Bnisscl.  aannemor  \{>or  twpc  aandcelen. 

30"  Do  bccr  Fraiici»cus  Dclcoigue,  negociaal, 
te  BnuMl,  aaanciner  voor  tweo  a«idorioB. 

81*  De  hrcr  Bachiis-Tbcodorus-Joscpbot  Bei^ 
man,  ncgociaot,  te  Brvuel,  aannemer  voor  tweo 
aaiideclcn. 

SS«  De  beer  iosephueFleunrDaray,  nogoeiaot, 

te  llnifscl,  aannemer  voor  vicr  nrnideoh  n. 

âSo  De  beer  Jowitbu*  Ducbaine,  reolenier,  te 
Brinwl,  Mttneonrr  voor  vior  atndaelca. 

Si*  De  beer  Joannea-Baplltta  DaoHert,  make- 
laar.  le  Rrusscl ,  aannemer  voor  cm  aandcelen. 

550  De  beer  CbrisUanua- Li>iuu«  Dansaert 
NbeeptUMCker,  ta  Bnnael,  aanaeemor  voor  tweo 

aandcelen. 

56o  De  beer  .loannes-Josephus  De  Clecne,  ne- 
çociauty  te  i>ru»scl,  aannemer  voor  eeo  aandcel. 


nr*  DibaorCarohM  PItat,  i«lMi«ta  BnuNi, 

aannemer  voor  vier  aandeelen. 

38«  De  beer  Anloaiu»-Jacobus  Thienpont,  ne« 
goeianc  euMboepireeder,  ta  BmcMl,  aanooieff 

voor  Iwan'f  nandeelcn. 

390  De  beer  Peiruc  Annemans,  négociant,  te 
BroMol ,  aaniMiiMr  foor  xyn  kof^iMM-biiya 
AmmMOa  IMfei,  ta  BraMOl,  foor  viar  'aan- 

deelen. 

4Uo  A.  en  bandeiende  dczenhecr  Pctrus  Anne- 
MU,  al  009  ali  sieb  •tarkdraegeode  en  oit* 
staando  voor  d'beer  Pctnis  Annrman^,  vador, 
oegoctaot  en  «cheepsreeder,  le  Briueel,  aannener 
voor  iwaaif  aandcelen. 

4Bo  De  boor  Canrtao-LooaanhN  CheNomieas, 
particuiiercn,  taBrwiél,  iMiawiw»  vooT  vior 
aandcelen. 

41*  De  beer  CotHtanttnm  Van  don  Bergen, 
particulieren.  le  Brussol ,  voor  twoo  aandeeleo. 

42d  n<;  heer  Ludovicus  RanTPen».  nefrociaot,  ta 
Brusscl,  aannemer  voor  twee  aandeeleo. 

48*  D^beor  GvfllielaaM-Fraaclwna  Iverard, 
pariiciiUereo,  ta  BmtMl,  aanMomar  VMT  vtor 
aandeelen. 

44o  De  boor  Joonoot  Do  Ruytadwi,  particoHe- 
ren,  te  Hecbolon,  anmamirr  voor  twintif  «an* 

declen, 

450  De  beer  Antoniua  Brenlano,  négociant,  te 
Drvtwl,  «to  sig  atafkdrofaadeon  «itataawlo  voor 

de  heer  Joaepbus  Hartog.  m  cot  iani  en  gvond* 
eygenaar,  ta  Antwerpoo,  aannemer  voor  zœ  aan- 
dcelen. 

Vinck,  negoclanl,  ta  BraMOl,  aBnn«aorvDorfciNB 

aandeelen. 

A.  En  den  aelvonainof  tfa  ilf  atariedraffando 

en  uitstaande  voor  d^beer  Joanne«-RapU«ta  MOT- 
U«,  te  Baisy-Tby,  voor  vier  aandeelen. 

47»  De  beer  Ludovicu»  Falis,  négociant,  le 
Brmad,  aannaonar  van  dartlg  aandeoiao.  En 

den  zciven  ainog  handelende  als  zifr  stcrkma- 
kcnde  en  uitstaande  voor  de  volgendc  |>cr<ooncn, 
boadere  van  de  volgwde  a/mdeolcn  ; 

A.  De  beer  Adriaous  Reuscns,  négociant  en 
grond-eygonaar,  te  ABUrcniMn,  voor  tien  aan- 
deelen. 

B.  Do  boar  Joeephna-GoillialnN  VeriMNdna, 

necociant  en  gron<l-cygeMW,  te  AatWOfpeu, 
Voor  tbien  aaneeelen. 

C  Movrouvr  on  woduwo  Tan  MaHinna  Van 
SlraUiD,  rantanierono,  te  AAtiroipan,  vnor  ibion 

aandeelen. 

D.  De  beerJoanne«-Franci»cu8  Vlacycn,  ncfo- 
dMl  on  frond-eyffonaar,  ta  Antwevpon,  voor 

vier  aandcelen. 

K.  Ih:  beer  Nicolaus-Josephus  Loriers,  grood- 
eygeuaer,  te  Anlwerpen,  voor  vyf  aandeelen. 
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f  •  Be  hier  lodociti  B«rré,  mMaar,  te  Aht- 

werpco,  voop  vyf  aande<>len. 

G.  DcbeerFetnu-JoMpbua  D«Cooiiian,  grondt 
•jrfenMT,  te  AMw«r|Mn,  voor  vler  aaïutortMi. 

H.  De  hrcr  Carohu  Van  Kalck,  MfMianl,  te 
Aotwerpen^  voor  twee  aandcr^lon. 

I*  B«t  koopmans-hms  De  Jongh  ea  Van  der 
WUIl8«D,  s*vtMlgd  le  Itollenlrai,  mr  tbiea 
•ande«len. 


De  béer  ienmce^epIMa  Wttielet-siete« 

naerl,  renlenifr,  le  Namon,  voor  vler  aandcclen, 
N.  De  béer  Jacobus-Uieronyouii  Uam,  particur 

llereo,  le  Middelborrf  veor  vier  Mttdedaa. 
O.  De  beer  Joannes  Van  Relgiberg-Versl uy», 

parliciilieren,  le  Mid(lell)ur(j,  voor  een  aandecl. 

P.  De  bcer  Guilidmus  YauCulsein,  reoteoier, 
woMMDde  te  Bmiael,  foer  een  améeal. 

Q.  Do  hecr  Isidorius-Joscphiis  Dolmotte,  rcn- 


J.  D«  beer  Georfiua-JacobiM-JoanoM  Van  0«,  tenier,  te  BroaieJ,  aaaoemer  yoor  twee  aan- 

peiHeNliafeo,  la  PaiTi,  voor  vfar  aandeelen.  deelen. 

K.  De  beer  Norberlui- Jotephus-McM  Van  R.Hetkoopmans-buyivanLaurcUen-Tieniioiitf 

Heerbruggea,  particullereo,  teAntwerpes,  TOOr  fevestigd  te  Hnistel,  voor  twec  aandeeicn. 

iwee  aandeelen.  •  49o  be  beer  Jacobu»-Jusephus-CorQeliu$  Van 

L.  De  hear  Vetraa*niaaelMnN  Meena-Lefcne,  Hnmbeeclt,  oeyoelaDl,  te  Bmaad,  aanaeinerfoer 

négociant,  te  Aniwrrpeu,  voor  thicn  aandrolcn.  dertig  aandeelen. 

M.  Het  koopmans-iuiis  der  becren  Cordes  et  En  den  zelven  ainog  baadeleade  als  zig  sterk- 

eoaupagnie,  gevesiigd  te  Amsterdam,  voor  vier  dragende  eo  nitmakende  van  de  voigeode  pertoo* 

aandeelen.  Mo,  boudera  van  de  volgende  aandeelen  : 

N.  De  beer  I.eonardus-Jo.inne^-Hiil>f<rtii3  Le-  A.  en  B.  Wediiwe  enJooAvoW  VaaHuiIlbeafcy 

oaerta,  particulieren,  (e  Maattricbt,  voor  vier  voor  xei  aandeelen. 

MBdeaioB.  .  C.  Debeer  rerdtaandwLa  Creif  fbeMiMlerea 

48o  De  beer  Joannes-Franciscoa  ThienpoiM,  onivanger  te  Luyck,  voor  vyf  aandeelen. 


aegociant,  te  BruNel.aaojieBerfMrdflftiKaaii- 


Eo  den  zelven  alBOv  baoMende  ala  stf  «letfc* 

makfnde  en  iiilstaandf»  voor  de  voîpende  pertOO- 
nea,  boudera  van  de  volgende  aandeelen  : 

A.  Bal  koepmaaa  bafa,  Veuve  Jeen-Mieetar 
Divid,  «oveaiifd  ta  FreMouMni,  voor  vlar  am- 

deelen. 

fi.  De  beer  Egidina-Franciscus  Davigaon,  oud- 
I,  te  I 


C  De  beer  Simon-Joaepb  Pirard,  fabrikant,  te 
iMival,  voor  vier  aaadeelaii. 


D.  De  beer  Josepbus  Jamme,  grondeyfenaar  le 
I.a7ck,  voor  vier  aandeelen. 

I.  Joiiftww  Maria  Ballhr,  tenlaiilateiae,  le 

tayck,  voor  twee  aandeelen. 

F.  Jouffrouw  Florentin  Boucher,  rentenieresse, 
te  Luyck,  voor  tien  aandeelen. 

G.  Jouffrouw  Aqm»  Destarica,  penlanteraaae,le 

Luyrk,  voor  vit-r aandeelen. 

II.  Joutfrouw  Calbarioa  Renaoot,  renteoieresse, 
le  Laycfc,  voor  drie  aandeelen. 

I.  Jouffrouw  Charlotte  Remont,  mlentefaMe, 

le  Luyck,  voor  drie  aandeelen. 
).  Jouffrouw  Ursula  Remo(it,renleoieresse,  te 


D.  Jouffrouw  Haria-Joaepba  Hrara,«efaali«to  Loyek,  voor  «Me  aandeelen 


en  grood-ercedareeae,  le  Vervten,  voor  vteraaa- 

deelen. 

B.  De  beer  Gregoriua>  Jodepbua  Laommt,  Mkrl- 
kant  en  groad-enenaar,  le  Terviera,  voor  se» 

aendeekn. 

F.  De  beer  Guilielmui  Ikne,  fabrikant  en 
groodeygenaar,  te  Vervien,  voor  vyf  andeden. 

G.  De  beer  StephanusPouniay,piflfeiiilereB,(e 
Vcrviera,  voor  een  aandeei. 

H.  Dea  beer  Nleoiaaa-Jowpboa  BanAelte^  i 
tenier,  te  Hodemont,  voor  vyf 

I.  De  beer  Gustave  Desfbntaine, 
naar,  te  Geod,  voor  een  aanded. 

J.  De  bear  Joaaaea  De  Somere,  Bogeelant,  te 
Gend,  voor  zes  aandeelen. 

K.  De  beer  Antoniut-Tbéodoor  Dael,  makelaar 
en  grend-eygenaar,  weoaendo  te  €ead,  voor  een 
aandeei. 

!..  De  heer  r.on&tani  de  Montpellier,  grond^* 
gwaat'  le  Vedrio,  voor  vyf  aandeelen. 


fentenlefeiae  •  te 


K.  JnnPfroitw  Julia  Reinoot, 
Luyck,  voor  drie  aandelen. 

L.  De  beer  Zaebartoa-Joscpbui  Orlea ,  zaak« 
Waarncm.  r.  le  nei  gen,  voor  tien  UOdedeD. 

M,  De  iicer  M^  ii  iiior  Briard,  reotottier,  te  Ka- 
mcn,  voor  tien  aandeelen. 

^N.  De  beer  Joannea-Henriea»  Van  der  Borght, 
borRomeester,  le  Sinte-Peetera-Leeuw,  voorzea 
aandeelen. 

SO*.  De  beer  Carolus-Cbrialianus  De  Vlescbou- 
dere.  partiailiereo,teBniaael,aenneiMrvoorlien 

aandeelen. 

De  beereo  comparaoïen  naams  van  afwezende, 
verklarende  bet  te  doen  by  mondettogaeb  ver^ 

moyen. 

Welkecomparanlen  handclen.leah  vonrzeyd  la, 
verkiaren,  beboudenilyk  de  koninglyke  maglig- 
ing  en  goedkearincr  der  aiaten  te  Bnttael,  onder 

hnn  en  met  [tersonen  te  nni<!-r!,  dir  ^fp  met  hun 
nog  zullcQ  vcrcenigcn,  eeuc  oaamlooze  maats- 
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chappy  op  te  rigten  onder  de  benaming  van 
Maaltchappjf  der  vereenigde  atturaniien  le- 
fm  sxtiwnf  pi  kageUekade, 

Op  de  clausuloi  en  imvoliendfl  coodilian  ca 
tMiilen,  le  w^d  : 

STATUTEN. 

Art.  1.  Erwordt  te  Rnuidoiidcr  dchcnaeming 
hier  boveo  vermeld  eenc  naamloozc  socieicil  van 
koophandel,  daargesleld  welkaldaar  xalblyveo 

Arl.  2.  Dczp  mnatsrliappy  lal  vcrzekcren  : 
lo  De  zecxbepea  met  dezciver  lading  legen 

•drfpbrtak,  en  vcrder  leegevaar,  ook  ia  tyd  van 

oorlog; 

2»  Drze  çocdcren  en  koopvraren  in  pakhui»en 
eo  aodere  gebouweo  opgeslagea  legen  brand,  en 
die  ivdk»  In  adiepeaopderivtet«n  M  Unnio-vati*» 
teogcladen  xyn,  benêt  eot  de  vaaHalgen,  selven 
tefecM  gevaar  vao  wateren  vuur; 

8*  Aile  roerende  en  onroerende  goederen  ,ey> 
fendomaen  en  mcnbelen  tefen  allebrandadiade, 
alwaare  die  door  hcmel  weder  veroorzaa<lt. 

4o  De  le  veldataande  vrucblen  tegeut  bagel- 
edttde,  ook  die  welke  reeda  gesnedeo,  doch  nog 
op  den  verzekerdeo  grood  llggende  lyo. 

Art.  3.  Het  bestaan  des  maalschappy  is  l>cpaald 
op  vjf-cn-twiotig  agtcr  ceo  volgende  jareo,  te 
nkenen  van  op  den  dif  waar  op  do  konioglyke 
bakngtlffaiK  salsinverieeod,  geduereode  het 
laatste  Jaar  van  dezen  termyn,  zal  doof  de  deel- 
bebbers  in  algemceuc  vergadering  omtreot  de 
Vitd«K  voordorinff  ef  de  aekeldlof  der  naat- 
idMpiiy  worden  boslist ,  onder  voorbehoodlog 
nogtans  van  de  goedkeuriog  dea  Koniogs. 

Arl.  4.  Uet  kapitaal  der  maaticbappy  zal  zyn 
van  een  milloen  nederlanidie  golden»,  verdeêld 
in  Iwec  duizcnd  aandrrlen  v.m  vyf  hondcrd  gui- 
dent j  ieder,  der  deelncniers  zuUcn  bel  eenle 
vyMe  gededte  t«u  bel  bedrof  bunner  intdnr- 
Tlng  moeten  «torten  In  de  kaa  der  maatschappy 
binnen  de  vierticn  dagen  na  de  in  het  vorig  ar- 
tikel  vermelde  bekragligiug ,  en  de  ovenge  vyf- 
dcne,  tan  mate  dat  de  direelie  door  de  ooder- 
ttaenc  vcriiczen  zoiidc  nooiligachien  de  sterling 
van  een  tweede  of  meeiderc  vyfdens  te  moeten 
eynchen,  en  lot  dexe  verdere  geldttorting,  zullen 
de  deeibebben ,  len  mimlen  veertien  dagen  le 
vorens  en  srhrificlyk  worden  uilgenoodigt. 

Art.  5.  Die  peraonen  die  toi  de  maatacbappy 
toelreden,  na  dat  de  in  artUed  4  be|Mtalde  itortiDf 
van  een  vyFdc  van  de  thans  reedt  geplaaiale  ac- 
tfen,  zal  zyn  bi'Wf'rlistclUdg,  zullen  binnen  de 
drie  dagen  na  imuae  loelrediog,  cen  gelyk  vyfde 
In  do  kai  der  nuuiUebappy  atorten  of  aoo  ved 
mcer  aïs  door  de  voorige  dedlwbbendarenboven 
iBogt  in  ku  gealoru 


Art.  6.  By  gebrok  van  bctaelingzal  bel  aandcel 
of  de  aaodeelen  van  den  nalatigcn  dct-lçenoot,  na 
*|t  by  beliooriyk  in  mora  zal  zyu  gcsuid  gewer- 
dén,  van  wcge  de  maaUcliappy  worden  verkugt, 
by  aldirn  di<'  vcrkoop  winst  opieverd,  zal  ilrzrivo 
aan  de  maat«cbappy  vervalieu,  zoo  uict  zal  de 
deelnemer  voor  bel  veriiea  aaoaprakelyk  blyven, 
on  in  bride  gcvalleu,  zal  hy  aan  de  maatschappy 
by  wyze  van  boele  luot'lcn  lu  taltn  lien  par  cent 
van  bet  bedrag,  waar  vooixu  by  ingebrcke  is  ge- 
Ueven;  hy  zal  daarenboven  aan  de  maaticbappy 
moeten  Vf rcopdon  aile  oiikosten  wellie  dOOr  zyno 
naiaiigbeyd,  mogteu  zyu  veroorzaakt. 

Art:  7.  lederdeélaenMrzal  veri>ligi  zyn  binneo 
de  ttad  Brussel  een  domicilie  ta  Uezen ,  waar  op 
bel  regislcr  der  maatsrbaiipy  aaïUcckcning  zal 
worden  gedaan  ;  de  eigeuaar  vau  door  koop  ver- 
krege  aandeelen,  zal  niet  als  zoodanig  worden 
beschoudl,  zoo  lang  de  ovcrschryving  vau  den 
eigendom  niet  op  de  boekken  der  majtsi-liap|>y 
zal  bebben  plaats  gcbad,  en  bet  verkozu  domicilie 
ran  dea  lelven  aal  syn  opgetedcent,  on  door  hum 
onderschreven. 

Art.  8.  Dy  otcrdragt  van  cen  aandeci  voor  dat 
de  aanbetaling  van  bel  gebeel  bedrag  zal  bebben 
ptaau  gebad,  Uyll  de  eeiete  deehMmer  veranl- 
woordch  k  \  oor  de  naaiteming  lyneraangegano 
verbinteui». 

Art.  9.  By  aldien  ten  c^Aoïge  van  toedecling, 
vcrkoop,  elc,  ingeval,  Aan  vorlyden  of  bankbreu» 
kiglieyd  van  cen  dcclhcbber .  eeii  aaiidccl  Ir  I  ei- 
gendom van  twee  of  twcc  t>erM)nou  mogle  wor- 
den, zoUen  de  recbt  verkrygende  iemand  moeten 
bcnocmen  acn  wte  alloen  bet  vermogen  zal  wor- 
den toegekeod,  om  in  de  aljemeenc  vprpadrriiip 
zyne  slero  uitiebrcngen,  en  vau  dvu  staaL  dvr 
maalMhappy  image  lo  vorderen. 

An.  10.  De  dccincmers  zyn  nîrf  verder  aan- 
sprakelyk  ala  voor  bel  bedrag  der  door  buu  geoo- 
menu  aandeeten. 

Arl.  11.  Het  bestuur  der  maaticbapiiy  zaivoc- 
den  iiitgcoffendc  door  ilie  direcleiirrn,  aan  wle 
cen  raad  van  zes  commissari8«en  zal  worden  loe- 
gevoegd. 

Art.  13.  De  directeuren  zullen  de  gcmelde  com- 
missarisscn  moeten  kennen  omirent  aile  o|ieis- 
•cbingen  van  gelden  of  bervcrkoop  of  plaalsiug 
van  de  laattchappdyhe  beiettlmen ,  ab  mode 
in  aile  btiiten  (;«"w»)nrzichvoordoendc  gevallrnbcl 
adviei  des  raads  isverpligleud  voor  de  direelie. 

De  nad  betllid  de  venebilien  tnawben  de  dl- 
reclennin  onttlaan  ;  de  rekening  onvcraniwoor- 
ding  van  de  direelie  w  oord  aan  den  raad  ingc- 
diend,  ten  miubleu  lieu  da^jen  voor  don  dag  be- 
paaid  toc  bel  booden  der  algemeene  vergadering, 
waar  iii  jenaanidc  rekening  aan  dMttwbbcn 
moeten  worden  gedaan* 
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De  directeuren  zollen  de  beUngea  der  maal- 
tchtmr  in  alto  bmdcHiHrMi  «b  die  rm  bnom 

eygc  zaken  mocfen  Itphnrtiçpu  ,  zy  hcbbcn  en 
Word  det  Doods  aan  hiin  daar  (oc  by  dezc  de 
uytgc«trekte  DMgt  verlecod ,  de  ooderteekening 
van  tweetaimM  Word  in  aile  nkaafitotNklalrlc 
Tereischt. 

Art.  13.  De  diredenren  zullen  ieder  voor  zig 
dertig  aaodiètai  lu  etgeiiJein  noeleB  beiitten 
We)ke  gedoereiide  tien  tyd  bonner  fboctien  niet 
ztillen  kunnen  vervrcTn<ï  zyn  of  worden  en  in  (tp 
yzere  ki»t  van  de  maaucbappy  lullen  wordeu  be> 
waard; 

Tôt  schadcIooMlelIing  voor  hunne  moeyle  en 
werkzaamhrdpn  in  het  hcheeren  dcr  maaifch.ip- 
pelyke  aaogclegciitbedcn ,  wordt  aan  ieder  van 
hua,  «eue  miii  vaa  drie  daliend  evideMjaariyl» 
lorgelcçd,  met  vrylatini;  om  in  p?nn(s  hier  vnn 
het  tiende  gedeelte  dcr  zuiverc  winsien  voor 
htmiie  aile  te  kwinen  verkieien. 

Art.  14.  De  commisMriHen  mllen  ieder  aebt 
aaïKlf^lf  n  in  rypendotn  mof'ten  bezitten ,  ly 
worden  voor  eea  jaar  in  de  eerste  algemeene 
yergadeflng  H  Jaantyfct  benoemd ,  en  zyn  allyd 
eriiietbaar,  zy  genietcn  gccn  bezoldiging. 

Art.  15.  In  geval  van  ontslap  of  nverlydcn  ecni 
directeurs  wordt  zyn  plaats  voorloopig  door  den 
raad  verfvid,  eo  lyn  opvelief  in  de  cenle  vei- 
*  fende  alcemeene  vcrgadcring  benoemd. 

Art.  16.  De  eerste  algemeene  vcrgadcring  zal 
worden  gdioodM  op  den  ryfUenden  january  of 
op  deo  vyrUenden  july  volcende,  op  de  dagtecke- 
nin(T  van  het  koninglyk  hrsliiit,  waar  by  de  on- 
derbavige  iotteliing  i«  bckragtigd  ;  die  vcrgade- 
ring  sal  verrdgeni  l^ena  let  maanden  plaais 
kebben. 

Art.  17.  De  maalschappy  zal  op  gccn  vaarlnig 
eeoe  tomme  kunaen  voor  zcetcbade  verzekeren^ 
die  beC  bcdrag  le  boven  gaal  van  vler  per  eenlo 
der  liooftlsom  van  aile  de  geplaalite  aandcc)  n  te 
lanien  :  ten  aanzieii  van  brandscbade,  zal  zy 
zicb  binncn  bet  bedrag  van  vyf  per  cenlo  op 
ieder  paod  moeten  bqiakn,  en  ten  aanzien  van 
de  bagehrhade,  zal  de  te  verz^-k'-rc  somnio  in 
ieder  gemeente  de  acbt  par  cent  van  recds  ge- 
naemde  booMtom  niet  Icunocn  le  boven  gaan. 

Art.  18.  De  verzekcring  dcr  veidgewassen  to- 
pen$  vcrhagelinR  wonll  vcrdcold  in  twee  klassen; 
in  de  ccrtte  worden  geplaatst  de  boomkweckc- 
rycn,  boomgaarden,  wyogaerden,  de  lebaka  en 
bops'Ianden,  de  mocslandrn.  het  vlas  on  de  hon- 
ntpteclt  met  de  slagzaadplanlen.  In  tweede  wor- 
den gesield  de  oatonriyice  en  door  kunst  toebe- 
reide  wellanden,  bel  koomiand  en  de  vnicblcn 
dea  akkerbonws. 

ArU  19.  De  eigenaar  of  gebruiker  zal  vermogen 
ijM  landan  fai  mana  tndoen  vmekeNn  tafeae 
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eene  te  bepale  preroie  per  Umder  l«a  ware  hf 

verfcoot  alecMs  een  gedeeMe  van  sfn  gewMien  tn 

doen  verzekcren,  in  welken  geval  by  ieder  jaar 
een  verklariog  aan  de  directie  zal  bebooren  in  te 
zendcn,  boudende  welk  land  by  verlangd  te  ver- 
zekeren,  en  opgave  dkr  grooCte  en  briandii^lB 
ahmcde  de  aard  der  vmdilen  ef  bu  fewai  vaa 
ieder  stuk  iaïui. 

Op  het  einde  van  Ieder  batf  Jaar  aalde  dlwutio 
deszelfs  rekening  op  maken  en  tluilOB,  en  dav 
van  den  uitsiag  aan  de  rommissaritaettf  «YVrwB- 
komstig  artikel  IS  onderwerpcn. 

DadOlyk  naar  de  goedkeoring  dier  rekening 
door  de  algemeene  vergadcring,  zal  er  op  de  ge- 
dane  win«ten  aan  de  dcelbebbers  worden  nitbe> 
laaid ,  een  intereil  van  vyf  per  cenlo  jaarlykc  op 
bet  bedrag  der  door  ben  geetorte  fondien,  welekn 
uitdrclini;  5lrrhft  finn  allocn  zal  plaais  hebben^ 
wanneer  de  zuivere  winsten,  dat  ia  het  gene  over 
ml  Myven,  naar  aflrek  van  alto  adaynistratîe  en 
andere  kosteo  daer  toe  ad  toereikend  aya,  en 
zniks  hovcn  en  hohalvens  eene  uMkeering  ait  de~ 
videod  zoo  dit  getcbieden  kan. 

Art.  M.  Ten  eInde  door  eene  vermeetdering 
vanhet  kapif.ial  '1er maalscbappy deszelfs crediet, 
meer  en  mecr  le  vesligen ,  zal  er  een  fond<i  van 
réserve  worden  aangeiegd,  waertoe  een  gedeelte 
der  zuivere  winsien  lenbedragovnnbeteen  vtewto 
van  derzelver  belôopcptiiiercndc  crrsle  vyf  jaren , 
en  vcrvolgeos  van  vyfUen  per  cento  zal  worden 
iogehooden  en  »ooral|euoinen. 

Art.  91.  De  by  de  maatsdiappy  in  kaa  ayndn 
gelden,  zullen  ter  voordcelc  dcr  zcive  worden 
aaogewend,  de  directie  zal  teu  dien  opzichte  liei 
advyt  des  raade  opvolgen,  zolleade  éditer  in  «Da 
gevallen  deze  fbndaen  niet  andert  worden  gebo- 
zigt  dan  om  te  wohden  helegd  inzoodanige  voor- 
werpen  van  voldœnde  reotgeven  en  zekere 
vraarde,  wePtadaerenboveabydeoerrtobenoo- 
di<Theydaddyk  te  gelden  kunnen,  worden  fo- 
maakt. 

Art,  S9.  Om  recbt  le  verkrygen  van  ia  de  alge* 
HMone  Vergadertngiynesteni  te  kunnen  nitbron- 

nen,  Word  den  eygcndom  en  insohry  ving  van  vicr 
aandeelen  vereiscbt  ;  de  bezitter  van  acbt  aan- 
deeien  beefi  twee  en  dto  van  twaalf  aandeden 
beeft  drie  stemmen;  niemand  zal  meer  als  drie 
stemmen  kunnen  uilbrengcn  onverschillig,  wclk 
aaulal  meer  aandceicn  by  mogt  beziilen  of  by. 
volmagt  van  andere  dedhebbers  mogt  verlegen- 

woordi(;('n. 

Ari.  33.  De  deelbebber  welcke  zoo  door  eige 
bezit  of  door  dit  een  volmagt  te  zamen  vier  aan- 
deelen veriogonwoordigt ,  verkrygt  daar  voar 
geen  rccbi  op  best«BiToegbeki  in  do  algumiiuiia 
vergadering. 

Art.  fi,  la  de  aifeiene  wiadeiint  wiidtby 


♦ 
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volstNkte  meeffdifteM  Ttt  •MmHi  dtr  tegen- 
woonUg  lynde  dediNbben  boUet,  tennrl  de  «f- 
wezigcD  zi(j  daar  «an  snllni  UtelM  Mdenn^ 

pen  en  gedragen. 

.  Aft.  «.OplMlalndemiedwjMr  ndiw<to 
Mdm  irwNton  iMioleB  en  dft  Maaee  «Oidea 

•pgemaakt. 

Art.  26.  «  Jn  gewU  êiU  /let  kapltaal  der 
wmmttekmpKT  vên  M  re$€rve  fimds  reeds 

gebi'uik  is  gcmaakl  en  ve'rhoopl  verminderde 
tôt  »ettig  fter  cento  van  hel  bedrag  der  inges- 
cArevene  aandeeten^  «of  dlttMMM^PItr  éUr 
4e(rk  aile  verderm  MMéleOiiffm  Hùtenen  M 
de  iiguidaOe  fiarcr  :aken  overgann  ; 

»  De  Mken  dien  onverminderd  kapitaai 
worden  vocHfntt^  moo  muUtm  éoor  é«  «aM- 
deelhouden  mogt  verlangd  m  daar  opiuh 
nhiglj  k  goedkeur'mge  vet  ki  cgen  ivorden. 

Art.  S7.  De  direcleuren  en  commistariMen  lyn 
«Uaen  varanAwoonlelyk  len  uulen  d 
•cbappy  voor  de  nakoming  van  aile  bel 
hun  io  die  hoedanigbeyd  U  overf elaten. 

Art.  38.  Er  2uli«o  agettlMi  «wdn  geooMad  in 
«naplaatten  aiwaar  debdangen  darmiaïUchannr 
aulkx  loude  kunncn  vorderen. 

Art.  29.  De  direciie  ia\  met  overleg  des  raads 
bet  peneoncel  der  adainistralle  ngetai  { 4e  be- 
noeoiiog  beboord  aan  de  direclie. 

Ali.  30.  Voor  deien  keer  en  ODverminderd  de 
to«pa«sing.der  vrocgere  arlikelen  op  aile  volgcude 
geraUen,  vordt  bet  beiliuir  4er  naalichtivy  ep- 
.fidraiMi  Mn  ean  dutrioe  beneend  •  to  iMlen  : 

Aïs  cotnmissarlssen  : 
1°  De  heer  Petras  Vanderloo,  adTol(aat,  voor- 
meld; 

9i  De  béer  Leociardna-Oobil«Dtbni»  WHioiii, 


deriandsdie  als  franscbe  talen,  1 

comparanten  bencvcns  ons  DOtartsscn  omlertre- 
kcnd,  deze  miuuui  die  ia  bewaaraisse  aal  blyven 
van  meesler  Dupré. 

Copie  der  regiitrillet 

veregnnomi  le  imiiiei  oen  v ymen  ueccnuwr 

achticn  bondcrd  ncgrn-cn-lwinlig,  «Ircl  91^  blad 
71  r«.  vak  3, 4,  5  en  6  ;  ontvangen  twee  guldeos 
veertig  cenla  foor  recht,  uiinukende  met  lee- 
en-iwintig  ftfMBt  «p  «nten  drie  gnideoi  ilHe 


Ho  De  heer  Carolus  Sergoyne,  voormeld; 
4e  De  heer  Antonius-JacobotTblenpont, 


5»  De  beer  Joannea-Anloolua  Meniinf ,  voor^ 
meld;  ' 
6»  D»lieer  Rioolaai  BonaftnliiTt, vMrmdd. 

Altdirecleiiren: 
1»  De  beer  Ludovicus  FaHse,  voormeld  ; 
2o  De  beer  Joanuet-Francîscui  Tbien|iont , 
voormeld; 

8«  De  beer  Jacoboe-Jeeepbus-Coroeliua  Van 

Bumbeeck,  voormeld. 

De  (jczoydc  hucrt'DdirccIcureo  wordeii  bj  dcze 
gemacbUgd  om  van  Zyne  Majestelt  de  magligiog 
deiecmaalacbappr  «n  de  gocdlMnringder  lUtu- 

len  te  verzocken. 

W  aar  vau  akle  gcpatseerd  blnnen  Brussel,  den 
Mnle  deeenber  Jaaradittlen  boodoid  ncgen-en* 

imniUef  490  bine- 


Geteekendf  Demi. 

Voorgdylmmilf  ilMirift,^e/ee;ren</,  Dcrai, 
notaris. 

Gczien  door  ons  président  der  recbtbank  van 
eersten  aanleg  te  Brussel,  voor  legalisatie  der 
baodtMkening  van  meesler  Dvmi,  noiaifialbkr 
Brussel,  9  decembcr  1829,  voor  den  lelved  bter 
président,  geleckend.  Le  Rocx,  recblcr. 

Goedgekeurd  by  kooinglyk  besluit  van  dco  7 
January  18W,  n*  m,  my  bekend.  Deiecrelaili 


Geteekeudfi»  Di  Mcv  Tab  SnairuaK; 

Accordeert  met  deszelfs  origin<^e1.  De 
fier  der  staats-secretarie,  geicrkend. 

Aucune  innovalion  ni  modification  n'a  été 
portée  aux  présents  statuts  qui  continuent  à  for- 
mer la  loi  du  présent  contrat; 

Kn  outre  les  attionnairt-s  aclu«-ls  du  nombre 
intégral  des  deui  mille  actions  placées,  conti- 
nuant d*aprèe  let  décisions  prises  en  eidcatbm 
de  Particle  26  des  statuts,  sont  : 
L'ex-roi  des  Pays-Bas ,  repréMnté  par  le  Sé- 
questre, quarante  actions. 
AlIare-lnppcM,  Adolphe,  de  Teonijr*  deuft 
actions. 

'Adelman ,  Frao(Ols-Joseph ,  de  Louvain,  quatre 
actions. 

Annemans  file  ,Plefre,  de]krasdlee,4naruil»> 

deux  action''. 
Bosselaer,  Caiheriiie,  de  Malincs,  une  action. 
Boseelaer,  Joscpb,  de  Haltaiee,  troia  acUona. 
Bdtinr,  George^oiepb,  de  Liège,  Ireiva  m- 

tioii*. 

Bosselaer,  Victoire,  de  Malincs,  une  action. 
Baetent  et  son  épome ,  née  Marie  -Thérèse 

Qiiesnel,  d'Anvers,  vingt-buit  actions. 
Bon  cmans,  Jean-ftansoi»,  de  Bnnenei,  qiialfe 

actions. 

bemelmana,  Antoine,  de  Braxeltes,  quatre  ao- 

tions. 

Braemt,  Josse  -  Pierre  «  de  Bruxelles ,  alx  ac- 
tions. 

Braodebouif ,  Harit-Vlraifioii»  ét  Bentloi,  i 
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Britfd,  IMeUtr,  dto  Manw,dfM«  adloii  t. 

Boufgivnon,  Désiré,  de  Namur,  deux  aotioof. 
BMvitr-ttenfdi,  Aittoln»,  de  Nanor,  cinq 
actions. 


Brandis,  BomiaiiMl,  ds  MailiMt, 

lions. 

Booaveature,  les  héritiers  du  baron,  de  firiuel 


a&- 


Borlier,  de  Bruxelles,  huit  actions. 
Bosch,  Adolfthe,  de  liruxeUes,  seize  •etioo». 
Baillf ,  Marie,  de  Ltége,  deux  actions. 
Bauwens,  Louis,  de  Bruxelles,  deux  aolhHW. 
Berqiiet  de  Scverin,  BciKrtt-^OSCj^  de  NailHr, 

douze  actioot. 
Boll,  Jacqoet-Bartholoaié,  da  ttotterdam,  deux 

actions. 

Burton,  Jean-Françoif»,  do  Ornant,  iine  action. 
Beauqucspc,  Auguste,  de  Bruielles,  quatra 


Clcry.  Aiiçtiste,  de  BrttBdlaa,  douze  actions. 
C;ai>oulieW  Pierre,  de  Bruxelles,  deux  action». 
Caroly,  AlbertrMarie,  de  Bruxelles,  douze  ac- 
tions. 

Chapiiis,  laaa-Josiph,  da  BraïaHat,  daq  ao> 

tîons. 

CarMsIar,  Btnri,  de  Liège,  trois  actions. 
Criquiiion,  Jcnop-Baplisiai  da  BnoaHas,  aenf 

actions. 

Cels,  Corneille,  de  Bruxelles,  quarante  actions. 
Goppeos,  François,  de  Bruxelles,  quarante 

action*. 

Couteaux,  Jean,  tic  Rraxellet,  six  actions. 
Chanlraine,  A.,  d*Anvers ,  trois  actions. 


actions. 

Chance,  Jean^Joscpb,  de  Leuze,  cinq  actions. 
Gouloaas ,  ansCm ,  de  Bruxelles ,  quatre  «h 
ttons. 

Dul>  19,  Philippine,  de  Bruxelles,  «ne  action. 

I>e  Taisne,  Ursc-Cbarles-Lamberl,  de  Bruxel- 

les,  dix  actiosM. 
t<c  Bnriet,  Gbarles-Louis-Wanoeslas ,  d»  Mali» 

ncs^  quatre  actions. 
Da  Facqz  ,  Aiji  icola ,  de  Schaerbaack,  ireata 

actions. 

De  Hiiy*!-clirr.  Jo.iii,  de  M.iline»,  yingt  actions. 
I>u  Viguou ,  bis  aîné  ,  Egide-Frai^ois  ,  de  Fran- 

oounoni,  quatra  actions. 
De  Meestcr,  Plam^laceik,  da  HaUnai,  une 

action. 

De  Mecster,  Josepb-Ândré-Gbitlain,  de  Malioes, 
une  action. 

De  La  Marcq  ,  François,  de  Malinof,  une  action. 
De  QuctUnmont,  de  Bruxelles,  liuit  actions. 
Mcoigne ,  Fraosois,  de  Bruxelles,  sept  ac- 


De  Bsssompierre  ,  Amélie ,  de  Saint-Josse-ten- 

Noode,  quatre  actions 
De  Paiiw.  Philippe,  de  Malioes, quatra  aoCMWi. 
De  Pauw,  de  Malioes,  deux  actions. 
DoRoorara,  Adolphe,  de  Malines,  cinq  actions. 
De  La  Porte-Rollin  ,  de  Courtrai ,  dix  actions. 
Dam,  de  St.-Josse-ten-Noode,  trois  actions. 
De  Visscber,  Thérèse,  de  Bruxelles,  cinq  actions. 
De  Canstantda  Vmsia,  la  baroo,  de  Biniallas,  dix 

actions. 

Dutrîeu,  Charles,  de  Malines,  deux  actions. 
Delcouri,  madame  veuve,  de  Bruxelles,  dciu  ac- 
tions. 

Ddcourt,  CatlMrine,  de  Bruxelles,  trois  actions. 
Dutalis,  JoseplH^ermain,  de  Bruxelles,  dix  ac- 
tions. 

Du  Roy,  Gustave-Piarra^oseiiii,  de  Lonrain,  «ue 

actions. 

Drapier,  de  Bruxelles,  huit  acUooa. 
Darinrt  al  aoBut,  da  Nannr,  daua  actions. 
De  Riddere,  Guillaume,  d'Anvers,  deux  actions. 
De  Roovere,  Luc-Joseph-Antoina,  de 

une  action. 
Da  Janti,  AHMrt'FranfaiaJasepii,  da 

quatre  actions. 
DasipruU,  iacques-Fransois,  de  Uéfa,  huit  a»< 


Dupuis,  < 

actions. 

Dcquaulcr,  Norbert-Adrien,  de  BruxeUas,  vingts 

cinq  actions. 
Dequanter,  Melchior,  de  Folimont,  cinq  actions. 
Dav  i<l ,  madame  veuTC  Nicolas,  de 

quatre  actions. 
Désird-Garein,  Augnsta,  de  Dînant,  deux 
Dp  Soni<  re,  Jean,  de  Gand,  huit  actions. 
De  Caters,  Pierre-Joseph,  d'Anvers,  quatra  ac- 


Da  Cleen,  Jaaii4osepli,  da  BmxaUas,  < 

lions. 

De  Cooman,  Pierre->loseph,  d'Aover»,  quatre  ac- 


De  Crampagna,  AiMé  Wwii,  da  BnoBllaa,  dooM 

actions. 

De  Uurlet,  Agnès, de  làége,  quatre  actions. 
Da  Jongh,  néeSnUdi,  do  Rotterdam,  dnq  actlaas. 

De  I.ons,  TIi<'ri'"^e,  de  Priixcllcs,  trois  actiuiis. 
De  Mootpeiber,  Coiulaut,  de  Vedrin,  cinq  ap- 


De  MontpaUier,  Alphonse,  do  Vadiin,  vingt  i 

tions. 

Descamps,  Modeste,  d'Ath,  une  action. 

Do  Savarin ,  Henri,  da  Naninr,  dix  actions. 

De  Yleescbouder^Cbaries-GlirétienydeBnixanss, 

dix  actions. 

De  Wykerdoot  de  \S'arde«t)  U,lcbaroD,deBruxcl- 
^^^^^  ^  ^JijJ  ^^^Sii^MB^^ 
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Lanqoet,  Françoit,  de  llaimir,  dent  M(iMf. 
LaoMlliet,  Charles,  de  Naronr,  trois  artions. 
Lamquet ,  les  héritiers  de  Pierrfr>lo»epb ,  de  Na- 


Dttinbedc,  f>aji{oi»-Joseph,  de  Loovalo,  quatre 
actions. 

Dclcoipnc,  Charles,  de  Bnixollov  cinq  arlion». 


Daulop, David,  de  BoUerdam,  deux  actions. 


mur,  cinq  actioua. 


Dupré,  lei  hérillen  de  Plem-Joseph,  de  Bmel-  Le  Grand,  Piem-Mathtot,  de  MrayCen,  tnlM 


les,  quatre  actions. 
Danlop,  Samuel  ,  <ip  Rotterdam  ,  quatre  actions. 
Duchaiue,  Henri,  de  Bruxelles ,  deux  actions. 
Bnglcr,  Jaeqaet,  de  Bruxelles,  quatre  aettoos. 
FalUe,  Louis,  de  Pnitcllc?,  quarante-une «ctions. 
Feuillet-bumus ,  etc.,  de  Maltnes,  deux  actions. 
Guyot,  Maximilien^osej^ ,  de  Bruxelles,  trois 


Gauthier  ,  mnlanie  «eufe ,  de  BmxeUes ,  quatre 

-  actions. 

Gamier,  flto  ainé,  de  Luxembourg ,  quatre  ac- 
tions. 

Gerhard,  Jof'l ,  do  Rnixi  llcs,  trente-cinq  actions. 
Harel,  Brice-Joseph,  de  Bruxelles,  quatre  actions. 
Haolol,  Jacques,  de  Verrière,  deux  actimks. 
Berman5,  Roch-Joeepli-Tiiéodefe,  de  Bruxenct) 

deux  actions. 
Hartog,  <ie  Bruxellee,  iiuit  aclioiis. 
Hermana,  André,  de  Bruxellee,  Tlagtplwlt  ue- 

tions. 

Hirsoux,  madame  veuve,  de  Bruxelles,  cinq  ac- 


Bayant,  Joeeiili,  de  Liése,  quatre  actions. 

Hai^emans,  Êlit-nnc.  de  Bruxelles,  deux  actions. 
Heeren,  Aruould-Ânioinc,  de  Boi»-le-Uuc,  quatre 


■eyligen,  Pierre  Joeeph,  de  Bruxellee,  quatre  ao> 

lions. 

Uermans,  Jeau-Baptisle,  de  Bruxelles,  quinze  ac- 
tione. 

Haveriand,  Antoino-Joc^,de  ChlAelei,  une  M- 

tiOQ, 

Itterbeice,  Marie-Anne,  de  BroxeUei,  troll  ae- 

tiOQS. 

Jweins,  Henri,  d'Ypres,  trente  actions. 
Jamme,  Joseph,  de  Liège,  huit  actions. 
Kok,  Jean-Pierre,  de  Bruxdtei,  douce  acUoni. 
Kermolen,  ADtoine-Gnlllannie,de  Bruxdles,  qua- 
tre actions. 

Kok,  Pierrc-Ktienne,  de  Biaixeilcs,  deux  actions. 
Laonreux,  Grégolre-Joeeph,  de  Venriere,  six  ac- 
tions. 

Loopman)!,  veuve,  de  Bruxelles,  une  action. 
Lequitne,  née  Uuialis,  de  Bruxelles,  six  actions» 
Loriere,  Nleolatn]oec|ib,  d'Anvers,  cinq  acttons. 
Lb  Blanc,  Henri-Daniel,  de  BmxeUes,  quatorze 
actions. 

Le  Grand,  Antoine,  de  Jette-St.-Plerre,  vln^  ac- 
tions. 

Lemaii  e,  Jean-Malhleu-Uenri,  de  Uége,  six  ac- 
tions. 

Lacnix,  Ferdinand,  de  LUfe,  dix-iept  actiona. 


actions. 

Le  Grand  ,  Marie-Catherine,  de  Bruxelles,  trois 
actions. 

Lanwers,  Pierre ,  de  Beygfaem ,  douze  actions. 

I^ngcbear,  Susanne,  do  Bruxelles,  trois  actions. 
Morren,  Pierre-Fraosois,  de  Bruxelles,  cinq  ac- 
tions. 

Mensing,  Jean-Antoine,  de  Bmiallei,  huit  no- 
tions. 

Malherbe,  Louis-Désiré,  de  Bruxelles,  vingt-deux 
actions. 

Maillard,  François,  de  Bruxelles,  douze  actions. 
ISIaillard,  Joseph,  de  Bruxelles,  quinze  actions. 
Maas,  Charles,  de  Bruxelles,  huit  actions. 
Hersman,  François,  de  Bruxelles,  cinq  actiom. 
Mans,  Constant,  de  Bnixenes.  quinze  actions. 
Maus-Poncelet,  de  Bruxelles,  vinq-cinq  actions. 
Massange  ,  de  Statetot,  dix  actions. 
Massange,  Ferdinand,  de  Stavelot,  dix  actions. 
Massange ,  Jean-Dieiidonné ,  de  Stavelot ,  dix  ac- 
tions. 

Massange,  ÉUsabetb,  de  SUvélot,  dix  nctiom. 

Mertens,  deStrombeek,  deux  actions. 
Mei  sman ,  Jean ,  de  Bruxelles,  cinq  actions. 
Alecus-le-Febvre,  Pierre-François ,  d*Anwrs,  dit 
actions. 

Mulder,  Adrien,  de  Bruxelles,  douze  actions. 
Marchand,  Marie-Anne,  de  Liège,  deux  actions. 
Mailly ,  Jean ,  de  Bruxelles ,  quatre  actions. 
Mllo,  Marle-laanne,  de  Bmxdkc,  vlngl-4Bnx  na- 
tions. 

MaUiot,  de  Bruxelles,  quatre  actions. 
Ifessel,  Mare,  de  Bruxellee,  vingt-wie  actiens. 

Meeus, Ferdinand,  de  Bruxelles,  trois  actions. 
Mortas,  Jeau-fiapiiste,  de  Bruxelles,  seize  ac- 
tions. 

Horeau,  Anne-Catherine,  de  LUge,  quatre  ao> 

tions. 

Mary,  François,  de  Bruxelles,  une  action. 
Meuwenbuys,  Lambert-TModore,  deBruxeOaS, 
six  actions. 

Nieuwenhitys,  Franr..  de  Bruxelles,  tioisarlîons. 
Nleuwenhuys,  Lambert-Jean,  de  Bruxelles,  vingt 
actions. 

Mieuwcnlniys*  Adolphe,  da  Bruxelles,  quatre  ac- 
tions. 

ISotier ,  Joséphine ,  de  Bruxelles,  une  action. 
Nacitaerts,  Joséphine,  de  Mallnes,  une  actien. 

Roircin,  riifT<  n".  de  Bnixcllcs,  six  actions. 
Ncefs,  Corneille  ,  de  Malines  ,  une  action. 
Meefs,  Rombaut-ComeUle,de  MaUnes,  quatre 
aciioni. 
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NOMent,  Michel,  de  Bruxelles,  douze  actioui. 
Olivier,  Jeao-Baptisie,  de  Malinet,  trois  actiom. 

Orléa,  Zaehatie-Jujepbt douons, quatre  actions. 
Oieul)roch,  née  JacquoDifiM,  de  Sktiol-Nicolas,  dix 

actious. 

O^oren,  Benrl-CliréUen,  d*Hervo,  une  action. 
Oppenheiia-liiidem,  de  itffiixeilet,  Tingt^ime  ac- 
tions. 

Plateau ,  Joseph ,  de  Bruxelles ,  une  action. 
Payen  Allant ,  de  Braiellei,  douie  actions. 

Peleman  ,  .Tenu,  de  Bruxelles,  deux  actions* 
Peleman,  Louis,  de  Bruxelles ,  une  action. 
Plerels  de  Croonenbur^ ,  de  Maline» ,  doue  ao- 
lions. 

Ptiitv-iiii,  Albert-Joseph,  de  Broxellesy  quinseac- 

ItOUB. 

Puissant ,  Roraaln-Albeit«Josepb,  des  llerbes-le- 

Cbâteau ,  cinq  actions. 
Petit  Jean,  Franfoit-Josq^b,  de  BnixeUes,  luiit 
actions. 

Paesemans,  de  Bmellet ,  dans  actions. 
Pirard ,  Marie^osèphe,  de  Vcrrieta ,  quatre  ac- 
tions. 

Pépin ,  Louis ,  de  Mamur ,  quinze  actions. 
Petit  Jean,  Henri,  de  Bmidles,  six  aetlons. 
Piron,  Cbarlee-Franfols,  de  Bnoelies,  vinglFliois 

actions. 

Pirard,  Shnon-Joseph,  dTnsival,  quatre  actions. 

Pliilips,  Joseph ,  de  Maestricbt,  dix  actions. 

Presbiirgh,  veuve,  d '.Amsterdam  ,  dix  action!», 

Prcviuaifc,  Thiiodore,  de  Bruxelles,  deux  actions. 

Rampelberg,  Mare-Emmanuel,  de  Bruxelles, 
trois  actions. 

Redcem,  Charles-Joseph,  de  Bruxelles  ,  deux  no- 
tions. 

Rernden,  Ferdinand,  de  St.-Josse-len4foode, 

huit  actions. 

Rémout , Charlotte ,  de  Liège,  quatre  actions. 

Rémout,  Catherine ,  de  Liège ,  trois  actions. 

Hémont,  Julie,  de  Uéfe,  liols  aelMse. 

Rémout,  l'rsule  ,  de  Liège,  trois  actions. 

Ronflaer,  Bcuiiamiu,  de  IVoUerdam,  deux  ac- 
tions. 

SomeAanseo  (Hartof .)  de  Bruxdles ,  quatre  ae- 

lion»'. 

Somerbauseu  (Uartog.)  fila,  Siméon-Eugène ,  de 

Bruxelles,  une  action. 
Stfens,  Augusie,  de  Bruxelles,  six  actions. 
Sergoync,  Jeao-FrançoiSy  de  Bruxelles  ,  dix-sept 

actious. 

Stevens,  Jean-Baptiste,  de  Hasseit,  six  actions. 

Sergoyne,  Charles,  de  Bruxelles,  vingt  actions, 
Scngiers,  Uenri^  d*Auvcrs,  dix  actious, 
Steen,  Philippe,  de  Virginal,  deux  actions. 
Taine  de  Raymonval,  de  BraxeUes,  dix  huit  ac» 

tions. 

TiroD,  ReniS  de  fronsac,  deux  actions. 
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Toui  noiir,  fils,  de  Bruxelles,  deux  arlions. 
Tbienpuul,  Auloiuc-Jacques,  de  Bt  uxetie:»,  douxe 
actions. 

Thomas,  les  btfritlen  de  Pierre,  de  Bruxelles, 
quatre  actions. 

Tbienpont,  Jèan-Françols,  de  Bruxelles,  quarante- 
une  actions. 

Vermetden ,  Pierre-Corneille,  de  Bruxelles,  cinq 

actious. 

Vau  der  BIst,  Pierre-Joseph,  de  Bruxelles,  qnatra 

action?. 

Van  Zink  Graaf,  Jean-Hartin,  de  Bruxelles,  deux 
actions. 

Van  de  Werer,  Sylvain;  de  Brusdlee,  deux  ac- 
tions. 

Verbruggen,  de  Bruxelles,  une  action. 
Vaodermeulen,  de  Bruxelles,  dix-sept  aaions. 
Van  Cutsem ,  GnUlaume ,  de  Bmxdiee ,  une  ac- 
tion. 

Vankeerbergen,  Jean-Baptiste,  de  Bruxelles,  dix 
actions. 

Vanhumbeck  ,  Jacques- Joseph -Gomeille,  de 
Bruxelles,  quarante-six  actions. 

Van  Hoorde,  Henri,  de  Bruxelles,  quinze  actions. 

Vandeodaele,  Joese-Pierre,  de  Bruxeliee,  huit  ac- 
tions. 

Vermyleo,  Joseph-Charles,  de  Bnaclles,  six  ac- 
tions. 

Van  Assche,  Jean4aptlate ,  de  Saint-Amand , 

trois  actions. 
VauAsscbe,  Michel,  de  Sami-Amand,  quatre  ac- 
tions. 

Vandcrlinden ,  Philippe-FTansols-idonard,  de 

Bruxelles ,  quatre  actions. 
Vandenhouten,  Pierre,  de  Bruxelles,  trente-deux 

actions. 

Verdussen,  François ,  do  Bruxelles ,  huit  actions. 

Van  Vaerenhcrg,  Pierre,  de  St.-Jo»se-ten-Noode, 
cinq  actions. 

Vaudam,  Lolhaire,  de  Charleroi,  une  action. 

Vandcrton,  Pierre,  de  Bruxelles,  huit  actions. 

Vau  deu  Bogaert,  Louis,  d'Auvers,  trois  actions. 

Van  Heerbruggen,  Norbert<-Josetih-|lichel,  d'An- 
vers, deux  actions. 

Van  den  Berghcn,  Constantin,  de  Bruxelles,  douze 
actions. 

Van  Cutsem,  Joese-Harie,  de  Bruxelles,  quatre 

actions. 

Vandcrhaegen,  Pélromllc,  de  Bruxelles,  treize 
action». 

VanderwiUlfen,  Jean,  deRockanJe,  quatre  ac- 
tions. 

Vau  Kaick,  Charles,  d'Anvers,  deux  actions. 
Van  Landsehodt,  Franco»,  de  Bois-le-Duc,  deux 

actions. 

Van  i\(  y  oerslMsrg-Versluys,  Jean,  de  Middclbourg, 
une  action. 
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Van  Straetum,  d'Aoven,  dii  actioot. 
YtnTler,  Je«A-BapUato,  dB  Bmailes,  dovi  M- 

tions. 

Van  Meerop,  Dick-T.oiii»-6ttiUaiillM»dtRotttrd«in, 

quatre  actions, 
▼ander  WilUgen,  Maon,  de  RMttfdaai,  elnq  ae> 

lions. 

Warnkaemag,  LéopokhAu^iuta,  de  Gand,  cinq 
actions. 

WallM,  ks  héritiers  de  Francali  iPwph'AMgutte, 

de  Rnixpllos,  six  actions.  ' 
WalJes,  Louis,  de  Brnxelles,  deux  actions. 
Watelet-^tevenaert,  de  Mamiir,  dnq  aetiam. 
Zadclccr,  Marie,  de  Bruxelki,  «M  aCtiOD. 
Total  deux  mille  actions. 

DONT  ACTB. 

Fait  et  passé  à  Bmxollcs  en  la  demeure  de  mon- 
sieur Yandcrton ,  le  onze  décembre  mil  buit  cent 
trente-cinq,  en  préseneedeesiwOTPierreJanmns, 
tapissier,  et  Bernard-Pantaléon  De  Banterlé,  par- 
ticulier, sans  profession ,  tous  deux  demeurant  A 
Bruxelles,  témoins  à  ce  requis,  qui  oui  signé  le* 
prteenleeaTccie»  comptranf  <t  moi  eaUliCt  le 
tootapfèt  lecture  faite. 

Copie  de  renreglatfenwDC. 

Enre(;istr(?à  Bruxelles  Icqii.iinrzodt'combreîSOO 
trente-cinq,  vol.  fol»  16  r»,  Ce  5,  reçu  six 
francs  quarante-deux  eentlmei  addition,  comprit 
(deua  renvei»),  le  vérIAcateur, 

(Signé)  o'Harvbni. 
POMP  expédition  conforme  , . 

De  Deacauu 


fiC9.  —  7  OCTOBRE  1837,  —  Arrêté  çuînpproiii'e 
l'a4judication  de  la  corutruction  de  la 
route  eemeèdie  de  Châtetlnêim  tat  ^at- 
nage^  avec  embratteàement  à  la  route  de 
Cfiarieror  à  NaMmr,ventSoleilmoHt,  (BuU. 
ofiic,  11.  xa.  j 

Léopold,  etc. 

Vtt  le  procèt-verital  de  l^udication  qui  a  eu 
lieu  le  M  septemlire  18S7,  par*def  est  le  geaver- 
neurde  la  province  de  Haiuaut,  pour  laconstruc- 
ttou,  par  voie  de  concession  de  péages,  d'une 
route  de  Châtellneau  au  Wainage,  avec  embrao- 
cbement  A  la  route  de  Cbarlerof  A  Hamor,  ven 
ftoleilmont  ; 

Revu  notre  arrêté  du  SI  juillet  1857,  qui  dé- 
crète ta  oousimetion  de  cette  roule; 

Revu  les  dispositions  législatives  et  n^glemen* 
taire»  en  inalières  de  concessions  de  [»éages  ; 

Sur  la  pro|KMii<on  de  itoirc  Ministre  des  Tra- 
vaux publics. 


Nous  avons  arrêté  et  arrétoni  t 

Art.  l«r.  Est  approuvée  racUudicalion  qui  a  eu 
lieu  te  M  aepteodire  1837,  per^vant  le  fouver- 

neur  de  la  province  de  Hatliaut,  pour  la  construc- 
tion, par  voie  de  concession  de  péages,  d'une 
route  de  Cbitelineau  au  Wainage,  avec  embran- 
diemeot  A  la  route  de  Cliarleroy  à  Namur,  vert 
Soleilmont;  cl  le  sieiir  lîjiiulour  ;\a\icr),(;éomètre 
A  Dampremy,  est  en  conséquence  déclaré  adjudi- 
cataire  de  cette  coacetilon  an  dauiet  et  eondl« 
tiens  de  ladite  adjudication,  C.  A.  D.,  moyennant 
la  jouissance  des  droits  de  péages  à  percevoir 
pendant  le  terme  de  qualre-viogl-Uix  ans,  suivant 
le  Urif  reprit  tout  l*irt.S5  du  devit  et  caMer  dee 
charges,  réduit  deSO  p.  c.  par  l'adjudication. 

Art.  S.  Notre  Ministre  det  Travaux  publict 
(H.  Neifaomb)  est  chargé  derex4aili«BdBplét«tC 
arfMé. 


5G0.  —  7  ocroMM\^3T,—jirrêté  gui  approuve 
l*adjudBcatUm  de  la  eonstruetloH  de  la 
route  concédée  de  Coulllet  à  Gitly  p» 
Montl0iUes-êur-Sambr9,(fiuil.oi^m.ia,) 

Léopold,  etc. 

Vu  le  procès-verbal  de  Padjudication  qui  a  eu 
lieu  le  iU  septembre  1837,  par-devant  le  gouver- 
oeurde  la  provinoe  de  Halnaut,  pour  la  coottruc» 
tien  par  voie  de  concession  de  péages,  d*unaroale 
empierrée  du  Coulllet  à  Gilly,  par  Monlignies» 
sur-Sambre,  s'embrancbantàla  rouie  dci'bilippe- 
Ville  A  Cbarlerof,  an  haoKan  deGeset,  et  te 
ratiacbaui  à  coiio  de  charleroy  A  Naatur  prêt  des 
Quaire-Bras,  à  tiUiy. 

Revu  notre  arrêté  du  34  juillet  1837,  qui  dA- 
crête  la  constnidion  de  cette  route  ; 

Revu  les  di5i'()silions  législatives  et  réglemcn* 
taires  en  matière  de  concessiuus  de  péages  ; 

Sur  la  propotilioA  de  notfe  Miaiitre  dot  Tn* 
vaux  puUke, 

Noos  avoot  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  \".  ?M  approuvée  Padjudicalion  qui  a  en 
-lieu  le  iO  septembre  1837,  par-devant  le  gouver- 
neur delà  provtoce  de  HthUMt,  pourlaconscrue* 
tien  par  voie  de  concession  de  péages,  d'une  route 
empierrée  de  Couillet  à  Gilly,  par  Monlignies-siir- 
âambre,  s'emliraucbanl  A  la  rouie  de  Fbilippeville 
A  Cliarleroy,  an  hamera  de  Genêt  et  te  ratiadiant 
A  celle  de  Charierojf  à  Namur,  prêt  det  Quatre- 
Bras,  A  GUlf. 

Les  sieurt  Bandoor  (Xavier),  géomètre  A  Dam- 
premy, Vermeiren  (Guillaume)  et  Cardier  (ClO* 
taire),  proprlétaues  à  Marchieunes-au-l'ont,  sont 
en  conséqiiciice  déclarés  adjudicataires  de  cette 
coocmiuu,  pour  un  tertoe  de  aeiiaule  aat,  et  ce 
âu&daoteietconditloQtdelapréditeadludicatleo. 
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SII.~MMMmsl8S7.      AFréU  f«|  «mi- 

vo^ue  te  collège  électorai  du  district  de 
Tumhout  pour  nommer  un  repréeentwt* 
(BuD.  «Al.,  B.  zn.) 

Léopold,  etc. 
Yo  1*«H.  49  deltf  loi  électorale  du  S  ntn  1651  i 

Sur  le  rapport  de  notre  MloIltlS  ds  |*lntérieiir 

el  de$  Affaires  étrangères, 

Nous  avoas  arrêté  et  arrélont  : 
Art.  1».  Vè  eoIMg»  da  dfatrfct  étectaffel  de 

Ttonhout  est  convoqué  ^ur  le  16  du  mois  pro- 
ebaîD,  à  l'effet  d'élire  un  membre  de  la  chambre 
des  représentants,  en  remplacement  de  M.  Rogier 
(Chariet),  «pii  a  opté  poar  le  dlelrletd*AiiTere. 

Art,  2.  Notre  Ministre  de  rinli'rintir  et  des 
Affaires  étrangères  (M,  De  Tbeux)  e«t  cbargé  de 
reziécutioi)  du  présent  arrêté. 

56i.  10  rtram  V^SA.— Arrêté  qui  approuve 
tafitrmëtlon  ét  ia'êoeUa  anoHgrmê  dite: 
Société  deebaiiullottaotiwr  rBicant.  (Bail. 
^     pBkc,  n.  zcu.) 

Léopold,  etc. 
Vu  l'acte  authentique  passé  devant  le  notaire 
Glililo,  A  ftBfert,  en  date  do  T  JaoTler  m6, 
#    dAment  enregistré  et  renfermant  les  statuts 
d\ine  société  anonyme  dite  :  iSoe/é^é  dee  baitu 
flottants  sur  l'Escaut; 

Va  l*art.  8T  da  Coda  de  comnierce  et  ear  la 
ptoposltton  do  notre  Ministre  de  l'intérieur , 
Hous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1"'.  La  société  des  bains  flottants  sur  i'Rs- 
çant  est  autorisée ,  et  ses  statuts  déterminés  par 
l^actesus-mentionné,  sont  approuvés. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  l'Intérieiir  (M.  De 
TbcuxJ  est  chargé  de  Texécution  du  présent 
arrêté. 

Reftt  aa  Mlnistèro  do  la  Justice ,  le  12  mat  1837. 

SeeréUiire  général^ 

J.  YUCOBIV 

ACTE. 

L*an  mil  huit  cent  trente-six  ,  le  sept  janvier, 
Parade  vaut  nous,  Frao^ois-Eunnanuel  Gislain, 
notaire  ro jal ,  A  la  résidence  d^Anvers,  j  demeu- 
rant, et  en  présence  des  téOMine  ci-après, 

nommés, 

Comparurent  !<>  M.  Jean-Georges  Eberhart, 
bteicant  de  taliac,  danevrant  A  Anreio,  ac- 
Uoonairt  pour  cinq  actiom,  ot  les  antres  per^ 
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sonnai  si  dessans  noBniéei,«elloiinalfe9  en  lanr 

qualité  respective  et  pour  le  nombre  d'actions, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-aprii,  de  la  société  ci-aprèf 
désignée ,  savoir  : 
1*11.  Hioelae-Cliiffles  Van  Cnisen,  négociant, 

demeurant  à  Anvers,   actionnaire   pour  cinq 
actions  et  en  outre  en  se  faisant  fort  pour 
MM.  J.  RoeUnds  et  comp. ,  négociante  1  Anvers, 
actionnaires  pour  trois  aetioM;  pour  H.  Chré- 
tien Leminé ,  négociant ,  demeurant  à  Anvers , 
«ctionuairepourdeuK  actions;  pour  M.  Fuchs, 
négociant  à  Anvert,  acUonnaire  pour  une  a^ 
tionj  pour  M.  J.-R.  Bisschoffsheim,  banquier, 
demeurant  à  Anvers,  actionnaire  pour  une  ac- 
tion ;  pour  M.  M.-N.  Catien ,  banquier  à  Anvers, 
pow  onoactien;  pour  M.  D.  Grenier,  n^odant 
à  Anvers,  pour  deux  actions;  pour  M.  C.  Coo- 
maos,  négociant  à  Anvers,  pour  une  action  j 
pour  M.  Charles  Fuchs  ,  directeur  d^ammnoes  à 
Anvers,  pour  deux  actions;  pour  M.  Charlee  Pn- 
cher,  négociant  à  Anvers,  pour  une  action;  povr 
M.  A.  De  Boe,  négociant  à  Anvers,  pour  deux  ao- 
tioas;  pour  M.  Auguste  Mord,  directeur  d'assu- 
rances à  Anvers  ,  i>our  deux  actions  ;  pour 
M.  Cbarles-G.  Ellerman,  négociant  i  Anvers, 
pour  une  action;  pour  M.  Charles  Rogier,  gou- 
verneur civil  i  Anvers,  pour  une  action^  pour 
M.  Delisic,  négociant  à  Anvers,  pour  deux  ac- 
tions; pour  M.  Jollie,  négociant  à  Anvers,  pour 
une  action  ;  pour  M.  Molly ,  commis-oégodant  A 
Anvers,  pour  une  action;  pour  ML  Catteaux- 
Wattel,  négociant  à  Anvers,  pour  une  action; 
pour  M.  Nicolas  Schmidt,  négociant  à  Anvers, 
pour  une  actioo;  pour  M.  Guillaome-A.  Clans, 
pour  une  action;  pour  MM.  P.-J.  Cornelis  De 
Clercq,    P.    Wiliaert-Dewael,  Uueos-Stuyck, 
J.-P.  Cassiers,  J.  WuyU,  H.  Seresiers  et  Auguste 
Reusens,  tous  négociants  à  Anvers,  chacun  pour 
iinr  action;  pour  MM.  D.  Liining,  John  M.  Fraser, 
D.  Thuret,  A.De  Uarven,  E.  Weber,  Jean  Schmidt, 
B.  De  Mets  de  Mire ,  M.  Vinck  Mres,  J.-B.  Van 
Suy.loruk,  Charles  Agie,  Théodore  Kregllnger, 
N.-M.  Niebcrding  et  Louis  Van  Cutsem,  tous 
négociants  à  Anvers ,  également  chacun  pour  une 
action. 

2"  M.  Henri-Joseph  Legrelle,  banquier,  demeu- 
rant à  Anvers,  actionnaire  pour  trois  actions;  ca 
outre ,  se  fiiisant  Itort  pour  MM.  Gérard  Legrelle , 
bourgmestre  à  Anvers, baron  De  Prêt,  proprié- 
taire à  Anvers,  le  premier  |H)ur  trois  actions,  et 
le  second  pour  dix;  pour  MM.  Prosper  Terwagne, 
P.^.  Vende  Wiel,  banquiers  i  Anvers,  diacun 

pour  trois  actions;  pour  MM.  Joseph-G.  I.egrclle, 
rentier  à  Bruxelles,  pour  trois  actions;  Pierre- 
Joseph  Herrr ,  courtier  de  ebange  à  Anvers,  pour 
«piatre actious ;  Jacobs,  avocat,  Jean  Legrelle, 
propriétaire,  Henri  Huons,  propriétaire,  L.-A.  Le* 
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l^ilfi,  «MMFlier  de  change ,  Jean  Key,  «égodal , 

G. -H.  Kcy,  négociant,  G.  Kempencers,  négociant, 
J.-M.  Grisar,  courtier»  Le  Bra»»eur-Van  deu  Bo- 
gaert,  propriétaire ,  J.-B.  Gogaerls,  particulier, 
J.-F.  Segers,  ii^(oeiant,  François  Bioehip, 
négociant,  Ceulemans,  négociant,  P.  Hcesmans, 
particulier,  Dewael-Cambier,  parlicuiier,A.-J  .Goo- 
vaerit,  courttar  de  change,  l.>PJ.  Moretin- 
Van  Colea,  N.J.  Monteyi'emar,  négociai)/!,  tous 
domiciliés  à  Anvers,  chacun  pour  une  action. 

30 M.  Alexao(lre-FrançoisCarpeniier,banquier, 
deBMsraatà  Anver»,  aeliaonaire  pour  trait  ac- 
tions ;  ensuite  se  Faisant  fort  pour  MM.  Guillaume 
Verbiii,  banquier,  Claes,  avocat,  Wnjta  aloé, 
propriétaire,  J.-F.  Van  Gend,  P.-l.-C.  Van  Gend 
etJ.-B.  Van  Gend,  directeurs  de  roetsageriea, 
Michiels-Loos,  négociant,  Wcrbrouck- Pieters, 
courtier*  d^assurances ,  Spaentiovea ,  rentier, 
L.  De  Gnetrjr,  entrepreneur,  Jean-Franfoii  Gel- 
lynek,  notaire,  M.  Verlat,  négociant,  Talboom- 
Vranclicn,  négociant  et  F. -II.  koch,  commis-né- 
gociant, tout  domiciliés  à  Anvers,  cbacuu  pour 
deux  actiona. 

4o  M.  Jean  Jossp  Tirion,  propriétaire,  domi- 
cilié à  Anvers,  acUonnaIre  pour  deux  actions,  cl  se 
faisant  fort  |iour  MM.  François  Cassiers,  coinmis- 
aalre  ê»  diatriet,  actioimalre  pour  troia  «cUona, 
De  Cocquiel,  noiaire  pour  deux  actions,  Joseph 
Claessens,  négociant,  Aug.  Aqftré,  négociant, 
W.-J.lfaneljr,  Ch.  Grisar,  loue  deux  oonriiara  de 
navire,  M.  Vcrtieyen,  commissionnaire,  L.  Riebée, 
entrepreneur,  Antoine  Verbcrfcl,  enlreprcm-ur, 
P.-F.  Gyscls  aloé,  négociant,  J.  Meeus,  distilla- 
teur, L.  Rauiena,  n^tndant,  Oiarlee  Sevealre, 
notaire,  C.  Tlieuuissens,  notaire,  Peelers-Verrcpt, 
négociant,  tous  domiciliés  à  Anvers,  cl  cli:iciin 
pour  une  action  ;  MM.  De  Declier-Cassiers,  uégo- 
dantà  Anfors,  Slroux,  pharnacien  à  Anvers , 
Albert  Moretus,  propriétaire  à  Anvers,  chacun 
pour  deux  actléna* 

5»  M.  iUeiandre-lonii-Séraphin  Dufour.  par- 
Ueutier,  deoMunnt  k  Anvert,  aelionnaire  pour 
deux  actions,  et  en  outre  se  TiisniU  fort  |>our 
MM.  Nicolas  Jossou,  ut-gociaut,  Ciiarles  blociix, 
avocat,  I.  Le  Houeq,  négociant,  loua  i  Anven, 
chacun  |K)tir  dctixactions;  M.  Napoléon  Vcrbeyen, 
chef  de  division  à  l'ailministralion  de  la  siireté 
publique  à  liruxelles,  pour  uue  acliuu  j  MM.  Dcs- 
covillea,  lleulenanl-colonel  d'artillerie  A  Anvers, 
J.-F.  Loos,  directeur  de  nie.^sageries,  Cliarlet  Boi* 
MOI,  Ilôtelier,  Ferdinand  D'Hoogtié  négociant, 
J.BaiiBana,directenrdu  trésor,  F.  Mocbez-Brtcoo, 
hAteiier,  J.-A  Van  de  Leamput,  iiMideur,  G.  Cam- 
maert,  hôtellier.  Desvignes,  propriét  ai  re,  H.-P.  Van 
derUey,propriéUire,  GuichBrd,courliir,  J.-B.  De 
■asn,  pfapriélalre,  VanLoen  Loddeuyckx,  né- 
•wiant,  Unis  Sclnil,  liaMoadier,  J.^.  Ooras» 


commissionnaire,  Louis  Hllialal,  «MnliWfMt 

domicil.és  à  Anvers,  et  chacun  pour  une  action. 

M.  fcdmood  Legrelle,  propriétaire,  demeu- 
rant A  Anvers,  acltonnaife  peur  traia  netlena,  el 
en  outre  se  faisant  fort  pourHlI.  Van4aTio-Maua« 
négociant  à  Anvers,  pour  nnc  action  ;  Ègidc  Ba- 
von-Meeuseu,  bruKScur  à  Anvers,  pour  une  action  ; 
le  général  Prisse,  gouverneur,  remmandam  la 
province  d'Anvers,  pour  une  action;  J.  Smets 
avoué,  Ignace  Cambier,  propi;i^laire,  Simon  Van 
Imncrseel ,  fabricant ,  De  Uochepied  -  Larpent , 
consul  dWngleterre,  Bom,  négociant,  tons  domi- 
ciliés à  Anvers,  chacun  pour  une  action. 

7»  M.  Frédéric  Verbuist,  cbirurgieo,  demeurant 
à  Anvers,  en  nom  propre,  actionnaire  pew  nno 
action,  et  en  outre  comme  se  faisaut  An!  peur 
M.  G.  Van  de  Vclde,  pharmacien  à  AnvcffSi  aussi 
pour  une  action. 

8»  M.  Prançois^oseph  Mgouu,  phanMden, 
demeurant  à  Anvers,  en  nom |BiHl»J|  arthMinaifO 
pour  une  action. 

9«  M.  César» Joseph  Route],  médecin,  demeu- 
rant A  Anvers,  aeilonn^  pour  une  action. 

IO0  M.  Auguste  Jausiions,  reiUi<-r,  demeuffMl 
A  Anvers,  actionnaire  pour  trois  actions. 

11*  M.  Lottie  Fhiuçois,  reitaurateur,  demeu- 
runt  A  Anvers,  actionnaire  pour  une  action. 

12o  M.  Jean-Baptisic  Casse-Van  Regemorter, 
fabricant,  demeurant  A  Anvers,  actionnaire  pour 
deux  actions. 

130  M.  Louis  Le  Carpenlier,  constructeur  de 
naviresà  Anvers, actiuunaire  pour  une  action,  et  en 
outre  se  faisant  fort  de  M"*«  veuve  J.-L.  Marguerie, 
constructeur,  et  Jacques  Van  Cnydt,  charpentier, 
tous  deux  h  Anvers,  chacun  pour  une  action. 

140  M.  Jacques  Blouio,  particulier,  demeurant 
A  Anvetv,  acHonothw  pour  deux  actions. 

15»  M.  (instant  Deruis,  flabrieant  de  tabac, 
delneuranl  à  Anvers,  actionnaire  pour  une  action. 

fit  le  susdit  premier  comparant,  M.  Jean- 
GeoTfes  Eberiiarl,  se  faisant  eneore  fort,  pour 
MM.  Gabricb,  visiteur,  D.  Fauwels,  négociant, 
Norbert-Pclgruus,  banquier.  Van  Hazcudoucic, 
médecin,  Pecters,  limonadier,  J.  Scboit,  mar- 
chand de  musique,  iUcfaard-Bertbouin,  eondorge^ 
U.  Sils-Duez.  nr[:iiciaiU,  F. -M.  Verberl,  pharma» 
CM-i),  J.  De  Merlelaer,  directeur  des  prisons,  bu- 
gclbert-Vermeulen ,  boutiquier,  Lrbaiu  Godis, 
liartlculier,  F.  Van  de  Wyngaart,  conrtier,  d*a8<- 

suranres,  J.  Dumus ,  pharmacien,  F.-J.  Van 
Cauipcu,  pbai  macien,  G.  Booueu,  cpicicr,  Henri 
Leys,  pharmaeim,  P.-J.  Terbruggen,  gr^ar«lo 
Justice  de  paix,  F.-X.  Bucx,  armurier,  Juloa- 
J.  Van  ]hvL\  cuuimissiunnaire,  tous  domiciliés  A 
A  n  vers,  cbacuu  itour  une  action,  et  i>our  M.  GaS|ia  r 
Brcyne,  coosfameleur  A  Boom  itour  dix  actions. 
Leaqiieis  comparants, 
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VMtant  fNiaer  enlr*  eux  et  les  perMMmetqnJ 
ptr  te  MM*  tt  JilMifirat  I  Mi,  «t  aom  rii|ipnlM> 

ttoa  de  Sa  Majesté,  une  société  anonyme,  pour 
rétabliMemeot  de  baiiM  flottanta  aur  TEacaut  A 
Aiiveff,lMiii  le  tiCrade  :  MntfiotUuttt  êurPB*» 
tmutf  au  capital  de  quaraoïe-deax  mille  francs. 

Ont  cru  devolr,«a  préalable, exposer  et^tabUr 
les  faits  suivants  : 

Que  le  projet  et  le  plàu  de  cet  établissemet,  il 
néeeaaairedaiMuoe  ville  loUe  qB*Anvert,«  été 
conçu  par  le  premier  eoinpinnt  en  ce 

Que  ses  soins  se  sont|)Orlési  faire  tracer  un  plan 
decooatruciion,  de  manière  à  ceque  toutes  les  bien- 
aéaiioead*orflra  et  des  moeura  fioasent  obaerrées; 

Qti^il  a  sollicité  et  obtenu  de  l'autorité  muni- 
ci|»ale,  rautoriaatioo  nécessaire  pour  ledit  éta- 
MiMemeoi  et  la  déaiguatloa  d*oo  emplacement  m 
Quai  au  Bois  en  cette  ville  ; 

Que  les  Frais  de  construction  de  cet  établisse* 
ment  et  le  foui  oissemeot  de  tous  les  objets  qui  y 
Motnéeettalrea  aéraient  lUtt  an  mof en  de  quatre 
cent  vingt  actions,  chacune  de  cent  ftipci,  pour 
lesquelles  une  souscription  a  été  ouverte  ; 

Que  la  première  aérie  des  souscripteurs  a 
■aanné  pour  aes  commissaires,  les  nwoommés 
cotniKirants,  MM.  Henri-Joseph  Legrelle,  Nicolas- 
Charles  Yan  Cuisem  et  Jean-Josse  Tirioo,  et  pour 
direeienr,  le  premier  eomparanti  Jean-Geurges 
Eberbart. 

Après  quoi  les  comparants,  co  nom  propre,  et 
ae  faisant  fort,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  baul,  sout 
ooBvenna  d'arrêter  et  de  régler  les  arliclea,  ooo- 
diUons  et  oeoventiana  de  ladlleiaciélé^  alMi  qu*U 

auii  : 

Art.  1.  Une  société  anonyme  sera  formée  sous 
le  litre  :  Bahu  floUatUs  sur  CEscaut^  ayant 
pour  kot  réiaUlMeaNiit  de  pareils  bains  anrrB»> 
caut  deraot  Anvers,  avf'c  Tauiorisation  du  gou- 
vernement, A  la  partie  du  Quai  au  Bois,  confor- 
mément A  raatnrIaaiinnaceordAe  par  la  réfMce 
d*Anverf. 

Capltai,  aelhiu,  fntérêt*  et  garantie. 

Art.  S.  Le  capital  de  la  société  sera  de  gua- 
ramtenleux  mille  franes,  divisé  en  qnatre  eent 
Vbait  actions  de  cenifrancb  cbactiiie  ;  ces  actions 
nominatives  et  ne  pourront  éirc  aliénées 
I  du  consentement  de  ta  oommimioo,  laquelle, 
le  cas  échéant,  nedevra  ni  motiver  nlexpliqaer 
sou  refus.  Ces  actions  seront  déiivrëei«  et  numé- 
rotée» depuis  le  a*>  1  jusqu'au  o«  4iO  inclusive- 
,  et  seront  métnes  dm  signatures  d*UB  des 
mnlssaiieset  du  directeur.  Le  montant 
des  actions  sera  versé  dans  la  caisse  de  M.  Joseph 
J.  La  Grellei  la  quittance  «ervira  d'acttou  piovi- 


Art.  5.  Lea  fonda  des  actkms  seront  venét  A  la 
première  demande  de  PAdaUnIstratbm. 

Art.  I.  Ces  fonds  seront  uniquement  employés 
A  l'exécution  et  aux  Aaia  de  l'entreprise,  et  ils  ne 
pourront,  sons  auenn  prétexte  queleonque,  rece- 
voir* une  antre  destination. 

Art.  5.  Attendu  la  nature  de  la  présente  société, 
chaque  actionnaire  ne  sera  tenu  que  de  sa  mite 
de  Amdi,  d*ap»ès  le  nomlire  d'actions  pour  les- 
qnelle*  il  sera  souscripteur,  et  en  abandonnant 
ladite  mise  de  fonda,  U  sera  valablement  décbargé 
de  toutes  choses. 

Art.  6.  Pour  garantir  le  ospllal  sas-énonoé,  |us- 
qu'A  rentier  amortissement  d'icelui,  le  bâtiment 
A  construire  et  tous  les  accessoires  appartenant  A 
PÉlabltssemeai  des  Bains  Aotianu,  resteront  spé- 
dalemeot  aflectés  comme  gage  an  prolt  des 
actionnaires. 

JdmliUUmiUm  et  poteimtxateeiiMiesgM' 
raiee, 

àii.  7.  L* Administration  de  la  société  se  com- 
pose d'un  directeur  et  de  trois  commissaires. 
Le  directeur  sera  M.  Jean-Georges  fiberiiart,  ci- 


MM.  Henri-Joseph  Le  Grello,  Nloolas^aiarlm 
Yan  Cutsem,  Jean-Jossc  Tirioa. 

Art.  8.  L'établiasemeut  des  bains  sera  adminis- 
tré par  le  l«  oo^anat,  sons  la  snrveillanee 
immédiate  et  directOdOla  commission  des  action* 
naires  ci-dessus  nommée,  qui  pourra  prendre  on 
ordonner  dans  l'intérêt  de  l'établissement  ou  des 
actionnairm,  telles  dlsposlttons  qu'elle  Jugera 
convenable,  auxquelles  dispositions  le  directeur 
se  conformera. 

Art.  9.  En  cas  de  déeès  dHm  dm  commissaires, 
ou  d'une  vacature  danslaeanmissioo,  pour  tout 
autre  motif,  il  sera  pourvu  au  remplacement  du 
commissaire  décédé  ou  démissionnaire,  dans  une 
assemblée  générale  des  actionnaires,  qui  sera 
convoquée  par  les  soins  et  A  la  diligence  des  com- 
missaires restants.  Toute  nomination  fdi;c  ou  toute 
décision  prise  par  la  majorité  dc^  aciiouuaires 
présents  sera  valable. 

Art.  10.  Cbaiiiii' adioni)aire  présent  aux  assem- 
blées n'aura  le  droit  d'émettre  qu'un  aeul  vote, 
quelque  soit  d'ailleurs  le  nombre  des  actions  dont 
U  sera  propriétaire. 

Art.  11.  La  commission  ou  la  majorité  d'icello 
pourront  convoquer  les  actionuaires  en  assemblée 


Art.  13.  Pour  tire  admis  aux  assemblées  géné- 
rales, il  suffira  d'être  propriétaire  d'une  seule 
action. 

Art.tS.  Loi  aeiioiiMlni  devront  anliicr  ans 


uiyiiizcd  by  Google 


MWÉbUM  giiiinlM,  en  pmowwflMpovrNat 

•c  faire  représenter. 

Art.  14.  Lm  auembiées  fénérakt  teroot  pré- 
lidéat  |Mir  0114m  iiNilMPM  de  ta  MaaiMiOQ,  «t 
à  leur  ci<:faui  pur  m  «ulM  actfomuOre  cboUi  à  ta 
pluralité  des  voix. 

Art.  15.  Lei  déliliéraUoni  lerool  pareillemeut 
priMtè  ta  ptavriiU  âm  voix.  En  eu  d»  ptrtaee 
égal,  te  président  aura  voix  prépondérante. 

Art.  16  Les  commiuaire»  pouironi  le  faire 
délivrar  «umI  MNiveai  quMlf  te  jugeront  oonvena- 
ble,  par  le  directeur  uo  élat  raisonné  de  la  alliuh 
UoB  de  l*élAtiliiaeiMot.  aimi  mia  de  le  riltae 

Cmutn^n  du  bâtiiMnt* 

AK.  1T.  Le  bâtiment  et  Unit  eequl  y  epptr» 
tient  sera  construit  sous  la  surveillance  «k-  In  com- 
mitsion  et  du  directeur;  il  sera  de  33  iiirircs 
dOcenlimèirct  de  loogueur,  il  aura  cioq  cabinets  de 
btiM  chaude  on  froide  à  chaque  extrénUié,  ou 
IVmb  «e  rendra  par  une  galerie  couverle,  comrntj- 
■ifiianl  eoire  deui  vestibule*  ;  U  y  aura  dans 
les  bâtiment  un  grand  bata de  oautteD,  «ttnâM 
milieu  du  bâtiment  ou  bateau  etalimonitf  par  te 

courant  de  l'eau  du  fleuve,  au  moyen  de  quatre 
grands  aqueduo  ;  ces  aqueducs  seroui  iti  més  par 
dee  pillagee  en  fer  ;  cette  4eole  de  natation  de? ra 
élra  dirigâepar  un  maître  habile. 

Prbf  du  baUu  pour  i$t  aelkmiMft0ê. 

àH,  f  8.  Le  prix  pour  un  bain  chaud  on  firold 

particulier  est  flx«'  à  un  franc  cl  pour  un  hain  a 
l'école  de  natation  à  cinquauie  ccolimes,  en  four- 
nlnaat  â  chaque  baigneur  deux  senrielies  et  un 
tÊÊtçon;  Pahonnemeiit  h  I't'(  oie  de  natation  fera 
de  huit  fraocs  par  mois ,  y  compris  rmstruction, 
qui  «era  d'une  heure  tout  les  joure  (lesdiman- 
clies  et  fêtes  exceptés).  Lee  iMlne  â  domicile, 
chauds  ou  froids  seront  fournis  aux  actionnaires 
à  raison  de  deux  francs  cioquaute  centimes,  tous 
ftiticonprie. 

w» 

Intérêts  et  amortissement. 

Art.  19.  Les  actions  donneront  un  intérêt  à 
raison  de  cinq  iiour  cent  l*an,  à  compter  du  pre- 
mier Juillet  de  la  présente  année;  chaque  année 
avant  le  premier  décembre,  le  directeur  rendra 
compte  de  sou  adiuniisiration.  Le  reliquat  du 
compte  eervira  au  payement  dee  intérêts  an-' 
nucis,  et  l'excédant  sera  appliqué  au  i  t  ndiourse- 
menl  et  à  ramortissemenl  des  actions.  Cet  amor* 
lissetnent  se  fera  par  tirage  au  sort. 

Réanmolns  les  actionnaires  auront  la  theulté 
défaire  usapedeb.iins  au  local  et  d'en  demander 
au  domicile,  moyenuani  d'en  déduire  le  coût  au 
nonlant  de  Joure  acttant. 


Art.  M.  L'étaWiawmmildaitail  ta  pwniHI 

du  directeur  du  moment  que  toutes  les  actions 
seront  rembennées  avec  les  intérêts  iusqu^au 
jour  dndit  rembonnomenl  { Il  napaniia  te  tmêm 

ni  céder  à  qui  que  ce  SOit. 

Alt.  31.  il  est  bien  expressément  stipulé  et 
airôté,  comme  condition  fondamentale,  que 
mémo  après  le  remboureement  total  doeaettana, 

les  aetionn lires  ron«rvo<il  leur  qualité  et  droits 
ci-4ieMU8  établis,  et  qu'à  leur  égard,  les  prix  des 
baine  et  l*abonnement  Hxés  cl-dessua  ne  peuvent 
dans  aucun  ras  être  augmentés,  quand  mémo 
par  «uite  de  décès,  rétaltlissement  passerait  aux 
successeurs  ou  ayants  cause  du  directeur. 

Art.  99.  Dana  te  eu  que  toutes  lot  actlone  ne  eo- 
raient pas  placées ,  le  directeur  pourt.i  emprun- 
ter sur  l'établissement  les  fonds  nécessaires  pour 
rentier  achèvement  ;  il  reste  entendu  que  cet 
emprunt  se  fera  sool la  surveillance  et  l'assistance 
de  nies^it'urs  les  commissaires,  et  que  les  fonds 
seront  également  ver»és  dans  la  caisse  de  M.  Jo- 
seph^. Legrelle;  le  préteur  eert  au  beeota  nu* 
boiirsé  avant  les  actionnaires,  maliM  Jonlra  pai 
des  avantages  de  ces  derniers. 

DUpoMktm  gênhtdet. 

Art.  33.  Les  prix  des  bains,  ainsi  que  celui  de 
l^bonneoMnt  à  l*éoote  da  natation  pour  tee  per- 

fonne?  é!raiiu'''res  à  la  société,  seront  fixés  par  îa 
commission  ;  ces  prix  ae  pourront  pas  être  moio- 
dree  que  ceux  étÀlit  cl-demne  pour  lee  adton- 

naires. 

Art.  24.  S'il  s'élève  quelques  contestations  en- 
tre les  intéressés  ou  actionnaires,  ou  entre  ceux- 
d  al  tedifoctenr  au  enjetde IViêeutlon  du  peé- 

sent  contrat,  elle  seront  décidées  cl  terminées 
par  la  commission,  i  la  décision  de  laquelle  les 
parties  litifantee  seront  tanuw  da  m  lapponar* 

et  elles  devront  l'exécuter  OOttUM  ttn  jugMMBl 

rendu  en  dernier  ressort. 

Art.  S5.  La  commission  pourvoira  uliérieurd» 
aunt  aux  OMMiree  et  volée  à  prendre  pour  la 

complète  exécution  de  l'entreprise  et  ta  di- 
rection des  travaux,  elle  établira  tel  règlement 
d*ordre  et  de  |H)lice  pour  la  rét^îe  de  Péta- 
bliaeement  qu'elle  Jugera  convenable ,  et  pren« 
dra  en  général  telle  disposition  qu'elle  croira 
nécessaire  pour  la  réussite  et  la  prospérité  du 
I^établissement  des  baine  itotlanU;  enfln  elfe 
suppléera  à  cet  é(;ard  h  tout  ce  qui  n'aun  pu 
été  prévu  par  ces  préseules,  sans  ce|>eiidaut 
pouvoir  porter  atteinte  aux  clauses  et  conditious 
qu*elle  renrernie. 

Pour  Pexéciitioi!  des  présentes  les  parties  font 
élection  de  domicile  en  leurs  demeurée  susdési* 
goées,  auxqneli  tteux,  de. 


Digitized  by  Google 


RÈGNE  DE  LÉOPOLD 

Dont  acte  Sait  et  passé  à  Anver»,  eo  la  salie  de 
tentes  par  notaires,  an  Canal  des  Récollets,  en 
préaenee  do  Pierre  Vettaedceo,  particulier,  et 

Jcan-Françoit  Huystnaus,  contunnicr,  habitants 
d'Anvers,  iCiUQins  à  ce  requis,  lesquels  oui  signé 
leapréteotetateclet  comparants,  et  nous,  n»* 
tain,  après  lecturt;  Taite. 

(Signés)  J. -G.  Eh<:i  harl,  Henrl-Jon,  Legrclie, 
N.-Cli.  Van  Cutseui,  J.-J.  Tinuu,  Fr.  Verliultt, 
Bdmond  Legreiie,  A.-F.  Car|ientier,  Le  Carpen- 
lier.  Casse  Van  Rc-ciuortcl ,  Jan^seus-Franck, 
C.  Koulel,  M.-F.-J.  KigouU,Blouia,  A.-C.  Ucrnts, 
Frao{ois,  A.  Dufour,  P.  Verbeekeu,  J.-F.  liuy»- 
BMUM  et  Fr.  Gislaio,  notaire. 

Enregistré  à  A^^*■l•<.  le  neuf  j.mviiT  18*6, 
vol.  lôO,  tolio  86  V",  cases  i  à  â,  reçu  [>our  droit 
ftie  cinq  frana  neuf  centimes,  faisant  atee  lai 
additionnels  sis  francs  quarante-dt'iix  «entinet 
(un  renvoi).  Signé  D  k  Co  h  i  ses. 

Pour  expédition. 
F.  Giai>AiR,  uoLâire 

nv.  —M  fitMit  18S6. — ÂfTèté  quiûfijmmvé 

la  formation  d'une  soclt  tâ  anonyme  dHe  : 

Société  de  St-Léoaard.  cBull.  offic. ,  n.  zaïi.J 
I.éopold ,  etc. 

Vu  l*acte  authentique  dressé  par  les  notairet 
OodondLer  et  Vanderlindeo,  ie  13  fétrie?  1836  et 
renfermant  lea  statuts  de  la  Mciétéanonfme  dite  : 
Société  de  Si-Léonard  ; 

Vn  ie  n* 4,  article  6,  de  cas  statuts ,  par  lequel 
le  sieur  Rei^nier  l'oucelet  cède  à  ladite  société 
«leiix  l)ro\et«  obtenus  par  lui;  le  premier  de  dix 
années ,  eu  date  du  13  mai  1631,  pour  perfec- 
tionnement d*ttne  fauii,  le  eoeond  dédis  années, 
en  date  du  24  octobre  1831 ,  pour  l'invention  de 
trois  espèces  de  ixtiles  de  roues  de  chariots  sur 
rontes  en  fer  A  réservoir  d'huile  ; 

VuletartIelMSetSdee  statutt  de  la  iinnqun 

de  Relgiquc  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  i'In- 
lériaur, 

Noos  atoBf  aiffélé  eC  arrétooi  s 

Art.  l<r.  Les  statuts  de  la  société  de  St-ZéO' 
mard  <<ont  approuvés ,  cl  la  banque  de  Belgli|tte 
tst  autorisée  à  jr  prendre  un  intérêt. 

Art.  t.  La  eeseloa  liile  par  le  «leur  Régnier 
Poneelet ,  à  la  nouvelle  société  det  doM  breveta 
sus-mentionnés,  est  ralitiée. 
'  Art.  3.  Notre  Mnii«tre  de  l'intérieur  (M.  De 
TlMui)  «et  ckarfé  de  l^oaéention  dn  prémut 
arrêté. 

Ke{u  au  Ministère  de  la  Justice ,  le  li  luai  1837. 
Le  êêcritairti  Cénérai, 
I.  VnrcaaiiT. 


•'.-AN  18S7,  N*  669.  m 
ACTE. 

Par  devant  Jean-Baptiste-Joseph  Vanderlinden 
•t  «on  collèguo  Édouard'HIeoUa-JoiepÉ  Dedono^ 
keff,  notaires  à  Brnxdlaa, 

Ont  comparu  : 
Monsieur  Charles-Marie-Joseph-Ghislain  De 
B  rouckcre,  directeur  de  la  Monnaie  et  de  la  ban- 
que de  Balslque,  chevalier  de  l*ordre  Léoptid» 
dcmcurantà  Bruxelles,  place  de  la  Monnaie; 

Abaissant  en  sadite  qualité  de  directeur  do  la 
banque  de  Belgique,  pour  laquelle  dédanlioo 
de  patente  a  éléfelta,  pour  la  préaeala  année  | 
D*une  part, 

Et  Monsieur  Jean -Henri  Régnier  Poncelel,  Ut- 
hricant,  demeurant  à  Liège ,  fautwurg  Saint* 
Léonard,  noaéro  dans  «mt  qnaranta-alaq,  atl« 
pulant  en  oea  préienlet,  pour  M  «t  «a 
propre  *, 

D'autre  part  : 

Leaqucls  comparants  en  Icursqualiléssus-énon- 
eéee,  ont  déelaré  former  la  aoclété  anooFme  ci- 
après,  dont  ils  se  disent  les  fondateurs,  et  en  ont 
arrêté  les  statuts  de  la  manière  suivante. 

Art.  Icr.  il  est  formé  une  société  aQOojrmc  à 
iiége,  arrondiaaement  et  province  du  même  nom, 
sons  la  dénomination  de  Société  de  Snint-Lco- 
nard  pour  la  fabrication  du  fer  et  de  l'acier  ci 
pour  celle  det  outils  et  machines. 

Art.  i.  La  sociétécommencera  le  15  Mtrier  1836 
et  durera  Jusqu'au  30  décembre  1925. 

Art.  3.  La  société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  les  deui  tiers  des  aeilonnalres,  possé- 
dant les  deux  Ht^  d'actions,  en  nanlf^eienl  la 
volonté  en  assemMée  générale. 

Art.  4.  La  société  a  pour  objet  la  fabrication 
dn  foret  de  l*aeier  et  celle  des  outils  et  macliines. 

Al  t.  5.  I.e  fonds  social  est  fixé  à  douze  cents 
mille  francs,  représentés  par  douze  cents  actions 
do  mille  francs  chacune. 

Art.  6.  Le  sieur  Régnier  Poneelet  apporta  i  la 
société  créé  par  le  présent  acte  : 

lo  Un  leirain  enclos  de  murs,  situé  à  Liège, 
foubourg  Saint-Léonard,  folsani  l'angle  dNm  haa- 
tion  de  la  prison  sur  les  fossés,  longeant  d'Un 
autre  cèté  la  rue  du  faubourg  Saint-Léonard, 
adossés"  au  nord  k  différents  jardins  et  cotillages, 
et  au  levant  A  M.  Berryere,  distiHatenr,  autrefois 
la  dame  veuve  Luggers,  lui  appartenant  suivant 
trois  différents  actes,  passés  devant  le  notaire 
Liber!  Boolaofer  et  son  collègue,  le  premier  sont 
la  d  ite.iu27uiai  1825,  le  second  le  30 avril  1831, 
et  If  iniisi-  inr  le  W)  octobre  1832.  Le  tout  mesn- 
raui  approKuuaiivcmcni  un  bonoier  et  soixante 
perches. 
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9°  Les  bitimeoU  élevés  sur  ledit  lerraio,  coa- 
«Ittint  en  mn  buImo  dMubitalimt  de  maître, 
MltoMBli  d0  fabriques,  fonderie,  finsee'et  toM 
anires. 

So  Les  roadiioes,  outils  modèles,  matii'rcs 
premlèfes  en  (Uiricalioo  on  fUirii|n4ee,  telles 

qu'elles  se  trouvcnl,  sane  aucune  cxccplion,  sur 
les  lieux,  et  dont  inventaire  lera  dressé  le  15  de 
ce  mois. 

4*  Son  Indmlrie,  sa  clienièie,  deux  breveta 
,  dinvenlioi)  potir  faiilx  cl  boites  de  ToUlirca  à 
réeervoir  d'buile  i>our  ruules  en  fer. 
V  11  •*engage,  en  ooire,  à  donner  ton»  ses  soins 
à  la  direction,  à  ne  s'inlércsser  dircctftnrnt  ni 
indirectement  dans  aucun  établissement  du  même 
genre  en  Belgique,  que  celui  établi  ou  à  établir  en 
verla  d«  prêtent  aeio,  annl  longtemps  qui] 
sera  directeur,  et  an  BMiiM  |iendani  le»  dut  pro- 
Mières  années. 

Le  cédant  reçoit  pour  cet  apport  alx  eenla 
actions  représentant  un  capital  de  six  cent  mille 
francs;  il  k-  fait  sous  la  gar^intic  de  fait  et  de 
droit  j  il  s'engage  à  le  livrer  quitte  et  libre  de 
lanlM  dMfvea,  «t,  à  oetio  fln,  il  donne  pour 
garantie  de  cet  apport  (rois  cents  actions  re- 
présentant un  capital  de  trois  cent  mille  francs  j 
deuK  cents  de  ces  aetloM  lonl  d*alllcure  ina- 
HénaMoi  pondant  la  durée  des  fonctions  de 
dlrccleur  qui  lui  sont  conférées  par  l'arli- 
de  19  ci-aprés,et  déposés  pendant  ce  temps  à  la 
banque. 

Art.  7.  De  ton  cdté,  la  banque  apporte  un 
capital  de  six  cent  mille  francs,  |iour  lequel  elle 
recevra  su  cents  actions.  Cette  partie  du  capital 
aocial  sera  afléctte  à  parlUro  l*ClabUiaement,  et 

Itecédaot  à  servir  de  (  Miiitnl  roulant. 

Art.  8.  Une  moitié  de  l'apport  de  la  banque 
sera  exigible  lo  15  mars  prochain,  et  concourra 
aux  intérêts  et  aux  bénéfices  de  la  prcniière 
anii<;«'  ;  l'autre  moitié,  cxicible  le  1"  mars  1837, 
n'aura  droit  aux  intéréis  qu'à  partir  du  l«r  jan- 
vier, et  au  dividende  qo*i  partir  dn  1«  mai  de  la 
même  aanée. 

Art.  9.  Les  actions  sont  ^au  irarteurj  les  ac- 
tionnaires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  do 
montant  de  leurs  actions. 

Art.  10.  Les  nctions  jouissent  d'un  inli'nH 
annuel  de  cinq  pour  cent  \  la  première  écticauce 
aura  lien  le  trente-un  décembre  1936  ;  en  entre, 
elle  jouissent  d*un  dividende  éventuel. 

Art.  H.  Tous  les  ans,  le  30  avril  et  à  partir 
de  1837,  la  société  arréie  les  comptes  et  dresse 
•on  bilan. , 

Art.  15.  Les  comptes  et  bilans  cont  faits  p.ir 
radministraiiuu,  et  remis  à  l'assemblée  géucrale 
|N>ur  être  approuvés  par  elle* 

AH.  11.  L'eicMant  femaUe  du  bilan,  après 


le  prélèvement  des  inléréu,  constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  soéiêté. 

Art.  14.  Sur  le  bénéfice  réel,  il  sera  pré- 
levé 16  p.  o;o  pour  l'administration,  quatorze 
autics  p.  o/o  pour  servir  à  l'amortissement  des 
actioos  et  I  restent  de  réfaldisseBent;  re- 
cédant sera  réparti  entre  les  actionnaires,  par 
forme  de  dividende.  I<e  conseil  d'administration 
propose  aux  assemblées  générales  annœlles  ta 
répartition  des  quatorie  p.  «;o,  affectés  soit  i 
l'amoriisscment  et  à  l'extension  de  rétablisse- 
ment, soit  à  l'un  ou  à  l'auire. 

Art.  15.  Us  iniéréts  et  les  dividendes  seront 
payés  respect ivemeni  les  l«r  Janvier  et  l*r  Juillet 
à  la  banque  de  Belgique. 

L'amortissement  se  fera  par  les  soins  de  cet 
élabUnement. 

Art.  16.  I. 'administration  et  la  (gestion  de  la 
société  sont  confiées  à  cinq  administrateurs  et  à 
un  directeur  gérant. 

Art.  17.  Les  administrateurs  sontaonuiés  par 
l'asscinblre  tîi'nérale  ;  leurs  fonctions  sont  quin- 
quennales. La  première  sortie  aura  lieu  le 
M  avril  18il  ;  et  sncoessivement  dttqoo  année, 
au  30  n M  il,  les  ftmelions  d*mi  des  adadnlstralenn 
cesseront. 

L*admini8t|aUon  choisit  dans  son  sein  un  pré- 
sident. 

Art.  18.  Le  directeur  gérant  est  nommé  par 
le  conseil  d'administration}  il  est  révocable  par 
l^aasembléo  générale  sur  la  proposition  du  con- 
seil ;  il  peut  être  iteisi  parmi  les  admhiis- 

tratenrs. 

Art.  19.  Far  dérogation  aux  articles  précé- 
dents, sont  nonunés  admiaisirateuce  : 

MM.  cb.  de  BrouCkere,  direeteur  de  la  banque, 
président; 

—  Régnier  Poncelel,  fabricant. 

—  Le  oeaslo  VUain  XIUI,  admlatiaiear  do  la 
iMoque. 

—  Cb.  Dubois,  banquier  à  Liège. 

—  J.  B.  KauAnan,  directeur  du  trésor  à 

Liège. 

Le  sieur  Régnier  Poncelel  est,  en  outre,  nommé 
directeur  à  vie. 
Art.  M.  Les  adesinistralours  déUhèrent  oo 

conseil  sur  tout  ce  (jui  concerne  la  société. 

Art.  il.  Aucune  dèlilMSralion  ne  peut  avoir 
Hen,  aocnne  résolnllon  ne  pont  être  prise  par 
moins  de  trois  membres;  les  minutes  earont 
signées  par  tous  les  membres  présents. 

Art.  Èi.  Le  directeur  est  chargé  d'exécuter 
loiiles  les  résolutions  du  conseil  d*adminisiraiioD, 
de  lui  rendre  compte  «le  toutes  1rs  .iffaii  es  tt  de 
lui  soumettre  toutes  les  propositions  qu'exige- 
ront les  intérêts  de  ht  Société.  Il  est,  dt  outre, 
cbaryé  de  la  survciUaaee  et  de  la  directioo  do 
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ainsi  que  des  ventes  ei  achats. 

Art.  iî.  Les  actions  jui1ici3ire5  snnl  suivie*  au 
nom  «le  raiiminislralion,  a  la  poursuite  tl  «Jili- 
feDee  Ai  dlieclenF  géfuii. 

Art.  24.  Tous  les  arlfs  journaliers  <radmi- 
Bisiration  sont  signcet  par  le  directeur  ;  ceux  qui 
cogagent  la  «eciélé  sont  en  outre  visés  par  le 
prMdent  m  |iar  «d  adminltlnileiir,  ai^annl  en 
verta4*eiDe  résolution  du  conseil. 

Art.  S6.  Le  directeur  garant  fait  le*  fioncliont 
de  tecrélaire  du  cenaeil  ;  et  lertqv*!!  o>it  pat 
•dorinitlratevr,  H  a  voix  consultative  au  romeil. 

Art.  26.  En  cas  d'emp^rliement  du  pn^sidcnt 
ou  du  directeur  gérant,  il  sera  remplacé  par  un 
adflrinifltfaicw,  apécialanent  dMgné  à  eet  eitet 
par  le  conseil  Vadminiatntlon. 

Art.  37  L'administration  se  réunit  à  Lié^^e, 
au  siège  de  rétablissement.  Le  conseil  fixe  dans 
ciaque  réniiloa  le  Jour  de  la  aéaoceiulTaotA. 

Le  président  peut  d*ailletire  coBvequer  le  eon» 
seil  extraordinairement. 

Art.  28.  Les  administrateurs  ne  Jouissent  d^au* 
am  tr«lMMot  flie  ;  H  leur  est  alloa<,.ioiM  les 

frais  compris,  seize  p.  c.  des  béttMoea,  COOnM  tt 
est  stipulé  à  Tarticle  14. 

Art.  ».  Le  dlfedenrloolrt  dte  tnttement  «n- 
noel  de  sept  ndlto  Araoe»  et  du  logeiDent  dans 
l'établissement. 

Ce  traitement  sera  de  dix  mille  francs  aussi 
longtemps  que  M.  Régnier  Poocelet  demeurera 
directeur. 

Art  .  30. 1.e  direcleur  gérant  dépose  à  la  banque 
de  Belgique  cinquante  actions,  et  chacun  des  ad- 
■liiiiitraleart  vingt,  pendant  la  durée  de  Icurt 
fonctions  :  elles  serrent  de  caulionncmcnl ,  et  ne 
•ont  restituées  qu'après  apurement  de  leur  ges* 
tinn  ou  admltttitfallon  par  la  prenriêre  awemMée 
Séa<rale  qui  suit  leur  démission.  Celle-ci  n'y  met- 
tant pas  d'opposition  ,  le  eau tionneoMOt  devient 
libre  cinq  Jours  après  la  réunion. 

Art.  81.  L^anemMée  générale  ae  eompoae  dea 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions-;  elle  se 
réunit  tous  les  ans  ,  le  premier  samedi  dt-  Juin,  à 
Liège ,  sous  la  présidence  du  président  du  conseil 
dMndnMralion  on  de  celui  qui  le  lemplaoe. 

Art.  8S.  Dans  rvUr  rt'-union ,  elle  arrête  les 
compte  et  bilan ,  pourvoit  aux  vacations  de  Tad- 
ministration ,  et  délibère  sur  les  propositions  qui 
lui  font  Mtei  dans  Pinlérét  de  la  société. 

Art.  8S*  L*as8emblée  ptSuralo  ne  délihère  que 
MT  letpropoailions  qui  lui  sont  soumises  par  Tad- 
ministfalion  oa  par  trois  aetionnafree  préienu. 

Art.  84.  L*assemb1ée  générale  peut  choisir  dans 
MB  sein  une  commission  de  trois  à  sept  membres, 
et  tni  déléguer  le  pouvoir  d'arrêter  les  compte  et 
MIaBfaiOBaM. 
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Art.  86.  Ponr  «ra  adnria  ftlWiBMa (éM- 
raie,  il  faut  être  muni  de  ses  liires,  ou  avoir  une 
reconnaissance  du  dépAl  d'imix,  délivrée  par  la 
directeur  de  la  banque  de  iielgique.  * 

Art.  86.  Lrn  aetionnairee  ont  aniant  de  VBit 
qu'ils  poiaèdent  de  fois  dix  actions  ;  mais  aucun 
d'eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix.  LesabacBla. 
n'ont  pas  le  droit  de  se  faire  représenter. 

Art.  87.  Les  présents  statutana  peaveotélnBMdl- 
fics  que  par  une  résolution  de  l'assemblée  générale, 
prise  à  la  majarité  des  deux  tiers  des  voix,  repré- 
sentant an  moins  les  trois  dnquiènmdes  acltonr. 

Art.  88.  A  l'assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  rexpiiniioii  du  contrat  de  société,  il 
sera  résolu,  à  la  majorité  des  suffrages,  s'il  j  a 
lieu  à  la  disaolntion  on  A  la  proloogatlon  de  la 
société.  Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  mesures 
d'exécution  sont  arréli'es  dans  la  même  réunion. 

Telles  sont  les  contentions  des  parties,  lesquel- 
les, pour  leur  eiéeution,  liant  élection  de  dOBi- 

cile  «  n  lours  (Irmruri'S  susindiqiiécs. 

Dont  acte ,  lu  aux  comparants ,  fait  et  passé  k 
Bruxelles,  en  l^hAiel  de  la  banque  de  Belgique, 
Longue-Ruc-Neuve,  le  treiw  Hfvrier  dix  huit  cent 
trente-six,  et  ont  les  comparants  sipné  avec  les 
notaires,  la  présente  minute,  demeurée  à  maître 
Vanderlindea. 

(Signé  )  De  Brouckere,  J.  H.  RcfnisrPaneelat, 

De  Doncker  et  Vanderliodcn. 

Enregistré  à  Bruxelles,  le  quinze  février  dix» 
huit  cent  trente-six,  vol.  108,  M.  84  v«, o* 4{ 
regu  lia  ftrancs  qnarinia  dena  eentimes,  k»  88  y 
addHiaanalifionprii,  avec  un  renvoi. 

Lavérificaleur  [signé)  D^Harviib* 
fouv  expédiliorif 
VAaaaauiiau. 

564.  —9  MARS  1836.  —  ^rr^/('<7?//<^piproiit»»/li 
formation  de  ta  Société  peruw^timmt 
pour  la  fûMeatkm  du  anw  éê  èêitêfmM, 
(B«ll.oiBc,n.xeiv.) 

Léopold,  etc. 

'  Tn  l*aela  anthentique  passé  devant  le  notaire 

Tondrcau,  à  Peruwelz  ,  le  22  janvier  1836,  dû- 
ment enregistré ,  et  par  lequel  est  constituée  la 
aodété  anonyme  dite  :  Sôeiété  Petwgizhnne, 
pour  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves; 

Vu  les  statuts  contenus  dans  le  même  acte  cl 
d'où  il  résulte  que  les  garanties  exigées  par  la  loi 
aont  sufliaotes,  sauf  toulefoU  lesfMBaUtésdoai 
il  sera  fait  mention  plus  bas. 

Vu  l'art.  ô7  du  Code  de  commerce; 

Sur  la  proposition  de  noire  Ministre  de  Tinté- 
ricBr,  • 
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Art.  f«r.  IM  tlatou  de  la  Société  pervwel- 

sienne f  XtOMT  la  fabriralion  tin  virre  de  hcile- 
raves,  leU  que  les  a  tkxit  l*act«  auUieuiique  du 
Il  laiiTtar  W6  aoa-B«iillMiné,  aoal  appraotéa. 

Toutefois ,  une  cxp<^dilion  du  bilan  doot  il  e«l 
parlé  h  Parlicle  S5  des  statnU,  sera  adressée  au 
déparicmcni  de  rintt'rteur  pour  son  ioformalioo, 
4I1MIM  Mi  BedMeattoM  «mx  ataittla.  dmt  U  «at 
|>arlé  à  l'article  26,  devront  être  «oumisM  A  notre 
approbation  royale,  coofornaémeQl  à  la  loi. 
.  Art.  9.  Nom  MintatN  de  l*lnMrkar  (PL  Dt 
Thm)  «I  diaff^  4a  radoMtoa  du  pNaeat  ar- 
rêté. 

RefiU  an  NlnMère  de  la  Justice,  le  1â  mai  1837. 
Le  Secrétaire  général. 
I.VuNBnnr. 

ACTE. 

Par-devant  Cbarles-Augusle  Tondrcau,  notaire 
royal  de  la  proTf  oce  de  Halnaiit^  à  la  résideneede 

t»eruwe!z,  et  présents  les  lémoins  sousyiEné», 

Sont  comparus  messieurs  Ernesl  Pelil-Goboi  t, 
Benri  Trufiu,  Jacques-Joseph  Morelle-Bougy,  né- 
gociant, Françota  Baugniet-Tnifln,  oorroyeur, 
Isidore  I/Hoe5t,  sccrélaire  de  la  ri'Ronce.  mondâ- 
mes Félicité  Huicq,  épouse  de  monsieur  François 
Mtafroy,  bratiear,  el  Benriette  Lahalxe*  ëpotue 
do  monsieur Cyprien-Edmond  Baugnics,  tanneur, 
«tipnlanl  toutes  deux  avec  l'aulnrination  de  leurs 
mari»,  ci-préscDU ,  tous  douiiciliés  à  Pcruweli; 
Leaqmli  ont  arrêté  taa  ilaliila  cl-apria  : 

CBAPITHE  ?REaiEn. 

Composition  de  la  société. 

Art.  Let  comparants  déclareoi  constituer 
et  /taUtr  imo  aodélé  anonyme  pour  la  fiibrie»* 
tiou  du  aocrodo  beuorarea  ol  les  opérallODi  y 

,féranles. 

Art.  S.  Le  liége  de  la  aociété  aéra  à  Peruweli  ; 
oUo  prondra  lo  nom  do  SoeWté  pemwolalaMio 

pour  la  fahi  iration  du  sucre  de  betteraves. 

Art.  3.  La  durée  de  la  «eciélé  est  fixée  à  ûix  au«, 
qui  preMMnt  conra  dn  pronior  Jonrter  nH  iMiit 
caot  traato-rix  ;  mêi»  oeHe-d  pool  mceailvement 

•e  proroger,  poi»r  un  pareil  terme,  par  le  conseo- 
lement  des  deux  tiers  au  moins  des  sociétaires. 

Art.  4.  La  aoeiéli  cet  dlaaoïito  de  droit,  qoand 
m  sociétaire  le  requiert,  dès  que  le  fonds  social 
a  été  réduit  i  moitié  ou  que  la  société  a  été  en 
perte  pendant  deux  années  oomécutives. 

CnAPITHE  DECX. 


Fonde  toeUU* 
5.  U  Ma  aodal  oit  de  Irais 
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^ualo  nmo  fhnoa»  divlaé  ott  tronto-cloq  i 

de  dix  mille  franrs  chacune  ;  la  société  |K>urra 
être  déAnitivemeol  coosUtuée  lorsque  trente  ac« 
tioDt  auront  été  priaaa. 

Art.  6.  Aucune  division  d'action  n*est  admise; 
néanmoins  les  artionnnaires  peuTcnt  avoir  des 
croupiers,  avec  lesquels  la  société  n'est  tenue  à 
aueuo  rapport* 

Art.  7.  Laa  octions sont  nominatives  et  exUtent 
par  la  déclaration  de  l'mtércssé,  remise  à  l'ad- 
miuisi ration  de  la  société  ;  mention  en  est  failo 
sur  ua  ragiatro  spécial. 

Art.  8.  l  es  transfert'  d'actions  s'opèrent  par 
une  déclaration  couchée  sur  le  même  registre; 
mais  dans  le  cas  oo  le  transfert  awall  oa  Uoa  m 
proat  d'une  personne  étrangère  à  la  société,  ooHo* 
ci  aura  le  droit  de  retraire  l'actioili 
lue,  dans  lo  délai  de  sii  mois. 

Art.  9.  Ua  actioM  aoront  payaMoa  par 
mensnellea  de  cinq  cents  francs,  i  partir  du  pre- 
mier mars  prochain,  et  ce  jumprà  fournissement 
de  moitié.  Une  délibération  de  l'assemblée  géné- 
ralo  do  la  aodéiéaora  oéooaaaire  paor  de  aan- 
veani  appels  de  fonds,  ies(iueis  soroBt,  da—aa 
cas,  opérés  de  la  même  manière. 

Les  versements  peuvent  être  anticipé*. 

Art.  10  L'actionnaire  qui  ne  satisfait  pas  aux 
appela  de  fond<«,  dans  le  mois  de  la  demande  qui 
lui  en  est  faite,  est  de  plein  droit  dédiu  de  tous 
drolla  do  partidpatkm  à  la  «ooiéltf ,  ot  I 
versées  restent  acquiaoa  à  oetto-d, 
droit  de  r<'p»'lition. 

Art.  11.  Le  fonds  social  se  partagera  en  capi- 
tal flao  ot  oo  capital  drodant. 

Le  capital  fi\f  sera  employé  à  l'acquisition  des 
terrains  uéccssaiies  à  l'étal>Ussement  de  rusinoj 
aux  coiKtntctkma,  aebat  et  «ntrotton  dot  MMI* 
monta,  naciùnes  et  ostenaUoade  la  fabrique. 

Le  capital  circulant  servira  au  loyer  des  terres, 
à  l'achat  dc&  maltcrcs,  aujuiyemeut  des  ouvriers 
et  des  fraia. 

Art.  IS.  La  détérioration  doa  obiela  coospoeant 
le  capital  fixe,  est  couverte,  chaque  année,  par- 
un  transfert  de  anq  pour  cent  sur  ie  djapiu-e  des 
Ma. 

«aarmn  vaoïa. 

Intérêts  et  bénéfices. 

Art.  n.  I.cs  n\hc%  de  fonds  prodnironf  aii\  ac- 
tioniiaii-es  uu  intérêt  aniMiei  de  ciuq  pour  cent, 
payable  le  premier  mare  do  cbaqna  année,  à  par- 
tir de  mille  huit  cent  trente-sept. 

Art.  14.  Le  bilan  de  la  société  sera  fait,  chaque 
auute,  immédiatement  après  la  clôture  de»  Ofié- 
rationado  la  fabffication;U  aeia  aamaitAl^ 
aandriéo  lénéialo  doi  actkmnaiUMi 


•L.iyiii^cQ  uy  Google 


aÈflRI  DE  LriOPOLD 

Art.  15.  n  Mrs,  MT  te  MbMw  CMitaté  ptr  oe 

bilan,  op^ré  un  prélèvemcnl  <le  douze  pour  cent, 
qui  servira  à  indtmiiiMr  le»  adminUlraiciir*  de 
te  «ociété. 

Uoe  moitié  de  reicédut,  teqnelle  m»,  te  cas 

échéant,  réduite  à  un  cinquième  <iu  rapil.il  fixe, 
«era  miie  en  ^aerve  pour  ramortiateiaent  de  ce 
capital. 

Le  nirplus  du  bénéfice  formera  le  dlTideode 
de»  actionnaltet,  et  leur  leni  immédleteoMiit  dto- 

tribué. 

jidmînlttrat'ton . 

Art.  16.  Les  affaire»  et  intérêts  de  la  société 
eiNitceofiéià  VB  régiMenr,  on  aecrftalfe,  im  tré- 
sorier, chargés  de  radministration  journalière, 
«t  é  quatre  administrateurs,  tons  pris  parmi  les 
•clioniiaire«i  la  durée  de  leurs  foocUoos  est  de 
tNieaiiai  Ito  aeiit  mmaiéa  per  te  aoeiéiéNQoto 

en  asicmblée  c^n^rnlo. 

-  Art.  17.  Le  régisseur  dirige  tons  les  travauK  de 
tenwMléf  11  eetefdé  par  m  ou  phtsienra ooetre- 
maitres  choisis  par  le  conseil  d'administration. 

Il  fait,  sons  la  direction  et  d'après  1rs  indicn- 
tions  de  ce  conseil,  tous  les  traités,  achats  et  ven- 
te* relative»  â  te  fabrication. 

11  commande,  choisit  et  congéille  ton»  le»  ou- 
vriers. Il  a  la  garde  du  matériel. 

Art.  18.  Le  secrétaire  tient  les  écritures,  les  li- 
vre» et  te  correapondance  de  te  société  ;  dresse 
et  conlrf'-->i[^np  les  tralti's;  fontre-slgnr  les  feuil- 
le» de  payement,  billets  et  mandata  de  la  société; 
tient  ta  ptann  ans  délibérations  et  dretse  te  M» 
lau  annuel. 

11  a  la  garde  des  titres  et  archives  de  la  so- 
ciété. Chaque  année,  il  rend  compte,  en  assem- 
Mie  tlBérato,  date  sitnatton  ot  de»  epAratiem  de 

la  société'. 

Art.  19.  Le  trésorier  tient  la  caisse  de  la  société. 
Il  MMa  avec  les  banq[uiers  pour  les  opérations 
•flaondêres. 

ÎI  paye  les  dépenses  et  dividrndcs  snr  les  man- 
dais du  conseil  d'administration,  excepté  pour  les 
dépenses  JoamaHIrts  on  nr^entes^qn!  le  snitsar 
simples  mandat»  dn  iéfi»»ear,  eojtt«-fl§né»  par 
le  secrétaire. 

Art.  30.  Le  régisseur,  le  aeeiétaire  et  le  tréso- 
rier doivent  «^aider  nmtnellenient  dans  la  ge»iion 
des  inlértUs  de  la  société,  et  se  remplacer,  en  cas 
de  maladie  ou  d'absence  momentanée.  En  cas  do 
plus  longue  absence,  il  est  provisoirement  pourvu 
à  Pemptol  vacant  par  te  oonaell  d^admioiilra- 
tion. 

Art.  31.  Les  administrateurs,  te  régisseur,  le 
iéciétalfn  et  te  tréaorter,  composent  te  coo»eU 
MalBliliMlM)  diwfé  do  te  oaodniindo  iMie» 


les  aAire»  sociale»  dan»  le»  limita»  di»  piéseiito 

statuts. 

Art.  '22.  I.c  conseil  d'administration  se  rt^uoit 
au.ssi  suuvcnl  que  le  l)esoin  des  affaires  l'exige, 
sons  te  ptésIdeMe  du  doyen  d^lgo  \  il  se  réunit 
exlrnorilinairemenl  chaque  fois  l'un  des  ad- 
minisiraleurs  journaliers  le  juge  ooaveoaiHe  au 
bien  du  service  qui  lui  est  cooAé. 

n  vote  A  la  majorité  alMolio  dos  membre»  pré* 
senis  ;  la  voix  du  président  «OM  piépoadénmteen 
cas  de  partage. 

Art.  S3.  Le»  fimctionoalrm  do  la  aodélé  no 
•ont  responsables  que  de  Pexécution  de  leur  maa- 
dai  ;  il^  ne  contractent,  à  raison  de  leur  gestion, 
aucuue  obligation  personnelle  ou  solidaire  relaiî- 
vement  aux  engagement»  de  la  société. 

Art.  24.  Indcpcnilamment  du  remfinrirscment 
de  leurs  déliours,  les  administrateurs  de  la  société 
se  partagent,  à  titre  d?}ndemnilé  de  leur»  soin*, 
.  te  prélèvement  axé  par  le  premier  paragraphe  de 
l'article  quinze.  Ce  partage  est  fait  entre  eux  de 
la  manière  suivante  ;  cinq  pour  cent  au  régis- 
seur, trois  pour  cent  an  secrétaire,  trâi»  paw 
cent  au  trésorier,  et  un  pour  cont  au  conseil 
d'administration ,  pour  être  distribué  entre 
SCS  membres  eu  jetons  de  présence  aux  assem- 
feMe». 

L'indrmiiiio  ci  lic'isiis  allouée  aux  administra- 
teurs jouruaticrs  ne  poun'a  jamais  être  moindre 
de  douie  cenu  firano»  annuelleraent  poor  te  ré- 
gisseur, huit  oente  francs  pour  le  secrétaire,  ot 
huit  cents  francs  pour  le  trésorier. 

Art.  35.  U  y  a,  au  moins  chaque  année,  deux 
assemblées  générales  de  la  société;  te  première, 
au  mois  de  mai  pour  arrêter  le  bilan  de  l'année 
précédente;  la  seconde,  au  mois  de  septembre 
|>our  fixer  les  opérations  de  l'année  suivante.  La 
sodélé  »*as»embte  encore  chaque  fBb  que  te  eoQ- 
seil  d^admUiislratioii  te  juge  convenable  au  bien 
du  service  ou  que  la  denmmte  en  est  faite  par  un 
tiers  des  actionnaires. 

Art.  96.  L*assamhlée  générate  est  pféaidée  par 
le  doyen  d'âge  ;  le»  voix  sont  recueillies  par  tê- 
tes ;  néanmoins,  en  ca«  de  partage,  l'opinion  des 
votants  qui  réunissent  le  plusgnmdMNnhrad^ 
tions  sera  poépondérante,  et  en  cas  de  nmman 

partage,  ce  spra  celle  du  président. 

Les  délibérations  sont  prises  à  la  simple  maju- 
rilé  abaolne  des  voix  des  membre*  présents,  ox- 
œplé  celles  pour  la  dissolution  de  la  société,  sa 
prorogation  ou  la  modification  des  statuts,  qui  ne 
peuvent  l'être  que  par  deux  tiers  des  voix,  réunis- 
sant au  moins  les  doux  tiers  de»  Mtten». 

Hans  tous  les  cas,  l'assemblée  devra  élrc  en 
majorité,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  successivement 
oonvoquée  deux  fois  pour  le  même  motif  et  qua- 
ranio-tanlt  hemM  au  molna  àrcviMa. 
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Item  Kl  uSomD  i«.  ^  au  lotr,  m^m. 


oumucniQ. 
LitpotltkuugMntei  êUmuUùlm, 

Art.  S7.  Toute*  contcsution*  entre  lei  aciioa- 
naires  et  la  société  seront  jugées  amiabicment,  en 
dernier  ressort,  sans  appel  ni  recours  en  cassa- 
tion, par  deox  ariUlfw  «Nncfalin  mmmé»  rtê- 
p«ctivrment  ptrtespnlles. 

En  cas  de  partage,  les  arbitres  nommeront  im- 
médiatement  un  tiers  arbitre  pour  les  départa- 
|er:  ne  s*entcDdalait  pM  m  le  dwhi,  il 
lera  nommé  d*oaoe  ptr  le  Iribaul  de  eemaecce 
4e  Touroay. 

Les  arbitres  jugeront  cmmm  midriei  eenpe- 
•it«irt»  diapeoâét  4et  formes,  délais  et  règles  de 
droit. 

Arl.  S8.  Toat  porteur  d'action  adhère,  par  ee 
seul  liit,  i  tontes  les  danses  organiques  des  pré- 
sents statuts,  sans  «lall  lUIle  une  antie  adMsioa 

expreste. 

Art.  39.  Les  présents  statuts  seront  soumis  à 
rapprobatien  du  fouvemement;  en  cas  de  refet 

on  de  mmlification,  il  sera  statut  par  l'asse  mblée 
générale  confonnément  à  Tarticlc  vin)jt-»ix,  sans 
préjudice  i  la  suUe  des  opérations  commencées. 

Art.  30.  Sont  nommés,  pour  la  première  fois, 
pour  administrer  les  afFaiiTs  delà  société,  eonme: 

Régisseur,  M.  Henri  Trufin,  négociant. 

Secrétaire  M.  Isidore*  L*Uoest,  secrétaire  de  U 
légenee. 

Trésorier, M.  Cyprien-Edraond  Baiiçnics,  lan- 
neur,  sous  le  caatiouncment  personnel  de  U.  Au- 
gustin Baugnies,  son  père. 

Administrateurs,  MM.  François  Haaitaj,  brai- 
»r>nr,  et  Jacques-Joseph  NoreUe-Bongf*  négo- 
ciant. 

Les  deoi  antres  administrateurs  seront  nom- 

més  par  le  conseil  d^adroinistraCion  dans  tel 
quinze  Jours  de  Pinstallation. 

Par  aiiui  les  parties  furent  d*accord,  élisant 
donrieile,  peur  rexécntleo  des  piésenies,  en  leurs 
drmfiirps  actuelles,  auxtiiicis  lieux,  nonob- 
stant, etc.,  obligeant,  etc.,  renonçant,  etc. 

Dont  acte,  ffilt  et  passé  i  Pemweti,  i  rh6M 
de  Tille,  lOTfngtHleux  janvier  1 1 1 1 1 1 1 1  n  t  cent  trente- 
sis,  en  présence  des  sieurs  Jcan-lSniui^lc  Cheron, 
marcband,  et  Louis-Crunelle,  garde-champétre, 
denenrant  tons  deux  à  Pemwelf ,  témoins  ma- 
Jewvrl  connus,  pour  ce  requis,  lesquels  ont  siçné 
avec  les  comparants  et  moi  notaire,  après  lecture 
flilte  :  sont  signés  :  Trufin  ;  L'Uoest;  J.  Morelle- 
Bougy;  F.  Manfrojr;  L.-E.  M^flroy,  née  Huloii) 
Baugnics-Lahaize;  ép.  Baugnies,  née  Lahaize; 
Baugnies-TruBn)  C.  Petil-Gobert;  J.  MorcUe- 
lottgr;  Jaan-Baptislo  Omno;  L.  OvneBe  el 
TtedieaOi  aolaln» 


(Mt)  t  ttréglslréà  rmids,  kvti^HNitliB- 

vier  mil  huit  cent  trente-six,  vol.  quarante-m, 
fbl.  vingt-htiit  verso,  case  première;  reçu  cinq 
francs  neuf  centimes,  en  faisant  avec  les 
addsb,  six  Itanes  quaranto-den  eenlimes.  (Oaq 

rôles  et  deux  renvois.) 
(Je  dis)  :  cinq  rèlcs  et  un  renvoi.) 

Le  receveur  (Signé)  To^bseau. 
four  première  expédition  conforme^ 
TtmiBAO,  notaira. 

FlBBIQUES  h'ieiuan.  —  nom  n  Lies. 

«65.  r amnn  Wa.—  JtrM royal  çtd 
autorise  te  conseil  de  fabrique  «te  Piglise 
de  Notre-Dame^  à  Bruges^  à  accepter  le 
legs  d'une  somme  de  4,000  A*.,  fait  à  celte 
égtke  par  feule  elemr  Fèrehtye  (dL-F.)t  m 
son  vivant  curé  de  ladite  paroisse^  dll 
condition  de  faire  célébrer  i5  messes  bat' 
ses  à  la  réception  de  Us  prétente  aulorita- 
tkm^eivminêeeeèaetemutmeUtfêmibmt 
95  ans  pour  le  repoeéePémt^têêMmr, 
(Buli.  offic,  n.  xcv.) 


566.  —  S5  ssrTxmxB  1837.  —  Jrrêté  rqy<Uqui 
atrforiM  te  fabriqua  dêPi^se  du  BipO' 
nage  à  Matinée  (Anvers)^  à  accepter  soue 
certaines  conditions^  t'olfre  de  donation 
qui  lui  est  faite  par  Kodermanne  {Marie' 
ÉOeaketh-Jàeèpki^  éPum  moImvs  eltÊiêê 
mtéUMêgmlneiie,  (BnlU  oOc,  «.  wv.) 


BRIVBTS  MNVnmOR. 

<07.  —  7  ssrTuni.  1837.  —  Jrrèté  royal  qui 

accorde  un  brevet  d'Invention  de  dix  ast- 
niet  aux  tieurs  Descampi  {Eloi)^  et  Dete- 
Htte{JM},)^é»iiàemeylepremlÊrà  Meme^ 
et  le  deuxième  â  St-Srmphorien  (Hainaut), 
pour  un  nouveau  procédé  de  caleination 
des  os^  à  feu  continu,  pour  en  oUetdr  éit 
noir  animaly  de  l'huile  empxreumatique  et 
de  t'ammonlague.  (Bntt.  ottc,  a.  xcvô 


668.  —  25  SKrTE«BRB  1837.  —  Arrêté  rcyat 
qui  accorde  un  brevet  d'invention  de  cinq 
annêee  au  tleur  Magnée  (J,\  ptoaMer, 

domicilié  à  Bruxelles ,  rue  de  t'Ètuve  , 
Ro  43,  pour  une  garde-robe  inodore  et 
portative.  (Bull,  offi.,  n.  xcv.) 


MO.  —15  nmmi  1887".  -  ArrUi  royal  qui 

tÊCCWdt  UH  kfW9td$pmfllCilçMt$MÊ$MdÊ 
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çuinMt  années,  à  partir  du  3S  avril  1836, 
mstfêur  Dam  {Plerrê^lglgbert),  éoetêur 

en  pharmacie,  à  Bruxelles,  marché  aux 
Herbes,  m  diypour  des  perfectionnements 
apportés  à  la  machine  à  faire  des  i/rigues^ 
tiàia^,earreaMx,  etc.,  pour  laqualitUa 
obtenu  un  brevet  d'invanttom  U  IS  ovrtf 
1836.  (Bull,  oflk.,  n.  xtc.) 


870.  —  15  smuMB  1837.  —  Arrêté  royal 
qui  apçoreie  un  brevet  deperfeetUmnemerU 

éê  quinze  années,  à  partir  du  ^\  juillet 
dernier,  au  sieur  Doine  {J.'G.j,  graveur, 
éemicUié  à  Liège  (  quartier  du  sud,  m  m), 
•  peÊa^é$êamMoraii9u»  apportées  au  mors 
du  cheval  pour  tequet  ii  ati  déifà  ^raveté. 

(Bull.OffiC.,  U.  XCT.) 


571.  —  2Ô  SEPTUiBac  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
accordé  un  krovei  d'Importation  de  dix 
années  au  sieur  Germain  {P. -G.  A.),  do- 
micilié à  Saint-Jossc-ten-Iioode ,  chei 
M,  Delebeeque,  avocat  général,  pour  un 
er^^ete  tumveau  de  boUee  de  roues,  aiiwl 
que  pour  les  outils,  instruments  et  acces- 
soires nécessaire*  pour  la  pose  de  ce*  bot- 
tée* (fieSL  «IBe..n.  icr.) 

Ce  brevet  cttMooidéè  la  onniKiM  nlvaate, 
et  tera  déclaré  nnlil  rtapétiam  ne  «*y  eonfmm 

pat  exactement  : 

Il  est  Unii  d'auloriter  le$  industriels  du  pays, 
qui  le  denaoderoiit,  i  mooler  et  mettie  en  eni- 
vre le  système  de  hottes  de  roues  dout  il  s'agit.  Il 
leur  donnera,  à  cet  effet,  tous  les  rensei|;nements 
Décessaires,  et  ce,  moyensaDt  une  juste  indem- 
nité,  à  conveoir  à  ramiaMe  entre  tes  panlee,et, 
en  eat  da  conlettalioii,  à  fliar  par  aiUtrage. 

572.  —  25  SEPTEWîini;  18S7.  —  Arrt^lc  royal 
qui  approuve  la  cession  faite  par  le  sieur 
torai*a  (C),  de  Génet,  au  eleur  Tkm-nton 
{Nalhanlet)^  domicilié  à  Bruxelles^  rue  de 
la  Putterie^  no  31,  du  brevet  d'importa- 
tion de  cinq  années,  qui  lui  a  été  accordé 
le  SI  julUettW,  pour  unprœidtde M' 
brication  de  bkme  dedruee,  (BnlI.  eOc, 
n.  XCT.) 

S7S.  —  S5  sarrami  18S7.  —  jirrêié  reyat 

par  lequel  le  terme  du  brevet  concédé  le 
13  août  dernier  au  sieur  Tack,  mécanicien 
à  Gond  pour  un  nouveau  régulateur  ou 
boite  à  vapeur  applicable  aux  machines  de 
Hail^  et  définitivement  fixé  à  dix  années, 
à  compter  dudit  jour.  (Bull,  oftic,  n.  xcv.} 

3m  «û.  Taai  TU.  —  T.  XVI.  «m.!.,  ofr. 


574.  —  50  SKrTEHMB  1837.  —  Arrête  royal 
qui  accorde  un  brevet  deperfeetfonnement 
de  dix  année*  au  eleur  Le  Grae 

confiseur,  domicilié  à  Bruxelles,  rue  aux 
.  C/u>ux,  no  3â,  pour  des  améliorations  ap- 
portSee  dans  ia  fabrication  de  ta  pAte  de 
AesnanM  aîné.  (Bull,  oflle.,  n.  zcr.) 


575.  —  30  nmiBBi  1037.     Ârrilé  rayât 

gui  accorde  un  brevet  d'Importation  de 
dix  année*  au  sieur  Drake  [fJohn-Goad)^ 
professeur  ^arehUeeture^  domklUé  â 
Bruxelles^  rue  Fo*sés-aux-lAnsps^  chez 
M.  Drurjman.  pour  des  perfectionnements 
apportés  dans  ta  construction  des  vais- 
•  seaux,  èateaux  à  wtpeur  et  autre*.  (Bail. 
oflBc,  n.  XCT.) 

Oc  brevet  c.ti  accordé  sous  la  oondiUoin  impoeée 
ci-dessus  au  sieur  Germain. 

Ô76.  —  33  SEPTEiBAE  1837.  —  Arrêté  rqy  al  gui 
acMFde  un  brcpet  ^bmentkm  de  quinze 
années  au  sieur  Fallon  {Antoine-Cermain), 
de  Paris  t  domicilié  à  Bruxelles^  rue  Roy  aie , 
n«  63,  pour  un  procédé  de  fabrication  de 
tous  fils,  fleetles,  cordes^cordages  et  toiles 
de  toute  grosseur,  finesse  ou  qualité^  avec 
<eplioriDiiuii4enax.(Boll.  olfic.,o.  xct. 

a 

PENSIONS. 

577.  —  S5  SBTTBBBBS  1837.  —  Arrêté  rqyal  qui 
accorde,  aux  termes  des  dispositions  exls- 

tantes,  au  sieur  de  Byclcere^  professeur 
éméritc  à  l'université  de  Gand,  une  pen- 
sion annuelle  et  viagère  [de  2,5G0  fr.,  pour 
18  ans  7  mois  et  11  Jours  de  services  acadi^ 
m<ftie«.(Ball,  oOa.,  n.  xct.) 


578.  —  25  sEPTBSBnE  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  au  sieur  Hosson  {Jean-JSicotas), 
aswien  expédlthnn^re  au  gouvernement 
pwvincial  du  Itainaut,  une  pension  an- 
nuelle  et  viagère  de  7C3  />.,  pour  40  ans 
9  mois  et  'iT  jours  de  services  publics,  *alar 
rUspar  I^ÉtaL  (BiiU.  «me.,  n.  xct.) 

BOURSE  D'ÉTUDE. 

579.  —  37  SBPTEiBBE  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
autorité  Vitabllstement  de  la  fondation  de 
bourses  pour  l'élude  des  humanités^  de  la 

philosophé',  de  la  théologie,  du  droit  et  de 
la  médecine,  créée  par  feu  le  sieur  If  in* 
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*  (Pml-jinMtiê'Hemand),  cut'é-dc^en  ê» 
l'église  de  Ste-ÉlUahelh  à  Mont^  aHelem 
chanoine  des  chapitres  de  Tum/iout  et  de 
JSoignii'tt  e/,  en  dernier  lieu^  chanoine  ho- 
mormtrm  de  la  e«iAidrate  de  Houmax. 
(M.  oAe:,  0.  MT.) 

Pour  ntraiU  conltormei. 

Le  SêerHtiirê  général  du  MinUtère  de 

l'Intérieur^ 

Dmimuji. 

tTABUSSmiRTS  DE  RIF^PAISUICI.  —  Dms 

KT  I.CC«. 

W.—  87  serTESBtE  1837.  --  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  St.-Jiicoia*  {Flandre 
crtentaté^  â  neeepler  tee  legs  fidU  par  feu 
le  sieur  F'ermessen  { J.-J-B.-G.)  :  1»  à 
l'hospice  des  orphelines^  consistant  en  une 
somme  de  S,7S9  fr.  Sc.^eti^à  PhApltal des 
frieiaards  en  ladite  vUte,  eansleUmt  en  une 
partie  de  terrain  servant  de  Jardin  etmdll 
établissement.  (Bull,  offlc,  n.  xct.) 


Ml.  —  27  srmnninElfl^.  —  Arrêté  ro.ratqxtt 
autorise  te  bureau  de  bienfaisante  d'Eiter- 
bruek  (ZaïMmftcwfy)  <l  aeeepter  le  legs  uni' 
verset  fàtt  par  feu  le  eleur  Broun  (Jtan), 

aux  pauvres  de  cette  commune,  consistant 
en  tous  ses  meubles  et  immeubles.  (Bull. 

SBt.  —  97  «EPTEBM»  1887.  —  Arrêté  rqyttt^i 
autorise  le  bureau  de  bictifaisance  de 
TAisselt  {Anvers)  à  accepter  le  legs  fait  en 
fÊmeurdês  pauvres  de  cette  commune.,  par 
fini  te  sieur  Hemians  [Antoine),  et  consis- 
tant en  une  redevance  en  nature  deii  Itec- 
toiUres  7  décalitres  5  litres  de  seigle^  à 
eenuerttren  pains  et  à  distribuer  annuel- 
li  ment  aux  indigente  dê  €ette MnniMff. 
(iluU.  offic,  a.  icv.) 


SBS.  —  S7  SBrrcMBRi  18S7.  —  Arrêté  royalqul 
autorise  te  bureau  de  bienfaisance  d'Avel- 
ghem  {Flandre  occidentale)  à  accepter  la 
donation  sPune  maison  et  dfyendaneee 
ttvalvée  à  12,000  fr..  offerte  sous  les  condi- 
tions apposées,  aux  pauvres  de  cette  com' 
mutu:,  par  le  sieur  Canneau  {Adrien), 
renHersutdU  Heu.  (ttull.«llic.,  n.  K? .) 


--M  1817,  R*  810-589. 

tfkwmBÊam  m  bienfaisance.  — 

AcQUiUTHun* 

584.  —  87  SErTrnrnr.  \9Z7 .  —  Arrêté  royalqul 
autorise  le  Imreau  de  bienfaisance  de 
Mons  à  acquérir,  de  concert  avec  le  sieur 
Halbreek^  une  maison  pour  te  prix  de 
16,300  fr.,  destinée  à  recevoir  U  s  bureaux 
de  cette  administration,  (DuU.  offic,  n.  xct.) 


585.  —  27  sEPTEwnnE  18ô7.  —  Arrêté  royal 
gui  autorise  la  commission  adeumstrative 
des  hospieet  eeeoure  de  tu  viUe  de 
Bruxelles  â  acquérir  du  sieur  de  F'IeeS' 
choudere,  pour  le  prix  de  14,433  francs 
75  centimes,  deux  jardins  avec  les  con- 
structions qui  s'y  trouvent,  ootOigus  à 
l'ancien  hospice  du  Pachéco,  et  des^sée  â 
être  incorporés  dans  les  nouvelles  con- 
structions entreprises  pour  l'hôpital  qui 
sera  béa  sur  cet  ea^^aeement.Çbtn,  UÊic^ 

fiTABLISSBIBHTS  DE  BUNPAttAHCB. — 
Gmioii. 

8M.—  97  nmmi  1837.  —  Arrêté  mgral 
qui  autorise  la  commission  administrative' 

des  hospices  de  Gond  à  céder  de  la  main 
à  la  main,  moyennant  le  prix  de  720  fr,^ 
SS  e.,  deux  parcelles  de  terre,  situées  elms 
Jf^oordCf  pour  être  incorporées  dans  la 
route  allant  de  Bruxelles  à  Judenaerde, 

(BuU.  OffiC.,  D.  SCT.) 

587.  —  37  sErraBBE  1837.  —  Arrêté  royal qth 
autorise  te  bureau  de  btenfidsance  d^EO' 

naemr  {Flandre  orientale)  à  exécuter  les 
constructions  projetées  pour  l'érection 
éPun  hospice  pour  les  vidUarde  Infimes  ol 
les  orpàeltnsde  cette  eoaumme*  (Bail.  «flle.. 

588.  97  eenwmnB  1887.  —  ArrM  rojrat  qui 
autoriu  In  eommlss  ion  admin  ist  ra  i  ive  des 

hospices  et  secours  de  la  ville  de  I.ouvain 
à  faire  défricher  le  bois  nommé  OasUiui»* 
BoMh,  de  la  eontenanee  dPun  àeetem 
18  ares  23  centiares,  situés  dans  la  com- 
mune de  Molsbeek.  (Bull,  gffic.  a.  xct.) 

589.  —  27  SFpTEMunf;  l«r;7.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise,  la  commission  administrative  des 
mêmes  établissements  â  faire  une  eeupt 
gzlrpordlnnlrede»ê/irêneeet9bcàéue* 


ju,^  jd  by  Googl 


ifteRB  AB  liOMU»  I«.  »  AR  1817,  R«  MO-HW. 


«boM  lit  *0te  ii«ifim^«  Grootea  w  Etayaen 

ppetrra  bcmpt,  x/'/t/^/  foti«  iodUe  communê 
de  Uolêbeek.  (Bull,  offlc,  n.  icv.) 

BMPICB  DI 1II88INI8. 

590. — i7  HPTiam  1837.  ~  ^rrtfM  myalqui 

autorise  ta  commission  administrative  de 
l'hoêpiee  de  Messines  à  admettra  dans  cet 
éttMUtemeni  ta  nommée  Le  Roi  {Lucie- 
Josèphe\âgée4e\%mi^  fUtedefimFlerfw^ 

^tndrâ,  ancien  mlUtaire  pensionné,  et  de 
Metuu-d  {Augusline),  (BuU.  uffic,  o.  xcv.) 


591.  —  27  SEPTEMBRE  1837.  —  Arrêté  royalqul 
autorise  ta  commission  administrative  du 
même  HabOiêemeni  à  admettre  lee  nom- 
mi  es  Thorez  [Marie-Thérèse  et  Eugénie- 
Sophie)^  âgées  de  9  et  5  ans,  filles  de  feu 
^ean-lOÊirerUt  ancien  militaire  pensionné^ 
et  de  mueap  (Fiktgte}.  (BuU*  oBe.,  tt.  ter,) 

5M.  —  27  SEPTEMBRE  18ô7.  —  Arrêté  royalqul 
autorise  ta  commission  administrative  du 
même  établissement  à  admettre  la  nommée 
tPBœn  (CatkerUi^'Jàièpàe'U  âgée  de  9  «M, 
fille  de  Pierre-Joseph^  ancien  militaire 
pensionné^  et  de  De  ta  Marre  {Albertine- 
Jee^fà^  (Bull,  ofle.,  n.  icr.) 

Pwr  «itrain  coafèmM, 
le  eeérUûhe  génàretdu  Ministère  de  la 

Justice^ 

Sn,—i%fÊVwmmiM*''tolaeeardaniuHer4dU 

de  10.000.000  de  fr.,  pour  la  construetIeH 
des  travaux  du  clienUn  de  fer  (Ij.  (BuU.  «fle., 
n.  icvi*) 

Léo|Mld,elc. 

Nous  avons,  de  commun  aeoMNl  avec  le*  cbim- 

bres  ,  décitil»'-  cl  nnu»  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.       11  est  ouvert  an  gouvernement  un 


crédit  de  dix  milliont  de  francs.  L'emploi  de  ce 
crédit  M  ftra  coofermément  aux  dlapoeMMia 

mentionnées  au  paragraphe  8  de  la  loi  du  18  juin 
1836(Bnlletinofficiel,  n»  BIT},  dttu  la  proportion 
des  besoin*  rat peetlft  des  travaux  du  cbemîn  de 
fer  et  des  routes  pavées  cl  ferrées  dont  PexécutiOB 
a  été  autorisée  par  latoiduSmii  18i6  (Bulletlo 
officiel,  no  213). 

Art.  i.  Ce  crédit  Mtt  coBvert,  m  ftar  et  à  me- 
sure des  besoins ,  par  une  émission  de  bons  du 
trésor,  qui  sera  effectuée  selon  las  iMriMlitMmi  de 
te  loi  du  te  février  1833. 


mes  du  sceau  de  l^t,  ins<'récs  au  Bulletin 
oOciel,  soient  adratiéet  aux  cours,  tribunaux  cl 
aux  autoritéi  adminitIraUvea,  pour  qu'ils  les  ob- 


Cootreilgné  pif  le  Ministre  de«  Plnancea, 

S.  tflÊUMU 

8M.*18  aranaa  1887.—  £0!  qui  emre 

un  crédit  supplémentaire  500,0é8  fr.»  am 

budjet  de  la  Justice  pour  1837,  pour  achat 

de  matières  premières  dans  les  prisons  (S). 

(Balt.oflleial,B.BcrL) 
Uepeldf  aie* 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  chaM> 
brcs ,  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert,  àTart.  6 du  cha- 
Irftie  VIII  dn  budget  dn  départanest  de  te  Aiitlee 
pour  1837,  un  crédit  sapplémentalndateioaniM 
de  cinq  cent  mille  francs. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes,  refé» 
tues  duicean  derélat,  Intéréet  av  Bnllelbi  eO- 
clel,  soient  adressées  aux  cours,  trifuinaiit  et 
aux  autorités  administratives ,  pour  qu'ils  les  ob- 
•erventetftmentobeeryerconinielotdu  royaume. 

GontrariiBépar  te  WBlitia  de  te  lurtiees 
A«4I.-J.  iBiaT. 

185.  —13  R0VBBBRB1837.  ~£o/  qui  accorde  un 
transfèH  de  erêdlideiBjt»  fr.  au  budget 

de  la  Justice  pour  1830  {/fais  de  Justice  et 
du  Moniteur)  (8).  (Bull.  oflBc.|  n.xcvi.) 


(1)  Préteotatieas  A  la  chaodire  des  représentants 
"par  le  Mtabtre  des  Finances,  le  7  oe(«bre  1837.— 

Moiiiiciir  du  8.  —  Rapport  par  M.  Zoiido,  le  20 
ocldbrc.  —  Mon.  du  5  novembre.  —  DiscuMioa 
le  23  octobre,  et  adoplioti  le  S5  par  78  Voil  eoo- 
trt  %—Monit.  des  84  et  86  octobre. 

Rapport  au  Sénat,  par  M.  le  Comte  de  Quarré, 
le  10  novembre.  — I)i«('ii<i<>)on  ci  .ii|n|>ti»ii  le  mlUM 
jour  à  i'niuuiimilé  des  28  membre»  présenta.» 
Memit.  du  12  novembre  1837 .~ 

(S)  Présentation  A  la  chambit» des  repréiiatiBis, 


par  le  Ministre  de  la  Justice  le  19  octobre  1837. 
— Mon.  du  24. — Rapport  par  M.  Licdts  le  6  nov. 
—  Mon.  du  7.  -  Ad(i|)li(iii  ^.m-.  discuttioii  le  7 
novembre,  à  l'unanimité  des  02  membres  présents, 
— lf«ii.dn  8. 

Rapport  au  Sënst,  par  M.  Dehausty,  le  10  no- 
vembre et  adoption  à  runanimilé  des  27  membres 
présents, — Aft>»i.  du  12  novembre. 

(SjPréteatationAlaebanbredes  représeataots^le 
18  octobre  1837  par  le  MiMrtra  delà  ~ 
Jlm.dn8i. 
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RÈGNE  DE  LÉOPOLD  I«.  —  AN  1837 ,  N»  590-5U7. 


Léopold ,  clc. 

Mous  avons,  <le  commun  accord  avec  les  cham- 
bres, di^crété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  Une  somme  de  dix-huit  mille 
cent  francs  est  distraite  de  Tart.  5 ,  cbap.  Il  du 
budget  du  ministère  de  la  Justice,  exercice  1836, 
et  transférée,  savoir  douze  mille  francs  au  cha- 
pitre IV,  article  unii]ue ,  et  six  mille  cents  francs 
à  l'article  9  du  cbap.  VI  dudit  budget. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présente»,  revê- 
tues du  sceau  de  TÉlat ,  insérées  au  Bulletin  offi- 
ciel, soient  adressées  aux  cours,  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ob- 
•erveotet  fassent  observer  comme  loi  du  royaume. 
Contresigné  par  le  Ministre  de  la  Justice, 
A.-N.-J.  Emm. 


— 13  NovEiBSE  1837.  —  Loi  qui  ouvre  un 
crédit  de  M,  360  fr.  33  c.  au  budget  de  la 
guerre,  pour  1857  {service  de  santé)  (1). 
(Bull,  offic;  n.  xcTi.) 

Léopold ,  etc. 
Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  cham- 
bres ,  décrété ,  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique,  il  est  ouvert  au  département 
de  la  guerre  un  nouveau  crédit  de  quatre-vingt- 
deux  mille  trois  cent  soixante  francs  trente-deux 
Centimes  pour  le  service  de  santé,  qui,  avec  ceux 
alloués  par  Particlc  â  de  la  loi  du  19  mars  1837 , 
(Bull.  Offic,  no  48),  et  par  la  loi  du  30  mai  1837, 
(Ruil.  offic,  n<>109),  complète  la  somme  de  quatre 
cent  quatre-vingt  dix  mille  six  cent  quatre-vingt- 
treize  francs  soixante-cinq  centimes,  demandée 
au  budget  de  la  guerre  de  l'exercice  1837;  en  sorte 
que  le  chapitre  III  de  ce  budget  est  définitivement 
composé  ainsi  qu'il  suit  : 

Cbap.  III.  Art.  1.  Personnel  de  l'ad- 
ministration et  du  ma- 
gasin général  des  mé- 
.  dicaments,  fr.     23,747  96 

—  Art.  3.  Pharmacie  cen- 

trale, 83,800  00 

—  Art  3.  Hôpitaux  séden- 

taires (personnel),  364,145  70 
M  Art.  4.  Matériel  des  b<>- 

pitaux,  120,000  00 

Total»       ft*.  490,693  65 


Rapport  par  M.  Liedl»,  le  6  novemlire. — Mon. 
du  7. — Adoption  le  7  novembre  à  runanimitéde»  01 
membre»  présent». — Mon.  du  8. 

Rapport  au  sénat,  par  M.  Uchaussy  le  10  no- 
vembre, et  adoption  à  runanimité  de  37  membres 
présents,  —  Mon.  du  13  novembre  1837. 

(1)  l'rcscDlaljou  par  lu  Miaislrc  de  la  Guerre, 


Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  re- 
vêtues du  sceau  de  l'État,  insérées  au  Bulletin 
officiel ,  soient  adressées  aux  cours,  tribunaux  et 
aux  autorités  administratives,  pour  qu'ils  les  ob- 
servent et  fassent  obsen  er  comme  loi  du  royaume. 
Contresigné  par  le  Ministre  de  la  Guerre, 

WlLLflAB. 

597.  —  24  ocTOBBK  1837.  État  indiquant  le  prix 
moyen  du  Froment  et  du  Seigle  pendant  la 
troisième  semaine  du  mois  d'octobre  1837. 
(Bull,  offic,  n.  xcvi.) 

Le  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Affaires  étran- 
gères, vu  les  mercuriales  forniées  par  les  gouver- 
neurs des  provinces  pour  la  troisième  semaine 
du  mois  d'octobre  1837  (du  lundi  16  au  samedi 
21); 

Vu  Particle  4  de  !a  loi  du  31  juillet  et  rarrété 
royal  du  7  aoOt  1834  , 
Arrête  : 

L'état  ci-joint,  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  semaine  indiquée 
ci-dessus ,  sera  inséré  au  Moniteur  et  au  Bulletin 
des  Lois. 


«.meut!» 
ntci/LATtuns. 

rR0HE:<T. 

SEICLC. 

Qujnlil. 

Prix 

Quanlil. 

PrU 

•  enduci. 

moy 

cil . 

lenduct. 

mojreii. 

Fr. 

c. 

fr.  c. 

Arlon, 

410 

18 

87 

13  la 

Anvers, 

8« 

17 

10 

202 

10  21 

Hruj;p.s, 

rm 

10 

37 

105 

y  8(: 

Hruxelics, 

l,7«.'î 

17 

K* 

128 

Il  04 

r.and. 

805 

15 

^8 

270 

y  84 

Hasseit, 

230 

17 

80 

1 ,5'JG 

10  7l 

Ht 

17 

40 

n 

12  48 

l.uu\atn, 

1,700 

IG 

75 

G"  3 

11  11 

N.tMiur, 

030 

10 

72 

.38 

10  88 

1,40U 

17 

10 

COO 

10  2t 

'Totaux.  .  . 
Prix  moyen. 

7,078 

17 

12 

3,505 

10  94 

Nota.  Il  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-dessui 
que,  d'après  les  dispositiuns  de  la  loi  prérafipe- 
léc,  les  droits  d'entrée  sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  le  Froment,  fr.  37-50  les  1,000  kil. 

Pour  le  Seigle,    fr.  21-50  idem. 


discussion  et  adoption  à  la  chambre  des  repré- 
sentants, le  10  octobre  1837  par  56  voix  coulre 
une.  —  Mon.  du  12. 

Rapport  au  sénat  le  10  novembre,  par  M.  le 
baron  de  Polesla,ct  adoption  sans  discussion  i  ru- 
nanimité des  28  membres  préscuts.— Afon.  du  13 
novembre. 
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RÈGNE  DE  LÉOPOLD 

598.  —  :ti  ocTOBne  1837.  —  État  indiquant  le 
prix  moxen  du  Froment  et  du  Selgtependani 
la  quatrUme  ê^mcàn»  du  nuk  ^œtokte 
18S7.  (Bnll.  oflle.,  n.  jcwu) 

LeIlioUtre  de  rintérieuret  des  AtFairee  étran- 
gère», vu  les  mercuriales  formées  par  les  gouver- 
neurs des  provinces  pour  la  quatrième  semaine  du 
mois  d*octobf«  1837  (do  lundi  SB  m  MunedI  S8); 

Vu  rarticle  4  de  la  loi  dtt  81  ittUMel  TaiTMé 
royal  du  7  août  1834, 
Arrête  : 

L*état  ci-joint,  indiquant  le  prix  mofen  da 
Froment  et  du  Stigle  pendant  la  semaino  Indi- 
quée ci-dessus ,  sera  iniéré  au  MonUeur  et  an 

Bulletin  (lc?5  Lois. 


■ABcais 

RiaOUTBOBS. 

vaoHtar. 

-OMU. 

Quiniit. 

Pr 

X 

Qujnlil. 

P 

rU 

lenduM. 

en. 

lenduei. 

moyen . 

Fr. 

c. 

rr. 

C. 

Arlon , 

440 

18 

40 

37 

12 

87 

Anvers , 

01 

17 

27 

174 

10 

01 

Bnigea, 

405 

16 

10 

170 

0 

78 

Bruxelles , 

2,205 

10 

90 

240 

10 

90 

,Gaud , 

1,025 

15 

»5 

340 

0 

06 

Hasseit , 

17 

95 

1,409 

19 

40 

Liège , 

a 

17 

18 

12 

08 

Louvain , 

1,535 

17 

13 

487 

11 

10 

Namur, 

653 

16 

68 

160 

10 

80 

non». 

1,500 

17 

01 

530 

10 

50* 

Totaux.  .  . 
*rix  moyen. 

8,111 

17 

07 

5,530 

11 

\ 

Nota.  Il  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-des«us 
que,  d''après  les  dispositions  de  la  loi  prérappelée 
les  droits  d'entrée  sont  fixés  comme  suit  : 

Fkmnsnt,  fr.  87-^  les  1«M«  Ul. 

Ssiste,    fir.  91-50  idan. 


500.  '-'ZmttmniWt.^  ÉttU9ndlfumU  I» 

prix  moxen  du  Froment  et  du  Sehjlc  pen^ 
dont  ta  première  semaine  du  mois  de  no- 
vembre 1837.  (Bull,  offic.n.  xcti.) 
Le  HintitN»  de  rintdrienr  et  des  AfflilNS  étran- 
gères ,  vu  Io>  rnrrciirialrs  forniérs  par  les  gou- 
verneurs des  proviuccs  pour  la  première  semaine 
du  mois  de  novembre  1837  (du  lundi  30  octobre 
an  samedi  4  novembre); 

Vu  rarticle  4  de  la  loi  dn  81  JnUlek  et  Fanété 
royal  du  7  août  1834 , 


AN  18S7,  N»  508-000.  406 
Arrête: 

L*état  ci-joint,  indiquant  le  prix  moYen  du  Fro- 
ment et  du  Seigle  pendant  la  semaine  indiquée 
cl-dessns,  sera  Inaéré  au  lAmlleurel  anBultetln 
des  Lois. 


■ARcnés 

Il  EG  U  UT  A  U  II  5  • 

iHOuar. 

atMiB. 

Qu«ntit. 

Prix 

Qutniil. 

Piii 

tsadaet. 

mo|en. 

lenda*!. 

mo^tn. 

Fr.  c. 

rt.  c. 

Arlon, 

105 

18  39 

17 

12  70 

Anvers , 

7-1 

17  4t» 

112 

10  m 

Bruges , 

536 

10  30 

105 

10  00 

Itruxelles , 

1,275 

10  74 

78 

10  l)G 

Gand , 

429 

15  85 

80 

9  00 

llasselt , 

237 

18  00 

1,270 

13  00 

Liège , 

u 

10  01 

t 

12  45 

Louvain , 

2,474 

17  il3 

eoo 

11  18 

-Vamur , 

48i 

10  41 

103 

10  00 

Mens , 

1,3:!0 

17  (.M 

10  20 

Totaux.  .  . 
l'rix  moyen . 

0,930 
••••••»« 

17  00 

2,895 

Nota.  Il  résulte  des  prix  moyens  tirte  et<dessns 

que,  d'apièj  les  dispositions  de  la  loi  prérappe» 
léeles  droits  d'entrée  sont  fixés  corn rin'  suil  : 

Pour  le  Froment,  fr.  37-âO  les  1,001)  kil. 
Pwir  le  Seigle,    fr.  91*50  Idem. 


600.—  51  0CT0BHE  \VS1 .  —  Arrêté  çul  chang» 
tes  limites  du  rayon  de  douanes  de  t'arron- 
dluementde  Dlekirch.  (Bull,  offic,  n.  xcvii.) 

Léopold,ele. 
,  Revu  notre  arrêté  du  94Juln  1839  (Bulletin oN  « 
ficic'i,  110  502),  contenant  cnirc  autres  le  tracé  des 
limites  du  rayon  de  la  douane  sur  les  frooliéns 
actuelles  du  royaume,  pour  la  provineedeLu&em- 
bourg; 

Sur  la  déposition  de  notre  Hinislra  des  Fi- 
nances, 

Noos  araos  arrêté  et  anéloM  : 
La  partie  du  iraeé  des  limites  du  rayon  de  la 

douane,  pour  la  province  du  Luxembourg,  détermi- 
née comme  suit,  |)ar  notre  arrêté  du  24  juin  1832  : 
«De  là  (1  )  le  long  de  laditerivlère  (2)  Jusqu'au  village 
d*EngeIsdorr*,deee  village  en  ligne  droite  A  travers 
le  bois  dit  /tel  Jungenbusch  sur  le  village  de  Ste- 
gcii  \  ensuite  le  long  du  chemin  vers  le  et  jusqu'au 
village  de  Medemacb,  en  passant  par  le  rulasean 
A\\.  Kerens...r>  est  annulée,  et  sera  établie  à  l'a- 
venir de  la  manière  indiquée  ci-aprés  : 


ri)  L  en  J roit  où  le  misMao  la  Welts  se  rénnU  A     (9)  La  Sure. 

la  rivière  la  Sure. 


ûiyiLized  by  Google 


m 


«  Dt  11  le  long  de  tadlterMère  Jusqu*à  rendrait 
O^ltraliMUi  dit  HoisbtteA  te  Jette  daos  la  Sure, 
ensuite  remontant  ledit  ruisseau,  puis  \v  cticinin 
dnHotfbachenwegyiwin'àlà  ferme  dite  titid- 
Afl^flaleunt  celle-ci  i  droite,  tnlveat  la  (rende 
route  de  Hoilnteo  à  Ettelbruck  jusqu'au  chemin 
qui,  prèi»  delà  maison  isolée  M'e/Zter, celle-ci  res- 
tant t^galcoicot  à  droite,  va  directement  sur  le  vil- 
lage de  Basteaderf.  De  ce  village,  en  tolvant  le 
ruisseau  de  la  Blees  jusqu'à  IVrxlroit  on  il  jptle 
dans  la  Sure,  et  de  ce  point  en  remontant  la  Sure 
Jusqu'à  tahanteur  du  vHli^de  GOidoHP.  De  11  par 
le  grand  chemin  qui  va  de  la  Sure  andit  Gilsdorif. 
rVe  ce  dernier  village  en  ligne  droite  sur  le  ha- 
meau de  Folkendangej  suivant  ensuite  le  chemin 
Tieinal  Juqn*!  Brenedorf.  De  II  atthraot  le  mène 
chemin  jusqu'au  village  de  Medernacb.  • 

Notre  Minisire  d<>s  Finances  (M.  d'Uuart)  est 
cliargé  de  Texécution  du  préaent  arrêté,  qui  sera 
iMéré  an  lulletiB  oflteM  et  aOcbé  dam  lenlea 
los  communes  que  oonccment  les  aandUcatlont 
qui  précèdent.  _ 

gOI .  —  18  ocTOBHc  1837.  —  Arrêté  par  lequel  U 
est  établi  une  nouvelle  cifconscriptlon  des 
commune*  dépendant  du  bureau  de  recette 
4e  SUtnrd^  (Bull,  oflle.,  n.  icvii.) 

Léopold,  etc. 
Sur  la  proiNMllion  do  noire  Idiniatre  d«a  Fi- 

nancG*, 

Itonaivaiii  arrêté  et  «rriUwfl  : 
!•  Lehniem  deidonanea  I  Sltlard,  province 

du  Llmbout  i;  I  l  celui  <lc^  contributions  directes  et 
accises  de  Sittard  tels  «(u'ils  sont  aclucUcmeut 
CompoiiC!;,  sont  supprimée. 

S.  Ils  seront  remplacées  par  nn  hurean  dei  eoiH 
tributions  directes,  douanes  et  accises,  composé 
de  la  seule  cummuuc  de  Sittard  et  par  un  bureau 
des  oontrlhotlont  directes  «t  accises,  eomposl 
de  la  manière  suivante  : 

Brock-Siturd  (cheMieu). 

Limbricht. 

HnnstergdeeB. 

Nieuwstad. 

Notre  Mluittre  des  Finances  (M.  d'Uuart)  est 
chargé  de  l^néenlien  du  présent. 

602.  — 31  ofToritf:  1fl"7.  —  Arrêté  qji'i  fixe  les 
attributions  de  bureau xdt^s  douanes  établit 
à  Jerten  et  Xoepaan-eoue-Gennep.  (Bull. 
o8te»,  n.  mm.) 

L(^opoId,  etc. 
Sur  la  liropositlon  de  notre  Ministre  des  Fi- 
nances, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Les  aittribvtions  mentionnées  dans  les  1%  7* 


et  Be  colonnes  des  taUeavx  A,  amievés  I  noipn 

arrêté  du  7  septembre  183-2,  sont  courérées  aux 
bureaux  des  douanes,  établis  à  Acrsen  et  Roo* 
paan-sous-Oennep,  province  du  Limiwurg. 

Sont  toutefois  Interdites  par  ces  bureaux  : 

1»  Les  importations  de  marchandises  en  desti- 
nation d'entrepôt  public,  particulier  ou  fictif; 

S»  Les  importations  de  marchandises  d'accises, 
en  quantités  supérieures  à  cdles  que  détermine 
ledetixi^nie  pnra;jraphe  dC  Fart.  41  de  la  loi  gé- 
nérale du  26  août  183â. 

Notre  Ministre  des  Finances  (M.  d*Bnart)  est 
chargé  de  Texécuiion  du  présent  arrêté,  qui  sera 
inséré  au  Dulletiu  officiel  et  publié  conformément 
aux  dispositions  de  Tart.  313  de  la  loi  générale  du 
BBaoltIBiB.   

603.  — 31  ocTOBBE  1837.  —  Arrêté  qui  transfère 
à  XVrIdI  le  hureoM  d'mu^tttrement  etdeê 
domalnee  actuetiêmtnt  étaMà  Jtoig^.  (Bail, 

OflBc,  n.  xcTii.) 

Léo{K)ld,  etc. 
Sur  la  proiiosîtioo  de  notre  Ministre  des  FI- 

Nous  avons  arrêté  et  aifêlMs  : 

Article  unique.  Le  bureau  do  l'enregistrement 
et  des  domaines  pour  les  cantons  de  Ferriéres  et 
de  Mandrin  (Liège),  acineHenentétahli  I  Seaj  et 
auparavant  à  Fraiture,  esttransMré  I  Tinlot,  ha- 
meau déiR-ndanl  de  la  eonimiine  de  Solieit,  dans 
le  canton  de  Mandrin,  à  partir  du  l"  décenUm 
pffocbatai. 

^otrc  Ministre  des  Finances  (M.  d'Huart}cat 
chargé  de  IVxécution  du  présent  arrêté,  qai  sera 

iiuérc  au  liulletiu  oificiel. 

604.  -M  oCToaaa  1B8T.  —  JrM  fui  mammê 

M.  Ducamp,  capitaine d'élat-major^chcva' 
lier  de  i'çrdre  de  Léopokl.  (BuU*  V^c., 
n.  xcvu.) 

LéqMld,etc. 

Sur  la  piopositleii  de  notre  Mlnlstie  de  la 

Guerre, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l".  Est  nommé  chevalier  de  l'ordre  de 
Léopold  M.  Ducamp,  Pici  re-Hyp'c-Jn-Bie,  capi- 
tahie  d*élat-nHtlor,  en  oonsidérallon  de  ses  an- 

ciciis  et  honorables  services,  et  en  féinoii^naiie  de 
satisraction  pour  le  zèle  cl  rcxactitudc  qu'il  a 
constamment  apportés  dans  sesfonetioosirétat- 
major  général  de  l'armée. 

Art.  3.  Il  prendra  rniif:  (linn  Tordre  lia  date 
du  jour  de  la  présente  uunnuation. 

Ari,  8.  notre  Ministre  des  Affairée  étrangères 
et  de  nntérieur,  ayant  Padministratlon  de  l*or- 
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dft  <!■  LtofMM,  «t  èhaifé  4e  reiéentioa  du 

prtiOllt  anÂé  qui  Hcra  jn<!t^ré  au  Bulletin  officiel. 
GtBtruiSaé  par  1«  Mia  iatre  de  la  Guerre , 

Wiuuui. 


605.  —  30  OCTOBRE  1837.  —  Arrêté  qui  nommé 

M.  de  Bériot  { Ch.)  eAevatter  de  /'onCrt  4b 

lÀùpoUL  (Bidl.  oOe.,  BCffii.) 
Léopold,  etc. 

Youlaul  donner  une  nouvelle  preuve  de  notre 
MlltaitBd*  pour  rart  d«  1t  muiique,  «n  récom- 
poMBl  !■■  latents  éminenUdu  sieur  de  Bt-riol; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'In- 
térieur et  des  Affaires  étrangères, 
Nom  tfont  arrêté  et  arrétOM  i 

Art.  l'r  Le  sieur  de  Bériot  (Charlei)CStaoané 
chevalier  de  notre  ordre  civil. 

11  prendra  rang  dans  l'ordre  à  dater  du  jour  de 
ta  liaBiInttioii. 

Art.  S.  Moire  Ministre  de  PInlérieur  et  des  Af- 
Iktrea étrangères,  (M.  De  ibcux)  ayant Tadminis- 
tNMoB  é»  IMidra  4»  Léopold,  est  oliarsé  de  IW- 
cation  da  prêtent  arrêté. 

666.— 14  aoTsaaai  1S37.  —ÉtatMIfumi  U 
pHx  wuorên  du  Wromêmt  et  du  Seigle  penr- 
éant  la  deuxième  semaine  du  mois  dernih 
vembre  1837.  (Bull,  offic.,  n.  xcvii.) 
U  Minitlre  de  rintêrieur  et  det  AMretétran- 
giret,  va  les  mercuriales  formées  par  les  gou- 
verneurs dc<i  provinces  pour  la  deuiiùme  semaine 
du  mois  de  uovcuUini  1537  (du  lundi  6  au  sa- 
■adill); 

Vu  l'article  4  de  la  loi  dn  81  Juillet  et  rarrêlê 
royal  du  7  août  1834. 
Arrête: 

L*êiat  el-joinl,  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  pendant  la  semaine  indi- 
quée ci-deuu»,  sera  in«ér«  au  Uoniteurel  au  Bui» 
letin  dtt  Lott. 
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11 

01 
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1,000 

15 

40 

500 

0 

75 

Masselt , 

564 

17 

75 

1,084 
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Liège , 

» 

16 

02 

n 

12 

4;i 

Louvain , 

2,774 

17 

01 

750 

11 

1€ 

Namur , 

547 

10 

52 

54 

10 

yy" 

Muns  , 

1,200 

17 

Oi 

500 

10 

20 

1  Totaux,   .  . 
IPrix  moyen. 

10,4i3 

16 

82 

4,2ô0 

11 

00 

Nota.  H  rfniilln  dti  prll  MainiMilrfinil  Mwm 

que,  d'après  IcA  dispositions  de  la  loi  prérapptlêei 
les  droits  d'entrc-c  sont  fixés  comme  suit  : 

Pour  le  Froment,  fr.  37-60  les  1,000  kil. 
Poar  le  Seigle»  fr.Sl^  iden. 


607.  —  17  «  ins  1«"G.  —  ArrM  qui  approuve 
ta  formation  d'une  société  anon/me  dite  : 
Oonapagnle  d*aitnranoat  tur  balian  de  pêohe, 

(Bull.offi.,  D.  XCVIU.) 

Léopold,  etc. 
Vu  l'expédition  authentique  d'un  acte  passé 
devant  la  notaire  Van  Calllie,  à  Oslende,  et  rela- 
tant let  ttatuu  d'une  toeîété  anonyme,  dite  ; 

Compagnie  d'assurances  sur  bateaux  de  pê- 
c/tCf  i>our  la  formation  de  laquelle  on  réclame  la 
tanction  requise  par  Partide  87  du  Gode  de  ean* 

mcrce  ; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  du  lit  code  ; 
Sur  le  rapport  de  uoire  MinisU'e  de  l'inté* 
rieur. 

Nous  avon.^  arrî^ii  et  arrétoni  : 
Art.  Iw.  La  formation  de  la  socif'lé  anoujrme 
dite  :  Compagnie  d'assurances  sur  ttateaus 
de  pêche,  est  autorisée  et  tes  ttatntt,  teit  qallt 
sont  relatés  dans  l'acte  prémeulionné,  sont  ap- 
prouvés sout  let  rétenret  et  cooditiont  ai- 
après  : 

!•  La  tociété  tera  tenue  de  Jnttlitr,  anprèt  dn 

département  de  TlntOricur  ,  cudcans  un  délai  de 
»ix  mois,  à  partir  de  la  date  du  présent  arrêté,  du 
nombre  det  actions  pritet,  avec  l'indication  det 
noms  des  tontcripleurt  et  do  montant  de  leurs 

souscriptions  respectives; 

2a  Le  capital  social  ne  pourra  être  augmenté, 
ni  aàeune  antremodlfleaUon  apportée  ani  ttatuta 

tant  notre  autorisation  |iréalable. 

S*  Un  rapport  du  liilan  sera  adressé  au  di-par- 
tement  de  l'intérieur,  à  l'expiration  de  cltaque 
année.  ^  • 

i"  Le  maximum  des  risques  h  couvrir  sur  on 
même  ohjet,  ne  pourra  excéder  t4,000  francs. 

5o  II  sera  fait,  chaque  année,  dépôt  au  grcfft 
du  tribunal  de  oommeree  de  la  ville,  06  eit  la 
gii'ge  de  la  soci^'-ié  de  la  liste  des  actionnaires  et 
du  nombre  d'actions  possédées  par  chacun  d'eux,  • 
avec  indicatiott  det  trantfertaopêrét  dam  ranaêe 

tcoulte. 

Expédition  de  cette  liste  sera,  en  Outre,  adlM- 
sée  au  département  de  l'Intérieur. 
Art.  S.  Dent  le  cet  ob  la  tocMté  ne  te  eoniloe- 

■  rocrait  pas  exactement  aux  conditions  et  réserves 
stipulées  ci-ilessus  ,  l'octroi  concé<lt*  par  le  pré- 
sent arrêté  sera  dédai^i  uul  et  comme  non 
avêbn. 

Art.  8.  Notre  Ministre  de  rtntérleof  (M.  Da 


V 
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49$  RÈ6N£  OB  LËOPOLD  l 

Thcus)  ait  durgé  da.reiéciiUoD  dn  piéteot  ar- 

rélé. 

Rcsu  au  Ministère  de  la  Justice,  le  13  mai  1837. 

Le  Secrétaire  générait 

ACTE. 

Par-devant  T^Xw  Van  Caillie,  notaire,  à  la  ré- 
sidence d'Ostende,  province  de  la  Flandre  occi- 

deMato,«i|iréseiieedeal<inoinsd-aprèsiioiiiiiiés, 
tons  sOBSsiffnés. 

Furent  présents  : 

la  Bfonsieur  Miclicl  liamman,  trésorier  de  la 
ville,  secrétaire  de  la  cbaudire  de  commerce. 
9»  ^t' Joseph  I»eknuyt-0«  Brouwer,  néfodant, 

meml)ic  de  la  rliarnhrc  de  commerce; 

Si>  Mr  Jeau  V  an  inischoot  De  firock,  négociant 
armaleur; 

MrTh<^o<lorc  Hamman,  négociant  anaatsiir, 
membre  de-  la  chambre  de  commerce  ; 

Et  5»  M'  Émiie  De  Brouwcr,  négociant  arma- 
teur. 

Tous  cinf]  (fempurnnt  à  Ostcndc; 

Lesquels,  voulant  former  entre  eux  et  les  sou- 
missionnaires des  actions  dont  il  sera  cl-aprés 
parlé,  une  siockHé  anonyme  sous  U  dénomina- 
tion :  Compagnie  d'Àssuranees  sur  bateaux 
dépêche^  sauf  à  remplir  ensuite  les  formalité»  et 
conditions  nécessaires  pour  obtenir  fautoHsation 
du  gouvernement,  ont  réglé  et  arrêté  les  bases  et 
conditions  fondamentales  de  cette  société,  ainsi 
qu*il  Miit  : 

cutiTiB  miin.  ^ 

ne  Poitfei  de  la  tociéti  eideea  durée. 

Art.  far.  L*Obfetdela  société  est  d*assurer  con- 
tre des  risques  de  mer,  à  déterminer  par  une  po- 
lice, des  bateaux  dt-  i>rihc  <'n)p!o\  l's.soit  ,1  lapôcbo 
soit  au  transport  d'huUt  es  et  de  iiomards,  ou  de 
ad  pour  la  pdche. 

Art.  2.  Le  siège  de  la  toeUté  est  à  Ostcnde. 

Elle  peut  établir  des  succursales  dans  d'autres 
Tilles  de  la  Belgique. 

Art.  S.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  Tingt 
ans. 

Elle  est  constituée  dt^'s  quo  les  (in  snit)?  statuts 
'turont  dttenu  la  sancliun  royale  et  que  ii  uis  cents 
actions  seront  prises.  " 

Art.  4.  La  sorirlt  ct-î-^c  son  op/ratious  et  procède 
à  sa  liquidation,  dès  que ,  par  suite  de  pertes ,  la 
mdtM  de  ton  capital  est  absorbée. 

(  iiviMinK  II. 

Du  capital  cl  des  actions  de  la  société. 

Art.  5.  Le  capital  de  la  société  est  fixé  à  deux 


-.-AU  1817,  «•  W. 

Matmiileflnuica,4UTisAen  gnatit  mêr  ■>Hmh, 

de  cinq  cents  francs  chacune. 

Ce  capital  ue  peut  être  augmenté  que  par  une 
décision  prise  en  assemblée  génitale. 

Art.  G.  Les  actions  <;oii(  nomiuatiTOaHlIMItill* 
scrites  sur  un  registre  à  souciie. 

Des  certificats  dMnscriptkm  sont  dflifrés.par 
le  conseil  d'administration  aux propriétailCt d'ac- 
tions, et  en  établissent  la  propriété. 

Art.  7.  La  cession  des  actions  s'opère  par  une 
dédanitlon  de  transfctt dittée  parle  aidant  «t 
par  l'acceptant,  ou  (lar  leur  fondé  de  poavoin. 

Aucun  transfert  n'est  reconnu  valable,  si,  à 
cdte  fin,  le  oédant  n*ft  obtenu  sur  le  certificat,  le 
consentement  du  conseil  d'administration. 

La  société  perçoit  sur  les  tfansledi  un  droit  de 
cinq  francs  par  action. 

Art.  8.  Les  aethmnalres,  en  reœrant  leur  «r- 
tificat  d'inscription,  versent  dans  la  caisse  da  la 
société,  dix  pour  cent  du  montant  de  ieun  ae» 
tions. 

Jusqu*A  noovd  appd,  lit  restent  eui'mtaea 
dépositairea  des  quatia-dnftpdlx  poar  cent  res- 
tants. 

Art.  9.  Si  la  mise  des  premiers  dix  pour  cent 
devient  insuflkante  pour  couvrir  des  dnistres,  le 

conseil  d'administration  peut  rxipcr  un  verse- 
ment nouveau  de  dix  pour  cent,  eu  prévenant 
les  actionnaires  an  moins  quiue  Jonra  d*avaaee. 

Le  payement  de  ce  deuxième  versement  est  an- 
noté sur  les  certificats  d'inscription. 

Art.  lu.  Toute  dcmaude  de  fonds,  au  delà  du 
deuxième  versement  antorisé  par  l*artidepideé-  • 
dent,  doit  être  soumise  i  rusémbU fteénle  et 
approuvé  par  elle. 

Art.  11.  Les  actionnaires  qui  ne  répondraient 
pas  aux  appels  de  fonds,  ans  ^Niques  détcmdndes 
par  le  conseil  d'adriiinistrnf  ion  ou  par  l'assemblée 
générale,  seront  déchus  de  leurs  droits  et  les  ver- 
semenls  par  eux  opérés,  demeureront  acquis  à  la 
sodété.  En  outre,  le  conseil  d'admiuistratlon  se 
réserve  la  faculté  d'exiger  ou  d'abandOOMr  aOB 
recours  contre  de  tels  actionnaires. 

Art.  IS.  Les  ftmds  déposés  dans  la  caisse  de  la 
société  sont  convertis  en  lions  du  trésor.  Cepen- 
dant, il  est  loisible  au  conseil  d'administraliou  de 
prêter,  à  l'intérêt  de  cinq  pour  ceul  par  an,  une 
partie  de  ces  ftmds,  d  ce  contra  la  garsntia  dhm 
on  pludeort  bateaux  da  pécboen  constradioa  à 
Osteqde. 

Ce  prêt  ne  peut  se  faire  pour  un  terme  au  deli 
de  six  mois,  mais  peut  être  renouvelé  d,  A  la  do- 

mande  du  constructeur,  lecoasdl  d*administni- 
tion  le  juge  convenable. 

IjCs  intérêts  acquis  par  l'emploi  des  fonds  fbnt 
partie  des  bénéfices  de  la  SOdété. 

Art.  13.  Aucune  lesponsaMlilé  ni  obligatian 
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panomulle  ne  peurent  atteindre  le<  actionnairet 
à  raiaoo  des  opéraUmn  «odalet;  iU  ne  peuvant 

être  {lassibles  que  de  la  perte  du  capital  pour  le- 
t^ucl  diacun  d'eux  lera  acUamuùre. 

CIAMTIS  m. 

DePadnaàUeratlomde  l9MeUté, 

Ali.  14.  La  McMté  ett  admlnistrée'par  an  con* 
•eii  compoaé  d*un  dineleiir  «tda  quatre  adminia- 

trateurs. 

Art.  15.  Le  directeur  et  les  admiaioUtraleura 
deiaioel«t6Mml: 

JHreeieur, 
M,  imU  DE  BROUWn.  • 
JdmliUttraiêun  , 

MM.  HiCHBL  HAIMAN, 

•  DE  KMJYT-DE  BROUWER, 

•  VAN  JMSCilOOT-OE  BUOCK, 

•  TaiOOORE  BAMMAR. 

Art.  16.  Le  directeur  doit  élit  propriétaira  de 
douM  acllom  et  chaque  admluiilrateur  de  ifx 

actions. 

ils  ue  peuvent  le«  aliéner  tant  qu'ils  restent  en 
fonction. 

Alt.  17.  Si  par  décès,  dtraission,  ou  chaiiKcmcnt 
de  domicile,  un  des  meml>r«s  du  conseil  d'admi- 
nistration vient  à  devoir  être  remplacé,  ce  conseil 
pourvoit  au  rea»|riaeaaicBt  endéamleitroia  OMia  ; 
faute  de  quoi,  le  choix  du  membre  remplaçant  se 
fait  lort  et  |tar  la  première  assemblée  générale. 

Art.  18.  LeeensefI  d*adniai0tratiea,  présidé  par 
le  plue  Affé  de  ceux  des  membre»  en  etenoa,  m 
peut  diMibérêr  ai  troia  de  wt  nenbNa  no  aant 
présents. 

8ee  dédtloni  aontpriMi  à  le  plnnlllé  dea  Toii; 
en  cas  de  partage,  la  voix  du  préaident  ect  pré- 

pondéranlo. 

Le  membre  du  conseil  d'administration,  per- 
sonnelkmeot  intéressé  dans  une  question  en  déll' 
bération  du  conseil»  ne  voto  paa  et  ae  retire  lors 
de  cette  délibération. 

Art.  19.  Les  procès-v  erbaux  des  séances  du  con- 
aeU-d^administratlon  sont  tenus  par  lo  directeur 

et  signés  par  les  membres  pn'senls. 

Art.  30.  Le  conseil  d'administration  fixe  les  pri- 
ma d*assaranoea  et  slabie  sur  la  nature  et  anr 
rétendne  dae  risques  A  couvrir. 

Les  polices  sont  sifjnées  par  lo  directeur  et  par 
deux  adqiinistraleurs,  ou  en  l'absence  du  direc- 
laur,  ou  lorsque  eelni-el  est  partie  assurée,  par 
trais  administrateurs. 

•  Art.  21.  Le  conseil  d'administration  a  la  nomi- 
nation de  deux  capitaines  experts  chargés,  avant 
l^aamranoe,  de  l*évaioailoa  des  InUmiix  de  pèche 


à  assurer,  et  durant  le  terme  de  rassurante,  de 
teâr  inspectioB. 

Les  polices  sont  délivréea  00  MAuées  SUT  It 
rapport  de  ces  experts. 

Art.  Si.  Chacun  des  capitatnea  raçek  un  silairB 
de  cinq  francs  pour  cbaque  bateau  assuré.  Ces  sa- 
laires, liquidés  à  la  fin  de  l'année  d'exercice,  sont 
réduits  A  un  trait«nenl  annuel  de  quatre  cents 
ftttnâr  pour  dncun  d*anx,  al  la  total  duialairo 
excède  cette  somme. 

Le  capitaine  expert  doit  être  propriétaire  d^au 
moins  trois  actions. 

il  M  peut  Opérer  en  cette  quaHlé,  i*ll  est  Inté- 
ressé dans  le  bateau  à  assurer. 

Art.  23.  Le  directeur  a  la  nomination  des  em- 
ployés de  la  société.  Il  lui  est  alloué  une  somme 
annuelle  de  cinq  cents  francs,  pour  trattaaMttt 
d'employés  et  pour  frais  de  bureau. 

11  recuit  à  son  profit,  i  cliarge  de  l'assuré,  deux 
franes  cinquante  ceotinies  pour  le  ooAt  de  cbaque 
police  timbrée. 

Art.  24. 11  est  alloué  au  directeur,  sur  les  béné- 
fices nets,  déductiuu  des  chargea  mentionnées 
aux  deux  articles  précédents,  une  Indemnité  de 
douze  pour  cent,  et  au  conseil  d'administration, 
après  déduction  de  l'indemnité  au  directeur,  celle 
de  dix  pour  cent  sur  les  Mnéûces  restants. 

Art.  9S,  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ne  sont  rcsponn.iMes  que  de  l'exécution  de 
leur  mandat  d'après  les  dispositions  des  présents 
slaittls.  Os  ne  oontraetaot,  A  raison  da  leur  gestieai 
pour  la  sodélé,  aucune  oUlgitioa  personiMllo  m 
aoUdatoo. 

CBAPITaB  IV. 

De  l'asseviblée génénaie. 

Art.  S6.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
ceux  des  actionnaires  ayant  au  moins  trois  actions 
an  propriété. 

Ceux  non  domiciliés  à  Ostcnde  peuvent  tenlss*y 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Art  ST.  L'assemblée  générale  ae  réunit  ordi- 
nairement, le  troisième  lundi  d'avril,  chaque  an- 
née, pour  entendre  le  rapport  du  liiian:  cerajiport 
lui  eiti  fait  par  le  directeur. 

Elle  peut,  en  .tout  autre  temps  et  pour  aulra 
cause,  ('irr  convoquée  cxtraordUkatremeuipar  le 
conseil  d'administration. 

Art.  S8.  Dans  les  cas  de  convocation  ordinaire 
ou  extraordinaire,  lo  conseil  d'administration  en 
prévient  les  actionnaires  an  moinihuitJOttr8d*«- 
vance  et  par  circulaire. 

Art.  S9.  Dans  toute  assemblée  générale,  le  pro- 
priétaire d'actions,  le  fondé  de  pouvoirs,  ou  l*un 
et  l'autre  cumulativcment,  n'a  de  voix  que  dans 
la  proportion  suivante  :  pour  trois  actions,  une 
voIx}  pour  ilx  actions  deux  voix;  pournenr  ae- 
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liMU,  troll  voix  el  pour  douio  MtkNit  q«atre 
voix. 

Nul  n*a  plus  de  quatre  voix,  quel  que  soit  le 
nombre  de  se*  acUoos,  Mit  en  propriété,  toU  par 
fipféMOtatUm,  aoH  dtnt  Pim  et  raolre  eaa  ré«- 

Art.  80.  Conformémcnl  aut  disposltlonf  de 
rarlicle  précédeot,  les  décisioos  de  raascmMée 
géBMe  «ooi  priîn  è  ta  noioriti  dos  vote  dat 
actionnaires  préionll.  Lo  difOOteVOtt  tlootpro- 
•èa-vectal. 

ciinm 

Lu  bilan,  des  dlvldences  et  de  la  liquidation. 

Art.  51.  Au  trente  mars  dli-hiiit  cent  trente- 
sept,  et  aDDuellement  audit  Jour,  lei  livres  de  la 
MHsMIé  sont  sffétés. 

Le  conseil  d'adminIstraHon  forme  le  bilan  h 
présenter  à  la  réunion  ordinaire  de  rassemblée 
ffinérale  qol  Pexamine,  et  qui,  s'il  y  a  lieu,  Par- 
féle  déflnilivemcnt,  en  Axant  le  dividende,  dont 
re  payement  doit  se  faire  aux  actionnaires  dani 
la  huitaine  suivante. 

AH.  )ni.  Lon  de  la  nqoldatlou  6na!e,  par  wllo 
de  dissolution  de  la  société,  il  est  déduil  de  l'ac- 
tif les  mises  de  fonds  à  rembourser,  s'il  y  a  lieu, 
aux  actionnaires.  Le  surplus,  et  déduction  faite 
dei  chargea  uwBlhHiiilotaiix  artidei  tS,  S3  et  ti, 
IbriM  ta  dendar  dividende. 

DfSPOSmOIf  FINAtK. 

Art.  93.  Sur  la  proposition  du  conseil  d'admi- 
nistration, les  présenta  italnU  povventdtre  modi- 
fiés ou  éiendm  pard<oMmipriiO  «a  Mwmliléo 

général  '. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  Osicnde,  en  l'étude 
dtt  notaire  aooaeigné,  l*an  mil  taiit  eoni  trente. 

six,  le  huit  de  janvier,  en  présence  de  Jean-Bap- 
tiste Verneel  et  Louis  Macleod  particuliers,  tous 
deux  demeurant  à  Ostende,  ténolnt  requis  ;  et 
taeinrelUteanx  comparants,  ils  ont  si^iiéivooles 
li'molns  et  le  notaire.  {Slgnfi)  M.  Hamman,  de 
Knujt  De  Brouwer,  Van  Imschoot.  De  Brock,Tbeo. 
Bannnan,  înile  De  Iroawer,  J.*Bte  Pemeel, 
l.  Macleod  et  Van  CaiUie,  notaire. 

Enregistré  à  Ostende,  le  neuf  Janvier  mil  huit 
cent  treute-six,  folio  vinst-deux,  volume  soixante, 
veno,  casepremMreet  aulvantea,  reçu  cinq  francs 
neuf  centimes  en  principal,  faisant  avec  les  vingt- 
six  pour  cent  additionnels  six  francs  quarante- 
deux  ceuljmes,  contenant  cinq  r6ke  lani  ren- 
vois. 

Le  receveur  {SlgnJ^  Coxhbt. 
fOÊWtSpédilion  conforme, 

VaiCauub,  notaire. 


«M.       naialSM.  —  Ànétê  ftd  ùffMuv9 

^la  formation  d'une  société  anonyme  dite: 
Société  pour  la  construction  et  l'exploitation 
de  la  route  destinée  à  réunir  Textrémité  de  ta 
me  Rofate,  hen  de  ta  porte  de  Schaerbeek  à 
Bruxelles  et  ta  pont  de  Laefceo.  (Bull.  oiBc. 
n.  xaz.) 

Léopold,  etc. 
Vu  l'acte  authentique  dressé  le  5  oian  1884, 
devant  teneUiNChevel  àBruxeliM,  el  contenant 

les  statuts  d'une  société  anonyme  dite:  Société 
pour  la  construction  et  l'exploitation  de  la 
routé  dêttlnée  è  réunir  Pextrêmltà  4ê  la 
rue  Royale,  hors  de  la  porte  de  ScAatrbCêk  é 
Bruxelles  elle  pont  de  Laeken; 

Vu  l'article  37  du  Code  de  commerce,  et  Mr  la 
proposition  de  notielfinlatre  de  Piniéricnr, 
Nous  avoni  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1"  La  fbrmalion  de  la  société  anonyme 
sus-mentionnée  est  autorisée  el  ses  statuts,  déter- 
mlnés  par  racte  du  dnq  mars  1834,  sont  approu- 
vés. 

Art.  a.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  {JA.  De 
Tlieux)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

Reçnattlllaillère  delà  Justice,  le  19  mai  1837. 

Le  Secrétaire  générât , 
J.  ViacaMT. 

ACTE. 

L*an  mil  huit  cent  trente-quatre,  le  cinq  mtfi. 
Par-devant  M"  Honoré  Cheval,  notaire  rojal,  à 
la  résidence  de  Bruxelles,  et  loi  IAmIm  cl-«prt« 
pooundietaeMilgBii, 

Comparurent: 

Maadeon  Jean-Baptiste  Vifquain,  Inspecteur 
des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à  Saint-Josse- 
len-Noode,  diaussée  d'Uacciit,  et  Jean-Fraocois- 
Aotolneltannan, notaire^  et  iMurgmestf*  dota 
commune  de  SdtacrlMdi,  y  demeurant,  rue 
Royale.  • 
Lesquels  ont  exposé  : 

Qu'ils  ont  pour  el  au  nom  de  ta  compagnie 
qnnii  repréicntaleni,  leundiilonnd,  Pentnpriae 

de  la  construction ,  par  voie  de  concession  do 
péages,  d'une  roule  destinée  à  réunir  l'extrémité 
de  la  rue  Royale,  hors  de  la  porte  de  flclMOrlierk  à 
BnnellM  et  le  Pont  de  Laelceo,  et  ce,  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges,  proposé  par 
ta  commision  d'ingénieurs,  le  quatre  août  mil 
huit  centirente-troli,  vu  par  te  Mlnlatrode  l*lnlé- 
rfeer,le  wpt  du  même  mois  et  cnregisté  à  Bruxel- 
les ,  le  i9  octobre  suiv  iol ,  par  le  receveur  Van 
lie  Vcide,  en  s^obligeaDl  à  >on  exécution  el  ex- 
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liloiUliOD,  an  prix  det  piiagei  «tipuléc  à  Parlido 
ODse  de  ce  eahier,  k  percev<^  prâdant  le  terme 

de  quatre-vingt-dix  an*; 

Que  raitjudicalioii  de  ladite  entreprise  a  été 
faite  imhliquemeol  aux  comparaots  et  compa- 
gnie, CB  verta  de  leur  •oanloiOD,  ^ml  qa*tl  ea 
cooste  du  procès-verbal  dressé  pnr  M.  le  gouver- 
neur delà  pi-ovince  de  Drat)3Dt,  le  quatorze  sep- 
tembre mil  bnit  cent  trente-trois,  eoregiiiré  le 
TfngtriMHtritetobre  niivint,  approuvé  par  arrêté 
royal,  en  date  du  trente  septembre  de  la  néoe 
année,  dûment  enregiatré } 

Que  désirant  régniariter,  par  nn  acte  en  forme 
rasMciation  faite  verbalement  pour  celte  entre- 
prise et  mculionncc  auxdites  pièces,  ih  déclarent 
que  s*y  sont  iiuéressccs  lespersoQDes  suivanles: 

Savoir: 

fla  Maieslé  LioroLD  premier  ,  roi  des  Belges; 

Moniteur  Ferdinand  Mecua,  fonvemeur  de  la 
wclété  féoirale  pofir  farorber  rindmtrie  natio- 
nale; 

Son  Altesse  Sérénissimo  le  duc  Prosperl-Louis 
dl*Areniberv; 

M.  Philippe-Louis,  comte  Vilain  Xlllf  ; 

M.  Ferdinand-Gommaire  GbislaïD,  comte  Cor- 
net De  Grez  ; 

M.  François,  vloomte  de  Roett  d*Alkemade{ 

M.  Ignace  Jeao-Joaepli  baron  de  TIndt,  do 
Westwezel  ; 

M.  loaeph,  baron  Yan  der  LInden  iy*Boog- 

VOP'ïl  ; 

M.UyppoIUe,  vicomte  y Uain  XIIII  de  Welte- 
ren; 

Madame  Pétronllle  Philippine  Van  Audenrode, 

•  f cuve  fie  Monsieur  JcaS  VM  HoOfidei 

M.  Thomas  Stock  ; 

M.  Guillaume-François  Van  Overbekc  H  Sersle- 
vent; 

M.  Pierre-JosephMastraeten; 
U.  Charles  Uuysman  d'Uoosem  ; 
M.  françirft-Josepii  Carton  Delmotte} 
M.  Antoine-Joseph  Pleri; 
M.  Augustin  Drapiez  ; 
M.  Jeaa-Josepb  Cbapuis| 
H.  Jean-Augtiate  Qaatienf  ; 
M.  Auguste  De  Janli  ; 
M,  Jcan-Bapiiste  Criquillon; 
M.  François  Maillard;  tous  propriétaires  ; 
CnillaumO'^jrppoilie  van  Voixem,  avocat  { 
Jean-Fran^  Veriminen,  docteur  en  méde- 
cine; 

François  Opdenbergb, 

Josie4>ierre  Malbieu,  ie  premier,  directeur  de 

la  société  générale  pour  favoriser  rindii^it  ic  na- 
tionale, i!l  le  iccoad ,  trésorier  do  la  mcmc  «o- 
délé. 


Tilman  FraofoU  Soya ,  iloUtecte  dca  palaia 
royaux; 

Joseph-Pierre  Braemt,  graveur; 
François-Joseph  Navez,  peintre d*blllOifO| 
Fréderic-Chajrlet  GreindI,  avocat} 
Redamtna,  avueat^Ffniôolt  Vflite«|Mi«jNM^ 

avocat;  Antoine  Bemeimnna, avMtlt tous  demeu- 
rant à  Bruxelles.  Mademoiselle  la  baronne  Maria 
de  Wyckersiootb  de  Roeyestcin,  propriétaire} 
Mademoiselle  EliM  de  Roesl  d*Alkemade,  pro- 
priétaire; Monsieur  Jean-François-Joseph  Du- 
pont ,  aussi  propriétaire,  demeurant  tous  trois  4 
Scbaerbecii;  Mesaleuva  Eugène  Gniman  do  Mel- 
senberg,  propriétaire;  JeaD-Baplisle  Viftiualn, 
iD<!pecteur des  poutset  chaussées;  Jeao-Baplisle 
Jâustens,  architecte;  Léonard-Constant  WiUenia, 
propriétaire ,  domenrant  tona  «pMiro  i  Stint- 
Jossc  ten-Noo<ie  ;  André  Mastraetcn,  propri6tali*e, 
à  Ixelles;  Charles  van  belliughen  de  Branie- 
ghem,  prupriéUire,  à  Auderlecbl;  Jean-iiap- 
tiate-Fran(oi8  Smila,  contHUenr  à  Mouio  ;  Henri 
Po(rc<|uin ,  maître  serrurier,  et  Jos«  ph  Foucart, 
sans  profession,  demeurant  tous  deux  à  Bruael- 
lei,  et  à  IMntUot  ont  ici  comparu ,  Im.prénoM* 
més  Messieurs  comte  Vdaiu  Xlill  et  Cornet  de 
Grcz  ;  Stock,  Van  Overl>cke  'iSerslevens,  GreioUI, 
Pierre-Joseph  Masiraeieo,  Van  Voixem,  Mail- 
lard, Mathieu,  GIliMon  de  Meitenhcf*,  Janmooa, 
Carton,  Delmotte,  Pieri,  Suys^  liraemt,  ^avcz, 
Classen,  Dupont,  Criquillon,  et  Pelrequin;  toua 
leMiucls  comparants,  ensemble,  savohr:  McHleura 
Vil^uatn  ot  Herman ,  pour  ouxnnémes,  et  en 
même  temps  pour  le*dits   sieurs  Ferdinand 
Meeus,ducd'Areml>crg,  Vicomte  de  Kocsid'Al- 
kemade,  baron  Do  Vhicfc  do  WoMureie],  baroa 
Van  dirlindend'Hoogvorst,  vicomte  Vilain  Xllll 
de  Wetttren,  Huysman  d'Honsem,  Drapiez,  Cba- 
puis,  de  Janli,  Verbruggeu,  UpUeni>ergti ,  Hode- 
mana,  Verhaogen,  BemèloMoa,  WUIania,  André 
Mastraelen,  van  Ikllinghen  de  Brantégbeni, 
Smits  et  Foucart;  pour  la  dame  veuve  vaa 
Hoorde,  née  van  Audenrode,  la  demoiaoUo  ha- 
ronao  daWrekeralooih  van  RoeyettfaNi,  «t  ta  de- 
moiselle Elise  De  Roesls  d'Alkcoiade,  eoiutte  dé 
leur  mandat  verbal,  et  tousiea  autrescomparaoïs, 
chacun  dans  son  propre  Intérêt,  ont  déclaré  être 
convenus  ensemble,  ainsi  quMs  eu  conviennent 
par  les  présentes,  da  points  et  articles  qui  sui- 
vent comme  statuts  de  la  société  auonymedout  il 
i*agit. 

QOiMTMin  w  ia  aociM. 

Dinomliuakm,  tfég»  §t  éurét  ét  fm  iotlété. 

Art.  Iot.  Cette  société  sera  établie  sous  le  nom 
de  société  pour  la  constrticUou  et  Texploilation 
de  la  route  destinée  à  réunir  l'extrémité  de  la 
rue  Royale  bon  do  la  porlo  de  Sdairboak,  à 
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BiuxellM  et  le  |iont  de  Laekea  ;  «on  siège  lera  à 
SeiMerbaek. 

ApI.  2.  Sa  d'irf'c  sera  (Je  qita(re-vinpt-dix  ans 
pour  letqucU  a  eu  lieu  la  coaceuioo.  NuaDmoins 
la  eoeiété  eenera  et  ten  liquidée,  ta  moaient  où 
U  aura  été  fait  uxage,  par  le  {jouvcrnemcDt,  la 
province  de  Rrabant  ou  la  ville  de  Hruxcllcs,  de 
la  réterve  stipulée  à  l'article  vingt-ueuf  dudil  ca- 
Mer  dei  chargée. 

Art.  3.  Le  fonda  social  se  compose  :  À.  de  la- 
dite concession  et  du  droit  de  Pexploitcr,  seloa 
les  charges  et  coudiiions  de  Tat^udicatiou. 

A.  Dee  MMninet  de  eepl  mille  firtnct  et  de  eelie 
mille  francs,  c|iii  seront  rispeclivemcnl  |i3y<''es  à 
titre  de  subside ,  |»ar  la  province  de  Brabaot  et 
parla  ville  de  Bruxelles,  coitformémcDt  à  l*arti- 
dediXHeptdu  cahier  des  charges. 

é*.  De  toute  somme  quclc(jouv«Tiu  nicnt  payera, 
à  titre  de  subside,  et  qui,  d'après  l'espéraoce 
quVMit  les  comparant*,  ne  lera  pas  moiodre  que 
de  dix-sept  mille  francs. 

/>.  Finalenit'nl  ilcla  somme  ile  mnl  millefranr» 
à  Itrovenir  des  deux  ccou  actiuus  duut  il  sera 
|iarlé  d'aprèt* 

En  loul,  cent  fniarantc  mille  francs,  somme  \ 
laquelle  se  monteront  les  frais  quelconques,  aux- 
quels rentreprîse  aura  donné  lieu  d'aprt>s  calculs 
àcosiiiM. 

Art.  4.  Le  capital  de  la  jorii'ti'  sera  divisr  en 
deux  cents  actions  égales,  représentant  par  con- 
séquent, chacune,  un  denx-cenUtaie  de  ce  qui 
constituera  le  fands  social. 

Art.  5.  Les  comparants  dt'rlarent  et  reconnais- 
sent que  ces  deux  cents  actions  sont  réparties 
antre  lonles  les  personnee  prénommées ,  de  ta 
manière  saltanle;  savirir: 

A  Sa  Majesté  le  Roi,  vingt  cinq  actions. 

A  la  société  giinéralc  pour  favoriser  l'industrie 
nationale,  élahlle  ft  Bruiellcs,  Irenle  aeliooa. 

A  So'n  Altesse  SiTc'nifsimeoionseifneor  la  due 
d'Areinberg,  dix  actions. 

A  madame  veuve  van  Hoorde,  né  van  Auden> 
rode,  dottie  actions. 

A  M.  van  Ovcrbt  ke  'tSerstcvcn» ,  huit  actions. 

A  M.  le  vicomte  de  Koest  d*Alkeaiade,  six  ac- 
tions. « 

A  Mademoiselle  la  baronne  de  Wrckerslooth 
van  Roeyestein  ,  <\\.  actions. 

A  M.  vao  Yolxcm  ais,  six  actions. 

A  M.  Herman,  six  actions. 

A  M.  Smits ,  à  >1i ni     deux  actions. 

A  M.  Hnysman  (i"ll(u)5(  m,  i|iiatre  actions. 

A  M.  Charles  Oreiudl,  quatre  actions. 

A  M.  Vefhmggea,  quatre  actions. 

A  M.  André  Mastraeten,  quatre  actions. 

A  M.  François  Maillard,  quatre  actions. 

A  M.  le  comte  Cornet  de  tirez,  trois  actions. 
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A  M.  Van  Bellingbem  de  Branteghem,troia  net. 
A  H.  Ferdinand  Heens,  deux  aethns. 

A  M.  Stock,  deux  actions. 

A  M.  le  comte  Vilain  XllU,  deux  actions. 

A  H.  le  baron  de  Vlodc,  deux  aetloos. 

A  M.  le  baren  Yan  der  Unden  dHoosvomvl. 

deux  actions. 

A  Bi.  le  comte  Vilain  Xllll  de  Wettercn,  deux 
actions. 

A  M.  0|>denbergh,  deux  actions. 

A  M  'Vl.itliieu,  deux  actions. 

AU.  Uillis&cu  de  Mciitsenlierg,  deux  actions. 

A  H.  ianssens,  deux  actions. 

A  M.  Carlon  Deinotte,  deux  actioni.  « 

A  M.  Pierri,  deux  actions. 

A  M.  Suys,  deux  actions. 

A  M.  Braemt,  deux  actions. 

A  M.  Vifquain,  deux  actions. 

A  M.  Willems,  deux  actions. 

A  M.  Drapiez,  deux  actions. 

A  M.  Navez,  deux  actions. 

A  M.  Chapuis,  deux  actions. 

A  M.  Claasseu,  deux  actions. 

A  M.  Dupont,  deux  actions. 

A  M.  Uedemaiis.  dnix  actions, 

A  M.  Verbaegeii,  jcuue.deux  actions. 

A  M.  Bcmelmaus,deux  actions. 

A  M.  Angusiede  Janii,deux  actions. 

A  M.  r.riquillon,  deux  actions. 

A  M.  Pierre-Joseph  Matlraclcn,  deux  actions. 

A  M.  Yan  Overbeiie  'tScrsteven* ,  prénommé  , 
quatre  actions. 

A  Mademoiselle  Elise  Do  Roest  d*Alkemade,  nw 
action. 

A  M.  PicrrI,  prénommé ,  encore  denxaetiona.  . 

A  M.  Feiiequin,  i>réaomnié,eneorenneaetioo. 
A  M.  Joseph  Foucart,  une  action. 

Total  des  actions,  deux  cents. 

JTersement  des  actions. 

Art.  6.  Cbacun  des  actionnaires  sera  obligé  à 
verser  entre  les  mains  du  trésorier,  à  raison  do 
chacune  de  ses  actions,  cinq  cents  francs  et  ce  , 

en  deux  fois;  savoir  :  moitié,  le  quinze  du  courant 
mon  de  mars,  et  moitié,  lu  premier  août  pro- 
diaio;  néanmoins,  messieurs  Vift|uain  et  Herman 
sont  dispensés  cbacun  du  verscm^Ml  iVur.v  ^omine 
de  cinq  cents  francs ,  sur  le  luuutant  de  leurs 
actions,  et  ce ,  en  considération  de  leur^  démar* 
ches  et  des  soins  qn*iis  ont  dé)i  donnés  et  donne- 
ront  encore  aux  intérêts  de  la  ^oci(Hé.  —  Tout 
actionnaire,  qui  n'effectuera  pas  le  second  verse* 
ment,  encourra  de  plein  droit  la  perte  de  son  ac- 
tion et  de  la  somme  versée,  sans  quM  soit  besoin 
d'artc  ni  de  sonimilion,  attendu  que  la  mise  en 
demeure  sera  irrévocablement  acquise  par  la 
leuleécbéance  du  terme.  ^ 
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Art.  7.  Un  aclionntlre  m  mm  JUMb  «fc  ai 
ancuo  cas  passible  qoe  de  la  perle  du  mootantde 

aon  inU-rél  dan»  la  société. 

Art.  8.  Les  aclioDS  seront  extraites  d'iia  re- 
glaire  A  «oocbe  «t  porteront  un  numéro  d*ordre 
eTla  «ignature  de  deux  membres  du  oomUMi- 

recteur,  ainsi  que  celle  du  trésorier. 

Art.  9.  Les  aciioos  ne  iH)urront  être  mises  au 
porteur;  dtei  aeront  repréaentéea  par  une  In* 
scriplion  nominale  «iir  les  registres  de  la  so- 
ciété, tenus  en  double}  cette  ioscriptioa  étaMira 
la  propriété. 

La  cemioD  i*en  fera,  mAt  par  aeta  authentiqua 
dûment  inscrit  ?ur  Icsdit.TOfjisIrps,  îoit  par  une 
iimple  déclaration  écrite  dans  les  niéroes  regis- 
tres et  sicnée,  tant  par  le  cédant,  que  par  le  cee- 
ilonnaire,  ou  par  des  maiidatairea,  spécialement 
à  ce  autorisés  par  des  procurations  notariales; 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  sera  fait  mention  du 
traneiert  anr  Paction  tramiérée,  et  les  actM  on 
les  procurations,  qui  y  auront  étO  cmployrs  de- 
meureront dé|>os([-s  dans  les  archives  de  la  société. 

Art.  10.  Le  transfert  avant  le  vereement  inté» 
gral  delà  eonmw  do  einq  cents  ftancs,  no  libé- 
rera pasPaclionnairo  primitif,  qui  demeure  respon- 
sable envers  la  société  jusqu'au  verscmeo  t  intégral . 

Art.  11.  La  soeiélé  sera  administrée  par  un 
comité-directeur  composé  de  cin*!  actionnaires, 
propriétaire»  ch.icun  nu  moins  de  deux  actions. 

Messieurs  Vifquain  et  Uerman,  en  considéra- 
tion do  ce  que  c'est  A  la  nrite  do  leurs  tmvani  et 
do  kiirs  (It'marclies  que  la  concession  dont  il  s'a- 
gita eu  lieu,  seront  de  droit,  aussi  longlemx 
qn*illottr  plaira,  membres  du  comité-directeur  j 
leurs  trois  collègues  seront  nommés,  chaque  an- 
née, en  assemblée  générale.  «  Les  commissaires 
sortants  seront  rééligibles. 

En  cas  de  décès  ou  de  démission  toiontaire  des 
deux  premiers  ou  de  Tun  d^enx,  leur  successeur 
sera  nommé  de  la  même  manière  que  les  autres 
membres  du  comité. 

Art.  1S.  Par  dérogation  i  ce  qui  précède  et  pour 
la  prcmi»^rc  fois,  sont,  par  les  présentes,  nom- 
més membres  du  comité-directeur,  messieurs 
Gnliiaome-Hyppolite  van  Volxem,  Josse-Pierre 
Mathieu  et  Jean-Auguste  Claassen,  prénommés; 
leurs  fonctions  ces^teront  au  jour  qui  sera  fixé 
par  rassemblée  générale,  pour  le  commencement 
dePannée  administrative. 

Art.  13.  Les  membres  du  comité-directeur 
nommeront  chaque  anm'*'.  entre  eux.  d.ms  leur 
première  séance,  à  la  pluialitu  des  suffrages,  un 
président,  on  trésorier  et  on  secrétaire  ;  josqu*à 
ce  que  ce  clioiv  soit  rfTrclui'.  le  filus  âgé  et  le 
plus  jeune  des  membt  es  du  comité,  rempliront 
roqMctivenent  les  fonctioni  de  président  et  de 
NCfélairoimiMifes. 


n  sera  tenu  nnlim  des  résototienequepren 

dra  la  commission.  ' 

Art.  14.  Les  actions  judiciaires,  qui  intéresse- 
roui  la  société,  seront  poursuivies,  tant  en  dç- 
mandant,  qu*en  défendant,  au  nom  do  la  di- 
rcclion,  à  la  poursuite  etdiligence  du  président. 

Art.  15.  Le  trésorier  sera  chargé  de  toutes  les 
recettes  et  des  payements  de  toutes  les  dépenses  ; 
il  ne  pourra  néanmoins  acquitter  aucun  complo 

qui  nVnirail  pas  été  préalablement  onndaléptr 
trois  membres  du  comité. 

Art,  16.  Le  trésorier  sera  tenu  de  déposer  lea 
isnds  reçus,  à  la  société  générale  établie  à  Bmiel* 

les,  pour  favoriser  l'industrie  n.itioo.ile  ;  chaque 
actionnaire ,  accompagné  d'un  des  membres  du 
comité,  aura  lo  droit  dln^ieder  la  comptabOHI 
du  trésorier. 

Art.  17.  Les  membres  du  comité  no  toucheront 
aucun  traitement  j  seulement  il  est  alloué  par  la 
soéiélé  au  trésorier,  pour  la  présenio  année,  sans 
plus  et  pour  tous  fr.iis  <]tiflfoti(nir'(  compris, mémo 
l'acbatdu  registre  à  souche,  Timpi-ession  des  pré- 
sents statuts,  des  quittances  de  tous  autres  dé- 
boursés relatih  à  reserdoo  do  ses  ffqnothna,  la 
somme  de  cinq  cents  fk-ancs,  une  fois. 

Art.  18,  MM.  Vifquain  etUermansontcliargés, 
pour  compte  de  la  société,  do  l*achat  desterraioe 
nécessaires  i  la  construction  de  la  route,  dcTexé- 
culton  des  travaux  et  de  tout  ce  qui  s'y  ratta- 
che 'y  ces  Messieurs  pourront  s'adjoindre  un  em- 
Tfiofé  pour  la  survdllanee  desdits  travani  et  la 
tenue  des  écritures,  et  pourront  lui  allouer,  aux 
frais  de  la  société,  pour  tous  devoirs  jusqu'à  l'a- 
chévcmcnt  de  la  route,  une  somme  de  cinq  cents 
francs,  une  fois. 

Art.  19.  Aucun  des  membres  du  comité  « 
quelles  que  soient  sa  qualité  ei  ses  fonctions  « 
ne  sera  responsable  que  de  Pexécution  du  man- 
dat qu'il  aura  refU.  Il  ne  contractera,  en  rai- 
son de  sa  gestion,  .lucunc  oblinalion  personneilOy 
relativement  aux  eogagcmcuis  de  la  société. 

Art.  M.  Il  yaura,chaqne  année,  A  Pépoqno  qui 
sera  ultérieurement  fixée,  .tu  moins  uneas$cnil>!é(; 
générale  pour  entendre  le  rapportdu  comité  sur 
l'état  financier  de  la  jociéié,  délibérer  sur  ses  in- 
térêts et  procéd»  an  choix  des  trois  mmnlwei 
du  comité-directeur,  dout  les  fooctloi» SOOt Seu- 
le meut  annales. 

Art.  91.  Néanmoins,  des  asseniblées  générées 
extraordinatapes  seront  convoquées,  chaque  fois  q  ue 
cette  mesure  sera  jugée  nécessaire  par  la  direc- 
tion, ou  par  une  partie  des  actionnaires  représen- 
tant au  moins  un  dixième  des  aclioos:  dansco 
dernier  cas,  la  direction  devra  fiiire  la  convoca- 
tion à  la  réquisition  de  ces  actionn.iires  et  dnnsie  > 
délai  d'un  mois,  toujours  par  Iclties  à  domicile. 

Hessienrs  Vili|uain  «t  Henian,  onianMl,  nuds 

$ 

/ 
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tuMliurt  pMdmi  ta  durée  Het  Iraraax ,  le  droit 

de  convofuirr  rn<«rm!)lic'  i;i'itLTalc. 

Ac^  iS.  Four  t^tre  admit  et  avoir  droit  i  voter 
Mdi  Mianhlée»  gënéralM,  Il  faut  Mro  inscrit  ênt 
peftaltes  (<e  la  sociéié  comme  propriétaire  de  Ma 
profire  chef  ou  du  chef  de  son  éfiousc,  ou  comme 
Wlifruilier  de  deux  «cUons  au  moins.  S'ils  sont 
InwriU  eonme  tel»,  depala  ie  laroM  Até  tur  l«t 
tvsistres  <1c  la  société,  l<;  pére  ou  la  mère,  ayant 
ta  JouiMaace  légale  dea  hieosd'uii  eofant  proprié- 
taire d^iclioiM*  ou  le  itticnr  on  ta  tutriee  d\iii 
ntaeer  propriétaire  d'acliuns,  iiourront  rcspecli- 
VMaent  représenter  à  ras^i;iiii)](''c  ni-iarale  oul^en- 
liol  ou  le  pupille  qui  (wurraii  y  voler  lui-même, 
VU  AaitaMUredeiea  drolle.  Deux  acItoiM  doo- 
neroat  droit  à  une  voix  ;  six  i  deux  vois,  ci  douze 
à  (rois  voix  :  nul  ne  pourra  jouir  d*un  plus  grand 
sombre  de  voiXi  quelle  que  soit  la  quaulité  de 
Ml  aeltaM,  Bitaie  «Hl  était  cbarfi  de  proenr»* 
Uons  d'actionnaires  ayant  droit  de  voler. 

Art.  S3.  Ou  ne  pourra  se  faire  repréaeoter 
«u  aatenbléa  glalnlet  quu  iiar  un  ectleMain 
«yaoldreltde  fMeret  lenleDeot  en  vertu  de 
procuration  que  ra!«»pmblcc  aura  admise. 

Art.S4.  L'assemblée  géuéiale  sera  de  droit 
INdildéepar  le  piVildent  dn  conliA-dlreetanr,  et 
i  son  défaut,  |>ar  le  doyen  d'â[îr;  le  sccrctaii  c  du 
comité-directeur,  et  à  son  défaut,  le  plus  jeune 
des  aclionnaircs  présents  remplira  le»  fonctioua 
de  ièerétaire. 

Art,  25.  L*aiseraWrc  générale  rpprc»<'ntanl 
runivcrsalité  dea  actioouaires,  ces  résoluiioos, 
priaci  k  la  majorité  dea  membrea  présenta*  ebli- 
geront  tous  les  aclionuaircs ,  comme  s'ils  y 
avaient  pris  part  et  y  avaient  expressément 
•dtiéré  ;  en  cas  de  partage,  la  voix  du  préaideot 
sera  préfioudérente. 

Art.  96.  Aussitôt  (|ue  la  direction  connaîtra 
exaciemeol  l'épotpio  d'aclièvumeot  des  travaux, 
et  parcouaéquvni  de  l'entière  vtabilllé  de  la  roule, 
dto  eomoquora ,  par  toltres,  à  domleita,  cha- 
cun Jcs  actionnaires,  injscrils  Mil- ses  registres,  à 
a  :  réunir  eo  assemblée  générale  aux  lieu,  Jour  cl 
heure  qu'elle  indiquera.  "  U  y  «urt  au  moins 
vingt  Jonn  franoa  entre  ta  eonvoeatlon  et  ta  réii- 
olott. 

Dans  cette  assemblée  sera  fait  l'exposé  de  ta  si- 
tnalton  financièfe  de  ta  lodélé  et  aere  «tété  ta 
Mode  ta  piMMOVenable  pour  la  perception  des 
Itéancs;  il  pourra  éire  acoordé  dea  abonnementa 
pour  ceux-ci. 

Dana  cetta  première  réunion  aéra  arrêté, 

1«Qiintidel  oii  aura  lieu,  chaque  année,  l'as- 
•emblée  générale  tles  aciionoairei,  meoUonoée 
en  rarticta  dix- neuf. 

^uQuandcomm^iioara  riuée  admlnlalffalive 
detaMctélé. 


,  Il  y  lera  en  même  fcmpi,  procédé  à  la  noni- 
nalinn  des  trois  memlires  du  comité-dirertpur 
qui  enlrernul  en  funclions,  à  l'ouverture  de  ladite 
année  adminfelrative;  la  réaolntion  qnl  anrn  été 
prise,  dans  cette  assemblée,  sera  portée  à  la  con- 
naissance des  actionnaires,  non  préaenta  ou  re- 
présculcs,  par  lettre  k  domicile. 
Art.  97.  Chaque  année,  le  prbdirit  net  de  la 

route,  jus«|u'à  la  date  de  l'assemblée  c<'T('ralc 
annuelle,  mentionnée  article  dix-neuf,  sera,  im- 
médiatement aprèa celle  aasemblée,  réparti  entra 
les  actionnaires,  au  marc  te  franc  de  leurs  actiooe, 
s'il  n'en  a  pas  été  décidé  anlreoent  en  Vimem- 
blée  géaérate. 

Art.  9$,  Tentes  dlflcnliés  aar  llnterprétatiaii 
cl  l'exéention  du  présent  acte,  seront  r^lées  par 
arbitres',  ces  arbitres  nommés  par  les  parties,  ou 
k  leur  défaut,  par  le  président  du  tribunal  de 
inremière  insianee  de  Bruxeltos,  sur  shnpte  [n^ 

quête  de  la  partie  la  plus  diligente,  décideront 
comme  amiables  compositeurs,  sans  être  astreints 
aux  formes  et  délais  de  la  procédure  ;  les  arbitrée 
nommés  diolriront ,  avant  de  commencer  lenra 
opération»,  ttn  tiers  arbitre  pour  vider  le  partage 
qu'ils  pourraient ,  par  la  suite  ,  déclarer  exia- 
terentre  eux. 

La  sentence  arbitrale  aera  souvandne,  aaiia  ap- 
pel, pourvoi  en  cassation  ou  atitre  recours.  Pour 
l'exécution  des  présents  statuts,  parties  élisent  ' 
donlcitaannomdela  ladélécn  rétude  du  no- 
taire Herman,  demeurant  à  Schaeriwek,  ma 
Roya'e-Neiive. 

0onl  actat  Mt  et  passé  à  Saiot-Josse-ten-Noo- 
de,  en  ta  demenrede  M.  Viftinaln,  les  Jours ,  nota 
et  au  que  dessus,  en  présence  des  sieurs  Fcrdi- 
nand-Josepb  Nef  el  Hubert  Moreau,  tous  deux 
employés,  le  premier  demenrant  à  Salnt-Josse- 
ten-ltoode,  et  le  second  à  Bruxelles,  témoine  à 
ce  rcqnîs,  lesquels  ont  signé  aver  les  comparants 
et  nous  nolairc,  lecture  et  explication  faites-,  les 
pré^tes  passées  snr  prafet  remis  et  rendu. 

KorcaiMré  a  Bruxelles,  le  onze  mars  18'î, 
vol.  lOl),  folio  70,  \o.  ease;  reçu  six  francs  qua- 
rante-deux ceniimes  addii.  compris  avec  trois 
renvois.  Le  reeevenr  {Signé)  Dorai. 

H.  CuTAb,  notaire. 

609.  ->  10  AvaiL  1836.  —  Jrrèté  qtti  autorise 

fa  formalivn  d'une  société  nnonxvie  dite  : 
Sociélé  des  disLilIcrics  el  sucreries  de  Lessmcs, 
VeUiqueet8af«-la-BttiS8iére.(Butl.  olita.,n.  c.) 

Léepold.elc 
Vu  Pacta  •ntbentiquo,  reçu  par  le  notaire 
Bonidln  à  BruxeUes ,  le  30  décembce  1836,  dd- 
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«eal  eoregUtré  ti  cdDteaaiit  Ptct»  eooititiiUf,  «c 

les  statuts  d*ttne  todété  aooiiTaie  dite  :  Société 
des  distilleries  et  sucreries  de  Lusùtêif  f^ti- 
êiçue  et  Sars-la-Buistière  i  * 

Va  I Vtftkl»  S7  du  Codt  de  eorniMN»  ; 

Sur  la  pfopoiUioii  de  noin  Mlnialn  de  Pln- 
téricur , 

Nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

ârt.  Iw.  La  formation  de  la  locMIé  anonyme 
de*  distillerict  et  tecrarlea  de  Leesinet ,  VeMqpe 
et  Sar»-Ia-Bin8si«'^rp  est  autorisée,  et  ses  stattitt 
déterminés  dans  l'acte  notarié  du  30  décembre 
fWft«  leat  appvouvét* 

Leiditt  atelala  leuewiem  lee  ■ediicHlem  mà* 
vantes  : 

ji.  Article  15  :  que  tout  propriétaire  de  dix  ac- 
tfeoe  ettffa  velx  dMMreiife  dent  lee  eaaiiMéei 
^nérales  ;  et  chaque  série  de  dix  actions  donnera 
une  vnix  de  plus  an  possesseur,  sans  que  ee  dar* 
nier  puisse  avoir  plus  de  cinq  voix. 

B.  Art.  M  :  qoe  leat  aelieoBalrepewN  wlWre 
tepeiaenter  par  mandataire  dans  les  assemblées 
gÉBéraies,  sans  qu*ane  seule  personne  puisse  re- 
prtseoler  plus  de  de«a  aetionnairei  mandaste. 
Le  flHndat  nra  ptoafé  par  aete  pertant  date  ear- 
teioe. 

€,  Art.  46  :  que  tooa  changements  on  exten- 
Étom  dn  alatnii  «eroat  •omnlfl  i  mtre  approba- 
tion. 

Art.  a.  Notre  Minisire  de  Tlotérieur  M.  De 
Theux  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 

téu, 

Kefnaa  Wnistire  de  la  Justice,  le  13  mai  MI7, 

Lê  Secrétaire  génénU, 
J.  VmcaraT. 

ACT£. 

Par-ilevant  Jcan-Lonis-Danlel  Bourdin,  notaire 
royal,  résidant  h  nruxclles,  soussigné,  en  présence 
des  témoins  ci-après  nommés  et  soussignés. 
Ont  eomparu , 

Mciitefe  Désiré  Blanquei,  fabricant  de  sucre 
(le  !»  (if>r.ivc«,  membre  du  conseil  général  des  ma. 
uttfactures  de  France,  chevalier  de  la  légion 
d^eaMor,  deeddlii  à  Pamart. 

S"  Mieoûs^osepb  Waroqué,  propriétaire  ad- 
ministr.itrur  des  charbon  nagea  de  MarieauNitaoaê 
Morlaowez  y  domicilié  ; 

W»  Aii«nale*OvBMMi-DaaMrtler,  prapriétaire, 
•éoateur,  domicilié  à  Tournai  ; 

4*  Aimé-Josq)h-Uector  Destomt)es,  négociant, 
membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Mona, 
Utevàlier  de  la  légion  dlMMMear,  doaicitté  ea  la 

dite  viHede  Mons; 

ûo  i>anneau,  négociaott  domicilié  à 

Athi 


t*Ff<édMe  CerhMer,ntffoelant,  nmAiede 
la  chamlare  dei  rcprétenlanla,  doaMHé  A  ItaH 

merles  ; 

7*  Alexis  CaponlUel-Vandenbergbett,  rafflneur 
de  ancre,  denleilid  I  Bmiellea { 

8(<  émilc  Rainbaux  ,  propriétaire,  domicilié  A 
lions,  i-eprésenié  par  M'  Blanquet  sus-nonaié,  ae 
portant  fort  pour  ledit  sieur  Rainbaux  ; 
.  9*  Dénia  Cepealllet,  aani  rafllaenr  de  anerai 
domicilié  à  Mon?  ; 

lOo  Augustin  Terceliu-Sigart,  banqui^,  domi- 
cUiéAHeM; 

11*  JeBn-Baptiste4loderte  DeooM,  piepiMlalie» 

demeurant  à  Lc^sinoj; 

13»  Kicolas-JuUcn  Dooma  keymeuien,  négo- 
ciant, demldllé  A  Leialnes; 

Lesquels  ont  déclaréfonaerunesocIléanomM 
dent  iU  am  arrêté  lee  buaa  ainsi  quil  aail  1 

STATUTS, 
cnamu  numim. 

Jfe  téUMUtement ,  du        delaêtariê  ft 
de§  cpirathms  de  la  êoeUti, 

Art.  i^.  La  société  sera  établie  è  Lessines,  ar* 
rondis«ement  de  Tournai ,  province  ,de  Hainaat^ 
sous  la  dénomhuiion  de  Sodélf  des  diilinerlea  et 
des  soererles  de  Lesslaei,  TeMqne  et  8afs-l»* 

Boissi^re. 

Art.  â.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt 
anndes  qui  prendront  eonrs  le  pieaiiflf  Janrite 

dix-huit  cent  trente-six. 

Art.  3.  La  société  devra  ^Irc  dissoute  si  la 
moitié  de  son  capital  se  trouve  absorbée  par  suite 
de  pertes. 

Art.  4.  La  socii*té  a  potir  objet  IVxpIoilatioo 
des  distilleries  à  la  va|teur  établies  A  Lessines,  Vd- 
siqiie  et  Sars-la-Buissière  et  des  fabriques  des 
sucres  Indigènes  1  ériger  d*abord  deos  ces  deux 
derniers  établissements;  la  vente  des  produits  de 
cette  exploitation ,  tels  qu*eaux-de-vie ,  espriu, 
genièvre  et  saere  et  rMève,  l*engrale  et  la  vante 
du  bétail. 

Art.  5.  Toutes  opérations  et  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  (loint  à  ce  qui  vient  d'être  indiqué 
sent  NroMUsaMnt  interdits. 

cnatiTai  niox. 

nme«fplMé$laêoelHêetdeP0ppûHeùeiaL 

Art.  S.  Le  iandssoelal  est  représenté  par  aalOe 
actions  an  porteur .  de  mlUe  ftanes  chaciiw^  aolt 
un  million  de  francs. 

Art.  7.  Le  sieur  Jean-Bapli»te  Modeste  Dooma, 
loue  et  afforme  A  la  société,  pour  le  tefBM  d-dB9« 
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ms  de  Tingt  annéei,  les  immeubles  dont  la  dési- 
gnation suit  : 

10  Un  grand  établissement  situé  à  Lessincs,  rue 
da  CbAteau,  numéro  treize ,  comprenant  cellier, 
flilenie»,  magasins,  écurie*,  remises,  étables,  mal- 
'mo  dliabitation  et  dé|>ciMiances,  ainsi  que  le  tout 

ettflguix^au  plan  «jui  en  a  été  dressé,  enregistré  à 
Bnixdles,  le  vingt-buitdu  présent  mois,  vol.  180, 
reci«,  oiM  lii  pir  dVamng,  qol  a  leço  deux 
f.-ancs  quinze  centimes  ,  additloondtCOOipril,  et 
demeuré  annexé  aux  présentes  { 

3o  lio  autre  établissement,  situé  au  même  lieu, 
nadeaTHniMart,  baigné  par  la  riflèra  de  Den- 
dre,  comprenant  maisons  d'habitations ,  vastes 
bAUroents,  égalemcot  figuré  au  pi»a  tusoien- 
ttonné; 

8*  L'établissement  de  Mtinck  à  Vetsiqae,  arriMi^ 
discernent  d'Audenarde  iFlamirc  orientale) ,  com- 
posé d^uoe  maison  d'habitation,  maison  de  ferme, 
,  grange ,  écuriee ,  remises ,  étables ,  dternes ,  cel- 
liers, magasins,  bureaux  et  dépendances,  ainsi 
que  le  tout  est  flfjuré  an  plan  qui  en  a  été  dressé , 
enregistré  à  Bruxelles,  le  vingt-huit  du  présent 
nola,  voloma  41,  rcelo,  caie  dnq,  reçu  deux 
francs  quinze  centimes,  additionnels  compris; 
par  d'Uarveng,  et  est  demeuré  annexé  aux  pré- 
lentes; 

4*  L^abUaMUient  de  Sarllei  A  8«rt-l»>Biiia- 

sière,  arrondissement  de  Charleroy|(Hainaut},  avec 
maison  d'habitation,  jardin  d'agrément  et  pota- 
ger, courtt  rivage  au  bord  de  la  Sambre,  celliers, 
nagaaliit«  étables,  grangaa,  éeuriet  et  autres  dé- 
pendances, ainsi  que  le  tout  est  fintiré  <in  pKip  ipii 
en  aélé dressé,  enrcgittréà  Bruxelles,  le  vingi-liuil 
du  prêtent  moft  ,voIuim  41,  Mio  180;  recto,  case 
trois,  par  d'Harvcni;,  qui  a  reçu  deux  francs 
quinze  centimes,  additionnelsooiiîprit,etestreeté 
annexé  au  présent  contrat. 

11  aeradraaé  métat  dea  lienx  dant  le  mola,  i 

dalerdes  présentes,  à  la  (lili[;rn(  ('  du  conseil  d'ad- 
minittraiioa  et  contradicioncnK  iit  avec  ledit 
tieur  Jean-Baptiste-Modesle  Dounis. 

Ledit  liear  Jean«Baptisie-ModeMe  Doonat,  loua 
et  afferme  écaicmont  h  ladite  société,  pour  le 
terme  ci-dessus  de  vingt  années,  tous  les  ustepsi- 
tai,  maeUiiea  et  appareil!  dlatiOateifea  des  éla- 
blissemenia  Mumentloniiéi,  oonalstant  ptinelpa- 
lemenl  : 

1«  En  une  machine  à  vapeur  de  la  force  de 
flii0t  dievmx ,  étaMle  A  Lesaloea,  febant  Jouer 
Ifolt  couples  de  meulea  A  grains  et  toutes  les  pom- 
pes qui  approvisionnent  d*e«tt  la  distillerie,  deux 
appareils  à  la  vapeur  de  CelHer-Blumenthal  pro- 
pres à  distiller,  à  rectifier  les  esprits  trois-ilx  et 
di«.till.ini,  par  viiiijt-quatrc  heures,  vingt  hectoli- 
tres de  genièvre  à  dix  degrés,  seixe  cuves  à  macé. 
ralloBi  dMwdièwi,  bassins  et  réservoir  eo  cuivre, 


germoirs  ,  iourailles,  pompes,  manège,  tuyaux 
en  ptomb  et  eu  cuivre,  rebioela  et  anires  acees- 

soires;   

V  En  une  machine  à  vapeur  de  la  force  de 
donie  chevaux ,  établie  A  Telsique ,  taisant  jouer 
deuxeouples  de  meules  à  grains  et  toutes  les  pool* 
pes  pour  fournir  Peau  à  la  distillerie,  deux  appa- 
reils i  distiller  à  la  vapeur,  semblables  i  ceux  ct- 
desaua  hidiqnéa,  donse  euves  A  niaeéralion,  ehan- 
diéres  et  bassins  en  cuivre,  fermoirs,  iourailles, 
manèges,  p<imt)es,  tuyaux  en  plomb  et  en  cuivre» 
robinets  A  autres  accessoires  ; 

8»  En  deux  appardb  A  dlatiHer  A  la  vapeur, 
semblables  à  ceux  mentionnés  plus  haut ,  établis 
à  la  distillerie  de  Sars-la-Buissière,  cuves  à  macé- 
miOD,  nianége  pour  le  service  des  poni|>es,  cer- 
lenraiUe,  bassins,  tuyaux  et  robinets  en 
cuivre,  tuyaux  en  plomb,  moulin  à  vent  à  l.i  hol- 
landalsa^  avec  trois  couples  de  m«des  à  grains  et 
un  tetdoir ,  destiné  A  irllurer  lea  gvalnm  grasses, 
et  autres  accessoires. 

Il  sera  fait,  dans  le  mois  à  partir  des  présentes, 
A  la  diligence  du  conseil  d'administration  et  con- 
Indktoirement  avee  M.  Jean-BaptiiCe-llodesie 
Dooms,  un  inveniftire  eMlmaltf  de  tous  les  eUals 
prémeotionnés. 

Et  finalement  ledit  sieur  Jean-BapUste-4ledeale 
DoMU,  hme  etaSInne  A  ladite  société,  et  tou- 
jours pour  le  terme  de  vingt  années  Mis-mcntioné, 
cinq  cents  bonniers  de  terres  et  prairies  dont  la 
désignation  suit  t 

1o  Cent  quarante-quatre  bonniers  de  terres  et 
prairies  situées  sous  les  communes  de  Dickelvenoe' 
et  Velsique  (Flandre  orientale),  ainsi  que  le  tout 
est  figuré  au  plan  qui  eo  a  été  dresaé  par  le  sieur 
Motierie,  arpenteur  A  Ath,  le  sept  du  présent  mois 
de  décembre,  cnrepistré  à  Bruxelles,  le  vingt-neuf 
du  même  mois,  volume  41 ,  folio  180  verso,  case 
première,  par  dVarvei^,  qui  a  reçu  deux  ftunct 
quinze  centimes,  ndililionncis  compris;  ledit  sieur 
Jean-Bapiiite-Modcsie  Dooms,  nu  se  réservant 
que  le  cbAteau,  jar<iin  et  étang,  désignés  sous  les 
numéros  un,  deux,  trois  et  quatre  dudlt  plan,  le- 
quel est  resté  annexé  aux  présentes  ; 

2»  Vingt  bonniers  de  prairies  et  terres  labou- 
rtUes,  situées  sous  Bols-de-Lesaines,  tenant  A 
M.  Léopold  Lefevre ,  aux  sœurs-noires  de  Lessl- 
nes,  et  à  M.  Louis  Dooms  ; 

3o  ^iiaire-vingl-six  bonniers  de  prairies  et 
terres  labourables  sous  Saro^-HnissIApe,  arron- 
dis^cnuni  dr  fharleroy,  tenant  au  chemin  «lit 
ta  Haie  du  Mois,  aux  bois  dits  de  [oue  et  du 
pré  de  Sors,  audit  pré  de  Sers,  au  cbemin  de 
balage  du  eanal  de  la  Sambre ,  au  pré  au-desMts 
de  récluse,  au  pré  de  M.  Jean-Baplisl<*  Do^ms , 
occupé  par  Scaricz.  au  bois  dit  Jiaviau  a  au  chc- 
adndel'Mabliiaenent.; 


Digitizecl  by  Google 


RÈGNE  DE  LEOPOLD  1".  —  AN 


4«  Deux  cent  cioquaole  booDîen  de  terraio», 
MMnt  (lariie  dn  boit  le  Comte,  tltuée  eont  let 
oomiiiiiiMt  de  Moni-Ste-Gencviève  et  Buvriaoe^ 
arromUjst'mcnt  île  Chai  leroy.  figuré»  au  plan  qui 
en  a  été  dressé  par  le  sieur  ftoelaad,  géomètre  à 
loMies,  le  trelie  novembre  dernier,  eoregtatré  i 
Thuio,  le  même  Jour,  volume  5^  fulio  67  recto, 
case  première,  par  Henry  qui  a  reçu  deux  francs 
quinze  centimes,  additionnels  compris,  lequel 
plan  ml  id  annesé. 

M.  Jean-Baptiila-llodesleDooms  a  déclaré  être 
propriétaire  dea  Mena  d-dewaa  désicnéa;  aavoir  : 

PramièremenI,  do  œux  comprit  tout  let  nu- 
mérot  primo  el  tertio  d-detsus,  comme  lui  étant 
échu»  par  partage  fait  entre  lui  et  son  frère, 
M.  Louit-Ubitlain  Dooma,  suivant  acte  passé  de- 
vant M*  Joaepli  Braconnier,  notaire,  rMdant  à 
Lessines,  le  vingt-cinq  mai  dix-huit  cent  trente- 
trois,  enregistré  le  vingt-trois  du  même  mois. 

Secondement,  de  ceux  compris  dans  le  numéro 
qnarlo«  comme  Ini  Mut  échut  tolvani  conventioa 
de  partage,  sans  soulte  ni  retour  fait  entre  lut  et 
aondit  frire  Louia-Gbislain  Uooois,  ainsi  que  ce 
demiir  id  oomparant  et  toutrigilé  le  reemmdt. 

Ledit  tienr  Jean-Batiste -Modeste  Oooms ,  dé- 
clare en  outre  qa*il  MHU-loue  à  ladite  soci»Ué  les 
biens  mentioonét  tout  le  numéro  secundo  en 
verln  de  la  localioa  qnl  lui  en  a  été  IWle  ptr 
M.  LéopoM  Lcfèvre. 

La  société  entrera,  à  partir  de  ce  jour,  en  joals- 
tance  de  tous  let  biens  tutmentioaoét,  sauf  de 
denx  cent  dnqaaaCe  bonniert  de  terraint,  ra^ 
selgnés  sous  le  numéro  quarto,  dépendant  du  bois 
le  Comte,  dont  ladite  société  n'aura  la  jouiMance 
qa'i  partir  du  premier  décembre  dix-boit  cent 


M.  Jean-Baptiste-Modeste  Dooms  s'obliffe  à 
mettre  immédiatement  en  étal  de  service ,  à  tes 
Brait,  tout  im  appareUt  et  acoeiaoiret  qid  font 
rotijet  du  prêtent  bail. 

Il  s'oblige,  en  outre,  de  faire  immédiatement, 
à  ses  frais ,  l'appropriation  des  bâtiments  déjà 
MiBlutà  Veltiqne,  ot  toulot  «djondiont  qvl  j 
terait  recoonoet  utiles  pour  la  bonne  exploitation 
d'une  sucrerie  d'environ  cinq  milliont  de  livret 
de  betteraves,  par  an. 

11  aVibUffe  do  mémo,  ot  nonobtUnt  qat  la  to- 
dété  n*obiienne  l'entrL^cen  jouissance  des  biens 
dite  Ms  te  Com/e,  qu'au  premier  décembre  pro- 
chalo,  à  eoMiroIre  Immédiatement,  i  ses  frais, 
tous  les  bàtimenta  de  lerme  et  aulm  pour  Tex- 
ploitation  de  ces  terres,  comme  aussi  ceux  néces- 
tairet  pour  la  l>onnc  explo.latiou  en  cet  endroit 
d*mie  tocrerie  d^vlron  cinq  mlliiona  de  limt 
de  betteraves  par  an  ;  tous  les  travans  d*appro- 
priation  et  de  construction  seront  exécutét  d'a< 
près  l'indication  «jui  sera  donnée  par  M.  Blan- 
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quet,  l*ttn  des  administratet^s^  d 

Ledit  tieor  Doomi  t>»bljr«.  ^MNT,  ^^9^ 
«nter,  1  tes  frais,  avant  le  prriukr  pi^àtfin, 
fur  les  terrains  du  bois  l--  roiritu  oi-iI^smi''  diSi- 
fOét,  tous  les  travaux  de  détri<|hoficiit  et^iitrcs 
néceaMirw  pour  que  la  tocm|  fu^sè  '^iTrc, 
dès  cette  époque,  les  cultures  préplnml^mMHr 
l'exploitation  de  l'année  suivanltj. 

En  ras  de  dissolution  de  la  société  à  quel- 
qn^époqne,  et  poar<|ndque  motif  qn*dle  ait  lieo, 
M.  Jean-Baptiite-'Nîoflfitf  Dooms,  sera  tenu  de 
reprendre  à  dire  d'experts  et  de  p^yer  à  la  société 
les  maeUnm  et  appareils  qui  terrlront  aux  su- 
creries. 

Art.  8.  Le  prix  de  location  des  biens  sus-men- 
tionnés,  y  compris  toutes  constructtout  el  adjudi- 
cationt  qui  devront  y  étro  faltet  en  verlo  de  la 
clause  précédente,  est  fixé  à  la  somme  annuelle 
de  quatre-vingt-quinze  mille  francs,  répartie 
comme  suit,  savoir  :  quarante  mille  francs  [lour 
ht  étabUtiementt  de  Vdaiqiio,  Leailoet,  8ar»-la- 
Buissiëre  el  bois  le  Comte  ; 

So  Quinze  mille  francs  pour  tous  les  ustensiles, 
machines  et  appardlt  d-detint  indiqués  ; 

Et  3o  Quarante  mille  francs  pour  let  cinq  cenla 
bonniers  do  terres  renseignés  précédemment, 

Lesdils  loyers  et  fermages  commenceront  à 
courir,  à  partir  de  ce  Jour,  aanf  lot  doux  cent 
dnqwuMo  bonuieit  do  terraiai  aituii  in  boia  le 
Comte. 

Les  loyers  el  fermages  ci-dessus  stipulés  écher- 
ront, chaque  année,  lo  treolemn  décembre; 
toutefois  ils  ne  seront  payables  à  M.  Jean-Bap- 
tisie-Modeste  Dooms,  qu'après  la  confection  et 
l'approbation  du  bilan  de  Tannée  suivante,  dont 
répoquo  tara  Bsde  d-opvèa,  mait  il  aen  lenn 
compte  audit  sieur  Dooms,  de  Piniérét  sur  le  pied 
de  cinq  pour  cent  Tan,  desdits  loyers  et  ferma- 
ges, à  partir  de  réeManoe  Joiqn*«tt  {our  dn  paye- 
ment de  la  somme  dont  il  tort  reconnu,  à  ce  tibm, 
créancier  d<!  l.i  société. 

Art.  9.  il  est  alloué,  eu  outre,  audit  sieur  Jean- 
Baptltto<Modette  Doomt,  à  litre  do  pot  de  vin, 
pour  la  location  ci-dessus,  quatre-vingts  actions 
de  mille  francs  chacune  à  prélever  sur  let  mille 
actions  composant  le  capital  social. 

Irt.  M.  La  aodété  rettera  diârgée,  pendant 
tout  le  temps  de  la  jouissance,  de  toutes  les  im- 
positions publiquet  auxquelles  les  immeubles  dér 
signés  plut  haut  tcffont  aitujettis  ;  elle  tara  diar- 
gée  de  mémo  de  totttet  let  réparations  à  faire  aux 
bâtiment»,  grosses  et  menues .  après  la  mise  en 
état  prévue  ci-detsus ,  el  ne  pourra  ,  lors  de  la 
ditedution,  exiger  qae  le  tieor  Jean-BaptlMO-llo* 
destc  Dooms  lui  tienne  compte  des  amélioratiOttS 
que  les  bâtiments  auraient  éprouvées. 

.\rl.  11.  La  société  aura  le  droit  de  reprendre, 

II 
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dteperU,  tous  les  ohjcU  d^approvUioniMaMDt, 
usiensiles  et  attirails  de  ferme,  iK'Miaux,  prains, 
denrées  et  engrais  qui  itourraieut  se  trouver  aui 
éUMlMenente  de  LeiaiM»,  Sate-U^BviMiln  et 
VHsiquc,  et  qui  eupartioniMiii  sn  lioir  Jeen- 
Bapliste-Modesie  Dooau. 

Le  prix  lui  en  sera  payé  eo  actioos  de  la  société; 
quant  aui  terre*  préteBtenwBt  enUavéee  d« 
jrain»  (l'hiver,  il  sera  payé  audit  M.  fiooins,  et 
aussi  en  actions  de  la  société  uue  indumoiic,  pour 
Irato  de  labour  «t  aeaiieMe,  laquelle  «ra  rîgtée 
iur  le  pied  de  soliante  franca  le  bonaler;  il  ne 
aera  M  à  M.  Dooms  aucune  autre  inHemaiié,  mit 
pour  engrais,  soii  pour  toute  autre  cause. 

Alt.  18.  La  dli«)lttti09  de  la  aoeiété  arrifaat 
yaurquel^ie  cause  (pic  ce  ^oit,  k-  bnil  cessera  de 
plein  droit  ;  dans  ce  cas,  comme  aussi  après  l'ex- 
piration du  terne  ci-detsus  fixé  pour  la  durée  de 
la  aodélé,  M.  Jean-Baptiale-Modeite  Deema,  de- 
vra reprendre  t(»ti<!  les  ustensiles,  machines  et 
appareils  distilialou-es  ci-dessus  désigués  el  loues, 
dana  l*état  ob  ih  ae  trooTcrent  à  cette  époque; 
quant  à  ceux  servant  à  l'exploitation  des  aur 
crerics,  ledit  sieur  iJdinns  s'oblige  à  les  reprendre 
et  a  en  payer  la  valeur  a  la  société ,  à  dure  d'ex- 


oumax  m. 

Art.  13.  La  sori(*lL'  sera  (b'finilivrment  ron- 
alituèe  aprè*  que  la  moitié  des  actions  sera 


chaque  amée.lei livret  delà aediléi 

lés  et  radmioisiration  formera  le  bilan. 

Art.  18.  Le  bilan  dressé  par  l'administration 
sera  soumis,  avaut  le  premier  mardi  du  mois 
d*aedl ,  à  reumen  de*  oofliniMakea  qui  auront 
un  mois  pour  reiamluer  et  Papprewer ,  a^il  r  « 
lieu. 

L*a|iprol»atioo  des  commissaires  senira  de  <1A- 
dnrfe  eoaplèteà  Piiatiiulilrati— . 

Art.  19.  rhuiiie  nrlinn  jouira  d'un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an  ;  il  y  aura,  en  outi  e,  ua  di- 
vidende annuel ,  ai  lea  bteilewde  la  lOdété  ex- 
cèdent le»  intérêts. 

Les  iiU(  rétset  dividendes  sefOOt  pBfdacliea  k 
caissier  de  la  société,  à  Hons. 

Art  M.  Chaque  divideude  aera  paariUe  de  la 
retenue  dHui  quart ,  dont  il  sera  formé  UB  iMda 
de  résene  destiné  à  amêlioier  reatrepriao  et  à 
subvenir  aux  besoius  imprévus. 

Loreque  eelte  véierve  aura  attotat  la 
de  cinquante  fiaucs  par  chaque  action 
la  retenue  du  quart  du  dèvideade  ftandia  A 
cesser. 

m  «al  Ml  «aqH«l  de  «M*  féaarvn,  on  lom  «n 

en  partie .  la  retenue  d'un  quart  des  dividendes 
recommencera  jusqu'à  ce  que  la  réserve  soit  de 


Alt.  14.  Lee  actionnaires  ne  seront,  en  anena 
ras.  passibles  que  de  la  perle  du  Doutant  de  leura 
actions  dans  la  société. 

Art.  15.  Tout  ptupilélafrs  du  quhue  uciioat 
a  nne  vuht  dani  rasnmMde  généré  de  la 
aociété. 

Tout  propriétaire  de  ploa  de  qninxe  actiona 
aura  autant  de  votai  qu^ll  poaaédeni  de  fois 

quinze  actions  ,  ^ann  tonteftiis  qu''  le  mi'tne 
actioonaire  puisse  jamais  réunir  plus  de  cinq  voix. 

Art.  1d.  Pour  fttre  partie  de  l^asaenibMe  fdn^ 
rÉle ,  les  propriétairee  d'actions  devront ,  dht 
jours  avant  cette  assenibhV  .  faire  connaître^  an 
cunseil  d'administration  k  nombre  de  lenra  ao- 

Sur  la  production  de  cr«  pn'crs ,  le  jour  de 
rassemblée,  ils  y  seront  admis  ;  Ton  ne  pourra 
•*j  faire  représenter  par  mandataire.  * 

CHAPITRE  IV. 

Du  bUattf  des  iniérêiSf  des  actions^  des  divi- 
<dmtht  01  de  la  réê^ive. 

Art.  17.  Au  premier  Juillet  mil  huit  cent 
et  enantte  an  premier  jnillol  de 


La  réserve  pourra  être  employée  à  < 

troijième  fal)riqiie  de  sucre  de  betteraves  à  !.«»- 
aines  ou  ailleurs ,  sinon  elle  sera  placée  par  le 


actiona  de  la  soi  iété  ou  de  \ 
qu*!!  jug«ra  oonvcaable. 

A  la  dissolution  de  la  société,  le  fonda  de  rd- 
lanru  ama,  ooaamo  le  leUe  do  l*«vohr  aacW,  pu^ 
tagd  entre  les  actionnaires. 

Art.  91.  La  aieor  Jean-Baittisle^léedeate  booms 
garantit  pertooneHement  au  acUonuuirea»puur 
lolennede  vingt  au.s.  duréodolnaociélé,  lajoui*- 
sanre  de  l'inlei  tH  de  cinq  pour  OOnl  aiipulApar 
Tarlicle  dix-neuf  qui  précède. 

Il  aibrta  apédalpnMnt  à  oolto  luranlie  le  pr*- 
duiède  la  location  des  terres,  bâtiments  et  uUrnb» 
aitao  qi«*il  loue  A  la  aoetélé  par  cet  ptéoenloa. 

cnamai 

De  l'admuùstralion  de  la  sociélé. 

Art.  22.  La  société  sera  administn'c  par  rinq 
administrateurs  nommés  à  temps  ,  assistés  d'un 
directeur  général  qui  aura  voix  oooaultative  au 
conseU  d*aiinioitlration. 

I  lie  «nira,  en  outre,  un  cai<sier,  trois  direcicurs 
adjuiuL»  el  trois  ai,etits  i-uiuplablcs  ;  elle  teia 
turveiUée  par  cinq  commiaaairet. 

Un  admiidiUalenr  et  un  commiaiain  aorth 
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ront,  chaque  année  ;  le  wrt  désigne  pMr  !■  ff»» 
Bière  fois  l'ordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  premier  juillet 
dfx-hait  eeal  Ueote-eepL 

Art.  33.  Les  admintolraleim  et  les  commii- 
Mires  seront  toujours ,  i  l^veair ,  nomaiès  par 
VmamkUt  générale ,  et  nreai  toqjovrt  rééli* 
fible». 

Art.  24.  Le  direcletir  B»Wi<'Tal  wrs  nommé  cl 
révoqué  par  le  coaseil  gC'oéral  qui  fixera  *oo 
twMeineBl* 

Tous  les  autres  employés  seront  nomméa  etré* 
voquéspar  le  conseil  d'administration  qui  détrr- 
mineralesailribuiions  particulières  et  lesappoin- 
iMMBla  de  ehaeim  d*einu 

Art.  35.  Le  conseil  d'administraliea  M  pourra 
délibérer  «i  trois  memitrea  au  mIm  m  aeot 
préeenla. 

Art.  36.  Le  conaett  #adalaialrallM«lr»iiii 

président  parmi  ses  membres. 

Les  résolutioos  seront  prises  à  I»  majorité  dae 
voix. 

En  cas  de  partage,  la  propmitioa aan lortie 

à  la  réunion  suivante,  et  s'il  y  a  encore  partage» 
laTOix  du  président  sera  prépoudéraute. 

Ib  o»  d*iirfeiice  aoaaiiDeMnt  leaooaiie» 
ceUp  remise  n'aura  pas  lieu  ,  et  la  voix  dn  ffffiéiW» 
dent  décidera  de  la  première  délibération . 

Art.  S7.  Le  direeteor  général  est  chargé  d'exé- 
cnler  tontes  lee  réaohitioiw  dn  conseil ,  de  lui 
rendre  compte  de  foules  les  affaires,  de  lui  sou- 
mettre toutes  les  propositions  qu'exigeront  les 
loléréle  de  la  aoBléié  ;  il  eit  etf  «Hre  ehafitf  de 
la  surveillance  de  tous  les  travaux,  lUirieatlon, 
exploitations,  ventes  et  achats. 

Art.  3d.  Tous  les  actes  d'admioislraMoo  seront 
4(BéK  par  le  dlreclODr  général  et  oantreelgQéi  « 
ceux  relaiift  aint  fahriraiiom,  par  le  directeur 
adjoint  de  l'établissement  que  la  chose  concerne, 
et  oenx  qai  ee  rattachent  à  la  comptabilité  par 
Tageot  eomplàUe  ekargtf  dPeffiratner  toi  iceettci 
et  les  déjwnses  résultaiil  de  ces  actes. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société ,  autres 
qne  eenx  d*adniinistraf  Ion ,  eeront  signée  par  le 
président  du  conseil  d'administration  assisté  dn 
directeur  général .  v[  ils  yeront  tenus  d'anneier 
à  l'acte  un  extrait  de  la  délibération  qui  l'auio- 
rite^ 

Art.  29.  Fn  cas  d'empéchr-mnit  du  président 
OU  du  directeur  géueral,  il  sera  remplacé  |ar  un 
adninlstratenr  spédatement  désigné'  à  est  effst 
par  le  conseil  d*adroinlstratlOB. 

Art.  30.  Les  directeurs  adjoints  diri(;eront , 
sons  la  surveillance  du  directeur  général ,  tous 
lee  trataaB  de  Iritricatioa,  proposeront  lee  achats 
des  objets  de  consommation,  ainsi  que  la  fixa- 
tion du  salaire  des  ouvriers,  et,  en  génécal ,  iis 


exécuteront  les  ordres  qni  leur  seront  donnée 
par  le  directeur  (général,  en  rertu  des  décisions 
du  conseil  d'administration. 
Art.  81.  Lee  agents  comptables  dirigeront  ta 

cnmplahilitc .  ('palcnirut  soits  la  sitrvcill  inrc  du 
directeur  gt'-né: al  ;  ils  tiendront  les  écritures  eu 
partie  double,  efféclueront  les  reeeltes  et  acquit- 
teront les  dépensée  ardeanéei  par  le  conseil  d*ad- 

ministration. 

Art.  32.  Le  directeur  général ,  les  directeurs 
âdUoInts  et  les  agents  comptables  seront  logés 
gratis  aux  étaWissements  et  y  résideront  respee-  ' 

tivement. 

Art.  33.  Les  administrateurs  et  commissaires 
ne  Jouirent  d^raeun  traitement;  Il  sera  seule- 
ment prflevé  une  somme  de  vingt  pour  cent  sur 
les  bénéfices  nets  ,  les  intérêts  préalablement 
payés  ;  de  MS  vingt  pour  cent,  dix  seront  aDonés 
tnx  membres  du  conseil  d^adminlstraiion. 

Trois  pour  cent  seront  n'part:*;  en  jetons  de 
présence  et  frais  de  voya^^c  aux  commissaiics. 

Deux  pour  eent  seront  alloaés  au  directeur 
général. 

Les  cinq  pour  cent  restant  sont  mis  h  la  di<po- 
sHlon  dn  coaseil  d'administration  pour  être  ré- 
ftartie ,  I  titro  de  gratification  et  dVnconrage- 
ment ,  entre  ceux  des  einpl0|ée  qui  pourront  f 
avoir  le  plus  de  droit. 

Art.  94.  Le  directeur  général  et  les  adminis- 
trateurs seront  tenus  de  fournir  pour  oantionne- 
menf  de  leur  n^s'ion  ,  le  premier,  im«  somme  de 
cinquante  mille  francs  en  actions  de  la  société , 
et  tes  autres,  chacun  une  somme  de  itenle  mille 
francs,  également  en  actions  de  la  société. 

Au  même  litre  ,  les  commissaires  et  le  caissier 
fourniront  chacun  uuc  somme  de  quinze  mille 
flnuHss. 

Les  dircrtnirs  adjoints  et  le  agents  compta- 
bles ,  chacun  une  somme  de  cinq  mille  frajics 
aussi  en  actions  de  la  société. 

Mention  de  celte  affectation  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes ,  e'.  à  la  rrssalion  des  fondions 
de  leur  propriétaire,  elles  ^roiit  reinidacccs  par 
des  litres  nouveaux  ;  les  anciennes  pièces  seront 
alors  annulées  par  le  conseil  d'adminisir.iiioti. 

Arl.  35.  Chaque  adminislr<iteur  et  chaque 
commissaire  a  le  droit  d'inspecter  les  travaux 
quand  II  le  Juge  ft  propos,  mais  il  ne  peut  donner 
des  ordres  aux  cnplojés  ni  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ces  luspt!<'i ions  au  conseil 
d'administration  et  hii  fait  les  propositions  qu'il 
trouve  convenables. 

Art  "fi  L'administration  s'assr luhlora  de  droit 
le  premier  mardi  de  chaque  mois ,  les  procès- 
Teritaux  seront  réd^lés  séance  tenante,  eC  seront 
métiis  de  la  signature  de  tous  les  mendires  pré* 
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Art.  37.  Les  mandalaircs  de  I.i  sociél»';  ne  seront 
retpousables  que  de  l'cxc-cuiiuii  du  mandat  qu'ils 
aui  ODt  reçu  ;  ils  oe  contracteront  JanaU  auenoe 
obligation  peraonnelle  rdatlvemeot  ans  <n|afe- 
menu  d«  la  mtàM. 


caAFrmi  n. 

Art.  88.  U  cooMil  général  w  conpOM  du  di- 
melonr  général,  det  adnioulratMira  «t  dea  con- 

noissaires. 

11  s'auemblera  de  droit  le  premier  mardi 
d*aoùt de  ebaqne  année,  tont la préildenoe  dn 

piiéildeût  du  en!) '  il  it'ndminisiration. 

Art.  39.  Le  pr««idcat  lui  louipet  l'état  de  la 
•ociété. 

Art.  40.  LecoDwII  général  peut  être  conAuIié 
par  l'ailmiuisiraiioi:  sni-  toutes  les  oi)érations 
d'une  importauce  majeure  pour  la  société  \  les 
procèe-verlNmx  de  eea  «éancea  seront  tennt  de 
la  même  «manière  que  oeuE  de«,iéanoM  de  l^kd- 
niiiiistration. 

Art.  41.  Le*  commissaires  réunis  pour  îériBer 
le  bUaa  rappcouvent,  e*!!  y  •  H***  *  ^  malorité 
des  membres  présents  i  rassemblée  ;  cette  ap- 
probation signée  par  eux  constitue  la  décharge 
de  l'aUffliDislration  de  la  société. 

CHAPlTtlE  VII. 

J>c  i'astemblée  générale. 

Art.  42.  L'as»tm!)I<:e  gt'-ncrale  composée  des 
actionnaire»  po«*es«;ur»  de  quinze  actions  au 
moins ,  se  réunit  le  premier  manu  de  sapiemora 
de  cfaaqueannée,  k  midi,  aux  établissements  de 
L.'isines  ,  pour  procéder  à  la  nomiualion  d'un 
administrateur  ei  d'un  commiseah»  et  pour  en- 
tendre le  rapport  sur  le  Ulan  et  les  opérations  de 
là  société. 

Art.  43.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un 
administrateur  ou  commiisaire  depuis  la  dsr- 
Bièw  assemblée.  Il  sera  procédé  à  se«  eemplaee- 

.  ment  dans  celle-ci. 

Son  successeur  sera  nommé  i>our  le  terme 
que  devront  encore  durcf  les  fonctiottsdn  rem- 
placé. 

CBAriTSC  VIII. 
DlspmUiaM  générales. 

Art.  44.  Le  directcur-nénéral ,  le»  directenr»- 
adjoinis  cl  k  s  agent»  co:npUblc»  ne  pourront  éire 
intéressés  ni  directement  ni  Indiieetemsot  dans 
menu  élabllssement  de  U  nature  de  ceux  appar- 
tenant à  la  Min.'ti". 

Art.  45.  Des  réglemenU  particulier»  à  établir 
par  radminntration  organiseront  ka  dlfcrs  ser» 
tS«etdetasoclélé,l*wdr6<l«««  déUbéntlons, 


la  marche  des  travaux  ,  leur  surveillance  ,  lee 
attributions  des  employés  et  leurs  rapporte 
enlr^eui. 

Art  46.  Les  présents  .statuts  pourront  ,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration ,  être 
changés,  modifiés  ou  étendus  psr  la  dédsioo 
de  rassemblée  générale  prise  à  la  majorité  duo 
trois  quarts  des  voix  repn'sfnltes  dans  l'assem- 
blée générale  et  qui  devront  constituer  la  moitié 
an  moins  de  tontes  les  a^lem. 

Art  47.  Sont  nommés  par  le»  prêtants  alatule, 
pour  la  pramièn  fois  : 

JdMnlitraiêur*. 

!•  M.  Dédfé  Hanqoet ,  fabricant  de  sucre  de 
betteraves  à  Famars  ,  membre  du  conseil  général 
des  manufactures  de  France,  chevalier  de  la  Lé  - 
glon  d*lioonear  ; 

i«  M.  M1c«llas-Joseph  Warocqué  ,  pr«)priétairc 
administrateur  des  charbonnages  de  Mariemoot 
et  membre  de  la  chambre  de  commerce  de  Char» 
leror; 

s»  M.  Aagttste-Dumon-Dumortier,  propriéUlm 
et  sénateur,  domicilié  à  Tournay  : 

4«  M.  Aimé-Joseph-Hector  Destombes,  négo- 
ciant, membrade  la  chambre  de  eommerce  à 

Moll^  rbcvalier  de  la  I.éi',ion  d'honneur  ; 
5«  Id.  Edouard  Dauncau,  négociant  à  Atb. 

U  m.  Frédéric  Gorbisler,  négociant  à  Fra- 
meries ,  membn  de  U  cbambra  des  représen- 
tants; 

So  Alexis  Capouillel  Yandenbargcn ,  raBneur 
de  soere,  à  Bruxelles  ; 

3o  M.  Denis  Capouillel ,  négociant  et  raffineur 
de  sucre,  juge  au  tribuDal  de  commerce  à 
Mons; 

4»  Emile  Rainbeaux,  propriétaire  à  Mous , 
5o  M.  Jcan-Baptiste-Modesle  Doom» ,  proprié- 
taire à  Lessmes. 

D'u'cclt  itr  ijùncnil. 

M.  Nicolaa-Oooms  keymt;uleu,  'négociant  à 

Lcssiues.  .  . 

CaUffier. 

11.  Tercelln  Sigart,  banquier  à  Mons . 

Art.  48.  Les  administrateurs,  commissaire»,  di- 
recteur général  et  caissier,  étant  propropriélairc» 
de  deux  cent  quatre-Tingt-dIx  actions  respecti- 
vcmeot  et  conformément  à  rul>liGatinn  qui  leur 
est  Imposée  par  l'article  trente-quatre  qui  pré- 
cède, ci  

Et  les  et-apvès  nommés  étant  propriétaires,  en 
outre ,  savoir;  noMlcnr  Maaquet  de  soiianlo- 
cijwi  actions. 
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M.  Warocqué  de  quarante  action», 

M.  Daaneau  de  viugt-cioq  actioos. 

Bi  M.  Jean-Bapti»ia>llod«ite  Omou,  de  qualre- 
vingCs  actioDi. 

Le  nombre  placâ  ai^foonlliiii  Bioole  à  dof 
cents  acUoQs. 

Par  «NMéqmnt  l«  nonlm  ««élevant  A  la  nwHié 
des  aciioas ,  dont  est  formé  le  capital  social ,  la 
société  se  trouve  définilivemeot  coosUttiée,  à 
partir  de  ce  jour. 

Art.  49.  Le  aurplm  det  aeUoM  qni  ratant  à 
placer  pouroomplcter  ce  capital  sera  émis  d'apièa 
rétoliitloa  dv  conseil  d'admlnlrtratton  et  «uirant 
les  beaoiat  de  rentrepriae. 

Art.  50.  Le  montant  det  actions  sera  fourni  à 
des  époques  détermini^os  par  h;  conseil  d*admi- 
nisiration  et  versé  en  maïus  de  M.  Terceiin  Si- 
fart,  calMîer  de  la  toelété. 

Les  époques  des  versements  seront  pnUlqae* 
ment  annoncées  quinze  jours  à  l'avance  par  des 
avis  Insérés  dans  des  journaux  de  Bruxelles» 
Tournai,  MonselValenelennes. 

Les  actionnaires  qui ,  dans  les  trois  mois,  ne 
répondraient  point  aux  appels  de  fonds  détermi- 
nés par  le  conseil  d'administration ,  seront  dé- 
chus de  leur  droit  de  parlieipatloii ,  Cl  let  vcne- 
meots  d^à  opérc'-.i  [).ir  eux  demeureront  nCflil 
à  la  société  par  la  seule  échéance  du  tcnîwf 
sans  qtt*U  soit  besoin  de  somnuukNi  on  mise  en 
demeure  ni  de  fUro  prononcer  la  déchéance  par 
justice. 

Art.  51.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de 
l*iet«  d'association ,  le  cdnsaffl  d*adndnlslnlioa 
fera  les  diligences  nécessaires  pour  que  les  pré- 
sems  statuts  puissent  être  revêtus  de  la  sanction 
royale. 

Le  directeur  général  est  chargé  de  remplir, 
dans  le  dtMai  li^c^'.  'f^s  formalités  prescrites  par 
le  Code  pour  le  dépOt  des  contrats  de  société  au 
grefb  des  tvibnnanx  de  connerce. 

Art.  52.  Tous  droiu  et  frais  résultant  du 
présent  ado  seront  supportée  par  ladita  so- 
ciété. 

Pcnr  reiéenlion  des  présentes,  les  parties 

font  élection  de  domicile  en  leurs  demeures 
respectives  sus-désignées,  auxquels  lieux  nonob- 
sunt,  etc.,  promettant,  etc.,  ot>ligeant,  etc.,  re- 
nonçant, etc. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  à  Bruxelles,  b6tel  de 
Brabanl ,  marcbé  aux  Charbons ,  sur  projet  re- 
piésenlé  par  les  comparants  et  i  eux  rendu  à 
nnslanl,  le  irema  décent  dix-hnil  cent  tronlo- 
cinq  ,  en  présence  des  sieurs  Léonard  Vervat  et 
Léooard-Jowpb  Vervat,  tous  deux  bottiers,  de- 
■cnrant  en  ladilo  ville,  lesquels  témoins  nujenrs 
A  ce  reqvls,  lecture  Mia,  ont  signé  avec  les  ccm- 
panmtt  et  le  notaire. 
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{fitgnii  D.  Blanquet,  D.J.  CaponOIel,  N.^.  Wa- 

rocqué,  Frédéric  Corbisicr  ,  Capouillel 
Van  den  Bcrgben ,  L.  Doonu ,  Uumoo- 
Dnmortler,  I.  Destombes,  B.  Daonean, 
N.  Dooms-Keymeuleo,  Terceiin  Sigart, 
J.-B.  Dooms,  L.  Vervat,  L.-J.  Vervtt, 
Bourdin,  notaire. 
An  bas  est  écrit:  enregistré  à  Brunllcs,  le  six 
janvier  mil  huit  Irente-six ,  volume  108,  ftiUoSS 
recto,  case  5  à  folio  38  vo  case  4  ;  reçu  six  franc» 
quarante-deux  centimes,  additionnels  comprit , 
reçu  en  outre,  pour  canttoo,  devx  mille  six  cent 
qniffante-six  francs  avec  les  addilioonela. 

Le  vérificaleur  (Signé)  D'Harvirc. 
Fouf  expédition  conforme  .* 
BooaoRi,  notaire. 


610.  -  36aAHs  1836.  -  irrité guHaitorUel» 
f  ormation  d'une  société  anonyme  dite  So- 
ciété de  Péruweiz  pour  la  fabrication  du  sucre 
de  betteraves  etdu  noiranhBal.  ^uU.  oflle., 
n.ci.) 

Léopold ,  etc. 
Va  l'acte  authentique  passé,  devant  le  notaire 
Laurent,  A  Bnry,  le  4  janvier  1836,  et  contenant 
raeta  constitntir  et  les  sUtots  d*Une  société  ano- 
nyme dite  :  Société  de  Pemwelz  pour  la  fa- 
brlcation  du  tucre  de  betteraves  et  du  noir 
euUmatt 

Vn  rarticle  37  du  Co<Ie  de  commerce  et  sur  It 
proposition  de  notre  Ministre  de  Plntéricur, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  La  société  susmentionnée  est  autori* 
•éa,  et  ses  statols  sont  approuvés.  TontefWs  ces 
statuts  subiront  les  modifications  suivantes  : 

L'art.  3  sera  remplacé  par  le  suivant  :  la  disso- 
lution de  la  société  aura  lieu  en  cas  de  perte  de 
50 •/•du capital,  ft  moins  qne rasseaAMe géné- 
rale des  actionnaires  ne  dtcide,  sauf  l'approba- 
tion royale,  que  ladite  société  continuera  ses 
opérations  avec  son  capital  rédnit.  A  Tégard  de 
l'article  39  ,  Tadministration  de  la  société  sera 
tenue  d'adresser,  au  département  de  l'intérieur, 
chaque  fois  que  le  bilan  présentera  un  passif  plut 
fort  qne  l'actif  unedéclaratlcncomenantlemon- 
tant  des  pertesesauyécsdans le  courant  de Fannéa 
précédente. 

A  la  suite  de  l'article  31  seront  placés  les  mots 
suivants  :  an  marc  le  itane  des  aetions. 

Art  2.  Noire  IMinislre  de  l'inlériciir  (M.  De 
Theux)  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
rêté. 

ftocu  an  Mnlstirc  de  la  Jnstica ,  la  11  mal  Wl. 

lê  Sécrétahrê  fMrat^ 
J.  VmcniiT. 
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4CTI. 

Pâr-d<îvanl  Werre-Franrois-Xavier  Laurent, 
neUireà  la  résidence  ilr  Hury,  canton  de  Perii» 
WdS,  «Misté  des  témoins  ci-après  nommés. 
Ont  conparu  nwnleiin  et  danw  : 

fl*  r«rdiiian(  Visart,  Comte  de  Boeanné,  de- 
meurant et  domicilié  i  Rury; 

S»  Monsieur  Victor  DcMyournct,  propriétaire, 
deaeonuit  i  Ran^nle»,  canton  de  QiKvau- 
eaapi; 

|a  Monsieur  Henry  Deic^journet,  propriétaire, 
Mdlt  Ramegnics  ; 

4o  Charles  et  Frédéric  Dndiltean  firèrea,  négo- 
ciants, domicilii^i«  à  Grand-f»li«e.  et  demeurant, 
le  premier  à  Grand-Glise,  et  le  second  à  ^uevau- 
camp*; 

5»  HniriiMip  norhdteau,  veuve  de  Mr  Antoine 
Ducbjileau,,fabricaDtc,  demeurant  à  RIaton  ; 

8«  Frédérie-i^douard-Joseph  Simon,  notaire, 
demeurant  à  Peruweli  ; 

7<<  Hy|>olite  Simon,  marchand,  denenrantà 
Peruwclz  ; 

8»  Gaspard  Sinon,  braMcnr,  demeorant  à  Pe- 
ruwclz ; 

9o Louis  RoM,  fermier,  demrurant.  à  Roticourt; 

16«  Uy|>oli(e  Paiilot,  avocat  et  propriétaire,  dc- 
nMnrant  è  Roneoort  ; 

1 1 »  Isidore  Hnlcf-Paillot,  négoelantfdeaearant 
à  Peruwela } 

1i*  Frédéric  Duez-Huicq,  fabricant,  demeurant 
à  Peruwclz  ; 

Fl  l.)o  Kmmanuel  Simon.  di*trthuteur,  attaché 
à  radmiiiisirattou  des  i>ostes  aux  lettres,  demeu- 
rant ft  Perawelc. 

Lesquels  ont  dit  qu*il  se  réunissaient  i  refltot 
d"  proci  d«T  à  la  lon^tittttinn  définitive  d'une  so> 
ciélé  (luui  ils  oui  arrête  le$  statuts  ainsi  qu'il 
«uit: 

SvATCva  M  LA  toaM  m  PanraisMn  u  va* 
aaicATioa  no  tiFcu  »«  Bbttuatbs  n  n  wnm 

AIIBAI. 

Jte  Péiahlitsrmcnt,  du  nomeiéêknUitét 

cle  la  société. 

1»  Une  sorl('l<5  anonyme  ivotf.int  1p  litro  de  la 
Société  de  teruwvlz  pour  in  fabrication  du 
mer»  49  betterave*  et  du  noir  animai,  cet 
«  talilie  à  Peniwri/,  arrondisacment  deTovrnajr» 
province  de  Uatnaut. 

!•  La  dorée  de  ht  toeiélé  est  fixée  à  quinze  ans 
et  six  mois  ;  elle  a'eit  ennttlttiée  le  premier  jan- 
vicr  mil  huit  cent  (rcntp-six.  r|  «cim  dissoute  le 
|iremier  juillet  mil  huit  cent  ciiujaaute-un. 

8«  La  dlMolation  de  la  lodété  aura  lien  de  droit 
dans  le  ras  oii  elle  se  Irouvt  r  .iii  (  ousiituL-c  CB 
l»crte  do  loui«  ta  portion  du  fouds  social  demen- 


rant  ^  emplo^rer  la  JOWnfeeMMDMWeitlafÉM- 
cation  du  sucf«. 

da  U  fnida  eaaial  eat  décent  qnatre-vfaigt  mille 
francs,  repréaentéi  par  dix-fanit  aetlana  de  éit 
paille  fr.  chacone. 

Il  pourra,  au  besoin  et  suivant  le  mode  déter- 
miné cl-api«t  dire  peMéè  denx  eent  Tingt  mHl« 
franai,  aai  m«Fea  d*nn  appd  de  ffoBds  fmporlinm* 
nel. 

Aucun  autre  appel  de  fonds  ne  sera  jamais  fait 
an  deli  deee  maaianm. 

Haos  frs  r.is  ou  le  susdit  supplément  deaMnotO 
mille  francs  ou  de  portion  d'icclui  serait  mis  en 
question,  il  ne  pourra  être  décrété  qu*eu  assem- 
blée générale  et  eenaenti  que  par  den  yékx  cen- 
tre une. 

Le  présent  article  ne  sera  susceptible  de  modi- 
flcatlon  que  suivant  le  même  mode  de  délttératlon 
par  deux  voix  contre  une. 

S»  Le  montant  de  chaque  action  sera  appelé  par 
le  conseil  d'administration,  et  par  fractions,  an 
ftar  et  i  menire  de  remploi.  Chaque  aetlenBafre 
aert  iwéfenu  quinze  Jooft  à  l*aTanee  peur  chacun 
deaesvereements. 

6a  Après  l'expiration  dudit  délai  saiMqael^ne- 
ttanaipaait  aatiM  àla  deasande  A  M  fSitte,  une 
aommation  par  huissier  lui  sera  signiBrf;  h  non 
demleile  réel,  ou  s'il  n'est  domicilié  dans  i'arron- 
disaenentdeToumaf ,  an  domicile  qu'il  sera  tenu 
d'y  élire  à  l'effet  d'opt-rer  son  versement  dans  le 
délai  d'un  mois  ës  mains  du  caissier  ;  après 
ce  ilerniL'r  diiai,  le  s»Jiét.iirj  sera  décliu  de 
plein  dpait  et  aant  qn*H  toit  heaeln  de  Jugement 
ou  de  tout  antre  acte,  de  son  intérêt  dans  la  so- 
ciété, sans  [louvoir  prétendra  à  aucune  indem- 
nité m  restitution  à  raison  des  sommes  par  lui 
veraéeta 

Les  payements  ftiit»,  aprè<  ?nmmation,  ne  se- 
ront reçus  qu'avec  les  intérêts  légaux  à  partir 
d'icelle  et  les  frais. 

f*  Le  capital  social  étant  parfait,  la  société 
nouvelle  est.déftnitivement  «nnsUtuée  i  dater  de 
ce  Jour. 

AWéMétoM  êt  dêê  aeUomutirat, 

8*  Lee  actianiiont  BOiBingtlTee*ll  ne  aéra  libw 

de  les  aliéner  que  par  action  entière,  soit  auprolt 
de  la  société,  soitau profit  d'un  actionnaire  ;  dans 
lecas  où  l'on  voudrait  cé<l«r  a  uue  tierce persouur, 
il  fMMfra,  aur  le  choix  d'icelle,  l'ïueMtioMnt  de  la 
BBliiorilé  ahsoliie  dis  actionnaires  délil»éraQt 
fuivant  le  mode  rcgl(^  en  l'arUclc  ireutc-buit. 

9«  En  cas  de  moi  t  de  l'un  des  associés,  la  société 
eantinuera  avee  tet  héritière,  à  chaifo  pour  em 
deae  faire  régulièrement  i-epix'senter  par  un  uni- 
que mandataire,  lequri  sera  aeiU  reconnu  par  la 
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ter  leur  auleiir  aui  délibé>atioo«. 

Tout  ce  qui  aura  été  fait  parla  société  avant  que 
les  bérltien  te  loient  fait  npréwnter,  mrtlra 
effet  à  l^Hd* laaa;  teidlli  héritton  Mnat  m»- 

lidaires  envers  la  sortrté. 

10«  Ea  cas  de  failliit:  ou  de  déconfiture  de  rnil 
du  tMOdéa,  il  perdniloin  lea  droits  dam  la  !««• 
sente  société;  seolemeot,  dans  ee.eat,  la  société, 
lors  de  la  formation  de  son  plus  prochain  bilan 
annuel,  payera  aux  ajanis  droitde  l'associé  déchu. 
Mit  MWMiMM  dgalo  aui  venements  opéré»  par 
lui,  soit  une  somme  proportionni-Ile  dansPavoir 
net  de  lasociété,  le  tout  aux  choix  de  ladite  société. 

ti*  liai  aettoonafres  ne  sont,  en  aucun  cas, 
paMibles  que  de  la  perte  du  oMotant  de  lean  ac- 
tions dans  la  sociétt'. 

li«  Tout  propriétaire  de  deux  actions  aura  deux 
vols  dana  IWnMée  gtfnérale  delà  «odété.  11 
n*]r  aura  jamais  <|ue  lesdites  deux  Yoixqoelqoa 
«Oit  la  ooiiliMv  dea  actfams  qa*il  poMède. 

PêPiÊdmbtMr&Han  de  la  êoeUtê» 

13<>  La  société  sera  régie  par  un  conseil  d*ad* 
■iBialralion,  compoeé  de  trois  de  aee  oMmbrea, 
lesquels  aereot  assisté  dluacaïMier  et  d*iiii  gé- 
rant. 

14*Iiec«naell  d^iaiiiistraUon  et  le  caissier 
sont  nommés  par  l^assemblée  fdnécale  dea  ac- 
tionnaires ;  leurs  fonctioni^  st-roiit,  pour  la  pre- 
mière Ma,  de  dix-huti  mut»  et  ensuite  d'uu  au. 

15*  L*ai8eniblée  généraledes  actionnaires  nom- 
mera ei  1  i-vo  |uera  le  gérant. 

Tuu»  les  autres  employés  sciont  nommés  et 
révoqués  par  le  conseil  d'administration. 

IdvLes  laembresdn  eooseii  d*adiiiiiiistratloii 
et  le  caissier  sont  i  ééligibles . 

17"  Lu  conseil  d'adiuinislration  délibère,  à  lâ 
majorité  des  voix.  S'il  y  avait  empêchement  de 
l*nn  de  ses  membres,  U  serait,  par  rassemblée 
générale,  pourvu  à  »  )n  remplacement  pour  tout 
le  temps  de  celle  indispouibilité.  Euirctemps,  les 
vtds  non  parugéeé  de  deux  autres  membres,  as- 
sureraient la  marche  de  Tadmiaistration  ; 

18*  Le  gérant  ei«t  charge  d'exécuter  loutes  les 
résoittlioos  du  conseil  d'aduiinistraiiou,  du  lui 
rsadrecooipledetons  les  travaux  dépendant  de 
sa  gestion  et  de  lui  soumettre  toutes  les  pruposi- 
tious  qu'exigeront  les  lulcréls  d«  la  société.  11  est, 
eoouire,  chargé  sous  la surveillaooediidit  conseil, 
de  la  direction  de  lontee  les  Isiwieations  de  sneni 

et  (!»•  noir  animal,  et  des  paycoienlSOrdOniléspar 
le  eonsetl  d'adminisiratiou. 

19»  U  caissier  tiendra  It  «omplaliiWé  dee  deux 
bibriipHS,  sons  la  sarvoUlanee  du  conseil  d*ad- 
■inlMration  ;  il  tieodra  les  «critures,  en  partie 


.  -iii  lasr.  If*  Mf.  «4» 

liiMÉMe,  ftfo  les  foeellM  et  ioqiittiBlii  Ma  iêd|Mn" 

ses  ordonnées  par  ledit  conseil. 

3(H>Tous  lesaciesd'adminiatratiimsenmtsigaéa 
par  le  caissier. 

Sf  *  Tons  lei  actes  4inl  engagent  la  eocMiéf  n* 

très  que  cnix  d'administration,  seront  signéifif 
le  conseil  d'admiuistration  et  le  caissier. 

Il*  En  eai  dVmpéebement,  le  gérant  sera  ram- 
placé  par  un  admiuislrateorspéCialenealdérigné 
par  l'assemblée  générale. 

93*  Les  membres  du  conseil  d*administration 
■e  Jouissent  d'aucnntraitement  !  H  leu^sera  son* 
lement  alloué,  à  litre  d'indemnité  de  prc^sence, 
une  somme  de  douze  cents  fi>ancs,  à  répai-lir  éga- 
lement enir'eux.  Le  caissier  jouira  aussi,  au  même 
titre,  dPune  somme  de  six  cents  firanes. 

21"  rhaquf*  mrmhrf  iht  ronsfil  a  le  droit  d'Ins- 
pecter les  traxaux  et  d'examiner  tous  les  livres  et 
pièces  de  comptabilité,  quand  11  le  juge  à  propos, 
mais  il  ne  peut  donner  aucun  ordra  aux  employés 
et  aux  ouvrier*. 

11  rend  compte,  s'il  y  a  lieu,  de  ses  inspections 
an  conseil  d*admlnlstratlon,  et  lui  ffilt  les  propo- 
sitions  qti'il  tfOUVe  Convenables. 

âou  Chaque  actionnaire  peut  aussi  insjiecter  les 
travaux,  mais  ne  peut  donner  d'ordre.  Il  pourra 
lUre  part  de  ses  observations  au  conseil  d*adml- 

nistration;  il  pourra  aussi  communiqnrr  ses  ob- 
scrvai.ous  aux  autres  actionnaires  qui  se  réuni- 
ront en  assemblée  générale  pour  en  conférer,  si 
la  majorité  le  désire. 

26"  Le  conseil  d'aflmiuislration  s'assemblera 
de  droit  au  siège  de  la  société  fixé  i  l'établisse* 
ment,  le  premier  et  troisième  hmdl,  I  neuf  heu- 
ras  du  iiiaiiii.  h  ton  H  les  mois  durant  lesquels  il 
y  aura  tatu  u  aiiun  de  sucre,  et  le  premier  lundi 
de  chacun  des  aulres  mois. 

S7«  Il  s*as8emblera,  en  outre,  sur  la  v«n  de 
deux  «le  srs  membres,  chaque  foU  qnela  marcbe 
des  affaires  leur  paraîtra  rexiger* 

9t«  tes  prooès-verbaax  seroot  rédlfés,  séance 
tenante,  et  seront  revêtus  de  la  slgoatUM  de  tons 
les  membres  et  du  rnis'^ier. 

Les  membres  du  couseil  d'administration  et 
tous  autres  mandataires  de  la  société  ne  seront 
rcsponi^ables  que  de  l'rx.  (  ution  du  mandat  qu'ils 
auront  reçu.  lis  ne  contracteroni  jamais  aucune 
obligation  personnelle  relauvement  aux  engage- 
ments de  la  société. 

Du  bilan  et  des  dividendes, 

99o  Auvin^t  avril  de  chaque  année,  à  commen- 
cer en  mil  huit  cent  trente-sept,  les  livres  de  la 
société  qui  concernent  la  fabrication  de  sucre,* 
sereet  arrêtés,  et  radmialitratieB  oa  fcra  formr 
loMlM. 
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Ce  bilan  lera  smimis,  avant  le  premier  mai^  à 
Texamen  de  rassemblée  générale,  qui  aura  un 
mois  pour  le  acruter  et  Papprouver,  s'il  y  a  lieu. 

V&pfnhëHim  donnée  par  rauembléej  la  n»- 
jorîlé  absolue,  suivant  la  rèb'lp  <lc  l'article  trente- 
huit  et  signé  par  elle,  servira  de  décharge  com- 
plète à  radmiidalniion. 

Le  bilan  pour  la  fobrication  du  noir  animal 
sera,  de  la  même  manière,  pr»?<eni<'  à  rassemblée 
générale  le  dernier  lundi  du  mou  d'aoQl,  à  com- 
menear  «n  ail  huit  cent  lraile-«iz  :  mhi  «nP>ô- 
batiou  tiendra  aussi  Ueu  de  déelmse  coMplète  à 
l*«dministration. 

30«  Les  dividendes  seront  payés  àUcaiiaeprlaf- 
cipal«d«laMeMl6. 

31°  A  la  dissohition  de  la  société  rstOtr  WCial 
wra  partagé  entre  les  acliooiuures. 

De  raaembth  fMraU  des  cetkmnalrei, 

Sfû  L*a8semblëe  générale  des  actionnaire*  aura 
lieu  de  droit  au  siège  de  la  société,  le  dernier 
lundi  du  mois  d'avril,  à  neuf  heures  du  malin,  à 
l'effet  d'y  entendre  le  rapport  sur  le  bilan  de  la 
toelété  pour  la  fabrication  do  •ocre. 

L'assemblée  générale  •«  réunit,  égalementila 
némc  heure,  le  premier  juin  de  chaque  amiée  ; 
elle  approuve  aiora,  s'il  y  a  lieu,  le  hiiau  de  la 
lÉbriqnederacreé 

33«  Dans  la  même  séance,  rassenthlée  générale 
procède  à  la  nomination  d'un  conseil  d'adminia- 
iraiiou,  d'im  caiMier  et  d'un  gérant. 

S4o  L*awenibléB  générale  te  réunit  de  méoe  te 
dernier  lundi  dn  mois  d'aortt  jhhu  y  n  revoir  et  y 
approuver,  s'il  y  a  lieu,  le  bilan  de  la  idbn^ue  de 
noir  animal. 

35»  Elle  s'assemble  auiai  aux  mêmes  beurea  tce 
derniers  lundis  des  mois  d'octobre  el  de  décem- 
hre,  à  l'effet  d'cnlendi-e  uu  rappoi  l  sur  les  upéra- 
llont  de  ta  société. 

36°  La  réunion  de  rassemblée  générale  pourra, 
en  outre,  être  convoquée  chaque  fois  que  le  con- 
aeil  d'administration  jugera  une  affaire  assez  im- 
portante ponr  avoir  besoin  de  lei  décisions. 

"7"  I.e*  délibérations  de  cette  assemblée  se  feront 
toujours  à  la  majorité  absolue  des  voix,  prises  au 
maximum  de  celles  que  la  société  peut  repré- 
senter. 

38"  Des  règlements  particuliers  seront  rédigés 
par  le  conseil  d'administration }  ils  organiseront 
tes  divers  services  de  ta  sedété,  leur  salaire,  ta 
marche  des  travaux,  leur  surveillance,  les  attri- 
butions des  employés,  et  leurs  rappnits  enir'eux. 

SQ'»  Ce»  règlements  sei  oui  soumis  à  l'approtia- 
tloa  de  rassemblée  générale  des  actionnaires. 

40"  Toute  contestation  qni  pourra  naître  entre 
deux  associés,  ou  un  plus  grand  nomi»re,  ou  en- 


tre la  société  el  un  ou  plasienn  associés,  pour 
choses  relatives  i  ladite  société,  sera  vidée  par 
deux  arbitres  choisis  taqiectivement  par  les  par- 
ties ;  lesdiu  arbitrée,  en  cas  de  partage,  s'en  ad- 
joindront uni  roisi«^me  ;  s'ils  ne  peuvent  e*accorder 
sur  le  choix,  il  sera  fait  par  le  préddntdn  triba- 

La  décision  de  ces  arbitres  seradéflaillve  et  en 

dernier  ressort  ;  elle  ne  pourra  être  attaquée  par 
la  voie  d'appel,  de  requête  civile  ou  de  pourvoi. 

4to  TontaeUoonaireabsentoa  empêché  ponmi 
se  faire  représenter  par  un  mandataire  qui  no 
pourra  être  choisi  que  parmi  les  membres  de  la 
société  \  «es  pouvoirs  devront  être  écrits  et  sofil- 
sokis,  et  ils  resteront  annexésan  pMwèfveriinl  do 
délibération. 

42«  Les  présents  statuts  pourront,  sur  hi  propo- 
sitions dn  eoneil  d'administration  ou  cte  Tassem- 
Wée  générale,  être  changés,  modifiés  ou  étendot 
par  décision  de  celte  assemblée,  sauf  tOUleffais  CO 
qui  est  régie  en  Tariicle  quatre. 

Ces  changements,  comme  les  présents  stalnts, 
devront  être  soumisà  l'approbation  dn  Roi. 

Les  clauses  et  conditions  de  la  société  ain^i  ar- 
rêtés, iescom|>aranis  se  sont  partagé  les  dix-huit 
actions  qui  composent  ta  socééié,  lesquelles  Auent 
conaéquemment  attribotea  eomme  stit: 
lo  quatre  à  M.  Visart  de  Bocarmé. 
9*  une     à  M.  Victor  bosejournet. 

à  M.  Henry  De^ejoumet. 
à  MM.  Chartes  et  FMdMcDucbi- 
teau. 

à  Madame  Duchàleau,  veuve  Du- 
diâleau. 

à  M.  Frédéric-Édourd-Joseph 


S»  une 
4*  deux 

£o  uuc 
6*  deux 


Simon. 

7o  une     à  M.   Ilypolite  Simon. 

8*  une     ft  M.  Gaspard'Simon. 

9«  une     à  M.  Paillot. 
lOo  une     à  M.  Boel. 
11*  nne    à  M.  Emmanuel  Simon. 
19»  une     i  M.  Isidore  Bulcq. 
ISoenAnoneà  M.  Frédéric  Dues. 

Touslesdits  comparants  ont  déclaré  accepter 
celle  répartition  et  de  se  soumettre  absolument 
aux  clauses  et  conditions  ci-dessus  déterminées. 

Dont  acte,  H\K  et  passé  à  Peruwels,  en  ta  de» 
meure  de  M.  Simon,  notaire,  le  quatre  janvier 
mil  huit  cent  trente-six,  en  présence  de  MM.  Phi- 
lippe Dttsart,  greffier  de  la  justice  de  paix  et  de 
Philibert  Delhaye,  débitant  de  bièvce,  témoins 
requis,  demeurant  à  Peruwelz. 

£t  après  lecture,  les  contractants,  les  témoins 
et  te  notaire  ont  signé.  {iMi  $tffné,  F.  Vtsart 
de  Bocarmé;  V.  Desejouinet;  H.  Desejournet  ; 
veuve  DucbAtean-Ducbàtcau;  Duc hèteau  Meii 
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firaye;  Ducbâteau;  Hyp.  Simon;  F.  SiiDoii,M> 
Uirr  ;  P.  Simon  ;  H.  Paillot  ;  C.-L.  Boë\  ;  E,Simon  ; 
F.  liuicq  ;  L»ue2-tiuicq  ;  Dusarl  ;  F,  Delhaye  et 
P.-F.-H.  Laamnt,  not. 

Enregistré  à  Pcruweli,  le  quatre  janvier  mil 
huil  ceot  trente-six,  vol.  quaraate-un,  folio  iroU 
Keto,  eate  trois;  reçu  cinq  tmoa  neuf  centimet 
pour  droits  en  prinei|i«l  et  majoration,  fiiinat 
av»H-  les  vingt-six  pour  cent  additionnel»,  six 
f  rancs  quarante-deux  centimes,  six  râles  et  trois 
renvois. 

Le  receveur  Tohoiiav. 
Pour  expédition  ronformo, 
P.-F.-X.  LAoauT. 
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188T.  —  toi  gui  modifie 


(I)  Prc'wntalion  etdétreiopperoent*  à  la  ciiamhre 
•  de»  représentants,  par  M.  Depuydt,  le  1 1  janvier 
1b36.— Afon.  du  15  mars  suivant.— Discussion  le 
17  mat  1837,  et  adoption  le  même  jour  i  i'umuii- 
miié  de  66  aMBliros  «i  «nt  Mis  part  Ml  vole.— 

Mon.  du  19. 

Hjpport  au  scnat,  le  22  mai  18S7,  par  lo  CeoitO 
D'Uane. — Mon.  du  24.— Ajournement  prononcé 
«iaitt  celle  séance. — Discussion  le  10  novembre 
1837,  et  adoption  .i  l'unniiimiii'  dci  "27  manltres 
présents.— Afon.  du  12  novembre  1837. 

(3)  •  Le  droit  d^atrée  aeloel  rar  le»  bouilles  de 
la  Sarre  est  do  14  fr.  par  tonneau  ,  a  dit  M.  De- 
puydl  ;  je  propose  de  réduire  ce  liroii  à  1  fr.,  c'est- 
à-dire,  au  même  (aux  que  lo  druit  que  payent  les 
iMailiesà  leur  entrée  en  France.  Maintenant,  o^lle 
lile^.  do  liMÛIIo  D*arrivoal  do  la  Itarro  dans  le 

l  uxembourjj,  qu'au  prix  de  65  francs  ;  au  moyen 
lie  ma  proposition  les  itiille  kilog.  arrîvcrunl  au 
prix  de  41  fr. 

•  Je  erais  que  chacun  de  nous  est  ooQvaiiiea  qno 
la  pMoeCkMi  do  bottille  indigène  o*a  rion  à  redou- 
ter des  suites  de  ma  proposition  ;  les  houilles  de 
Liège  et  du  Hainaut  ne  peuvent  pénétrer  dan»  le 
Luxembourg  à  cau$e  des  dilKcultés  de  transports, 
et  ce  n'est  que  dans  le  midi  de  cette  province  que 
la  tilive  entrée  dos  honilleB  étrangère*  poorm  être 
utile.  I.es  <ii«tricts  houillers  balfaasoatdaMdés» 
intéressés  dans  la  question. 

»  (^uand  j'ai  présenté  ma  proposition,  je  l'ai  fût 
dan*  le  but  de  favoriser  quelques  petites  industries, 
eomroe,  par  exemple,  la  clouterie,  la  fabrication 
des  hriqiK  s,  de  In  eliauv,  de  la  faïence,  la  papete- 
rie, la  draperie,  etc.,  mais  il  n'est  jamais  entre  daos 
ma  pensée  do  Aivariser  la  forgerie  de  la  province 
dn  Luxembourg  par  l'introduction  des  houilles  de 
la  Sarre,  car  je  n'ai  jamais  considéré  cette  intro- 
duction comme  pouvant  «mener  en  c<-  munient  une 
révolution  dans  la  forgerie  de  Luxemiiourg,  et  en- 
gager les  nsaUrea  de  forgesà  fatro  dos  changements 
eonsidérahles  à  leiir<i  usines,  afin  de  traiter  le  fer 
ft  la  manière  anglaise  ;  et  certes,  si  les  houilles  de 
la  Sarre  présentaient  un  avantage  <|uelconquc  |>our 
l'aroclioraliou  de  la  forgerie,  les  Français  en  au- 
raient profité  ponr  cenn  do  lonrs  étantlssemanti 
qni  avoisfnoni  lo  terrain  honHIer  do  la  Sarre  { ils 


4» 

U^arifdes  douanes  en  ce  qui  eoncêvm  I» 
droit  d'entrée  surlakmUlêfmê§immt{\), 

(Bull.  oiRc,  n.  eu.) 

Léopold,  etc. 

Nous  avons  de  commun  accord  avec  les  cbaB- 
bres,  décrété,  et  ooM  ordonnons  ce  qol  mit  : 

Aitide  unique.  Par  modification  au  tarif  daa 
douanes,  le  droit  (IViiirée  .sur  les  charbons  de . 
terre  (houille),  venant  par  la  frontière  do  Luxem- 
boitfg.  depuis  Ronlch  Jiuqtt*i  Vlaodio,  «H  iaé  à 
00  firaM  par  iiiiilokiiO|nâiiiMa(9« 

MandoM  m  ordoniMM,  otc* 

Contresigné  par  le  Ministre  de  rintérieur  et  des 
AfTdires  élrancères,  D«  TUOX,  et  le  MiniStM  dOt 
Finances,  fc.  D'IlDaiT. 


auraient  converti  leur  forgerie  actuelle  en  fbrge- 
riok  l'anglaise,  pnisqm  eos  boaillea  prussiennes 
peuvent  ontrer  en  France  moyennant  le  droit  insi- 
gnifiant d*tt0  franc  par  tonneau  ;  cependant  ils  ne 
l'ont  pas  fait.  Je  ii<-  |>en!>e  donc  pas  que  l'emploi 
de  la  bouille  de  la  Sarre  en  Belgique  puisse  pro- 
dlrîre,  à  caoso  do  son  pria,  reodno  snr  les  lieux, 
les  changements  qn*on  semble  redouter  daos  la 
for{;erie  de  la  province  de  Luxembonrg;  car,  en 
rnisun  de  la  dislanc  e,  i  t  tic  même  houille  coûtera 
loujour>  (dus  en  Belgique  que  daas  la  partie  de  la 
France  dunt  je  fais  ici  mention. 

•  La  clouterie  du  Luxembourg  est  actuelleinent 
dans  un  véritable  étal  de  soulTrance.  Aux  environ» 
de  Vianden,d'Kehlernaehet  de  Grevenmacheren  il 
y  avait  autrefois  un  grand  nombre  de  cloutiers  i 
aiveurd*htti  ils  sont  lortis  dn  pays  ponr  s'établir 
en  Pru»!.e  ;  c'est  là  une  j)erte  réelle  pour  ce»  can- 
tons ;  «i  l'on  admettait  ma  propo»ilion,  la  réduction 
qui  en  résulterait  dans  le  prix  des  houilles  suffi- 
rait pour  raviver  cette  indusiria  qui  est  actuel le- 
Mnt  presque  élointo. 

»  L'arroiiilis»emcnt do Dtekirch possède beanom^ 
de  fours  à  chaux  :  si  les  routes  projetées  »'exéen- 
tent,  caaaaw  il  furt  Tonérer,  la  consontmation  do 
la  chatn  ponr  rnsago  le  ragrienltnro  dos  Ardon* 
nos  angmentora  ;  il  sera  donc  trèsnivantagon  nnz 
ehaafburnicrs  de  cet  arrondissement,  et  à  l'agri- 
colture  des  Ardenne»,  que  la  houille  puisse  venir 
améliorer  une  indusirio  anssi  importanlo  pour  lia- 
venir  agrieolo  du  paya. 

•  Il  en  sera  do  mémo  ponr  eo qui  ooneemda  Ih* 
brir.ilion  ilo  bi  itities  et  de»  pannes  qui  s'y  cuisent 
aujourd'hui  avec  du  boi»,  et  qui  reviendraient  à 
baaneoup  meilleur  marché  si  on  pouvait  les  cuire 
avec  du  charbon  de  terre:  il  résulterait  do  là  «H 
grand  avantage  pour  le»  conitructions  de  tonto 

Cîipèie. 

•  1 1  y  a  égalementdsns  le  midi  du  Luxembourg  des 
papeteries,  une  entra  aniros,  celle  de  M.  LanaK 
à  Senningcn  oà  il  y  aune  machine  à  vapeur}  ces 
ét.ihli»*en)ents  font  usa;;e  de  la  houille  pour  leurs 
séclioiri  1  il  y  a  aussi  de-  f.d»i  iijiii >  de  drop  cpii  ont 
également  besoin  de  mojeu»  arliticieit  pour  sécher 
en  Uvor  «  rthnissomant  des  droiu  ^uo  jo  réelaoso 
iavorisavait  dane  cneorc  cos  indiMtncs..... 
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m  Mian  n  ttômi  i». 

•lt.<»M  «AI  18M.  -  fta  ma&rtêê 

ta  fàrmaVon  d'une  société  anonyme  dite  : 
Société  de»  moulin  à  V  apeur,  raffinerie  de  tel 
d  bruNite  dBllaKlilMU»-w-Poat  (Bail.  oAe. 
nvau.) 

Ii<opold,cio. 

Vu  r«cte  «utbentiqMt         ptr  H*  De  GlIflM, 

notaire  à  Marchienne-au-Pont,  le  5  mars  1836: 
eoaemble  l'acie  autlieatii|ue  oomiiléiiieDUire , 
die««iitPtoa«ne  nomme  11  «rril  MM,  !«•- 
dtti  actes  reoférmaot  Tacte  oonatitoUf  et  lea 
>tatul«  (PuDC  société  anonyme  désignée  tous  la 
dénominalioD  de  Société  anony  me  det  moulin 
à  wtpêtir^  ntfjkmtrte  dêtêl  et  bnusnie  de 
Mûtehlenne-au-Pont  ; 

Vvrarticle  37  du  Code  de  commerce; 

tar  La  proposUioode  iwCre  Hiniatre  de  nat4- 
ricar, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1*».  I.Vreciion  de  la  société  anonyme 
dlite  :  Société  des  moulin  u  vapeur,  raffinerie 
da  set  et  bnueerie  de  MareklenneHm'PotU^ 
csi  autorisés  et  ses  statuts,  tels  que  les  ont  déter- 
minés les  actes  aullieiiliquea  d^stunèa  ci-deaaua, 
■ent  approuvéa. 

Art.  S.  NoiN  Miniatfe  de  rintérienr  (H.  De 
Theux),  est  cliarié  de  r«téCttUon  du  yeièmÈ,  ar- 
rêté. 

Reju  au  Ministère  de  la  Justice,  1c  1:2  mai  1837, 
Le Sécrèluirts  ycnéral. 

J.  ViNonn. 

ACTE.  ' 

Par-devant  M«  Victorien- Joseph  De  Gliroes,  no- 
laire,  réaidaai  à  Marctiienne-au-Pont,  pratinoe 
de  Binant,  pHeenulet  téiiiiMiM€Ua|irèeiioflBni<t 

et  signés  : 

Ont  comparu  J«  Monsieur  Joaepb  De  Carlin, 
propriétaire,  deoatellM  à  Nafcbieime^ii-fODt, 
atitmlant  lant  pour  lui  |i«rsonnellement  que  pour 
et  au  nom  de  1"  madame  harouuc  Pauline  De  Pil- 
leur» cil- Biidmt;(  ii,  rentière,  domiciliée  à  Namur; 


—  kn  twr.  H*  oti. 

le  ttademe  iimmede  fltfean  de  Badtefea,  eon 

épniisr.  qu'il  autorise,  rentière,  domiciliée  à  Mar- 
chienne-au-Pont; 3o  M'  Emmanuel  De  GaifBer 
d*Bestroy,  propriétaire^domicilié  àHestroy,  pro- 
vince de  tftniiir  ;  4*  Mr  baron  Gosiarede  Milean 
de  Rudingcn ,  rentier,  domicilié  à  Flamur; 
5»  Mr  Amour-Eugène  De  Cartier,  propriétaire, 
domteflié  à  lidlee,  faobonry  de  Braxellee; 
6* M.  Ferdinand  De  Philippart,  propriétaire, domi- 
cilié à  Henzinelle,  province  de  Namitr  ;  7o  M.  I.oni» 
Troye,  propriétaire  et  aiemt)re  de  la  chambre  de* 
nprtaeaunls,  donlcIIW  à  Tbuin;  8«etM.  Jean- 
Joseph  Rerlier,  propriétaire,  domicilié  à  Gerpin- 
nes,  pour  lesquels  il  se  porte  Foi  i  et  en  promei  Ui 
ratification  dans  la  quioaaine  des  présentée; 

io  M.  Engelbert  De  Cartier,  propri<Uire,dOiBi- 
cilié  Miirchlennc-au-Pont; 

3»  M.  Françoia-Marie-Uyacinte  De  Uaussy,  avo~ 
cal  et  sénateur,  doniellié  à  Fonialoe-l*Évéque  ; 

4*  Bt  M.  Barthélémy  Dnllly,  propriétaire,  do-  t 
micilié  à  Marcinelle. 

Lesquels  désirant  s'associer  pour  la  constructioa 
et  l*eipMlatlon  de  noaHn  A  ffaln  1  vapeur, 
raffinerie  de  sel  et  brasserie  à  hiérc,  ont,  par  ces 
présentes,  constitué  ladite  société  et  en  oui  arrêté 
lea  clauses  etcondiliODS,  ainsi  qu*il  suit  : 

Art.  Il  est  formé  une  sodéManooTOM  soœ 
la  désignation  de  Société  anonyme  des  moulin 
à  vapeur,  raffinerie  €te  seiet  brauerie^  de 
MareMenne-^'-PùtU, 

Art.  S.  Le  siège  de  la  société  est  établi  à  Mar- 
chienne-an-Pont,  ol  ne  ^t  être  transporté  ail- 
leurs. 

Art.  S.  La  durée  de  la  société  est  Biée  1  vingt- 
cinq  ans,  ii  partir  de  la  date  de  l'approbation  des 
statuts:  A  l'expiration  de  ce  terme  la  société  cl6- 
tnrera  ses  opérations  et  prooédera  Ji  sa  liqnidatioa 
et  A  la  veole  dea  Mens  neuMes  et  ImmenUea 
composant  son  tond*  social,  sauf  ce  qui  sera  dit 
ci-après  : 

Art.  4.  La  rMulieo  aura  lie«  de  plein  droit 

s'il  résulte  de  rmventaire  un  bilan  annuel  que  l« 

capital  social  est  réduit  à  la  moitié  do  capital  pri- 
mitif et  que  la  réserve  est  épuisée. 


»  Il  est  un  fait  sur  lequel  j'appelle  l'atteoUen  de 
h  libenAre,  c'est  que  le  séne  danslaquelle  le  droit 

d'entrée  »ur  no»  fontes  e»t  réduit  en  France  ne 
l'étend  que  Jusqu'à  Sapogne  vert  Bouillon  :  toute 
la  partie  de  le  frontière  depuis  ce  poinl  jusqu'à  la 
NoMlle  est  seuariae  à  un  droit  plus  élevé.  Or,  la 
Ibrgerie  do  Luxembourg  $e  divise  en  deux  groupoe 

d'établis»crocnls,  l'un  placé  ver*  la  Semoit,  l'autre 
vers  la  Sure  inférieure  ;  d'aprèt  les  di*|K>*ilions  du 
projet,  il  n'y  aurait  que  les  fourneaux  dea  bords 
île  la  Snre  qui  pourraient  être  evantagés  par  les 
houilles  de  w  Sarre  ;  ce  aeaeroot  donc  jamais  lea 
fsuieo  prévenant  de  ces  fsurneena  «pi  pourront  en- 


trer en  Franee  par  la  aène  dent  il  a'agit,  car  elles 
devrrieot  peur  cela  pereourir  15  A  it  Kenes  de 

pays  «an)  rriotc«,  à  traver»  un  terrain  aceideoté, 
et  cela  pour  tomber  en»uilc  dans  la  concurreaco 
(les  fontes  de  la  Semois.» —Mai.  du  19  mes» 

Le  10  nov.  18S7,  le  Ministre  des  Travens  pn> 
Mte  disait  au  sénat.  «  Le  Genvemeaaent  tant  par 
des  corrctpondanceti  diplomatiques  que  pardeaiêle» 
lioué  personnelles,  s'est  aMuré  que  la  dispositloa 
rtfative  A  rentrée  en  France  de*  fers  forgé*  au  ImIs 
ne  sera  pas  oompromise  pcr  l'adoption  du  proiiet.  » 
—Mon.  du  1i  novembre. 
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àrt.  5.  L*oii|«l  d«  r«MOciâlloB  Mra  !•  Vweiax  éi  ta  loeiété  audit  M.  Joioph  De  CaHl«r;  il  en 
det  grains  pour  lea  convertir  en  terine  ;  %•  de  con-  i^ra  de  même  pour  le  prix  Jea  constructions  cuis- 
vtrtir  auui  en  farina  ie  grain  braisé  pour  la  fa*  lanuss  i  l'usage,  de  ta  saline  qui  seront  eiperti' 
brieation  de  It  bUf»«  S*  to  nflaaft  du  aéattniéuu  wi  mil  à  iMitirdeceJowetMii- 
40  d*cxi)édier  ces  piHKiuils,  solt  en  Bcluiquc  ou  à  foruiémcnl  à  l'article  onie  cl-après 
l'étranger }  l'étaMiasament  de  dépôts  pour  le  dé-  Lesdiics  actions  participeront  «u  bénéfice  de  l« 
bit  dn  eea  fUbrfMtteM  par  tout  «H  U  tera  Jugé  iMiéMdTaprèa  ta  fttow  «Mlfv 4i  dent  mHId 
«Mvenable,  et,  le  cas  échéant,  la  ref  ente  ea  M-  cinq  cen u  francs  par  «eUon. 
turc  d«'s  prains,  houblon  et  sel  brul,  en  un  mot  Art.  9.  Tonies  le»  constructions  à  nnif  aiii?! 
tout  cequi  a  rapport  au  commerce  de  gram,  bière  que  toutes  autres  bâtisses  et  reconsti  uclions  (|tii 
•tael.  •  poorroot  «velr  Hea  à  hiMffe  dea  étaMIaaemenf a. 

Art.  6.  A  cet  cfFet,  la  ^ocirt*'- prend  avecM.  Jo-  seront  exécutées  par  lea  aoins  de  M.  Joseph 
seph  De  Cartier  les  arraagemeuts  qui  suivent.  De  Cartier,  el  pour  le  compte  de  la  société,  à  la- 
pour  rétablissement  desdites  uainea  dans  ses  pro-  fiidie  U  remettra  cliaque  trimestre,  i  partir  de 
priétéa  albéltaMaieiiîiiiiaafMidée  la  place  de  W  leor,  lea  4Caia  et  pMees  de  dipeiiaea:  leaditt 
Marchiennp-au-Poatel  tenant  à  la  roule  de  Beau-  états  seront  reçus  en  d*<luclion  »ps  mi'«"i  Hmis 
muni,  se  composant  d'un  vaste  corps  de  logis  de  Ut  société,  et  le  surplus  lui  sera  paj  é  comptant, 
fime,  de  ttoli  «tabtea  el  éewlee  «anaiiiiléee  de  Cependant,  ai  apr«a  rachèvenmit  def  conatme- 
greniers  eld*aM  cour  anetoeeda  mur  sur  la  Ion-  tions  à  établir  i^endant  le  cours  de  la  présente 
gueur  desdits  bâtiments,  de  sept  maisons  situées  année,  le  |>rix  paraissait  trop  élevée  à  la  société, 
rue  Madame,  uuu  compris  la  dernière,  louee  au  ceiie-ci  (lourra  en  rt>quénr  r«xpcriise  dans  la 
itattr  Panina,  atee  lea  eenra  et  Jardioay  «tleaaat.  Home  indiquée  par  Parllele  Mce  c l-aprèa. 
tatontne  formant  qu'un  ensemble.  Art.  10,  La  soci(*t('  arWtcra  rt  d<H«'i minera  la 

Art.  f .  l^t  M.  Josepb  De  Cartier  fera  cons-  force  de  la  machine  à  vapeur  du  moulin,  le  nom* 
atmireen  dit-huit  éent  trente-aii,  an  fraie  de  ta  Im  dea  toumania,  leadimentioiu  el  eapaclléi  dee 
aociété,  dont  il  fait  lui-même  partie  ;  cuves  el  ciMiwlièNa  des  brasserie  et  aallnee,  la 

lo  Ln  bâtiment  à  runage  de  moulin  à  mondre    force      pompe»  nécessaire*,  etc. 
|«  grain,  wu  par  la  vapeur  el  surmonté  de  trois       Elle  fera  jilaccr,  à  ses  frais,  tous  ces  objets 
diaieede  granifra;!!  larade  vingt  alx  année  de  aln^cpMleaualenailee,  nalllaet  aeeeeioirea  né- 
tangnenr  sur  seize  aunes  de  largeur  environ  ;  re$»aire^  auxdits  établissements. 

S*  Un  autre  bitiment  à  l'usage  d'une  braftsei  ie  Art.  11.  A  l'expiration  des  vingt-cinq  an»,  il 
à  bière,  aussi  yunnooti  datiolaétages de  greniers;  est  convenu  entre  la  société  et  M.  Josepb  De  Car<* 
U  aéra  de  vingt-^uam  année  de  taaîinanranrneaf  lier,  qne  ce  demieriCtavage  à  reprendre,  à  dire 
aunes  de  largeur  environ  ;  d'experts  cl  pour  la  valeur  d'alors,  toutes  les 

3o  llforaausai  acheter  le  bâtiment  eu  coostruc-  constructions  en  bitiments  qu'il  aura  livrés  à  la 
lion  à  IMaage  de  la  raftaerie  de  ael  ;  MwMté  ainsi  que  ceux  qui  auront  été  conatmita, 

4«  EnAn  ledit  M.  Josepb  De  Cartier  fera,  à  l'a*  pendant  sa  durée  de  commun  accord  entre  Ini  et 
venir,  démolir,  augmenter,  reconstruire  sur  d'an-  la  société,  ainsi  que  toutes  les  machines,  mi  ra- 
ciennes  fondations  et  construire  à  neuf  tous  niques,  meules,  caves,  chaudières  à  bière  et  à  sii, 
bâilnMnitoàl\mfedeenalneaflMntionnéeaelHlea*  tonneaux,  aaca,  outila,  et  enfin  tout  ce  quieal 
ine,elen*uile  de  pKms,  niodiMes  et  dimensions  nécessaire  pour  .irti\ er  Icsdits  (^taMii^sementa en 
que  la  société,  de  commun  accord  aveo  lui,  aura  moulin  à  grain,  brasserie  et  salines, 
arrétis  daua  une  ou  plasienii  de  m  aveenbléee  Cette  opération  aura  lien  trola  moli  avant  Tcx- 
ftaérales,  et  en  accordant  ta  taapa  néeesaaire  plmion  du  terme  de  vingt-cinq  ans,  par  si\  e\- 
pour  rexécution  de  ces  travaux.  pert»,  dont  trois  nommés  par  la  société  et  tr  >is 

Art.  8.  Tous  lea  bAtimeou  composant  la  ferme  nommés  par  M.  Josepb  De  Cartier  ;  en  cas  de  par- 
ai ta  medIleMadaaM,  appanenanl  à  H.  Jeaeph  tage,  lea  nena  dea  quatre  perwnnea  prèaenii-ct 
Do  Cartier,  depuis  la  maiaend'-devant  occupée  par  pour  contre-experts  seront  réunis  et  le  sort  déci- 
AgnèsDubusjusqu'incluscellelouéeausieur Adam,  dcra  de  la  nomination  du  sc|iltérae  expert, 
aeroni  livrés  à  la  société  qui  entrera  en  Jouissance  Art.  11.  La  société  ne  |»oiirri  étendre  le  cereta 
dea  maiaetta,au  premier  mai  dix-buil  cent  trente*  de  ses  epèrationa  à  d'autrea  branches  d'industrie 
six.  el  de.s  bâtiments  de  la  ferme,  au  premier  et  de  commerce  que  sur  la  proiiosiiinndii  conseil 
novembre  suivant,  et  plutôt  s'il  est  possible.  d'administration,  approuvée  par  l'assemblée  gé- 
Ceabàtimenu,  d*après  lea  leeattona  aetneHei  nérataetfanetlonnéeparlegouTemenieot.  Celte 
'  et  cooatroctlona  nenrelles,  sont  estimés  à  la  sanction  ne  aéra  néanmoins  nécessaire  que  ]>nur 
somme  de  vinfrt-îleux  mille  cinq  cents  francs,  des  sommes  qui  excéderaient  un  vingtième  du 
|iour  laquelle  il  sera  délivré  de  suite  des  actions   capiial  social. 
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Art.  13.  Le  capital  social  est  fix)^  A  la  somme  do  ref^istre  spécial  qui  restera  i\f-po%{'  enire  letmaios 

cinq  ceot  mille  francs,  divisée  ca  deux  cents  ac-  de  ruu  des  membres  du  conseil  d'adminwlration 

lioo»  de  den  mine  cfnq  oenlt  flr.  cbrame.  désigné  par  lui  ;  le  regMre  ètoadwi  ratant  «Mt 

Ce  capital   s'accroHra  iuccessivemrnt  d'une  la  f;arde  du  directeur  nrr.mt. 

réserve  qui  sera  composée  du  vingtième  des  bé»  Art.  18.  Les  actions  et  leurs  souches  seront  si- 

Déftces  nets,  après  le  fMiyement  des  intéréU  et  gnées  par  irois  membres  du  conseil  d'adminittra- 

det  antrea  prAèf eneola  dont  il  aéra  ptrié  d-  tiM  et  désignéea  |Mr  Paaieniblée  féoérale.  Le 

après.  rf[;istro  ^proiai,  mentliMMié à r«rtide précédent. 

Chaque  action  représentera  une  portion  égaie  sera  signé  de  même, 

de  tooi  le«  nenble»  et  imneublea  de  la  toeiété,  Art.  t9.  Les  aetlemimirront  être  dainéetis- 

eomme  elle  conatUnera  nne  égale  participalion  médlatement  aprèa  le  prender  Teneoent  de  cinq 

dans  les  bénéfices  ri  prrtcs.  pour  cent.  • 

Art.  14.  Il  ne  sera  émis,  quant  à  présent,  que  1^>  versemenU  anbaéqnents  y  seront  inscrits 

centcinqnanleHwnractloiM;  le  capital.qal  en'ré-  >iMl  que  awr  la  «Midie  par  le  dlreclear-férant  tm 

sultera  étant  recoonn  mflsant  ponr  IHHaMiiee  Air  et  à  mcsiirr  i|u*il«  .niront  été  opérés  entre  ses 

ment  desditr^  iisinrs  et  acreMoire»,  et  pour  les  mains.  En  cas  de  transfert  de  Faction  avant  son 

premiers  toudt  de  roulement  et  de  commerce;  les  entière  libération,  le  ccssionoaire  sera  tenu  de 

autre*  aetlona  ne  seront  émises  que  sur  la  propo-  faire  tous  le*  TCwenienU  ullérlenrt  etjnaqn'à  ooo- 

sition  du  conseil  iraclminiiUralioti,  .s.inrlionn''e  currence  du  capit.il  dr  raclion. 

par  rassemblée  générale j  ces  actions,  qui  ne  Art.  20.  La  cee«iun  des  action*  k*opércra  par 

ponmntétrv  énieee  en-deasoiM  du  pair,  seront  an  simple  transfert  signé  rar  l*aelion  et  mr  la 

iiciléee entre  les  sociétaire*  et  la  prime  à  résulter  "  aouclu  («  i  i  le  cédant  ou  par  son  fondé  de  ponroira 

augmentera  les  fonds  de  réjerve  de  la  société,  sprcial  ;  il.ins  ce  dernier  cas,  la  procuration  res- 

conformément  i l'article  vingt-trois  ci-après.  tera  déposée  au  bureau  du  conseil  d'administra- 

Cependant  les  actiont  qnl,  dana  la  anite,  ponr-  tien. 

roDt  être  délivrées  à  M.  Gérard  Fallon,  à  Namur,  Art.  31.  Tonte  arlion,  transférée  à  un  tiers  non 

ne  seront  pas  licitéea,  maia  aealement  délivrées  actionnaire  autrement  qu*à  titre  de  succes.iion 

an  pair.  légale,  |)ourra  être  reprise  par  la  société,  dans  les 

Art.  15.  Une  preaMre  aalae  de  ftmd*  de  dnq  trois  mois  qui  tuirront  la  déclaratloa  qui  en  ecra 

pour  cent  sur  les  actions  sera  faite  par  chaque  faite  par  le  cédant  au  dirertenr-Réranl,  et  ro  au 

actionnaire,  dans  le  mois  qui  suivra  la  date  de  prix  du  transfert  ou  pour  la  valeur  réelle  de  l'ac- 

IVnregistfttnieut  dee  préaentet.  tien  telle  qn*dle  aura  été  fliée  da^a  la  9om»  cl- 

Lesversemenissubséquenls  seront  faits  ensuite  après  indiquée,  il  le  prix  dn  tranalert  eicédaii 

de  résolution  du  conieil  irndministraliou,  «pii  en  cette  valeur. 

fixera  le  montant  cl  TéïKXiue,  suivant  les  besoins  Art.  ii.  Pour  Texécution  de  l'article  précédent, 

de  la  Mclété.  TcutefolB,  ebaque  vertement  ne  raieembléegénéraledeeaetlonnaira fixera,  dans 

pourra  être  moindre  de  cinq  pour  cent,  ni  cxcé-  la  réunion  annuelle,  la  valeur  de  Paction,  en  pre- 

der  par  mois  dix  pour  cent  du  capital  dea  actions  nant  pour  ba!>e  les  versements  effectués  et  la 

émise*.  hauteur  des  produits  et  dividendes  des  années 

Art.  16.  Lee  vereemenli  aeront  lUtt  enire  les  précédente*.  Cette  fiulion  acrvira  de  règle  ponr 

mains  dn  directenr-c^rant  i|ui  en  versera  immé-  tons  les  retrait*  qnIpOttrralcnt  être  effectuée  dam 

diatcmeni  les  fonds  clie2  un  banquier  de  Cbar-  le  cours  du  Tannée  anivante. 

leml,  désigné  par  le  concell  d*adminl«traUon.  Le  conaell  d*administratioa  détemlnera  dana 

Ce  banquier  sera  le  caiaaier  de  la  société,  qui  sa  i-éunion  mensuelle  qui  suivra  la  notification 

aura  avec  lui  un  compte  courant  d'inléiVt,  et  le  du  Irausferl  de  l'action,  s'il  y  a  lieu  d'en  opérer 

dir«cteur-gérant  sera  tenu  de  verser  cliez  lui  tous  le  retrait,  elle  cédant  et  le  ceasiono  aire  seront 

le*  fbnda  di«ponible«,  «anf  ceux  néceaaaîrea  pour  iaamédialement  Informé*,  |^r  le  directeur,  dé  la 

les  besoins  courants  Les  payements  seront  faits  en  résolution  qui  aura  été  p^ise.  A  défaut  parle 

mandats  sur  ledit  banquier,  délivrés  par  ledircc-  conseil  d'avoir  pris  une  décision  icetégard,  dans 

leur  de  la  manière  qui  aera  établie  par  des  règle-  le  mois  de  la  notification,  le  transfert  sera  consi- 

ments  particuliers .  déré  comme  déflniilf  et  Opérera  aon  effet. 

Art.  17,  Los  actions  ne  seront  point  au  pnr-  Art.  2".  I.»»  conseil  d'administration  présentera 
teur,  elles  seront  au  contraire  nominatives  et  ebaque  année  à  l'assemblée  générale  des  action- 
Indivisible*.  Elle*  «oroift  timbrée*  et  tirée*  d*an  naire*  le  Ubleau  de»  action*  vendue*,  dont  U  aura 
registre  à  souches  dont  la  forme  aera  arrêtée  par  été  jugé  convenable  dNipérer  le  retrait  dan*  l*in- 
le  conseil  d'administration;  elles  seront  d'ailleurs  térél  de  la  société  ;  r»<«  ariions  seront  exposérs  et 
rrpréaentéee  par  une  inscription  nominale  wir  un  licilérs  entre  les  at-nonnaires  ei  adjuger»  au  plus 
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offrant  d'enlr'eux;  1.i  ppimo  qui  en  n'yuUera  ac- 
crollra  le  fond«  <le  réserve  de  la  »oci(:lé.  Si,  au 
contnire,  ee»  actiocit  m  MWt  fM  Kpriaea  ptr  Im 
actionnaires,  elles  apparliendronl  à  la  MClété. 

Art.  24.  Ce  retrait  ne  pourra  toutefois  être 
eieroé  contre  l^éponx  aurvîyant  devenu  proprié- 
UiNderaeUoDda  toaconjoinl  prédéoéd*,  à  Utr* 
de  contrat  de  mariape,  ou  A  tout  aiiln-  titre  quel- 
cooque,  noo  plusque  contre  liic^rilter  présomptif, 
«nqôel  TmIIod  aurait  été  trantNrée  A  titre  4e 
prûciput  ou  d'anticipation  d'hoirie. 

Art.  25.  En  cas  »lc  décès  d'un  aclionnaire,  les 
héritiers  devront,  cadcaus  les  six  mois  qui  sui» 
vroDt  le  déeèa,  Mre  coonalini  la  aocMIé  celui 
d*entr*eux  qui  rcmptarrra  le  dt'^fnnt,  et  il  sera 
admit  de  droit  en  qualité  d'actionnaire.  Cette 
ftmaaUcé  devra  être  rempHe  avant  de  pouvoir  ton- 
cber  les  intéréla  et  dividendes  de  l*aetioo  appvte- 
nant  à  raclionnaire  dëcédt-. 

Art.  36.  Les  actionnaires  en  relard  d'opérer 
les  venemcnlt  preaerita  par  le  ceoien  d*adnilol»* 

.  tnilion,  enoourrottl,  par  le  défaut  de  payement  et 
par  la  senle  échéance  du  t(!rrae,  la  perte  des  inté- 
rêts des  vereemeols  antérieurs  et  de  tous  les  divi- 
dendes qol  pourraient  être  Mis  pendant  le  retard. 
Ifs  seront  en  ontre  déchus  de  leurs  actions  et  en' 
courront  la  perte  des  versements  antérieurs,  à 
déAut  de  pa  jement  dana  le  mois  de  la  tigolflca- 
tion  qui  leur  sera  bite,  au  nom  de  la  société,  par 
le  directeur-gérant.  La  présente  clause  0|>ércra 
«un  effet  de  plein  droit  et  ne  pourra  jamais  être 
réputée  comminatoire. 

Art.  27.  La  ^Ol•iétc  i«era  administrée  par  un 
directeur  {éraot  et  par  un  conseil  d'administra- 
tion composé  de  dnq  membres,  pi  is  parmi  lea 
actionnaires  et  choisis  à  la  majorité  des  suffrages 
par  l'a$sonil)lér  (îi'-néralc.  L'ii  membre  du  conseil 
désigné  par  le  sort  sortira,  chaque  année,  mais 
lei  men^iree  aortanta  puwreot  loulourt  être 
nkMus. 

Pour  la  liremit  re  fois,  le  conseil  d'administra- 
tion est  compose  comme  suit  :  Messieurs  François- 
Marie-Hyacintbe  De  Uaussy,  avocat  et  sénateur, 
à  Fonlaine-l'Kvéfjuc;  Ferdinand  De  Philippart, 
propriétaire  à  Uausiuclle  ;  Engieberl  De  Cartier, 
propriétalrei  Harctaienne-au-Ponl;  Joseph  DeCar» 
tier,  propriétaire  audit  Marchienoe  et  Barthé- 
lémy Uailly,  propriétaire  et  négociant  i  Narci- 
uelie. 

Art.  S8.  Le  direeteur-gérant  pourra  être  mem* 

bredu  conseil  d'administration,  et  pour  le  ras  où 
il  n'en  fa«se  point  partie,  il  y  aura  voix  consulta- 
tlveet  Ion  de  searéunlona  II  remplira  les  fonetiona 

de  secrétaire. 

Art.  2U.  Pour  être  mem!)re  du  ron^eil  d'admi- 
nistration, il  faudra  posscder  quatre  actions  au 

■oliH  :  dui  le  catoil  il  D>  aurait  pM  aoq  nen^ 


brespo»»ossenrs  d'un  semblable  nombre  d'actions,  i 
le  choix  pourra  se  fixer  sur  les  dix  actionnaires 
qiri  posséderont  le  pim  grand  nombre  d*aetleos 
cn-dcsîous  de  quatre.  Ces  actions  seront  inaliéna- 
bles pendant  toute  la  durée  de  leur  gestion,  et  il 
en  sera  fait  mention  sur  le  titre  même  de  l'action, 
ainsi  que  sur  la  aouctae  par  le  dhreeteur  de  la  ao- 

ciélé. 

Art.  30.  Le  directeur  devra  fournir  un  caution- 
nemeatenimmeubles  |K>ur  garantie  dn  lapmloii, 
à  déterminer  par  le  conseil  d'administration;  aaa 
actions  dans  la  société  seront  ♦'■paiement  reçues 
et  deviendront  inaliénables  ainsi  qu'il  est  dit  à 
rartide  précédent. 

Art.  31.  Il  est  eïpreaaéroent  interdit  au  direc- 
teur-gérant, aux  membres  du  conseil  d'adminls- 
tratioo,  à  |>eine  de  esogé  et  démission,  de  suivre 
pour  leur  compte  penonnel  ouceluid'auirul,an* 
cune  entreprise  ou  affaire  d'industrie  semblable 
ou  analogue  à  celle  qui  fait  l'objet  de  la  présente 
aMOdation  et  qui  «erait  établie  dam  rarrondlne- 

ment  jndiciaire  dr  Ch.irkioi. 

Art.  32.  Le  directeur-gérant  sera  nommé  et 
révocable  par  le  eoosell  d'administration^  ses 
Jboctions  consisteront  spécialement  dana  lamr- 
veillanre  de  la  fabrication  et  de  tous  les  travaux, 
dans  la  tenue  des  livres,  de  la  caisse  et  de  la  comp- 
tabilité, en  on  mot,  dana  la  direetion  de  teutet  lea 
affaires  et  opérations  «luelconques  qui  pomTaieot 
être  fôites  par  la  société.  Il  lui  sera  adjoint,  i  cet 
effet,  les  commis  et  employés  jugés  nécessaires 
par  le  conseil  d'hdnIaMratton,  A  qui  appartiamlra 
la  nomination  et  la  révocation  deSlÛtS  OOBBto 
Cl  employés. 

Art.  8S.  Le  directeur  signera,  au  nom  de  It 
société,  toutes  truites,  mandau,  endossements  et 
acceptations,  en  un  mot  tous  actes  d'achat  et  de 
veulc  et  d'admiuulralîon,  concernant  les  affaires 
sociales. 

Art.  34.  Les  actions  judiciaires  seront  poursui- 
vies, tant  en  demandant  qu'eu  défendant,  au  nom 
de  la  soclélé,  A  la  requête  et  diligence  dn  dira»* 
leur-gérant,  en  vertu  des  résolutions  prises  par 
le  conseil  d'administration. 

Art.  3«î.  Le  conseil  d'adminislratiou  nommera, 
outre  les  commis  et  employés  dn  bureau,  tons  les 
ouvriers  et  autres  employés  attachés  au  service 
de  la  société.  Il  les  révoquera  quand  il  le  jugera 
convenable  ;  il  fisra  enfin  tons  les  règlements  né- 
eesalras,  soit  pour  la  tenue  de  la  comptabilité, 
soit  pour  assurer  la  marriie  «les  atfaircs  sociales;  il 
prcudra  en  uu  mol,  saus  .s'tcarter  toutefois  des 
pi^senis  lUtuU,  tontes  .les  mesures  qu'il  croira 
avantaceuses  et  Utiles  aux  intérêts  de  la  société. 

Art.  36.  Les  membres  du  conseil  d'administra- 
tion ne  sont  responsaMas  envers  la  société  que  du 
l*iséc«Uaadul«ar  mandats  ils  a»  oonlrMtait 
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liUfHine  •Mi0«tioB  iwnonnelle  ^^^^  cbef  de  leur 
flMikw.  U  diM«i«nr-i|éraat,  m  etotrtir»,  eit 
re!«;>onsahIe  envers  la  nnciéié  i\e  tontes  IM  consé- 
quence» de  aa  g«!»tMHi,  lauf  le  cas  où  il  justifierait 
^tt*H  n*m  fcit  qm  te  coalimii  «m  f  IwItieDt  àê 
couaeil  d*«dMMiÉfMl«o,  dftft  l'taéMiita  lai  «t 
^>éciale(nent  ronlée. 

Art.  ô7.  Le  cuiiseil  d'administration  ne  pgf  la 
éê^bint  Mabre  d»  iNl»  WMmtnê  an 
niMDs  ;  Mt  résolutions  seront  transcrites  sur  na 
rcgHlre  spécial .  i^igni-  par  tons  les  membres  pré- 
•eiits;  en  cas  Ue  refus  de  «igner,  de  la  part  de  l'un 
tfte,  n  m  «art fan  BMUia  m  baa  <•  1»  wàMàm- 
tion. 

■  Le  conseil,  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  cooveaa- 
Ue,  délibérer  hors  d»  la  préeaMo  du  diMciMr» 
féraat}  en  oecaa,  wi  à»  ses  membres  tiendra  la 
p!iHi)p,  il  en  sera  de  même  Iw 4at  imwMén 
gvncrales  des  actionnaires. 

Art.  M.  U  6MMlt  d*ail«l«latrallflBiMra  to 
traitement  du  directeur  et  de  tous  les  employé 
et  ouvriers  de  la  société.  Il  fiiseva  le  prix  des  ven- 
tes ou  au  moins  établira  les  tarifs-directeurs.  11 
wétw  tom  Na  wreliéa  ininf  tenta  qui  <tcéé»> 
nlanlla  «esore  des  approvisionnements  ordinai- 
res et  courants  ;  Il  déterminera  les  dépenses  géné- 
rales de  Tadministration  et  toutes  les  dépenses 
tfWftMfen  ëafémWimwtt  ;  m  un  ■ol,  tew 
aeil  d'a<lministr.ition  est  en  principe  Patitorité  ré- 
gnlatrtce  de  la  société  et  le  directeur  ami  agent 
iTeséculion. 

Art.  it.  Lut  fMeHoM  du  mmbre  du  conseil 
d'administration  sont  gralttiies  ;  ce|wndant  il  leur 
•ira  alloué  une  indemnité  à  repartir  enlr'eux, 
yur  terwudt JiioM  ê»  prés— ca  t  tfaprèa  lea  ai- 
gnaturaa  porli«»  an  re}^i»ire  des  résolutions  du 
«•nseil,  saiis  néanmoins  qne  celle,  indemnité 
^isse  exoéiier  s4-pt  francs  cinquante  centimes 
pour  chaque  réiiDioo. 

Art,  40.  Les  employés  <le  lYfaMi'wmentn^- 
rmit  droit  à  aucun  bénéfice  «le  la  société;  eepcn- 
drai  }«  conseil  dlidniiBlMratkNi  liera,  abaque 
année,  élf  le  Juge  convenable,  sur  les  bénéfice» 
n(  I  liiic  «omnie  à  répartir  par  lui  entre  leaem- 
pioyés  les  plus  actifs  et  les  plus  zélés. 

Art.  41.  Le  con»eM  te  rénnfra  de  dreU  lune  le» 
prrnvers  mardis  de  cbaqiie  mois  au  siège  de 
IVlaMi>semenl.  à  deux  heures  de  relevée,  en  été, 
et  à  neuf  heures  du  matin,  en  hiver,  sans  pré- 
>Mlra  A  lente»  le»  antm  rénntone  qni  puttriant 
a^oir  lieu,  lorsque  li  s  iiiiétéis  de  la  société l'exl- 
geroiil,  soit  à  la  dentamie  <lu  direcieur-g^ant. 
Mit  sur  la  enntoeutinn  du  président  du  eonaeH. 
-  Art.  41.  Le  cnnseil  nommera,  chaque  année, 
dnns  son  sein  un  préMidftii  ;  il  sera  toujours 
rééligible  \  ce  pre»tdcnl  présidera  ausiî  le»  assem» 
Wiee  (énénlit  mumMu  et-  UfilUMdÉniNé*  Il 
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de\ra  convoquer  rassemblée  générale  chaque 
Ms^*Henaeranqnle«eukpurla  m^urlldde» 

actionnaires,  soit  par  trois  meiilNniOTMulliadn 
conseil  d'administration. 

Art.  43.  11  sera  nommé,  diaque  année,  par 
i^MiunAMn  ftaémle,  mi  Besbru  Ai  ummsIV 
d'ailminislrallon  en  remplacement  du  membre 
sortant  ;  en  conséquence,  le»  membres  4»  conseil 
tarant  nnmNapenr  einq  m»;  rerdrede  terll* 
•era  déterminé  |tar  le  sort  pour  les  membrae  #M 
par  l'article  vingt-sept  ci-dessus  et  ainsi  succes- 
sivement. En  cas  de  décès  ou  de  démission,  le 
tmlee  dn  eoniil  qm  tan  nuMBé  en  nn»- 
placenaent  n'eterccra  cette  fonction  qne  le  tempe 
pendant  lequel  aen  prédéôaMeur  nniait  en  A  la 
remplir. 

JUUU,  li^iiimMii  fffnMtetmenmfitto 

de  tons  les  actionnaires  <pii  posséderont  an  moins 
trois  actions;  elle  se  réunira  une  fois  chaque 
innée,  sans  préjndian  an  réunkma  estraoïtli- 
naires  qui  pnnrvent  avelv  Uaa,  un  taaiai lalld 
des  présents  statuts. 

Ses  réunions  auront  lieu  au  siège  de  l'établie- 
teamat;  ledireelenryttendra  la  pimne,  taaf  ea 
qirf  est  dit  à  l'article  tren(e-«ept. 

Art.  45.  Le  jour  de  la  réunion  annuelle  est 
fixé  au  premier  jeudi  de  mai  de  chaque  année 
à  aeaf  henrat  dn  maUa. 

Art.  46.  î,'ns<!cmM»<c  générale  procédera  11  la 
nomination  des  membres  sortants,  démlssieo- 
aaire»  eu  déoédéa  dn  enntail  d'administration. 
Elle  écoutera  le  rapport  qui  lui  tem  Ml,  par  la 
président  du  conseil,  de  l'état  des  afTaires  so« 
ciales  et  de  leur  résultat,  pendant  l'année  écou* 
Me;  elle  OMBlnera  llnifinelie  et  le  bOan  de 
cette  année,  qni  seront  mis  sous  ses  yenx.  Elfe 
recevra  enfin  toutes  les  observations  qui  pour- 
ront lui  être  faites  par  les  actionnaire»  présent» 
et  af  «Bt  vois.  Bile  peatra  aaiti  adapter  ea  re- 

jefer  toutes  mesures  ou  propositions  qui  lui 
seraient  soumise»  dans  l'intérêt  de  la  société 
par  lae  aeliaanaire»  prétenta  ayant  droit  de  ra- 
ter, mais  elle  ne  pourra  délibérer  que  sur  dm 
objets  qui  lui  sont  attribu*  s  par  les  ]>iésenls  sta- 
tuts, sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  cinquaula- 
hait. 

Art.  47.  Les  actionnaires  possesseurs  de  trois 
actions  auront  une  voix  dan»  l'assemblée  géné- 
rale; celui  qui  en  possédera  six  aura  deux  voix; 
le pentmenr  de  deuie  actieae aura  qaaire  vais; 
le  possesseur  de  seize  actions  aura  cinq  voix,  et 
enfin  celui  qui  possédera  vingt  actions  aura  six 
yt9bt  et  ne  pourra  en  aroir  davantage,  quelque 
toit  le  nombre  d'actions  qn*ll  pnitie  poaaidor  en 
acquérir  dans  la  société. 

An.  4S.  Les  résolutions  de  la  société  seront 
piiieiàlamlorltadea  vola»  id^al  eoavlét 
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couuM  U  Mt  dit  ehdetMW  ;  dlea  Mroot  vatablM, 
quelque  toit  le  nombre  de*  raemfcret  pt<i—to, 

excepté  )o  ra»  où  un  nombre  des  voles  dMImillllé 
eti  pre«crtlt>ar  le»  préseou  «taluU. 

Art.  49*  Lorsque  PaMenbléo  gÉoMe  sert 
convoquée  extraordinaireoienlt  tMe  le«  a«  (ion- 
aaircs  ayant  droit  de  voler  en  seront  informés 
au  naoitu  huit  jour*  à  Tavance,  par  lettre  signée 
dtt  préeUeni  dn  conaoU  d*adniniilntMii  oïdn 
directeur -tT«'r.in t.  Cet  lettre»  indiqueionl  Mm> 
nuùremeat  le  but  de  la  HSuDion. 

Art.  St.  Lm  cessionoaires  d*aclioDs  ne  pour- 
iMt  ooDcourir  «ux  OMemfcMoa  fteiràle»  qnV 
près  rexpkatioa  du  délai  iidpMrrnmlM  dn 
reirait. 

Art.  51.  Lee  rétiAplkm  de  VummWe  gé- 
nérale seront  transcrilM  sur  un  registre  spécial, 
sif^nér»  par  tnu!i  les  actionnaires  présents  ou  leur 
foudé  de  pouvoirs,  fcu  cas  de  refus  de  Ton  d'eux, 
ileoMnfiitSMntlen  au  boadola  déUMmtloo. 

Art.  52.  l.r»  ac!ionnairea  absents  auront  le 
droit  de  se  taire  représenter  aux  assemblées  géo^ 
ralee  et  extraordinaires  par  un  fondé  de  pou- 
votao;  cet  ponvoin  pourront  étro  donaéa  par 
une  procuration  «ous  seing-privé,  ou  même  par 
une  simple  lettre  missive,  doot  à  «era  donné 
tdcépiteé  parle  diioiliurot  qui  peater»  dfpoita 
aux  archives  de  la  aoelété. 

ArL  53.  Les  daraes  auront  le  droit  d'auister 
oux  asacmblées  générales  et  extraordinaire*»  ou 
de  a*y  filro  ropréMuter  ;  oUe»  pourront  j  voiar 
lorsiiiTr  lIi  s  |>^)^<('dcront  en  leur  nom  personnel 
le  nombre  d'actions  ci-detstM  prescrit,  mais 
elles  ne  pourront  faire  partie  du  conseil  d'ad- 
nlniiiration  ;  il  en  aéra  de  mémê  dea  onAMia 

mineurs  des  aftionnnires  j  tta  fOnttOBt  étiO  10- 
préaeulés  par  leur  tuteur. 

Art.  M.  Tons  ka  ana,  m  praaiar  mnrt,  k 
aoeléii  olAiniorn  aea  «omptoi,  fera  son  Inta ni  alaa 

et  dressera  son  bilan. 

Ces  comptes,  inventaire  et  bilan  seront  dressés 
partodirodeur,  août  IMataneo  ot  lu  aurrcil» 
lance  d'un  ou  deux  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration, qui  seront  désignés  par  ledit  con- 
seil, dans  sa  réunion  mensuelle  du  premier  mardi 
de  HMN.  Ua  éeroot  aonmis  auconsoU,  aoil  donaat 
H'iinion  du  premier  mardi  d'avril,  on  dans  une 
ou  plusieurs  réunions  extraordinaires,  qui  se- 
.  root  ftxéea  à  cet  efirt,  et  dans  leiquoile»  lo  con- 
seil constatera  les  bénéfices  nets,  s'il  en  existe, 
et  fixera  le  pr«'lèvcmenl  à  faire  en  conformité 
de  ce  qui  est  dit  plus  baul,  établira  le  fonds  de 
réserve,  ainsi  quo  le  dividende  A  répartir  outra 
ks  actionnaires. 

L*ap|irobatiou  qui  sera  donnée  au  compte  par 
k  ooounission,  vaudra  au  directeur-gérant  pleine 
et  ontlèfedéchMiodo  an  foalioo. 


Art.  M.  Son»  k  «aaok  ka  idaaHakdos  opéra- 
tkntdo  kaooiéld  no  oouvriftknt  paarinilitt 

des  actions,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  du  fonds 
de  réserve  des  années  précédentes.  Ce  fonds  est 
anaii  destiné  i  couvrir,  en  tout  ou  en  pirtk^  ka 

perles  que  la  société  pourrait  éprouvât  anHO 

d'évt'nements  extraoniinaires.  tel»  que  guerres, 
dégâts,  iucendies  et  autres  désastres  de  cette  na- 
ture. 

Art.  56.  En  ras  de  dissoîiition  de  I.i  société, 
aoit  par  l'expiration  du  terme  fixé  pour  sa  durée;  % 
aoit  dans  le  cas  prévu  par  fartide  Muatre  ci-deo- 
ana,  FaaaaMMéo  géofiiolc  nonuBera  pinnl  ka 
actionnaires  possédant  au  moins  ({tiatre  actions, 
■ne  commission  de  liquidation  qui  remplacera  le 
coaaen  diadininkiratkn  jusqu'A  ee  qne  k  liqui- 
dation des  affaires  sofiakaaoït  antMre— eut  ta^ 
minée.  Cette  commission  ser.i  composée  de  cinq 
membres  dont  pourront  faire  partie  les  membres 
dn  oonseU. 

Art.  57.  Toutes  contestations  entre  un  nu  plu- 
sieur»  membres  de  la  société  seront  jugées  par 
deux  arNtrcs,  doot  l'un  sera  qomaié  par  k  eoiH 
aail  d'administration  et  l'autre  par  raetionaairo 
ou  les  actionnaires  dissidents.  En  cas  de  refus  de 
nommer  cet  arbitre,  il  y  sera  pourvu  par  raon- 
tiear  kpaéaident  dntribnnaldoChaikaol,ooaMM 
aussi ,  en  cas  de  parlafO  d^apinlon.  ot  HigiHwt 
désignera  le  tiers  arbitre. 

Art.  58.  Les  présents  statut»  ne  pourront  être 
■odiiéa  quo  par  faisortlée  finérak  ipériala 
ment  convoquée  et  par  une  majorité  composée 
des  trois  quarts  au  moins  de  tous  ies  actionnairaa 
présents  et  ayant  droit  de  voter. 

Art.  fit.  Les  présent»  Statuts  et  les  modifications 
qu'ils  pourraient  subir  par  la  suite,  sauf  ce  qui 
est  dit  i  l'article  douie,  seront  soumis  à  la  sanor 
tion  dn  gonvomaaMot. 

AK.  60.  Tout  étranger  adaik  dOM  la  so<ut  ié 
comme  cessionnaire  d'actions,  .«era  cen»é,  par  le 
seul  fait  de  racccplatioo  de  la  cession,  s'être  sou- 
mi»  i  toutaakanfcMjatkna  dérkantoado»préeanto 
statuts  ;  il  on  sera  de  même  des  actionnaires  pri- 
mitifs, soit  qu'il»  soient  intervenus  à  l'acte  con- 
stitutif de  la  société,  soit  qu'ils  aient  pris  ou  refu 
knr»  aetkna  poitérknraaaant. 

Art.  61.  Pour  tout  ce  qui  pourrait  avoir  été 
omis  ou  non  prévu  par  les  présents  statuts,  la  so- 
ciété s'en  rapporte  aux  Ma  anr  k  luaiHia  ot  A 
tous  rèfflenMuts  d'ordre  et  d*a<lMiniatraHon, etc, 
à  émaner  d'elle  à  l'avenir. 

Art.  62.  Les  comparants  ou  leur  fondé  de  pou- 
voirs déclarent  prendre,  accgpier,»*angatrr  et  ré- 
partir enir'eiix.  delà  manière  suivante,  les  cent 
cinquante-neuf  actions  à  émettre  actuellement 
de  la  société  anonyme  constituée  par  les  préseoia 


Dlgltlzecl  by  Google 


m 


ÏÏÈSHE  m  liOPQtl»  l». — AN  IMT  ,  N*  61S. 


t»  lliiliiiii  It  btronm  Ptnnne  de  Pitteurt  d« 
Bndîngen,  rentitr»,  dooicUMe  à  Namur,  po«r 

«toiue  aciioQs; 

MadMM  lallte  Da  Plttam  deMagen, 

éiK)iisf  âe  M.  Joseph  Dr  Cartier,  rentière  domici- 
liée à  Mat-clii<-nne-ati-Pont,  vingt  aclions; 

S*  H.  kaimaDuel  de  Gaiffier  d*IIe«troy,  pro- 
INMUdn,  dOBieilléà  Heatnj,  prorinee  de  Nmiir, 
viii|;l  aclions  ; 

4o  N.  le  baron  Gustave  De  Pitteurt  de  Bu- 
dingen,  rentier,  donldllé  i  Minor,  vingt  ac- 
CloD»; 

5°  M.  Eiiglehert  Dr  Cartier,  propriétaire, 
domicilié  à  Marctii«uue-au-Poat ,  douze  ac- 

6»  M.  Amour-Eugène  De  Cartier,  propriétaire, 
domicilié  à  Ixellet,  faulMiirg  de  Bnixeltes,  douie 
action*; 

9^  H.  Ferdinand  De  PhiUppaft,  proprMlalM, 
demeurant  à  Hanatoellei  provioGe  deHamur,  anui 
dottie  actions  ; 

t*  M.  Jeiéeph  de  Cartier,  propriétaire,  domiei* 
lié  à  Marchienne-au-Pont,  huit  actions; 

9«  M.  Franvois-Maric-Hyacinthc  I>c  Haussy , 
avocat  et  sénateur  domicilié  à  Foniaine-riLvéque, 
qulreacttom; 

10*  M.  Louis  Troye,  propriétaire  et  membre  de 
la  chambre  des  repréeentanU,  domicilié  à  Thvin, 
quatre  actions; 

f  lo  M.  JaaiHJmeph  Bcrilcr,  propriétaire,  do- 
micilié à  Gcrpiiinc5,  quatre  actions  ; 

la»  Et  enfin  M.  Bartiiélemy  Dailly,  propriétaire, 
domicilié  i  Mtrcinelle,  quatre  actioat. 

I^s  comparants  ont  chargé  M.  Jo«eph  De  Car- 
tier, de  sonmettre  les  présentes  à  Papprohalioii 
du  gouvernement  et  d*y  faire  toutes  les  rcclihca- 
tione  «I  modiAcatloin  qne  cdnf-ci  Ironvera  ooii'> 
veoable,  en  un  moi  remplir  les  conditlom  pres- 
crites par  les  articles  trente-sept,  quarantondeax 
et  quarante-cinq  du  Code  de  commerce. 

Pour  reiéeutkmdes  prétentee,  dooildla  oit  élo 
en  la  drmrim-  des  parties  et  tooelMs  Ct droits 
•eront  à  la  cliarge  de  la  société. 

Dont  acte  ;filt  et  paeiéi  Marcliieuie-aii-Poiit, 
m  11  demeure  de  M.  Englebert  De  Cartior«  lo 
trois marsdix-htiit  cenltrentc-six,  présents  comme 
témoins  Jean-Joseph  A'Jam,  journalier  et  Alexaa- 
dro  BHMMor,  Jardinier,  toae  don  domkiliét  A 
Marchienne-au-Poot ,  lesquels,  avec  les  ooBpo- 
rants  et  le  notaire,  ont  signé  apr^  lecture. 

Signé,  Jos.  De  Cartier,  E.-A.  De  Cartier,  De 
Himey,  B.  DalUy,  J<-J.  Adan^  A.  Braewnr  et  De 
Glimei,  notaire. 

Enregistré  à  Tbuln,  le  sept  mars  dix-huit  cent 
treniends,  M.  trentOHm  verso,  caeee  quatre  ot 
•vivantes,  reçu  |)our  droit  priocipal  cinq  francs 
■anfcentiiai,  lUMotavoc  k»  36  ^  addiltonool* 


liz  francs  qoanmo-doni  MBtinM.  Lo  neetoor, 

tlffné  Henry. 

Suit  i'acie  de  ratification.  —  Fanievant 
maître  Vietorien-Joeeph  De  Glimee,  notdro, 

if'-sidanl  à  Marchiciino-aii-Pnnf ,  pro\  inre  de  Hai> 
naul,  présents  les  témoins  ci-après  nommés  et 
signés. 

A  comparu  M.  Joseph  De  Cartier,  propriétaire, 
domicilié  à  Mai  (  himne-au-Pont,  agissant  commo 
mandataire  spécial  de  1"  M»*  iMiroune  l'aulioo 
De  Pitleure  de  Budingen,  née  de  Baré  deComogno 
rentière,  domiciliéeà  Namur;  9o  M">o  émilic  De 
Pilleur»  de  Budinçcn,  é|K)u»e  de  M.  De  Cartier, 
comparant,  et  de  lui  dûment  autorisée,  rentière, 
dookilléo  à  Mardiienno^iu-PoDt  ;  S*  H.  Eauna- 
nuel  De  Gaiffier  d'FIestioy  pioi^riéiaire,  domici- 
lié à  Ueslroy,  province  de  >ainur;  4o  M.  l>aron 
Gutavo^ePltteortde  Budingen,  rentier,  domf- 
cHléiRamur;  5o  M.  Amour-Eugène  Do  Cartier, 
propriétaire,  domicilié  à  Ixelles,  faubourg  de 
Bruxelles;  6o  M.  Ferdinand  De  Pbilippart,  pro- 
priétaire, donrieilié  k  Haoslndle,  province  do 
Namur;  7oM.  Louis  Troye,  propriétaire  et  nooH 
bre  de  la  cliamin  c  des  représcntantu,  domicilié  à 
Tbuin  ;  8»  et  M.  Jcati-Jusepb  Beriier  propriétaire, 
donieilié  1  Gerpinnes,  enivant  pro  coraiioa  eooe 
seing-privé,  donnée.^  ISamur,  le  huit  mars  cou- 
rant et  enregistrée  à  Tliuin  le  dix-sept,  même 
mois,  folio  soixante-dix-neuf  verso,  cases  pre- 
mière, doux  ot  trois,  roçtt  pour  droit  principal 
deux  francs  quinze  ceiilimcs.  y  compris  les 26  «>/o 
additionn.;  le  receveur,  tigné  Henry  ;  laquelle, 
après  avoir  été  certIAée  slnoère  ot  véritablo  par 
ledit  M.  De  Cartier,  a  été  hio  ot  demeurera  an- 
nexée aux  présentes. 

Lequel,  quahté  dite,  a  par  ces  présentes,  dé- 
claré ratiBer  et  conBrmer  l*acte  oonstitaiir  do  so- 
ciété anonyme  de  Moulin  à  v.ipcnr,  raffinerie  de 
•el  ct  brasserie  à  Marcbienuc-au-Pont,  re£u  par 
lo  notaire  soussigné,  le  trois  mars  courant,  enro- 
l^ré  à  Thttio,  lo  sept  même  moi»,  plus  haut 
transcrit  ;  en  conséipienre,  M.  I>c  Cartier,  i)Our  et 
au  nom  de  ses  mandants,  déclare  accepter,  sans 
restriction  aucune,  les  danses  ot  conditions  dos 
statuts  de  ladite  société,  insérées  dans  ledit  acte 
et  se  soumettre  à  toutes  les  obligations  y  déri- 
vantes. 

Pour  l'Oiéculloo  des  prétootes,  domlello  osi  An 

on  lademeurc  du  roiiip  ai  ant . 

Dont  aae  :  tait  et  passé  à  Marchienne-au-Pont, 
en  la  demeure  de  M.  De  Cartier,  le  vingt>un  nara 
di x-b u i  t  cen  1 1 ren  te-si X ,  présents  comme  témoins  « 
Jo.n  pli  Leroy  etl  inile  Leroy,  cordonnier^, domici- 
liés a  Marcbieuue-au-l'oni,  lesquels,  a>cc  M.  De 
Cartier  ot  le  notaire,  ont  signé,  après  lodure. 

Signé  Jos.  De  Cartier,  Joseph  Leroy,  BbIIoLo 
rey  et  De  Giimes,  notaire. 
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tmngMré  à  Tbuin,  le  viagt-deax  wan  dii- 
bnit  ctiit  trante-tlx,  folk»  cinquanta-dMix  Tcno, 
\3ff$  dpiix,  Ipoij,  quatre  Cl  cinq;  reçu  pour  droit 
principal  uo  franc  soixaote-ilix  ceotimes,  fai- 
lasl  «fce  la»  S6«7toaddltlono.  deux  francs  «piiiixo 
cantiBai* 

Le  receveur,  Signé  Henry. 

Suit  la  procuration.  —  Les  soussignés  1°  ba- 
ronne PaoUne  De  Pitteura  De  Budingen,  rentière, 
domieiliéa  i  Kaaiiir  ;  !•  Emilie  de  Pitteurs  De 
Rudingen,  épouse  Ici  atJ(ori»<'c  de  M.  Joseph 
De  Cartier ,  rentière,  domiciliée  à  Marchienne- 
an-Pont;  3o  Emmamid  De  Gaffller  d*Bettrof, 
propriétaire,  domicilié  à  Hesiroy,  province  de 
Namur  ;  4»  baron  Gustave  De  Pilleurs  De  Rudln- 
gen,  rentier,  domicilié  à  Narour  ;  5»  Amour  Eu- 
gène De  Cartier,  propriétaire,  domiailléà  Ixeltaa, 
faubourg  de  Bruxelles;  6o  Ferdinand  De  Philip- 
parl,  propriétaire,  domicilié  à  Hansinelle,  pro- 
vince de  Namur  j  7o  Louis  Troye,  propriétaire  et 
Bembre  de  la  chambre  des  représentants,  domi- 
cilié k  Thiiin;  8»  Jcan-Josoph  Berlicr,  proprl^ 
taire,  domicilié  à  Gerpinnes,  tous  co-associés, 

Déclarent  par  ces  présentes,  constituer  pour 
leur  mandataire  spécial ,  M.  Joseph  De  Cartier, 
propriétaire,  rioniicilié  h  Marchienne-au-Poiit,  à 
l'effet  de  |>our  eux  et  en  leur  nom,  confirmer  et 
ratifier  Paete  do  la  loeiélé  anonyme  de  Moulin  i 
Tapeur,  raffineriedeseletbraiscrie.  à  Marchienne< 
an-Pont,  reçu  par  le  notaire  De  Glimes ,  à  Mar- 
cbienne-au-Pont,  le  trois  mars  courant  diXmcut 
enrogiitré,  dans  lequel  ledit  M.  Joeeph  DoCartler 
est  intervenu  pour  lui  personnellement  et  a  sti- 
pulé et  s'est  porté  fort  pour  les  soussignés,  accep- 
ter, sans  restriction  ancnoe,  lee  clauses  et  condi- 
tions dei  tUtuU  de  ladite  aoeMlé,  Inaéiéet  dans 
ledit  acte  da  trois  mars,  qui  con«ti(iio  d(Tinitire- 
meol  la  société  et  dans  lequel  acte,  des  actions  ont 
été  répnilet  anx  toussignét  dan  la  proportion 
qui  suit,  savoir  :  i  1«  M«*  la  baronne  Pauline  De 
Pilleurs  de  Budingcn,  douze  actions  ;  2o  Mn>«  ^mi* 
lie  De  Pitteurs,  de  Budingcn,  épouse  de  M.  Jos. 
DeCarliv,  vingt  «ellotts;  S*'  M.  Emmanuel  De 
Gaiffier  d'Hcstroy,  vingt  actions  ;  4°  M.  le  baron 
Gustave  de  Pilleurs  de  Bmlippen  vingt  actions  ; 
5&  M.  Amour-Eugène  De  Cartier,  douze  actions; 
€•  M.  Ferdinand  De  Pbilippari,  douxe  acUont; 

7o  M.  Louis  Troye,  quatre  actions;  8o  etll*  JOVk- 
Joseph  Berlier,  aussi  quatre  actions  ; 

PaMer  et  signer,  pour  tout  ce  que  dessus,  tous 
actes  et  contrats  promettant  avoir  pour  agréable 
tout  ce  qui  aura  été  fait  par  leur  oonitilaéaoMS 
les  obligations  que  de  droit. 

DonnéàNamur  le  huit  mars  1800  trente-six. 

Sfgnê  t  la  baronne  De  Pitteurs  de  Bodingen, 
née  De  Baré  de  Coniognc,  E.  De  Cartier,  née  ba- 
ronne De  Pilleurs  de  Budiogen,  Jo.  De  Caiticr, 
ÛK.  TOM  «u.  —  T.  XVI  Boib.  err. 


— AN  1857,  N«  M9.  43S  ^ 

Emm.  De  GailBer  d*Heitror,  l>iroi\  De  PItlenn  dtt 
Budingen,  A.  De  Cartier,  De  Phllippart,  L.  Troyet 

Berlicr. 

Enregistré  à  Tbnin,  le  dix-sept  mars  dix-huit 
cent  tienlo^,  Mio  «olxante-dix  neuf  verso,  ca- 

ses  première,  deux  et  trois,  rrçu  pour  droit  prin- 
cipal deux  francs  quioxe  centimes  y  compris  les 
S6  «/«  additionn.  •  * 

Le  tecavaur,  S^gni  Henry. 

Certtfté  sinoftre  et  véritable  par  le  loussigné, 

S/gné  Jos.  De  Cartier. 
Four  expédition  conforme  : 
Signé  De  Glimes,  notaire. 

Par-devant  maître  Victorien-Joseph  DcGlimei», 
nouire,  résidant  àMarchieuno^-Pont,  province 
de  Hainaut,  présents  les  témoins  d-après  MMuaés 
et  signés. 

A  comparu  M.  Joseph  Pc  Cartier,  propriétaire, 
domicilié  à  Marchienne-au-Foui,  lequel  a  expose 
que,  par  ades  passés  devant  le  notaire  De  Clbnes 
aonuigné,  présents  témoins,  les  trois  et  vingt-un 
mars  dernier,  dûment  enregistrés,  il  avait  formé 
elconsUtuédéftnitivemeniavec  1»  M»*  la  baronnn 
Pauline  De  Pltleoie  De  Budiogen,  née  De  Baré  do 
Comognc,  rentière,  domicilii  e  à  Namur;  S»  >1™« 
Émiiie  De  Pilleurs  de  Uiidm|;en,  épouse  de  M.  De 
Cartier,  comparant,  rentière,  domicfliée  à  Mar- 
chienno^u-Pont  ;  S*  M.  Emmanuel  De  GaMBer 
d'Hestroy,  propriétaire,  domicilié  à  Hesiroy,  pro- 
vince de  Namur  ;  4"  M.  baron  Gustave  De  Pitteurs 
de  Budingen,  rentier,  domicilié  à  Namur  ;  5*  M. 
Amour-Eugène  de  Cartier  propriétaire,  domicilié 
à  Ixelles,  faubourg,  de  Bruxelles;  6o  M.  Ferdi- 
nand DePbilippart,  propriétaire,  domicilié  i  Han- 
sinelle, province  do  Namur;  7*  M.  Louis  Troyn, 
propriétaire  et  membre  de  la  chambre  des  repré- 
sentants, domicilié  à  Thuin  ;  8o  M.  Jean-Joseph 
Berlier,  propriétaire,  domicilié  k  Gerpinnes; 
9»ll.BoglelierlDe'Cartier,  propriétaire,  domi- 
cilié à  Marchicnnc  aii-Pont;  10°  M.  François- 
Marie-Hyacinlhe  De  Uaussy,  avocat  et  sénaicur, 
domicilié  à  Fonlaine-l'ivéque  ;  iU  et  M.  Barllié» 
lemy  Oamrt  propriétaire^  domicilié  à  Marcinelle. 
une  société  anonyme  sous  la  dénomination  do 
Société  anofiyme  de*  Moulin  à  F  apeur,  raffl- 
mrie  ésteiet  brauerlc  de  Marehieime^- 

Que  par  ledit  acte  du  trois  mars,  dans  lequel 
sont  insérés  les  statuts  de  la  société,  le  comparant 
a  été  chargé, par  ses  coassociés  dénommés  do 

soumettre  ledit  acte  à  l'approballon  du  gouver- 
nement et  d'y  faire  toutes  les  reciiflcaiions  et 
modiAcations  que  celui-ci  trouverait  convena- 
bles. 

En  conséquence,  i  l  oMcmpérant  à  la  dcman<l« 
.de  fflooticur  le  Mioi»lrc  de  lUntsricur  de  Sa  Ma* 
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jmé  k  Roi  de*  Belgei,  M.  De  Cartier,  comparant 
«Uelare,  laot  pour  lui  qu^au  Dom  de  leadits  auo> 

tli$,  faire  les  modifications  suivantes  et  annuler 
Im  article*  quatre  cl  douze  des  •tatuts  prérappe- 
lé;, leaqueti  iont  remplaces  parles  loiTanti,  ift- 
voir  : 

Art.  1.  la  résolution  de  la  société  aura  lieu,  s'il 
résulte  dans  inventaire  ou  bilau  annuel  que  le  ca- 
|4lalioeial«iC  réduit  à  la  moliléot  «pw  la  ré- 
serve  est  épuisée.  Cette  résolution  pourra  anisi 
avoir  lieu  si,  lors  d'une  axM-mblée  générale  ordi-  * 
Baire,  ou  lors  d'une  ou  plusieurs  assemblées  gé« 
nértlei  mraandiaalvM  ptotoquéaa  par  la  mi^ 
titd  des  ayant  voix,  les  deux  tiflft  de  caox-el  *ê 
prononcent  pour  la  résolution. 

Art.  li.  La  société  ne  pourra  étendre  le  cercle 
de  Mt  opéraUooi  i  d^aatrea  brandiee  ^Indiur 
trie  cl  de  commeree  que  sur  la  proposition  du 
conseil  d'administration,  approuvée  par  Tasscn»- 
blée  générale  et  fanetloonée  par  le  gouverne- 

Seront  comjirisps  dans  les  attributions  de  la 
dite  assemblée  générale,  dônt  il  sera  parlé  ci- 
aprés,  un  ou  pluilenn  votée  de  feiidi  dettlnét  i 
COacoiirir  h  la  cooslvoction  d*mie  Ml  phisicnrs 
communications  par  terre  et  par  eau  pour  faci- 
liter l'écoulement  des  produits  des  éiablisse- 
■wnts. 

'  Lc$dits  ronr!t  no  pourroot  iiéaniDoloa  escéder 
■n  vingtième  du  capital  social. 

M.  Uc  Cartier  déclare  en  outre,  que  les  pré- 
aeotei  nodlAcatloiu  feront  panio  Inuïgrante  et 

suite  des  •  latulj  rir  la  «ociél^, comme  si  rllcsétaicnt 
insérées  mot  à  mol  dans  Tacte  du  trois  mars  pré- 
rappelé. 

Pour  rexécution  det  préeentea,  domidie  eat  An 

en  la  demeure  du  com|\-irant  >  t  tousfrattel droite 
seront  i  la  charge  de  la  société. 

Dont  acte  :  fait  et  passé  en  la  demeure  de  M. 
Joseph  De  Cartier,  i  llarcUenne-au-Ponf,  le  dix- 
huit  avi  il  dix-imil  crnt  tri-nte-six  .  prt''cnts 
comme  témoins,  M.  Joseph  Waulbicr,  receveur 
des  conlribnlioni  et  Joseph  Leroy,  cordonnier, 
domiciliés  à  Marcb!cnnc-au-Pont,  lesquels  avec 
M.  De  Cartier  et  te  notaire  ont  signé  après 
lecture. 

SlgnS  iéi.  Da  Cartier,  gq.,  Joseph  Leroy, 
Wanlhier  et  De  Glintei,  notaire. 

Enregistré  à  Thuin,  le  dix-huit  avril  dix-huit 
ceoi  trente-six,  folio  cent  recto,  cases  quatre  et 
euivaoles,  reçu  pour  droit  principal  cinq  francs  et 
Mar«eotiaMe  fiiaantavec  les  vingtHîx  Mldit. 
ata  frMca  «I  furante-deux  cenilBMe. 

le  receveur,  tfgnê  HETat. 
Four  ejgpvdition  conformeif 
i.  De  GLiaia. 


K-AN  1817,  N«6IS. 

613.  —  f  ma  1880.  —  jin-été  çtii  auicrkê  la 
formation  d'une  société  anonjrnte  wuê  îa 

dénomination  de  Société  de  raffinerie  na- 
tionale de  sucre  indigène  et  exotique.  (Bull, 
o&e.,  n.  av.) 

Léopold,  etc. 
Vu  rade  authentique  reçu  par  le  notaire 

Cheval,  le  19  Janvii-r  18~G.  cl  r<'nrenaaat  Pacte 
constitutif  et  les  statuts  d'une  société  anonyme 
dite  :  Société  49  raffinerie  nailOÊuU»  49  $u»r9 
indigène  et  exotique  ; 

Vu  l'art.  37  du  Code  de  commerce; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'In- 
térieur, 

Nom  avons  arrêté  et  arréloaa  : 

Art.  La  formation  de  la  société  anonyme 
ci-dessus  meittionnée  est  autorisée,  cl  se?  «tatuts, 
déterminés  par  l'acte  du  19  janvier  1836,  dit- 
nent  enreglslré,  sont  approuvés. 

1!  est  rnicDdii  1"  que  l'exlension  à  d'autres  ex- 
ploitations des  capitaux  de  la  société,  ne  s'en- 
tend que  de  celles  qui  rentrent  directement  dans 
le  domaine  de  1^.  l«t  dee  statuts  ; 

2"  Que  pour  avoir  droit  d'assister  aux  assem- 
blées générales,  les  actionnaires  devront  faire 
cMuialtre,  deux  mois  d*avance,  le  nombre  et  ke 
numéros  de  leurs  action»,  et  que,  sur  la  produc- 
tion de  ces  actions,  le  jour  de  l'assemblée,  lee 
ayants-droit  y  seront  admis  j 

3o  Que  les  termes  de  Parlide  19  dee  atatnta 
ne  privent  pas  l'assemblée  générale  du  droit  da 
révocation  qui  y  est  monlionn'^  ; 

io  Que  les  modiQcationa  à  apporter  aux  statuts, 
en  vertu  de  Particle  81,  pourront  aussi  être  pro- 
voquées par  l'assemblée  générale,  sans  que  la 
proposition  doive  en  être  faite  par  le  conseil 
d'administration  exclusivement  j 

8»  Que  le  résultat  du  bilan  annod  sera  omi- 
muniqué  au  gouvernement. 

Art.  9.  Nous  nous  ré«ervons  de  rapporter  la 
présente  autorisation,  si  tel  itlpÉiatloni  dee  ila- 
tuts  et  lee  conditions  de  1*artide  précédent  m 
ne  «ont  pas  ob-oervécs. 

Art.  S.  Noire  Ministre  de  l'Intérieur  (M.  Da 
Theux)  est  chargé  de  Pexéentioa  du  présent 
arrêté. 

Re{n  au  Ministère  de  la  Justice,  le  19  mai  1837. 

Le  Secrétaire  géntral, 
i.  VucBsav. 

ACTE.  * 

Crjourd'hui  dix-oeuf  janvier  mil  huit  cent 

tioute-six. 

Par-devant  Honoré  Cheval,  notalM  résidant  A 

Ri'uxriii  s.  «oiissigné,  et  en  présence  dci  témcHna 
nommés  ci-après  : 
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Sont  «MiptnM  :  Mmulew  PIcrre-François- 
tlow^  Mecrts-Brion.  propriétaire,  ancien  raffi- 
omr,  demeurant  à  Bruxelles,  me  Ducale,  u»  61. 

H.  CbarlMlMOcq,  propriétaire,  anelmMpBté 
et  commissaire  de  la  société  de  commerce,  do- 
micilié à  Toiimay  et  réiidaDt  A  Bruxelles,  m*  de 
Loxum,  DO  2â. 

M.  CbarlM-FniiQeit  CiMt  de  Lenbeoq,  pM* 
priétaire,  commissaire  delà loeMU de connMne» 
domicilié  audit  l.embecq. 

M.  Pierre- Joseph  Meeûs-Vandermaelen,  ancien 
nflBear,  admlnléiraleiir  de  la  aeeléié  de  cem* 
racrce,  demeurant  à  Mol Aibedt*lei*BrmMIee|  me 
de  Flandre  extérieure,  no  7. 

M.  Frauçois-Xavier  Rittweger,  banquier,  trtf- 
ierler  de  la  l»aiM|ae  fooeière,  denenrant  à 
Bruxelles,  rue  de  b  Fiancée,  no  24. 

N.  Vlctor-Meeooff-Hamoir-De  Reus,  de  Valen- 
eiemiet,  fabricant  de  racre  indigène,  résidant  i 
Bniidlea,  rae de  Loxum,  n»  7. 

Et  M.  Pierre-Joseph  Moyard-Dugardin,  de  Lille, 
propriétaire,  résidant  à  Bruxelles,  Quai-au-Foin, 
II»  51. 

teiqaela  ont  déclaré,  par  les  présentes,  éire 
conremis  de  eoniracler,  pour  un  terme  de  vingt 
ans,  qui  a  commencé  depuis  le  premier  du  pré- 
•ent  neia  de  Jamrfer,  aocMlé  anoBrne,  aeaaie 
titre  de  Raffinerie  tuMtnuUt  dê  iuer9  Mi' 
gine  et  exotique. 

Celte  société  a  lieu  suivant  les  statata  d-aprèi  : 


D»  Pétablissement^  du  nom,  de  la  duriê  4ê 
la  eociété  et  de  ses  opérations. 

Arl.  1"".  Le  Imi  d'>  la  société  est  le  raffinacc 
des  sucres  indigènes  et  exotiques,  la  culture  de 
la  iwtlerare  pour  en  fabriquer  le  were  et  IVx- 
ploitatioii  (les  branches  d'industrie  accessoires. 

Art.  2.  l  a  ihirée  de  la  société  est  fixé  à  vingt 
ans,  qui  ont  pris  cours  le  premier  Janvier  dix- 
bail  eent  trente-ilx,  ponr  Bnir  le  premier  janvier 
dix-huit  cent  riiuiuante  six. 

Arl.  3.  Le  siège  de  la  société  est  à  la  raffinerlt, 
Qual-au-Foin,  no  31  i  Bruxelles. 

Art.  4.  La  MdéM  devra  être  AtMote  il  la 
mollit-  de  son  capital  le  trouvait  abierbdeper 
suite  de  perles. 

Art.  S.  Le  cenaeH  d^dariniitmtioo  peom 
établir  avec  la  tociété  de  commerce  et  avec  la 
société  nationale  pour  rnlrcprises  industrielles  et 
commerciales,  lous  les  rapports  qui  seront  pro- 
pre* à  augmenter  la  prospérité  de  rutiMiiamint, 

il  pourra  remettre  aux  soins >de  ces  loeiétda 
rémiMion  des  actions  à  offrir  au  public. 

ArL  6.  Le  conseil  d'admioislratioa  ordonne 
I4wtm  Ici  oeoMmctioni  et  pane  i«i  baio. 


11  peut  vendre  m  icheKr  dei  iauMOblei  luf- 
vant  les  cireonstaneai,  mail  1001  rapprobatimoi 
du  conseil  général. 

Art.  7.  Le  eemell  général  peut  dlwidro  1m 

opérations  de  la  société  dans  diverse!  parties  du 
royaume  en  les  rallarbant  au  centre  commun. 

Il  peut  ainsi  réuuir  k  la  soctèlc  d'aulrea 
fipUrttationi* 

■ourmi  n.  * 

IHr  eofiiai  de  la  toeUtê  et  de  Pappart  eeeltO, 

Art.  8.  Le  etpittl  aoilal  M  oai^eie  de^nalre 

miUions  de  francs,  représentés  par  ^nalm  mlUe 
actions  de  mille  Trancs  chacune. 

Lia  iMidaieurs  du  la  sociélii,  sigoalaircs  des 
pfdieali  Malnla,  prenant  la  noiai  dei  aetiim, 

la  soelilé  ae  trouve  constituée. 

Art.  9.  Messieurs  Charles  Lecocq,  Moyard- 
Dugardin  et  Hamoir  de  Reus,  font  apport  dans 
la  société,  quitlet  et  libre*  de  touiai  chaffai  et 

hypothè«pie!!,  des  hoi'  et  fonds  de  terre  ci-aprèl 
désignés,  mesurant  ensemble  six  cent  soixante- 
dente  benderi  et  dnai  qalli  ont  acquis  par 
acte  passé  devanl  le  notaire  soussigné,  en  pré- 
sence de  témoins,  le  vingt-un  décembre  dix-huit 
cent  trente-cinq,  enregistré. 

Désignation  des  biens. 

Lesdits  biens,  situas  en  partie  sous  la  commune 
de  Rbode-Sainte-Gcuèse  el  en  partie  sous  celle 
de  Waterioo,  cenaiilent  abMi  qn^il  ault:  l*ane 

partie  de  terre  et  bois  an  triage  de  RoussatI, 
savoir  :  cent  bonniers  de  terres  labourable»  et 
cinquante-sept  bonniers,  vingt  perches,  soixante 
aunea  d»  iMria,  aboutissant,  1<>  à  Monsieur  Bou- 
chez; 2"  au  pavé  de  Namiirà  Bruxelles;  Z»  à 
M.  Boucqueau,  4o  au  pavé  de  Mout-âaint-Jeao, 
à  Terweven  ;  G*  indit  pavé  ;  ê»  à  MM.  Devii,  De 
Doncker  et  i  divers  particuliers  ;  7"  au  grand 
chemin  de  Loiivain  à  Nivelles;  80  à  GhignietCl 
à  divers  particuliers  et  9a  a  M.  Mouchet. 

1*  Une  partie  de  terre  et  beia  aux  triages  de 
Reevelingen  el  de  Sainlc-Gcrtrude.  (  oni(  nant 
trois  cent  quatre-vingt-trois  bonniers,  souaule- 
qualorze  perches,  quatre-vingt  dix  aunes,  abou- 
tissant, le  an  pavé  de  Namur  A  Waterloo;  à 
Messieurs  DofBgnies,  Yscmbranl  de  I)if<|iie.  Aurys, 
leCtraod  el  Mouchet  ;  3o  à  la  société  géoérale,  à 
MM.  Hteaiie,  Aoryt,  Boucqueau,  Van  Itterdael, 
à  ladite  société  générale  el  à  MM.  C(.e(vinkx; 
3»  h  Paillée,  Gaucher  et  au  pavé  de  Hal  à  Mont- 
Saiol-Jean,  et  4«  à  la  société  générale,  à  Mes- 
ura De  Menra ,  Van  Keerbarghen  ei  Yaambrant 
de  Dirque. 

Et  3<»  Une  partie  do  terre  et  bois  au  triage  do 
Bocsdael,  contenant  cent  iienic-uo  bonniers  cin- 
fuente-einq  pcrcbei  qaalre*viagt-quiaxe  aunes, 
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«boatitiaiit,  !•  au  ftré  de  BruxellM  I  Wa- 
terloo; 2oà  Monsieur  Van  Kc''rl)cr(Then  ;  3»  à 
Messieurs  Vandcrvchie,  le  duc  d'Arcmberc,  Sche- 
pers  el  h  Thoipice;  et  4"  à  la  drève  du  che^car<lo 
Tacqné,  mitoyenne. 

Pour  prix  de  cet  apport  Mcsicius  Charles 
I.ecocq,  Moyard-Diicartî:-!  et  Hamoir  de  Ueiw, 
recevront  tous  leur  récépissé,  qnl  tenrfra  de 
déduise  à  ht  todUé,  mille  sept  cent  loixanle- 
qaiAte  acUoos  dam  la  aociéié  créée  par  le»  pré- 
lenlc». 

Let  époqneidelafewite  dea  titre»  de  eee  «e- 
tfams  seront  réglées  de  commun  accord  aveo  le 

conseil  d'administration  de  la  société. 

NoDsieur  Meeùs  N  andermaelen  et  ton  épouse 
madame  TbMae-Franfofie  VandermaaleQ,  id 
comparaille,  et  qu'il  auloriic,  aux  fins  des  pré- 
aenten,  apportent  dans  la  société,  savoir  : 

A.  Une  grande  maison  avec  magasin,  cours, 
Uttmmts  afanl  aert  1  k  une  raffinerie  de  sucre 
et  tontes  aii-rl  dépendances,  située  quai-au-Foin, 
leciion  quatre,  numéro  trente-un  en  cette  ville. 

B.  Deux  maisons  atee  mayasini,  coors,  hangar 
et  dépendaneet,  titaées  au  même  qaai'an-Foio, 
aection  iiiiatrc  niim«^ro8  33  et  35. 

C.  Et  analenicot  un  terrain  incorporé  à  la- 
'  dite  grande  maison  et  abontiasant  an  chantier  de 

lavOleBraxellei. 

Monsieur  et  madame  Mccrts  Vandermaelcn, 
garantissent  les  l>ien»  ci-dessus,  plus  amplement 
désignés,  ponr  franes,  qtrittes  et  libres  de  tena 
privilèges  et  bypotlièqucs  Kpales  cl  convention- 
nelles, et  ils  déclarent  que  les  mêmes  biens  leur 
appartiennent  eu  pleine  propriété  taivant  con- 
trai reçu  par  le  notaire  Morren,  résidant  k 
Bnixellei,  en  pri  scnm  de  témoins,  le  trente  oc- 
tobre dhi-buit  cent  dix-sept,  dûment  enregistré 
et  transcrit  an  bnreav  dea  hypothéquai  en  cette 
vWe,  le  dix-nenf  nofendm  anivant,  velnne 
no  65. 

Pour  prix  de  cet  apport,  dont  la  valeur  a  été 
Axée  par  expertise  en  date  du  Tingt<hnlt  décem- 
bre mil  huit  cent  trente-ciiui,  enregistré  à 
Bruxelles,  par  D'Harveng,  le  trenle  un  décembre 
même  anu(:e,  volume  41,  folio  181  3»,  case  4, 
«n  droits  de  deux  francs  qninxe  centimes,  mon- 
sieur et  madame  Mcerts  Vaiidfrmaclon,  rece- 
X  roni ,  sous  leur  récépis»é,  qui  servira  de  décharge 
à  la  société,  cent  vingt  et  une  actlona. 

otamn  oié 

JM«  tMknuM  dêê  mctUmnalret, 

Art.  10.  Tontes  les  acUont  sont  au  porteur. 

Elles  seront  8ijjn<'cs  t'T  ioii<  administra- 
teurs et  conire-sigocet  par  un  dit «  i  teur. 
Art.  it.  LetJannalilÂt  i  remplir  par  Us  prt- 
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priétaires  d'action  au  |»orteiu  pour  constater 
leur  di*oit  à  faire  partie  des  af  semblées  générales, 
seront  déterminées  par  le  règlement  intérieur. 

Art.  19.  Tant  propriétaire  de  dix  actions  a  nne 
voix  dans  rassemblée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  dix  actions  aura 
autant  de  voix  qu'il  possédera  do  feto  fBs  actions, 
aans  lontefUa  qn*il  putue  en  «ncnn  éaa  léonir 

plus  de  dix  voix. 

Art.  13.  Aucune  obligation  personnelle,  an- 
cune  reqiottsabiHté  ne  pourra  jamais  atteindre 
lea  actionnaires,  à  raison  des  opérations  socides; 
ils  ne  seront  jamais  passibles  que  de  la  perle  dn 
montant  de  leur  intérêt  dans  la  société. 

■'  aumas  nr. 

tmbliaHfdcs  inlérêts  des  actions ,  du  dlvh 
dende  et  de  ta  réserve. 

Art.  14.  An  premier  août  de  chaque  année, 
les  livres  de  la  société  seront  arrêtés,  et  Tadmi- 
nistration  fotnwra  le  bilan. 

Cette  opération  aura  lion,  pour  la  première 
fois,  le  premier  aoiU  dix-huit  cent  trent-stpl. 
.  Art.  15.  Le  bilan  dressé  pai'  l'adminislralion 
sera  soumis  à  l'examen  des  commissaires,  qui 
auront  un  mois  ponr  reiamlner  et  l'approuTer, 
s'il  y  a  lieu. 

L'approbation  des  commissaires  sera  la  dé- 
charge eoDplète  de  Tadministration. 

Art.  16.  Chacpie  action  ionirad'on  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an. 

Art.  17.  Le  bénéfice  net,  prélèvement  tait  des 
Intérêts  el  de  la  part  assignée  aux  membres  dO 
ra  lministration,  aux  commissaires  el  aux  direc- 
teurs, formera  le  fonds  des  dividendea  annuels. 

Chaque  dividende  sera  passible  d*nne  retenue 
d'un  cinquième  pour  former  un  fond:<  ii<  i  c^erve. 

Ce  fonds  de  réserve  sera  placé  par  i'adminis- 
traiioa  autaut  que  possible  eu  actions  de  la 
société. 

A  la  dissolution  de  la  société,  ce  fonds  de 
réfervo  sera,  comme  le  reste  de  l'avoir  social, 
partagé  eulrc  les  actionnaires. 

Les  inléréta  et  dhridendes  seront  payés  1  la 

caisse  de  la  société  nationale  pour  (  n(n  ju  iscs 
industrielles  et  commerciales,  établie  a  biuxcUes, 
rue  de  Jéricho. 

ciArmiB  T. 

De  l'admhùslmt'ion  de  la  s&eJêté. 

Art.  18.  La  société  sera  administrée  par  ciuq 
administrateurs. 
Il  y  aura  deux  directeurs-gérants. 

Elle  spra  surveillée  par  cinq  comnd.*8aires. 
L'uu  des  directeurs-gciaui»  luuiplira  les  foyc- 
tiéMdeaecfféiaire* 
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Un  des  .Klministratotir*  ctoa  dM  eooillIlMlllt 
torliroiit  chaque  année. 

Le  ton  désignera  l'ordre  de  tortie  de*  «dini- 
wktnÈmn  et  dn  coniniiMiret  ;  ntenmotat  It 
première  sortit  »*iuir«  lien  qpiVn  dia-tail  ccbU 
quarante-qulfe. 

Art.  19.  L«i  dlreeteurs-géranlt  Mot  nwnnrfi 
cl  révo(|ués  p«r  le  conseil  général,  mv  la  ftO» 
|N>sition  du  conseil  d\-i(imiiiistralioo. 

Art.  SO.  Les  administrateurs  el  les  commissairea 
MTODt  loujonn,  i  faranlr,  oonuBét  par  raMcoH 
triée  générale. 

Art.  21.  Lfs  adniini.HtratPurs  et  les  directeurs- 
gérants  seront  tenus  de  fournir,  pour  cauliun- 
nenwntdeleargeslioii,  ebacan  nue  tonoM  de 

dix  niillc  francs  en  actions  de  la  société. 

Les  commissaires  fourniront  chacun,  au  même 
titre,  une  sooune  de  cinq  mille  francs,  égale* 
nentett  aetittos  de  la  «odété. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes  et  à  la  cessation  des  fonctions 
de  taur  propriété,  elle»  leroot  remplaoéei  par 
des  titre)  nouveaux. 

Art.  23.  Les  administrateurs  géreront  tous  les 
intérêts  de  la  société  conformément  aux  présents 
•latuie  de  la  manllfe  qnl  tera  lliée  par  le  rè- 
flement  intérieur. 

Art.  23.  Les  administrateurs  élisent  entre  eux 
un  président;  il  signe  tous  les  actes  d'admiuis- 
Iratioo,  aont  le  eontre-ielofdiidireeleiir  Maant 
fonction  dencrétaire,  ou  d*on  de*  administra- 
teurs. 

Lea  actes  d'achats,  de  locatloni.et  de  ventes 
d*ininieuliles  dohrent  être  tigiiéa  par  le  président 

et  un  administrateur,  délégué  chaque  fois  spécia- 
lement à  cette  fin  par  le  conseil  d'administration, 
el  eontre-sigiiés  par  un  des  directeurs. 

Let  administrttnne  ttiaeM  aussi  entre  eux  un 
vliv-président  pour  remplir  au  beaoin  les  fonc- 
tions de  président. 

Art.  S4.  Lw  deux  direeleure  leols  joulneot 
d*une  iodegialté  fixe  à  déterminer  nltérlenre- 
ment  par  le  comeil  d'ad  uinistration. 

Art.  25.  Les  administrateurs  et  les  commissai- 
res ne  Jouittent  d*aucan  traltemenî. 

Il  est  prélevé  annuellement  en  faveur  des  ad- 
ministrateurs, des  directeurs  et  des  commissai- 
res, sur  les  bénéfices  nets,  intérêts  payés,  viugl- 
cfaMi  pour  cent  appUeaMea  comme  anlt  : 

Quinze  pour  cent  aux  administratCllh* 

Huit  pour  cent  aux  directeurs. 

Et  deux  pour  cent  à  répartir  en  jetons  de  pré- 
sence aux  commissaires. 

Art.  26.  Les  mandataires  chai-gés  d'administrer 
la  société,  d'après  les  dis|K>sitious  qui  précèdent, 
ne  seront  responsables  que  de  rexécuiioa  du 
mandat  qu'ils  amont  rc{n  ;  ils  ne  eontracteronl 
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jamais,  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  ohliira- 
tioii  personnelle  ni  solidaire  relativement  aux 
engagt  meiita  de  la  société. 

CHAPITRE  VI. 

Du  conseil  général. 

Art.  27.  Le  conseil  général  se  compose  des 
ctoq  administrateurs  et  des  cinq  eommlssalres. 

Le  président  ou  le  vice-pn'sident  du  conseil 
d'administration  aura  voix  prépondérante. 
Un  des  directeurs  y  tient  la  plume. 
Ce  conseil  aura  le  droit  de  t*assanbler  tous  kt 

trois  mois. 

Le  président  lui  soumet  l'état  de  la  société. 

OUnTBB  VII. 

De  rassemblée  générale. 

Art.  28.  L'assenibli  c  gincrale,  composée  d'ac- 
tionnaires ayant  au  moins  dix  actlims,  se  réunit 
le  deuxième  Jeudi  de  noveasbre  de  chaque  année. 

Dans  ctMt»'  s('ai)cr,  l'assemblée  générale  élira, 
à  la  pluralité  des  suffrages,  un  administrateur 
pour  remplacer  cdnl  qui  sortira  chaque  année  ; 
elle  nommera  encore  un  commissaire  pour  rem- 
placer cehii  qui  sortira  également  chaqne  année, 

dAriTRE  TtU. 

JMqMftfioM  général. 

Art.  89.  Le  r{'fT'<'n»'?nl  intérieur  sera  lOltmIs 
à  l*«qiprobaliun  des  sociétés  protectrices. 
*  Art.  SO.  Tontes  contestations  généralemeut 
quelconques  qui  pourraient  naître  dans  le  sein 
de  la  socittf  se  décideront  par  voix  arbitrale, 
suivant  les  règles  du  Code  de  commerce. 

Art.  81.  Les  préienU  statuts  pourront  être 
modifiés  par  décision  pris»;  en  assemhl«  c  pi'- 
nérale,  à  la  majorité  des  trois  quarts  des  voix, 
représeulaul  au  moins  là  moitié  des  aetlont 
émises  et  seulement  sur  la.  proposition  du  conseil 
d'administration. 

Les  présents  statuts  el  les  cban^emenis  qui 
pourront  y  être  faits,  seront  soumis  aux  for- 
malités voulues  par  la  loi. 

Art.  52.  Sont  nommés  par  les  présents  Statuts 
pour  la  premicrc  fois  : 

yldminislraleurs, 

MM.  P^e-Ftauruis- Joseph  Meeûs-brion; 
Charles  Lecocq;  Cbariss-Franfol*  Claee 
de  Lembecq;  Pierre-Joseph  Meeûi-Van- 
dermaelen.el  François-Xavier  Riuweger, 

prénommés. 

Directe  u  rs  ■  géran  (s 

li.  Victor  lleeooff-Hamoir-l>e  Reus, 
Et  M.  Pierre-Joseph  Mojrard-Dugardin,  tous 
deux  prénommés. 
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CùmmUniIrtt* 

U,  X«vter  Benanl,  «dmioistratcur  de  la  so- 

ciil'  nationale  pour  entreprises  indiistriellrs  ct 
commerciales,  demeuranlà  Bruxelles,  rue  Uauie, 

numéro  97.  • 
M.  Tliéo|>liile  Fallon,  propriétaire,  demeurant 

à  nruxelles,  rue  «les  Pclits-Carmes. 

11.  Victor  Drugman,  secrétaire  de  la  société  de 
commerce,  deineuraot  à  Brmellet,  longue  me  de 

rÉciiy.  r. 

H.  l'iiilippe  Vaodormaclcn,  propriétaire  de  Vé- 
lablis»cmciit  géograpbitpie,  membre  de  Pacadé- 
mie  des  scteneee  de  Bruxellee  et  de  pta^Dn 
autres  sorit'tés  savantes,  demcuraol  €0  la  com- 
mune de  Moleabeek-.SaiDt*Jeau. 

El  M.  la  tan»  rransoit  De  Roeat  d*AnEemid0, 
propridlaire,  demeurant  à  Bruidlea,  tue  des 
C^nttrr". 

.  Doui  acte  :  fait  et  passé  sur  prqjet  représenté 
«t  rendu  à  Bnixellee,  au  tt<ea  de  la  aoeUté,  quai 
m  Foin,  |I*S4,  et  à  Molcril)«t;k,  U  s  jour,  mois  et 
an  que  dessus,  en  pr<^s('neo  des  sieurs  Nicolas 
Vandarrit  et  Micbcl-bmmaniiel  Bluadel,  tons 
deux  rentier»,  domtelUé»  audit  Bnmilai»  conme 
témoins  à  c<^  requis,  ct  après  lecture,  tous  les 
comparants  ont  sigué  avec  lesdits  tcmoios  et  le 
notaire. 

{Signi)  C.  Lecocq,  Meeds-Brion,  Cfa<  Claet, 

F.  Riltweijcr  l\l9,  Hamoir-De  Reas, 
Moyai  d  -  Hiicardin,  Mceils-  Vander- 
maclcn,  Tépouse  de  P.-J.  Mccùs,  née 
T.  Tandcrmaelen,  N.  Vanderrit,  H.  E. 
Blondd  et  H.  Cheval,  notaire. 

Enregistré  à  Bruxelles,  le  vingt  et  un  Janvier 
1836,  \  o\.  108,  f»  59  ro,  case  1r<>;  reçu  sil  francs 
quaraute-deux  ceutimcs,  add.  compris. 

Le  vdriicaCeur,  {Signé)  D'Harreof .. 
Pour  eipédition, 
H.  CiBTàL,  notaire. 


614.  —  airni  18S6.  —  jirrèlê  ^1  ûmtxurUê  la 

formation  d'une  socitlr  nnonym»  4He  Ma- 
nufactures de  (ilaccs,  vcrrt-s  ù  viiretjCriltaux  et 
gobcleteries.  (Bull.  olAc,  n.  cv.) 

Léopold,  etc.  ' 

Vu  l*aeio  anHMntique  reçu  le  18  avril  IBM,  par 

le  notaire  Coppyn  et  renfermant  l'acte  constitutif 
et  les  statuts  d'une  société  anonyme  tous  la  dési- 
gnation de  Manufacture  de  gtace*^  verre*  à 
vHreê^  ertêtaus  etgobHtierteis 

Vu  Parliclc  37  du  Code  de  commerce  ; 

Considérant  que  les  statuts  susmentionnés  tti» 
ynleni  eemion,  au  profit  de  la  tocMlé,  dea  trolt 
brevets  doatrin«licaUon  sait  ;  1*  Un  brttel  de  19 
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années  concédé  au  sieur  Iloutart-Crtssée ,  par  ar- 
rêté royal  du  i>  juillet  1830,  pour  riuvcutum  d'uu 
procédé  pour  obtenir  Téieodaie  du  vem  dans 
les  fours  des  verreries,  au  moyen  de  cbai  bon  de 
terre  au  lieu  de  bois  ;  2u  un  brevet  de  18  années 
concédé,  par  arrêté  royal  du  20  octobre  183S,  au 
méoM  HontaH-CoMde,  pour  des  perfectionne- 
ment? apportés  au  four  à  étendre  le  verre  et  dans 
les  moyeus  de  recuire,  dresser  et  poser  le  verre  à 
plat  immédiatement  après  Tétendage;  8»  un  bre- 
vet é^iaportation  de  dix  années,  concaié  par  ar- 
rêté roj  al  du  13  avril  1836,  au  même  lloulai  t- 
Cossée,  pour  la  fabricaUvu  de  glaces  coulées  et 

Sur  la'proposilioo  de  notre  Ministre  de  llnté- 
tdrieur, 

rious  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  l«r.  La  formation  de  la  société  anonyme 

suimenllonnée  est  autortoée,  et  ses  statuts,  tela 

que  les  a  fbrraulés  Pacte  autbenttqoe  du  BB  «VMl 

1836 ,  sont  approuvés. 
Toutefois  les  modifications  tulvantei  sont  prea- 

crites: 

A  l'article  16  :  que  le  résultat  du  bilan  sera 
communit^ué  annuellement  au  Ueparlemenl  de 
rintérienr. 

A  l'article  18  :  que  le  fonds  de  réeerve  aervira 
aussi  à  couvrir  les  perles  Imprévues. 

A'  rarticle  36  :  que  l'avis  relatif  aux  convoca- 
tiens  des  assemblées  générales  sera  inséré ,  tndé* 

pendammtnt  du  .lonru.il  officiel,  dans  deux  des 
journaux  qui  existeraient  dans  la  province  oit  est 
le  siège  de  la  société. 

Quant  au  mode  de  liquidation  et  an  Jugement 
des  différeixls  entre  associés  ,  il  y  sera  procédé 
conformément  aux  luit  et  usages  de  commerce. 

Art.  S.  U  eeealon  dee  trois  breveu,  désignée 
ci-dessus,  au  profit  de  la  société,  est  approuvée  et 
ratifiée,  cl  elle  sera  enrepisii  «  e  en  conféquencc 
au  secrétariat  de  la  province  ou  le  cédaui  est  Uo< 
■ilcHlé. 

Art.  3.  Nous  nous  réservons  de  retirer  la  sanc- 
tion ([ui  fait  l'objet  du  prOsi  nl  arrêté,  sllatociété 
s'écariait  de  ses  statuts  ou  uu  se  conformait  pas 
aux  diipoaiiioos  ei-detaous. 

Art.  4.  Notre  Muiislre  de  l'Intérieur  (M.  De 
Tbeux)  est  cbargé  de  rexécution  du  présent  ar- 
rêté. 

HcsnamiinlitiredeU  JuaUea,le1BBaIl68T.  ■ 

Le  Sierêtairt'GénêfX^ 

J.  YUlCiBHT. 
ACTE. 

Par-devant,  maître  l'bilippe- Alexandre -Join  - 
Coppyn,  notaire  royal  do  réaidcneo  à  BmiMUca  et 
lei  témoina  aousslfoés, 
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Furent  présents,  M.  Adrien  Driou,  matlre  de 
vcmriei,  deneurnt  I  JameCt  et  «oo  épooM 
qa*il  ttttoriM  h  reffet  des  préicnics ,  dame  Marie 
Quérité.  A^isiant  mondit  sieur  Drion  en  nom 
propre  et  au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoirs 
de  n  mère  dame  EMonove  Zende,  veuve  de 
M.  François  Drion,  propriétaire,  lîrmftir.Tnt  à 
Gotwliei,  en  vertu  de  procuration  passée  devant 
naître  Lebtoa ,  notaire  à  Goaaelies ,  le  neuf  avril 
eourant  mois,  enregistrée,  de  quelle  proenriiaoïi 
une  expéditkm  autbeoti^  reiten  tnneiée  aux 
présente!. 

MoDdIt  lieiip  Mon,  fon  ^ponwet  la  dame 

▼cuve  Drion  sa  mère ,  ensemble  propriétaires  des 
verreries  située*  tout  Jumet,  dont  rapport  le  fUt 
ci-après. 

■l  agItaaBt  eneore  maudit  tlenr  Drieu,  comme 

l'un  dos  propriétaires  des  verreries  du  château  do 
Lodeliasarl,  dont  l'apport  se  fait  également  ci- 
•prèa. 

M.  FtaDçohhBmmanod  Aratart^CoMée,  diree- 

tcur  de  la  société  aoonrme  de*  verreries  de  Ma- 
riemont,  demeurant  à  Uaine  Saint-Pierre ,  agis- 
sant eu  nom  proitre  et  au  nom  et  comme  fondé  de 
pouvoirs  : 

Primo,  de  M.  Emmanuel  Houlart  et  de  son 
épouse  dame  Marie-AntoiiicUe  Monseu,  proprié- 
lairea,  demeurant  à  Jnmet,  en  vertu  de  procura- 
tion passée  devant  mal(rc  lloiir(jcois,  notaire, 
résidant  à  Jnmet,  le  trente  mart ,  mil  huit  cent 
trente-six,  enregistrée,  dont  une  expédition  au- 
thentique reatera  annexée  aux  préteniet; 

Secundo,  de  M.  Gonviii ,  Joseph- Augustin, 
baron  De  Stassart ,  gouverneur  de  ia  province  de 
Brabant,  demeurant  à  Bnixellet; 

TeNfo,  do  M.  Fraocola>Pbilippe-Loui»-HyMlii- 
tbe-Joscph  ndutus^y,  membre  du  lénat»  domeo* 
rant  à  Foutaiue-l'liiyéque; 

QuarlOydoU.  Jacquee-AndréCogbcn,  banquier, 
demeurant  à  Bruxelles; 

Quinto,  de  M.  François-Joseph  Everard,  négo- 
ciant, demeuranlàBruxelles,  agissant,  laul  pour  lui 
que  pour  et  au  nom  de  M.  Pierre-Florent  Bverard, 
docteur  en  médecine,  demeurant  i  La  Haye,  pour 
lequel  il  s'est  porté  fort,  avec  promesse  de  faire  ra- 
tifier les  présentes  dans  les  trois  mois ,  ainsi  qu'il 
fésolte  de  la  proenraUon  el-apréa  mentionnée. 

Sexto,  de  M.  Guillaume  Cappelleman? ,  f.ihrl- 
canl,  demeurant  à  Lacken,  agissant  tant  pour  lui 
que  pour  et  au  nom  de  M.  Louis  Uolbeelc ,  négo- 
ciant, demeurant  àiioadm,  pour  lequel  il  s'est 
porté  fort,  avec  promesse  de  faire  ralirtcr  les  pré- 
aenles  dans  les  trolamots,  ainsi  que  le  tout  résulte 
de  la  ntidlte  proeoralton,  passée  devant  le  notaire 
tooi^goé,  le  vinq-qualre  mars  mil  huit  cent 
trente-six.  enre'ji.nir,  dont  le  brevet  original  res- 
tera annexé  aux  prv«cntcsi 


SeptlmOf  de  M.  Julien- André-iosepb  Coetée» 
pvoprMtaIro,  demeurant  i  MaiiMenno'in-PoBt, 

en  vertu  de  procuration  passée  devant  le  notaire 
soussigné  ,  ledit  jour  vingt-quatre  mars  mil  huit 
cent  treute>six,  enregistrée  et  duut  le  brevet  ori* 
final  reMera  également  annexé  aux  prêtantes. 

El  oclavo j  de  M,  Louis  Hennelcinnc-Briard , 
négociant,  demeurant  à  Mons,  en  véHu  de  pro* 
enratlon  passée  devant  maître  Clerfteyt,  notaire, 
résidant  à  Mons ,  le  six  avril  mil  huit  eentireiMn* 
six,  ènregisti-éc,  et  dont  lo  brcvetoriglnalNStcnt 
aussi  anuexé  aux. présentes. 

Mesdils  sieurs  Hnntart-Coisée,  Eramanud  Hto* 
tart  et  son  épouse,  baron  de  Stassart ,  Debaussy, 
Coghen,  François-Joseph  Everard, Pierre- Florent 
Everard,  Guillaume  Cappcllemaos,  Louis  Holbeek, 
Julien-André^osepb  Cossée  et  Louis  Heoneklnno 
Briard,  ensemble  ]iropriétaires  de  i*noiversaIité 
des  actions  de  la  société  anouyme  des  verreries  de 
Marlemont,  constituée  par  acte  passé  devant  mal- 
Ire  Célestin  Lecocq,  notaire  à  Binehe,  le  douM 
septembre  mil  Iniit  cent  vinq-huit,  enregis[r(*. 

Moudil  sieur  Uoutart-Cossée ,  encore  en  nom 
propre  et  au  nom  et  eomme  ilnndé  de  pouvoirs  do 
Dion  susdit  sieur  Emmanuel  Hootart  et  de  son 
épouse  dnnu'  Anioincite  Monseu,  en  vertu  de  la 
procuration  ci-dcssus  mentionnée,  passée  devant 
Bonrgeoli ,  notaire  à  lumet ,  le  lrant»Hiiars  mH 
buil  cent  trente-six, 

Blesdiis  époux  Emmanuel  Houtart,  propriétai- 
res des  verreries  de  Ueigne ,  dont  l'apport  sera 
égalementffalt  ckaprès. 

Mondit  sieur  Hoiiiarl-Cossée  encore  en  nom 
propre  et  au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoirs  : 

FrimOi  de  M.  PTançirti-Pbilippe-Louis-Hyadn* 
Uie-Joacph  Debaussy,  memhre  du  sénat,  dsoeo- 
rantàFontainc-rÉvéïjue,  eu  vertu  de  procuration 
passée  devant  le  notaire  soussigné  le  viug-qualre 
mars  mil  huit  cent  trente-six ,  dont  le  brevet  oifl- 
ginal  restera  annexé  aux  présentes. 

/;/  secujido,  de  M.  Anioinc-Léonard  Houtart, 
fabricant,  demeurani  à  Junici,  en  vertu  de  pro- 
curation passée  devant  le  notaire  soussigné,  lu 
vingt-qnatre  mars  mil  huit  cent  trente-six,  enre- 
gistrée et  dont  le  brevet  original  restera  annexé 
aux  présentes. 

MesdSts  sieurs  Boutart-Cessée,  DAausay ,  km- 
toine-Léonard  Houtard  et  Adrien  Drion,  proprié- 
taires ensemble  des  verreries  du  chiteau  de  Lo- 
delinsarl ,  dont  l'apport  sera  fut  d-aprif. 

StM.  Anioine-Léottard  Houiart^Dunoat,  maître 
de  verreries,  demeurant  à  Ueigne,  propriétaire 
des  ustensiles,  agrès,  matières  premières  et  mar- 
^ndisès  de  la  verrerie  de  Heigne ,  desquels 
jets  il  fera  l'apport  ci  après. 

Lesquels  sieurs  Drion,  lloutart-Dumont,  Hou- 
larl-Co«sé«  et  »u«  waudAUts  voulant  duonct-  une 
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plus  graDd«  «sSflttkm  à  leurs  élablisMiiiiati  an 

nOfead'unc  augmentation  de  capitaux,  se  soDt 
adressés  i  la  «ocivté  ualionale  pour  entreiKriies 
loduslriellei  et  oommerciales  établie  i  Braielles, 
pour  en  obtenir  le$  fands  nécessaires  ,  cl  ont  en 
conséquence,  de  commun  accord  avec  elle,  résolu 
de  former  ealr'eux  et  tous  ceux  qui  deviendront 
propriéUiMttfesactloiM  dont  0  sera  |»arlé  ci>après, 
une  société  anonyme,  doot  Us  ont  unUé  les  bases 
aiusi  qu'U  suit  : 

STATUTS, 
ounni  ninn. 

Jte  Vitahlisiemcnt ,  du  nom ,  de  la  durig  de 

la  tociéléy  et  de  ses  opérations. 

Art.  Xir.  La  société  sera  établie  à  Bruxelles  sous 
la  désienatioade  MmmfiÊ^rêtdeglaces^  ver^ 
re*  ù  v'ilretf  cristaux  et  gobeMeries. 

Art.  2.  La  durée  de  la  société  est  fixée  a  trente 
ans  cl  trois  mois,  qui  onl  pris  cours  le  premier 
afril  conranl ,  pour  finir  le  trente  luis  de  Pannéa 
■Kil  huit  ceat  soisanl»4is. 

ArU  3.  La  société  devra  être  dissoota  ai  SOn 
capilal  se  trouve  réduit  à  moiiié. 

An.  4.  Cette  aodété  a  pour  objet  la  fabrleatlon 
des  places,  verres  à  vitres,  cristaux,  l)oiil'  ilIc=;  et 
gobcletcries  de  tous  genres  ;  la  puri&caiiou  ou  la 
prodttctioo  detmatlères  propres  â  ces  fabricatiODs, 
et  loatca  Industries  du  même  genre  ;  Tachât  et  la 
revente  ati  besoin  des  propriétés  mobilières  et 
immobilières  uécesisaircs  ou  utiles  à  l'exploitation 
de  reniireprfse,  et  en  ^ftoin  toutes  les  .opéra- 
lions  qui  ont  rappDrt  TU  fabrication  dea  obileta 

•us-éooncés. 

Art.  5.  Toutes  opérations,  loul  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  Immédiatenenl  au  but  de  la 
société,  oa  à  la  vente  de  ses  prodaila ,  «ont  fi»r- 
ncUenieot  interdits. 

CBAPITBE  DEUX. 

Itar  eqii4S8/  dê  la  société,  et  de  Pappori  eodal, 

Art.C.  Le  fonds  social  est  fixé  i  SIX  MILLIONS 
DE  FRAiNCS  représenté  par  4ix  miUe  actions  de 
miite  francs  eàaeune. 

Art.  7.  V.  Adrien  DrIoMtnarilé,  tant  pour  loi 
que  pour  madame  sa  mère  ,  apporte  dans  la  so- 
ciété anonyme  créée  par  les  présentes,  la  pleine 
propriété  de  l'établisseaMnt  dea  verreries  eqdol- 
tées  par  lui ,  situé  sous  la  commune  de  Junet, 
hameau  de  la  Brulottc  ,  avec  tout  ce  qui  se  rat- 
tache audit'élablissemeut  ou  eu  dépcud,  b4U- 
HMnta,  maison  d'babitation,  aleiiere,  banaux , 
hangars,  fours,  terrains  rl  tous  travaux  et  ouvra- 
ges éublis  à  demeure;  ustensiles  outils  el  agrès 
de  Umte  espèce  servant  à  l*exploitalion  des  vcrre- 
■  fiaa  ec  à  11  fabrication  dn  veire,  coMlslant  enure 
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antres  en  pots ,  barres  de  cave ,  dumdMffta,  eu» 

vlers  coffres  à  Tusagc  des  compositions,  soufflets, 
enclumes,  outils  de  maréchaux  et  autres  généra- 
leaaeni  qadeonqoes,  rien  eao^lé  pl  réeer?  é  dndit 
établissement,  et  tel  que  le  tout  appartient  audit 
sieur  Drion,  [lour  avoir  fait  Tacquisition  de  Téta» 
blissemeot  principal,  mais  seulement  en  une  pro« 
priéié  de  sa  mère, la  sua-oomniée  daaae  iléoîioro 
Zoude  (à  laquelle  apparlienl  Tusufruii  dudit  éta- 
blissement, comme  épouse  survivante  de  Teu  le 
aienr  François-Josepb  Mon),  et  de  ses  frèree  et 
sœurs ,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  passé  par-de- 
vant M'-  ISourgeois  notaire,  résidant  à  Jumet,  le 
vmgi-un  mars  mil  huit  cent  ueuie-qualre,  enre- 
fisiré  et  transcrit  au  bureau  de  la  conservation 
des  hypothèques  à  Charleroy ,  le  viogl-sepl  mai 
suivant,  volume  cent  quatre-vingt-quatorze^ 
numéro  cent  qualre-ving-dix-»ept. 
Lodli  établisseoMnt  avait  été  acquis  par  fen 

M.  François-Jotcpb  Drion,  pète  (io  M.  Adrien 
Drion,  du  sieur  de  brouwer  el  cousorls,  par  con- 
trat passé  devant  H«Morren,  notaire  A  Bmxdies, 
le  dix  septembre  mil  huit  cent  dix,  enregis- 
tré; <l'  s  pji  lies  de  biens  incorpores  ensuite  audit 
établissement  par  feu  Mr  François- Joseph  Drion 
et  comprises  dans  la  cession  laite  par  Tacte  ci- 
dessus  mentionné,  passé  devant  le  notaire  Bour- 
(jeois,  le  vingt-un  mars  mil  huit  ccnl  trente- 
quatre,  oui  été  acquises  jfAt  moudit  sieur 
FraofOlWoseph  Mon,  savoir  :  de  Jacqaes>Fran< 
fois  de  I.ibotion,  par  acte  passé  devant  maître 
Léonard-Joseph  l<eblou ,  notaire  à  Gosselies,  le 
onm  août  n^bntt  cent  dix,  enregistré  et  trans- 
crit an  boicau  des  bypoibëques  de  Gbarleroy,  le 

vingt-neuf  du  même  mois  ; 

De  Heury-Joseph  lioyci,  par  acte  passé  devant 
le  même  notaire  Leblon,  le  viugt-nn  octobre  mil 
huit  cent  quatorze,  curcgislré; 

De  Ficrrc-Kranrois  Baude  et  de  Marie-Fran- 
(oise  Daubresse  cuujuiuu,  par  aclc  passé  devant 
le  même  notaire  Leblon,  la  «api  fttrier  mil  bult 
cent  quinxe,  enregistré; 

Du  sieur  Constant  Leioup,  par  acte  passé  devant 
le  même  uoiaire  Leblon,  ie  vin|;i  mars  mil  luiil 
cent  quinse,  enregistré  ; 

De  Jean-François  George  et  Albertine  Brcila 
conjoints,  pjr  acte  pa^8é  devant  le  susdit  uoiaire 
Leblon,  le  viugl-huu  juillet  mil  huit  cent  seize, 
enregistré. 

Blondit  sieur  Adrien  Drion  a  ensuite  agrandi  et 
augmenté  ledit  élablii>M.-ment  au  moyen  des  pro- 
priétés qu'il  y  a  ajoutées  el  qu'il  a  acquises  ainsi 
qu'il  suit: 

De  la  commune  de  Jumet,  par  acte  passé  devant 
le  ijuiaue  bourgeois,  ré«id4ni  en  ladite  com- 
mune ,  le  sept  Janvier  mil  huit  cent  vwgt-dcux, 
cnrefistré; 
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Da  tienr  Hubtrl  UndMUiolte  et  Dieudonnée 
VanhaDbervh  coQjoint«,  par  aclepané  dmnt  le- 
dit notaire  nourjjcois,  Ir  douze  août  mil  huit  cent 
ireote-troi»,  eoregitiré  et  transcrit  au  bureau 
des  hypoibèqitet  de  Charleroy,  le  quatre  octobre 
de  la  mémeannée,  vélum eentqiiatre-vingt-eepi, 
numéro  cent  cinq. 

Par  échange  contre  la  veuve  George  et  contorta, 
eiml  iin*U  riiulte  de  recte  pesté  detent  le  wsdit 
notaire  Bourgeois  le  on^edccembi-e  mil  huit  cent 
trente-trois,  enregistré  et  transcrit  au  bureau  des 
hypothèques  de  Cbarleroy  le  viugt-cinq  janvier 
attivant,  votone  eent  qsalre-viiigt  <mse,  nnmén» 
quar3iifc-(iuali(\ 

Par  échange  contre  Jean-BapUsteGeorge,  ainsi 
qu*il  rénilte  de  Pacie  passé  devant  le  même  no- 
taire Bouifeoia  le  dix-s^  mai  mil  huit  cent 
treole-quatre,  enregistré  et  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques  de  Charleroy  le  vingt-s^^pi  du 
même  mois,  volume  eent  quatre-vingt  quinze, 
numéro  cent  quarante-neuf. 

De  la  dame  Marir-JoM'pbe  Léonard,  veuve  de 
Pierre-Joseph  Oillot,  épouse  en  secondes  noces 
dePierrfrJmeph  Ilenrf,iulvant  acte  paaaé  devant 
le  susdit  notaire  Bourccois  le  vin(jl-huit  juin  mil 
huit  cent  trente-quatre,  curegistrc  et  transcrit  au 
bureau  des  hypothèques  de  Charleroy  le  douze 
JuUletauivant,  velume  cent  quatre-vingt  dix-iept, 
jjumi^ro  cent  quinze. 

De  la  commune  de  Jumet,  sur  adjudication  pu- 
blique, selon  procèt-veriMl  d*adjMMaitlon  cMuré 
par  le  susdit  notaire  Bourgeois  le  vingt-huit  octo- 
bre mil  huit  cent  (rente-quatre,  enregistré  et 
transcrit  au  bureau  de  Charleroy. 

Oe  Jean-BapUtte  Mennofcr,  suivant  acte  passé 
devant  le  même  notaire  Bourgeois  le  vingt-huit 
novembre  mil  buit  cent  trente-quatre,  enregistré 
et  transcrit  au  bureau  de  Charleroy  le  vingt-sept 
décembre  mil  huit  eent  trente-quatre,  volume 
deux  cent  trente-un. 

Des  sieurs  et  demoiselles  Delerne,  suivant  pro- 
cès-verbal d'adjudieathm  délnltiyo,- clèturé  par 
le  susdit  notaire  Bewfeois  le  vhigt-trols  décembre 
mil  huit  cent  trente-^uaire,  enregistré  ctiranscrit 
au  bureau  des  hypothèques  de  Cbarleroy,  le  trois 
MvHcr  eulvant,  volume  deux  eent  quatre,  numéro 
•oixante. 

Des  sieurs  et  demoiselles  Duperroy,  suivant 
acte  passé  devant  M«  W  yard,  notaire  à  Cbarleroy, 
le  trente  juillel  mil  buit  cent  trente-elnq,  enre- 
gislré  cl  transcrit  au  bureau  des  hypotbè<iues  de 
Charleroy  le  vingt  août  suivant,  volume  deux  cent 
dix,  numéro  soiaante-uo. 

Paréehaege  contre  le  sieor  Nicolas  George, 
sulvantactcnni  piric  susdit  notaire  Bourgeois,  le 
dix-sept  mar»  mil  huit  cent  lix>ule-iix,  enregistré. 

Et  de  la  commune  de  Jmaet,  suivait  «cle  reçu 


par  le  suidit  notaire  Bourgeois  le  vingt-huit  mars 
mil  huit  cent  trenlo-six,  enregistré. 

Mondit  sieur  Adrien  Di  ion  apporte  aussi  dans 
U  société  anonyme  créée par  les  présentes,  toutes 
les  matières  propres  à  Ic  f  abricalioa  dn  verre  qui 
•e  trouvent  lui  appatteuhs  toutes  lee  marchandi- 
ses Fabriquées  qu'il  a  en  con-nignation  ou  en  d*''pôt 
chez  ses  divers  correspondants  à  rmtêrieur  ou  à 
réliaoger  et  dont  II  garantit  la  solvabilité,  les 
marctundisi  s  faljriquées  qu'd  a  en  magasin,  et 
Icschevaux,  charioi:>, harnais  et  fourrages,  ainsi 
que  les  divers  matériaux  qu*il  possède,  rien  réservé 
ni  excepté,,  que  son  mobWer  personnel  et  «ehil 
de  sa  famille,  et  une  partie  des  cannes  qui  sont  la 
propriété  des  ouvriers  de  l 'établissemeal. 

Finalement,  il  apporte  dans  la  société  ano- 
nyme créée  |»ar  les  présentes,  une  partie  de  boit, 
fonds  et  superficie,  située  sous  la  commune  de 
Waterloo,  couteuaut  quaraute-truis  bouuiers, 
trente  perches,  soixante-dix  aunes,  aboutiseant 
d*un  folé  à  la  rhaussc'e  de  Bruxelles  h  ^amur, 
d*uu  autre,  à  la  chaussée  de  Waterloo  à  Louvaiu, 
et  aux  propriétés  de  messieurs  Coghen  et  Char- 
lier.  Ce  bols  a  été  acquis  par  mondit  sieur  Adrien 
Drion,  à  la  vente  publique  faite  à  la  requête  de  la 
société  générale  pour  favoriser  l'industrie  natio- 
nale i  Bruxelles,  suivant  procès-veibal  d^adjudl- 
cation,  clôturé  par  le  notaire  Cheval,  résidant 
à  Bruxelles,  le  vingt-un  décembre  mil  huit  cent 
trvule-cinq,  enregistré  et  transcrit. 

Lee  Mens  d-dessus  décrits  «oBt  uniquement 
grevés  savoir  :  Têt ablissementprinclpal  de  Jumet, 
prhno^  d'un  capital  de  trente-un  mille  cinq  cents 
francs,  partie  du  prix  d^achai  exigible  au  décès 
de  la  susdite  dame  Éléonore  Zonde,  veuve  de  Hn 
François-Joseph  Drion,  pour  siircté  duquel  capital 
iuscriptioii  d'olbcc  a  été  prise  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  k  Cbarleroy,  le 
vingtf.aept  mal  mil  huit  cent  trente-quatre,  lo- 
lurae  cent  quarante-sept,  numéro  vingt. 

SacundOf  d'une  somme  de  deux  mille  dnq 
cent  soixante^nq  francs,  capitaux,  primo,  d'une 
reoiede trente-sept  francs  cinquante-huit  centi- 
mes; secundo,  d'une  rente  de  dix  francs  quatre- 
vingt-six  centimes,  et  tertio,  d'une  rente  de 
vingtpholt  francs  cinquante-un  centimes,  échéant 
toutes  trois  le  premier  novembre,  cunsiituées 
pour  prix  des  biens  vendus  par  la  commune  de 
Jumet,  sui vantai 'acle«ci-de»sus  mentionné,  passé 
devant  le  notaire  Bourgeoto,  le  vingt-huit  octobre 
mil  buit  cent  ircnle-qualre. 

Ces  rentes  sont  inscrites  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  à  Cbarleroy,  le  douze 
décembre  mil  huit  cent  trente-quatre,  volume 
cent  ciin[iianie-iin,  numéro  cent  dix-huit,  et  le 
dix-sept  dccembi  e  dilo,  volume  cent  cinquante- 
deux,  numéro  centdwtix. 
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ntlto.-d^tM  «omoM  de  huit  crnti  ffanct,  dut 

à  Mai  ie-Tliérëae,  liarie>Josèphe  el  Pierre-JaoquM 
Henry,  enfants  mincurs.drMarie-Cathrrinodti  Pcr- 
roy,  exigible  à  leur  uiajoriiê,  pioduitâul  uu  la- 
Mrét  amittd  de  quarante  Areoet,  éditante  trml»- 
Wl  Juillet,  élanl  une  |)artio  <lti  prix  d'achat  stipulé 
dans  racle  ci-dc»sus  meationuf,  \}3$iù  devant 
Wyard,  notaire  àCbarleroy,  le  trente  juillci  mil 
huit  cent  tranle-dnq. 

loscriptiqn  d'cffin-  a  (M»'  pri'o  potir  srtrrté  do 
oatte  «omoM,  au  bureau  des  hypothèques  Ue  Char- 
Iwor,  le  littgi  Mil  bH  Init  «est  Iraue^inq» 
Tohiine  cent  claqpanle-eiiM|,  naméro  deux  cent 
cinquante-trois. 

El  quarto^  d'une  somme  de  deex  mille  six  cent 
Mlunte-dix  franc»,  capitaux,  prbno^  d*uM  rente 
de  tfois  francs  soixante-un  centimes;  secundo^ 
d*une  rente  de  do  ize  francs  soix.inl«î-<lix-neuf 
centimes,  el  tertio^  d'une  renie  do  douze  francs 
Mixante-neof  eentîne»,  échéant  tontea  trolt  le 
vin(jl-!i:ii(  mars,  constituées  innir  piix  de?  biens 
vendus  par  la  commune  de  Jumet,  suivant  l'acte 
ci-dessus  mentionné,  passé  devant  le  notaire  bour- 
eeois,  le  Tioft-hnlt  mars  mil  huit  centtraile-slx. 

Le  bois  situé  sou»  la  commune  de  Waterloo 
est  encore  grevé  de  six  dixièmes  du  prix  d'achat, 
t^élevant  i  quatre-viniuon  nille  trotooeDlafrancs, 
dus  à  la  société  céuérulepourfSiVoriaerPinduatrie 
nationale  à  Bruxelles. 

La  sociêiû  anonyme  créée  par  les  présentes, 
prendra  leadita  capitaux,  s*éleTant  ensemble  à 
ccDl  dix-buit  mille  huit  cent  trcnte-cinq  francs,  i 
sa  charge  avec  les  intérêts  de|Hiis  les  dernières 
échéances,  à  la  pleine  décharge  du  siéur  Adrien 
Mon  et  eo  opérâra  le  remboursement  eo  tempe 
et  lien  ;  mais  attendu  que  le  capital  de  trente-un 
mille  cinq  cents  francs  pour  lequel  inscripiioa 
dVlOce  a  été  prise  au*  bureau  de  Charlcroy,  le 
Tbigt-eept  mal  mil  huit  eeot  trente>quatre,  vo- 
Inmc  cent  quaraute-srpt,  numéro  viniit,  ur  j>ro- 
duit  aucun  intérêt,  la  société  bonifiera  à  M.  Adrien 
Drion,  et  ce  jusqu^au  rembouraemeiil  dudit  ca- 
pital, une  somme  annuelle  de  quinze  cents  francs. 

Mesdits  sieurs  et  d«m»'  Prion-Quérilé  etmondil 
rieur  Drion,  au  nom  de  madame  sa  mère,  décla> 
rentque  les  biens  ci'dcasus  décriti  sont  francs, 
quittes  et  libres  delmiet  autres  charges  et  hypo- 
thèqurs  judiciaires,  conventionnelles  et  léijales  ; 
madite  dame  Marie  ^uériié,  dcclaraut  qu'elle  n*a 
aucun  droiC  d*iijpothèque  léfraie  à  Mm  valoir 
sur  les  mêmes  biens,  ni  sur  le  château  de  Lode- 
Hnsart^  subrogeant  la  société  anonyme  créée  par 
les  présentes,  dans  tous  les  droits  de  cette  nature 
qu'elle  pouralt  flire  valoir  par  là  suite  snr  lea 
même*  bien<  à  charpe  (!f  'on  >  pini\. 

Mondit  Aicur  Adrien  Urion  déclare  que  dins 
rapport  qu'il  lUl  ci-dessus,  U  entend  comprendre 
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bles  qui  composent  et  constituent  l*élablisseflleat 

des  verreries  de  Jiimel,  quand  bien  même  Ions 
les  litres  des  propriétés  incorporels  auxdites  ver> 
reriea  on  eudépôidantn^ttraient  pa»  été  éaonoéa 

ci-dessus,  tellMqu^Ilcs  existent  aujourd'hui  avec 
toutes  leurs  dépendances,  el  avec  tous  les  droits 
et  privilèges  inhérents  à  la  propriété  ou  lésuitant 
de  eonventîons  faites  avec  dca  tien,  ainsi  qn*a* 
vec  tous  les  bénéfices  el  serviiudcs,  aciivcs  el 
passives,  dont  elles  pourraient  être  grevées  ou 
avantagées,  et  avec  les  ooneesfions  par  lui  obtn» 
Bsesou  demandées,  fkisant  d'ailleurs  le  présent 
apport  sons  les  garanties  ordinaires  dedioit. 

M.  t rançois-Emmanuel  Uoutart-Cossce  en  nom 
propn  et  au  nom  de  ses  mandante  sna-oomméa. 
ensemble  propriétaires  de  l'universalité  des  ac- 
tions de  la  société  anonyme  de  verrerie»  des  Ma- 
riemoul ,  et  sous  son  obligaiiou  solidaire  et  celle 
de  aesdils  mandants,  apporte  dans  la  société  uo- 
nyme  créée  par  les  présenles  el  lous  la  {jarautic 
ordinaire  de  droit,  l'universalité  des  prupriélés 
mobUièrw  «t  Immoîiilièrei'de  ta  sodélé  anonyme 
dm  verteriea  de  Mariemont,  constituée  par  acte 
passé  par-devant  M<-  Célesliu  Lecocj,  notaire  rési- 
dant à  bmchc,  le  douae  septembre  mil  huit  cent 
vingt-huit,  enregistré  le  lendemain. 

Ces  verreries  sont  situées  sous  les  communes 
de  Haine-Saint  Pierre,  Seiiefîe  cl  Juinet,  elles 
•ont  apportées  dans  la  présente  sociéiv  avec  tout 
ee  qui  a^y  nttaebe  ou  en  dépend,  bâtimenta, 
terrains,  maisons  d'habitation,  ateliers,  maga- 
sins, bureaux,  hangars,  fours  et  tou«  les  travaux 
établis  à  demeure  et  autres  de  toute  ualure,  us- 
tonsUea,  ootlla  et  agrla  de  lonte  espèce  aervant 
h  l'exploitation  des  verreries  et  à  la  tabrication 
du  verre,  coosutanl  entre  autres  en  pou,  barres 
de  cave,  chanintrea,  nmcbinea,  cnviers,  cotfres 
à  l*usage  des  conniositions,  sontteta,  enfitamea, 
outils  de  mnrécli.iux  et  autres  génér.ih  ment  quel- 
conques, euûu  eu  comprenant  daus  le  présent 
apport,  toutes  les  propriétés  généraleîaent  qoel- 
conques,  siuik  m  .sur  les  territoires  de  Haine-Saint- 
Pierre,  Seiir  ffij  et  Juntet  appartenant  à  ladite 
société  anonyme  de  Nariemout,  rien  excepté  ni 
réservé,  que  les  criées  actives  existantes  an 
trente-un  mars  dernier. 

Moudil  sieur  Houiart-Cosw'e,  tant  pour  lui 
qu'au  nom  de  ses  susdits  mandants,  apporte  aussi 
dans  la  société  anonyme  créé  par  les  présentée 
toutes  les  matières  premières  propres  à  la  fabri- 
cation du  verre  que  possède  la  société  do  Marie- 
mont,  ainsi  que  toutes  les  marchandises  fat>ri- 
qvées  que  la  société  possède,  soit  en  mat asin, 
soit  en  dépiM  on  en  coiisij;natii)n  i  hez  ses  divers 
correspondants  à  l'iuterieiu  et  à  rélranger,  et 
doul  U  gariinlit  la  solval>iia«.^ 
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LV-labli«cmonl  de  la  verrerie  dite  dt;  Mario- 
mont  a  clé  acquis  par  W  Louis  Uemiekiaue- 
Briard,  pour  1«  Mudilt  «odété  aaoojrmt  do 

Mariemont,  jclon  proct's-verbal  d'adjiidicatioo 
cl6lur^  par  maUre  Charles  Laurent,  notaire  ré- 
•Mtenl  i  Binche,  ta  dix  décembre  mil  huit  cent 
vinei-scpt,  enregistré  «t  Ifuecrit. 

l  ue  prairie  attenante  aux  verreries  a  été  ac- 
ijuise  par  M'  trançois-Euiuianuel  Houtai  t  pour 
compte  de  la  coidite  loeiéK  anoof  me,  du  tiew 
François  Drouwez,  suivant  contrat  pawé  devant 
M»  Claudc-Antoiue  Mançin,  notaire  à  la  rési- 
dence de  Uuudeng-Aimcries,  le  vingt -neuf  mars 
mil  boit  cent  vinglebnitf  onregiitré  «t  tramerit 
an  biirraii  des  hypolli^ques  de  Cliarîeroy,  le  seize 
a>ril  mil  huit  cent  vingi-liuity  volume  cent  vin^t- 
iix,  numéro  quarante-un. 

Un  bâtiment  avec  clafaaatoparebecda  terrain, 
siliKj  soin  SciiffTc,  a  ttO  aciiuis  par  mondl  siriir 
iioulart  |>our  compte  de  la  mémo  sociilté,  du 
tteur  Franfois  Brouwez,  reprétenté  par  Jean- 
Oaptistc  Martin,  suivant  contrat  pané  devant 
M*"  Charl(  s-l"rsni<  r-Ci  lestin  Staquez,  notaire  K-- 
sidant  eu  la  commune  de  Fayt,  le  sept  mai  mil 
buit  cent  trente-troie,  enrcsislré  et  tranecrit  an 
liureau  des  liytiothèqucs  à  Cbarleroy,  le  vingt 
mai  mil  buit  cent  treiite-trois.  volume  cent 
quatre-vingt-deux,  numéro  nouante. 

Une  tarro  de  la  contenaoee  de  qnaranta-einq 
P<T(Ih'S,  quatre-vingt-quatorze  aunes,  sitnée  à 
licigne,  dépendance  de  Jumet,  a  été  acquiic  par 
messieurs  Uoutart-GOMéeot  Goillaume  CappcUo- 
mans,  du  sieur  Josepb  Labenne,  suivant  contrat 
reçu  par  innltrr  lloiirpcois,  notaire  à  Jumet,  lo 
vingt-neuf  septembre  mil  buit  cent  vingt-sept, 
onrcffitiré  et  traoMrit. 

Bt  «M  terre  de  la  contananee  de  quaranteniear 
perches,  soixante-seize  aunes,  a  été  acquise,  par 
Mr  iloutarl-Cossée  de  la  demoiselle  Pbiljppiue 
De  Taina,  parada  eow^elnf  privé  Ibit  à  Haine- 
Saint-Pierre  le  quatre  octobre  mil  buit  cent 
trente-cinq,  enregislré  à  Bincbe,  le  >ingt-un  liO- 
vembre  mil  buit  cent  treote-cinq,  volume  six, 
fMlo  quatre-vingt-trois,  verso,  caeca  lis  à  neuf 
et  folio  quali  e-vingt  quatre,  recto,  cases  une  à 
six  ;  reçu  cent  soixante  francs  pour  vente,  faisant 
avec  les  vingt-six  pour  cent  additionnels,  deux 
eaot  an  ftinci  toiianta  eeoUniat,  caotenant  on 
rôle  sans  renvoi,  le  receveur  soussigné  Fegnaull; 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  Cliarîe- 
roy, le  trait  décembre  mil  buit  cant  trente-cinq, 
volume  deux  cent  treize,  numéro  cent-un. 

Mondit  sieur  Houtart-Cosstje,  ès  qualité  qu'il 
agit,  déclare  que  ddu&  l'apport  qu'il  fait  ci-d^us, 
il  aolend  comprendra  génératament  tons  les 
biens,  meubles  et  immeubles  qui  dépendent  de 
ladite  tociélé  anonyme  des  verrcriee  do  Narie- 
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mont,  quand  bien  même  tous  les  titres  de  pro- 
priété  n'auraient  pas  été  cuuucé*  a-dessus  tels 
que  kadlia  biaiw  existent  anléito^bni  avec  tou- 
tes leurs  dépendances  et  avec  tons  droit?!  et 
privil^es  inbérenls  à  la  propriété  ou  résultant 
do  convenlioM  Mtes  avaedee  tiers,  ainsi  qu'avec 
tout  les  bénéfices  et  servitndas  activée  pami- 
vcs.donl  ils  pourraient  être  avantagés  ou  grevés,  . 
et  avec  les  concessions  obtenues  ou  demandées, 
fibau  d*alllciin  la  prêtant  apport  tout  let  ga- 
ranties ordinaires  de  droit  et  pour  franc,  quitio 
et  libre  de  tontes  dettes,  charges  et  hypolbèqoet 
Judiciaires,  conventionnelles  et  légales. 
Il  t>»bligo  lui  et  tôt  nandantt  da  frira  achavar 

à  ses  frais  f  t  aux  leurs,  toutes  let  OMUlniCtlOlM 
qui  ne  le  sont  pas  entièrement' 

Haodlt  tieur  Jrançois-Emmanuei  Hoular^ 
Gouéa,  an  nom  de  ses  père  et  mèia  «I  damna 
nommés,  propriétaires  des  verreries  de  Heigne, 
apporte  dans  la  société  auooyme  créée  par  let 
présentât  et  tout  la  garantie  ordinaire  de  droit  : 

L'établissement  des  verreriaadeUdgne,  situé 
à  lieignc,  dépendance  de  la  commune  de  Jumet, 
avec  tout  ce  qui  s'y  rattache  ou  en  dépend,  bâ- 
timents, tcrraint,  maltont  d*habllailoo,  ateliert, 
m.igaiiins,  bureaux,  hangars,  fours,  écuries,  re- 
mises, et  tous  travaux  étabfis  à  demeure  et  au- 
tres de  toute  nature,  rieu  excepte  ni  réservé,  le 
tout  ne  fbrmant  quNm  aniembla  et  détigné  à 
*bertain  plan  figuratif  dressé  par  le  géomètre 
Paquet,  enregistré  à  Bruxelles,  le  quinze  at  ril 
mil  huit  cent  ttente-six,  volume  quatorze,  fulio 
chiquante-quatre,  vtffto,  CMe  nauT;  reçu  deux 
francs  quinze  centimes,  additionnels  compris, 
signé  Vandcvclde.  Plus  une  partie  de  terrain  con- 
tenant treiae  perchet,  troit  aunes,  figuré  aadift 
plan  de  F  à  U  et  de  u  i  G.  Cette  partie  detamia 
sera  séparée  de  la  propriété  de  monsieur  et  ma- 
dame Uuutart  par  un  mur  mitoyen  qui  sera  con- 
struit par  la  nouvelle  tocMté  et  à  tet  Irait. 

Monsieur  et  madame  Uoutart  se  réservent 
aussi  le  grillage  en  fer  qui  sera  remplacé  par  un 
mur  mitoyen  à  cons.ruire  par  la  société  nouvelle 
«t  à  tet  frait. 

Cette  propriété  appartient  à  mondit  sieur 
Emmanuel  Uoulart,  eu  vertu  de  l'acquisition 
qu'il  éa  a  Mfte  à  la  vante  publique  sur  ttdtaUoa 
qui  ea  ont  lien  à  m  requête  cl  à  celle  de  ses  frè- 
res et  jœurs,  selon  procès-vcrba!  d'adjudica- 
tion définitive,  clôturé  par  M«  Pierrc;Josepb 
LeJuste,  notaire  afant  réiidé  i  GmMlet,  le  troia 
pluvidee  an  neaf  de  la  lypabllqua  ftaacatoe,  en- 
registré. 

Une  maison  avec  jardin  et  verger,  faisant  au- 
Joanl*hui  partie  de  l*tftabllttement,  a  été  aeqnita 

par  monsieur  et  uia  laïuL*  Hotiiar;,  du  sieur  Hvpo- 
lits  Frao{oit  et  de  dame  ElisabetU  f  rans^it» 
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épouse  aiilnrist'c  du  sieur  Sebicr,  snivant  contial 
reçu  par  M<^  Chai  les-Jo»cph  Falleur,  DOiaire, 
«Taot  rétidé  i  Jninct,  le  vinglrciiMi  aoûl  mil 
huit  cent  six,  coiegislré  et  transcrit  au  bureau 
des  bf  poihèques  de  Cbarleroy,  le  six  septembre 
iuirant,  rolunle  vingt^six,  numiro  ooze. 

Et  une  partie  de  terrain  oommunal  aussi  réuni 
à  rétabliKScmciit.  a  éir  acquise  par  mondil  sieur 
Emmanuel  liouiarl  de  la  couimuoc  de  Juiuct. 


Une  maison  en  deux  demeures,  dite  la  can- 
tine, sise  audit  LudeliDsart,  vis-à-vis  du  cbiteau, 
et  la  pro|)ri Aé  de  l*abrenv<rir  qui  se  ironve  près 
delà  Iciroà  la  font.Tinc  ;  ainsi  que  Péta Dg  qui 
eitdansia  terre  du  pays  de  Liège,  sauf  repoa- 
dint  certtini  droits  que  pourraient  avoir  les  pro- 
priétaires des  terrains  oootiga*. 

Tel  que  le  tout  aiHé  acquis  par  les  susdits  sieurt 
Drioo,  Debaussy,  Uoutarl-Dumout  et  Houtart- 


tnlvanl  contrat  reçu  par  M«  Boui^eois,  notaire  à  Conde,  du  gouvernement  de  la  Belgique,  sulml 


Jumel,  le  quinae  août  mil  huit  eent  vingt-troia, 

«oregistré. 

Mondil  sieur  lioulart-Cosscc,  ès  qualité  quMI 
agit,  déclare  fidre  rapport  de  la  verrerie  de 

Hciijne,  cl  de  laparUede  terrain  y  alKiulissant, 
tel  que  le  tout  existe  anjotirdMiui  avec  louies  ses 
dépendances  et  avec  tous  les  droits  et  priviféges 
inbéreoU  à  la  propriété  ou  résultant  de  conven- 
tions  faites  avec  des  lici  s,  ainsi  qu'avec  tOttI  les 
b^otâces  et  servitudes  actives  et  passives  dont 
die  pourrait  être  grevée  <ni  avantagée,  et  avec 
les  concessions  obtettlMOli  demandées,  faisant 
d'ailleurs  Icprf'scnt  apport  sous  les  garanties  or- 
dinaires de  droit,  et  pour  franc,  quitte  et  lil)re  de 
loaiet  dettes  et  hypothèques  Jndieialres,  conveo- 
lionncllcs  et  U-jales. 

Moodit  sieur  Aiiioine-Léooard  Houlart-Dumont 
apiwrte  dans  la  société  anonyme  cK^ée  par  les 
présentes,  les  usteneilce,  outils  et  agrée  de  tonto^ 
pfph-<\  servant  à  la  fabrication  du  vcn  e  et  1»  l'ex- 
ploitation des  verreries  situées  à  llei^ne,  qu'il 


contrat  passé  devant  M"  Clément-Joseph  Dcl- 
briiyère.  noiaire  résidant  A  Cbarleroy,  le  \ingt-uû 
janvier  liiil  liuit  cent  trente-six,  enregistré  le 
lendemain  et  transcrit  an  burcan  do  la  eoaeem- 

llon  de»  liypolhtques  de  ladite  ville,  le  triogt* 
l'inq  du  même  mois,  volume  deux  ceoi  scue,  nn* 
inéro  quaraute-deux.  • 

Mesdits  sieurs  Drioo  et  Honiart^oaeéo  èe  qn- 
Ilté  qu'il  agit,  déclarent  (pic  rc  bien  ejt  unique- 
ment grevé  d'un  capital  de  soixante-seixe  mille 
cinq  cents  francs,  restant  du  prix  Vfachat,  exi- 
gible en  neuf  termes  égaux  et  annuels  à  eon^ 
ter  du  vinçt-un  janvier  mil  huit  cent  Ireule-siv. 
avec  l'iuiu-él  de  trois  pour  cent  par  au  ;  in»cTq>- 
liop  dV>flee  a  été  prise  pour  sdrelé  dudit  capital, 
kirs  de  la  transcription  du  contrat  tn  hareaa  do 
Cbarleroy. 

La  société  anonyme  créée  par  les  présentes, 
prendra  ce  capital  i  sa  ehargo  et  en  opétwa  le 

remboursement  aux  échéances  respectives,  ea 
principal  et  intérêts,  à  la  pleine  décharge  des 


oecope  et  dont  l'ap|K>rt  est  fait  ci-dessus  par  ses  ,  susdits  sieqrs  Drion,  Dehattssy,lloatart*Coieée  et 
pBitnis;  ce*  nstensiles  consistant  entre' autres  Houtart-Dumont. 


en  pots,  barres  de  cave,  cha!idi<^ies,  machines, 
cuviers,  coffres  i  l'usage  des  compositions,  souf- 
flets, enclomes,  outils  de  maréchaux  et  autres  gé- 
néralement quelconque:*,  rien  excepté  ni  réservé. 

Toutes  les  matières  propres  à  la  fabrication  du 
verre  que  ledit  sieur  Antoine-Léonard  lloutarl- 
DooMMit  ponide,  tes  marchandises  fabriquées 
qu'il  a  en  dépôt  ou  en  consignation  chez  ses  di- 
vers eorresi»ondants  dans  le»  pays  d'mitrc-mer 
et  dont  il  garantit  la  solvabilité,  ainsi  que  les 
narehandisea  Mbrlquées  qtt*il  a  en  magasin. 

Me<(|jis  sieurs  Adrien  Urioo,  Houtart-Cosséc 
en  nom  propre  et  ce  dernier  au  nom  de  messieurs 
Debaussy  et  Antoinc-Lconard  Houtart,  ensem- 
ble propriétaires  des  verreries  du  cbitean  de 
Ledelinsart,  ap|)ortent  dans  la  ^oeiéir-  anonj  mc 
créée  par  les  prcseaies,  et  tous  leur  obligation 
solidaire: 

La  chiteau  de  Lodellnsart  avec  toutes  ses  dé- 
pendances, situé  en  la  commune  de  ce  nom, 
avec  trois  grands  jardins,  verger  cl  autres  dé- 
pendances, plus  cinq  fours  A  verre,  bltlmenls. 


Pour  le  surplus  les  «leurs  Drion  et  Houlart- 
Cossée  ès  qualité  qu'il  agit,  garantissent  que 
ees  biens  sont  francs,  quittât  ot  ltbre«|do 
autres  dettes  et  hy  potbèqnesjudioiaina,* 
tionnclli's  et  légales. 

t'ont  aussi  partie  du  présent  apport  tous  us- 
tensiles queloonqaes,  ovtlls  et  agfès  de  ioiMa 
espèce  servant  à  l'exploitation  des  verreries,  et 
en  général  tous  les  objets  d'une  nature  mobiliéit 
dépeudaul  desdiles  verreries  de  LodelinsarU 

Cet  établissement  s*apporte  avec  tomee  ces  dé» 
pendances  et  avec  tous  les  droits  tt  privilèges 
iohéreuls  à  la  propriété  ou  résultant  de  conven- 
tions faites  avec  des  tieet,  ahml  qii!*tvec  totis  les 
bénéfices  cl  servitudes  aciim  et  passive»  dosMil 
pjurrail  être  grevé  nu  avantagé,  et  avec  leccoil' 
cessions  obtenues  ou  deinaudces. 

Uesdils  sieurs  Adrien  Drion  et  Jtonlarl-Gosaéa 
en  nom  propre  cl  aux  omni  de  mesaiean  De- 
baussy et  Houtarl-Unmont,  apportent  encore 
dans  la  société  anonyme  créée  par  les  présentes, 
le  brevet  dMmiiortation  a^eerdé  pour  dix  années 


ateliers,  magasins,  bureaux,  haogan,  et  tons  Ira-  P<Hir  la  fabrication  des  glaces  coulée* et Mnlléca, 
vaux  établis  à  demeure  ei  autres  de  toute  nalurK  pw  arrêté  du  treize  avril  couraai. 
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Il  mODdil  »(eur  Houlart-Cossi-e  apporte  finale- 
ment dans  la  mtmr;  société  le  brcvri  lui  ar<  oi  <!(' 
pour  dix  années,  par  arrêté  royal  du  neuf  juillet 
mil  huit  ctnt  trente,  poar  l'Inrcofton  d*ini  pro- 
cédé pour  obtenir  réteodage  du  verre  dans  ltt« 
four»  (les  verreries  au  mofen  dttcbarbonde  terre 
au  lieu  de  bois. 

Et  oeHil  loi  accordé  poor  dix  anoéei  par  nrM 
royal  du  vingt  octobre  mil  huit  cent  trente-deux, 
pour  des  perfecUonoements  apportés  a<i  four  à 
étendre  le  verre  et  dam  le  moyen  de  recuire, 
drtMerel  poiorla  rerre  à  f^at  limnédialemeiit 
après  IV'lendage. 

Les  litres  et  aclei  coustalant  la  propriété  des 
bien*  dont  rapport  a$t  fait  à  la  société  nouvelle, 
resteront  après  inraotaire,  dépotés  an  eMga  de  la 
•ocîélé  à  Bruxcllos. 

Pour  prix  de  l'apport  fait  par  M' Drion  des  ver- 
rcrfae  de  Jnmet  et  dn  bcHe  tout  Walerioo,  il  ro- 
cevra  pour  lui  et  pour  madame  sa  mère,  sont 
son  récépissé  qui  servira  de  «lécharRc  à  la  société 
nouvelle,  sept  cent  quarante-cinq  actions  de  la 
•ociété  créée  par  les  présentes. 

Mr  François-Emmahniel  Houtart-Costée  rece- 
vra pour  lui  et  ses  mandants,  pour  prix  de  l'ap- 
port de  verreries  de  Mariemoul,  buil  cent  sept 
«élioiis. 

Mondit  "(iciir  Ifo'.il.irt-Cosséc  recevra] 
père  et  mère,  |)our  prix  de  rapport  de 
de  iieignc,  soixante-onxe  actions. 

Hr  Antoine-Léonard  lloataK<4hnMNit  recerra, 
jpoat  pHx  do  l'apport  de?  ustcnsiks,  matières 
premières  et  marcbandises  desdites  verreries  de 
Beigne,  dam  eeol  quanuMOids  aetfons. 

Et  messieurs  Drion  et  Hootart-Cossée  rece- 
vront, pour  eux  et  les  mnndanls  de  M'  Hoiitart- 
Cossée,  pour  prix  de  l'apport  des  verreries  du 
ebêlaaa  de  LddeHnsart  et  des  trot*  brerat»;  qua- 
torse  actions  ;  le  tout  sous  leur  récépitié  qui  sar^ 
vira  de  décharge  à  la  société  nouvellr. 

Du  nombre  de  ces  actions,  ciM  cent  soixaole- 
qvteM  aoht  inaliéaaUat  pa^nt  trois  ans,  et 
ciiiT  cent  soixante-qutaiM  Pendant  six  ans,  i 
compter  de  ce  jour. 

Par  suite  de  ces  appofts,  messieurs  Drion- 
Qoérité,  Hontart-Coesée^  Hotitart-Dttmoot,  tant 
en  lerur  nom  qu'en  celui  de  leur»  mandants,  s'en- 
gagent et  s'obligent  foi  nicUemcnl  à  ne  prendre, 
soit  directement,  squ  iudircctement,  ni  à  l'inté- 
rieur ni  A  rétrangbr,  et  pendant  tnnta  la  durée 
de  la  présente  sGciété  aucun  intérêt,  parlicipn- 
tion  ni  direction  tlans  des  manufactures  ou  fabri- 
ques du  genre  celles  dont  Pesploiution  fait 
robiet  de  la  pséfenie  a*soeialloo,  sons  petaM  de 
tons  dommapea  of  intérêts. 

Cependant  le  aieur  Drion-Quéi  iié  ayant  déclaré 
4tce  lUiià  aclii^iteiMQt  copropriétaire  dans  «■ 


éiaMisseroenldeverraries,  situé  i  A  niebe  (France), 
il  est  fait  exception  quant  à  lui  à  ce  qui  précède, 
pour  ce  qui  concerne  ce  seul  établissement  pour 
lequel  II  rerte  libt«  sous  tom  les  rapports. 

Art.  é.  De  son  côté  la  sOdéll  nationale  pour 
entreprises  industrielles  et  commerciales,  établie 
i  Bruxelles,  apporte  dans  la  société  nouvelle,  une 
somme  d*nn  million  cent  dis-sepi  mille  firanca, 
pour  laqudle  die  reoena  orne  oani  dix-sapl  té- 
tions de  ladite  société. 

Quant  aux  trois  mille  actions  restantes,  for- 
mant le  complément  capital  social,  lenr  émla- 
sion  aura  lieu  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  de 
la  société  et  en  vertu  de  décision  du  conseil  d'ad- 
ministration. 

Art.  9.  La  moitié  des  actions  formant  le  capital 
social  ét.int  |uisc  romme  il  con^te  par  l'article 
précédent,  la  société  se  trouve  constituée  à  dater 
de  ce  jour,  avec  Jouissance  des  apports  i  partir 
du  premier  avril  courant. 

•Art.  10.  La  société  nationale  pour  entreprises 
induslrallcs  et  commerciales,  établie  à  Bruxelles, 
pourra,  pour  amant  que  le  conseil  général  de  la 
nouvelle  société  anonyme  y'con»ente,  réunir  aux 
établissements  présentement  mis  en  société, 
d'autres  manubclurcs  de  même  nature,  à  con- 
correncedela  valeur  desquaflas  il  sera  délivré 
dea  aetions  sur  canes  tannes  en  réserve. 


aarnu  tmis.  ^ 
Xva  aetloiu  et  4ei  metUumàtreê» 

Art.  11.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

Art.  12.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun 
cas  pajisii)ie.<!  (|ne  de  la  perle  du  montant  de  leurs 
actions  dans  la  société. 

Art.  13.  Tout  propriétaire  de  vingt-cfnq  ac- 
tions a  une  voix  dans  rassemblée  générale  de  la 
société. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  vingt-cinq  actions 
aura  autant  de  voix  qu*il  possédera  de  Ibis  vingl- 

einq  action'!. 

Art.  M.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  |)ropriélaires  d*actkMis  devront,  denx 
mois  avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros  ;  siir  la 
production  de  ces  actions,  le  jour  do  l'assemblée, 
ils  r  seront  admis  ;  Ton  ne  pourra  paa  a*r  faire 
représenter  par  mandataire. 

CBAmaa  qvatm. 

D»  bttan,  deê  Iniéritt  de$  aethnu,  du  dhft' 
dende  et  de  la  rè§erve» 

Art.  15.  Au  trente  juin  mil  huit  cent  trente 
?epi.  et  ensuite  au  trente  juin  de  chaque  année, 
les  livres  de  la  .'«ociété  seront  arrêtés,  et  l'admi- 
nistration fomera  le  bilan. 


Ûlgitized  by  Google 


41» 


RiOME  DB  LiOFOLD  l* 


Art.  16.  Le  bilan  dretsé  par  l'adrolnitlration 
•era  soumis  avant  le  quinze  aoèt  à  rexamen  des 
commissaires  qui  auront  jusqu'au  pronier  sep> 
tembre  pour  Pexaminer  ottTqiproinrer  sMI  y  a 
l'a pproba lion  des  commissaires  teirirade 
Mdurge  complète  à  i*administratioD. 

Art.  IT.  ChMiiM  aetton  Jouira  dm  lotérél  do 
dn^pooreentpcr  an. 

Hy  aiiM  pn  outre  un  dividende  annuel,  si  les 
bénéfices  de  la  société  excèdent  les  iotéréU. 

UtlBlérétaotdlTideodoiaeffontpayésàlaealfM 
dtllMCiété  nnlinnaleil  Rriixollcs. 

Art.  18.  Chaque  dividende  sera  passiblo  de  la 
Mcaue  d*un  cinquième,  dont  il  sera  fturoiéso 
•ndt  do  féwrve  destiné  à  concourir  pour  ané- 
liorer  rentiipriaaot  A  mhmAt  êm  beaoim  loi- 
prévus. 

La  iénrvo  lan  placée  par  PadnfaitatrttiOB  an- 
taat  que  possible  en  actions  de  la  société. 

A  la  dissolution  de  la  société,  ce  fonds  de  rë< 
aerve  sera  comme  le  reste  de  Pavoir  social  partagé 
aolrt  lot 


De  i'admlnistfation  de  la  société. 

Art.  19.  La  société  sera  administrée  par  cinq 
adminisUrateurs  nommés  à  temps,  assistés  d'un 
dlNdear  général  pour  les  fabrleatlooi. 

Il  y  aura  en  outre  des  directeurs,  lesquels,  sous 
la  surveUlanca  du  directeur  général,  dirigeront 
let  vncnm  at  laa  opérations  dei  divon  élaMIaaa- 
nenls. 

La  société  sera  surveillée  par  cinq  commissai- 
res. Uo  administrateur  et  uu  commissaire  sorti- 
ront lom  lot  deux  an»  au  premier  octobre. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fols  rordre 
de  leur  sortie. 

Li  premlire  tort  le  anra  lien  an  premier  ôeto> 
brc  rail  huit  cent  qnaraota-qaaln. 

Art. 30.  Lesadraiuislrateiirs  elles  commissaires 
seront  toujours  à  l'avenir  nommés  par  l'assemblée 
généraledes  actionnaires. 

Art.  SI.  Le  directeur  général  de  fabrication,  les 
directeurs  et  les  autres  employés  seront  nommés 
et  révocables  par  le  conseil  d'administration,  qui 
flxera  leurs  Inllemenis. 

Art.  52.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  ses  membres  au  moins  ne  sont 
présents. 

Art.  33.  Le  conséll  dMmInisIntlon  élira  un 

président  parmi  se»  membre:». 
Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des 

v»:x. 

En  cis  lie  partait,  Ut  mil  do  préiMwil  sera 

Iprépondérante. 
Art.  M.  Les  aUribolions  du  directeur  géuéral 


r.-A^  ltô7,  K«  014. 

de  fahf  ir.ition  et  les  devoirs  des  directeurs  seront 
déterminés  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  .  Tous  las  actes  d'administration  seront 
siGoéapar  le  président dn  conseil  d'administra- 
tion, ou  pir  un  adninistratear  délégué  à  cet 
effet. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société,  autres 

que  ceux  d'administration,  seront  signés  par  le 
président  du  conseil  d'administration,  assisté  d'un 
administrateur. 

Art.  16.  En  cas  d*empéchcment,.la  président 
ou  le  directeur  céiiér.il  de  fabrication,  sera  rem- 
placé par  un  adminisiraicur  ou  par  uo  directeur 
•pédatement  désigné  par  la  conseil  d*admlnlstra> 
tion. 

Art.  37.  Les  administrateurs  ne  Jonisient  d*a»> 
cun  ^raitement« 

II  sera  seulement  préteré  ont  sanuna  4a  vingt 
pour  cent  sur  les  bénéfless  nets*  las  intérêts  préa- 
lablement payés. 

De  ces  Tingt  pour  cent,  doaie  et  demi  ponr  wat 
seront  alloués  aux  membres  dn  conseil  d'admi- 
nistration. 

Deux  et  demi  i>our  cent  seront  répartis  en  je- 
tons de  présenoa  et  frais  de  voyage  amteonamia- 

saires. 

Deux  cl  demi  pour  cent  seront  alloues  au  dir 
recteur  générai  de  tabrication  et  deux  et  demi 
pour  cent  seront  répartis  par  le  conseil  iPwÊaA^ 

ni'tration,  fclon  qu'il  le  j'iificra  ronvi-nir,  entre 
les  directeurs  et  les  autres  employés  à  titre  de 
gratification  et  d*enconragement. 

Art.  38.  Les  adminhlraieurs  et  le  directeur  gé- 
néral de  fabrication  seront  tenus  de  fournir, 
pour  servir  de  cauUounement  de  leur  gestion, 
dMoun  une  somme  de  cinquante  mille  francs  en 
actions ilola  <i)ci('lt'.  I.t'S  commifsaires  fourniront, 
au  même  litre,  chacun  une  somme  de  vingt- 
cinq  mille  francs  également  en  actions  de  la 
société. 

Menlidu  de  celte  aflFectalion  sera  faite  .«ur  \c$ 
actions  mêmes,  et  i  la  cessation  des  tondions  de 
leurs  propriétaires,  eUas  seront  remplaeées  par 
des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annoléas'pftr 
ie  conseil  d'admîaittrattoo. 

Le  eautlonnemnt  des  dinctenn  atdes  antrea 
employés  s'il  y  a  lieu,  sera' déterminé  parle 
conseil  d'administration. 

Art.  39.  Chaque  administrateurs  le  droit  d'ins- 
pecter les  travaux  quand  il  le  juge  à  prOpOS* 

li  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d'administration  et  lui  fait  ks  propositions  qu'il 
trouve  convenables. 

Art.  50.  Le  conseil  d'administration  s'assemble 
au  siège  de  la  société;  il  pourra  exlraoïdiiiaire- 
uenl  se  réunir  i  l'un  ou  l'autre  des  établissc- 
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menti,  àlétai  à  eet  dÊeUâa»  la  Nanion  pfteé- 

denlc. 

Les  prooèf-Tertiairx  seront  mlanlës  séance  te- 
■aale»  al  paraphés  par  le*  membrai  piéseoti. 

fis  «aront  intcrUa  ensuila  dana  vu  ragistra 
spécial. 

Art.  81.  Lemandatalras  da  la  ladété  na  taront 
respoiuabtei  qua  dareiécutioo  du  mandat  qtt*Ut 

auront  reçu  \  ils  ne  rontrartcront  jamais  aucune 
obligation  personnelle,  rclativemeal  au&  engage 
nanti  de  la  lodéié. 

CBAriTIlE  SIX. 

Du  conseil  général. 

Art.  3i.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad> 
nriiilstratmirf  et  das  eomaaissairat';  tt  est  présidé 

par  le  président  «lu  conseil  d'administration,  dont 
la  voix  est  prépomlcranie  en  cas  de  partage.  Le 
conseil  général  a  le  droit  de  s^asaanblar  tooilas 
trais  mois  an  siifa  da  la  loeiété. 

Le  prcsidt  nt  lui  d 
lions  de  la  société. 

Art.  33.  Le  conseil  général  pentéirs  consulté 
pir  radmialstration  sur  toutes  les  opérations  d*nn 
intérêt  majeur  pour  la  société. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  .tenus 
de  la  même  manière  que  ceux  des  aéaneaa  dn  oan- 
seil  d'administration. 

Art  34.  Les  commissaires  réunis  pour  v(:riftor 
le  bilan,  rappiouvcul ,  s'il  y  a  lieu,  à  la  niajoriiO 
des  membres  présents  à  rassemblée. 

Celte  approbation,  signée  par  pux.  conslilue  la 
décharge  de  l'administratioa  meniioaoée  à  l'ar- 
ticle 16. 

GHArmi  avT. 


JM  PmewMiê  gtiUrale, 

Art.  BS.  LWmUie  générale ,  composée  d>ae- 

tionnaires  ayant  vingt-cinq  actions ,  se  réunit  de 
droit  le  deuxième  mardi  de  septembre  de  chaque 
année ,  à  midi ,  au  siège  de  la  sadété,  pour  en- 
laadM  la  tappert  sur  le  bilan  de  la  société ,  et 
pour  procéder,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  nomination  d'un 
administrateur  et  d'un  commissaire ,  en  rempla- 
eament  de  ceux  dont  les  foncticms  cesseront  an 
premier  octobre  suivant. 

L'assemblée  générale  peut  élre  convoquée  ex- 
traordioairemeni  eu  vertu  de  décision  du  OOnaeO 
d^dminlstNtiaii  ;  cette  eonvoeation  se  fera  par 
■n  avis  inséré  dans  le  journal  officiel. 

Les  délibération»  dans  cette  assemblée  seront 
prises  à  la  majorilé  des  voix. 

Art.  86.  In  ans  de  déeès  ou  de  retraite  d'un  ad- 
ministrateur ou  d'un  commissaire  depuis  la  «ler- 
nière  assemblée ,  il  sera  procédé  à  son  remplacc- 
meui  dans  celle  qui  suivra  immédiaiamontca  déeia 
«a  ootia  ÉdialU  t.  ton  inoeoNOOff  tara  nommé 


pour  le  temps  que  devaient  eocorc  durer  les  fonc- 
tions du  remplacé. 

CniPlTBB  Hl'IT. 

DI$posUloiu  générales. 

Art. 37.  Des  règlements  paniculier»àét.iblirp3r 
le  conseil  d'administration,  organiseront  l'ordre 
de  ses  délibérations,  les  divers  services  de  la  so- 
ciété, la  marche  des  travaux ,  leur  surveillance, 
les  attributions  des  employés  et  leurs rapporu  en- 
tr'cux. 

Art.  SB.  Las  présents  statnU  pourront ,  sur  la 

pn^iosltion  du  conseil  d'ailministration ,  élre 
changés,  modifiés  ou  étendu*  par  décision  de  l'as- 
semblée générale ,  spécialement  convoquée. 

Cette  déciaon  sara  prise  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  représentées  dan»  rassemble  gé- 
nérale, et  qui  devront  constituer  les  deux  tiers  au 
moins  de  tontes  les  actions  toises. 

Les  présents  statuts  et  les  changements  (ini 
pourront  y  éirefaitt,  seront sonmU aux  formalités 
voulue*  par  la  loi^ 

Art.  89.  Sont  nommés  par  laa  présenta  ilatnti  « 
pour  la  première  fais  : 

jdmbûstrateun. 

H.  Jacques-André  Go«ben,  diraetanr  da  la  io- 

ciété  nationale. 
M .  François-Philippe-Louis- Hyacinthe-  Joseph 

Dehaussy ,  membre  du  sénat. 
II.  Ferdinand-Philippe  Maeût ,  directeur  da  la 

sociOté  nationale. 

M.  Adrien  Drion-Quérité,  maître  de  verreries. 

M.  Françols-xavlar  Mid,  dbaetanr  da  la  so- 
ciété natlmialo. 

M.  lebaron  de  Stassart,  présIdsiU  dniM. 
M.  Ferdinand  De  Macar,  ancien  fonmenr  dn 

Hainaut. 

M.  Ueunekinno4lriafd,  banquier  à  Mans. 
M.  Bverard-GoOn ,  propriétaire  à  Bruxelles. 
M.  FMnfOis  Mltiracer,  banquier  à  BruxeUes. 

Directeur  générai  de  fabrieaifon» 


M.  Françols-ïmmanuel  Bontart  Coasée. 

Sont  également  comparus  Monsienr  François- 
Xavier  Renard,  propriétaire,  demeurant  à  Bruxel- 
les, agissant  en  sa  qualité  de  directeur  de  la  so- 
ciété natlODale  pour  entreprisea  Induslrielle*  et 
commerciales,  assisté  de  Monsieur  Jean  Vanden 
Brocck ,  ^''i  réi  aire  de  la  même  «ociété,  demeurant 
aussi  à  Bruxelles. 

Lesquels  ontdédaié,  anncm  de  la  société  «us- 
dite,  approuver  lai  présents  sUtuli  et  en  accepter 
les  stipulations. 
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Donl  Ac(c  :  Fait  et  pati  i  Bnixelle»,  1c  vinirl 
avril  mil  huit  ccnl  tren(c-xlx,  en  pr(<scncc  des 
•ieurs  Jacques  Anlor,  cordonnier  cl  Charles  Sa- 
HfO,  taphaler,  ttraa  deux  demeurant  à  Bruxelleif 
témoins  reqnU,  qui  ont  ii^nô,  avec  les  comparants 
et  notaire,  après  lecture  (suivent  les  signatures). 
Enregistré  à  Bruxclletle  Tiogt-deux  avril  mil  huit 
cent  trente-tis,  volume  1II9«  Mlo  7S  redo,  caae  S, 
reçu  six  francs  qunnnle-Hcux  centimes ,  addi- 
tionneU  COmpi  is,  seize,  rôles  et  demi  e(un  renvoi. 

Le  receveur  [S'iynè]  BAnsÉ. 
Pour  cipMHiOB  conftiraïc , 

A.  Cofftini,  Nottlft. 

•15.  - 11  itcvimv  1887.  —  JrrHèqMiUahm 
un  hmmmt  de  barrières  sur  la  nmte  de 
Toumaxvers  M0$taix.  ÇMh  olBe.,  n.  en.) 

L^opol(l,  etc. 

Vu  la  demande  de  la  députation  permanente  du 
comeil  proviadal  delà  Flandre  orientale,  ten- 
dante à  ce  que  remplacement  du  bureau  de  bar- 
rière où  se  percevra  la  taxe  sur  la  pni  tic  de  la 
route  de  Tournay  vers  Kenaix ,  comprise  dans  la 
Flandre  orientale  et  concédée  i  cette  province, 
toit  dctcrroint5  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  de  la  concemfam,  et 
notamment  Tart.  9  ; 
Sur  la  prapoiitionde  notreMinlslre des Tranu 

publics , 

Nous  avons  arrt^té  et  arriîlon*  : 

Art.  1«r.  le  bureau  de  barrière  à  <;labUr  sur  la 
partie  concédée  de  la  route  deToomaj  ven  Re- 
naix ,  située  <Ians  la  Flandre  orientale,  conAMiné* 
ment  à  Part.  9  du  cahier  des  cliart;cî  de  Ki  conces- 
sion ,«era  placé  en  face  du  cabaret  ia  Pomme ,  à 
1,788  mètres  du  centre  de  Rcnali,  et  i  4,889 
mètres  de  la  barrière  no  5, 

Art.  8.  La  perception  de  la  taxe,  telle  qu'elle 
est  établie  au  cahier  des  charges  de  la  conces- 
sion, approuvée  par  notre  ministre  de  rintérieur 
le  23  juillet  1835,  sera  IWte,  conformément  aux 
lois  sur  les  barrières,  au  passage  devant  le  bureau 
Indiqué  cl-desstts. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Travaul  public  (M. 
Nothomb)  est  chargé  de  reiéentlon  du  pséseot 
arrêté.  . 

016.  - 11  MvnmM  1887.  —  Jrrètéquîétam 

des  bureaux  de  barrières  sur  la  route  d$ 
Marche  à  Tcrwagne.  (Bull,  offic,  o.  cvi.) 

L<'()poUi,  e((\ 

Considérant  <iue  la  partie  de  la  route  de  Marche 
k  Terwagne,  comprise  dans  la  provluce  de  Ha* 
■or,  a  dû  être  compKlemcst  achevée  le  pranicr 


de  ce  mois ,  et  qu'il  importe ,  dans  l'intérêt  du 
trésor,  de  fixer  les  emplacements  des  bureaux  où 
la  taxe  des  barrières  sera  perçue; 

Sur  la  proposition  de  notre  Minialro  des  Tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  an^tons  • 

Art.  Trois  bureaux  de  barrières  oii  la  taio 
sera  perçue  cooformémetil  aux  lois  existantes  sur 

la  matière,  seront  établis  sur  la  partie  de  la  rovie 
de  Marchs;  à  Tei  wagnc ,  comprise  dans  ta  pro- 
vince de  Namur,  aux  endroits  ci-après  iudiqués  : 

Le  premier  bureau,  portant  nom  de  batittra 
de  Méau,  sera  placé  sur  une  pâture  sait  àlCoHnd, 
à  3,815  m.  40  de  ia  limite  de  la  province  de 
Liège,  avec SS6  m.  de  concurrence  vers  Marche. 

Le  second  bureau,  désigné  sons  le  nom  debai^ 
rièrc  de  Snmmc,  îcra  établi  au  poutccau,  à  758  m. 
au  delà  du  pont  de  Somme  à  4,  845  m.  40  du 
précédent,  avec  856  m.  do  concnrreiwe  de  part 
et  d'autre. 

Le  troisième  bureau,  qualifié  de  barrière  de 
Bailloovillc,  sera  fixé  au  chemin  de  Baillooville  à 
Rolscux,  à  8,  688  m.  du  précédent  ot  8, 686  m. 
de  la  limite  de  Luxembourg ,  avw  856  m.  do 
concurrence  de  part  et  d'autre. 

Art.  2-  Nos  ministres  des  Travaux  publics  cl 
des  noancee  sont  chaînés,  diacun  en  ce  qiri  lo 
concerne ,  de  l'exécution  du  présent atrélé. 
Contresigné  par  le  Ministre  des  Travaux  publies, 

MoTBona. 

617.-11  iiOTB«iRBl887.-.^rrM^iilavi^i^ 

ie  redressement  de  la  routé  4ê  IfoUatr  â 

Liège.  (Bull,  offic,  n.  cti.) 
Léopold ,  etc. 

<>msidérant  qne  ronttét  da  la  rinc  de  ihtjr,  par 
la  porte  de  St-Germain,  qui  sert  de  passage  à  la 
route  de  2«"  classe,  n«>  13.  de  Namiir  à  Liéfje.  |»ré- 
sente,  tant  par  l'clat  de  véiusic-  de  cette  porte  que 
par  son  peu  de  largeur,  des  dangers  et  des  dUi- 
collés  qu'il  im|>orlR  <lc  faire  cesser  ilini  llntélét 
de  la  sûreté  publique  et  du  roulage; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministredes  Travaux 
publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrrMOtts  : 

Art.  1.  La  route  de  le  classe,  n«  13,  de  Namur 
à  Liège ,  aux  abords  do  la  i)ortc  de  Si-Germain  à 
Hny,  sera  reetifléo,  coaflarméaMnt  au  plan  ci- 
an  nexé,  approuvé  par  nom  Ministre  des  Travaux 
publics. 

Art.  2.  Conformément  à  ce  plan,  les  constnio- 
tiontà  elRselner  le  long  de  la  partie  de  laraote 
préciliH; ,  aux  alvords  de  la  porte  de  .St-Germain  h 
Hujr ,  seront  élevées  suivant  les  alignements  ci- 
aprèa  détemrfnéi  : 

1*  A  la  droite  delà  route  A,  par  une  ligaa 
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droite  AB  Uré«  de  TaréUer  A  du  bitimcnt  X  tur 
finyle  B  d«  ta  maison  adjacente. 
So  Par  une  autre  ligtie  droite  CD,  |Mrlaat  4t 

l'anUier  C  de  la  ra.iison  Y,  et  «edirippant  sur  l'an- 
gie  b  du  mur  de  Técoie  primaire  longeant  la  rue 

A  la  g.iuchc,  par  uno  ligne  droite  EF,  partant 
de  l'angle  E  de  l'éj;lis«  de  S«-Pierre ,  et  »e  diri- 
geant perpendiGUlairemeul  sur  la  ligne  FK ,  for- 
■MM  raHgmoMat  do  la  ranffée  de  naiMiM  do 
ganche  de  la  rue  Neuve  rectifiée. 

L'alignement  EF  et  celui  FK  de  la  rangée  de 
bmUsods  à  ganche  de  la  rue  Neuve,  en  ce  qui  coq- 
«mw  lo  iétinaatG,  aeroot  ncooidét  pir  in  pin 
coupé  de  six  mètres  de  largeur. 

L'aligoement  CD  se  terminera  à  son  iotersec- 
tioo  avec  le  ptoloogaiicnt  de  celui  HI  des  deux 
■aiioo»  osbuniM  à  ta  droito  do  ta  nrato  ae* 
tuplle,  imraédiatpmont  en  deçà  de  la  rencoitfn 
de  celle-ci  avec  la  rue  entre  les  deux  ponts. 

Ail.  S.  L*adiiilohti^lioo  oomanniai  do  Hoy  o«t 
autorisée  à  faire  démolir  on  totalité  la  porte  de 
8*.-€erm3in  ;  aprè^  que  celte  démolition  aura  été 
•ffecluée,  aucune  nouvelle  construction  ne  pourra 
t'Wever  Mr  Pemptaeemoal  dota  porto  aetoOitoot 
de  ses  déiiendauces. 

Art.  4.  Toutes  les^tropriétésdontPcmprise  sera 
nécessitée  par  les  modifications  et  reciiflcaiioas 


aux  lois  en  matière  d'to^raprialioD  pooT  «awi 
d'utilité  publique. 

Art.  5.  Notre  Ministre  des  TraTanx  public  (M. 
HoChonîb)  eit  diarfé  de  liertcmiott  do  préieot 


ttS.  — 13  HOVBJiBBB  1837.  —  Arrêté  qui  mttù* 
rite  leredreêume'nt da ia,  routede  Mons  , 

vert  Fnlenciennes ,  dans  la  troVêrêê  de 

Jemmapet.  (Bull,  offic,  n.  cvi.) 

Léopold ,  etc. 

CoDsidérant  que  Texpérience  a  fait  reconnaître 
rirtilllé  d^apporter  quelques  nodilloaCloni  à  l*ar- 
iité  royal  «do  81  octobre  18S8,  fixant  les  aligne- 
menls  à  suivre  pour  les  constructions  dans  ia  tra- 
verse de  Jemmapes , route  de  premi(:re  classe, 
«»f ,  de  Hons  vers  Vatenoioones; 

Considérant  que  le  projet  de  ces  modiflealioni 
a  été  soumis  aux  formalités  prescrites  par  l*art.  70, 
S  7 ,  de  la  loi  communale  i 

Vtt  i*avis  do  rinsipeeiear  f<a<ral  doe  ponie  et 
cfaatissL^cs  : 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 


itons avons  anité  el  arrétoos  : 

Art.  1er.  L'arrêté  royal  du  31  octobre  1828  , 
Aiant  les  alignements  à  suivre  pour  les  constnio- 

k,  sia.  veua  vu.  —  t.  a.vi.  svu>.  orv. 


tiens  dans  la  traverse  de  Jemmapes,  roule  de 
première  classe,  no  i,  de  Mons  vers  Valoncieonest 
est  modifié ,  conllMraiéaMnt  an  plan  d-JoUtt  ap- 

prouvi^  par  noire  Ministre  dos  Travaux  publics. 

L'alignement  décrit  au  Ig»  |>aragrapbe  (c6té 
ganeko)  de  rarrét<  prémentionoé  sera ,  en  con- 
séquence, remplacé  par  les  alignements  ci-après  : 

A.  De  là  au  sommet  de  r-mirle  reiiirant,  formé 
par  le  pignon  ouest  du  bâtiment  n»  60,  et  le  mur 
/attenant; 

B.  Du  sommet  de  cet  angle  rentrant  à  celui  da 
l'angle  saiUanl  que  présente  reatrémité  du  nnir' 
précité. 

Att.t.  IMiollinlsindeiTIratanx  pnWte(ll. 
Nothomb)  ait  diargé  de  l*eié9Ulloa  dn  présent 
arrêté. 

• 

Mi.—- ISRomnat  1887.— ilrréfd  fui  erêenne 

la  construction  d'une  route  provinciale  de 
Nfimurà  la  iimUeduHoinaut  vers  Châtelel, 
(Uuil.  oific,  n.  cvi.) 

Léopold,  etc. 
Conaldéffant  que,  dans  sa'sessieo  de  1888 ,  ta 

conseil  de  la  province  de  Namur  a  résotai  de  dire 
construire  uae  roule  provinciale  de  Namur  à  ta 
limite  du  Uainaut  ver»  Cbàleiet ,  et  qu'une  en- 
quête réfnHère  a  eonfimié  rntilité  de  eetto  roote; 

Sur  1.1  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics ,  et  conformément  aux  disposilioos 
de  Tart.  86,  no  4 ,  de  la  loi  proviaeiata, 
Rens  avens  aifété  et  arrêtons  : 

Art.  lar.  11  sera  construit  une  route  provinciale 
de  Namur  &  ta  littUe  de  ta  pn»? ^  do  UainMit 
f  ers  CUt&let. 

Art.  t.  La  disposition  géoêrata  dntraeé  de  ta 
partie  de  cette  route,  comprise  entre  l'extrémité 
delà  cbaiissée  pavée  dans  la  traverse  de  Salzmno 
et  Floreife,  est  ludiquée  au  pian  ci-annexé ,  ap- 
prouvé par  noire  Ministre  desTravaui  poUice. 

La  longueur  totale  de  cette  partie  sera  d'envi- 
ron 9,040  mètres,eti«  composera  desalignemenu 
suivants ,  savoir  : 

De  l^ttrémité  de  la  cbaussée  pavée  dans  ta 
traverse  de  Saizinnc  justju'à  la  campagne  de 
Bauce,  Tis-i-vis  de  la  Maison-Blancbe,  la  roule 
aen  dirigée  à  pen  piêe  solvani  l*aM  dn  ebo- 
inin  nelMl»  dont  les  alignements  seront  recti- 
fiés comme  il  est  indiqué  au  plan;  ia  lougueur 
de  celte  partie  de  roule,  qui  aboutit  A  40  BiMres 
an  delà  dn  ebenla  de  Maison-Wancko,  est  d» 

3,307-50  mètres. 

De  là,  la  roule  sera  dirigée  par  un  alignement 
de  1,010-âO  mètres  de  lougueur,  taisant  aveo 
ratigaement  iiréeédent,  qui  est  tracé  parallèle- 
ment  à  une  Hune  d'arbres  plantés  le  long  du 
chemin  aotusl,  un  aogle  de  17â  degrés  SI  minutes 
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•vert  U  droite,  et  aboulutant  à  rentrée  M 
Bwet,  an  débaucM  dM  ehenia data  Mlnv. 

De  Rauce  à  Malonne,  le  tracé  de  la  route  se 
confondra  avec  celui  du  ehcmin  actuel,  sauf  quel- 
ques lectifications  qui  sont  indlqtiéaa  au  pr^iet  ; 
M  ta  cempeeara  da  sept  aUfiieneBU,  aavolr 

Le  premier,  de  4r>  niMrf»  de  longueur,  ahoiH 
tissant  à  4  mètres  de  l'angle  du  bâtiment  de  la 
ferme  du  sieur  Servais  \ 

La  deusièma,  da  6S  nèUret  de  longueur,  tracé 
parallèlement  au  mur  de  clôture  de  la  ferme 
rappelée  ci-dessus,  et  aboutissant  à  l'extrémité 
du  bâtiment,  à  4  aaètret  de  Pangle  ; 
>  La  traisième,  de  81  mètres  de  longueur,  ahou- 
tissant,  sur  l'axe  du  chemin,  à  4  mètres  de 
Tangle  du  i>etit  b&timent  (toit  à  porcsj,  appar- 
tenant au  aiavr  CagnoM; 

Le  quatrième,  de  179-50  mètres  de  loncuenr, 
aboutissant  à  80  mètres  au  delà  du  fournil  du 
sieur  Perouei,  dont  le  mur  de  façade  sera  laissé 
à  4  mèlrea  «or  la  droite; 

Le  cinquième,  de  476-50  raèlrcs  de  longueur, 
faisant,  avec  raligneoient  prtcédent,  un  angle 
de  170  degrés  4S  mtmites  vert  la  gaveha  ; 
La  ilsième,  de  481-40  mètres  de  longueur, 


Dt  «a  daraiar  point  I  ftaPiA*  1*  Nota  i 

lrac(?c  à  |>eu  près  suivant  la  direction  du  chemin 
actuel;  ca  tracé  aara  composé  de  setH  aligne- 
ments :  • 

U  pMmiar,  da  Ml  nàma  dt  taagneor,  fki- 

sani,  avec  l'aliRncmcnt  précèdent,  un  angle  do 
151  degrés  30  minutes  vers  la  gauche,  at  abou> 
tiuaut  vis-i-vis  la  maison  te  •iMr  Laakrofi 
•allaée  ft  gnaaka  du  chemin  ; 

Le  deuxième,  de  1,169-80  mètres  de  longueur, 
faisant,  avec  raligoemeot  précédent,  un  anglo 
de  173  degiéi  w  la  dmltt,  et  traaé  m  fMid* 
pottio  sur  la  gauche  d»  chemin  actuel  ; 

Le  troisième,  de  381-80  mètres  de  langH»f, 
faisant,  avec  le  précédent,  uu  angle  de  1ild»« 
gréa  tara  la  gawiha  at  rnoeafdé  awe  «aW-ol  par 
ma  courbe  de  300  mèti  es  de  développement  ; 

l  e  quatrième,  de  473-40  mètres  de  longoew, 
faisant,  avec  le  précédent,  un  angle  da  tW  d*> 
gréa  venlagtnelia; 

Le  cinquième,  de  158  mètres  de  longueur, 
faisant,  avec  le  précédent,  un  angle  de  16i  da* 
grvs  4d  minutes  vers  la  gauche; 

Loiisièiaa,  da  tt  Mètres  de  longueur,  faisant, 
aveclciuccédcDt,  uu  angle  de  131J  degrés  30  mi- 


faisant  avec  le  pr.  cédent,  un  angle  de  U%  de-  nuies  vers  la  gauche,  et  trace  paraUeieB»eul  â 
grès  ver»  la  gauche:  4  mètres  du  nor  du  wgar  da  l<ahhayo; 

U  «aptièoa,  da  fT«-M  mMfot  de  tongnems      La  eapUème  at  dernier  alignement,  del67-M 
faisant,  avec  le  précédent,  un  angle  de  163  de-   mètres  de  longueur,  faisant,  avec  le  précédant» 
grés  45  .ninutcsver,  la  gauche,  et  aboutissant  à    «n  angle  de  146  degrét  10  " 
5-60  mètres  au  delà  du  ruisseau  de  Malonne,  à   droite ,  et  abcutlsianl  sur  la  plaça  da  «ofeBe. 
reitrémité  dn  vHInga.  Art.  3.  La  roviie  aura  gc'néralement  huit  mè- 

Dans  la  traverse  de  Malonne,  la  roule  suivra  le   très  de  largeur  tulre  If  »  arêtes  exlérwures  am 
aliemtn  actuel  sur  le  boni  de  la  rivière;  la  tracé 
aera  comiK>»é  de  sept  alignements,  sa^: 

La'  praniir,  de  73-40  mètres  de  longueur, 
faisant,  avec  le  précédent,  un  angle  da  159  de- 
grés 30  minutis  vers  U  droite  ; 
.  U  denttMi  de  mMni  de  leafMor, 
falMM,  avec  le  prtcédint,  iiiai«lt  da  m  deffdi 
vers  la  droite  ; 

Le  troisième  de  67-40  mètres  de  longueur, 
Meant,  avfc  le  précédant,  un  angle  de  17C  dagtda 
45  minutes  vers  la  gaucht-  ; 

Le  quatrième,  de  55-50  mètres  de  longueur, 
taisant,  avec  le  précédent,  un  angle  de  119 
dagiéa  15  ■inniaa  ver*  U  droite} 

Le  cinquième,  de  54  mètres  de  lonRucnr.  fai- 
•aot,  avec  le  précédent,  un  angle  de  150  degrés 
tf  oiInKlaa  vara  la  dverte  ; 


accotements,  dont  cinq  mètrea 
d^eopierremeot  et  nn  mètre  cinquante  oentlp 
mètres  pour  chaqnc  accoicment. 

L'inclinaison  det  talus  et  les  dimension»  dea 
ftwséa  dont  la  route  lert  bordée,  partent  eft  de 
besoin,  «eroot  léiMaa  diaprée  la  natnn  tetar- 
rain  et  les  localités. 

Art.  4.  Les  propriétés  qui  seront  nécessaires  à 
PétabllMenMnt  al  à  la  ceusttnOle»  de  In  rente 
dont  a  s'agR,  et  de  les  dépemlanc.  s ,  seront 
emiirisiM  et  occui>é««  confornumml  auxlois  m 
matière  d'exproiiriation  pour  cause  d^uiihté  p» 
Idiqoe. 

Art.  5.  Mena  «ena  réservons  de  ftxer  ulté- 
rifiirpment  la  direction  du  tracé  des  aulm  par- 
ties de  cette  route. 

,  ..  ™- ,  Art.     Wotre  Mlnlalie  des  Travaux  publies, 

U  alxiéme,  de  56-50  aitraa  de  longueur,  M-  (M.  Hotbearti)  eat  ckaifd  de  l'ttécnUen  du  fré- 
tant, avec  le  préccdi'ut,  un  aufia de  tM  dâgréi  lent  arrêté. 

VI  minutes  vers  la  droite;   

Le  aeptiènie,  de  n-4»  wMm  de  lengienr,  — — — 

faisant,  avec  le  préct'dcnl,  un   anclc  de  170 

degrés  vers  la  droite,  et  aboutissant  au  |»oini  où  6i0.  —  21  wovBaaaa  1837.  —  Uat  indignant 
le  dMBin  actuel  quitte  le  bord  de  U  rivière.  le  prix  ïïuo  w  4m  Wrmmi  9i  éu  A(p(r 
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RÈGNE  Dt  itOPOLD  I*'. 

pendant  la  troUlème  semaine  du  mois  de 
nowfmbre  1897.  (Bntt.  oflc,  d.  en.) 

lê  Hinnlre  de  nntérieur  et  dee  Aff^m  étran- 
fkrcA,  vu  le<  mercuriales  formées  par  kt  feaver- 

neurs  des  provinces  pour  la  troisième  semaine 
da  mois  de  aoveinbre  1837  (du  lundi  13  au 
OOMdi  It)  ; 

Vu  Panicie  I  de  la  loi  dv  SI  JniUet  et  TatriK 
royal  du  7  août  1834, 
Arrête: 

13flai  «i-ieiBt,  iadiquant  le  prix  moyen  du 
hwMnt  et  éB  selgie  fModMl  leeeMlM  MiqBie 

ci-des»ns,  wr«  taeM  aalloiiilear  et  M  MMId 

des  Lois. 


—  AN  1837,  .V  0il  — 6W. 


451 


Arloa, 
|Anven, 
Bnigea , 

Bnixellea 
Gand , 
ÎHaaielt, 

Liège , 
Louvaia , 
Nai 


Mens , 


Totaux.  .  . 
Prix  moyen. 


QuaMlt. 

tendues 

t70 
180 
069 
2,î05 
1,1^5 
4t0 

B 

3,44^ 
514 
t.25u 


10,015 


rrra 
moyen, 

rr.  e. 

17  88 

17  17 

15  10 

16  60 
15  33 
1«  00 
10  3 
10  88 
10  8<» 

17  17 


16  55 


rendne*. 

159 
904 
539 
305 
f,870 

n 

G74 
350 
001» 


4,113 


Prix 

Tt.  0. 

13  51 

10  16 

0  19 

10  f)8 
0  50, 

11  oo' 

13  63 

11  0 

11  30 

10  90 


10  91 


Nota,  n  résulte  du  prix  moyen  tiré  ci-de^siis 
que,  d'après  lesdiapoartioiM  de  la  lot  prérappelée, 
lea  droite  d'entrée  aoutixéacoBBM  tait: 

VOar  le  PMent,  fr.  VT^U  lei  t,9W  kff. 

Povleaeiflo,    fr.  91-50 


091.  —  98  «OTunaa  1837.  ->  État  hUOftumt 

le  prix  moxen  du  Froment  et  du  Si  'gle 
pendant  la  quatrième  semaine  du  mois  de 
»ovemÊfr$  1837.  (Bull,  oflic.,  n.  cri.) 

U  HWalNde  rfatérienr  etdea  AflUrai  étrao- 
flMO>  V»  lea  BMaeuriales  formées  par  lea  fMver- 

oenrs  des  provinces  pour  la  quatrième  semaine 
du  mois  de  novembre  1837  (du  lundi  âO  au  sa- 

Vn  Particle  4  de  la  M  <hlSli«illetCt  Vm¥é 
reyal  du  7  août  1834, 
Arrête: 

t¥iat  ci-joint,  indiquant  le  prix  mojen  Al 
rkonent  et  dn  Seifle  peoAnt  le  «enaiBe 
diqnée  d-deaaai,  fUtlniM  m  IfMlilnr  «I M 
iunetin  dei  Loto. 


1  MAaiMift 

laieiitAnvu. 
1 

vaoacaT. 

aiieu. 

1 

Prix 

^  U  J  11 Ù 1 . 

Prix 

1 

«eiiduet. 

tn. 

lenducft. 

moyin 

lArloo, 

c. 

Tt.  c 

340 

18 

33 

41 

M  7 

■Anvtft, 

145 

1(3 

90 

210 

0  8. 

m^ee. 

53.1 

14 

46 

159 

9  s: 

9,0:15 

16 

60 

30> 

10  51 

Band ,  ' 

1,410 

13 

33 

36U 

0  5 

tfasselt , 

308 

16 

80 

903 

11 

i^iége, 

• 

15 

77 

n 

13  31 

Louvain, 

3,840 

10 

75 

075 

11  0. 

iNamur , 

463 

16 

28 

218 

11  Ul 

Mona, 

1,200 

17 

17 

530 

10  2t 

Totaux,  .  . 
Prix  moyen. 

10,0U5 

16 

44 

3,807 

10  ftS 

Jfola  11  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-dessus 
que,  d*aprèa  lea  dispositions  de  la  loi  prérappe- 
lée, lea  droite  d^ntrée  eMl  flitfe  momm  aoit  : 

roor  le  FIOMM,  fr.  87-Ci  lae  t,OM  kU. 

PoarleSaifK    fr.  tl-M 


099. —y  iota  1839.  —  JrrUé  çvt  mttertet  to 

formation  d'une  société  anon/me  dite  t9o- 
ciété  des  moulins  pt  tordoir  pour  la  fabrication 
des  fleurs  de  farine  économiques  et  la  tri;ura- 
dea gnlnee  oMafittenaet à  Laaiinesi  (BuO. 

>,  B.  CfU.) 

Léopold,  etc. 
Vu  l'acte  authentique  reçu  le  30  avril  1836,  par 
maître  Cardinael,  uotaire  à  Mons,  le  dit  acte  ren-> 
frraïaiit  raeleeonsUtuiir  et  lea  atalnto  de  la  a^ 

ciété  inonynic  dite  :  Société  des  moulins  et  tor" 
doir  pour  la  fabrication  des  fleurs  de  farine 
économiques  et  la  triiu ration  des  graine* 
tHtn§imuttê  à  iMêlim  ; 
Vu  l*aru  S7  da  Cède  de  eoaMNtatf 

Sur  la  propoaltioD  da  notre  lUaiaiia  de  nué- 

rieur, 

Hons  arons  arrêté  et  arrêtons  : 
*  Art.  1er.  La  ItarmatiOD  de  la  société  aooujnie 

ci-d«ssus  désignée  est  autorisée,  et  ses  statuts  tels 
que  lena  déienuinésractenotahéduSO  afrîllOSO, 
sont  approuvés. 

Art.  9.  La  préeenle  autorisation  aera  retirée, 
si  lesstatulsne  sont  pas  rigoureusement  observés. 

Art.  3.  ^otre  Mmutre  de  Tlnténeur  (M.  De 
Thfltti)  eat  chargé  de  Texécutien  du  présent  ar- 
léCé.  «a. 
aa  Miaiitère  de  la  Justice,  le  13  mai  i8S7. 
Xe  Sêorétaire  général, 
*         J.  Viacaaai. 
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Acn. 

Kous  Uopold  premier f  roi  des  Belles,  à  lous 
ptéiente  et  i  venir,  faltom  Mvolr  qm  : 

Société  âWMiyine  dei  moulins  et  tordoir  à  la 
Ta|)etir  pour  la  fabrication  des  fleurs  de  farine 
économiques  et  la  triiuralion  des  graines  oléagi- 
neatca  à  LeMioet. 

Par-devant  M«  Aimé-Franrois  Viifiustc  Cardi- 
nael ,  notaire  royal  résidant  à  Mous,  en  présence 
des  témoins  ci-a|>rès  nommés,  soussignés. 

Ont  compara  Meuieurs  : 

f*  Louis  Bennekfmie-Briird,  l>anquier,  jng« 
au  tribunal  de  commerce  dé  Mons,  chevalier  de 
Tordre  de  la  L^gion-d^honneur,  propriétaire,  do- 
micilié eo  la  ville  de  Mous. 

S*  Nicolat^owpli  Warocqné,  propriétaire,  ad- 
ministral^ur  du  charbonnac'*  Mariemont , 
ancien  membre  de  la  chambre  de  commerce  de 
Cbarlei'oy,  domicilié  en  la  commune  de  Morlau- 
welc,  prôflnce  de  Rainant. 

3*Jose|)h-Alm<î-Heotor Destombes.  prnpriiHaire 
•t  maître  de  ferges,membre  de  la  chambre  de  com- 
merce de  Mons,  chevalier  de  l*ordre  de  la  Légion- 
d*honneur,  domicilié  en  la  ville  de  Noos. 

4o  ÉmileRainbeaiix,  propriétaire  et  négociant, 
admiaistraleur  du  charl)onnage  duGrand-Horou, 
domicilié  à  Mone,  kH  repréwnlé  par  H.  Auf  atiln 
Tercelin-Sigart,  banquier  à  Mons,  en  vertu  de 
mandat  spécial  ici  annexé,  donné  à  Mons  le  seize 
avril  coût  ant  et  enregistré  en  ces  termes  :  «  En- 

•  KgMré  A  Vont  le  trente  avril  rail  huit  eeat 
»  trente-six ,  volume  57,  folio  172  recto,  case  9, 
»re(u  ppur  droit  un  franc  replante  centimes 
-»  et  pour  additionnels  quarante-cinq  centimes, 
»  tant  renvoi,  le  rmevenr  ad  intérim,  signé 
a  A.  Fétis.  « 

5o  Amand-Josepb-AntoineDevergnlee,  proprié- 
taire  et  négociant,  domicilié  A  Honi. 

6»  Augustin  Tercclin-Sigart,  l>anquier,  Juge  au 
tribunal  de  commerce  de  Mons,  y  domicilié. 

7o  Le  baron  Edouard- il ubert  Duval  de  Blare- 
giries.  général  debrigade,  gouverneur  mililaire  da 
la  provinrc  de  Hainaiit,  chi  valif-r  de  Tordre  de 
Iiéopold,  officier  de  la  Légion  d*bonjicur,  proprié-, 
taire,  domicilié  à  Mons. 

8o  Jean-Jo.seph  Berienmont,  notaire  royAI  A 

lions,  y  domicilié. 

9°  Auguste  Pillion,  négociant,  membre  de  la 
cbambre  de  commerce  de  Vont,  f  domicilié,  id 
représenl*'-  par  >l.  Deelombee,  ci>devaot  qualiUé, 
en  vertu  de  mandat  spécial  sous  «einî;  privi\  ci- 
anncié.  donné  à  Mons  le  vingl-iiois  avril  courant 
et  «mgîstrérn  cet  termm  :  ■  Enregiairé  A  Mont, 
■  le  trente  avril  mil  huit  cent  trcntc-^iï.  volume 
«  57,  folio  17â  rccio,  case  8,  reçu  |iour  droit  un 

•  franc  teptaate  ccntimet  et  ppur  additlo&neie 


• 

»  «yoarante-cinq  oenlimet,  lana  mvoi,  le  NOi* 

»  veur  ad  interin,  signé  A.  Fétis.  » 

10»  Flon-n-Félix-ViGtor  Lourdin,  propriétaire, 
domicilié  en  la  ville  de  Bruxelles. 

11*  €hariet  Blargniet,  JoilMontnlio,  mipAra 
de  la  cbambre  des  repré5entanls ,  domicilié  à 
Bruxelles,  ici  représenté  par  M.  Charles  Lecoctf, 
ci-après  qualifié,  stipulant  ici  audit  nom  et  sous 
rétervodo  ratifleation. 

12'i  rbarles  Lecocq ,  ancien  député,  commis- 
saire  de  la  société  de  commerce  de  Bruseiies,  ad- 
■rialiliMaar  de  It  iociélé  raflnerla  aalkinalo  do 
sucre  Indifèaeot  OMlliine,propnétait«,diNnl€illé 
àToumay. 

]3o  Louis  Wa^se ,  négociant ,  domicilié  à  Lcs- 
afames,  ici  reprétealé  par  M.  Teroelin-Sigart,  ci- 
devant  qualifié,  ttipalantpour  liri  et  tout  réserve 

de  ratification. 

14«  Eiliouis-Gbislain  Doom»,  ainé,  propriétaire 
et  néfodaot,  domicilié  A  Ledde,  prftt  AkHt,  Han- 

dre-Orientale; 

Lesquels  ont  déclaré  former  une  société  ano- 
nyme dont  lit  ont  arrêté  les  bases  ainsi  quUi  suit: 

STATUTS. 
ouviTaB  pnintn. 

9ê  ^Hablissement ,  du  nom ,  de  la  dtaréê  9i 

des  opérations  de  la  société. 

Art.  !«•.  La  soi  u  i<  sera  établie  à  Lessînes,  ar- 
rondissement de  Touriiay,  province  do  Uaioaut, 
sont  la  dénomination  de  Boi^tê  ammyrme  éet 
moulins  et  tordoir  à  la  vapeur,  pour  la  fa- 
àrication  de*  fleurs  de  farine  économiques  et 
Ut  Mtutattan  des  grahtet  oiéaglneuses,  d 
Lesshte*. 

Art.  2.  La  durée  de  la  société  est  fix-'e  à  vinpt 
ans  deux  mois,  qui  prendront  cours  le  premier 
mal  mil  buit  cent  trenie.els,  pour  finir  le  Ireole 

juin  mil  huit  cent  cmqnante-sii. 

Art.  3.  La  société  d«  vra  être  dissoute  si  la  moi- 
tié de  sou  capital  te  tiouve  absorbée  par  suite  de 
parle. 

Art.  4.  La  société  a  pour  objet  l'exploitation  dea 
moulins  cl  tordoir  à  la  vapeur,  établis  à  Les!«in- 
nes,  pour  la  mouture  des  céréaict  et  la  iniuiatiun 
dot  graines  oléi^nenies  et  la  venta  dm  praduila 
de  cette  t  xploiiaiion. 

ArU  5.  Toutes  opérations  et  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  Immédiatement  A  ce  qui  vient 
d*étr«  Indiqvé  sont  fmndiemeni  inieidlts. 

ciAtiTiB  apox. 

Du  etvllaiéê  ist  «ocMIé  et  dê  Panf^rt  eceka. 

Art.  6.  Le  fonds  social  est  représi  nic  par  huit 
cents  actions  au  porteur,  dcgiiiie  â'ancs  chacune, 
soit  bnit  cent  mille  francs. 
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Art.  7.  Le  «leur  LooU-Cbisbio  Dooms,  aloé,  loue   troiiième  ex|)ert  qui  les  déparUf  efa  ;  lei  mémei 
et  afferme  à  la  aoetété,  ponr  le  lerme  d-deMm  eipcrts  dreiaeroot  rioTeutaire  de  tmw  let  ol^ta 

deTingft  annéei  etdeut  llMli,leaiiiinMuUeadoiil  prémenlionoés  ainsi  qu'un  état  des  lieux  |K>ur 
la  désigoation  suit  :  sortir  de  rolivrance  à  Texpiration  du  bail,  de  ma- 

Un  grand  élablisscmcnt  actuellement  eo  açli-  Dièreàcequeréiabiisstimentsoitsuscepiibled'âtre, 
Tilé,  û»  h  Letsionca,  eomiHMrtant  dea  moulina  à  la  «Ion*  malotem  en  activité. 
va|>eiir  ayant  dii  couples  de  meules  avec  quatre      Aussitôt  ces  foraialiiés  remplies  la  société  en- 
tarrares ,  crihies ,  ramoncrics ,  l)luioir<t  et  cM>^n    trera  en  jouissance  desimmeiiblcaetautrtaol^eta 
tous  les  acccssuires  nécessaires  à  moudre  chai|ue  susmentionoéa. 

Jowa  Irala  oenta  nalèrea  de  Mé,  en  fleor  «cane-      Art.  t.  La  firii  de  localton  daa  MtinMnta,  ma- 

mique.  (ordoir  ou  pressoir  à  l'huile  avec  dix  ym-  rhine?,  appareils  et  accessoires  ci-dc»$us  men- 
ées et  deux  couplet  de  meules  verticales  avec  tous  tionnét  et  qui  font  Vot^l  du  présent  bail,  «il 
leurs  accessoires  pouvant  fabriquer  journellement  Axé  è  la  somme  anooella  de  qiu  tre  •  v  i  og  i-douaa 
vingt  a  vlngt-dnq  alnei  d'houe,  deux  macfataea  mille  francs. 

à  vapeur,  chactine  de  la  force  de  vinjjt-quatrc  Ledit  loyer  commencera  à  courir  à  partir  da 
clievaux,  aussi  avec  leurs  accessoires  et  faisant  ■  jour  de  rentrée  eu  jouissauce  par  la  société,  des 
mouvoir  Icsditt  monlins  et  tordoir  ;  grand  bâti-  hnaedMea  et  aatteialiieti  mentionnéa  à  rartida 
ment  renfermant  les  objets  ci-devant  mention-  ci-dessus;  ce  loyer  écherra  k  chaque  terme  d*UM 
nés.  six  citernes,  divers  élape*  à  usage  de  greniers,  an  ;  toutefois,  il  ne  sera  payable  (ju'aprùs  la  con- 
divers  magasins  et  remises  attenant;  maison  de  fection  et  l'approbaiiou  du  bdao  de  l'aunce  cou- 
maître  avec  Jardin,  éearlei  et  remliei  ;  bâtiment  mile  dont  l^poque  aera  flsée  cl-aprèa  et  ce,  alla 
composant  basse-cour  etcooatltanl  fn  écuries,  d'assurer  rextSntion  de  la  clause  stipnMa  par 
remises,  forge  et  maisons  d'ouvriers  ;  maisoo.de  l'article  vingt-deux  des  préi«ots  itatuta. 
directeur,  bui eau,  maison  de  portier  et  toutes  ap-  H  tara  tenu  compte  au  aieur  Looia-Ghislain 
pendanoea  des  immeubles  ci-dessns  désignés,  ais  IHxnns,  de  Pintérét  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent 
aii  ru  l.e$Mnne<t,  oyniit  une  entrée  principale  dans  l'3n>  ^  partir  de  l'écli(''ance  dudit  loyer  Jusqu'ais 
la  rue  dite  deuxième  me  du  CbUean  ;  ainsi  que  Jour  du  payement,  de  la  somme  dont  il  aera  ra- 
ie touteat  figuré  au  plan  qui  en  a  été  dressé  par  coanu  à  eeUtre  créancier  de  la  société, 
le  géomètre  Mottrie,  certifié  à  Ath  et  «  enregistré  Art.  9.  Il  est  alloué  en  outre  audit  sieur  LMda- 
»  à  Mons,  le  trente  avril  mil  huit  cent  trente-six,  Ghislain-Uoonis,  ainé,  à  titre  de  pot-dc-vin,  pour 
»  volume  57,  fo!io  172  verdo,  case  1,  reçu  pour  locaiion  ci-dessus,  ceut  qualre-viugt-quatra 
.  »  droit  tu  franc  aepfante  centimes  «l  pour  addi-  «etieas  do  mine  francs  ehaeime,  qol  seront  pré» 
»  tiounels  quarante-cinq  oenUmes,  le  receveur  levées  sur  les  buit  cents  actions  composant  !• 
•  ad  ifaterim,  signé  A.  Félis.  •  Let|uelpianestde-  capital  social  ;  la  remise  des  litres  des  cent  qua* 
meuré  annexé  aux  présentes.  Ire-vingt-qualre  actions  susdites  devant  se  faire 

Monsieur  Loub-Gbislafai  Dooms,  ainé,  a  déclaré  avant  la  sigaatnro  dm  prtatai,  la  sioar  Looli- 

élre  propriétaire  d.-s  hieiis  ci-dessus  désignés  en  Ghislain  Dooms,  aîné,  COdOMeiel  fOUlanca-at 

vertu  de  partage  faiiavcc  Monsieur  Jean-BapUste-  décharge  définitive. 

Nodenle  Dooms,  son  frère,  négociant  à  Le»sinnes,      AfI.  M.  La  aocMté  restera  chargée,  pendant 

•utvant  acte  passé  devant  M»  Rraconnier,  notaire  tout  le  temps  de  lajonissance,  de  toutes  les  impo- 

en  la  vilic  de  Lessinncs.  le  viin;t-cinq  mai  dix-buit  sitions  piibliqur*  auxquelles  les  immeubles  déiti- 

ccnt  trente-trois  ,  enregistré  le  viugt-buit  du  gués  plus  baui  seront  assujettis  ;  elle  sera  chargée 

même  mois;  Il  en  garantit  la  Jouissance  promise  de  nséme  de  toutes  les  r^aratleiM  à  frire  ans 

aux  conditions  du  présent  acte.  bltimeats,  grosses  n  menues  après  la  mise  en 

Monsieur  Louis-Ghislain  l>oom»,  ainé,  s'oblige  étal  prévue  ci-dessus,  et  ne  pourra,  lors  de  la 

è  mettre  immédiatemcui,  eu  état  de  service  et  à  dissolution,  exiger  que  le  sieur  I^ouis-Ghislaia 

ses  nraia,  teoa  les  bètlmeats,  machines,  appareils  DeoBM,alné,  loi  tienne  compte  dm  aaaélioraliona 

et  accessoirs  qui  font  l'ohjet  du  préaent  bail  ;  pour  que  les  bAiimcntt  auraient  éprouvées,  ni  que  la 

garantie  de  la  complète  exécution  de  celte  cundi-  société  doive  riea  |H>ur  la  moins  value  apportée 

tion,  les  machines,  appareils  et  accessoires  susdits  pour  le  (empa  et  Posage  aux  oUjets  loués, 
devront,  avant  la  prbe  de  possession  des  lieux.      Art.  11.  La  société  fera  assurer  jusqu'à  eooeur* 

fonctionner  actUemeot  pendant  huit  jours  en  renn- de  km  \ alcur  eten'son  nom,  les  imm<  ubiea 

présence  d'ex|u'rls  et  i  leur  entière  sati.>ractiou  ;  et  autres  oljdelt  loués  par  le  sieur  Louis-Gbis- 

un  de  ces  experts  sera  désigné  par  le  conseil  d*ad-  lain  Mfrms,  aloé,  de  même  que  les  marehandi- 

miuistratiott,  |*atttre  le  >  r a  inr  le  sieur  Louis-  aM|  en  cas  de  sinistre  total  ou  partiel  les  domma- 

Ghislain  Dooms;  en  cas  de  dissidence  d'opinion  ges  relatifs  aux  immeub'cs  et  autres  objets  loués 

cnir'eux,  ils  s'assumeront  de  commun  accord  un  sera|^  touchés  par  le  bailleur,  &  riotervcntioa 
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i)éec^<aii-c  de  la  société  et  dépotés,  de  commun 
accord  avec  elle,  soil  à  la  caisse  de  la  sont 
générale  («our  faroriser  l'îaduslrie  ualiuoale,  $uii 
à  la  baoque  de  Belgique,  le»  fonda  aerool  em- 
ployi's  au  léiablissrtiHMii  que  le»lil  hniPeurien 
(rnu  de  faire  immcdialcmeuL,  dia  déiérioratlMt 
toialMou  ptrUcHcfl  mmiiMa,  ain  qne  km  choiea 
loieiit  liromptemeoi  remliM  dann  kur  ctai  pri- 
miiifparlui  et  Aaoo  défattl  à  Ja  <liJif«iac«  de  la 
lociété. 

Le  bftinwr  fera  remlae  à  la  aaeMié  dn  prix  de 

loyer  ainsi  ((ue  drs  dommages  et  intérêts  soufferts 
pour  le  temps  de  rioteinipiioii  oocaïkNUié  par  le 
ainiatre. 

Cca  donmagee  aamat^lcDUe  aar  le  tan  mo- 
yen di's  ré-uHals  obtenu*  depuis  rcnin'c  en  jouis-, 
sance  j  si  Iç  sini>tr«  n'es)  que  partie],  ils  seront 
.  réglés  dans  la  proportloo  du  prgudice  causé. 

Art.  13.  La  société  aura  le  drait  de  raprendre 
sur  esiimatiou  faite  d"iin  commun  accord,  ou  à 
dire  d'experu,  loute»  les  marchandise*  d'apfiro- 
visioDDeaient  qui  aë  triiuveroat  dana  l*étabilaae- 
ment  lors  de  la  pri»e  de  peaaciiioo{  la  pris  en 
aera  payé  en  actions  de  la  société. 

Art.  13.  La  dissoluUoo  de  la  société  arrivant, 
pour  quelque  cause  que  ce  aoit,  le  bail  oetieni  de 
pteindcofu 

ca&MTaa  tbom. 
net  aethmê  af  des  ûetkumalrfi. 

Art.  11.  La  socii'lé  sera  (h'finitivrmenl  cons- 
tituée après  que  la  moitié  des  actions  «era  plg< 
cée* 

Art.  15.  Les  actionnaires  ne  aérant  an  aucm 

cas  passible»  que  de  la  perle  du  moutantdnca|iital 
de  leur»  aciions  daus  la  société. 

Art.  19.  Toat  propriétaire  de  dix  acHonta  une 
voix  dans  rassemblée  générale  d«  laaociété.  Tout 
propriétaire  de  plus  do  dix  actions  aura  autant 
de  voix  qu'd  possédera  de  fois  itix  actions,  sans 
touiefiDia  qoe  le  néine  aeilonnalre  pulaee  Jamala 

réunir  plus  de  dix  voix. 

Art.  17.  Pour  laire  partie  «le  l'assemblée  géné- 
rale les'propriétairea  d'actions  devront,  dix  jours 
avant  cette  aatenliMe,  fiira  eooaatire  au  conseil 

d'administration  le  nombre  de  leurs  actiiuis  et 
les  numéros  de  celles-ci;  sur  la  production  de  ces 
pièces,  lejour  de  l'assemblée,  lis  y  «eront  admis. 

eu  A  PITRE  QUATBB. 

Bu  bilan,  det  fntét-éts  drs  nrtJnns^  dnéhl^ 
drniifs  et  de  la  réserve. 

Art.  18.  Auprcniier  juillet  dix-huit  cent  trente- 
sept,et  ensulteau  premier  juilletdecbaque  année, 
kM  livres  de  la  société  seront  arrêtée  et  l^admiols- 
tratioo  fera  Ibcmer  la  bilan. 


Art.  19.  Le  bilan  dressé  par  radmloisirallOB 

sera  soumi?  avant  1^  premier  lundi  du  moisd'aodt, 
à  Texamt-u  des  commissaires  qui  auront  un  mois 
pour  l>iaminer  et  IVipprouvor,  s*ll  y  a  llôtt. 

L'approbation  des  commissaires  servira  de 
charge  complète  à  l'administration. 

Art.  SO.  Chaque  aciiop  Jouira  d'u.i  intérêt  de 
cinq  poureentparan. 

Il  y  aura  en  ouire  un  dividende  annuel  si  lai 
béoé^ces  de  la  société  excèdent  les  intérêts. 

Les  intérêts  et  les  dividendes  seront  payés  chca 
le  c  iivsier  delà  société  à  Mont. 

Art.  21.  Chaque  dividcniic  sera  passible  de  la 
retenue  d'un  quart,  dout  il  sera  formé  un  fonda 
de  réserve  destiné  A  améliorer  l^treprlsa  et  A 
subvenir  aux  besoins  imprévus. 

Lorsque  cette  résene  aum  atteint  la  somme  de 
dem  cent  cinquante  fr.iiiC8  par  chaque  action 
émise,  la  reienuedu  quart  du  dividende  viendra  A 
cesser. 

S'il  est  fait  emploi  de  cette  réserve,  en  tout  ou 
en  partie,  la  reteune  d*utt  quaK  de  dividende  re- 
commencera Jnsqu'A  caque  la  réserve  sait  de 

nouveau  complète. 

La  rcserve  sera  placée  par  l'administration, 
autant  que  possible  en  actions  de  la  socMli  an 

de  toute  autre  manière  quo  le caoseil  général  Ji* 

géra  couvenabic. 

A  la  dissolution  de  la  société  le  fond  de  réserve 
sera,  comme  le  reste  de  l*avolr  sodal,  partagé 

entre  les  aclioiinairc». 

Art.  Le  sieur  ^Louis-Ghisiatn  Dooms,  aloé, 
garantit  personoeilement  aux  actionnaires  pour  le 
terme  de  vingt  aos  et  deux  mois,  dur^e  de  la  so- 
ciété, la  Jouissance  de  rinléi^l  dc  cinq  ponroeut 
l'an,  stipulé  par  l  article  vtiigt  qui  précède. 

Il  affecte  apécialement  A  cette  garantie  et  an 

besoin  comme  gage,  le  loy<  r  s'élèvent  A  qiuire- 
vingt  douze  mille  francs  fixé  ct-de^sus  pour  la 
location  des  bâtiments,  niacbiues.  ai{>areiU  et 
accessoires  qnni  lone  i  la  sociétépar  ces  présentée, 
sans  que  le  sieur  Dovms  puisse  jamais  exercer  des 
répétitions  dans  les  années  suivantes  pour  les 
retenues  qui  seraient  Auies  sur  les  loyers  prémen- 
tionnét. 

CBarrrai  oa^. 


Art.  S8.  La  eoeiélé  sera  adroinistréa  par  cinq 
administrateurs  nommés  a  temps,  assistés  d'un 
régisseur  qui  aura  voix  considtati\e  au  conseil 
d'administration  et  qui  remplira  en  mtae  tenq^ 
les  fonctions  de  secrétaire. 

La  société  aura  en  outre  un  caissier  et  un 
agent  cuuipidbie  \  elle  sera  surveillée  par  six 
commissaifes.  . 

UeooaettpAit,  l'U  le  cnit  utile,  e^AiliaMo 
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litédefonclioD  dans  Padminisiraiion. 
-  Ub  administrateur  et  an  coinini8»aire  sortiront 
chaque  année  j  te  tort  déaifoera  pour  la  première 
Ml  rMén  d«  leur  aarli*.  U  piwMArt  iNtit 
aura  ItM  M  pmUer  JoilM  ail  huit  cent  trtnle» 
hait. 

Art.  M.  tm.  admittittratcur»  et  les  comniiaii* 

m  «cfMit  toujours  nommés  à  Tavenir  par  Tai- 
•emblée  générale  et  seront  toujours  rééligibles. 

Art.  95.  Le  conseil  d'aUmiuistralioQ  représente 
la  McMIé  ;  U  wapwiit  |war  elle  en  Justice,  lanl 
en  demande  qu*en  défense,  fait  tous  tiaités, 
transactions,  compromia»  nomine  artiitrct  «t 
tiera-artMlres. 

Art»  SS*  ht  léttMeur  lera  nranlé  et  iCfoqui 
fêf  le  conseil  généial  sur  la  proposition  de  Pad- 
Biaistrationi  l'agent  comptable  et  tout  les  autres 
cavdeyéa  acMol  aennieel  rfroiinéi  par  It  cm- 
•ett  d*adaiinistraiion  qui  déterminera  le$  alliUNi- 
tions  particulières  et  les  appoioteoMata  de  ceax 
d'eotr'eui  qui  y  auront  droU. 

Art.  97.  Le  coaaell  d'aduilaiitiytloB  ne  pourra 
délibérerai  ifeiiflMnliretaunuilBanetoBtprd- 
aents. 

Art.  38.  Le  conseil  d'administration  élira  un 


Les  rtaolhtionaieroalfriaetA  iamatorllédet 

foix. 

Bd  eaa  d»  partage,  la  proposition  «era  reoriae  à 

la  réunion  suivante  et,  sM  y  a  encore  partafe,  la 
TOix  du  président  sera  préttondt-rante. 

En  cas  d'urgence  unaniment  reconnue,  celle 
foariae  a^aura  pot  lien  et  la  foix  da  préeldent 
décideradèsla  première  délibération. 

Art.  S9.  Monsieur  Luuix  Gtiislaiu  Dooms,  ainé, 
pourra  assister  aux  séances  du  conseil  d'adminis> 
Iratlon  ;  il  j  aura  vola  conaultatlve. 

Art.  30.  Le  régisseur  est  chargé  d'exéculcr 
toutes  les  résoiuUons du  conseil  d'administration, 
de  lui  rendre  compte  de  ioulet  les  aflSiirea  et  de 
la  aitnation  de  la  Mciété,  dan*  des  rapporta  men- 
suels qu'il  lui  soumet,  ainsi  que  toutes  les  propo- 
sitions qu'exigeront  les  intérêts  de  ladite  société; 
ilert  onooincbargd  do  la  wrreillanee  de  tant 
Im  travans,  ftibricationt,  osploilatiana,  Toolae  et 
achats. 

Art.  31.  Tous  les  actes  de  radminisiraiioo 
ainMM  algnda  parle  rigiaeeur  ei  oontre-iigoés  por 

ragent  comptable. 

Tonales  acte»  qui  engageront  la  sooii'té,  autres 
que  ceux  d'admioiatration  générale,  seront  signés 
far  le  prdaldcat  du  eooaeil  d*adnilnlalraUon  ai- 
alittf  du  régisseur  ;  cem  ri  ^oror.t  tenus  d'annexer 
àPaete  un  extrait  de  la  dOlibératioq  du  oonaeil 
d*adnilniitratian'qui  rautoriie. 

Art.  n.  laca»<NBip4dMaeBi;  UfifiMm 


«a  la  idiiNiwaiNi  MaptaMpar  atadoUnistra- 
teurspécialeaieot  ddeifui  par  la  aoaaall  d*adaU- 

nistraiion. 

Art.  33.  L'agent  comptable  dirigera  la  compta* 
hitttéaoue  ta  MrreiUaace  da  régisMur  ;  Il  tloadm 
les  éeritures  en  partie  double,  etfeciucra  leait» 
cettea,  et  acquittera  les  dépeoaei  ofdoaaiei  ptf 
.le  ooaaeil  d'administration. 

Art.  S4.  Urégiaaeur  et  Pagoal  oonptidile  ao* 
roni  logés  gratis  A  PMibilisMBOttI  éodai  et  y  iM- 
deront. 

Art.  8S.  LosadatalUrateun,  commissaires  et 
caissier  ne  Jouissent  d^aueua  lnllanMnt{  Il  sera 

seulement  prélevé  en  leur  faveur  une  somme  de 
vingt  pour  cènt  sur  les  bénéfices  ueis,  le»  iniéféta 
préalablencnt  pa  jét. 

De  ces  vingt  |>our  cenl|tniae  et  demi  seront 
alloués  aux  membrea  du  conseil  d*aii 
et  au  caissier. 

Trais  pour  eeot  seront  ripartis  entra  les 
missaircs  en  Jetons  de  pré«ea00{( 
scroni  alloués  au  régiiseur. 

Un  et  demi  pour  eeni  aérant  mis  I  la  diapml- 
tton  du  conseil  d'administration  pour  être  em* 
jtloyés,  suivant  les  circonstances,  dans  les  intérêts 
généraux  de  la  société  ;  e*ett  sur  ce  fonds  que  sera 
prélevée  raltoeation  éventuelle  da  ehef  du  iroi» 
sième  paragraphe  de  l'article  vinçt-trois. 

Art.  36.  Le  régisseur  aura  en  outre  un  traite* 
neni  fixe  qui  sera  déterminé  par  le  conseil  geu*. 
rai. 

Art.  37.  Le  régisseur  sera  tenu  de  fournir  pour 
caulionncnieut  de  sa  gestion  trente  actions  de  la 
société. 

Au  même  titre  1r>s  administrateurs  cl  le  caissier 
seront  tenus  de  fournir  chacun  vingt-cinq  actions 
de  fa  tocléié  et  les  commissaires  cbacun  dix  ac* 
lions  également  do  ladHosasiHé. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes  par  le  mot  inaliénable  et  à  la 
oeiaatloB  dee  flsaolions  do  leurs  prapriéiaires, 
elles  seroot  ramplaeéee  par  des  titres  nouteaui, 
les  anciennes  pièces  seront  alon  aaauléao  par  là 
conseil  d'administration. 

Art.  B8.  Lee  aduyoistraleara  ot  ooaMttissailM 
ont  le  droit  d'inspecter  les  travaux  quand  Oslo 
jugeront  à  propos,  mais  ils  ne  peuvent  dooMT 
des  ordres  aux  em|>loyés  ni  aux  ouvriers. 

Ile  rendent  eooiplo  da  leun  hsspeeîloas  au 

conseil  (railfninislr.ition  et  lui  font  les  |ir(»[)0*i- 
tions  qu'ils  trouvent  convenables;  ra<tmission  des 
étrangers  fera  l'objet  d'un  article  de  réglemenl 
Intérieur. 

Art.  "9.  L'admini^tralion  s'assemblera  d'obli- 
gation le  premier  lundi  de  chaque  mois  ;  lc<  au:res 
Jonrsde  réunlaw seanni  Indiqnés  perle  règlement 
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«M  RÈGKE  DE.LËOPOU> 

•éanre  tenante  et  seront  révélai  <le  la  iigiialare 

de  tous  les  membres  présents. 
Art.  40.  Les  maodalalreidela  lodété  m  Mfoot 

responsables  que  de  Texécuiion  du  mandat  qaHII 
auront  reçu  ;  ils  ne  cônlr.icteront  jamais  aucune 
oblixaliou  personoelle  relativcmeut  aux  enfage- 
■oiitdelaiMiéM. 

cumaB  VI. 

Ou  comeU  iit»M, 

AH.  41.  Ueoiiidl  fiiiéral  M  eonpoM  dat  ad* 

mininrateurt  et  des  commissaires,  le  ré^sseur 
y  ttent  la  plume;  il  s'assemblera  de  droit  au  siège 
date  ioeféfé  le  premier  lundi  d*août  de  chaque 
année,  ^ous  la  présidence  du  présMaal  da  COBieil 
d'administration;  il  {mïuI  être  convoqué  exlraor- 
dinairemeot  suivant  lis  circonsiaocet  daai  une 
asireioeallté. 

l  os  réiolotioaia«mitpriaeaàlaiMiJoriiidaa 

voix. 

Art.  4i.  Le  présideol  lui  soumet  Télat  de  la  so- 
ciété. 

Art.  43.  Le  conn  il  général  peut  être  consulté 
par  radmtoistration,  sur  toutes  les  opérations 
d*aiie  Inporiauca  mUenrepour  la  société;  les 
procis-verbaux  de  ses  aéances  seront  tenut  de  la 
mime  manière  que  ceiu  de*  aéaocea  du  contcil 
dTadmioistraiion. 

Art.  44.  comrnftMires  réuDlrpoor  vérlfler 
le  bilan  l'approuvent,  s'il  y  a  liru,  à  la  majorité 
'X  des  membres  présents  à  l'assemblée  ;  cette  appio- 
kation,  ùjoée  par  eux,  constitue  la  déchaîne 
de  radmUdflnitloii  nentionnéD  A  r^rticle  dli- 
Beor. 

CBAFirne  tii. 

Pe  t'assembUe  générale. 

Art.  45.  L'assemblée  générale  composée  des 
•etkmialvef  poiaeiMuri  de  dit  aettona  an  noiot 
M  réunit,  sans  convocation.  le  premier  lundi  de 
septembre  de  chaque  année  à  mi<ii.  aux  éiabli?sc- 
^iMMla  de  LeaiiMs,  pour  procéder  à  la  nomioation 
-  d'un  adroinUiiatenr  et  d*«B  conariaiaire  et  poqr 
entendre  le  rapport  wr  le  bilan  at-kt  opéraUom 
detasociété. 

•  Art.  40.  Ba  eaa  de  décét  ou  de  retraite  d'un 
.idmiDirtratcur  oti  d'un  MOimiwaire,  depulila 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à  ?on  rt  ni- 
flaceoMot  dans  celle  qui  suivra  immédiatement 
M  déola  oa  ceue  ratralte;  m»  aneeeiaeiir  lera 
nommé  pour  le  termr  que  He*a|fp|  eacati  dnrcf 
les  fboctioos  du  remplacé. 

Dispositions  générale. 
Art.  47.  Le  régisseur  et  l'ajjent  complabi»'  ne 
foanaai  être  intéressés  ui  dircciemeot.ni  indi- 


• 

rectement  dans  aucun  étaUlMeiiMM  ét  li  WÊÊmm 

de  ceux  ap|iartenant  à  lasociélé. 

Art.  48.  Des  règlements  particuliers  à  établir 
par  le  conseil  d'adatolttiatMii,  orgmisanm  ror> 

drc  de  ses  délibérations,  les  divers  services  delfl 
société,  la  marche  des  travaux,  leursurveillani», 
les  aitrilmtkms  dea  employés  et  leurs  rappiwru 

entr'cux. 

Art.  49.  Toutes  contestations  généralement 
quelconques  qui  pourraient  naître  dao«  le  sein  de  » 
ta  s0eiét<,aedéelderaatpar  vote  artllnle,  sai- 
▼aulles  règles  du  Code  de  commerce. 

Art.  50.  Les  présents  slatuU  pourront,  sur  la 
proposition  du  Amieil  d^adaalaistratifla  ou  d'un 
nombre  des  membres  représentant  deu  esnla 
actions,  être  changés,  modifiés  OU  étendus  par 
décisiuu  de  l'assemblée  générale,  prise  A  la  nu^o- 
rtlé  des  trois  quarts  des  voix  représeaMas  An» 
l^aasemblée  générale  et  qui  devront  eaastllaar  la 
noitié  au  moins  de  toutes  les  actionr. 

Art.  51.  Sont  nommés  par  les  présents  statuts 
poarlapremlêMfbis, 

Jdmlnittrateun  : 

!•  Messieurs,  Louis  Uennekione-Briard,  bas- 
qulâ*,  juge  an  tribunal  de  commem  de  Mona, 

chevalier  de  l'oi  drc  de  la  Légioa-dlMNlBflar,  do- 
micilié eu  la  ville  de  Mons. 

SHilicolas^oseph  Warocqué,  propriétaire,  ad- 
ministrateur du  tiiai  honiiage  de  MarikBMal,  an- 
cien membre  de  la  chambre  de  commerce  de 
Cbarleroy,  domicilie  eu  la  commune  de  Jlorlan- 
«el2. 

s»  Joscph-Aimé-Hcctor  Destombes,  proprW- 
taire,  maître  de  forges,  membre  <le  la  elianihre 
de  commerce  de  Mons,  chevalier  de  l'ordre  de 
la  Léfion-dlioBMttr,  «McilM  on  la  ville  da 
Mons. 

4o  Emile  Rainbeaux,  propriétaire,  adminis- 
trateur du  charbonnage  du  Graad-Uornu,  do- 
mleilié  audit  Mons. 

5o  Et  Amand-Josepb-Antoine  Devargnlea,  pfa- 
priéuire  et  négociant  à  Mous. 

Commissaires  : 

1»  Messieurs,  le  général  baron  Édotiard  Duval 
de  Blaregnies,  gouvei  ueur  milîtane  de  la  pro- 
vince de  Uainaut,  chevalier  de  l'ordre  de  LéopaM, 
propriétaire,  oflkler  de  la  LégloiHdteaaew,  da- 
micilié  k  Mous. 

!•  JciD>Joseph  Berlemnont,  notaire' royal  à 
Mons. 

3o  Auguste  Pillion,  négociant,  membre  de  la 
chambre  de  commeicc  de  Mous,  y  domicilié. 

4»  Victor  tonrdlR,  propriéMlre,  donicUM  A 
BraKelle5. 

6*  Charles  Blarfoiis,  jurisfansulle,  maaibra 
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Bruxelles. 

6«  Cbarlei  J^cocq,  ancicii  député,  coinni*> 
Mirt  «le  la  aoeiété  de  coouaereeà  Bmelle*,  ad* 
BiiaUtrateur  de  ta  aoeiété  raflburie  nationale  de 
aaeie  indigèoe  et  tsMlque,  proiiriéUire,  domi- 
cilié à  Toaroay. 

Bcçfitteur  : 

M.  Loui«  WaMe,  négociant,  domicilié  à  Ica- 
Aonea. 

M'.  Anguitin  TeNéKa>Sjgart,  banquier,  Juge 
•«  iribunal  de  commcrciMle  Mon*,  y  domicilié. 
.  Art.  5i.  Les  coinparauU  déclarent  prendre 
reapectifMwnt  dami  ladite  aodéld  le  aombrt 

d*arlions  indiqué  ci-après: 

M.  Hennekiune-Briard,  trente  aciiooi. —  M.  Ni> 
eolat-Jotepb  Waroci|ué,  trt  nie  actions.  —  M.  Jo- 
wpli-AiiDé-Hcct.  Deeiombaa,  Ifcnie  acUona.  — 
M.  Emile  Rainbt-aux,  trente  aclioti?,-  M.  Am.ind- 
Joseplt-Antoine  Devergniea,  trente  actioaa.  — 
M.  Aagwtin  TeteeUn-Sigarl,  Ireole  actions.  — 
M.  le  générai  baron  Édoitard  Durai  de  Blarefniei, 
trente  aciiont.  —  M.  Jean-Joseph  Berlenmoni, 
vingt-six  aciiona.  —  M.  Auguste  Pillioo,  dix  ao 
liona.  —  M.  VIcMr  Bewdia,  dix  «etiooa.  — 
M.  Charles  IHarfjnies,  dix  actions.  —  M.  Charles 
Lecoa^t  dix  actiona.  —  H.  Lotiii  Wasse,  trente 
«eiioiia.  —  laïamfclo  tNia  ceat  aeUe  aetioiM. 

M.  Louia-Wihlaln  Dooma,  ^aé,  éunt,  confor- 
inément  aux  prt'itcntes,  preprMtaIrt  do  ceot 
quatre-vingt-quatre  actions. 
/      Le  oMobre  d*actiMM  plaeéea  ai^oiiidlial  monte 
à  5«MI  actions. 

Par  conséquent  la  société  se  trouve  déAnlti- 
vement  constituée  à  partir  de  ce  Jour. 

Art.  U.  Le  nrplus  des  action)  qui  restent  il 
placer  pour  compl<^(er  le  c aitital,  sera  émi<«,  d'a- 
près résolution  du  conseil  gênerai  et  suivant,  les 
keaalM  de  l^aMptlse. 

Art.  54.  Le  montant  des  actions  sera  fourni  i 
des  époques  à  déierminer  par  le  cunsctl  général 
et  versé  «n  mains  de  M.  rerccliu-.Sigart,  caissier 
dr  la  eaaiitd  ;  l«a  <pa<|tt«  do  varsameat  aavoat 
publiquement  annoncées  quinze  jour^t  d'avance 
par  des  avis  insérés  dans  les  juurnaux  de  Bruxel- 
Ica  «t  M«M. 

Les  actionnaires  qid,  dam  les  trois  mèia,  a* 
iNS'répondraif'nl  point  aux  appels  de  fonds  déter- 
minés par  le  conseil  d'admioislraiioo,  seront 
ddehaa  de  laartdràiti  de  parifeipalloa  «t  les 
scmcnts  déjà  opérés  par  eux  demeureront 
à  la  socii  ié  par  la  xcule  échéance  du  terme,  sans 
yiM  s^  t^csoiu  de  soinwauoo  ni  mite  en  de- 
id  dllUiapramalBerlai 


aMM^  M  m  iana  pramneer  la  dtcMancsr  par 
jAeat  II  «al  blea  e«tea^.y*ila  devraat  lea 


ver»emeola4pi'aprè8  l'i-poqnc  f\\i'c  par  le  ronucil. 

Art.  55.  Le  régisseur  est  cliargé  de  remplir 
dans  le  délai  légal  les  fenaaMlia  prescrites  par 
le  Code  pour  le  dépôt  da  ooatiat  aa  greffs  da 
tribunal  de  commercf>. 

Art.  5A.  Monsieur  i>ooms,  bailleur,  conserve 
la  iMalté  de  pouvoir  prendra  l%an  qâl  aera  b(> 
ccssairc  à  sc$  diverses  usines,  par  la  prolonge'- 
tion  d'un  conduit  souterrain  faisant  suite  à  celui 
qui  existe  déjà,  6guré  au  plan  annexé  au  présent 
acte,  pourra  qna  cette  priaad^a  aa  mlaa  tm 
rien  à  IVtahlîssement  loué. 

Art.  57.  Tous  droits  et  frais  résultant  du  pré- 
sent acte  seront  supportés  par  ladite  sodété. 

Pour  l'exécution  du  présent,  les  parties  font 
élection  de  domicile  en  leurs  demeures  res- 
pectives su»-désigoées,  aux4uels  lieux  uonub> 
slaat  at  cmlera,  praïaailaat,  obligeât,  rsnan 
cent  et  estera. 

Les  grosses  ré|»arations  conditionnées,  artida 
d  i  X ,  sont  ealimCat  daq  cent  ciaqaaate  fraâm  1^ 
ccieslavôlsiMMientis  cents  Iranet  aMMNMa- 
ment. 

Dont  acte,  etc. 

6S3.  —  13  isiH  1838.  —  Airété  qui  autorite  la 
formatltmd'uiu  toeiétémiônyme  dll9 1 9^ 

dété  anvcrsoiso  pour  l'écl.Viracc  par  le  gag 
d*boile  de  léMiie.   BuU.  offlc,  u.  cvtu.) 
Léopold,  etc. 

Vu  Taete  reçu  par  le  noUdra  Da  Cecqalel,  à 

Anvers,  lu  Ib  mai  1836,  renfermant  l'acte  con- 
stitutit  cl  les  »tJtuis  d'une  sOiiété  anonyme  dite: 
Société  anvertoite  pour  f  éclairage  par  tê 
gm»  d'/htUt  d»  réeitu  ; 

Vu  l'article  37  du  Code  de  commerce; 

Sur  la  proposition  de  notre  Huiistre  de  l'IaK- 
rieur, 

Mans  avaaaafvMé  atarrétana: 

Art.  La  formation  de  la  société  anversolse 
pour  l'éclairage  par  le  gaz  d'huile  de  résine,  est 
autorisée,  et  ses  statut»  sont  approuvés  sur  le 
pied  da  Pacte  aalarié  nfutelSaMi  lise,  par 

M*  Cocquiel,  à  Anvers. 

Art.  i.  La  présente  autorisation  ne  pr^uge 
rien  à  l'égard  des  relatiom  i  tsair  entre  ta 

régence  de  la  ville  d'Anvers  et  la  société  nou- 
velle; elle  n'e  ntend  luodificr  tn  rien  les  rela- 
tions existant  entre  ladite  régence  et  le  sieur 
HueiM,  en  ce  qui  eoneeme  le  contrai  arrêté  aa- 
tsa  cas  derniers,  le  3  avril  1836. 

Art.  3.  La  présente  autorisation  sera  rappor- 
tée, si  la  socicté  ne  ur  CAu^iruic  pas  exactement 


l*laKricar,(ll.  Ha^ 


Art.  4.  Kcticlli 
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ThMk)  *t  «htf|é  éê  rmécathm  du  préMU 

arrêté. 

Reçu  au  Ministère  de  la  Justice,  le  12  mai  1857. 

JLe  Sécrétait^  générai, 
J.  YuManNiT. 
ACTB. 

Pt^*46VMit  MW  SngèDO'  Aniflold  Dt  C0c<|ttM| 

notaire  royal,  résidant  à  Anreft,  «1  pré; 
MDce  des  témoins  soussignés  : 

tumt  préteots  l»  Monsieur  ReDri*JoMph  Le 
Orelle,  btnqaier  ;  !•  MmsieiirTIitodoM  DeGock, 

r*'{T"f"'<Tnt,  et  3o  MontiBar  Je  in-Bapti^tc  Donnet, 
négociaDt,  tons  trois  dameurani  et  domiciliés  à 
Anrers, 

Lesquels,  voulant  donner  suite  au  projet  d'éta- 
blir à  ÀDvers,  sur  le  pied  des  statuts  el  conditions 
el«apfèt  éaoïicés,  une  société  aneoyine  sous  le 
UM  &»  :  êaeléti  aitpertt^êe  pma>  PieMMge 
pur  te  fax  d*huUe  de  résine,  nous  ont  dc- 
dliatiienilqtier  lesdiis  statuts  et  d'en 
'  ad*  en  ém  ferme  ;  à  quoi  oMampéruit, 
BOUS  avons  autbenUi|ii<  en  italiill  «teMMttttoni 
qui  sont  de  la  teneur  suivante  : 

Art.  1er.  Il  sera  établi  à  Anvers,  avec  Tauiori- 
•tUoD  du  foavehieiMBt,  me  aocléié  aooDfne 
sous  le  tiirc  de  :  Société  anvertoise  pour 
clairage  par  le  gaz  d'huile  de  résine. 

Art.  S.  Son  but  est  Téclairaije  muuicipal  et 
des  partlcuUeA  de  la  vHIe  d*Anvers  et  de 
faulKturgs,  en  vtrfii  du  contrnt  pas<>é  entre 
MM.  Huens  et  compagnie,  de  Bruxelles,  et  la 
MfedM  d*Aovers,  par  acle  devant  te  notaira 
SaïaatM,  à  Aavers,  te  t  ftû  wM  kaic  cm! 
irente-slx. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  sera  la  même 
'^oaeelte  de  la  terme  ceaeéd^e  à  MM.  Hueni  ei 
compagnie  pour  réclaira[Tf',  c'est^à'dlfé,  qu'elle 
oemmenccra  le  1er  Juillet  1886,  et  Boira  le 
iw  Juillet  1851. 

Cependant,  tenqaV  aira  qmeUaa  da  ranatlra 
en  adjudication  l'éclairage  municipal  d'Anrcrs, 
les  actioaaairea  afani  roix  déiibératire  décide- 
■aait  en  mâsemèlie  génêmie^  aili  aeuariwtea  i 
■arooi  de  nouveau  pour  oeattaaer  l'édairage, 
ou  si  l'on  n'aura  plus  h  s'orcuper  que  de  la  liqul- 
daiioQ.  Les  ^  des  voi&  des  membres  préMOts 
taraat  adeeaealres  poor  q«ni  y  ait  Itea  à  Mta 
mm  mMvelle  soumission. 

Art.  4.  I.e  capital  de  la  société  sera  de  six 
cent  mille  francs,  représenté  par  six  cenu  ao- 


tee  nnet  et  les  auliti,  fntdfêt  à  5  p.  cent 

Art.  6.  Il  sera  versé  10  p.  c.  des  actions  au 
moment  de  la  souscription,  et  15  p.  c.  un  mois 
après.  Le  restant  des  verseaienia  aartllend^aprta 
les  appels  niccessifs  qui  en  seront  faits  par  le 
conseil  d*adminisiraiion,  selon  les  besoins  de  la 
société,  par  avis  inséré  dans  un  des  Journaux 
d*Anver»  et  de  Brmelteii  an  MoiiM  qulna»  Joaia 
d*avanre. 

Art.  7.  Les  actionnaires  qui  resteront  en  dé-v 
teot  d>ffectver  tes  verteneots  demandée,  aeop* 

formément  à  l'art.  6,  un  mois  après  le  teroM 
à  ce  fixé,  seront  de  plein  droit  vi,  tans  aucune 
mise  en  demeure,  déclius  de  tous  drwiis  de 


Cependant,  la  société  pourra  commencer  ses 
epéealions  dès  que  la  moitié  des  aeiioos  seront 


Art.  4.  Les  action*  teroai  nooilnativea  en  em 


là  la  société,  sans  aucune  ré|>éti- 
tion  de  leur  part,  de  quelque  nature  que  ce  soit} 
le  tout  inddpcnduUMBt  des  poursuites  à  eiar- 
cer  par  la  sodété  contre  les  rctardatairee  4m 
chef  des  sommes  dont  ils  pourraient  se  trouver 
déMiears  Jusqu'à  concurrence  des  verseaeola 
aacata  à  teira. 

Art.  8.  Toutes  actions  au  porteur  pourroal| 
à  la  demande  du  pio|iriéiaire,  et  avec  l'appro- 
bation du  conseil  d'administration,  être  ceaver- 
iks  ee  aettone  Maateattea»)  teaaattoni  «aai 
natives  pourront  être  converties  en  actions  au 
porteur,  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'apprubation 
du  conseil  d'adminisiration  ;  U  sera  |»ayé  à  la 
iodélé  l|i  p.  a.  paw  ctaqua  «aovenioa. 

Art.  9.  Tout  actionnaire  qui  désirerait  assis* 
ter  aux  assembiévs  générales,  devra,  s'i^*est 
donlciUé  à  Anters,  7 élira  donlclle. 

Art.  10.  Les  actionnaires  ne  contrsctcat  au- 
cune responsabi'itti  à  raison  «le',  upcra  ions  so- 
ciales, ils  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
Booiant  de  lear  iaiéfét  daae  te  aaaUlé. 

Art.  11.  L'administrai ioD  de  la  société  se  coaiH 
pose  de  trois  commissairee-admioistrateitn  at 
d'un  directeur-gérant. 

!•  Les  comBdssalres-adiBinletratenrs  tonni 
il  eux  trois  le  conseil  d'administration,  A  qui  ap- 
parue ni  la  nomiuaiion  et  révocation  de  toustaa 
emplof  «a  en  général,  mèee»  adUa  da  éàimUMW 
gétiuat;  Us  Axent  leurs  traiteraenta  at  leur  don> 
nent  les  pouvoirs  que  les  circonstances  et  les 
intérêts  de  la  société  rcciamiot  i  ils  veillent  aax 
Iniéréte  généranx  de  te  tacléié,  at  aM  te  dvaM 
d'examiner  en  tont  laa^ps  tea  eaiaptea  at  teaapé- 
rations  du  directeur -gérant.  v 

Le  directcur>géraol  est  chargé  d'exécuter  tmr 
tes  les  idseliteai  éa  eenedi  adarfitelilteB  j  M 
lui  communique  toutes  les  affaires  et  lui  soumet 
les  proposiiious  nécessaires  ou  utiles  aux  iotéréU 
da  te  Malété  ;  il  est  en  ootre  chaMé  d%  te  dl» 
faeltoa  des  travaux  et  éoritarai,  atltft  tes 
partot 
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autres  que  ceux  do  >im|>le  admloUtraiion,  de- 
vrooi  6tr«  lifoéa  par  un  dM  coamiiMirM-^daii- 
BiilrilBun  «t  par  te  dtrettoor-fénai. 

Art.  13.  Le  dii-ectur  g<i»ot  •!  les  commit- 
saires-adoiinistrateurt  K*ron(  (mus  de  fournir 
pour  caulioaa«iii«Ql  de  leur  getùoa  ciMCuo 
■M  toaflM  de  8,0M  tonci  «•  adteM  4t  la  M- 

clétù,  qui  seront  ioalMMbiti  fMdOtt  (Mit  IB 

durée  de  leur  ge«t)oa. 

An.  14.  Les  iiMD.dâtairei,  chargé»  d^Morini»* 
Iwr  te  tjdété  d*>ptèi  lee  dlepwiUom  dwprtteate 

statuts,  ne  seront  reuponsahlcs  qut-  de  l'exécution 
du  naodai  qui  leur  e»i  ooqM,  et  ue  coairacte- 
mtt  Jaauis,  i  ralMia  d«  te«r  gwiteo» 
obligaiteo  pervonnelle  ni  solidaire 
MX  eng.ig.  mcni»  de  la  so<  ii  tL-. 

Art.  15.  Le  direcleur-^cTjui  jouira  d'un  Irai* 
toceeac  amoel  S  Iter  par  te  eeMeil  d*admteiain- 
tioa,  mais  qui  ne  pourra  excéder  la  somme  de 
6,000  fr.  Les  cooimissaires-adiuinistrateurs  au- 
ront roptiiA  de  |>rélever  aonuellcmenl,  à  titre 
d^Ddemotte,  M  !•  p»  e.  des  béoéBcea  neto  de  ta 
société  pour  eus  tffolt,  tm  S,tM  fr.peurcfaacim 
d'eux. 

Alt.      Tew  Mtant,  an  18  lepleiiitere  et  a 

partir  de  1837,  il  y  aura  une  assemblée  générale 

des  actionnaires,  dau»  laquelle  seront  soumis  les 
comptes  et  le  bilan  de  la  sucicté,  dont  copie  sera 


Pour  avoir  voix  délihératiie  aux  a?scmh!i'es 
géuirales,  il  faudra  être  titulaire  d'au  moins 
S  aetioM  nominallvet. 

On  pourra  ég aJemcnt  avoir  vote  diUMrailTe 
en  déposant  5  action?  au  porieur  au  bureau  de 
l'administrai  ion,  nu  mou  avaut  le  terme  fixé  pour 
ra«eari»lée  ;  on  plus  grand  nonilire  d*aeiteot  ne 
donnera  pas  droit  k  plos  d'une  voix. 

Les  actionnaires  non  domicilié  à  Anver*  auront 
seuls  le  droit  de  se  laire  repi^senter  aux  assem- 
fcteetginluliJi}  te  fcwMde  peuvelr  dem  4ire 

lui-même  actioun.iire  ayant  voix  délibérative,  cl 
•voir  soumis  sa  procura  lioo  au  «ouseil  d'adau- 
■iitraiiou  avant  i*' 

Afll.  17.  Le 
convoquer  extraordinaircment  les  actionnaires, 
par  simple  annonce  dan*  un  des  jownaiu 
d'An**»!  et  de  Iraidtea,  tentée  toi  fMa  fnll  te 
Jngcra  conveoabte  ans  telfriu  de  la  sodélé. 

Art.  18.  Les  commitiMirrs  administrateurs 
•ont  nommés  pour  toute  ia  durée  de  la  sociéié, 
en  Hiafciie  géeirate,  A  te  rimpte  niatetite  d«e 
Tuix.  Cependant,  pour  la  première  foie, 
nommés  couimissaii-es-administrateurs  : 
JdJU.  tieury-Jos«i|>b  Legrelie,   à  Anven. 

VMederedeM,  td. 
Jeaa-«aptiite.Ponnel,  id. 


AII.M.  lidMdi 

l'un  des  commlssaires-administraleurs.  les  com- 
missaires restant  lui  cbuiatroiit  va  «uccesscur  ad 
intérim^  Juaqii*A  ta  |iroiri*re  aiMMbiée  gtei- 
rale  dans  ta^nilte  II  eampoorw  iMnitiwiteWit 

à  la  vacaiure. 

Art.  20.  Les  bénéfices  nets  de  la  société,  après 
«doettett  det  totCréto  à  ptfor  «t  de  Mai  tei  f nli 
fénéraux  et  indemnités  d*adinlttiiU«tlett»  i 
partai^és  comme  suil,  savoir: 

Un  tiers  i  MM.  Haens  el  compagnie, 
catateN  de  rcetetrafe  per  eontrtt  Tia-k-vto  de  Ik 
régence  d'Angers,  conformément 
ments  pris  avec  eux  à  ce  sHiet  ; 

Deu  tiers  ans  actionnaires,  du 
idpartie  immédiatement  en  dlvldeade  et  moitié 
servira  i  amortir,  par  la  voie  du  sort,  an 
nombre  correspondant  d'aetioos,  qui  seront 
aocaMice  et  remplacées  par  net  acnoni  <ie  jmiis^ 
sance  qui  auront  les  mêmes  droit?  que  les  ac- 
tions du  cai»iial,  moins  l'iniéfét  i  pejer  nir  tes 
sommes  versées. 

Art.  il .  i.es  fonds  de  ta  société  seront  eonflét 
à  la  maison  de  banque  de  Joseph-J.  LcRrelle,  à 
Anvers.  Les  fonds  disponibles  sont  employés,  par 
te  eensell  d*admteMratfan,  an  aacamptee  de  va- 
leurs susceptibles  d'être,  en  CM  de  hceate,  téaH- 
sées  immédiatement. 

Art.  Si.  61,  en  cas  de  partage,  décès,  faillite, 
an  antre  événement,  Iw  droite  dHm  actionnaire 
étalent  dévolus  à  plusieurs  personnes,  elles  de- 
vront s'entendre  sur  le  choix  d'une  |iertoone 
qui,  seule,  avec  rapprefcatlon  dn  i 
ministi  ation,  sera  admise  i  prendre  \ 
des  affaires  de  la  société,  à  assister  aux  assem» 
biécs  générales,  el  à  y  voler,  le  cas  écbéant. 

Art.  iS.  Aucono  modilcatten  ne  pourra  itre 
teite  aux  présents  statuts,  si  ce  n'est  dans  une 
assemblée  générale  convotiuée  ad  hoc  et  par 
délibéraiiou  prise  i  la  majorité  des  trois  quai  U 
des  voix  dee  memlMres  présente. 

Toute  modification  devra  êiroS0ttadsOàl*dP* 
probatton  du  gouvernement. 

Art.  94.  Toutes  CioutestaUons  entre  tas  meoi- 
>  bres  de  la  société,  ou  à  raison  de  te  aactetéi  au- 
ront décidtcs  par  artiitrcs  on  dernier  re»sort. 

fit  ont  lesdils  comparauu  déclaré  que  par  suite 
des  souscriptions  tettis  œ  jour  respectivement  à 
Anvers  et  à  Bruxelles,  aux  Sus  de  prendre,  sur  le 
pied  et  aux  conditions  des  statuts  qui  précèdent, 
part  comme  actionnaires  a  la  sociclc  anonyme 
précitée,  cette  société  peut,  sauf  l*OMentten 
de  l'autorisation  du  gouverncmeut,  être  const- 
dcrée  comme  éiahlie,  ses  souscriptions  s'élevant 
au  delà  du  capiui  social  «aigé  de.  six  cent  mille 
firanes. 
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«tf.  —  it  jaiR  ilM.  —  jerrêtê  ful  miiwitê  te 

formation  d'une  société  anonyme  dite  :  So- 
ciété de  rhétorique  de  Ha.«»elt,  putir  IVricoura- 
gemeot  et  la  propagation  des  arts  lyriques 
•C  dt«ilatti|iMt*  (Bull.  ttflte.|  n.  ai.) 

LéopoM^cte. 
Vu  racle  authentique  reçu  le  30  mai  1836,  par 
Mo  de  Corswarem,  notaire  à  Ha^selt,  et  renfer- 
mant Pacte  cousliiutit'  et  le»  statut»  d'une  société 
MooyBW,  MMU  it  dénomination  de  :  Soeliti  de 
rhétorîquf  de  Ilasst  It,  putir  l'encouragement 
et/a  propagation  des  arts  ij  riques  et  dramtr 
tiques  i 

Va  l*artide  37  da  Code  de  commerce  ; 
Sur  la  proïKMiUon  de  notre  Ministre  de  rintA> 
rieur. 

m»  avoQ«  arrêté  et  arréloot  : 
Art.      La  fonaatieo  de  la  société  de  rliétori- 

que  de  Hassflt,  ?u^lll^  niionnée,  est  autorisé-*.',  et 
kt  statuts  tel»  que  les  a  déicrminés  l'acte  uotané. 
^  dn  M  nui  1836,  toni  approuvés. 

Al  t.  S.  La  préftentc  aulorisaiion  sera  considérée 
^  couinio  non  avunue ,  si  les  statuts  ne  sont  pis 
exacieuieiit  observés. 

Art.  s.  Mou*  MtalilM  de  rinUrieur  (M.  De 
Theus)  esl  chnr|4  de  l*eiécution  dn  urésent  ar- 
^rété. 

Retil  au  Ministère  de  la  Justice,  le  M  mai  1837. 
lê'SeeréialM  génirea, 

h  TUCIBliT. 

ACTI. 

FaiHleTant  Gnillanme-Josepli  De  Corswarem, 
notaire  en  la  residenee  de  Hasselt,  ddmcnt  pa- 
tenté. 

Comparurent  :  Messieurs  Piei  re-Hcnri  Bamps, 
nerre^norenUn*Joieph  Platd,  Ererard  Vander 
Smitsen,  Baribclemi-Amold  Kutnboiil!»,  Pierre- 
Jean  DouJia.  Joseph  Vae^  J  -jm  George  Van  Nous,' 
Josepb  Doigny ,  Oei^rge  baeri»  ,  !SiC(»la»-Jo»ei>b 
MaHie,  Pien»Jcan  aweonen,  Henri  Muleker», 
Henri  VinckenbOicli,  J  oseph  Fabr}',  Joan^TliéO" 
dore  Spiciroaos,  Chrétien  Liebeu,  Jean-Maris  et 
Gudefroid  Vander  Locbt,  tous  domiciliés  en  cette 
vUle  de  Hasieit,  se  disant  les  seuls  membres  effec- 
tif, existant  aujourd'hui,  <lc  l«  soci-M»'  royale  do 
Rhétorique,  de  la  ville  de  ilasselt,  aiasi  tilrée  et 

.  qmHAée  par  arrêté  royal  du  Tingt-cinq  janvier 
Mil  fanit  cent  vingt,  numéro  viugt*trois,  Inatitaée 
an  mois  de  man  tte  l'uuntc  mit  cinq  Cfiil  quinze, 
tous  l'invocation  de  la  Saiute-Viergu-Maric,  por- 
tant pour  emblème  «ne  Roee  roufe  et  la  devise 
flamande  iiUte  rvrcorit  :  losqufii  délirant  sui- 
vre et  accomplir  la  volonté  de  leurs  devanciers, 

.  leenemiiffesprimitifii  de  la  dite  société,  qui  la 
«Mdifoni  daneei  avae  rtniMUlen  de  procurer  d«e 


dlwrHiiiaenuawlrtMtaatgdelatlIlodolfuJf 

et  de  ses  environs  ;  voulant  lui  donner  uoe  exio- 
tence  légale  et  durable  ;  usant  du  droit  de  s'asso- 
cier, qu'ont  les  Belges  en  vertu  de  l'article  wnçl 
de  la  CoDsUtntioa,  et  oonsidérmt  que  leur  sociéM 
n'a  existé  jusqu'à  ce  jour  que  par  la  bonne  volunté 
de  ses  membres,  et  sans  être  auibeuiiquemcn^ 
diaMio,  ont  pideentoHMnt  déelarf  rétamer  leor 
anetaome  eedélé,  s'associer  de  nouveau  et  établir 
nne  nouvelle  société  de  la  sanière  et  sous  leo 

conditions  suivante»  : 

De Vitabllssement ,  du  nom,  de  la  durée  de 

ia  société  et  de  ses  opérations. 

Art.  l«r.  La  société  sera  établie  à  Ilasselt,  sou» 
la  dénomination  de  Société  de  rliélorique  de  U 

ville  de  lia»  (  II,  pour  l'i  ikoui agcmc  nt  cl  tapro* 
pagaiion  des  aru  lyriques  et  diauiali<4ues. 
Art.  9.  La  dorée  de  ta  société  est  fiaée  A  fualM 

Vlngt-dix-t)cuf  ans,  commençant  à  prcudre coure 

du  prtmur  juin  mil  liuil  cent  tr(nte-six,  pour 
finir  à  pai'villc  L-^oquc  de  Tau  nul  ueul  ccui  ireute- 
einq. 

Art.  S.  Le  but  et  robjct  de  la  sociiK*-  sont  dO 
procurer  au  public,  et  nolammeut  aux  babiianis 
de  la  ville  de  Ua^lt  et  de  ses  environs,  tous  les 
amusenwots  qui  pourront  convenablement  avoir 
lieu  dans  sou  local,  et  consu«teru;it  pi  mcipali  uient 
en  reprcseii  ta  lions  théâtrales,  p.iriies  de  danse  et 
de  musique,  exi>ositions  d*ob|eu  intéressante,  et 
(éneraleiiient  toutes  sortes  de  divcrtiiionieola  to- 
lérés par  Us  lois  et  la  morale. 

Art.  4.  Toutes  opérations  contraires  au  précé- 
dent article  sont  formellemeat  interdites. 

CBAPITEB  DBOX. 

Du  capital  de  la  société  et  de  l'apport  social. 

Art.  5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  trente  cinq  mille 
ftanes,  représentés  par  trois  ccot  dnqiaale  ae*  - 
fions  décent  francs  etaaonno* 

Art.  6.  Les  membres  susnommé-*  de  l'ancienne 
société  royale  de  rhétorique,  apporlenv.  dan*  la 
ioeiélé  créée  par  lepréaent  aelo,  l*noiveisaiHédee 
propriétés  iiiobiliaues,  et  iaaMfeilWrM  do  MMi 
société,  consistant  en  : 

A.  La  salle  de  spectacle ,  située  à  Hasselt ,  rue 
Vieille,  avec  tontes  ses  dépendiaew,  Int  apporte-  ^ 
nant  de  leMpsUwrtawiial,  évalnio  spkoM»  Mille  ^ 
Aranct. 

fi.  Le  Utiment  en  reeousttnctiên,  eenm  na- 
olennenMni  tous  le  nom  de  Lempkens-Kamer,  si- 
tué en  celte  ville,  rue  d  i  Lombard  ,  a<lo>«é  à  la 
salle  du  spectacle,  destiné  à  lui  servir  4e  foyer  et 
de  dé  gagemenl,  acquis  pivia  soeiélé  de  ia  vlUo  do 
Hassrtt,  en  «erto  de  raulofiaiilon  accordée  par 
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rofaldtt  tmto'iniB  mil  hnit  cmMtrtnte- 

trol»,  avec  l'obligation  i\c  In  bâtir  sur  un  plan 
donné,  «uiraDl  «cte  )>a&»é  devaul  le  notaire  sous- 
•Iffiié,  l«  pnoiiMr  aoAt  mil  Imit  cml  iNate-iroit,. 
approuvé  par  les  étals  députés  de  la  province  de 
Limboiirg  le  sept  dito,  cl  enr(>t;i>tré  à  Hassell  le 
dottxe  du  même  mois,  évalue  six  mille  francs. 
.  C*  Tous  letoUétiikioNliert,déeort,eMlmBM, 
livres,  partitions,  instrument?,  lustre"!,  quinquels, 
tMtnquciies  el  autres  meubles  généralement  quel- 
conques Mrrant  i  fuMge  de  It  weiélé  MÈaii 
quatre  mille  francs. 

D.  La  blanchissrrip  dite  Wolf»kcns-Blcek,  avec 
la  petite  maison,  dont  elle  est  garnie,  le  tout  cou- 


magMralda  traola  JailMailii|itMt( 

vinB!-un. 

4»  Une  de  deux  franc*  quatixi-vingl-ieixe  centi- 
mes (deux  florin»,  dix  mm»  Bral»aiil*Liége)  due 
par  Monsieur  Guillaume  Jacob»,  à  HaAseli,  léguée 
à  I  I  société  par  testament  de  feu  Gtullaumc  Van 
Tilborcb ,  et  dont  les  payements  depuis  mil  six 
cent  loixanle^ixoiept,  Jnaqu'anjourd^hiii,  mot 
annotés  aux  fo!i;)«  ritM|uaiite-sepl.  rinqiianle  hllil 
el  cent  vingt  du  registre  de  la  société. 

5»  Une  de  boit  francs  \ingt-near  centimes 
(sf-pt  florins  Brabant-Liége)  due  par  les  Mritien 
de  feu  ISicolas  Curibouts,  à  Hassell,  constituée  au 
profit  de  la  société  par  acte  passé  devant  Godefroid 


tenant  Tta^t-ipiatre  afee,  qMire-vtfigtHl1x«eepc  Geetd>Ioet«,  odaire  à  yaneit,  It  clof  mM  mH 
centiares,  sitiideè  Basselt,  derrière  le  béguinage,    sept  cent  soixante-neuf. 


Joignant  la  rue  de  deux  côtés  les  remparts  de  la 
fille  et  la  rivière  le  Uemer,  appartenant  à  la  so- 
ciété de  tempe  Immémorial,  évaluée  eta  raille 

francs. 

£t  E.  Les  cinq  rentet  annaellet  Miivanles,  dont 
la  aoeiéié  e«t  obligife  de  distriboer  anmicllement 

an  tingt-deux  novembre,  la  valeur  en  pain,  aux 
pauvres  de  ta  vile  de  iLis^elt  et  qui  pour  cettc  rai- 
son necoustiiue  aucune  créance  active  : 


Total,  trcnic-un  mille  francs. 
Dont  ils  déclarent  déduire  le*  dettes  et  charges 
de  ladite  société,  eomimat  es  :     nn  capital  de 

mille  franco,  <lil  à  la  ville  de  Hasseit  j>our  prix  du 
prédit  batiraenl,  dil  Leropkems-Kamer,  cooiUtué 
en  rente  par  l*8clede  vente  sosmentlomié. 

B.  Un  ditode  mille  quatre  cent  (îngt-deux  AwicS) 

viii{;i-(lcux  centimes,  conslilinî  par  acte  passé  de- 
vant Ad.  Vaoder  Aa,  notaire  à  Hassell,  le  trente-un 


Savoir  :  1*  «ne  de  cinq  décalitres  dht-lrattcen-  Janvier  mil  huit  cent  cinq*  dAoMnt  enregistré, 


lilHres  (deux  sctiers,  ancienne  mesure  de  llasseit) 
de  seigle,  se  payant  parmi  trois  francs  cinquante 
cinq  centimes,  due  par  Monsieur  Henri  Vliegen,  i 
Bftseelt,  dont  les  poyements  depuis  mil  aix  oent- 
qnntre  vingi-c  nq  ji)Mpi'aiijour<rhui,  font  annotés 
anx  folio!*,  soixanie-un,  quatre-vingt-dix  et  cent 
quinae  do  registre  de  la  société. 

l'Une  de  quatre  fr.mcs  soixanle-qnatorze  cen- 
times (<|uatre  florins  Bi  abant-Liiîge)  due  par  Ma- 
dame Marie  Gefft^ns,  veuve  de  feu  le  médecin 
Bamps,  A  HasMfli,  éebéant  le  premier  octobre, 
jour  de  St. -Remy,  appartenant  à  la  "société  suivant 
acte  de  donation  passé  devant  Cor.  Abehrack,  no* 
taire  à  Haseell,  le  (roi*  mars  mil  six  cent  trente- 
buit,  réalisé  devant  la  Jttsiiec  de  Baascit,  te  Irclxc 
mai,  mil  six  cent  ticntc-neiif. 

So  Une  de  neuf  frauci  quarante-huit  centimes 
'  (  Imit  florins  BnbantpUége)  :  édiéant  te  ving Hin. 
novembre,  due  par  Arnold  Ploear,  culUvalenrà 
Hasseit,  sujette  à  la  retenue  du  cinquième,  con- 
stituée pour  prix  d'un  pi  c  ct-dcvanl  élaug,  grand 
dix*«epiarae,q«arant»qoatre  centiares,  sitiié  sont 
H^sselt,  cuulre  la  cbaiiHsée  de  Holland<',  vendu 
par  la  »ociélé»  moyennant  le  service  de  cette  rente, 
anivant  «oie  passé  devant  Adrien  Vandvr  Aa,  no- 
taire à  Baseelt,  te  dix  mal  mil  sq»t  cent  quatre- 
Vingt-on/e  ;  cette  rente  a  été  reconnue  par  acte 
'de  titre  nouvel,  pas-é  devant  le  notaire  soussigné, 
tevtngt-cinq  nnrt  mil  boit  cent  trente-qu  are, 
enregistré  te  vingt-sept  dilo  ;  et  le  pré  loi  mant 
rbipothèqiM  avùl  été  donné  à  la  société,  itar  acte 


pour  prix  de  maiériaux  ayant  servi  à  la  couMruo* 
tioo  de  ladite  salle  de  siieciacle,  livrés  par  le  sieur 
Nicolas  Pluymers,  à  Hasseit;  ce  capital  a  été 
transféré  par  les  héritiers  de  ce  dernier,  suivant 
acte  pa^sé  devant  Miubel  Goel»bluet8,  notaire  à 
Hasseit,  le  seize  octobre  mil  huit  cent  vingt-six, 
dâmeni  enregistré,  à  M.  Julien  De  Gecil,  ivoprié- 
taire  à  Hasseit,  au  profil  duquel  la  société  ctt  a 
passé  tiirc  nou\el  par  le  mémo  acte. 

Et  C.  la  fomme  de  Iruis  uiille  cinq  cent  soixante- 
dix-sept  Aranes,  soIxante^lx-lmllceaUmes,  moo- 
t3ni  (les  frais  déjà  faits  pour  la  rccooflmeliod  dm 
bàtimenl  acquis  de  la  ville. 
Total,  aix  mille  francs. 

De  manière  qne  leur  apport  utite  eit  de  vingt* 

cinq  mille  francs. 

L'apport  d<;8  biens  immeubles  ci-dessus  détail- 
lés,  est  donc  Call  pour  franc,  quitte  et  libre  dt 
toufes  charges  et  hypothèques. 

La  société  nouvelle  sera  tenu  d^exéculer  les 
conventions  qui  peuvent  avoirété  anténeuremeot 
faites  entre  Pancienne  société  et  des  tiers,  surtout 
n  l.ilivemenl  à  la  construction  du  foyer  de  la  salle 
de  spectacle,  en  exécution  des  obligations  coo« 
tractées  |iar  cette  société  oivers  la  ville  de  Has- 
seit; à  quel  effet  il  est  convenu  queJa  petite  maison 
et  la  hlanchisscric  décrites  !.ous  lettre  D  de  Hsrti- 
cle  .Hix,  sci  ont  immédiatement  vendues,  el  que 
rargcnt  i  |irovenir  du  prix  de  eette  vente  sera  de 
suite  tutièremcnt  employé  a  purger  et  à  rédimcr 
toutes  les  rentes  et  créances  passives,  tant  en 
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MME  M  lÉÊÊmM  1»,  -  AU  mft  If*  M. 


|WfM^ptl  ifi^M  toMrti(«  et  it  psyti^      Im  M'ait 

eoi^re  à  hin  pour  rachèvemeot  déflnitir  des 
prédîtes  notiTcllet  eoQsIractioBS,  ooo  encore  en- 
tièremetti  terminées. 

La  salle  de  ipeeia^,  te  MUnenl  en  reeoiH 
Mniction  sur  IVraptacpment  dit  Lempkens-Kamcr, 
et  le*  cinq  reotei  détaillées  ci-dessus,  oe  pourront, 
Ans  aneon  cas,  élfe  (MiouiDii  4t  leof  dealtaa" 
tleo  aciaetle.  Le  produit  de  cet  cinq  fentes  contl- 


nncra  à  être  disltil)ii<^  en  pnini  aux  pauvres  de  la 
Tille  de  Hasscit;  et  les  capitaux  de  celles  que  les 
dHillean  poarnlont  rédiner,  detroot  imoMMla- 
lanent  être  réappUfnte  dans  la  mène  intentlm. 

Poiir  prix  de  ces  apports,  l'ancipnne  société  re- 
cevra deux  cent  ciiiquaule  aclious  de  la  société 
crMe  par  les  présents. 

De  leur  côté,  les  personnes  ci-après  nomitiiVs 
ont  apporté  individuelleuirnt  dans  la  nouvelle  to- 
dété,  les  sommet  et<dessoas  déiatllées,  pour  les- 
qudi  elles  ont  reçu  le  nomhre  sulTantfraedoaB, 
savoir  :  Monsirifr  Honn  Wroris  a  versé  jept  cents 
francs,  pour  lesquels  il  a  reçu  sept  .iciionsj  Swni- 
nen  (Josepb),  eent  franc»,  panr  lesquels  II  a  reçu 
une  action  ;  Claea  (Adelphe),  cents  francs,  pour 
lesquels  il  a  reçu  une  action  ;  Doiçny  (Joseph), 
lieux  cents  fraot  s,  pour  lesquels  il  a  reçu  deux  ac- 
tions; Vanderiocllt  (Godefktiid),  cent  ftanes,  poor 
lesquels  il  a  reçu  une  action;  Vinckcnbosch  (Henri), 
deux  cents  franct,  pour  lesquels  il  a  reçu  deux 
actions;  Hslei  (Joseph),  deux  cents  francs,  pour 
lesquels  il  a  reçu  deux  aeltons  ;  Tandersmissen 
(Evcrard),  trois  cents  franc»,  pour  lesquels  il  a 
reçu  trots  aciious}  Van  Keus  (George),  cent  francs, 
pour  lesquels  II  a  reçu  nne  action  ;  Vaes  (ioscph), 
deux  cents  francs,  pour  Icsi|u<<1s  il  a  reçodeuxac» 
lions;  Bamp:  (Jcan-Denisi,  cnt  Trini-H.  pour  les- 
quels il  a  reçu  une  action  ^  Baoïps  i^l'icrre-Ueuri;, 
cent  franes,  pour  lesquels  II  a  refit  une  action  ; 
Maréclial,  cent  francs,  pour  le^pieis  il  a  reçu  une 
action  ;  Mulckcrs  (Henri),  cent  francs,  pour  les- 
quels il  a  reçu  une  aellon;  Rombouu  (Arnold),, 
cent  francs,  pour  lesquels  il  a  reçu  une  action. 

Total,  vingt-sept  actions  émises . 

lues  soixanie-treixc  actions  restant  seront  im- 
médiatement misée  en  elreulatkM. 

Toutefois,  la  société  de  rhétorique  de  la  ville  de 
Uasseit,  pour  l'encouragement  et  la  propagation 
des  arts  lyriques  et  dramatiques ,  est  dc&utltve- 
neot  «MnUméa,  A  compter  de  ca  Jour. 

cvAmai  m. 

•      aclUm»  »l  dêt  actionnaire*» 

Art.  7.  Les  actions  seront  souscrites  par  les 
membres  du  couseil  d'administration,  au  nom  de 
la  locMtf  eaUère,  et  aoront  au  porteur. 

Alt.  t. 


lapaHtfddlMBt* 

tiens  dans  la  société. 

Art.  9.  Tout  actionnaire  aura  imo  fota 
rassemblée  générale  de  la  société. 

Tout  propriétaire  de  plas  d^mo  aedan  flUR  au- 
tant de  voix  qn'r!  pn^^édera  d^actions. 

Art.  10.  Pour  faire  pai  tic  de  Passt'mblée  géné- 
fole,  les  propriétairea  d'actions  devront,  dix  joore 
avant  cette  assemblée,  ftiire  connaître  le  nembr» 
de  leurs  actions  et  leurs  numéros  :  sur  la  pr  oHnc- 
lion  de  ces  actions.  Je  jour  de  rassemblée,  ils  j 
admit.  L'on  ne  pourra  pas  s*7  Mrereprér 


IV. 

Art.  11.  An  trenle-nn  décembre  mil  hnit  cent' 

trente-sept,  et  ensuite  au  irente-un  décembre  de 
chaque  année ,  les  livres  de  la  société  seront  arrê- 
tés, et  l*admittislratioa  fbrmera  lo  bilan. 

Arlb  18.  Le  bilan  dret!^  par  Tadministraiioft 
sera  soumis,  avant  le  premier  février,^  Pexamen 
des  commissaires,  qui  auront  quiiue  jours  pour 
l^xaminer  et  l*approuver,  sMy  a  lieu. 

L*approl)atiou  des  commissaires  sertltw  dO  dé- 
charge complète  à  radministralioo. 

Uu  extrait  du  bilan  auuuel  sera  transmis  au 
département  de  rintérleur  aprét  qtt*U  aom  été 
approuvé. 

Art.  13.  Chaque  action  jouira  t^un  intérêt  de 
cinq  poor  aanl  par  an. 
Les  gains  et  profits  que  la  sodélé  retirera  des 

diuTlisscmcnts  qu'elle  «loimcra  au  public  tapiès 
payemcul  «ks  iuiercUi  de»  aciionsi),  deviout  être 
appliqués  à  Pembelliesement  ou  à  l*usaso  do  l« 
société,  sans  qu'aucun  de  ses  membres  ou  action- 
naires pourra  ianau  en  réclamer  la  aaoudra 
partie. 

CUMTtl  T. . 


Art.  14.t4i  todété  sera  administrée  par  cinq  ad- 

ministraleur*  nommtS  à  temps,  assistés  d'un  di- 
recteur-gérant, qui  aura  voix  consultative  an 
conscn  iTadminittration,  ei  qui  rempHra,  en  mémo 
temps,  les  fonctions  de  »ecrétaire. 

La  société  aura,  en  oufrc,  un  agent  comptablo. 

Elle  sera  surveillée  par  trois  commissaires. 

Pneommltsaito  et  on  administrateur  aufftiwml 

au  trenic-un  df'-ceinbre  dechaqoOj 
moins  ils  )»ourront  être  réélus. 

Le  sort  désignera  toujours  I 

La  première  sortie  aurt  llan  in  i 
cetnbre  mil  huit  cent  trente-sepl. 

Art.  15.  Les  administrateurs  etlescommissairet 
laiont  loitJoMt,  irtveslr,  i 
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C  Vl.  16.  Le  (Hmtenriéraiil  Mrtjmné  il  lé- 

nqné  par  le  conseil  général. 

Tous  let  autres  employés  scroat  nommé*  et  ré- 
voipiétpw  le  ooimil  d'adnloittrattoo,  qui  ttan 
leur  iraitpment. 

Art.  17.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
délibérer,  si  iroi*  4e  aet  membree  an  moiae  m 
•ool  préaenUk 

Art.  18.  Le  conseil  d'admiolMNltoa  dUnu 
prMdent  parmi  set  membres. 

iMOot  priiee  à  la  aalarM  des 


En  cas  de  pariafa,  la  fatal  da  fféaideat  Mit 
prépondérante. 
Art.  1t.  U  «Ibwleaii  géseat  «rtdnvg««^ 

CUter  toutes  les  résolutions  du  conseil  d'ailminis' 
iration,  de  lui  rendre  compte  de  lotîtes  k-s  affai- 
res, et  d«  lui  soumettre  tootes  les  propositiam 
«■RnlfaraBllea  ioMréu  de  la  société. 

It  est,  en  outre,  chargé  de  la  surveillance  des 
aliItU  mobiliers  déUiUét  sous  la  lettre  C  de  Tar* 
tialasix. 

Art. tO. Tous  les  actesd'adminfstration  quelcon- 
ques seront  signrs  par  le  dir»c;enr-ij«''ranl  fl  con- 
tresignés par  l'ayt'ui  comptable  de  la  société. 

Art.  SI.  En  cas  «TempéchenenL,  la  président  an 
le  directeur-gérant  scia  rempLic»'  par  un  ailml- 
nistrateur  «|>écialement  désigné  par  le  conseil 
d*adminlilraUon. 

Art.  93.  L^agent  comptable,  sons  la  surveillance 
du  directeur  gt'ratil,  dirigrra  la  comptabilité.  Il 
effectuera  les  recettes  et  acquittera  les  dépenses 
ordonnées  par  la  conseil  d'admtnlslralioD. 

Art.  23.  l.cs  administrateurs,  le  directeur-gé- 
rant, Pagcnt  coiiiptabie  et  les  commissaires,  ne 
Jouissent  d'aucnu  traitement. 

Art.         eaoseti  d^adariofetratiao 
blera  de  droit  au  siège  delasacMli 
Buncbe  de  chaque  mots. 

Lés  procès-verbaux  scroot  rédigés,  séaaaato- 
Daote,  et  seront  revéliis  4»  It  «Ifaalaia  de  tant 
les  membres  (tt  ésents. 

Art.  85.  Les  mandataires  delà  société  ne  seront 


AKt.n.UprMdB8tlidioaMtritMd«k 

ciété. 

Art.  38.  Les  commissaires  réunia  paiir  vériSir 
la  bilan,  rappramant  a*il  f  a  lien,  A  U  nutiarili 

des  mcmliri-s  présents  à  l'assemblée. 

Celle  opération  signée  par  eut,  constitue  1^ 
décharge  de  radminlstiatian,  BHintUiniila  A  ras* 
Uda^oaM. 

CBATITai  vit. 

De  l'assemblée  génémêê. 

Art.  29.  I.'assciublée  générale  se  compose  de 
tous  lesactioiinairesj  elle  se  réunit  le  viugt-quatre 
laptembre  de  chaque  année,  à  dix  heures  da  ma- 
tin, au  siège  de  la  aociéié,  pour  procéder  à  la 
nominatlao  d*iu  adminisirataur  et  d'un  cotamia- 
saire. 

Art.  8d.  L*anenbMe  gédirala  ee  réoalt  éf ala- 

mciit  le  premier  mai  de  chaque  année,  pouraiH 
tendre  le  rapport  sur  le  bilan  de  la  société. 

Art.  81.  Eneasdedéeèaottderetraila  d*vttad* 
ministraieur  ou  d'uncomaaissaire,  depvii  la  der*  • 
niére  assembl«*e,  il  S'-ra  procédé  à  son  remplace-  ' 
ment  dans  celle  >iui  suivra  immédiatement  ce 
dfeèe  au  ceMe  retraite. 

Son  successeur  i  i  nommé  pour  le  temps  que 
dsvaifM  anaore  durer  les  foactieiudurenipiacé. 


CEArma  tiu. 

Dlspositfons  génèralet. 

Art.  52.  Le."?  règlements  à  établir  par  le  conseil 
d^administration,  or^auiscroni  l'ordre  de  ses  dé- 
llbératians;  les  divera  services  dela-eociéié,  la 
marche  des  travaux,  leur  surveillance,  les  attri- 
butions des  employés  et  leurs  rapiiorts  entre  eux. 

Ces  règlenieuis,  ainsi  que  les  présents  statule 
'Mffoat  soumis  A  rapprobation  da  ta  régence  de  la 
vill«!  de  Hassclt,  qui  sera  invitt'o  à  veiller  an  bOH 
entretien  des  bâtiments  de  la  société. 

Art.  8S.  Les  présenU  statuu  seront  soumis  à 
rapprobation  de  Sa  Majesté.  Ils  pourront,  sur  ta 
proposition  du  conseil d'admîoistraUon,  être  cban- 
gés,  modifiés  ou  étendus,  par  décision  de  l'assem- 


responsables  que  de  rexécation  dn  mandai  qolli  Uée  fénérala.  Ces  BaadiaaatieiM  saMront'Ies  i 


auront  reçu  :  ils  ne  contracteront  jamais  aucuoa 
Obligation  pcrAoniicIle,  relativement  f ux  enga^ 
ments  de  la  société. 

OAPITKB  VI.  * 

Bu  conseil  général. 

Art.  86.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
■hrislf  aien  el  dm  iaMBrineitm  ;  la  dlaaelaBr- 

férant  y  tient  la  plume. 
Il  s'assemble  de  droit  au  siège  de  la  société,  le 


mes  formalités  que  les  présents  statuts. 

Cette  décision  sera  prise  à  la  majorité  des 
membres  préseaU  dans  faswmhléagénéfile^ 
pnseiaMBi  aaavoqaée  i  cet  effet. 

Art.  34.  Pour  parvenir  à  l'exécution  de  ce  qiH 
est  stiiHdé  à  Tarticle  sii,  tous  les  comparants  co- 
liuéiaatés  aux  Bne  des  présanias,  ont  déclaré 

nommer  et  constituer  pour  leurs  procureurs  gé- 
néraux ei  s.ptciaiix,  conjoin.emeut  et  collective- 
ment, lespiédils  .\lcssienrs  bterard  Van<le^^>mis* 


premier  diaianchedes  mois  de  JaaiiaraldaJniUet  len  et  JosephPIalel, auxquels  ils doniNiitpoavate^ 
da  duqua  année,  sous  U  frMdenoadliptdsMMt   de,  pour  eux  et  en  leur  nom,  vendre  la  blanchis- 

leeia  dila  WciCskens-Ueelt,  avec  la  m|[|0B  qui  la 
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WÊnÊM  tMlnlani  dépnaibiieM  ;  «d  Mm  piyir 

et  recevoir  le  prix  cl  on  rt«nncr  qnillancc.  con- 
sentir mainlevée  de  l'inscription  hfpoUxk^ire 
qui  poomit  étn  prise  coniK  racquérenr  pour  sA- 
MI4  éa  pris;  employer  les  fonds  à  provenir  de 
cette  vente,  ainsi  qu*il  est  rtit  ci-drsMn  et  île  ma- 
nière à  ce  que  toutes  les  dettes  de  la  soctété  soient 

^  lotalemeaC  ptféet  et  liquidées,  et  les  taseripUeits 
hypothécaires  prises  contre  elle  ray<'c$  et  radiées; 
demander  toutes  les  autorisations  et  approbations 
qui  |iourront  contribuer  i  la  corroboration  du 
pKseDt;  foire  dresser  el  signsr  tem actes  niées- 
laircs;  demander  et  consentir  délivrem'enl  de 
toutes  pièces  et  généralement  faire  tout  ce  qu'ils 
JsveroBt  utile  on  n<oessaire  ant  iDiéréIs  de  la 
société,  avec  autorisation  de  délégiicr  tant  ou 
partie  des  présents  i»onvoirs  h  un  procarcnr  sub- 
stitué ;  le  tout  sans  qu'il  sou  besoin  d'aucune  ra- 
UAcalien  ultérieure. 
Art.  "5.  Sont  nommés  par  les  pi^ésenta  ttatlUSt 

^  pour  la  première  fois  : 


Vander  Smisseo,EveraM,iiégpelanL 

Platel,  Jh.  disdllaleiir. 

Doigny,  iïu  professeur  i  Tacadémie 

de  peinture. 

Bamps,  Pierre,  employé  à  Padoinia* 

tration  communale. 

Swennen,  Pierre-Jean ,  particulier. 

Commiuaire»*  , 

Muickers,  Henri,  distillateur. 
Vinckenboscb,  Henri,  négodanl. 
Rmnbents,  Arnold  tetkéleml,  Bé- 


> 


Blrecleur  Gérant* 
Monsieur  Van  Nciis,  Gcoixc,  ntgociant. 
*^  jigent  comptable. 

Ilonsieur  Vaes,  Joseph,  néfodant. 

Dont  actt'.  etc. 

La  régence  de  la  ville  de  Hastelt,  eo'oooformité 
de  la  lésolulion  du  Ireiae  août  dernier ,  ne  343. 
rege.  C,  approuve  le  contenu  du  présent  acte ,  el 
accepte  la  surveillance  qui  lui  est  conférée. 

En  séance  à  llasscit.  le  6  juin  1800  trente-six. 

(Signé)  M.  A.  bamps,  J.  F.  De  Corswarem, 
i.  Vander  SnlsscDi  A.  Sigers ,  J.  De  Hailbys. 

•W.— «•  iromsRB  1S5T.  —  jirrêti  par  lequel 
te  tieur  de  Moor^  ingénieur  en  chef  de» 
ponu^aàauêséeê,  eêtekargédêVétaèllê' 


—  AN  1817,  RM  «itt-i^ese. 

fivntlére  de  Ftwtce,  (Bull.  oOe.,  n.  et.) 

Léopold ,  etc. 

Vu  noire  arrêté  du  26  mai  dernier,  par  lequel 
noua  nous  sommes  réservé  de  nommer  un  cin- 
quième ingénieurHlirecteur,  cbargé  de 'la  MB* 
struction  proprement  dite  du  chemin  de  ttr  de 
Bruxelles  vers  la  frontière  de  FIranee  par  le 
Hainaut; 

Vu  noue  arrêté  du  16  Juin,  par  lequel  nom 

avons  chari;!-  le  «leiir  Vllquain,  inspecteur  des 
ponts  et  ciiaussées,  de  Tétude  des  proùiets  de  cbe. 
mins  de  fer  destinés  i  ratiacber  la  ville  de  Namur, 
les  provinces  de  Limbourg  et  de  Luxembourg, 
au  système  dit  l  élc  par  la  loi  du  1*'  mai  1834, 
et  de  Pélablissemeiitde  la  route  proprement  dite, 
«omne  directeur  des  travautj 

Sur  la  propotilioii  de  Botiu  MlnlUfo  des  Tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ler.  Le  sieur  de  Moor,  ingénieur  en  chef 
au  corps  des  ponu  et  diaussées,  est  ckargé  do 
rétabli>scment  de  la  route  proprement  dite  de 
Bruxelles  à  la  frontière  de  France  par  le  Hainaut  ; 
pendant  la  durée  des  travaux,  il  portera  It  iiire 
d*ingénlcur-dlreeteur. 

Mou»  autorisons  loniffois  notre  Winist-e  de» 
Travaux  publicS|  à  faire  un  arraugement  en 
vertu  duquel  le  sieur  Vifquaio  terait  chargé  de 
Pélablissemcnld'uuo  parliedcla  lignedu  Hainaut, 
et  le  sii  ur  de  Moor  de  l'elude  du  cbemia  de  fer 
du  Luxembourg. 

Art.  s.  Notre  Minisire  des  Travaux  puUct 
(M.  notbonb)  est  dMrgéde  l^aiécuUon  dn  préeoDt 


tM.— 15  lOTBBBai  1837.  ^Arrêté  qtAx 
M.  Jug.  Fisicher*  eonteiller  lionoratmitm 
conseil  des  minée.  (BuU.  offio.,  n.  ex.) 

Léopold,  etc. 

Vu  la  loi  du  9  mai  1837,  relative  à  rinstitn- 
tion  d'un  conseil  des  mines,  portant  : 

Art.  1«r  S  S.  «  Roi  pourra  nommer  quatre 
»•  conseillers  honoraires  j  IVfFct  lic  5uiii>léer  les 
»  membres  effectifs  en  cas  d'empéclimii  nt  ;  » 

Sur  la  propoeiiioa  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publies, 

nous  avons  arrêté  el  arrêtons  : 

Art.  unique.  Le  sieur  Visschers,  Auguste^  avo» 
cat,  est  nommé  consetiicr  bonoraire  au  coneefl 

des  raiues. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 
thomb)  est  chargé  de  Pexécution  du  puésent  ar» 
réié  ful  scva  inséré  m  BuOttin  e0tcM, 
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•97.  —  80  NOVMMB  1837.  —  Arrêté  par  le- 
quel le*  tieur*  Simons  £t  de  Ridder  sont 
nmmét  offteiersdePordreeMldeliopobt. 
(BnlI.  oSc,  D.  ex.) 

l^opokl,  etc. 
Voulant  à  Poccasion  de  rouverture  du  cliemiu 
de  fer  de  Termonde  à  Gaud,  donoer  une  nou- 
velle preuve  de  notre  «atiafacUon  aux  tlenrt 
Simons  cl  Deriiiild-,  iti[jt'nifiirs  en  chef  an  coi  |ih 
des  iionliel  chaussées,  direcleur»  des  travaux 
da  cbemin  de  fcr; 

Sur  Iji  propodUon  deaolnlliaiilre  dei  Tra- 
vaux pnûka, 

Ifoas  aTOOi  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r  Les  sieurs  Pierre  Simon*  et  Gustave 
de  Mdktor,  eiMvaiiefi  de  netre  ordre  dvO,  eoni 
élevés  au  grade  d*officicr. 

Art.  a.  lU  prendront  rang  dans  Tordre  comme 
«Aden  A  daler  do  tt  leptembre. 

Notre  Hiniitre  de  rinlérienr  et  des  Affiilres 
étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  inséré  au  Bullelin  o/ficiel. 

Contresigné  par  le  Ministre  des  Travaux  publics, 


628.  —  29  NOVEMBRE  18:î7.  —  Arrêté  par  lequel 
M.  Delvaux  (CA.),  est  nommé  chevalier  de 
Pmire  ehli  de  Licpotd,  ^«11.  olBe.,  n.  ex.) 

Léopoid,e|e. 
Sur  la  propeeUion  de  noire  HhiMN  de  noté- 
rieur  et  dei  Alikires  étrangères. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1».  M.  Delvaux  (Cliarles),  professeur  émé- 
rile  à  l*mrfvertlté  de  Liège,  eti  noôiné  dwvaKer 
de  Tordre  civil  de  Léopold,  pour  les  éminents 
services  qu'il  a  rendus  à  TeoMignement  pendant 
sa  carrière  professorale.  . 

Art.  i.  Il  prendra  rang  dans  IVwdre  A  dater 
de  la  préscutc  nomination. 

Art.  3.  Noire  Ministre  de  l'Inlc^ricur  et  de»  Af- 
faires étrangères,  {il.  De  Tbeuxj  ayant  l'adoiniis- 
tralioo  de  Tordre  Léopold,  eit  cba^  de  Texé- 
coiion  du  pn'scnt  arrélé,  qui  «ra  luéré  au 
MuUetin  officiel. 

699.  >-  SN»  nevnira  1887. — ArrM  gui  près- 
eril  la  levée  des  mesures  sanitaires  à  l'é- 
gard  des  provenances  des  ports  de  Mar- 
seiUe  et  du  littoral  de  l'Italie.  (Bull,  offic, 
•.a.) 

Léopold,  ete. 
Considérant  que  le  choléra  a  cessé  de  régner 
dans  le  port  de  NanelUe  et  dani  Ici  ports  du 
littoral  de  rii^ilie; 

3««  SKR.  Tom  vu.  — T.  ivt.  scu..  orr. 


Vu  DOS  arrêtés  saniLiiresd<|,s  27  août  et  14  sep- 
lendire  defnters^ 
Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Plntérieur 

et  des  Affaires  étrangère*», 

Nous  avonx  anVlL-  cl  arrêtons  : 
Art.      Les  mesures  sanitaires  prescrites  par 
nos  arrêtés  des  97  aodt  et  14  septembre  der- . 

nlers  cessent  d'être  ap|i!if]uécs  à  l'égard  des  pro- 
venances du  port  de  Marseille  et  du  littoral  de 
TItalie. 

Art.  2.  Notre  Ministre  de  TIntérieur  et  des  KU 

faircs  élran[jèrcs,  (M.  De  Thenx)  eut  chargé  de 
Texéculion  du  présent  arrêté^  qui  sera  inséré  au 

880.-5  aicinn  1887.  ~  itai  InéBfUânt  te 

prix  moyen  du  Proment  et  du  Seigle  pen- 
dant  la  cinquième  semaine  du  mois  de  mo- 
vembre  1837.  (Bull,  offic,  d.  cx.) 

Le  Minisire  de  TIntérieur  et  des  Affaires étran« 
gères,  vu  les  mercuriales  formées  par  les  fouver- 

nciiri»  des  provinces  pour  la  cinquième  semaine 
du  mois  de  novembre  1837  (du  lundi  97  noveffl« 
bro  au  sameA  9  décembre)  j 

Tu  IMelo  4  delà  loi  dtt  81  Juillet  «tranMtf 
ro^al  du  7  aedt  1884» 

Arrête  : 

L*élat  ci-joint,  Indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  du  Seigle  peadanl  la  eemalna  Indl- 
quéo  ci-dessus,  sera  inséré  au  Monitenr  et  an 
Bullelladei  Lois. 


MARCHÉS 

aéeoLATBuas. 

vaoMnt. 

IBWU. 

Qoiniiit. 

p 

rix 

Quantil. 

Pi 

il 

noven. 

Tead«e«. 

norcn. 

Fr. 

c. 

Tt. 

c. 

&ftoo. 

270 

18 

55 

45 

13 

20 

'Anvers , 

104 

10 

43 

318 

9 

78 

iBrufjes , 

691 

15 

03 

105 

9 

99 

Bruxelles, 

2.475 

10 

57 

305 

10 

48 

|Gand, 

1,300 

15 

31 

340 

9 

43 

Hasselt , 

294 

10 

80 

1,087 

11 

90 

Li^e, 

n 

15 

35 

» 

12 

27 

'Louvain , 

3,149 

10 

42 

1  300 

10 

57 

i\amur , 

403 

15 

02 

» 

11 

• 

Mons , 

1,100 

10 

32 

300 

10 

04 

Totaux.   .  . 
Prix  mo^en. 

9,930 

10 

27 

3,880 

10 

80 

Nota,  il  résnlle  des  prix  moyims  tirée  d-desmt 
que,  d*après  les  dispositions  de  la  loi  prérappeMe^ 
les  droits  d'entrée  sont  fixés  comme  suit  t 

Froment,  fr.  37-50  les  1,000  luL 
Seigle,    fr.  21-M  idem. 
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tSt.  —  livKCbAMiB  1837.  —  Éiat  indiquant  le 
prix  mqyên  du  Froment  etéuStlgle  p*»- 
éêtU  In  première  semaine  du  muriê  de 
décembre  IH.IT.  B  ill.  otfic,  n.  cï.) 

Le  Mini-Ire  de  IMiit^'i-ieiir  et  de?  AflF.iiirs  «'■Ir.m- 
Bères,  vu  li-i  mercuriales  forince*  par  les  gouver- 
.  iwri  dat  tpmkMm  piirla  pr—liw  ■ewiiiie 
inoU  de  flrri  nifnf  1S"7  «lu  lundi  4  au  jamrdi  9); 

Vu  r«rticic  4  de  la  loi  du  31  jiull«i  ei  l'airélé 
royal  do  7  ••ftl  1894, 
Arrête  : 

VétMX  cl-Ji>iot,  indi  quant  le  prix  moyeu  du 
Froment  et  du  Seigle  pcudanl  la  semaine  indi- 
quée ci-dcMus,  sera  ioiéré  au  Monileur  au 
BuUflUa  des  Loto. 


■AlOlfs 

R^criiTErns. 

raoasiiT. 

KI6LC. 

Prix 

nuanlit. 

Prit 

imAutt. 

en. 

Tendaei. 

moveo. 

rr. 

c. 

Fr. 

c . 

4rIon , 

330 

18 

0! 

49 

13 

1-J 

Anvers, 

34 

10 

4U 

11'J 

9 

82 

ïniges , 

6M 

n 

$■2 

105 

9 

511 

Bruxelles , 

1,522 

10 

42 

135 

10 

56 

(iand  , 

503 

15 

31 

lOH 

9 

45 

iiasseit , 

10 

80 

1,258 

12 

oo 

Lit^lje  , 

» 

15 

01 

n 

11 

o.> 

jiLniivaiu  , 

2.021 

10 

10 

25 

|j.\;imiir , 

15 

8.-, 

S84 

10 

74 

||M(>ns , 

1,150 

15 

S2 

520 

10 

04 

iTotanx.  '.  . 

BPrix  nioycn. 

6,850 

If)  i>I 

ô.3:?i 

10  7:J 

Nota.  Il  résulte  dn  prix  mof en  tirât  ci-datMit 

que,  d'ai)rè«  les  di8|>o»ltiom  de  la  lol  |iréra|ipfllée 
lesdroiU  d'entrée  !»onl  fixé»  comme  «nît  : 

Pour  le  1  rooienl,  fr.  57-50  les  1,000  ktl. 
Poer  le  Seigle,     fr.  Sl^  idem. 


•sa.  — 19  a*i  1836.  —  Arrêté  ^ut  oréotm»  la 

construction  par  voie  de  péages  d'un  che- 
min de  fer  raUachant  une  partie  des  houil- 
Ureê  du  eaueAant  de  âlons  aux  rivages 
du  canal  de  Mont  à  CoêuU,  à  St.  Ghiglain, 

(Bull,  otfic,  U.  CKI.) 

Léopold,  etc. 
Sur  io  rapport  de  noire  Miuistre  de  riotéi-irar, 

Nom  avoaierrélé  et  arrétomi 
Art.  i^.  Il  Mr«  eoiwtmK,  par  voie  de  eoncet- 

sion  de  péa^e» ,  de  s  chemins  à  ornifrres  de  ter 
doUiicS  à  rjlUclicr  les  rnage»  du  ranal  de  Mtms 
à  Condé,  I  St.  Ghislaui,  à  uue  partie  des  houil- 
lères du  louclKiiit  de  Mons. 
Ari.  2.  La  branche  priiici|»ale  partira  d'un 


-AN  18S7,  N*081~«n. 

|iotat  pris  i  environ  3ê$  mètres  à  l'aial  du  ihhU- 
levitde8t.6UMa,  a(A  «mèHaeétlacidle 

intérieiii  o  de  la  rive  gancbe  du  canal.  Elle  passera 
dans  le  village  de  Boussu  i  enviroul  Sê  mètre*  da 
Calvaire,  m  dirigera  van  la  fone  St.-Cliarlet,  A 
Pextrémité  nord  dn  boii  de  Bounn ,  où  Ton  i>ar> 
viendra  en  franchl«»,inl  un  plan  iixliné.  Elle 
fléchira  ensuite  vers  la  gauche,  pour  aboutira  la 
baotenr  de  Waninifufei  entre  lei  flMaes  do  peHt 
Ta»,  à  environ  350  mètres  de  la  me  principale  du 
village.  Elle  ira  porter  trois  branches  secondaires 
dont  deux  sur  la  droite  et  une  sur  la  gauche  j  la 
pecmièie  ^o  eea  hrandiet  te  oompottn  de  troit 
alinnemenis.  dont  le  premier,  parJant  d'entre  le 
vieux  chemin  de  Mena  è  Vdienciennes  et  le  pied 
dn  plan  indM,  ae  dMfWA  ew  la  eatai  *  bail  de 
Boussu,  un  penM  ériAdn  rviateau  de  Hanneioa, 
le  second  cotoyera  ce  rnisaeMi,  et  le  troisième  se 
tieudra ,  comme  le  précédent,  à  peu  de  diuaoce 
tur  la  fanelie  dn  pavé  de  Benr,  et  nhanliraaR 
chemin  pavé  qui  se  trouve  à  cnvireal  188  Mllrai 
en  deçà  du  moulm  des  Briques. 

Ce  troisième  alignement  (loutiera  vert  la  droite 
une  nouvelle  hwandia  taBandtIra  daat  la  diino- 
tion  d'Elougcs. 

La  seconde  branche  de  droite  se  dirigera  vert 
IwfNMtdunordetdu  ntidi  dobohdelenaaaat 
celles  de  PEscouiBaux,  et  laiwantibe  dt  gandw 
vers  les  fosses  du  Buisson. 

I.a  longueur  de  la  branche  principale  sera  d'en- 
viron 8180  nètret,  et  let  tnit  branchet  aecoi»* 
daires ,  y  compris  celles  vers  Elouges,  aaroot 
res|icclivemenl,  ôilOO,  500  cl  500  mètres. 

Ari .  8.  Les  chemint  A  eontlmire  det  deux  oOlét 
du  ranal,  parallèlement  A  sa  direction,  seront 
établi»  sur  |eg  rivages  ver»  l.i  limite  opposée  à  la 
voie  navigable.  Là  où  il  ne  se  trouve  actuellement 
point  de  rivages,  ms  dMMnlnt  resteront  A  45  mè- 
tres au  moin?  du  sommet  des  Ix-rf^es. 

Un  pont  levis  assurera  la  libre  communicalioa 
entre  les  chemins  des  deux  cètés  du  canal. 

Les  deux  chemins  le  long  da  canal  annnil 
ensemble  ime  lonpueurdVnviron  1000  mètres. 

Art.  4.  La  disposition  générale  du  tracé  de  la 
braoebe  primlpale,  des  liranclMa  teoondairat  et 
des  chemins  le  long  du  canal,  ett  Indiqnde  aa 
plan  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  5.  Les  Chemins  è  ornières  seront  tous  A 
timplo  eeie,tauf  le  plan  incliné  qnl  enra  imevnin 
douille  sur  tout  son  développement  ou  sur  une 
hMigucur  de  100  mètres,  seuiement  d'après  iee 
rétnitatt  de  radMIoaUon. 

Les  branches  principales  et  secondaires  seront 
jvourvues  de  500  en  500  mètres  de  places  d'cvite- 
nieut,  de  600  mètres  de  longueur,  avec  aiguillée 
et  supports  aox  extrémités. 
Les  cbemint  le  lonf  dn  canal  commmdqoeroat 
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avec  iM  rivages  au  moyen  d'eatrée*  et  d«  «ortie* 
•ervant  de  plaeet  d^SvUflBMBl. 

Art.  6.  u  largeor  da  chemin  à  Minpla  voie, 
entre  le«  arêtes  extérieures  de»  accotements,  sera 
de  3  m.  80,  dout  un  mèlre  SO  pour  ia  disiaoce 
«MmdMEconrad'MirMaaliaalea  etfl  n.80 
ytur  chaque  accotement.  Le  dMBiin  à  double 
nifi  aura  «a  xaètrea  de  larfinr,  savoir  :  S  m.  40 
IMor  lee  ém  volée,  f  m.  dfiaiervalle  entre  eeilee* 
ci  et  3  m.  60  pour  lei  accotemenu.  Les  places 
d*é\ilemeat  et  le»  entrées  et  sorties  deetivafei 
auront  au  moins  i  mètres  de  largeur. 

I/teeiinaise«  4m  talaa  et  ke  dimenileBe  dei 
fo5.<és  dont  les  chemins  seioMt  bordés,  partout  où 
^  âtesoio,  seront  réglées  4'afirès  la  aature  du  1er* 
■■taet  les  localités. 

lit.  f .  Ls  ahsirfB  à  tmièni  fmm,  «CaM 
que  possible,  sous  les  routes  et  chemins  qu'il 
couiwra  :  ces  comaaiukatious  aeroot,  s*ii  y  • 

UWIi  OOMWMMmmM  MElMMléM  h  O0t  OffBt. 

Art.  8.  Des  ponts,' poneeeits  et  atinodues  m 

nombre  siiffi»ant  assureront  le  libre  éco\il(  ment 
des  eaux  de  la  Haine  et  de  tous  autres  coui  s  d'eau 
mmtk  pw  leecfcMBlBe  en  fer. 

Art.  9.  Les  propriétés  qui  seront  nécessaires 
pour  J'établissemcut  des  chemins  i  ornières  en 
fer  et  de  leur  dépendance,  seront  emprises  et  oc- 
cupées oonfenadwal  «ov  lai»  en  wiHèfe  dTei- 
l»ropriation  pour  cause  d'utilité  poUique. 

Contresigné  par  le  Miniitre  de  l'Inléiieaff  et 
ilMAAires  étrangères, 

De  TMm. 


Mi.  —  81  aoov  1886.  —  Arrêté  qui  approuve 
ta  formmticm  é*mtu  toeiélé  anot^ymê  dttë 

tloclélé  de  Charieroy  pour  la  fabrication  du 
veri  e  et  de  la  gotieletarie.  ^toli.  otte.,a.csu.) 

I.éopold,  etc. 

Vu  l'acte  reçu  par  le  notaire  de  Uoncker,  le  27 
Juillet  1888  et  renfermant  racte  eonstilntifet  les 
statuts  d'une  soci<-ti'-  nnonymetSOasIa  dénomina- 
lioD  de  Société  de  CharU  rox  pour  la  fabricO' 
thm  duvêrrêetde  ia yobeleteriei 

Attend»  que  la  Banque  de  Belgique  É*est  Inlé- 

resséo  dans  cette  société  ; 

Vu  les  article»  5  et  8  des  statuts  de  ladite  Ban- 
que, ensemble  le  pnMès-va%al  de  l'assemblée 
géuéi^lc  tenue  le  27  octobre  1835,  cl  dans  laquelle 
les  actionnaires  ont  autorisé  radministraiion  à 
prendre  intérêt  dans  les  sociétés  du  genre  de  celle 
dont  II  est  présentement  ctnestion  ; 

Vu  l'article  37  du  Clo<le  de  commerce; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tlnlé- 
rleur, 

Nous  avons  arrêté  .«i  arrêtons  i 
Art.  l«r.  ijtifimpt^da  tana^MHHM 


de  Charieroy  pour  la  fabricatiou  du  verra  et  de 
la  getnlatsria  est  antnrisée}  at  las  elfCma  imI»- 
més  dans  l'acta  Miarié  du  •!  JalUat  l|8f,  aaM 

a|>prouvés. 

Ces  autorisation  et  approbation  sont  acoordée» 
BM»f annaiat  les  M/odiOeaUons  aUvames  ans  ata- 

tuU  : 

«  Que  l'achat  et  la  vente  des  propriétés,  dont  il 
aal  feu  aMoUon  A  l*!ailtola  4  des  atatots,  ne  pour- 
ront avoir  lien  laas  noire  apprabaiiatt  piéA- 

lable.  n 

•  Article  M.  Que  le  bilan  aniiuci  scraadMHd 
A  notredit  Ministre  de  Tlotérieur.  « 

«Art.  13.Que  le  montant  du  fondsderéHVTaWa 
A&é  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  • 

«  Article  36.  Que  toute  modification  au»  siatuti 
devra  être  approuii»  par  aMis.  * 

Art.  3.  La  pt«'':<rnle  autorisation  sera  reUaét4 
les  statuts  ne  sont  sixiclement  observés. 

Art.  9.  L^lAlffiWillBBdala  banque  ^  Belgique 
dans  rade  anstttnUrdala  dllosocMtécst  «nlae 
risée. 

Art.  4.  ^otre  Ministre  de  Tiotérieur  (M.  fia 
Tbew)  art  chaifd  de  readouMaB  dn  fRiiàntai^ 

rété. 

Resu  au  Ministère  de  la  Justice,  le  il  mai  IBIV, 
Le  Secrétaire-Général,  - 
i.  ViacBiiiT. 

♦Cl». 

Var-dovMt  aMilaa  Idonird  MleilM  iaiiph  do 
Doneker,  notaire,  tésidaa»àlrnMBi,ate«ftt» 

scnce  des  témoins  ci-après  nommés, 

Furent  présents:  M.  Charles-Marie^oseph-tihia- 
Wn  de  Bronelbsrt,  direelenr  de  la  banqna  jle 
Belgique,  cberalier  de  l'ordre  de  Léopold,  patenté 
pour  la  pré«eute  année,  sous  le  numéro  douae 
eent  quatre,  selon  patente  délivrée  par  le  bourg.- 
mestre  de  la  ville  de  Bruxelles,  en  date  du  SI  mal 
dix-huit  cent  irente-sii,  laquelle  a  été  exhibée  au 
soussigné  notaire,  et  par  lui  à  l'instant  rendue, 
aglmnt  an  nom  de  ladite  banqna,  denenrant  A 
Bruxelles,  place  de  la  Monnaie  ; 

3°  M.  Pierre  Lavary,  maître  de  verreries,  de- 
meurant à  Jumei,  agissant  ans  présentes,  tant  «a 
son  nom  qu'au  non  deaon  éponse,  dame  Paultnor 
AnloineUe  Uoutart .  scion  mandat,  en  brevely 
passé  devant  maître  Lothaire  Vau  Dam,  notaic^ 
résidant  A  Ctaaclaaogr«  la  vin|UMlaiuairtdix.-l|ttit 
cent  trenlo-iii,  enrefislré,  leqndresterp  aaoai^ 
aux  présentes. 

3o  M.  Micolas  Uescamps-Kicbebi- ,  tudtire  de 
verreries,  deniaarantAJenimapes,arrondisseBBanl 
de  Mons. 

4o  M.  Léopold-Bernard-Jacqiies  de  Dorlodot, 
matlre  de  verreries,  demeurant  ^  Cbarleroy, 
extrtMÊÊurotm      «»*  aui  orésentes.  tant  an 
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ton  non  qu*ia  nom  d«ton  éponxe  dame  Sophie- 
Marie-Philippine  de  Doilodot,  selon  mandat  en 

brevet  passé  devant  M'\l  nniairc  Van  Dam,  le 
vingt-trois  juillet  dix-liuit  cent  lrente-»ix,  enre- 
gistré, lequel  reilanaiHMié  aux  présenlet. 

9»  M.  François-Michel  Desmanet,  maître  de 
verreries,  demeurant  à  Charleroy,  extra-murot, 
agissant  aux  présentes,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  do  «m  épome  dama  Aldofondo  loii|^ 
Wcry,  selon  mandat  en  brcyct  pas^é  devant  ledit 
notaire  Van  Dam,  le  vingt-trois  juillet  dix-huit 
cent  trente-six,  enregistré,  lequel  restera  annexé 
aux  présentes. 

••M.  François  Clt  mciit  Jennar,  maître  de  ver- 
reries, demeurant  à  Mont-sur-Marcbiennes,  agis- 
sant omt  préfente*,  tant  en  aonnomqn*aonom 
4e  100  épouse  Angélique  Wery,  selon  mandat  en 
brevet  passé  devant  ledit  notaire  Van  Dam,  le 
vingt- quatre  juillet  dix-huit  cent  ireote-six, 
onregMré,  leqnd  reliera  Mneté  «nx  prd- 
aentes. 

Ledit  M.  François-Clément  Jennar,  agissant 
encore  au  nom  de  dame  AdélUde  Jennar,  veuve 
de  M.  Pierre  Joseph  Sohier,  propriétaire'  demeiK 
rani  à  Jiim<>t,  pour  laquelle  ilae  (Ut  fortavee 
promesse  de  ratification. 

7*  H.  Henri-Joeeph  Hoirtart,  maître  de  verre- 
ries, demeurant  5  Charleroy,  extra-murot, 
agissant  aux  présentes,  tant  en  son  nom  qu'au 
nom  de  son  épouse,  dame  Joséphine  Ghislaine  Le- 
Jdrte,  acian  mandai  en  brevet  passé  devant  ledit 
notaire  Van  Dam,  le  vingt-trois  juillet  dix-huit 
cent  trente-six,  enregistré,  lequel  restera  annexé 
OBX  préeentea» 

Leeqpida  ayant  résolu  de  former  eatre  eux  et 
tous  ceux  qui  deviendront  propriétaires  des  ac- 
tions dont  il  sera  parlé  ci-après,  une  société  ano- 
nyme,  «eus  la  déoominatioa  de  Soetété  de  CMar- 
lereiy  pour  In  fabrication  du  verre  et  i/f  In 
gobeleteriCt  et  ont,  ainai  qu*i)  suit,  arrêté  les 
statuts  : 

STATUTS. 

Art.  11  est  formé-  une  société  anonyme  à 
Charleroy,  arrondissement  du  mime  nom,  pro- 
vince du  Hainaut,  loos  la  dénomination  de  :  5*0- 
cir'r  de  Charleroy,  pour  kl  fabrication,  du 
verre  et  de  lagobeleterie. 

Art.  9.  U  durée  de  la  société  est  ftxéeà  trente 
ans,  à  partir  dn  IwaoAt  18MJnaqn*an  81  Juil- 
let 1866. 

Art.  3.  La  société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme,  tl  le*  deux  tiers  de»  aclionnalrea,  poseé- 
danl  1rs  doux  tiers  d'nrtioDs,  en  maoll^nlent  la 
volonté  en  assemblée  générale. 

Art.  4.  La  société  a  poar  objet  la  Ilibricalion  dn 
vatre  à  vUffca,  dea  bonlcillea,  do  la  fobdeteria  al 


de  tont  ce  qui  s*y  raftecko  on  est  en  rapport  avw 
ce  genrede  fabrication . 

Elle  peut  acheter  et  vendre  des  propriétés  mo- 
biliërçs  et  immobilières,  pour  assurer  le  succès  de 
l^enlreprlie. 

Art.  5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  2.000,000  de 
francs,  représentés  par  2,000  actions  de  mille 
fraucs  chacune;  la  société  se  constitue  au  moyen 
d*on  capital  prhnilir  do  1,10f ,Nt  fraoca. 

Art.  6.  M.  Pierre  I.avary,  tant  pour  lui  que 
pour  Mme  son  épouse,  et  M.  Descamps-Richebé 
apportent  dans  la  société  anonyme,  créée  par  lea 
présentei,  la  pleine  propriété  de  rétablissement 
des  deux  verreries  verres  à  vitres,  explolféea 
par  eux,  situéés'A  Jomet,  hameau  de  la  Coupe, 
district  de  Cbariefoy,  avec  tout  caqni  te  rattacha 
anxditt  étaMIaMments  on  en  dépend,  six  stracoua 
et  un  foiir.'i  pannes,  écuries,  remises,  mapasin», 
maison  d'babiiation  avec  cour,  jardin,  t>o»quet, 
élang,  nne  antre  maison  i  asage  de  cantine,  bv- 
raanx,  han<îar.<,  forge,  etc.,  rim  excepté,  en- 
aemMe  d'une  contenance  d'un  bonnier,  quarante- 
aix  perches,  quatre-vingt-dix  aunes,  aboutissant 
do  midi  au  sentier  de  Fontaine-Sanrot,  do  nord 
au  chemin  d*aisance,  du  levant  au  chemin  de  Ju- 
met  et  Marcbiennes,  et  du  couchant,  A  la  com- 
mune. 

De  plus,  tous  les  outils,  ustensiles,  agrèsservant 
à  l'exploitalion  des  verreries  ou  à  la  fabrication 
du  verre,  rien  excepté  ni  réservé,  et  dont  les 
inventairee  ont  été  fournit  et  exanrinés  à  la  saUa- 
factiondcs  contract.Tnt«.  tri  que  1c  loulapprirlient, 
ainsi  qu'ils  le  di-claronl,  aux  »ieurs  et  dame  La- 
vary  et  Descamps-Richebé,  qui  le  garantissent 
solidaireoMttt  à  rassoeiatlon  nonveOo, quittent 
lihrc  de  toutes  charges  quelconques. 

Lesditesdeux  verreries  Ont  été  primitivement 
acquises  par  le  sienr  Henri  Hootart,  le  16  noveoi- 
brel785du  sieur  Jean-Michel  Prevot,  parada 
devant  les  écbcvins  de  la  cour  et  justice  de  la 
terre  et  franchise  de  Jumel;  depuis  le  sieur 
Pierre  Lavary  s*en  est  rendu  propriétaire  le  11 
août  ronirc  les  héritiers  de  Heuri  Hotitarl, 

qui  en  étaient^es  vendeurs,  selon  acte  sous  seing 
privé  de  la  même  date,  enregistré  A  Gosseiies, 
le  22  aoâi  1833,  vol.  S,  folio  IM  rectO,  case  une 
A  folio  189  recto,  case  quatre,  contenant  deux 
rôles,  reçu  fr.  958-40  c*,  pour  droit  principal  do 
vente  et  fr.  5-SO  c*,  pour  celui  de  garantie,  fkl- 
sant  avec  le8S6  additionnels  fr,  1, 21 4-S7c*,  dé- 
livré par  triplicata,  (tigné)  Tousrienne. 

M.  Léopold  de  Dorlodot,  tant  pour  lui  que  pour 
madame  son  épouse,  apporte  dans  la  société 
anonyme  créée  par  le»  présentes,  la  pleine  pro- 
priété de  rétablissement  des  deux  verreries  dont 
l*une  A  verres  à  vitres  et  Pantra  A  banlefllae, 
axploildee  par  e«x,  sllnéaa  an  Manif  de  Ghar- 
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Imoff  xne  toat  ce  qui  m  rtUaebe  auxdiU  établis-  hier  «l  à  M.  et  dame  Jeonar,  ainsi  que  MIL  Des* 
■■■MrttfHiai dépend,  afMtNiitlraeMM,éenrtet,  onnet  et  Jemiar  !•  dédarent  et  te  garinUinûl 
remiies,  hangars,  magasins,  maison  d'itabitation  solidairement  à  ra>«ocia(ioa  nouvelle,  fraac, 
avec  cour,  jardin,  bosqi/et,  caoline,  forçe,  etc.,  quitte  et  libre  de  toutes  cliarges  quelconques, 
rien  excepté,  eusembie  d'une  contenance  de  Lapremièrc  des  deux  verreries  ci-dessus  décri- 
i  iHMuilcrn  perekes  18  atuMi,  aboatiiHntda  tat»aéléMqiriaeparM.F»tii90to*lflehdDeniinoMt, 
midi  à  François  Tassin,  Jacques  Dubois  et  Jac-  suivant  actes  passés  par-devant  maître  Delbruyère 
ques  Lambert,  du  nord  i  un  chemin  d'aisance,  à  el  Van  Dam,  notaire»,  résidant  à  Cbarleroy, 
mademoiaelie  Saugrain,  du  tevant  à  une  aisance  tee  4  avrlt  1889  et  6  novembre  1835,  enregistrés, 
comnnaaie  «t  dn  oonstent  i  Pierre  Survais,  La  seconde,  soot  lamet,  a  appartena  k  dama 
ayant  un  chemin  d'aisance  entre  deux.  Marie-Anne  Delmey,  veuve  du  sieurLamberl  Ca- 

De  plus,  tous  les  outils,  ustensiles,  agrès,  ser-  >'>on,  qui  s'en  est  dessaisie  an  pro&t  de  M.  Henri 
vant  à  IViptoitatian  datTarvariei  ou  à  la  flÉbriea-  Emmanuel  Hoaiart,  par  acte  paaié  à  Chartoror 
tlon  du  verre,  rien  excepté  ni  réeenré,  et  dont  les  par-devant  maître  L^uste,  notaire  à  Charieroy, 
inventaires  ont  été  fournis  et  examinés  à  la  le  34  janvier  1809;  ledit  sieur  Houtart  a  revendu 
tatisISaction  des  contractants;  tel  que  le  tout  ap-  celte  verrerie  le  9  septembre  1833  aux  sieura 
parlteal  à  M.  et  !!■>•  de  lMriadol,.aiiHl  que  te  Drioa*QttMté  et  eonaortt,  qui,  i  toar  tour,  1^ 
premier  le  déclare  el  le  garantit,  solidairement  revendue  à  MM.  Desmanet,  Sohier  ctJennar,  par 
avec  son  épouse,  k  TassociatioD  nouvelle,  franc,  acte  passé  te  11  août  1824  par-devant  maître  Bour- 
quitte  et  Hbre  de  toutes  diarges  quelconques.       geois,  notaire  à  Jumet. 

M.  Léopold  de  Dorlodot  s'eit  resdu  propriétaire  Les  constructions  conmeneéet  i  la  verrerie  Ai 
de  lY-tablissement  ci-dessus  par  acte  du  19  mai  faubourg  <[*•  Charleroy  seront  achevéea  par  et 
1836,  enregistré ,  passé  devant  maître  Del-  aux  frais  de  M.  et  dame  Desmanct. 
broyère,  BOlalraàCIwiierQy,  laabéritiertderea  M.  Benri-JMeph  Houtart,  Unt  ponrlni  que 
M.Edouard  de  Dorlodot  Mtant  ptooéder  A  pour  H»  son  épouse  apporte  dans  la  aoelilé  an»* 
raiijudication.  nyme,  créée  par  les  présentes  : 

M.  François  Bficliel-Detmaiiet,  en  nom  propre      U  La  pleinie  propriété  de  l'eublissement  des 
ctannom  de  dama  ton  «pmMe,  et  M.  Fimpoia-  deux  verrerie*  à  bnntoillei  exploiléeeparemi. 
Clément  Jennar,  en  nom  propre  et  au  nom  de    située?»  an  faubourg deCharleroy,  avec  louicf  qui  ' 
dame  son  épouse,  et  de  dame  veuve  Sobier,  née  se  raiiacbeauxdils  établissemeois,  ou  eu  dépend, 
Jemiar,  p«ar  laqneHe  11  t*^  Mt  fort,  apportent  tout,  reniiee,  écuries,  magasins,  mafiea  diiabi- 
dans  la  andéld  anonyme,  créée  par  les  présentes,   tatiou,  cantine,  cour,  etc.,  rien  excepté,  d'une 
la  pleine  propriété  de  rétablissement  des  deux   contenance  de  GG  percties,  tenant  au  chemin  de 
verreries  à  verres  k  vitres,  exploitées  par  eux,   la  Longue  Hue,  à  J.-B.  ikiriut,aux  héritiers  Jean- 
ilféea  l*Mae  au  iliiibottfg  de  Charieroy,  avec  tout  André  et  Pierre  LaadMH. 
ce  qui  se  rattache  anxdits  établissements  ou  en      2«  Tous  les  ustensiles,  outils,  agrès,  servant 
dépend,  trois  slracous,  écuries,  remises,  hangars,  à  l'exploitation  desdites  verreries  ou  à  la  flabrica- 
magasin,  maison  dliabllatlon,  eonr,  jardin  et  tien  dn  verre,  rien  excepté  ni  réserré,  et  dont  les 
prairies,  etc.,  rien  excepté,  d'une  contenance  InventaireeontéitfflMimlt  eteiandnilàlaialia- 
dc  1  bonnicr,  13  perches,  79  aimes,  aboutissant   faction  des  contractants, 
du  midi  à  la  roule  de  Charleroy  à  Namur,  du      3o  Hue  ciiaussée  partant  de  l'établissement  ot 
nord  1 M .  PranfOls  8<hmMt,  dn  lovantAnan-  abontltiantA  la  rente  de  Bruxelles  iChâitaiet, 
(ols  Wauters  et  à  Françola  8dwridt|  dn-condiant  wr  laquelle  chaussée  on  droit  de  barrière  se 
k  Dieudooné  Paquet,  Loreot  et  Piron.  perçoit,  et  qui  est  la  propriété  de  i*aMoelaUoB 

L'autre  également  avec  trois  stl^acous,  écuries,  nouvelle.  * 
rendsae,  bangan,  magaiina,  maison  dliaMIallen  M.  et  Mm  Houtart  sont  propridtalraa  deealéta- 
ct  tous  ses  ap  et  dépendances,  rien  excepté,  si-  blisscmcnt  par  acte  passé  devant  maître  Wautier, 
tuée  au  hameau  de  la  Brulotte,  commune  de  Ju-  notaire  k  Charleroy,  le  8  mai-s  1815,  enregistré, 
met,  aboutissant  de  deux  c6tés  aux  chemins  de  contre  le  sieur  Falleor. 
JUieteldn  PaTé,etde8  denx antrai  eftlde anx  LesconsirucUonscommenoéesdanslacourprin- 
héritiers  Carion.  cipale  de  rétablissement  seront  achevées  par  et 

De  plus,  tous  les  outils,  ustensiles,  agrès  servant   aux  frais  de  M.  et  M««  Houtart. 
i  l*exploltaUon  desdites  verreries  ou  A  InMbrlea-     Les  tllrm  et  aetes  constatant  la  propriété  dM 
tiondu  verre,  rien  excepté  ni  réservé  et  dont  les   biens  dont  l'apport  est  fait  à  la  société  nouvelle. 
Inventaires  ont  Hv  foui  nis  et  examinés  A  Ki  «^ntis-    resteront,  après  inventaire,  déposés  à  la  banque 
fecUon  des  coutraclants,  tel  que  le  tout  appar-   de  Belgique. 

tient  A  M.  et  danw  Deemanet,  A  dame  veuve  8o-     Pour  prix  de  rapport  fiiit  par  V*  et  dame  U« 
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^ittf  et  fMr  H*  UMbIm  DMnniiRMIMiHM  et  wf  ^ 

reriMdèJttnel^lMilnmdelaCotipe.  rerermnt 
•ont  leur  r^c^pi«é.  qui  servirn  de  di^char^c  à  la 
société  Doiivelle,  140  «étions  de  la  société  créée 

M.  L.-R.-J.  de  Dorlodot  recevra  pour  et  la 
dame  loo  épouse ,  pour  prix  de  l'apport  des  ver- 
NriM  tm  ftuboorg  de  Charleroy,  S?»  acUom. 

M.  Êt  èÊm»  DMmanet  et  M.  «t  dame  Jenoar  re- 
eerronl  poor  eux  et  la  dame  veuve  Sohler.  n^e 
Jeonar,  pour  prix  de  rapport  des  verreries  du 
AMbniTf  dé  Cbiitefoy  M  ds  Iimd6Mi  ds  ta  BnHi 
M(te,  no  actions. 

M.  Henri-Joseph  Houtart  recerra  pour  lui  et  la 
dame  son  épouse ,  pour  prix  de  l'apport  des  ver 
rerlM  du  ffuboarf  de  Ckarleray ,  MO  actions,  ta 
tout  sntis  leur  r(^ci-pis8é|  qai  imlfA  da  déehufa 
A  la  sodété  nouvelle. 

Ha  eaa  «et  Iom  ,  5M  tont  InallénaMas  pendant 
S  ans,  savoir  :  130  de  WA.  Lavary  et  Descamps- 
Wchehé,  185  de  M.  de  Dorlodot,  125  de  MM.  Des- 
maoet,  Jenoar  et  dame  Sobier  et  120  de  M.  H.-J. 
Hoalart. 

Elles  ne  seront  d'ailleurs  délivrf'p!»  aux  int^-res- 
•és  que  lorsqu'ils  auront  fourni  les  titres  néces- 
aaires  i  preuve  que  tas  Mena  sont  quittes  et  libres 
da  l4Mlei  ehariea. 

Par  suite  de  ces  apports,  MM.  Pierre  Lavary 
Nicolas  Descamps-Ricbebé,  Léopold  de  Uoriodol, 
FnmfoMMdKI  Deananet  at  Renri-Joaepb  Hon- 
tart,  tantantanroom  qu'en  celui  de  leurs  man- 
dants, s'engaffent  et  s'ohlipent  formeUement  i  ne 
prendre,  soit  direclemenl ,  suit  indirectement,  ni 
triotéftoiir  Dl  i  l*<Mnfar,  al  mandant  tonta  ta 
duréedela  présenta  société,  aucun  intérêt,  parti- 
cipatioo  ni  directlM  dans  des  manu^ctures  ou  fa- 
Mqnfea  da  geara  de  celles  dont  reiploHatlon  hit 
rtllet  de  la  présente  assoetation,  iona  pataa  dn 
tous  dommages  et  intérêts. 

Art.  7.  De  «on  cùté,  la  banque  apporte  uo  capi- 
tal de  fr.  foor  toqnel  élta  ra$all  M  ae- 

tlon^ 

Les  900  actions  restantes  seront  émises  à  me- 
am  des  besoins,  eo  verln  d'une  décision  du  con* 
sail  d'administration. 

rhaque  émijt^ionaa  fera  par  les  toinadetaban» 

que  de  Belgique. 

Art.  8.  Loi  tettasa  aont  an  pertanr  ;  taa  aella«- 
nalret  ne  sont  imalbtei  que  da  ta  perte  dn  mos- 
tantde  leurs  action<t. 

Art.  9.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  annuel 
dednq  pooroeni;  ta  première  éehéinea  aura  lien 
le  :^i  dt^cemhre  18:^6;  en  onire,  «net'jooiiaent 
d'un  dividende  éventuel. 

Art.  18.  Tons  les  ans,  le  80  juin,  et  à  partir  de 
1837,  la  aoeiilé  rend  ses  comptes  et  dresse  son 
bilan. 


Art  11.  bee  eaaplaa  et  ta  MluaHidtfpir 
l'administration  et  remit  i  FaaMBbMt  fMnle 

pour  être  approuvés  par  elle. 

Art.  M.  L'excédant  favorable  du  bilao,  aprèe 
ta  prilèvemaBl  dea  ioMréiaf  mmHIvo  ta  bénéftoo 

réel  de  la  société. 

Art.  13.  8ur  le  béaéAoe  réd.  Il  sera  prélevé 
90  p.  •/«  pour  l*admlnlattattaB  et  10  antres  p.  <v* 

pour  servir  à  l'amortissement  des  actiootet  A  ta 

cr(''.Tlion  d'un  fonds  de  réserve;  l'excf^dant  sera 
fi^liarii  entre  les  «ctioooaires  par  forme  de  divi- 
dende. 

Le  conseil  d'administration  propose  aux  assein* 
blées  générales  annuelles  la  répartition  de  10  p. 
o/o  pour  servir  à  l'amortissement  et  à  la  réserve. 

Art.  14.  Lea  Inléréla  et  taa  difidandea  aami 
payés  respectivement  le  premier  janvier  et  le  pre- 
mier août  A  la  banque  de  Belf  iqoe.  L'amortisse- 
ment te  tara  par  to«  aoins  de  eat  établlisemenf. 

Art.  15.  L'administration  et  la  gestion  d«  la  so- 
ciété sont  confiées  à  quatre  administraienn  et  à 
un  directeur'férant. 

Art.  18.  Les  admtoisimienra  aaot  nommée  par 

raKscmbIf'e  pt'ni^ralp,  leMrs  fonctions  durent  qua- 
tre ans.  La  première  sortie  aura  lieu  eu  1841 ,  et 
sueeaaslTenient  chaque  aînée,  an  81  JutNet,  taa 
fonctiOM  «l'un  administrateur  eeaseront.  Ceux-ci 
choisissent  un  président  qui  a  voix  prépondOranle. 

Art.  17.  Le  direcleur-géraol  est  nomutù  par  ie 
«onsell  d'adminlatration,  U  eat  révocable  par  l*aa- 
semblée  générale,  .sur  la  proposititiu  du  con- 
seil. Il  peut  être  cboisi  parmi  les  admiaislra- 
teurs. 

Art.  18.  par  dérogation  ani  articlea  précédeola, 

sont  nommt^s  administrateurs  : 
MM.  Jean-Pierre  Koli,  administrateur  de  la 
banque} 

Henri  de  Brouckcre,  membrede  ta  cham- 
bre des  représentants; 

Descamps-tlicbebé,  propriétaire  à  Jem- 
mapm} 

Pierre  Lavarf  «  maître  de  mrarta  A 
Jumet  i 

M.  Léopotd  de  DertodeC  est  nommée  diracteHf- 
férant. 

Art.  19.  Les  administrateurs  délibèrent  en  COQ- 
seil  sur  tout  ce  qui  conceroe  la  société. 

Art.  98.  Aneune  dAibéretionnepent  avoir  lien, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  (lar  moins  de 
trois  membres;lcs  mioulesseronl signées  par  tous 
les  membres  présents. 

Art.  91.  Le  direetanr-fférant  est  ebargé  dVxé- 
cuter  toutes  le»  n'"^<d(ilioi)s  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  d«  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affai- 
res et  de  lui  soumettre  toutes  les  propositiona 
4|u'exigeront  les  intérêts  de  la  société. 

Il  eat  en  outre  cbarfé  de  la  surveillance  de  tou- 
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iMto  expMtiflooi  etd»  IMN  Im  Imaia,  aiMi 
qiM  dM  Tenu  el  achats. 

Art.  32.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies  au 
DoiD  de  radminUtratioo  à  la  pourtuile  et  diligeoce 
du  dliMteiir^rMl. 

Art.  i3.  Tous  les  actes  jonroaliert  d*adfl^i«- 
tratioD  seront  signés  par  le  gérant  ;  ceui  qui  en- 
gageot  la  société  seront  en  outre  visés  par  le  pré> 
aident  de  IMHdaiatrttieo,  agisMOten  ferla  d*am 
résoIiiUnn  du  conjcil. 

Art.  24.  Le  directeur-gérant  fait  les  fonctious 
lit  lecrétalre  du  conseil,  et  lorsqu'il  n'est  pas  ad- 
■loiatrateur,  il  a  roix  consultallTe  au  conseil. 

Art.  25.  En  cas  d'om|)«?rhemenl  du  président  ou 
du  directeur-gérant,  il  sera  remplacé  par  un  ad- 
whililrateiir  apéciâteneBl  déiigiié  à  mC  efti  par 
le  conseil  d*adiiiloistratioa . 

Art.  26.  L'administration  .hc  itjunit.  soit  àChar- 
lerojr,  toit  A  Bruxelles,  une  tois  par  mois. 

litMiMall  tae,dnitcliiK|Mféuiiloii,lellevet 
le  jour  de  la  séance  sulfaote. 

Le  président  peut  d'ailleurs  convoquer  le  coo- 
leil  estraordloflrement,  et ,  daoê  ee  ca»,  Axer  le 
liende  la  réunion. 

Art.  27.  T. es  aJmioistraleiirs  ne  jouissent  d'au- 
cun traitement  fixe.  11  leur  est  alloué,  tous  frais 
compris,  douxe  pour  cent  dm  bënéAcec. 

Art.  38  le  directeur-gérant  jouira  de  cinq  pour 
cent  sur  les  bénéfices ,  et  les  trots  pour  cent  res- 
tants, alloués  part  l'art.  13,  seront  répartis  entre 
leaemployée  noiMiiés|»arl*MBlBtstratioiiooiiune 
elle  jugera  convenir. 

Art.  29.  Le  directeur-gérant  dépose  à  la  banque 
de  Bei^<|ue  10  aeUoiis,  et  chamn  dei  adniols- 
traieurs  20,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions; 
elles  -servent  de  cautionnement  et  ne  sont  resti- 
tuées qu'après  apurement  de  leur  gestion  ou  ad- 
DrinMratloo,  pu  la  ptenière  assemblée  généra'te 
qui  suit  leur  démission.  Celle-ci  n*j  mettant  pas 
opposition ,  le  cautionnement  devient  libre  cinq 
Jours  après  la  réunion. 

Art.  30.  L^asaendilée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  10  actions  j  elle  se 
réunit  tous  les  ans  dans  le  courant  du  moisde  juil- 
lult  i  Cbarleroy ,  mmii  la  piMdenee  du  président 
du  conseil  d'administration ,  ou  de  celui  qui  le 
remplace.  Elle  sera  convoquée  par  avis  insérés 
15  jours  d'avance,  dans  deux  journaux  de  Bruxelles 
Cl  nn  de  la  pro^nee  da  Balnant. 

Art.81.  Danscetlertanioo,  ellearréteietcomp- 


tes  et  bilan,  pourvoit  auTae«turee  de  l'adminis- 
tration et  délibère  sur  les  propositions  spii  luisent 

faites  dans  l'intérêt  de  la  société. 

Art.  32.  L'assemblée  générale  ne  délibère  que 
snr  les  propMllionsqttl  hri  sont  sonaieee  par  nié> 

mini»tration  ou  |>ar  3  actionnaires  présents. 

Arl.  33.  L'assemblée  génit  ale  peut  choisir  dans 
son  sein  une  commission  de  3  à  7  membres,  et. 
IntdéMgnerld  pouvoir  d*wréiar  les  «mplea  et 
bilan  en  son  nom. 

Art.  34.  Pour  être  admis  A  l'assemblée  générale, 
il  fkul  être  muni  de  ses  titres  ou  avoir  une  recon- 
naissance du  dépôt  d'iceux,  délivrée  par  le  direc- 
teur delà  banque  de  Belgique. 

Art.  55.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
i|ii*ils  possèdent  do  fWs  dix  aettona,  mais  ancOD' 
d'eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix,  les  absents 
A'out  pas  le  droit  de  se  faire  reprt^^enter. 

Art.  36.  Les  pK-sents  statuts  uc  peuvent  élre 
modifiés  que  par  une  résolnlion  de  i*assenibléc 
gém'rale,  prise  à  la  majorili^  des  deux  (iers  de 
voix  représentant  au  moius  les  trois  cinquièmes 
des  actions. 

Art.  37.  A  l'assemblée  générale  ordinaire,  qui 
précédera  l'expiration  du  contrat  de  saciiMé,  il 
sera  résolu,  à  la  majorité  des  suffrages,  s'il  j  a 
lieu  à  dissoloUon  ou  à  prolongation  de  la  so- 
ciété ;  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  mesures  d'eté> 
cution  seront  arrêtées  dans  la  même  réunion. 

Dont  acte,  etc. 

9U,  —M  nicranni  1187.  —  £ol  fiil  prorû§ê  le 

budget  des  voies  et  moyeni  de  l*exetxict  1S"7 
Jusqu'au  U' février  1838(1).  (Bull,  offic, 
n.  cxiii.) 

Léopold,  etc. 

Mous  avons,  de  eommnn  accord  aTce  les  cham- 
bres décrété  et  nou»  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  l'^r.  Les  impôts  directs  et  indirects  existant 
an  31  décembre  1837,  eu  principal  et  ceuiîni*  s 
additionnels  ordinaires  et  extraordinaires  tant 
pour  le  fonds  de  non-valeurs  qu'au  profit  de  l'É- 
tat, des  provinces  et  des  communes,  continueront 
A  être  recouvrés  jusqu^an  l<r  février  ISSi  diaprés 
les  lois  et  tai  ifs  qui  en  règlent  l'assictic  ei  la  |M  r- 
ceplion,  et  sans  préjudice  au  recouvrement  di  s 
ceulimes  additionnels  supplémentaires  qui  |K>ur- 
nient  oltérieuramanl  être  i^iés  aux  contrlbn- 
tlou  direeles,  I  ptrilr  du  t»  Janvier  1888. 


(1)  Présentation  k  la  chambre  des  représen- 
tants, pnr  le  minittre  des  finance»,  le  14  décem- 
bre, et  rapport  par  M.  Demonceau  le  même  jour.    —  Aileptiou  le  dernier  jour  par  35 
—Mon,  in  15  déeonibre.  —  Adoption  le  18  dé-   —Mon,  des  81  et  88. 
I  par  64  voix  contre  une.— Mon  du  17. 


Rapport  an  sénat,  par  M.  de  Wouters  de  Bou- 
cbout,  le  20  décembre,  discut^ion  les  20  et  21. 

voix  contre  une. 
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Art.  9.  Jusqu'à  la  même  époque,  le  goiiTerne- 
ment  pourra  à  raeture  des  besoins  de  TÉut,  re- 
Mvwler  et  mainlenir  en  circulation  les  bons  du 
trésor  dont  la  création  a  été  «atorliée  ptr  la  loi 
du  16  février  1833  (n^  157),  Jusqu'à  concurrence 
de  35  millions  de  francs,  j  compris  les  émissions 
«rtaiMea  par  les  loU  «fa  t5  mai  1837  (no  139}, 
«I  du  12  novembre  1837  (no  SWU 

Art.  3.  La  présente  toi  awa  oblifaloirB  le 
1er  janvier  1838. 

i«t«nloiinoiit,  ete. 
Coaintisntf  par  le  Hinistn  des  Finanees, 


G^rj.  —  24  nÉCESVitB  1837.  —  Loi  çul  fixe  le 
contingent  de  l'armée  pour  1838,  à  110,0(K1 
himam  (1).  (BoU.  ottc,  n.  cxni.) 

L<opoId,«le. 

Nous  avons  de  commun  aeMPd  «vec  les  cham- 
bres, décrété,  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  U*.  Le  contingent  de  Tarmée  sur  le  pied 
éà  gnarre,  pour  1838,  cal  fltéà  centdbi  mille 
hommes,  ipi  août  mia  A  la  dilpoallloo  du  fouver- 
nement* 

Art.  i.  Le  eontfaise&t  de  la  levée  de  1838  est 
flsé  à  un  maximum  de  douie  nUle  hoflaoïea,  qui 

sont  mis  à  la  disposition  du  ijouverDcroent. 
Art.  3.  La  présente  lot  sera  obligatoire  à  dater 


lelIfailitredelaGi 
•  Wiiuui. 

888.— fS  oicinmi  1837.  —  C0I  ftif  prtiro§é 

celle  des  péages  au  \m  fimxtitr  1889 

(Bull.  Offic,  U.  CMII.) 

Lcopold,  etc. 

Nova  avona,  deeoaammi  aceord  avec  les  cham- 
bres, décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  unique.  La  loi  «fii  dix-neuf  jniUct  1832, 
sur  les  concessions  de  pOages  {Bulletin  officiel^ 
B*  618),  eit  prorogée  au  1»  Jaovier  1888. 

Mandons  et  ordouDOioa,'eie. 

GonlreaisnéparlelliaialNdei  Travaux  poUictt 


837.  —  37  DËcuBRS  1887.  ~  £al  fvl  /Im  l0 

budget  de  la  dette  pvhCique  et  des  dota- 
tions^ pour  l'exercice  de  1838  (3).  (Bull, 
offic,  D.  CXIT.) 

Léopold,  ele.  * 
Nous  avons,  de  commim  âoeord  avec  les  cham* 
bres,  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suif  : 

Art.  l«r.  Le  budget  de  la  dette  publique  et  des 
dotetioBa,  pour  l*feierelce  de  1888,  est  fixé  à  la 
somme  de  seize  millions  huit  cent  trente-deux 
mille  trois  cent  cinquante-neuf  francs  un  ceo- 
t,  eoniBraéliMnt  ans  tableaux  ci-annexés. 


TITRE  PREMIER. 
Dette  publique* 
Cm».  1».  —  Intirêtt  4e  ta  dette. 

Art.  l«r.  Intéréu  de  la  dette  active  inscrite  au  sramHivta  1 

fr.  811,884 171 


(1)  Présentation  à  la  cltambrcs  de»  représen- 
tant*,  par  le  ministre  des  travaux  publiée,  le  18 
décesnbre.  —Mon.  du  14.— Bapport  par  M.  I)cs- 
naifièret  le  18.  —  Mon.  du  20.— Adoptiou  mm 
ditdiKsion  le  2]  par  les  70  membre»  qui  eatprtt 

pari  nu  rote. — Mon.  du  22. 

Rapprt  au  sénat,  par  M.  Donen  Dmnortier 
le  88aécemb»c.— Afcm.  du  23.  —  Adoj)tion  le  23 

I  rneanimité  de»  29  membre»  présent*.  Mon 

dn2f. 

(2j  Présentation  à  la  chambre  do»  repréaea- 
tant*,  par  le  ministre  de»  travaux  public»,  le  8 
décembre  1837.— ATon.  du  9.— Rapport  par  M.  Mil- 
CMip«1e15. — Adoption  san«  discustion  le  18  dé- 
cembre à  ruMnimlé  dee  58  membres  présent».-^ 
Mon.  du  18.  ^ 


Rapport  au  sénat,  aar  M.  Van  Hnyseu,  le  88 
décembre. -rifeN.  du  fl.— AdeplloM  te  M  A 
runaninûté  des  88  aBambves  wésents.'  —  Hem, 

du  2t. 

(3)  Préaentation  à  la  chambre  de»  reprétea* 
taals,par  le  ministre  det  fin.mce»,  le  7 octobre.— • 
Mon.  du  8.—  Rapport  |»,ir  M.  Verdnssen.— JVon. 
du  17.  — Phcussioii  lr<  ir»,  IC,  17,  18  et  20,  no- 
vembre, et  adoption  par  le»  63  membre»  qui  ont 
pria  part  au  vote.— Jlfoi».  du  16  au  21 . 

Ramort  au  »ênat,  par  M.  Malou  Vergauvf«A 
le  9l  décembre.  —  Jf on.  du  25,  —  Dicuiaion, 
les  22  et  23,  adoption  dans  celte  drrnière  séance 
A  l'unanimité  de»  39  membre»  présents.'^Aim. 
du  81. 
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*AH,  ••  bâMUtét  raapnnl  be1|t  à»  fM  milHooi 

mille  fr.,  asUirbé  pir  It  loi  du  ih'cem- 

bre  1831,  5,040,000  } 

#  Dotation  dé  PwMffliinawiit  de  eet  em-  6,«4S,0M  M 

pmnt,  1,000,000  ) 

—  S.  Fnla  relatif^  au  payemeat  de»  IntéréU  et  à 

moriisscmeni  du  même  cmpraiit  cA  wiMré  pour 
les  exercicet  clôturés,  138,000  OOJ 

—  4.  Intérêts  de  reropnint  de  ÔO.OOO.OM  de  tr.»i 

riaé  perla  loi  du  18  Juia  1836, 

l,Mt,«00)  \        f^.  9^,9M«« 

Dotation  de  l*amorliMemenl  de  cet  cm-  )  1,500,000  00 . 

prunt,  30P,000  ^ 

S.  flrâia  relatif^  au  payement  des  intéréla  ei  dé  Ta- 

mortitsement  de  cet  empnml,  6,000  OOl 

—  6.  Intérêts  et  frais  pi  (  suraés  de  la  dette  flottante,  800,000  00] 

—  7,  IntéK^ts  et  frai!i  présumés  de  la  dette  viagère,  7,300  00] 

—  8.  Ini«:rt'ts  à  payer  aux  anciens  eoneesalonnaifét  de 

la  Sarnhre  c.itiali5ée,  96,000  M 

—  9,  Intéit-ts  à  payer  à  la  Société  générale,  pour  favori- 

ser rindustric  noiionalf ,  «  n  ext'cution  de  la 
transaction  avec  lesdits  concessionnaires,  auio- 

tlsée  per  la  loi  dn  96  aepieinbK  1835,  930,706  89; 

Caar.  ii.  —  Eémum'rations, 

Art.  I<^r.  Pensions  ecclésiastiques,  7-20,000^ 
Pensions  civiles,  577,000 
Pensions  civiques,  S40,000l 
Pensions  militaires,  1,560,000  )  3,197,000  00 

Pensions  de  TokIit  T.Mipold,  80,000( 
Arriéré  des  pensions  de  toute  nature  pour 
les  eierelcee  clôturés,  10,000 j 

—  9  Traitements  d^ltente,  traitements  ou  pendenssnp» 

pléuieniaires  et  secours  annuels,  50,000  00/  3,654,000  00 

—  8.  Subvention  à  la  caisse  de  retraite,  900,000  0o| 
»-  4.  Crédit  supplémentaire,  remboursable  sur  les  fonds 

de  la  caisse  de  retraite  des  employés  des  flnancee 

retenus  en  !fnll,indc,  970}006  00^ 
5.  Avances  ù  faire  aux  titulaires  de  pensions  acquises 
avant  le  1»  octobre  1830,  à  la  cliarcc  du  fonds 

des  veuves  et  des  orpbelins  restés  en  Hollande,  7,000  00> 

Ciar.  m. — Fonds  de  dépôt. 

Art.  t«e.  Intérêts  des  cautionoemeiMs  deot  les  fonds  sont 

encore  en  Hollande,  160,00  00 

—  1.  Intérêts  des  cautionnements  des  comptables  belges 

inscrits  afi  grand-livre  de  la  dette  active  d*Afl»> 

slerdam,  13,000  00  j 

—  S.  Avances  aux  fabriques  dV'gliscs,  aux  communes  et 

aux  établissements  de  bienfaisance,  situés  en 
idglque,  qui  ont  des  capttanx  Inscrits  an  tnad- 
livre  de  la  ilellc  active  h  AuistenUm,  mais  dont 

les  intérêts  ne  sont  pas  payés,  103,000  00  )  513,000  00 

—  4*  Intérêts  dos  caulionin  riK  iits  versés  m  numéraire 

dans  les  caisses  du  gouvernement  actuel  pour 
garenile  de  la  gestion  des  eompialiles,  et  pour 
sAreté  du  payement  de  droits  des  douanes,  ac- 
cises, etc.,  I'(0,000  00] 

—  5.  Intérêts  des  consîgnailotts  filles  an  gonTemcmenl 

belge,  50,000  00 

—  B.  Intérêts  et  remboursements  des  censignalioos  dont 

les  fonds  sont  CBOwe  en  Hollande,  50,000  00 
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Ailicte  vniiiae.  Lbte  dvd»  (mémoire). 

Article  unique.  Séoat, 

Artida  miqM.  Chambre  dei  repréMatanU, 

Cl*».  If.  —  Cour  det  eempU*. 


TITRE  n. 

ClAP.  l*^'. 

Cm»*  ii« 
CiAf;  m. 


Art.  1».  Membres  de  la  cour, 

—  S.    Personnel  de-i  bureaux, 

—  3.    Matériel  et  «Mpeates  direrses, 


«,386  23 
65,000  00 
16.900  00 


4M,B5t  M 

8,3«8,458  9i 
16,88S^  tt 


Art.  3.  La  pféwnte  loi  lart  obUfatotre  le 

janvier  1838. 

Mandons  el  ordonnons,  etc. 

Cootreiigii«  par  le  Minialiedet  PiaaMaa, 
B.oVoâaT. 

<38.  —  50  DicBiBiiB  1837.  —  Loi  t/u!  accorde 
un  crédit  provisoire  de  trois  millions  de 


Total  du  titre  II, 
Total  du  titre  1»,   

Total  général, 

gèrcj,  vu  les  m» Tcuriales  forméet  par  le«  gou- 
verneurs de»  provinces  pourla  deutiène  temafne 
dn  moto  do  dOoeiÉbro  1881  (du  lundi  11  au  aa- 
modllS); 

Vu  rartide  4  de  la  loi  du  31  juillet  et  l'arr4le 
royal  du  7  aoftt  1884. 
Arrélo: 

L'^tci-jolnt,  indiquant  le  prit  moyen  du  fro- 
ment et  du  seiRlc  pendant  la  semaine  indiquée 


franctf  au  département  de  la  Guerre  (1).   «{.^eisut,  sera  iuiérâ  au  Moniteur  et  a«  BvIMIb 
*  doaUta 


(BnU.  oAe.«  n.  cnr.) 

Ltepold,cle.t 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  lescbam- 
bres  décrété,  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Article  premier.  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  la 
Guerre  nn  crédit  proviiolre  de  trois  millions  de 
francs,  pour  faire  face  anx  dépeaiet  du  moli  de 
ianrier  1838.  ^ 

Art.  8.  U  préMolo  M  cera  obligatoire  le 
1er  JanTier  1888. 

MHdona  et  ordonnons,  etc. 

Colilceaigoé  par  le  Ministre  de  la  enerre, 
WiLUÀa. 

639.  —  19  oBCBiBâB  1837.  —  État  Indiquant 
te  pri»  nworen  du  rrvmmt  êi  4u  Seigle 

pendant  la  deuxième  semaine  du  mois  de 

décembre  1837.  (Bull,  offic.,  n.  c\iv.^ 

Le  Ministrede  l'intérieur  et  de»  Affaires  t  tran- 


■ABcais 

RÉGDLATBORS. 

vaonuiT. 

Ihieu. 

Q«Mlll. 

rtu 

Pri 

I . 

o 

rr. 

e. 

rr. 

c 

Arion, 

800 

18 

79 

47 

18 

S5 

Anvera , 

68 

16 

70 

205 

9 

9f 

Bruges , 

88  > 

14 

38 

270 

0 

53 

Bruxelles , 

3,720 

IG 

47 

3G5 

10 

21 
4U 

Gand  , 

1,8X5 

15 

20 

GOO 

» 

Hasselt, 

385 

16 

80 

1,340 

10 

60 

Liéije , 
Louvain , 

n 

5.900 

15 
16 

40 

32 

750 

li 
10 

IC 
43 

Namur , 

487 

15 

60 

26-' 

10 

7' 

Mena , 

1,100 

15 

90 

500 

0 

70 

Totaux.  .  . 

Prix  moyen. 

19,780 

10 

17 

4,309 

18 

"1 

yold.  11  II  Mille  du  prix  moyen  tiré 


(1)  PréienUUoa  à  la  diunbre  des  représen- 
Untt,  par  le  ministre  de  la  guerre,  le  18  dé- 
cembre 1837.  -   VA        lu  iS. 

ftAOttori  fmr  Decmauières  le  33.— DiscuMion 

limimt  Jo«r,  ol  «lefltonà  IVnnmWlé  dm 81 


membre»  qui  ont  pris  part  au  vote. — Mon.  du  91. 

RapneHauSénetpar  M.  Dumon  Damortier,  Iei7 
décembre.  -  Mon.  dn  89.— Adeptien  san«  dtscu»- 
»ioa  le  88  à  l*nMnimité  des  81  meedifes  prcceaU. 
^Jl0R.dnS8. 
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m 


^■e,  d*afffè«  Im  diiposilioni  de  la  loi  prérappe- 
lée, 1m  (tooiU4*eD(rée  sont  Aiés  comme  mit  t 

Pour  le  PraBMOI,  ft.  9iJSÙ  les  1,M9  kU. 

Pmt  le  Seigle,  fr.Sl-50 


•M.  —  if  Dictant  itm.—Êtat  Indiquant  te 

ppix  moyen  du  Froment  et  du  Seigle  pen- 
dant la  troisième  semaine  du  mois  de  dé- 
«iM6fWl8S7.  (Bail.  oOc,  D.  ctiv.) 

Le  IOnlt!re  de  l*lotëriear  et  des  A  Alres^tra»* 

gère»,  vu  los  mcrciiriali  s  foi  iin'es  par  les  gou- 
veraeurs  des  provioces  i>our  la  U'Oiiidine  Mmaiae 
du  mois  de  décembre  1887  (dn  londl  18  aa  la- 
medi  99); 

Vu  i^artit  le  4  de  U  loi  du  31  JuUlet  et  rarr«lé 
ro|al  du  7  août  1834, 
Arrête  : 

LVIal  cHoint,  iiitf (fnttlt  te  prix  nëfen  du 

From«Dt  et  du  S«igle  pendant  la  semaine  indi- 
(fnée  ci-desius,  sera  inaéré  au  Monileiir  et  m 
Bulletin  des  Lois. 


■AMBÉa 

aieoLAiion. 

raouiHT. 

HICU. 

Prit 

Qoanlil. 

Pris 

TMidiiei. 

moy 

en. 

renduci. 

moj- 

en. 

Fr. 

c. 

fr. 

0. 

Arlon, 

S50 

18 

87 

40 

13 

50, 

jAnvers , 

137 

le 

50 

148 

0 

75 

Bnqyes  , 

578 

\\ 

09 

9 

08 

,BruxeUef , 

S,505 

10 

SI 

â58 

10 

08 

Oand , 

1,800 

15 

ff 

805 

0 

54 

Hasselt , 

415 

10 

60 

î,7!0 

11 

40 

Itiége , 

n 

15 

45 

A 

12 

10 

Louvain , 

4,200 

16 

54 

834 

10 

56 

Njiinur, 

510 

15 

f)1 

114 

10 

80 

Mons , 

1,200 

15 

OU 

500 

9 

53' 

jTotaux.  .  . 
Prix  moyen. 

11,181 

16 

09 

4,105 

10 

70 

Ao/a.  Il  résulte  des  prix  moyens  tirés  ci-detstt< 
line,  d*fl|ifè«  let  diapoelUoiit  delà  tel  prérappdée, 

les  droits  d'entrée  sont  fixé»  comme  suit  : 
Pour  le  Kromenl,  fr.  37-50  les  1,000  kil. 
Pour  le  Seit(le,     ft.  31-50  idem. 


641.— 80siemti18S7.  —  Loi  fulfixê  lèMget  iê  ta  JmOm  pour  t9n{fi, 

(Ml.  oÎBe.,  n*  m.) 

Léopold ,  etc. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  chambres,  décrété,  nom  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Art.1«.  LebndietdvdépvtemeDt  deli  JiialieepoiirlViercieede1888, est'flséàla 
aixmillioaa  tfoit  eenl  qniMntft-eiiiq  mOto  huit  ceot  loltMitt-iialilM  IKMCii 

é. 

TABLEAV  du  Budget  du  Ministère  de  la  Justice pour  1838. 

CHAPITRE  PREMIFR. 

Administration  centrale. 

Art.  l«r.  Traitement  du  ministre,  (r.   91 ,000 

eMplOfée  et  geotdeaer- 


—  t  Id. 

Yice, 

—  8.  Matériel, 

4.    Frais  (l'impression  dei!  recueils  atâlilllqmii 

—  5.   Frais  de  route  et  de  séjour,  ^ 

CHAPITRE  II. 
Ordre  Judiciaire. 
Art.  iw.  Cour  de  cMeatloii.  —  Fenonnel,  . 

—  3.  Maiérid. 

—  3.  Conrsi  (l'.ippel.  —  PersonoeJ, 

—  4.  Malrntl, 

—  fi.  Tribunaux  de  première  inatance  et  de  commerce, 

—  6.  jMtice  de  pils  cl Iribunansde  police,  * 


100,000 
15,008 

6,000 
8,000 


183,890 

3,000 
510.320 
18.000 
859,930 
310,880 


flf.  144,00t  » 


'fr.  1,965,880 


.8,109,880  • 


(1)  Prëtentalion  à  la  chambre  de«|repré«ent«nl«,Mr  le  mîaittrede  la  justice,  le  7  octobre.— Af<m.  du  8 
—  Rapport  par  M .  Dcmonceea.  —  Diicwsiioe  le*  1«r  S,  6  déembre,  adoptioB  par  77  ifeis  eonlre  7.  — 
Mon.  «let  S,  4  et  7  décembre. 

Rnpertan  aédal,  par  H.  IMunMSf  le  M  décembre.— Jfon.  d«  96.— IMec«ssleii  le  M.— AlaplieM 
par  90  fais  eonlre  une.  —  Men,  du  30. 
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RÈGNE  DE  LÉOPOLD  {«.—AN  1687,  H* Ml. 


CHAPITRE  III. 


B«portfr.S,1M«88a  M 


Ju8iic0  mUUairt* 

Art.  1".  Haute  cour  militaire.  —  Personnel, 

—  8.  Matériel, 

—  5.  Aadileun  miUtairei  el  préf 6U, 

CHAPITRE  ir. 

Arl.  unique.  Frais  d'instniciion  cl  d'oncScullon,  y  comprlMnlIIe 
francs  pour  lo  i;rorti(  r  tlt^  la  Cour  de  cassation,  à 
cliarge  de  délivrer  gratis  toutes  e]i|>édiUous  ou  écri- 
tures réelaméet  par  le  praennar  général  «t  Im  ad- 
nUnMralioiii  poulqitM. 

CflAPITRE  y. 
Art.  l*"'.  Constructions,  réparations  et  loyen  de  locaux, 


—  9. 

—  8. 


Constniclion  pour  la  Cour  d'appel  à  Gand, 
Construction  d'un  palais  de  Justice  i  Bruxelles,  pour  le 
premier  eloqaième.  à  la  charge  par  la  vide  et  la  pro- 
vince df  contribuer  chacune  pour  500,000  fr.  dans 
les  frais  de  coustrut  liou,  et  en  outre  de  remplir 
leurs  obligations  léf^alos  m  cf  411  coim  rne  le  mo- 
bilier, rentreliea  et  la  réparation  des  locau&, 

CHAPITRE  Vf. 


Bulletin  officiel  ei  Moniteur» 


Art.  im.  lm]?n$àanéaBuUettnoffleM, 

—  9.  Moniteur, 

—  9.  Abonnement  au  Bulletin  deiarfêtt  40  la  Cour  de  cai- 


CHAPITRE  YII. 

Art.  Pensions, 

»  t.  Secoure  A  det  loag ietrate  ou  à  det  Teu ves  on  enfaalt 
nlnennde  magistrats  qui,  sans  avoir  droit  à  une 
pension,  ont  des  litres  à  un  secoui-s  par  suite  d'une 
position  malbcureu?e, 

—  5.  Secours  à  des  employés  ou  veuves  et  enfants  mineurs 
d^employé^  dépendants  du  nlnlsièrada  la  JuiUeo 
qiii  •a.tnNnrent  dans  ce  cas, 

GHAPITRl  Vin. 

Prison», 


61,080 

4,200 


il 


fr.  161,171  a 


85,606  • 
166,600  • 


400,000  » 


21,500 
64,000 

1,866 


10,000 

6,666 

8,006 


86,SH  • 


80,000  • 


140,000 


Art.       Frais  d*etttretlen  et  de  nourriture  des  détenus,  706,666 

—  8.  TraitemenU  des  employés  attachés  au  service  des 

prisons, 

3.   Récompenses  à  accorder  aux  cmployrs  pourOOtt-  . 

duite  exemplaire  cl  actes  de  dévouement,  2,500   »^  9,501,500 

—  4.  Frais  d*impressiom  et  de  bureau,  9,600 

—  5.  Con''!ni<-tion«nouvclic*,réi»aration>elenlretlendcs   , 

bâtimeuu  et  du  mobilier,  lOOsOOO 

6.  Achat  de  matières  premières  et  salaires,  1,886,666  », 


A  reporter,  ir.  8,614,661  • 
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Report  llr.  5,9l4,Mt  • 

CHAPITHE  IX. 

ÉtabHëâement  de  bienfaisance. 

Art  l«r.  Fraii  d'enlrelico  et  transport  de*  HModiaoU  dont 

te  domlrite  de  Meoitrt  cet  Ineonnn,  t!i,OM  • 

1,  Subside»  à  accorder  extraordinaircnionf  ;i  d  si^tn- 
bliu<>m«nts  de  bienfaisance  et  pour  l'aoïéliora- 
Uoodea  bo5pircs  d'aliénés,  1S5,MI  »l 

—  3.  Pour  avances  i  faire  au  nom  des  communes,  icliarfe  \  fr.  391,074  • 

de  remboursement  de  leur  part,  au  déiiôt  de  men-  { 
dicilé  élal)li  aux  colonies  agricole»,  74,474  »| 

—  4.   Subsides  pour  les  enfants  trouvés  et  abandonnés, 

lans  pr^udlM  da  ciucoiif»  dee  cogMonaa  et  de» 
piMiiieei^  130,000  ». 

CHAP1TA£  X.  ' 

Artide  unique.  D^emeeimprémei,  3,M#.  • 

CHAPITRE  XI. 

Article  vniqae.  Pooriolde  de  dteenaea  arriéréM  ooocertaot  Texer- 
Cico  1838,  a.4oo  » 

Total,  3,843^  9 

Art.  3.  La  présente  loi  sera  obligaloirole     Jan?ier  1888. 

MandouelordooooQt,  etc.  .... 

"""rr*  ContrerflBéportelUBistfedeUJmtice, 

A.-lf«-J.  Buat . 

•41.  —  SI  BienMii  MST.  —  Xol  qid  fixé  4r  Bu^et  du  dSpariemeiU  di§  TmvmtxriMhê 

pour  1488  (1).  (Bidl.  oilc.»  n.  arc.)  - 


Nous  avons,  de  commun  accord  avec     cTiamhrcs,  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  snil  : 
Article  unique.  Le  budget  du  département  des  Travaux  publics  pour  rexercice  de  1838  est  6x4 
i  la  aoBBO  dt  sept  aiillieai  bnit  eenl  quatre-vingt  aille  hait  «ent  qahiaa  fkranei,  — — 


rJMOUUdu  Ji^pff  dtt  Travaux  publia  pour  i'extreht  1388. 

,     CHAPITRE  PREMIER. 

Admimstralion  centrale. 

Art.      Traitement  du  ministre,  fr.  âl,000 

—  t.      *ld.     dee  «enettonnalret ,  «nployéi  et  fem  de 

eer«ice,  t07,S50 

—  I.  Fonroiiurcs  de  bureaux,  impression;!,  aclials  cl  répara 

lions  (!•'  meubles,  cliauffage,  éclairage  du 


et  de  miel  des  postes,  nMnueidéi>ense«,  17,000  *)  fr.  138,3^^  • 

—  4.  gapler  pour  l*adMBitttratioo  eeolraledee  poelee  et  lee 

provinces,  7,< 

—  5.   Frais  de  routeetdee^fjoOTihi  ministre,  des  fonctionnaires 

et  cmpiofée  de  rad-taiuratlm  centrale  en  Bel- 
gique, 6,000 


A  reporter  fr.  138,250  » 


(1)  rrésentstion  à  la  clmmbrc  des  rcpri'«cn(aBts  par  le  mini-trc  dc^  finnorcs,  le  7  octobre  1837, 
Mon.  du  8.  —  Rapport  par  M.  Vanboobronck  de  Fiennes,  le  4  décembre.  —  Mon.  de»  14,  lâ  el  18.  — 
Discnuion,  les  14, 18, 18  etedipU— danaeeWe  dernèro  séanee  par  43  veiz  neutre  3.  <^  Jim.  dOi  16 
13, 17,  et  18. 

Rapport  au  sénat,  par  M.  Van  Muysen,  le  83  décembre.  —  Mon.  du  83.— DiBCOMÎeo  le  88  déoeasluf* 
t  adeptiea  t  rwamiriH  dee  48  ■imtwi  f  riiaaii.  -  Mm,  de»  8  et  7  jewier  1888. 
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CHii>iTai^  u. 
Garde  Civipie, 
Afi.  niq.  f/>^f^j^^^  d^Mfanloiitrttloo  ;  achat,  répan- 

OUPITBE  UI. 

JTlIÎDff. 


Art.  mif.  Inpftwkm  dei  liatei  alphaMOgiMa  pour  rfiuorf|itioo 

detniliclaiM,  1,016 

GMÀPITAE  IV. 
Trwftttut  public» 

Art.  1".  Routes,  8,175.500  » 

—  S.   Canaux  et  rivière*,  Sj»7,9IO  » 

—  3.   Travaux  à  la  MauM.  *  40,000  »] 

—  4.    PortselCôlM.  «80.585   »Vfr  -       -.a  . 

—  5.   Phares  ei  fauaux,  9j04   » ^t**»''*'  • 
^  «.   Polders,  850^000   »  ' 
~  7.  BAtimeots  civila»  S8,000  ■> 

—  8.  Panonad,  415,150  », 

CHAPITRE  y. 

C/iemin  de  /er,  .  . 

Art.  1».  EolretieD  et  police  de  la  roitfe  J/tOgmOMl  dite,  955,000  »  ) 

—  a.   Dépense  de  transport,  1,730,000   »*>  fr.  3,090,<MI0 

Fniidapanepao^  MB,OM  »J     '    '  ' 

CHAPmB  VI. 

êf&tyfêoê  4h§  Mtn6s» 

Art.       Personnel  (conseil  des  mines),  4t,0<|0  » 

—  1.    Chauffage,  éclairage,  fourailuret  de  bureau,  enirelien 

et  renoiivelleiiMiitdttBUlbUiarfltacha^dallTMa,  2.i00 

—  3.    Frais  déroule.  1300  A 

—  4.   l>é|»cDiei  imprévues,  Mf  ,^  fr.  18»,»70  • 

—  5.  Traitement)  des  îngéniean  et  des  ronrfnctnirx.  Frais  de 

bureau  et  .de  d^laoament  et  impi^ssion  des  travaux 

M«tMqM«.  M4,6ff 

CHAPITRE  VJI. 

Service  des  postes  et  mieeea^eriee. 

An.  1er.  Traitrmcnt  (Ipo  emitloyés,  8S0»IM  »^ 

—  S.    Frais  de  totunCe  des  iusiiecleurs,  defé^le  des  directeurs 

et  percepteurs,  Indaiiuiltfs  de  legamat,  laipriiiiét,r»-  1  -   o««  eii. 

fistKs.et  timbres,  77.000   »  /      Vi»"  • 

—  S,   Trampocttln dépêches,  3 il, .546  » 

—  «.    Servleararal,  i80,00f  » 

CHAPiTRB  yin. 

Art.  uniq.  Dépenses  imprévues,  30,000 


Total,  fr.  7,tMtO,dl5  • 

«le. 

Cwrtrwigné  par  te  Miaislre  des  Travaux  pubUett 

NoTBeat* 
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648. — 81  licB»!  1887.  —  UH  fui  fixe  le  ïïudgetdu  éifertmêntée  la  Marimepenr  1818  (1). 
(Bail.  olle.,n.cxTi.) 

téiMtfd,  te. 

Nous  avons,  de  commun  accord  avec  les  r h.imhrcs,  tWréié  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  ; 
Art.  Icr.  Le  Budget  du  dt-paj;lemcnl  de  ia  Mariue  pour  l'exercice  de  1838  esi  fixé  à  la  «omine  de 
«teccut  qurute-Muf  «nie  li«l»eMiteliM|uiileHHi  Inmm^  cantar arfawiu  «i  taMetvci-amMié  : 


TJBIEAV  du  Budget  du  département  de  la  Marine  pour  1838. 
CHAFimi  PREHIBR. 

Administration  centrale. 
Art.  1«.  PcnooMl,  8,858  »  )  a^tin 

- 1.    lUlMei,  i,688  »)     ^-  • 

CUÂPIÏKË  ii. 

Bdiimenie  de  fftierte* 

Art.  1er.  Personnel,  330,534   »  I  ^  m«  «m 

—  8.    Matériel,  893,877  »)  » 

CHAPITBB  m. 

Art.  uniqM.  HagMin  de  la  inariM,  81^188  • 

CHAP1T1IE  IT. 

Art.  miqw.  Seemn «n  aarint  bleMét «tans  nom d^oOden 

de  marii)*  qui,  sans  avoir  droit  à  la  pensioD,  •• 

trouvent  daa»  une  po»iUoo  malbeureuM,  4,900  » 

Toial,  É*.  849,351  • 

Art.  a.  La  présente  loi  sera  obligatoire  la  f*  taorlar  1888. 
MaBdom  et  MdonaMMi  «te 

CoQlniJiBé  par  la  Viniitre  é»  Travaux  pidiUca, 


844.— 81  Bicnaai  1887.  —  lot  çul  aamée  un  crtMK  à  Pe/flUée  pemvoiraux  éépemee 
risuUoHt  de  la  eréatlem  du  eoneeU  des  nUnee  CI).  (BnU.  oAe.,  n.  cm.) 

Léopold,  Pic. 

Nous  avons,  de  coiiimui)  accord  avec  les  chambres,  décrété  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Un  crédit  supplémentaire  de  viugt-tiois  mille  troU  cent  quaire-vingt-dii  francs cin- 

QDanla  casUaMt  att  oavart  au  départenanl  daa  Travaux  iNMIea,  aar  PaKarolee  188T,  I  VeÊét  da 

pounoir  aux  dépenses  résulinnt  de  la  création  du  conseil  des  mines. 
Art.  2.  La  crédit  fonnera  Tari.  %  du  cb^tp.  VI  du  budget  du  numstère  dei  Traiaox  publica. 

pour  1837. 

Mandam  akafdaBDont,  aie. 

CunÊn^gnipatiÊ  Hioialradat  Travaux  pubUca, 

Maraoan. 


(1;  Pri'spntolion  à  la  chambre  de»  représentant*  par  le  inioitlrc  des  fiuanrcA,  le  7  octobre  1837. — 
Mon.  du  8,  —  Rapport  par  U.  Vao  Uoobrouck  de  Fienoet,  le  11  novembre.  —  Mon.  de»  31  et  35  novem- 
bre.  —  Dwciwîon  lee  88  —vaaAra  at  1»  dëeeaJire. — Adaptian  par  lae  85  —ibrat  priieBU.  —Mem* 

det  1er  et  3  décembre. 

Rapport  au  Sénat  par  M.  le  baron  de  Peliehy.  le  9t  décembre.  —  Mon.  dn  98.  —  Dieeninoa  laiSS, 
98etS7.  —  Adoption  à  l  unanimiti  i\t  s  H)  nu  uiliro  |ir.'.f  iil>,.      Mon.  dos  21,  20  et  28. 

(9^  PréaeDtalioo  par  le  miniitrc  dc«  travaux  publics,  le  37  déconibrc.  —  Rapport  par  M.  Van  leo* 
heèaek  de  Fienow,  le  88  décembre.  —  Adoption  daot  celle  séance  par  56  voix  eoots<e  une.  ~  Mon.  da 
29.  -  AdopUoa  an  Sénat  te  89  décaaJwa,  AI'iwaMiiMld  da>  88  ■wndiws  prdiaala.  ^  iiw.  Ai  8  jaa^ 
vicr  1838. 
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6i5.  —  81  DBCEMBRB 1837.  —  Loi  gui  af l'été  le  budget  du  Ministère  des  finances  pùWr  18iB(t). 

(8llll.0fllC^ll.CXTU.) 

UopoM,ele. 

Nont  «Tom ,  de  coniiiuii  accord  afoc  le«  chanabrei,  décrété  et  Doot  ordooDoniceqid  mit  : 

ktC  fif,  Lo»  btui^ots  du  dépêrlenir  ni  (irs  finances,  det  noD-Taleun  et  rcmlNNirMafiits et  dé- 
pentes  pour  ordre,  pour  rexerdce  1638,  aoal  fixé»  : 

Le  bacUct  des  floancet,  à  la  somne  de  ooae  bUUohi  eent  qnaniite-iin  mHIe  bnlt  eent  «luaraiito" 
itx  fraaei  soiiante-dix-huit  ctfolimes  ; 

Les  non-valeuri*  et  roniltoursemi^nt^,    In  «nnmicdc  tm  million  cent  soixante  mille  frailCS{ 

Les  dépeoMi  pour  ordre,  k  la  somme  de  U  uis  cent  quarante  mille  francs) 

Répartie  CMANfliément  anx  taUeaox  cl^joiiitt. 

• 

TABLE  AU  du  Budget  det /bumees  pour  itiSS» 

CHAPITRE  PREMIER. 

Administration  centrale» 

Art.      Traitement  (lu  ministre,  fr.  31,000 

—  9.       —       des  fonctionnaires  et  employés,  S7é,0i# 
8.  Tfalicmeotdn  oonlrMeurcbefdebareaa  eldesderet 

de  la  vérffleatlooceBtfaledelacoiiipiaUlHédei  - 

contributions,                          ,     *  S0,200 

—  4.  Frais  de  tournée,  8.000 

—  5.  Matériel,  31,000 

—  e.  Service  de  la  monnaie,  7,800 

—  7.  MiiltipUcatloo  des  carrée  et  coussinets  pour  la  Miri- 

eattoo  des  direnea  OMmnalee  et  fraie  de  conp- 

Uge.  30,000 

—  8.  Prime  destinée  à  la  Fabrication  de  l«  petlla  —wmitt> 

à  resclusion  des  pièces  de  5,  fr.,  5,000 

—  0.  M.i(;a^in  (générale  des  papiers,  104,000 
-~  10.  Fi.ii!« 'lu  bureau  et  matériel  de  la  vrriru-ntion  eail* 

traie  de  la  comptabilité  des  contributions,  6,000 

GHAPITRB  II. 
Jtbniitieirathn  du  trétor  dan»  lee  pnmneet. 

Art.  I«r.  Traitement  des  directeurs,  *  78|Mt 

—  S.  Supplément  de  iraitenient  aox  anciens  reoereart-fé» 

néraux,  8,MI 

— ■  I.  Caisse  lît'iiéralede  l'Klal   Snns  (  iilvridre  approuver  la 
convention  du  7  novembre  1836,  ni  aucune  autre 

r aurait  pour  olijit  de  perpétuer  les  fonctions 
caissier  général  actuel  an  delà  de  rexerdoe 

1838.)  SâO,000 

CHAPITRE  III. 


8r.  611^  • 


fr.  8N,5H  • 


Administration  des  contributions  directes,  cadastre,  douanes  et  accises,  de  ta 
garamlie  des  matières  d^or  et  d^ argent,  etc. 

Art.  l«r. Traitement  des  employés  du  senrice  sédentaire,  89S.910  "ir-^ir-^ta 

-  S.  TMtemeDtdeeemplojésdaserficeaeUr,  4,6io,ooo  .  ^  ^r  -'-ioa  -iu  o 


A  repOTtar,  fr.f^l,1M  e 


(1)  Présentation  k  lachambrc  des  représentants,  par  le  miiiitlrv  des  ËaaacM,  le  7  octobre  1837.— 
JVoR.  du  8.— Rapport  par  M.  Zoude  le  91  noTemhre. — Mon.  dll  IB     Hiswissio^  le  T  déMBlteaat 


•d*ption  à  Puoaaimité  de»  69  memlim  présenta.— Hou.  du  8. 

vaaioi 


Rapport  au  aéint  par  M.  le  cearie  Vilain  XIV,  le  »  déee«bc«.-ir«M  d«97.— IKsewriea  leelt,  99 
et80déeeabr«.-dûla^  par  84  veb  «enlrv  nqe.—Jfm.  des  80  déoeiriNV  1887  et  7  janvier  1818. 
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—  a. 

—  4. 

—  «. 

—  e. 

—  7. 

—  «. 

—  9. 

—  10. 

—  11. 

—  ». 


Traiicment  ile$  employés  delà  garantie, 
Trallcmcnl  des  arocals  de  radministratiOBt 
Rrmi.^  et  indi'mnit<<«  de«  oraniitablei, 
Traitement  du  v<  rifîcaleur  priiici|Mri  etdMTérifl^l- 

tours  des  poids  ei  mesure*, 
Frais  de  bar«tv  «t  d«  I 

IndetnnitéSt 
Matériel, 

[imités  aux  agf'nis  non  replacés  du  cadastre. 
Opérations  cadastrales  dans  le  Luxembourg  et  le 
Limboorg, 

Arriéré  des  dépenses  faites  pour  l'exécution  du  ca- 
dastre, {lin  attendant  qu'il  ait  été  statué  d(ifîniu« 
vcrocnt  sur  le  rapport  de  la  coninKssion  du  ca* 
daslre,  du  4  février  1S34,  aucune  partie  de  ce 

°  cf4dlt  ne  ponm  être  cnfiieyée  es  myameul  de 
la  somme  de  333,758  fr.  60  c,  qui  fait  partie  de 
l'arriéré  des  dé()enses  du  cadastre,  et  dont  le  dit 
roppoi  l  a  proposé  la  réserve  [your  les  causes  qui  y 
sont  indiquées  ;  ancuiie  indemnité  ne  pourra,  as 
•orplut,  étrellqnidée  an  pteit  de»  impenleura  dn 
cadastré,  «pwMT  le  plad  établi  afaol  le  Iwjanvtar 
18»), 

CHAPimE  IV. 


Report,  fr.  4,881,110  • 

45,810  «V 

ÔS,C70 
1,700,000 

60,000  » 

171,M0  • 

333,800  r 

146,000  »] 

9,088  .1 


VtMi8  n 


109,150  78/ 


AdniinUlration  de  V en  registrcf tient j  de*  dotnaincs  et  forêts» 


Art.  l«r.  Traitement  des  employés  de  Tenrcf  istreoMOt, 

—  1.  Traitçment  des  employés  da  tlaUwe, 

—  8.  Traitement  des  eroployi'-<  (lu  domaine, 
•—  4*  Traitement  des  agents  forestiers, 

—  S.  Readaat  des  receveurs, 
6.     —    des  greffiers, 

—  7.  Frais  de  btneaa  des  dlrectevs, 

—  8.  Matériel, 

—  9.  Frais  de  poursuites  et  d'instance, 
».  10.  Dépenses  du  domaine, 

—  11*  Frais  d^esploiution  de  la  houillère  de  Kerkraede, 

CHAPITRE  V. 


157,490 
S8,5i8 

44.S31 
855,000 
809,800 
48,008. 
18,088 
26,000 
SS.OOrt 
22.'.7a5 
140,000 


8,088,888  • 


AK*  Md^pw*  Oieuuii  ft  dei  veufoi,  et  plMltnt,  on  antKt  rcpiéienlani  de  fmctleii» 

naires  et  employés  des  administrations  générales  *!ér(^d«^s  depuis 
1830,  après  avoir  contribué,  sons  U;  gouvern^tnenl  pré.  édcnl,  a  for- 
mer le  fonds  des  veuves  et  orphelins,  créé  en  vertu  de  l'arrêté  royal 
du  18  janvier  1814,  et  qui  ont  des  jtitres  à  Tobtention  d'un  secoors  à 
faison  de  leur  positiM  nalbenreme, 


6,888  • 


CUAf ITM  VI. 


Artida  oaiqae.  Mpcsm  InpffdvMa, 


,888  • 


Total,  fir.lf, 141,818  78 


CHAPITRE  PREMIER. 


Ifon-raleurs, 

Alt.  lOT.Nott-vdenrtmr  le  foncier, 

—  8.    ■  —       sur  rimpot  persennd, 

—  8,       —       «ur  les  patentes, 

—  4.  Décli.'ii  i;c  ou  remises  aux  b.iicliers  en  noD-actlvIté, 

—  5.  Kon-valeurs  sur  les  redcf  ances  des  mines, 


VM.  ~  e.  ivit 


318,Û00 
980,000 
75.000 

85.0  Jt) 
7,000 

A  fcporler,  fr.  815,( 


815,1 


,888  • 
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CHAPITRE  11. 

RemboursemeiUt, 

AH.  l•r.Bl^litllli(>l)f<l•<lrolt•  ctaiiMiidM  «tiiiléfétt  y  rt-  ^ 

^  8.  ltnBbottneB«iittilMpoileflaiixoflU:eflé(raagen,  <5*0M  »r 
3.    AUrilnitions  aux  employés  dn  postât  dt  la  flMilié 

du  porl«lc«joiirnaiix,  35,000 

^  I.  AtlribitllMiid*MMndetferMtièN«,  15,0M 


B 


Art.      AUribiiHoiM  ifiiimidet,  uMm^  «MolMilioM  «pMtt  ptr  t*«dHainirtnH 

lion      rontt  ihullons,  tâO,000  • 

  2.    Renihoiirsempiits  (le  cautionnements  à  faire  à  tilre  d*iTaiice,  et  à  raiMO 

d'une  position  raaihcniense,  ntiv  coini)lal)lcs  qm  ont  obtenu  leur  qui- 
m       tu$  en  Belgiiiuc,  et  dont  le»  foad*  veriéi  ea  ouméraire,  >oal  reiiés  en 

Hollande,  iOii|N#  » 

rci's  rcmbour»empnts  ne  seront  faits  qu'arec  garantie  eorera  rKUt, 
m  imni<>uhle)t,  en  fon  U  belBcs,  on  luirraulion  personnelle.} 

—  :>.    Restitutions  des  caulionneraeot»  postérieurs  à  la  féfOiuUoil,  80,000  • 

—  4.   Frais  d'e»|tertlsed«  la  conlrilMiUoo  personnelle,  30,000  • 

—  5.  FraUd'oumtiiiidaatBlrepô*!,  .  H,<tO  • 

Total,  lir»  SM^  • 

Art.  S.  La  prfsientc  loi  sera  obligatoire  le  |>remier  janvier  1IS8. 
Mandooi  el  oMoiia«H,«le. 

ContreaigiiéiMir  le  Ministre  dee  fiMUMNi. 
_____  E.  B'Hoâlt. 

eie.  — 99nActim  itXl* Loi  gui  fixe  tt  Budget  du  déptrtêmmt  âê  Plmtêrkm' po» 

1838  (1).  (Bull,  cille.,  n.  cxyii.) 

I-^opold,  etc. 

Nous  avon*! ,  de  commun  accord  avpc  les  chamltros  dt  crélé  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Article  unii|uc.  Le  budget  du  dc-partcment  de  rinlûrieur  pour  Texercice  de  1838  est  fixé  A  la 

tomme  de  huit  mlllieiit  eaut  Iwttte-eept  aille  dii-lwlt  flwea  ^atrffiml  aalif  < 

amt  m  tablean  d-aimexé. 

TABLEAU  du  BuUyel  du  Minittèi'C  de  i'IiUérieur^pour  1838. 

CHAPITRE  PREMIER. 
AdaUnistraHom  eetUraie, 


) 


Art.  lN>.TraileiMiit4itittintatre,  fir.  tt,080  » 

—  t.      —      des  Amctionoatrea,  employé  et  cent  de 

serrice,  1««,M0  .  )  fr.  185,ia0  • 

_       31a(ciiel,  i8.000  »4 

•      4.  Fraia  de  déplacement,  9,000  »  / 

A  reporter  fr.  185,sao  • 


(1)  Pré«cnt;)iioti  à  la  chambres  des  représcntanttt  le  7  octobre  1837.- - Jlft»;i.  Ju  8. — Rapport  par 
M  Sclii  vvf n  le  'JO  iiovcrobrc.— Afoit.  de»  il  iioveodire,  11  et  15  décembre.— Ui»cuMion  les  8,  9,  11, 
12,  10.  14  et  15  décembre.— Adeplien  per  58  Toia  contre  S.->  JTm.  des  9, 10.  11,  IS,  13, 14, 1S 
«t  16  décewbre. 

Rapport  aa  idnai  par  M.  Yen  Majaca  le  it  ^dccnbre.'^lfoii.  dn  tS.— Wacinriea  leaSIt  eliTdé- 
*   .'Adoption  A  rtaMoimild  des  «0  Biwdwe»prd»ewto.'Jton  de»  M.  tT  et  M. 
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CHAPinUS  II. 
Pensions  et  teetmft. 


itoporl  fr.  185,330  • 


Arl.  l«r.  PeMiont  à  accorder  i  dei  fooctioooaiw  ou  Mift- 


—  S.  Séoours,  conliiniaUon  oii  avances  de  pensions  i  ac- 

corder par  le  Gouvernement  à  d'aociena  emplof  és 
b<'l(;cs  aux  Indes,  du  ci-devant  gVBfWMB6Bl  dst 
Pay a-Bas,  ou  i  leurs  veuves, 

—  1.  taourtà  desfonctkNiiiaifeiOv  fettfwdellBMlieii- 

nairPs,  à  des  employés  ou  veuves  d'employés  qui, 
saos  avoir  droit  à  la  peosioo,  ont  néanmoioa  des 
Ulres  à  robtenlioa  d*un  seoovft  à  nlMO  IMW 
posiliin  malbeoreuse. 

—  4.  Dotttloo  «B  livonr  de  légionnalrti  tiéiwtméê 

MfkMHwbw  pM  feTtriaét  delà  1M«M, 


7,570  8o| 
5,««0  > 


76,67f  80 


CHAPITAE  m. 
Ftuis  itAéHUsitsêêWm  éÊn§  Im  Provinces, 


Art 


1»r 

—  2. 

—  3. 

—  4. 

—  5. 

—  6. 

—  7. 

—  8. 

—  0. 

—  M. 


Provioce  d'Anvers, 
■      du  Brabaol, 

•  delà  Flandre-Occidenf  aie, 

•  de  ta  Flandre-Orientale, 

•  du  Hainaut, 
»      de  Liège, 

•  du  Ummrarf , 

•  du  Luxembouif, 
de  Namur, 


Frais  de  route  et 
district. 


deteonuBlaiiiret  de 


131,577  . 

129,375  » 

140,157  » 

143.748  »/ 
145,567 

135,530  r, 

117,630  30/ 

130,800  ^  ' 

109,508  » 

18,500  » 


1,188,499  SO 


GHAPITBE  IT. 

Instmctkm  puàHqm, 

Art.  Iw.  Freb  âm  iir|t4*euBmpewl«  cndu  «eadiinl- 

qnes, 

—  t. 

—  3. 

—  4. 

—  5. 


—  6. 

—  7. 

—  8. 


Universités, 

Frai»  (le  rOcole  iudustriellc  à  CanJ, 
h  rais  d'ias{)ectioii  des  atlitu^  et  collèges, 
Subiidei  anniieb  «m  dteUiaMBaott  d*^«eigm- 

ment  moyen, 
Indeninll^  aux  profesaeun  démissionués  dans  les 

atliénc-es  el  collèges, 
Instruction  primaire, 

Subsides  pour  fiiutnicUeii  dei  sotvdt-mu^  et  des 


CHAPITIB  y. 


80,000  * 
545,993  » 

Ul,0(»0 
«,800 


113,000  ./   .».«û7,703  . 

375,000  » 
90,000 


Art.  lo*.  Culte  catholique, 

—  9,  Culte  protestant, 

—  5.  Colle  teaéUlc, 

—  I. 


4,016,150 
79,000  » 
10,800  »i 


4,164,158  » 


A  reporter  fr*  •,879,188  • 
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CHAPITRB  VI. 

itidustrie,  cwunerce,  agrifiulfure» 

Alt.  l**.  EnCOaraRomenl  à  rindnsli  ir  ot  au  crtmincroe,  frais 
d«  nidjciioo  el  de  publicatioa  de  tUtique  in- 
dnstrifllle  «t  ettniBirdato, 

—  8.  Service  de  MiifelageMiirliiiei  pour  eoMtniettoada 

navires,  75,000 

—  S.  Mche  naiionalc.  (Fn  attendant  qu'il  r  soit  aatre- 

meot  poorvii,  le$  ditpoiiiioiu  de  la  loi  da  <  inara 

t818  wroBt  ralTle»  ponr  la  répartitloi»,  enlra  tot  /     777|Mi  • 

int^TPSstVi,  de  la  »omme  portée  ati  biirlRPt  pour 
reacourageiiient  de  la  |i^che  liu  liareng  et  de  la 
morue.  Néanmoins,  si  le  total  des  prime*  acquises 
pendaot  le  cours  de  Peiercice  dépasse  le  chifFre 
alloaéaa  budget,  ce  chiflb*  eera  réparti  par  le  gou> 
verncment  entra  let  iaMnaiét.)  40.000 

—  «4.  Agriculture,  44S,0O0 

CHAPITRE  VU. 

letirMf  êciencet  et  artê  ;  fimdi  prommaU  du  àrwetêg  wervice  tb  tanié. 

Art.  lOT.  Lettre*,  «deneet  et  arfe^  M7,900  •  < 

—  2.   Monument  de  la  place  de»  Martyrs.  M,00#  * 
'  —  5.   Subsides  ans  villes  et  communes  dont  les  ressourcée 

«oot  imuOsaiilef  pour  la  coatarralloD  dee  bouih 

—  I.  Primes  et  eocouragementt  ans  arte  et  I  liiMhittrfe,  / 

aux  termes  de  la  loi  du  25  janvier  1817,  sur  les 
fonds  provenant  des  droit»  des  brevets  et  frais  de 

délivrance  de  bretetai  16,000 

—  5.  Sarvica  de  santé,  45,000 

CHAPITEE  VUI. 
Archiveê  «Ai  mfflMMM. 

* 

Art  1er.  rais  d'administration.  Personnel,  SI, 350  »\ 

—  5.   Matériel,  8,600 

—  3.   Frais  dimprcssioa  des  inveotaires  des  archives,  4,000 

—  4.   Archives  de  PÉial  dan»  les  provinces,  et  frais  de  re- 

couvremcnt  de  ilonmienls  provenant  des  archives 
tombées  dans  des  mains  privées;  frais  de  copie  /       40,4li  00 

desdoeaneDlseoneeroaiitlIilBloireBaUaBileaxtt-  [ 
tant  h  rétraoger,  16,800  » 

—  â.   ].<>cati()n  et  Arals  d'entretien  de  la  maison  servant 

de  succursale  an  dteOt  général  des  archives  de 
VéuA,  3,10a  90 

CHiPlTRE  IX. 
nati(mal$t. 

Art.  imii|iie.FralsdacélébrilioadaaftlMaatlomides,  .  4«,I0» 

CUÀPITM  X. 

néctmpentei  homùrifiquet  et  pécmiairet* 

Art.  «nique.  Médaiiics  ou  récomiiciues  itécuniairci  {tour  actes  de  dévouement  aC 

d*hnBanllé,  tO,OM  • 

A  lapocW  ftTijMÔnTil 
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RÈGWE  DE  LÉOPOLD  I«.-AN  1857,      647-«48.  C  '  '  • 


art 


CHAPiiaS  XL 

Siaiistiqtte  générale. 

Art.  unique.  Frato  de  pabUcalion  des  traravs  de  ladirwtioa  de  la  lUlMIaM 
lioérale, 

CHAPITRE  XU. 

Fraiê  ée  poHce, 
Alt.  ailqpM.  IfoMfei  de  lAreië  publique, 

«    CHAPITRE  XUI. 

Dépemes  imprévues, 
iêkn.  unique.  Cvédtt  ouvert  pour  les  dépeoMt  inprévaei, 


t,540  » 


•0,000  » 


TelalAr.8,m,«M  96 

Mandom  ce  ordoMMBt,  ele. 

CoolfMiiBé  |tf  le  Mloiiire  de  nnUrienr  et  dei  ÀMm 

Di  Tant, 


647.— 18  immM  1837.  —  Arrêté  qui  accorde 
mue  ttevr  Me/tien  et  C*  remite  définitive 
des  droits  d'entrée  nf  viw  macUng  à  dé^ 
feutrer,  (Bull.  oOe.,  m,  csfni.> 

L<^opo1cl,  etc. 

Vu  le  péUtion  dei  <»ieuri  J.  Mehlen  et  C»,  fa- 
bffciott  à  Liège,  tendant  i  obtenir  rcmiae  défl- 
niiire  des  droits  d'entrée  sur  me  wMHiilne  k 
()<<rciiirpr,  qu'ils  ont  é(é  n\itorisés  à  Importer  eo 
francbiM  provisoire  de  l'impôt; 

Vn  te  M  du  7  mars  dernier,  n*  8  do  BuUetin 
officiel; 

Attendu  qu'il  a  été  constaté  que  cette  méca- 
nique, mise  en  activité  à  ia  fabrique  des  péti- 
tiOiuiaire<,  est  de  coostraetioa  faMOimoe  en  Bel- 
gique ; 

Sor  la  proposition  de  notre  Ministre  de  llnté* 
rieur  et  éee  afUies  étrangères  et  de  noue 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Il  est  accordé  remise  définitive  des  droits  pour 
ladite  macbine,  imiiorttie  par  ie  passavaut-à-cau* 
tlôn,  délivré  au  borsau  de  Qaiérrain  le  84  Jalllrt 
1837,  sous  le  D"  318. 

Notre  Ministre  des  Finances  est  chargé  de  l'exé- 
cution du  prv^ent  arrétv,  qui  sera  ins<^ré  au 
Bultelim  cilelei. 
Conlresigné  par  le  Ministre  de  Tlntérlenr  et 
des  affaires  étrangères.   De  Tneux. 
Kt  par  le  Ministre  des  Finaoci-s,  £.  n'ili  art. 


648.  —  8  oécEisiiE  iSZT.—'ytrn^lé  qui  accorde 
des  pensions  civiques  aux  représentants 
de Furitti^^a,),  (Bull,  oflic.,  n.  cxtiii.) 

Léopold,ele. 

Vu  les  art.  1«  et  5  de  te  loi  du  11  avril  1885, 

sur  lei  llen^ions  civiques  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics, 

Ndne  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  ler.  Les  pensions  fixées  per  l*art.  5,  ^emg^ 
de  la  loi  du  11  avril  1855,  sont  accoi  déci  à 
la  nommée  Lamt>ert  (Marie-t^therine),  veuve  de 
Fuf  at  (Pierre-Henri),  de  Stavelot,  et  à  la  flito 

Fuyat  (Marie-Callicrinc)  ;  elles  prendront  cours 
à  partir  de  réi>oque  indiquée  dans  la  7*  ooloane 
de  l'état  annexé  au  présent  arrêté. 

Art.  8.  Ces  pensions  seront  inserties  au  grand 

livre  de  la  dette  publique,  et  payées  sur  les  fonds 
du  ti  t  sor,  au  taux  indiqué  dans  la  6*  colonne  de 

i'ttal  précité. 

Art.  8.  Nos  Hinislrce  des  Travaux  puUies  rt 
dei  finances  tout  chargés,  cbaeua  en  ce  qui  le 

ronci-rne.  de  rexécutinn  du  pistent  arrêté,  qui 

sera  inséré  au  Bulletin  officiel. 

Conlreiigoé  par  le  Ministre  des  Travaux  publics, 

NornoxB. 
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Il*  ÉtalttgfpiéiiÊeniairfi  des  pensions  accordées  en  vertu  de  la  toi  du  11  avrU  1855^  à  dêê 

personnes  domiciliées  dans  la  province  de  Liège, 
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Lambert  (M.-C).  fcnve 
deFayaUP.-H). 


Puyai  (HarMUillieriiie). 


Slavlot. 
idem. 


Mem. 


fir.  365  Pension  .hiiuk  IIc  et  Tia- 
gère,  payable  depuii 
leSSJoillellMT. 
Pension  annuelle  payabl< 
depiil*le33juiU.1837j 
Jaiqv*MiIMn«ft45. 


4* 


Approuvé  pour  étroammé  à  notre  arrêté  do  8  décemlire  18|y> 

LtoPOLD. 

Par  !•  loi: 

Le  Mhditre  de»  Travaux  puWa  f 
Nono». 


*  Fvyat  (Picrre-Heiiry)  avait  été  pentionnë  par  arrêté  royal  tlu  Si  avril  18304      88  de  l'annexe 
5 1  il  eal  déeédé  le  S3  juillet  18S7.  Comme  m  meiideit  éU*  allribaéa  an  adiae  de«  bletturea  qu'i 
kreçiM»,  MTMTaadreitautalisdaUpeaaieBfiiéeparrart.  l«rdelaleidul|  a«ittlSSS. 


649.  —  ISdkcesibue  18'7.  —  Arrêté  qui  accorde 
une  augmentation  de  pension  civique  à 
Jean  Bejrwuutt^  de  ffa/.(Bun.  oOe.,  n.  cxnu.) 

Léopold,  eie. 

Va  la  loldn  11  avril  ItSS  nr  iac  pemiau  al- 

viquei  ; 

Sur  la  propoeitioa  da  notre  Miniilra  des  Inr 
vaux  publici, 

Nom  avoni  arrêté  et  arrétoot  : 

Art.  1er.  L^aa^maalatlon  de  pension  fixée  par 
Part.  4  paragraphe  1er  de  la  loi  précitée,  ett  ac- 
cordée au  noouBé  Heyauuie  (JaaiO  da  Hal,  pour 


Pun  de  ses  enfants  au-dessous  de  l'^ge  de  15  ans; 
elle  prendra  cours  à  lY-iioque  dési^uvc  dans 
la  7e  eolooM  de  Péiat  anoasé  an  prêtent  arrêté. 

Art.  2.  Cette  pension  sera  insrriip  an  grand 
livre  de  la  dette  publique,  et  |>ayée  sur  les  fonds 
du  tréeor  au  taux  indiqué  dans  la  6*  colonne  da 
l'état  précité. 

Art.  3.  Nos  Ministres  des  Travaux  publics  et 
et  doe  Financet  sont  cbargés,  cbacun  en  çc  qui 
lacanevna,  da  l^wéentlon  dn  prêtant  arrêté, 
qpi  aeni  Imêrê  au  MtsUetln  offieM. 

CauilceipiéparlallinietradaaTravinipÉlIlM, 
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lt«  iM  ntppUwwntaire  de»  pensions  accordéet  en  vertu  dê  Im  M  du  11  an>i/ltl8,  è  é$$ 

personnes  domiciliées  dans  ta  provln§§  dt g^mèomi. 
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114 


Heynuoi  (Philippe). 


1I«1. 


Bnixelle*. 


fr.  40 


Peniion  annuelle  paya- 
ble depuis  le  a  avri 
1835  jutqu'au  8  dé- 
eenilM«18i8.* 


ApiKOttfépMr  élrt tanezéà  noire  arrêté  du  18  décembre  1887. 

•    LÉOPOLD.  . 

Pir  !c  noi  : 

Le  Mlnistix  des  Travaux  publics  ^ 
NoTion. 

^^^8on^pèr«^vettf ,  HejnâM  (J.-B.),  a  été  atlmw  à  U  pen«ion  par  arrêté  royal  eo  ilaU  du  33  juillei 


.    9  viconae  1887. — JrrêU  fui  etnUU-  ■ 

nue  dans  ses  fonctions  M.  Basse,  dii'ecleur 
de  ta  Société  générale  pour  favoriser  f  in- 
diuMê  MUIonale.  (BttU.  oflte.,  n.  cxviii.) 

Léopold)  ote. 
Ta  le*  articles  51,  88  et  8f  dei  ilatnu  de  ta 
Société  ginérale  ponr  tavoriaer  riodoilrie  na* 
tionale } 

Vu  la  préientatloii  fliite  par  PaaaemUée  des 

actionnaires  de  ladite  Société,  d*imc  liste  de  trois 
candidat»  formée  en  cxécnlion  dcsdils  statuts, 
pour  le  rem|iiacetncnl  de  M.  Frédéric  Basse,  die 
rwlenr  iorlaiil  an  81  déMflriireeoiiraot{ 

Sur  la  prapMlthw  de  noire  Hinlalre  dei  FI* 
nances, 

Nous  aTODS  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  aiear  Prédérie  Baaie,  directeur  tortant  de 
la  Société  générale,  pour  favoriser  lioduslrle 
nationale,  est  continué  dans  ses  fondions. 

Notre  Ministre  des  Finances  (M.  U'iluart)  est 
dMTfé  de  reiéctitioo  d«  présent  arrêlé. 


651.  —  8  DtcESBiiE  1837.  —  Arrêté  ffu'i  cfabUt 
trois  bureaux  de  barrières  sur  la  route  de 
Basselt  â  Haeiem,  (Bull.  oAc.,  n.  cxviu.) 

Ltepold,  etc. 
CoMidéf»Dt  que  ta  leetloo  de  taiMle  dePtoit 


A  Batselt,  comprise  entre  Haelen  et  Hassett,  doit 

être  livrée  à  la  circulation  v<  rs  In  fm  de  cctic 
année,  cl  qu'il  coiivieul  en  coostiqueucc-  d  y  éU- 
blir,  dans  rioiérét  du  trésor,  trois  bureau  ok 
la  laxe  de»  liarrlb«s  sera  peiçue,  conformémeot 

aux  Ibis  exist.intcs  sni  In  m  ttièrç  ; 

Sur  la  pru|)Osttiou  de  noire  Ministre  des  Tra> 

Tans  puMict, 

Mous  avons  arrêté  et  arrêlona  : 

Art.  l".  Trois  bureaux  ob  la  laxe  des  barriè- 
res sera  perçue,  conformément  aux  lois  e&istan- 
le«  sur  la  matière,  scrooi  établis  sur  la  keclion 
doHaelea  à  Baaaelt,  raniode  Bîasi  A 
Ces  barrièrea  seront  ptaeiea  an 
indiqués: 

La  première  è  Donek,  à  un  point  pris  1 888  mè- 
tres en  deçà  du  pontcean  ailué  dans  la  praii  le  ilu 
sioiir  VnndrrniiKsen,  a vec Concurrence  de  480  mé~ 
très  de  clia(|ue  coté; 

La  seconde  i  Spalbeek,  i  8,888  mètres  de  la 
pn'ccHlriilc.  en  un  point  piis  à  800  mètres  du 
poniceaii  sur  le  Boscbbeclt,  avec  concurrence  de, 
488  mètres  de  part  et  d*aulre  ; 

La  troisième  A  Curange.  à  5,  84t  mètres  do  ta 
IM  t't  i  dt-nle,  en  un  |)<»ini  pris  à  277  mèlrei  «a 
deçà  du  pootceau  à  la  sortie  du  village,  avat 
oonenrrenea  de  488  mètree  dana  tas  dan  aana» 

Art.  8.  Moa  MinistrMi  éaa  TkwMt  naUiii  <k 
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4M  ifem  M  Liomii  f», 

des  Finance*  sont  cbafflij  chacun  en  ce  qui  le 

MDMne,  d0  rmdcalioa  du  firéMiit  arHM. 

•  GMlTMigséptrtelItaMndMTraTanKpdiiici, 

tloraora» 

m.  —  n  D^criBRÉ  1837.  —  Àrrêtèqui  auto- 
rise te  redressement  de  la  traverse  de 
Beaumont ^section  de  la  route  deBMumoiti 
vn-naUppefOUt*  (Bull.  oOe.,  a.  cxnn.) 

Uo|i4ldf  etfl* 

Considérant  quNI  3  été  Noonnu  nécessaire 
d*apporter  quelques  modifications  à  Tarrâié 
lojr»!  du  SI  octobre  1838,  axant  les  alignements 
de  la  traverse  de  Deaumont,  route  de  premièra 
cla^e  n*  8,  section  de  Boiomoat  von  Pbilip|i«- 
Vilte; 

ConsMérent  que  le  projet  de  eea  modlIcatioBi 

a  été  soumis  à  toutes  Ici  rormalilés  pmcfitM 
par  Part.  76  de  la  loi  communale  ; 

Sur  la  pioitosition  de  notre  Mibislre  des  Tra- 
tMtt  publics. 

Nous  arom  aniid  «t  wvèloM: 

An.  1er.  L'arréié  royale  du  31  octobre  1828, 
fixant  les  alignements  de  la  traverse  de  Reau- 
Hool,  route  de  première  elaaae,  n«  8,  aeetUm  de 
Beaneont  vers  Philippevilte,  est  modifié  confor- 
mément au  plan  ci-joint  approuvé  par  uolra  Mi- 
nistre des  Travaux  publics. 

L*aligfiement  déerit  an  9*  paragraplie 
de  Parrin*'  précité  (côté  gaucbe)  sera  en  con- 
séi]ucncc  remplacé  par  lot  deoK  alitements  ci- 
apr£s : 

A.  Du  sommet  de  l*aBgle  rentrant  que  Ibnne 

la  f  tra  lo  lie  la  proprit-lé  n"  8Ï,  }\  celui  de  l'angle 
rentrant  formé  par  la  façade  de  la  maison  w  85, 
et  eelte  dn  mur  de  el6tnre  du  Jardin  n*  86  ; 

Jï.  Du  sommet  de  ran,;lc  rentrant  précité,  à 
Tangle  du  mur  de  clôtura  ,lc  ii  proprit't»'  n»  87. 

A  ce  dernier  angle  il  sera  forniii  un  pan  coupé 
fdfuller  d^  moines  m.  80  e. de  ton^nonr. 

Art.  î.  Noire  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Notbomb)  est  chargé  de  l'e&écution  du  pié- 

MMi  afvâtft 

888.— ISwfcBiiBB  1837.— .«tf/'rdl^^lMvftMMff 

ta  construction  d'une  roule  entre  NOTHêt 
Ruremonde.  (Dull.  offic,  o.  CXTIU.) 

Léopoldf  etc. 
Gooaldéraot  qnit  lutporle  dVmvrIr  une  ronio 
antre  Horn  et  Ruremonde,  ainda  créer  nneeom* 
municaiioa  praticable  rn  toute  saison  enlie  la 
route  de  première  classe  de  Maestricht  à  Vcnloo 
alla  panio  de  la  proTlnea  de  UmbMf  iltnéa  mr 
iBihadvoiladalalfanM} 


Considérant  qne  rMvcfflwt  da  eella  mnla  aH  e 
réclamée  par  lee  besoins  du  oommcrea  et  do  1!^ 

griculturc,  et  qu'elle  mettra  un  terme  aux  mal- 
heurs qui  arrivent  fréquemment  pendant  les  dé- 
berdeiaanls  de  la  Meuse  ; 

Sur  la  praposltian  da  nalra  MlnMiadas  Tra- 
vaux publics. 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  If.  Il  ser.i  construit,  dans  la  province  de 
J.iml>ourg,  une  cominnuicationen  pavé  et  en  gra- 
velago  entre  Ruremonde  et  la  route  de  prenrière 
classe  de  Maesiricht  à  Vcnloo  vrrs  Iforn. 

Art.  2.  l  a  tiispoiition  générale  du  tract' de  celte 
route  est  inditiuée  au  pian  ci«annexi  ,  approuvé 
par  notre  Ministre  des  TrarauxpubUst. 

Art.  3.  I.e  tracé,  dont  la  lonunour  sera  d'envi- 
ron 4,919  mètres,  suivra  les  alignements  ci-aprés 
désignés:  ^ 

La  premier  alignement,  long  de  165  mètres, 
aura  son  origine  à  la  porte  dite  Kraani>oort  à 
Rurcraoïide  :  il  suivra  et  traversera  le  faubourg  de 
la  Meuse,  cl  ^arrêtera  à  Puigle  du  Jardin  da 
•reur  Berger  situé  à  l'extrémité  de  ce  faubourg. 

Le  deuxième  aliguemeut,  long  de  939  mètres, 
formera  avec  le  précédent,  sur  la  gauche,  un  an- 
gle de  1040  40';  il  sera  tracé  dans  la  dirao* 
tion  de  la  disne  qui  conduit  an  passage  da  te 
Meuse  ;  H 

La  trolalèma  allsnement,  Ions  de  9,8S5  mètres, 
fléchira  vers  la  droite  sous  un  angle  d  j  17  ]o  18'; 
il  sera  dtrlué  sur  le  clocher  de  réglisc  âl-Christo- 
l>Uc  à  ttuienionde  ; 

Le^nairiètM  et  dernier  alifneBunt,  long  da 
980  mèti  es,  fera  avec  le  troisième,  vers  \x  gau- 
che, nn  angle  de  170»      et  se  terminera  à  l'axe 
delà  route  depreoitère  etesse,  no  7,  de  MaeslrlcM  ' 
vers  Wesel. 

Arl.  4.  La  roule  aura  généralement  10  mèlre^ 
de  largeur  entre  les  arêtes  extérieures  des  acco- 
tamcnls,  dont  5  mètres  da  dunsiéa  pavéa  o«a« 
gravelagc,  et  9  1/8  Bllres  paur  cfaaann  daa  ac« 
cotements. 

L'inclinaison  des  talus  et  les  dimensioua  dea 
Ibssét  dant  la  lurtaserabardéa,  partout  oft  de  ba» 
soin,  seront  réglées  suivant  la  oatnre  dn  terrain 
at  les  localités. 

Arts.  Les  propriétés  nécessaires  I  rétabflsst- 
ment  da  la  route  et  de  ses  dépendances  seront 
emprises  cl  occupées  confoi  méini  ni  aux  lois  en 
matière  d'expropriation  paur  cause  d'utiiité  pu- 
blique. 

Art.  6.  Les  frais  de  consiraction  de  celte  rottto, 

dédnc.ion  faite  dn  subside  à  fournir  par  la  pro- 
vince, seront  imputés  sur  lu  crcdit  de  6,000,000 

ouvert  pour  la  coostr action  de  routes  pur  la  loi 
dntaatlBSS. 
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Aïk  T.  lltiM  MlalilM  «ta  Trtf  MH  pOOk» 
Qi.  Noiliomb)  «t  charfé  de  TmknÊaa  dn  |^ 
leot  arrêté. 

654.— 1S  Btenmi  iW.-^Jrrêté  qui  modifie 

le  tracé  de  la  route  prov'inehU»  ée  Tubize 
à  Braine-te-Châieau,  (BoU.  oflc.«B.  avui.) 

Ldopolii,  elc. 

Vu  Udcmaude  de  la  dc'pulalioo  pcrmaneole  du 
eoDwIl  provincial  du  Brabant,  tendaDl  i  obtenir 
que  Tarrété  du  6  octobre  1836,  dccrtitaiii  U  con- 
slruction  de  la  route  pro\iricinle  de  Tubize  à 
Braiae«le-Cbileau,  à  partir  du  pavé  d^à  exUtaot 
à  Clabeoif,  jiitqa*A  la  lienne  d«  Blamareq,  soit 
modifK-  en  ce  qui  concerna  le  tracé  d'une  partie 
de  cette  route; 

Conaidérant  que  cette  demande  est  fondée  en 
ee  àena,  qu'elle  a  pour  o^et  de  Cliire  poascr  la 
roule  prt-cik'e  par  dt-s  localités  plus  intéreaUUltei 
tous  le  rapport  du  commerce  et  de  l'industrie  ; 

Revu  notre  arrêté  précité  du  6  octobre  1838  { 

Vu  PaYis  de  l*in«|iecteor-ténéral  dei  pont»  et 
chaussées  ; 

âur  la  proposition  de  noire  Ministre  des  Tra« 
Tanpobïica, 

Nont  avont  arrêté  et  arrétona  : 

Arl.  >"olrc  arr<;i<<  du  6  oclobre  1836,  dé- 
•  crvtant  la  coasirucùon  de  la  loute  provinciale  de 
Tnblae  à  Braine-le^Cbâtcan,  i  partir  dn  pavé 
défi  existant  à  Clabecq,  Jusqu'à  la  Terme  de  nias- 
niarcq,  est  modifie  en  ce  qui  concerne  le  tracé  de 
relie  route,  lequel  sera  fixé  conformément  au 
plan  el-Joint,  appionré  par  notre  Miolatre  det 

Travai;x  |  uhtic-. 

Art.  3.  La  roule  pncitée  passera,  en  consé- 
quence, par  le  centre  de  Braine-te-Cbâteau,  au 
Uru  de  paner  par  la  ferme  de  Blaamarcq. 

An.  3.  Noire  Minisire  des  Travaux  puMirs 
(H.  Kotbomb)  est  cbargé  de  rexcculion  du  pré- 
aent  arrêté. 


•55.  —  18  DÉCEBBRC  1837.  —  Arrêté  gulot*' 

donne  la  recii/icatiun  et  l'élargissement  de 
la  route  de  Bruges  à  Ghitlelltê.  CBull.  offic, 

Léepold,  etc. 

Comidéffrat  qne  depnla  lonftcaqii  Pon  a  re- 
connu la  nécessité  d'élargir  et  de  roctifler  la 
route  d«  deuxième  classe,  do  3,  de  Bruges  à  Gbis- 
tellee,  i  rentrée  de  la  comnmue  de  Saini>André  ; 

CooUdéraol  qne,  par  anUedapreilet  de  recon- 
struire le  presbytère  de  la  cotnmuue  de  Saiiit- 
Audré,  il  »e  pie^crte  une  occasion  favorable  d'o> 
pérer  cette  améllocatlonà  pan  de  frais; 

ComMéiant  qpe  le»  diipoiitiam  de  M.  f  6, 


-  AH  IMf,  R»  IftI-iW.  m 

a» 7, de  la  M  commnMla;  «lllfaidNllMf 
Sur  la  proposition  de  notre  Mlidaire  desTMh 

VaUX  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  ta  route  de  deuxième  classe,  n«  3,  de 
Bruges  à  Gbisteilci,  i  rentrée  de  la  traverse  de 
Saiul-André,  sera  rectifiée  et  élargie,  conformé- 
ment au  plan  ci-annexé,  approuvé  par  notre  Mi- 
nistre des  Travaux  publiée. 

Art.  B.  Les  propriétés  nécessaires  à  Texéculfon 
de  ces  travnnx  de  rectification  ei  d'élargissement 
seront  emprises  cl  occupées  conformément  aux 
lois  en  matière  d*expropriaf  k»  ponr  cause  dTutl* 
lité  publique. 

Art.  3.  Notre  Ministre  des  Travaux  publke 
(M.  Kothomb)  est  éharfé  de  l^exécoHoo  du  préscnl 
arrêté.  ^  

6oG.  —  13  oÉCEXDRC.  1837.  —  Arrêté  gui  ap- 
prouve  les  dispositions  de  l'arrêté  du  cott' 
teU  provinelai  de  Ut  Flandre  orientale  sur 
la  police  de*  rivière*  et  cmnayx,  (Bull,  offlc* 

u.  cwiii.) 

I.€opoId,  etc. 
Vu  Tarrété  du  conseil  provincial  de  la  flandN 
orientale,  en  date  do  BO  Juillet  ISST,  qui  rend  te 

rèciemenl  sur  la  police  des  rivières  et  canaux  en 
date  du  8  juillet  1824,  aj>prouvé  i»ar  arrêté  royal 
du  18  novembre  strivant,  ainsi  que  les  ampllaUons 
de  ce  r"'Blemcnt,  refpoclIvcuK  ni  en  datt-  des  4  fé- 
vrier IS'JG.  15jMill(  l  1829  cl  8  judlet  1830,  ap- 
plicables aux  canaux  de  décharge  ou  de  déi  i\  aiion 
de  rEsraol,  dite  de  Melsen,  Zwaste-Koppensbeko 
et  Swj  iiaerde,  situés  entre  Cand  cl  Audenaeido, 
au  U)Siv  cxiériLur  de  la  ville  de  Gand,  entre  la 
porte  de  Druges  et  récluae  de  déobarge  dite  da 
Totboys  et  enfin  au  canal  de  Nevele  ; 

Vu  Tartide  80  de  la  Ici  provinciale  d».  30 
avril  1836; 

Sur  la  proposition  de  notre  Minielfo  des  Tra- 
vaux pnblica, 

^ou8  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Arl.  1".  L'an  clé  ci  dessus  mentionné  du  con- 
seil provincial  de  la  |iandre  orientale,  en  date  . 
do  sa  JnUlet  1837,  est  approuvé. 

Art.  2.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Noihomb)e»l  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent arrêté.  ^ 

667.  —  13  DÉcmBnr.  1837,  —  Arrâlé  guî  mo- 
(liftt;  celui  y»/  /Uf  le  prix  du  transport  de* 
voj  agc'urs  sur  la  *eetîon  du  chemin  de  fer 
de  Termonde  à  Gand,  (Bull.  oOc,  cxviu.) 

Léapo!d,cle. 
Ren  notre  arrêté  dn  BBaoét  dernier  qui  dé- 
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innlDe,  en  <•  fil  fiitcewe  la  MeUmi  da 

min  (le  fer  Je  Termonde  à  Cand,  les  prix  des 
places  pour  le  parcours  eniier  ci  |>our  le»  dutao- 
«Mintemiéifiâine; 

Coosidéranl  que  rélablissemeal  d'une  station 
ln;erm(^diairc  A  Audeghem  nécessite  la  fixation, 
pour  ccuc  de  prix  S|iéciaux  pour  le  par- 

court  dut  lea  dUKreaU  sent  ; 

Sur  la  propotttloa  de  Mira  Minlilr*  dei  Tra- 
vaux publics, 

Kout  avons  arr<ilé  el  arrêtons  : 
Ari.  1«r.  Lm  Toyageurt  qui  prendront  leaft 
plaoet  à  Aadegbem,  pour  ae  diriger,  soit  vert 
Gand.  soit  vers  Malincs,  payeront  les  prix  fixés 
pour  le  trajet  de  Termonde  vers  ces  deux  pointa 
•t  lae  pointa  Inlërnédiairei. 

Art.  9.  Les  prix  des  places  des  voyageurs  dont 
le  trajet  d*Audeghcm  à  Tcrmoudc  constituera 
tont  le  voyage,  sont  réglés  atasi  qu'il  suit  : 
Berllnei,  fr.  0  71 

Diligences,  0  M 

Uiars-à-baoc»,  0  S5 

Waggons,  •  M 

Notre  Minisire  des  Travaux  pubUct  (M.  No- 
tbomb)  etl  chargé  de  rcxécnlion  du  prêtent  ar* 
rété. 

658.  —  30  SBPTEXBRE  1837.  —  CHrm  db  Fer.  — 
yominations  de  MM,  Streiu,  EjrckhMêt 

Stevent. 

Par  arrêté  royal  du  50  teptembre  1837,  ie 
ûearSirenê  (Jules),  ett  conAmé  dans  tet  toac- 

tions  de  contrôleur  des  recolles  el  du  service 
d'exploitation  du  cbcmiu  de  fer  cl  pteudra  le 
titre  de  contrôleur  en  chef  |  let  aleurt  Sjrekholt 
(Adolphe),  actuellcuieut  premier  commis  au  mi- 
nistère des  Travaux  publics,  elSlcvens  (Prosper), 
receveur  au  bureau  de  Bi  uxclles,  sont  nommés 
conlrAleure>ad|olnta. 

Pour  extrait  ooolhnBe  : 
Le  Seerétaite  géttiral  ad  InteHmt 
Maaat. 

rABHIQUJU  VliCLISE^  -  Dtw  ir  tua. 

689.  — •ocnaaa  1837.  —  jiri'ité  rqyal  gui 
mamke  la  ftértquê  de  PigtUe  de  ifam- 

martln,  commune  de  Sa'int-Geovgcs  'pro- 
vince de  Liége)y  à  accepter  la  donaUon 
emtre^tfe  gui  M  e*t  faite  por  le  eleur 
TUquln  (iV.-J.),  chanoine  à  la  tatkidratê 
de  Liégr.  d'une  l'ente  de  200  /V.,  au  capital 
de  C.bCC  fr.  66  c,  remboursable  au  tau» 
deZp.  tf .,  à  ta  charge  de  dhfere  servioee 
reH.jH  ux  spixifus  JmisPmeiêdedeiuuiam, 
^bull.  oAc,  a.  cxix.j 


"~  9  ooram  1666«  ~"  jtrréit  Teyat  9^ 

atUcrite  le  eomeU  de  fabrique  de  PégUte 
de  Tavier  {Liége\  à  accepter  deux  rentes 
•gue  lui  a  léguées,  pour  prendre  cours  au 
éèeie  de  eon  4paw»,  te  «Imt  Mmiu^ 
{Jean-Noêl  Joseph)j  l'une  de  350  fr.,  à  la 
charge  d'une  messe  hebdomadaire  eipottr 
servir  de  etAêlde  'à  PitaMuement  sPun 
vicaire  ekargê  de  donner  l'instruction 
religieuse  aux  enfants  ;  l'autre,  de  8  /r.,  à 
la  charge  d'un  anniversaire.  (Bull,  offic, 
n»  dix.) 

661.  —  20  ocTOBBB  1837.  —  Àrrêlt'  royal  qui 
autorise  les  fabriques  des  églises  d'Ortho 
ei  de  Btsitson  {provinee  de  fturemftoany}, 
à  accepter  la  donation  gui  leur  est  faite 
par  let  héritiers  du  sieur  Rical  (Hubert), 
à  cliarge  de  services  religieux.  (Bull,  offic, 
n.  cni.) 

662.  —  24  OCTOBRE  1857.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  conseil  de  fabrique  de  l'église 
de  iprùvime  de  Wannn^  â  accepter 
le  legs  de  six  pièees  de  terrCy  contenant 
ensemble  environ  2  bonniers,  évaluées  à 
5,250  fr.,  fait  à  la  cure  de  cette  église,  par 
feu  les  frères  Girard,  â  la  chmrge  sPwêê 
fondation  de  soixotltê  mestesparoH,  (Bail, 
offic,  n.  cxix.) 

ÉTABLISSEMENT  DE  CHARITÉ  -  Dosatioî». 

663.  —  30  octobre  1857.  —  Arrêté  rqyal  qui 
autorise  ta  dame  supérieure  de  ta  com- 
munauté des  sœurs  noires  à  Audenaerde 
(Flandre  orientale),  à  accepter  la  donation 
gui  lui  est  faite  par  le  sieur  Doom  {Charlesl, 
vicaire  à  CeurtraTt  «Pune  maison  ei  «tf- 
pendances ;  située  à  Courfray.  sm  ant  ac- 
tuellement de  demeure  aux  sœurs  noires 
de  ladUe  eommunauté,  établies  en  cette 
djnUire  ville,  sous  la  condition  qu*elÊa 
conservera  à  perpétuité  sa  destination  ac- 
tuelle et  à  la  charge  de  divers  servlcee 
religieux.  (Bull,  oflte.  n.  cm.) 


SÉMINAIRE.  -  D0SATI05. 

664.  —  94  octobre  1837.     Arrêté  royal  qui 
mulÊrtSÊ  M.  ParehmsêguêdaMalkÊee  à  «v- 

ceptcr.  pour  son  séminaire,  la  donation 
faite  à  cet  établissement  par  le  sieur  de 
Mecker {Jean- Antoine),  rentier  à  Louvain^ 
da  ta  miÊprapHélêsPetUfIronn  haelaraê 
4e  tarretf  prés  ettols^  sitwét  saueieet 
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de  Kessel-loo  et  Unden,  dont  Iê 
d&iuUtur  u  réserve  ifuemfimli^  ieqwU  «n 
cas  de  prédécèt,  passerait  aux  sieurs 
j^'andeiueAoor  et  ^aes,  anciens  religieux 
éê  Pûèèttr^  d0  riMeck,  dont  tu  hitn» 
frovt«mi0tU,  (BuU.  ofle.,  s.  cxii.) 


BREVETS  D*IHVENTION. 


M«.  —  M «cNMi  «m.  -^ArrHirorai  çul 
MêoM»  un  brevet  ée perfectionnement  de 
dit  années  aux  sieur  Dams  [J.  C),  direc- 
teur de  verreries,  domicilié  à  Haigne^ 
eemmwÊe  de  Jumet^  {Hainauti,  au  tum 
de  la  société  anonyme  des  manufactures 
de  glaces^  verres  à  vitres,  etc.»  établie 
rue  de  Jéricho,  à  Bruxelles^  pour  des 
perfèetUmttewienIs  aux  fours  à  étendre  le 
verre  et  dans  le  moyen  de  recuire,  dresser 
et  poser  le  verre  à  ptat^  immédiatement 
après  ^iUmdage.  (BuU.  oÏBe.,  a.  cm.) 


685.  »  •  octvnt  18S7  JrrM  ^arf  aeeûrdê 

un  brevet  de  perfectionnement  de  quinze 
années  au  sieur  Trloen  {L.-F.-B.)^  avocat, 
domicilié  à  Bruxelles^  rue  dé  t*£euyer, 

m  tl,  pour  des  améltarmtlons  importée*         _  ^^^^  _  ^„^,j  qui 

au  système  actuel  de  transport  par  les   ^''^^^^^^  ^,^1.  fsOie  par  te  sieur 


au  système  actuel  de  transport  pat 
chemiiu  de  fer^  ayant  pour  résultat  une 
à^uuniUedê  matéHêi  H  une  augtnentathn 
dê  forée  et  de  vitesse,  (BiiU.iiae.,D.cxix^ 


666.  —  9  OCTOBBB  1837.  —  Arrêté  royal  gui 
approuve  la  cession  faite  par  le  sieur  y  au- 
tre (i'--X>.)i  domicilié  à  Ixellet  {Brabant), 
mW^  aux  sieurs  Salomon  {B.)  et  Perret 
{A.),  demeurant  à  Paris,  d'une  partie  des 
droits  résultant  pour  lui  du  brevet  gui  lui 
«  été  meordé  par  arrêté  reyat  du  86  suh 
vembre  1836,  pour  un  système  perfee* 
thmué  de  filtres.  (taU.  offlc,  a.  cxis.) 


667.  —  16  ocTOiBE  1837.  —  Arrêté  rqyal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  ^aur  Foueaud  {léopold),  de 
Farls^  domlctlié  à  Saint-Josse-ten-Noode, 
le%-Bruxelles,  chez  le  sieur  Doré,  pour  des 
appareils  de  sûreté,  propres  à  préser- 
ver les  chmMères  à  vapeur  des  expia- 
slons. 

Ce  brevet  est  accordé  à  la  condition  suivante, 
cl  »era  déclare  uul  si  rim^lraul  ue  *'y  con» 


Marchand  {M.),  domlcilé  rue  du  Canon, 
7,  à  Bruxelles^  au  sieur  Fraikin  iL.-F.)* 
domicilié  également  rue  du  Canon,  H»l,à 
Bruxelles,  duèrevetgui  lui  a  été  accordé, 
par  arrêté  du  A15  octobre  1836,  pour  t' in- 
vention d'un  procédé  perfectionné,  propre 
à  la  confeetkm  de  eapssdes  gékdtneuM. 
(B«ll.ofle.,B.  cxix.) 


imnrBRSiTis.  Ko«Mtm. 

m,  —  «  ocTOTWi  18W.  —  /irrêtê  regrai  par 
lequel  M.  Minne-Barth  [ Jean-Baptiste), 
avocat  à  Gand,  est  nommé  pt^fesseur  or' 
dinaire  à  la  facuUé  de  droit  de  VuniveT' 
ellé  de  cette  vlUe;  U  donnera  le  cours  de 
dr^l  cwnnMfdal.  (Bail.  oAc,  o.  cxn.) 


67B.  —  B  ocwm  1837.  —  Arrêté  royal  par 

lequel  M.  BurggrafT  {Pierre),  docteur  en 
philosophie  et  lettres,  est  nommé  profes- 
seurextraerdlnatreàPuiUversItêdelléges 

il  donnera  le  cours  de  lUlératnre  orieoUle. 
(BiiU.otte.,n.cxNC.) 


11  est  tenu  d'autoriser  tous  les  intluslritis  du 
paya,  qui  le  demaoderonl,  à  monter  et  met  ire  en 
]c$  appareîU  dool  il  l'agit.  U  leur  doo- 
à  cet  effet,  toua  le»  reiuel6iMaMni$  oé- 
cessaires,  et  ce  raoyennaoi  une  juste  indfmnilé 
à  couveoir  eoire  les  parties,  et»  eu  cas  de  con- 
iMlatiof),  àtiar  pir  MrMinse. 


673.  —  10  OCTOBRE  18-7.  —  Arrêté  royal  par 
lequel  le  sieur  Noël  {Jean-!flcolas),  pro- 
fesseur extraordinaire  à  la  faculté  dre 
sciences  de  Pmdversité  de  vége,  est 

nommé  professeur  ordlnah-e  à  la  même 
faculté.  (Bull,  offic,  0.  cxu.) 


668.  — 17  ocToeaB  1837.  —  Arrêté  ro^al  gui 
acewrde  un  àiwwff  éPHoftaiHen  dedbssm^ 

nées  au  sieur  Drion  {Amoldu  épc'on- 
nîer,  domicilié  à  Herstal  {Liège),  pour 
un  mors  à  trois  embranchements,  (BnU. 
c,  n.  cxix.) 


674.  — 10  oGionx  iBfî.  —  Arrêté  reyaê  par 

lequel  le  sieur  r'ottem  {J.),  professeur  ex- 
traordinaire à  la  faculté  de  médecine  de 
l*univer$Ué  de  Liège,  est  nommé  profes' 
seur  ardhudreè  la  même  faauUé,  (BaU. 
ofle.)  a»  cxn.)  » 
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fT5.  — >  9  ocTOiu  1887.     Jrrêiê  rq/ral  pgr 

lequel  H  est  accordé  à  la  dame  Ifêuve 
Sc/tachleiler  {Marie- T/u'r^se),  veuve  du 
sieur  Bekker  {^Georges- Joseph)^  en  son  vi- 
vaMprofêttewtwdlnmhn  à  ta  fiteulté  dê 
pkUoeopliic  et  des  Icttret  de  l'université 
de  Liège f  une  pension  annuelle  et  viagère 
de  9,116  francs^  formant  te  maximum  dé- 
terminé par  f  article  87  de  Parrêti  r^ai 
fS  ieptembre  1816.  (Bull,  offic,  n.cm.) 
Pour  exirails  conformas. 
Le  Secrétaire  général  du  Ministère  de 
PlntéHeur, 

Omiioiu. 

lÊTABLISSEMENT  DE  BIENFAISANCE.  — 
DofrATioii. 

•7#.  —  »  OCTOBRi  1837.  —  Arrêté  roj  al  qui 
autorise  te  bureau  de  Uenfaleanee  de 

lirocchem  Unver's)  à  accepter  la  donation 
de  la  nue  propriété  de  deux  rentes^  mon- 
tant ensemble  à  8,809  fi:  35  offerte  aux 
pauvres  de  celle  commune  par  te  sieur 
Coppens  {Corneille)  vt  son  épouse  Anthonl 
{.Marie-Thérèse).  (IîuII.  offic,  n.  cxu.) 


.  679.  —  -t  iomee  1888.  ^  tttit  Indiquant  le 

prix  moyen  du  Froment  et  du  Seigle  pen- 
dant  la  quatrième  semaine  du  mois  de 
décembre  MZT .  {Bull,  offic,  n,  cxii.) 


n. 

Le  Hioisire  de  rintérieur  et  des  Affaires  étraa- 
fères,  TU  l«t  mercuriala  tomée»  parlas  goawar^ 
neurt  des  provinces  pour  la  quatrième  semaine 
du  mois  de  décembre  1837  (do  lundi  35  au 
tanedi  30); 

Vu  Tarticle  4  de  la  loi  dp  81  JvllMet  Pantlf 
royal  du  7  août  1834, 
Arrête  : 

L'élat  ci-Joint,  indiquant  le  prix  moyen  du 
Froment  et  dn  8e%le  pendant  la  semaine  Indi» 
quéc  cl-d<.><tsus,  sera  inséré  av  Moniteur  et  an 

r.iillt'tin  df's  I,oi«. 


ÉTABL1SSE.\1ENT  .DE  BIENFAISANCE:  — 
DiraicHHEnT. 

•77.  —  9  ocreaas  1837.  —  Arrêté  roj-al  qui 
autorise  Ut  tommieehn  admfnUtratlve  des 

hospices  civils  de  Tirlemont  à  défriclieret 
convertir  en  terres  labourables  cinq  par- 
ûtes de  Mê,  ememUe  de  la  contenance 
de  11  hectareeêates  62  centiares,  situéee 
sous  les  communes  de  Hou  Item,  Sainte- 
Marguerite,  HumUeck  et  Ifaenrode.  (Bull. 

tfTAMJSSaiERT  DBBIBKPAI8AKCE.-G>iTMMr. 

•78.  —  9  octaaaa  1817.  —  Arriti  reiyat  qui 

approuve  ta  transaction  provtsuiretnent 
conclue  entre  te  bureau  de  bienfaisance 
de  ta  eoaumine  d^£uche-'St.'livln  et  te 
sieur  Ilutsebant  [Michel],  au  sujet  de  l'ac- 
quisition d'une  maison  dont  la  vaiidUé 
aei contestée,  (BalL  offic,  n.  cxix.) 

Pour  «xlratts  eonlbnnes  : 

l*  Secrétaire  général  duMMstère  de  ta 
Justice, 

Paquet. 


nAMiis 

RÉooLâmma. 

vaoHnr.    j  anaut. 

\rIon , 
Anvers, 
Bruges , 
itruxelles , 
Gnnd  , 
I.issell , 
Liège , 
Loiivain , 
N'a  mur , 
Muns , 

Totaux.  .  , 


feiiduej 

oOO 
68 
593 
2,175 
975 
388 
1» 

1,799 
504 
1,130 


7,854 


'  l'rit 
mpien. 
Fr.'  c. 

18  93 

10  04 

13  89 

10  23 

13  48 

10  00 

15  08 

IG  52 

15  7i 

15  81 


10  15 


«endaet. 

47 
18S 
102 
330 
380 
1,210 

n 

030 

250 
550 


3,701 


Prix 

Fr.  e. 

lo  05 

9  8^ 

8  or 

10  1 

9  5 

11  30 

12  2C 
10  m 
10  - 

0  531 


10  02 


Nota  II  résulte  des  prix  moyens  iir(?«i  ri-drsMu 
que,  d'après  les  dispositions  de  la  loi  prérappe- 
Me,  lesdrolU  d*entrée  sont  axés  eonuna  mit  : 

Pour  le  Froment,  fr.  37-50  les  1^909  lil. 

PoarleSeifïe,    fr.  91-39 


L— 18  DÉCÈS  an  r.  \VS:î.— Arrêté  par  lequel 
le  bourgmestre  Bc thune  est  nommé  che- 
vaSer  de  l'Ordre  de  Léopold.  (Bull,  offic, 
B.  cix.) 

Léopold,  etc. 

Sur  tri  proposition  de  noire  lUnlilre  de  Plâtf- 
ritiir  et  (les  Affaires  étrangères  ; 
Nous  avons  arrOlé  cl  arrêtons  : 

Art.  Iw.  H.  Bettiane,  Félix,  bourgmestre  de  la 
Tille  de  Courtral,  ancien  merobra  du  congrès  na- 
tional, ancien  membre  du  jniy  de  l'oxposiiion 
d'industrie,  est  nommé  chevalier  de  l'Ordre  civil 
de  Uopold.  pour  les  services  qnll  a  rmdiis  an 
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Aitlk  a  pPMdn  raaff  dsM  Mn  à  dtkff  «to 

la  présente  nomination. 

Art.  3.  Notre  Minwlrc  de  rinlt'rieur  et  dc«  Affai- 
Nt étrangères  (M.  De  Theux>  ayaul  Tadminislra- 
Ikm  de  rordre  deLéOfwld,  Mi  dMirgd  d«  r«s«- 
cotion  dn  préaMt  arrêté. 

681.— IGoKcuiaE  XVSît.-^AiTêlépar  lequel  le 
êteuv'Semoneemt^  ewmittahrtéPwrroit^ê' 
sèment,  est  nommé  ekmm^ée.^Oréb^  de 
làopold.  (Bull.  oiBc.,  n.  CH.) 

Léopold,  etc. 

Voulant,  par  une  marque  publique  de  notre  sa- 
tlsftelloo,  rteonpeDwr  les  terriees  qm  M.  Dt- 
moneeau ,  commissaire  de  l'arrondissemeot  «( 

•neien  édievin  de  la  ville  de  Lit^f^r,  a  rendus  au 
paya,  par  le  dévouement  et  le  zèle  dont  il  a  fait 
prmva  dana  l'esardea  da  aaa  fonetiooa  j 

Snr  la  proposition  de  notre  minlilra  d9  rioti* 

rieur  et  des  Affaires  étrangère», 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1w.  M.  Dêmoneeaii,  laan-HaDri,  aat  nommé 
dK'Talier  de  POrdrc  civil  de  Léopold. 

Art.  2.  Il  prendra  rang  daiM  Tordra  à  dater  d« 
la  présente  nomination. 

Art.  8.  Koire  Minlatre  de  rintéHevr  «C  dél  A^ 
faircs  étrangères  f  M.  De  Ttieux  )  ayant  radmUi- 
traiion  de  FOrdre  de  Léopold,  eal  chargé  d«  Toié- 
culion  du  présent  arrêté. 

68S.— 16  oécBvaM \VSt,— Arrêté  p(w  Uquei  IB 
êlêur  Davignon,  est  nommé  càewUler  dê 
FOrdre  de  Léopold*  (Bidl.  offic,  n.  ox.) 

Làopold,  e!c. 

Voulant,  par  une  tnai*que  du  notre  satisfaction 
personnelle,  reconnaître  le*  lervicet  rendaa  au 
pays  par  M.  Davigooo,  adminittrateur  de  la  Ban- 
que (le  BHi;ifjiic.  vicc-prt'sidciit  du  conseil  iirovia- 
cial  de  Liège  et  ancien  membre  du  congrès  natio* 
nal  et  de  la  chambre  des  représentants  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Mlniatre  de  PlBté- 
rkor  et  des  Affaires  étrangïTCs, 

Nous  avons  arrêté  et  ai  ri  tons  : 

Art.  t«r.  M.  Uavignon  est  nommé  chevalier  de 

rOrdre  dvil  de  Léopold. 
Art  9.  Il  prer  lia  rangdéoirordraà  daterde 

la  présente  nomination. 
Art.  8.  Notre  Ministre  de  notériettr  et  de  AAd> 

res  étrangères  'M.  De  ïhcux;,  ayant  Padministra- 

tion  de  l'Ordre  de  LcopoJd,  Oit  Chargé  de  TetéCtt* 

tton  du  présent  arrêté. 

•n.  18  Bicrmt  1887* — ArrêHpûr  l§fuei 
M»Uiàaisr!gm$iiH^ttmmê  ut  nommé  ehê* 


mitt»dopoi^énê8pou.{mm,mo^, 

9»  CSX.) 

Léopold,  etc. 
Voulant  donner  à  M.  Jamme.  boarfjraeslre  de 
la  ville  de  Liège,  cl  ancien  membre  de  la  chambre 
daa  repréaenlaota,  un  témoignage  pobUe  de  notre 
salisrjciion  pour  le  dévonement  et  le  aèle  afae 
lesquels  il  a  rempli  ses  fondions; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tlnté- 
ri«w  d  des  AfRifares  élraogères. 

Noua  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1er.     Jammc,  ^Louis),  est  nommé  cbeil» 
lier  de  rOrdre  civil  de  Léopold. 

Art.  8.  n  prendra  rang  dans  fordre  A  dater  da 
la  présente  nomination. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  riniérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  be  Theux),  ayant  radminla- 
tration  de  iXMre  de  LéepoU,  ed  «kaifé  de  IW- 
cttien  dn  présent  arrêté. 

884.  — 30  OKCEnsBB  1837.  —  Arrêté  par  le^ftet 
le  thur  wyvekene^  emmnheeâre  dParrm' 

ditiement,  est  nommé  chevalier  de  FiMlrû 
de  I^pold.  (Bull,  offic.  n.  czx.) 

Léopold,  etc. 
Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tlnlé- 
tieor  d  des  AflUres  étrangères, 

Roaa  avons  arrêté  d  arrêtons  : 

Art.  I».  M.  Wyvekcns,  nnricn  mrmbrf  du  con- 
grès national,  commissaire  de  rarrondissemenl 
de  Nivelles,  est  nommé  cheralier  de  l*Ordra  4a 
Léopdd,  pour  le  stte  et  le  déronement  dent  il  a 
fait  preuve  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  a.  n  prendra  rang  dans  Tordre  à  dater  de 
la  présente  nomination. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  et  dos  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theux),  ayant  l'adminis- 
tration de  rOrdre  de  Léoirald,  est  chargé  de  Teié- 
cnlion  do  présent  arrêté. 

885.  <— 80  DÉCEMBiiB  1837.  —  Arrêté  qui  nomme 
le  sieur  DehuUs  chevalier  de  l'Ordre  de 
Léopold.  (Bull,  offic,  n.  czx.) 

Léopold,  etc. 
Sofia  proposition  de  ndrellinMffe  dt  rialé- 
rlenr  d  des  Aibires  étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1".  M.  neliulU,  (Désiré),  bourgmatre  do 
la  ville  de  Touruay,  est  nommé  dievaller  de  l*Or« 
dre  civil  de  Léopold,  pour  le  zèle  cl  le  dév< 
dont  il  a  fait  prcore  dans  l'exercice  de  ses  I 
tious. 

Art.  9.  n  prendra  rang  dans  rordro  à  ddor  do 

la 
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■   AM.S.Itotra«llBliire4e  mméritof  ct<ltaAf- 

Mmélraiicères  (M.  He  Theiix  i,  ayanl  ra<lmini>- 
I  ration  de  POrdrc  de  Uopold,  Ml  chargé  de  Vtxé- 
GUiioi)  du  prvseul  arrêté. 


686.  —  80  oicsxaaB  1837.  —  Arrêté  par  lequel 
M.  t9  feeritttîre  ffiniral  Dugniolle.,  est 
nommé  chevalier  de  POrif  dê  Lkpoid, 
,(Bull.  offic.  n.  cxx,) 

Léopolil,  etc. 
Sur  la  proiKHilion  de  iioirt:  Mioiilre  de  rinlé- 
rienr  d.dea  Aflbirm  étransèrcs, 

Ko«M  tf ooa  arr4t4  el  arréloiia  x 

An.  l«r.  M.' Diieniolle  de  Merius,  ancien  mem- 
Iifc  de  la  rhanhrc  des  représeiilanl*,  secrétaire 
général  au  Miui»tère  de  rinlérieur,  est  nommé 
dMvtliar  dt  IHMn  «ifU  dt  Uopold,  powr  le  lile 

cl  le  dévouement  dont  il  a  Ml  pTMM  dtM  lutter* 

«ce  de  us  fouciions. 

•  .Art.  9.  Il  prendra  rang  dam  hNfdn  à  dater  de 
la  présente  nomination. 

Att.  3.  Noire  Ministre  de  riiil<'rieur  et  dei  Af- 
faires étrangère»  (ikl.  De  Tlieui),  ayant  Tadiniais- 
trallon  de  l^Offdre  de  Léopold,  est  diargé  de  Teié- 
cnlien  ds  prdaest  atvêié. 

487.  —  11  eovuBaE  X^Sf .-'Arrêté  accordant 
maintenue  de  concession  de  houille  à  la  So- 
ciété charbonnière  des  Froduilt  {province 
deMt^ÊOuii,  (Bull,  offict  ivgxxi.) 

LéopeM*  ele<  ^ 

Vu  les  demandes  en  maintenue  de  concession 
el  d^-limitatlon  do  vinpt-deux  couches  de  houille 
ailuécs  sous  le  territoire  de  la  commune  de  Jem- 
napee  et  tom  partie  de  criai  de  Qatregnon,  fU« 
tes  les  2ft  mhrc  ri  57  novembre  1813,  par  le 
•iear  Copictcrs-Bramcrics,  au  nom  de  la  société 
dei  Prodiiiit,  leitlitea  deoMUdee  pnMiéee  en  ei^ 
cotion  de  Tarrété  de  M.  le  geuverneur  du  Haioaut 
ilil  SI  mars  1810.  «•(  rmonvclées  le  30  df^cero- 
bre  1818,  cooforméuicui  à  Tarrélé  royal  du  18 
aeptcmbre  même  awiée  ; 

Vn  les  oppositions  formées  par  la  société  char- 
bonnière du  Rieu-du-Cœur,  le  15  juillet  1816,  par 
cellra  d'Hornu  el  Wasmes,  le  19  du  même  mois, 
et  par  cellea  de  Cradwt,  OsteDoeael  Caeke-Aprèe, 
le  même  joiip  :  rr$  oiipnsitions  ayant  pour  ohjct 
de  contester  les  limites  que  la  société  des  Produits 
deanlt  à  u  deiMode  ea  nalnteiiye  j 

Vu  Parrét  de  la  Conr  supérieure  de  justice  de 
hruvdlrs  du  30  mai  1839,  qui  a  terminé  le  litige 
au«|ucl  a«ail  donné  lieu  Topposilion  de  la  société 
é»  Riee-d«-G«Nr,«|^,MilNl|BaallailhBliae 
«lue  la  aeeiétt  dea  PndaiUarate  diMieià  at  d^ 


déflniUfeueot  lea 


droits  de  ces  deux  sociétés  ; 

Vu  la  nouvelle  demande  en  maintenue  de  con- 
cession et  délimitation  desdiies  viogt-deux  cou- 
chée delimrille,  formée  le  !•  septembre  188g  par 

le  siciir  Tolenhuen  [A.),  an  nom  de  ladite  société 
des  Produits,  dans  laquelle  il  déclare  modifier  sa 
demande  primitive  en  maintenue,  conformlaMlil 
4  la  délimitation  déterminée  par  cet  arrêt  ; 

Vu  le  plan  de  la  surface  en  triple  expédition, 
dressé  par  le  géomètre  Leclercq,  le  10  septem- 
bre1833,  visé  et  TérMé  par  Plngéaieur  du  l«r  die- 
trict  des  mines,  le  11  avril  1834,  et  visé  parles 
étals  députés  le  18  juin  même  année; 

Vu  le  procès-Yerbal  de  la  délimitation,  aosil  en 
triple  eipéditlOD,  dressé  par  ledll  géoiaèin  Le- 

clrrrr},  1c  3  mars  1833; 

Vu  rarrété  de  la  députation  des  états  du  Hai* 
nant,  du  88  septembre  1833,  qui  ordonne  les 
aflefaesetpubUcatloBsdeceCie  nouvelle  demande, 
et  les  certificats  constatant  PaeooaBpllsaeiMnt  dt 
ces  formalités  ; 

V«  les  titrer  de  propriélé  «anlniés  par  nndt 

précité  ; 

Vu  le  cahier  des  charges  souscrit  par  ledit  steur 
Colenbuen  (A.)  et  consorts,  par  acte  reçu  par  le 
oaiafee Cardinael,  è Mena, le 88 mallBM) 

Vu  les  rapports  dtniit  ingénieur  des  lalnis,  des 
15  septembre  1819  et  36  avril  1831  ; 

Vu  ravis  de  Tingénieur  en  olier  des  mines,  dn 
35  avril  1884,  n»  760; 

Vu  ravis  des  étaU  dépotés  da  Bainant,  dn  18 
Juin  1834; 

Ensemble  toutes  les  pièces  de  rioslmétleo  ; 

Vu  Petplolt  de  l'huissier  Goosscns.  du  28  octo- 
bre 1857,  notifié  au  conseil  de  la  part  de  MM.  le 
comte  Meeus  (Ferd.),  le  comte  de  Baillet  (I^enri), 
MaliMeu,  Sigart  et  Dmgman,  pissant  en  leur 

qualité  (radministratciirs  de  la  socii'l'"  anonyme 
du  charbonnage  des  Produits  au  Fléau,  établie  à 
Jemmapes  ;  cet  exploit  contenant  :  1«  notUeatfao 
de  Pacte  avenu  devant  le  notaire  Coppyn,  à 
Bruxelles,  le  8  août  1835,  duquel  il  conste  que 
cette  société  se  trouve  aux  droits  des  demandeurs 
primitH^I  a«  l*éleetlon  de  domicile  prescrite  par 
la  loi  ;  3«  la  déclaration,  de  la  part  de  cette  so- 
ciété qti^apr^s  avoir  piis  communication  du  rap- 
port déposé,  elle  renonce  au  l>énéfice  du  délai 
que  la  toi  loi  accorde  pour  transmettre  dei  récla» 
mations  au  conseil  ; 

Considérant  qu'ensuite  des  oppositions  qui 
avalent  été  formées  contre  la  demande  primlllv» 
en  maintenue  de  concession  dont  il  s'agit,  et  en 
exécution  de  Tarrét  de  la  Cour  de  Bruxelles,  du 
30  mai  1839,  cette  demande  ainsi  modifiée  a  été 
ptèm  et  attchée,  cenjonnémant  à  la  M, 
^ua  les  appaeltinnt  fiHie  | 
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b  lIwiMiia  pitaitivs  akot  M  NMuraMflf,  «t 

»ansqu*aiu'iine  opposition  nouvrlh-  ail  t't(? formée; 

Cooaidéraul,  d'atUeun,  qu'il  réiuile  des  faiu 
c«mtatés|iir  letdUlidé|iiil4i  do  Bainint  qoelea 
op|io>iUoos  qui  avaient  été  formées  contre  la  de- 
'mande  primitive  sonl  devenues  sans  objet,  tant  à 
cause  des  maialcnues  eu  cuucession  accordées 
postérienremml  ara  sociétés  d*IIonittet  Wasmes. 
de  Crachet,  Ostennes  et  Cacbe-Après,  qu*à raison, 
en  ce  ijui  concernait  la  société  du  Rieu-du-Cœur, 
que  la  société  des  Produits  s'était  restreint  daus 
ksltanitas de l*arrèt précité;  . 

Considérant  que  la  société  des  Produits  a  suffi- 
samment justifié  tant  de  ses  droits  À  la  conces- 
sion dont  elle  drataade  la  mainteaiie,  eonftiraM" 
ment  à  Part.  53  de  la  loi  du  91  avril  1810,  que 
de  ses  facidti's  iK>nr  poursidvre  utilement  les  tra- 
vaux et  satisfaire  envers  TÉtat  aux  redevances 
TOitliieepar  la  toi; 

Vu  les  art.  51, 53  et  54  de  la  M  duM  avril  1810; 

Vu  la  loi  du  2  mai  1837; 

la  délibération  du  conseil  des  mines,  eo 
data  do  31  oelobrelOS?; 

Vu  le  rapport  de  notre  Minletie  des  Travam 
publics,  en  date  du  8  novembre; 

Le  conseil  des  mines  a  proposé. 

Nous  avons  approuvé  et  arrêtons  : 

Art.  i"'.  Maintenue  de  concession  est  accordée 
A  im.  le  eonale  Keeaa  (Ferdinand),  le  comto  da 

Baillef  (Henri),  Matthieu  (Jossc-Picrrc),  domiciliés 
i  Bi  luelles  j  Sigart  (Tercelio),  domicilié  à  Mous, 
et  Dmgaian  (Ferdinand  Joseph),  avocat,  domi- 
cilié à  Laekc  n,  <  ii  leur  qualité  d'administrateurs 
de  la  société  charbonnière  «les  Produits,  pour 
vingt-deux  couche»  de  bouille  gisant  sous  le  ter- 
ritoire de  Jcmmape»  et  sous  partie  de  celai  de 
Qiiaregnon,  dms  une  étendue  de  surface  de  onze 
cent  soixante-treize  hectares,  soixante  dix  ares, 
quatre-vingt  centiares,  dans  les  limites  indiquées 
au  plaa  précédensMAt  dlé,  savoir  : 

A  Pintéi  iciir  et  du  nord  au  sud  par  le  mur  de 
la  couche  de  Belle-et-Bonne,  limite  de  la  conces- 
lioii  de  BeHe-elp-Bonoe  sur  Jemmapes  et  Quare- 
gnon,  el  le  mur  de  celle  dite  DurvF'elne ; 
comme  ces  couches  sV-tfoilmt  sous  les  territoires 
de  Jemmapes  et  Uuaret;uon,  d'après  la  limitation 
verticale  tracée  è  la  sarllMe  comme  diaprés  :  au 
touchant^  à  partir  du  point  désicné  au  plan  sous 
la  lettre  A,  formaiu  la  séparation  des  territoires 
de  Baudour,  Quaregnoo  et  Jemmapes,  à  Peodrolt 
«ble  ruisseau  des  Douaires  entre  dans  Pancicn  lit 
de  la  rivière  tic  Haine,  la  li|;ne  suit  vers  le  midi 
la  limite  des  territoires  de  Quaregnon  et  Jemma- 
pee  dans  les  sinuosités  Jufqa*au  point  B,  placd  ft 
bntt  cents  mètres  au  midi  de  la  rive  méridionale 
du  canal  de  Noos  k  Coadé,  daU  elle  suit  une  ligoe 
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vrai  nard.  Urée  vert  Pangle  aaid  de  la  larfe  daa 

Deiix-Bonnicrs,  apparteiiant  aux  hospices  «le  Bin- 
cbe,  et  qu'a  occnpée  Daoneau  (Nicolas),  coniigu« 
àrendroitoùlecliemlD  deCastillon,  venant  de 
la  fierme  Baudour,  remonte  ladite  terre,  poial 
roanpié  de  la  lettre  C  ;  de  ce  point,  la  limite  suit 
vers  le  midi  le  chemin  de  Castillon  sur  une  lon- 
gueur de'SOi  mètres,  jusqu'au  vien  chemin  da 
Castiilnn  au  point  man|ué  de  la  lettre  D;  delà 
elle  suit  ce  vieux  chemin  de  Castillon,  jusqu'au 
chemin  de  Biuche  ;  au  point  marqué  E  traverse 
ca  chemin  et  suit  la  pled-eenle  de  Lambiecblea, 
commençant  à  la  séparation  des  parties  de  terre 
de  BuiSieret  (Gaspard),  de  Quaregnon  et  de  Ur> 
bain  (Philippe),  de  Jemmapes,  jusqu'au  point  de 
•éparatloB  dee  tervitoirea  de  Onaregnen  et  de 
Framcries  marqué  F;  celte  Jipne  suit  au  raidi  les 
limites  des  territoires  de  (}uaregnon,  Jemmapes 
et  Pramerlet  Jusqn*an  point  de  séparation  du  l8^> 
ritoirc  des  Framorics  d'avec  les  territoires  de 
Cuesmes  et  Jemmapes,  point  G  ;  elle  suit  au  le- 
vant les  limites  des  territoires  de  Cuesmes  et 
Jemmapes  Jusqu'au  point  H,  ah  alla  ianaulilfa  la 
rivière  de  Trouille,  qui  forme  en  cet  endroit  la 
séparation  des  territoires  de  Cuesmes,  Mons  et 
Jemmapes;  de  ce' point  elle  init  les  Umitee  daa 
territoires  de  Mons  et  Jemmapes  jusqu'au  point  1» 
dérivation  de  la  Haine,  formant  la  séparation  des 
territoires  de  Mons,  GbUu  et  Jemmapes,  enfin  au 
■oïd  alla  toit  loi  Hmltea  des  tenUoIraedaGhllB, 
Baudour  et  Jemmapes,  jusqu'au  point  da  départ» 
desquelles  couches  les  noms  suivent  : 

l'Grand-ftanole.— 9*  Pettt-Fraoola.—^  Veina 
i  deux  laies.—  4a  Brèie.—  5<>  Carlier.— 6o  Faux- 
Corps.  —  7<»  Layette  de  la  Grande-Veine-à  l'Aune. 
~  8°  Graode-Veine-à-l'Auoe.  —  9»  Petite-Veine- 
à-PAMM.  ~  lOo  Anas.  —  ll*Gade.  —  l»>Veln». 
à  Terre.  —  IS»  Renard.  14»  Peiit-Gaillet.— 
15»  Layette  endeux  laies. —  IB»  Grand-Gaillet.— 
17«Plate-Veine.— 18(*  Soumillarde.— 19«  Grando- 
ComailletU.~SOo  Petite-ComaUletta.— MoVei- 
nellc.  —  22o  Dure-Veine. 

Art.  S.  La  présente  maintenue  de  concession 
est  accordée  sous  les  eharf  es,  clauses  et  condi* 
ditions  reprises  au  cahier  des  cbaifCi  dndil  jour» 
26  mai  1834,  savoir  : 

lu  De  continuer  i  suivre  le  plan  dVxploitalion 
d'après  lequel  les  travaux  d'ariactnellementexia> 
tants  ont  été  établis; 

S»  De  procurer  aux  eaux  des  diverses  exploita- 
tions un  libre  écoulement  vers  les  pulls  des  ma- 
cbuies  à  vapeur  d'exhaussement,  soit  par  dcsga- 
leiie^  pratiquées  daus  les  toirdus  de  bouille, 
soit  par  des  bouvcaux  ou  galei  ics,a  travers  bancsj 

8o  Dans  aucun  cas  Pexploltaiion  ne  pourra 
avoir  lieu  par  tailles  ou  vallées  conduites  en  dct- 
sous  de  la  prise  d'eau  des  machines  à  vajicur  d'ci* 
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haamUMi,  et  Uiiitet  deTroal  lonjonn  Mfe  eo 
•oauMuicatlM  Arecte  avec  ces  macbiiie»; 

4" On  raïTra  le  motif  d>x|tloitalion  par  jp-an- 
dei  laiilei,  c*esl-à-(liro  ayant  le  plus  d'élcndae 
lionible  et  disposée  de  Is  manière  la  plus  «ran* 
lageaae,  tuu  cq^danl  nuire  aux  couches  ïu- 
I>êi  ieures  et  ttos  approeber  trop  pr«s.de«  bmmtU 
terrains  ; 

5*  Pour  eoataair  1«e  eaux  des  ni?eaiii,  IVa  fe- 

vétira  les  parois  tlccliniuc  fosse,  depuis  la  téle  (fc 
CCS  oiveaux  JusqQ*aux  premiers  baocs  de  schiste 
houille,  d'un  cuTclai;e  aolfde,  compMé  de  pièoee 
de  bois  de  chénc,  qui  devront  être  d'âne  force 
proportioonte  à  la  hauteur  de  la  mane  d*ean  à 
contenir  ; 

Dam  tontes  les  fosses  oh  l*on  espMtera  des 
Oenches  de  bouille  sujettes  à  (U'cniTcr  du  {-37.  hy- 
drogène  carboné,  Tairage  sera  établi  de  la  ma- 
nière suivante  :  Tair  pénétrera  dans  lis  travaux 
par  la  fhese  d*eilraclion,  paroonira  la  fole  de 
traînage  dilo  cottrcsse,  remontera  le  long  des 
tailles,  et  ira  se  rendre,  en  suivant  une  seconde 
galerie  parallèle,  i  la  Tole  de  traînage,  dans  on 
puits  |tartieulicr,  percO  h  côté  de  celui  d'extrac- 
tion; les  dimensions  du  pulls  d'airapc  devront 
être  au  moins  égales  à  la  motiiv  de  celles  d'un 
puits  d'extraction;  il  sera  en  entre  surmonté 
dCnne  cheminée  circulaire  en  hritincs,  ayant  les 
mêmes  dimensions  que  lui  et  conservant  partout 
le  même  diamètre  intérieur.  La  hauteor  de  cette 
cheaioée  sera  déterminée  au  moment  de  sa  con- 
struction  par  l'ingéniciir  des  mines,  et  elle  sera 
plus  ou  moins  élevée,  selon  que  les  circonstances 
flBront  Juger  que  la  drcnlathm  de  Tair  dans  les 
galeries  souterraines  devra  être  plus  ou  moins 
rapide.  Enfin,  pour  activer  le  courant  d'air,  on 
disposera  dans  les  puits  d'airage,  à  une  profon- 
deur propofftlonnéo  à  celle  des  travaux  d*eiplei- 
talion,  un  foyer  dit  feu-air,  ou  grille,'qo*oa  en- 
tretiendra coustamment  allumé; 

70  Lorsqu'on  cxploiteft  des  coneiMS  de  houille 
sutlettes  i  dégager  dn  gas  hjdrogène  carboné, 
l'éclairage  des  travaux  ne  ivourra  avoir  lieu  qu'au 
moyen  de  lamjtcs  de  sûreté  de  Davy  perfection- 
Bées,  ou  solvant  tout  autre  moyen  d'éclairage  ap- 
prouvé par  l'administration  ; 

8"  La  desecntc  des  ouvriers  mineurs  dans  les 
Iravaux  s'opérera  par  des  échelles  inclinées  de 
7S  degrés  environ  et  parallèies  entre  elles;  ces 
échelles  feront  l'iaMics  de  manière  que  l'un  de 
leurs  montants  re  trouve  à  vingt  ccntimètics  de 
distance  de  l'une  des  longues  |iarois  du  puits 
de  descente;  et  éUes  porteront  par  leurs  pieds 
sur  des  repinoira  ou  palier*  s<dh]enient  con- 
situils; 

Tontes  ke  Ans  que  la  puisianeeet  les  allnna 
dca  Mwheileptmwttinnttla  traniporidefdé* 


Mais  et  de  la  bouille  dans  rintérienr  des  travaux 
s'Opérera  an  moyen  de  ehariofsi  ronos  de  fer  rou- 
lant %\\r  de?  ornières  de  m^mc  métal  ; 

IQo  On  conser\era  dans  chaque  couche  de 
houille,  seul  tout  le  périmètre  de  la  concesKion, 
des  espontcs,  ou  inasrilide  honille  ayant  an  moins 
neuf  mètres  d'épaisseur  ;  on  laissera  de  sembla- 
pies  masiifs  le  mètres i^extrêmilé  et  en  téle 
de  diaque  conehe,  le  toit  I  pefase  de  payer  nna 
amende  <lc  deux  Cf  nts  francs  par  cliaque  mètre 
cube  qui  aurait  été  enlevé  de  ces  divers  massif^  à 
respecter  ;  et  comme  on  ne  peut  pas  toujours  dé- 
terminer précisément  les  points  où  les  têtes  de 
veines  aluMitisscnt,  onde^  ra  «nnd*  r  ccH'^tanimcnt 
lorsqu'on  présumera  i|u'on  en  approche  ; 

11*  Dans  les  six  mois  qui  suivront  l'arrêté  royal 
de  concession,  les  conccsilonnaircs  feront  placer 
à  leurs  frais  des  Iwrnes  en  pierres  de  quarante 
ccuiiraètros  au  moins  de  queue,  à  tous  les  itoiota 
qui  swont  indiqués  parnnffénlenr  des  Brincs  pnnr 

déterminer  d'une  manière  reoonMtbMMes  lOt  H- 
ffiiies  de  leur  concession. 

lt*  Les  coneeirionnairei  prodnlreiit  iOM  iaa 
•ix  mois  k  l'administration  provinciale  un  extrait 

de  registre  «l'avancement  des  Iravaux,  et  chaque 
année,  avant  le  l«r  avril,  les  plan*,  coupes  et  pro- 
Jeellons  verticales  de  tons  les  travaux  exécutée 
pendant  le  courant  de  l'année  précédente  ; 

13»  Ils  contribueront  pour  leur  part  dans  la  dé- 
pense qu'exigera  la  confection  du  plan  général 
qui  sera  ferméde  hi  réunieii  de  tous  les  plane 
particuliers  de  conces«ion  des  Urines  de  hooUle 
exiilant  dans  la  province  ; 

14o  Ils  adresseront  I  rhigénienr  dn  pramier 
district  des  mines  une  collection  complète  des 
produits  do  leur  exploitation,  ainsi  que  tous  les 
roiitéraux  ou  fossiles  intéressants  qu'ils  pourront 
rancontrer  dans  leurs  travaux,  aln  que  ce  fone- 
tionnaire  les  tienne  à  la  disi)ositioa  de  II.  le  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  \ 

IS»  lis  se  conformeront  à  toutes  les  dispositions 
des  loto,  règlements  et  Instrnctien*  intervenus  no 
à  Intervenir  sur  les  mines,  notamment  en  ce  qui 
concerne  :  a  le  payement  des  redevances  établies 
par  la  loi  ;  6  les  iodenmllés  dues  aux  propriétai- 
res pour  dommages  causés  i  la  superficie  ;  e  la 
tenue  sur  rétablissement  d'un  rej^istrc  cl  d'un 
plan  coutialaul  l'avancement  des  travaux  et  les 
dreonstanees  de  Pexploitatlon  dont  il  sera  utile 
de  conserver  le  souvenir,  rfroblicaiion  d'exploiter 
de  manière  à  ne  pas  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique, celle  des  proprié:és  de  la  surface,  la  soli- 
dité des  travaux,  la  sécnrtté  des  ouvrier*  laincarB, 
et  de  manière  aussi  h  assurer  la  OMiservati^  et 
l'économie  de  la  mine  ; 

10*  Les  cnneesstonnaires  devnmt  fenmlr,  à 
lenit  Ma,  aalam  éVxpédllioi»  attlheaUgiNf  dn* 


« 
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fMl« Jugera  convenable. 

NotK  Ministre  des  Travaux  publics  iM.  No- 
Ibomb)  e$t  chargé  de  rexécuiion  du  présent  ar- 
j-élé,  qii  «m  Uuéré  an  BuOeiio  oflkM. 

6M.  —  t8  Hovimt  1837.  —  j^n'ité  qui  ap- 
porte quelques  changement*  aux  aetê$  de 

concession  des  mines  de  honiUe  de  Sc1a\  n- 
Bonncviile  et  Chaudin  {provincç  de  A'amur). 
(BiiIl.olle.,o*cm.} 

UsppM,  «le* 

Vu  Tarrété  royal  du  8  nart  1899  qui  eonoMe 
an  tieur  de  Renl  et  consorts  la  mine  de  hotiille 
•itnéa  tous  la  commune  de  Sclayn-BooneTille 
^lOflmeile  Namnr)  ; 

Vs le oAdcr  des cbargM  annexé  à  cette  aonces- 
•ion,etaè  ilétait  prpscrit,  art.  1",  qu'iiïic  gale- 
'  fie  d*éoeolement  sera  ouverte  à  Teodroit  dit  te 
Trou  de  Pontinne,  et  dirifée  nrivanC  la  li«M 
tracée  au  pl.m  de  cette  concsision,  peri»€ndicu- 
lalrement  à  la  direction  générale  des  couchée  de 
lM«ille,  jmi|ii«l  la  Itariteoppoaée ; 

Vu  Pacte  passé  le  11  septembre  1830  devant  le 
notaire  De  Gotte,  à  Andennes,  par  lequel  l(»di(s 
«leurs  de  Reul  et  consorts  ont  rétrocédé  celle 
concession  «  avee  le*  cbaryet  y  anoniéca,  ao 
sieur  Victor  Zoiide,  maître  de  forges  à  Samson, 
et  au  sieur  Théophile  Falloa,  président  de  la  Cour 
dea  comptes  ; 

Vu  les  demandes deidits  sicm  s  Zondc  et  Fallon, 
•ousies  dates  des  5  seprr mhre  1 8ô2el  3 1  mars  1835, 
tendantes  à  ce  qu'Us  soient  autorisés  à  ouvrir,  à 
l*iBii(lralt  dit  mt  Fond  dee  Fetoix,  la  galerlequi, 
comme  dit  est,  devait  rommonccr  au  Trou  de 
Pontinne,  mojeDDanl  Tabandun  à  la  concession 
Hnftropbe,  celle  de  la  mine  de  Cbaudio,  de  toute 
la  partie  de  la  concession  desdits  sieurs  de  Reul 
et  consorts  située  à  Test  delà  ligne  tirée  tin  clorhep 
de  lionncville  à  Taugle  sailianl  nord  du  bois  du 
Wimd^  reattxi 

Vu  Tacccptation  de  cet  abandon,  reçue  par  le 
notaire  Buydens  à  Namur,  le  6  juillet  18"r),  cette 
acceptation  contenant,  en  outre  de  la  part  des 
concessioimalKs  delà  mine  de  CliaiidlD,  «Mmii- 
sinn  à  toutes  lo*  conditions  que  le  Eouvernemcnt 
trouverait  boa  de  leur  imposer  à  raison  de  cet 
abeodoD; 

Vu  le  plan  delà  concession  desdItaiieanZeiide 
et  Falloo,  avec  l'indit-ation  des  changements  sol- 
licités^ ces  changements  opérés  et  certifiés  par 
nngéDieur  en  chef  des  minet  de  la  deuiième  di- 
\h\im.  sous  la  date dn M wptembre dernier; 

Vu  les  rap|>orts  des  ingénieurs  des  mines  des 
91  leptembre  et  15  novembre  1833,  30  avril  et 
13  JniOet  I83S;  • 

Tona  VM.—  T.tn,  orr. 
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Vu  let  avia  de  la  députatidft  dee  états  de  Na- 
mur,  des  21  septembre  1833  et  S4  Juillet  18S5; 
Vu  les  lois  dee  SI  avril  tflf  et  9  mai  1887  mt 

les  mines  ; 

Va  ladéHbéraiiott  dn  conieH  dea  minet  dB6  «o* 

tobrc  1837  ; 

Vu  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Travaus 

publics  ; . 

CottiJd<fant  qn*il  résulte  des  rapports  de  lin« 

(jt'iiieiir  en  chef  que  le  but  principal  que  le  gou- 
vernement s'eal  proiK)sé  on  exigeant  par  l'art  l«>r 
du  cahier  des  charges,  Pouverture  d'une  galerie 
d'écoulement  au  lien  dit  Trou  de  Ponthme,  e^ 
celui  «ie  reconnaître  une  partie  très-mal  explorée 
du  terrain  concédé,  et  dis  procurer  en  même  temps 
ke  moyens  les  pins  sdrt  ponr  extraife  les  parUee 
de  couches  qui  pourraient  a*f  trouver  ; 

Considérant  qu'au  moyen  de  l'abandon  pro- 
posé, ce  but  sera  atteint  sans  dérogation  aux 
eenditiMisde  hi  eoneesslen  dudit  jour  8  mars  1819, 
et  alteiidii  i\w  I'f\ploiialioii,  par  le  secoursdO 
cette  galerie,  du  terrain  dont  il  s'agit,  sera 
euté  par  la  société  de  Chaudin  ; 

Con»jdérant  qu'au  moyen  de  la  galerie 
leraent ,  que  les  demandeurs  sollicitent  de  pou- 
voir ouvrir  au  Fond  det  f^eaux^  ils  exploiteront 
«onveoablement  tonte  la  partie  de  la  concession 
qui  leur  sera  réservée  et  dessécheront  let  veines 
qui  s'y  trouvent,  d'une  manière  aussi  profiiable 
que  par  la  galerie  indiquée  audit  cahier  det 
charges  ; 

Consi()éraiil  (iti'il  rtMiKc  des  actes  du  dossier, 
que  les  coucessiounaires  de  la  mine  de  Chaudin 
présentent  tontes  let  garanties  désirables  pour 
assnrer  dans  la  partie  dont  il  letir  sera  fait  aban- 
don, l'exécution  pleine  et  entière  des  conditions 
de  la  c(»uces4ion  dudit  jour  8  mars  182d  et  qu'il 
M  paraU  pas  doadenx  qae  IVxpMtttlan  data 
parii'^  r  r scrvée  de  cette  oMioessian  en  recoTra  dt 
raméiioraiioo  ; 

conseil  des  tniucs  a  proposé, 
Nona  avons  approuvé  et  arrêtons  : 
Art.  1«.  U  demande  dee  tienrs  Zouée  et  Fallao 
est  accueillie,  sauf  les  droite  des  tien  H  sons  les 
conditions  ci-après  : 

La  concession  ée  Bonnevine,  accordée  par  ar- 
rèfé  royal  du  8  mars  1899,  sur  nne  étendue  sn- 
peiiîciclle  de  cent  soixante-quatre  bonniers, 
vingt-cuiq  perches,  toixante  aunes,  est  réduite  k 
eelle  de  qualre>vtaiftH»nfe  heelaret,  cinq  ares, 
soixante  centiares  (quaire-vingt-onze  bonnieri, 
cioqpercbes soixante  aunes)  située  à  l'oncvl  d'une 
ligne  tirée  du  clocher  de  Bonueville  à  l'angle  tail- 
lai t  nord  du  bois  du  Fimd  de*  F'eaux,  appaiw 
tenant  .\  M.  de  R<  iil,  !i(|no  qui  formera  donhUVant 
la  limite  orienute  de  ce  charbonnage. 
Art.  9.  La  galerie  d*éooiilcmeot  qui,  aux  ter* 

17 
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lues  (le  r.irl.  1«»  d'i  cahier  dei  charge*,  .innexé  à 
fKie  de  e(Hkect«lon  pr<rap|i«t<,  devait  être  oa- 
VCVtau  Trnu  de  Pon:hui>\  ^('r.l  pri«f  à  rpnl 
dix-huil  mètre»  en  aval  du  pont  de  |iierrc  qui  se 
trouve  à  rorigioe  àm  Fond det  ^eaux^  et  con- 
duite «ans  Interruption  i  travers  ha  net  vers  le 
intt,  jn!«iM*ii  ce  .piVIlo  nit  rproiipé  la  dernière  dM 
couches  de  houille  qu'elle  doit  assécher.  ^ 

Art.  3.  Toutes  les  condilimit  de1*aete  ds«tn- 
cesslon  et  du  cahier  des  charges  y  annexé  aux- 
qtirl*  Il  n*psl  point  déro^ré.  »ont  maintenues. 

Art.  4.  La  société  se  conformera  à  toutes  les 
inMrnetlons  qui  Int  terunt  «fonnéee  par  1*admtade- 
trellon  des  mines,  pour  1t  coiiierrâUon  des  Ibn» 
laines  de  nonnevitle. 

Art.  5.  La  partie  de  fa  concetMon  de  BonnevWe 
rftuée  àTest  d'une  ligno  ti'i'p  <lu  doelter  de Bon- 
neville  à  l'anple  5r.il"  ir!  'loid  <ln  bols  dll  dn  Fond 
des  Féaux j  appai  lenaut  à  M.  de  Reul,  d'uue 
«tendue  ivpertictene  de  solxante-trefaee  heetarea, 
vingt  arc»  («oiMnlc-lrrire  bonniers  et  vinpl  per- 
the»),  sera  réuni  comme  partie  intr^ante  à  la 
concession  de  Chaodin,  accordée  par  arrêté  royal 
awWtepleabremo. 

Art.  fi.  La  société  de  Chan<lin  remplir.-»  tons  les 
engagements  que  les  sieurs  Zonrie  et  Fallon,  pro- 
priétalvee  aeiaiela  de  It  eoneeMloii  de  Bmmevllle, 
ont  contractés  envers  le  sienr  d*-  np  il  in  lui 
aciietnnt.  et  qui  sont  consienés  dans  l'acte  de 
vente  passé  par-devant  le  noUire  da  CMie,  i  An» 
dennet,  le  11  déeembre  1830. 

Art.  7.  l.a  société  de  thautlin  payera  aux  pro- 
priétaires de  la  surface  comprise  dans  l'étendue 
HertateMIanqui  M  eMe«die,li  Mnmieammelle 
de  dli  centimes  par  hertaie. 

Art.X.  File  se  ronfoimrra  fi  totiles  les  in»ln»c- 
tioos  qui  lui  seront  donnés  par  l'admintstratton 
desntMsp«mr  ta  comervatien  des  featalnes  de 
Ronnevilte. 

Art.  9.  Toutes  les  conditions  de  l'acte  de  con- 
cession primitive  et  dn  eaMer  des  charges  y  an- 
Mlé,  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé,  sont  rendues 
applicahicr  à  rextenslon  cédée  A  la  wciélé  de 
Cbaudio. 

Notre  Ministre  dce  Travtwt  poMics  (M.  No» 
tborob)  est  chargé  de  rcséeution  du  préunf  r- 
rétd,  fui  sera  iiiaéhl  aa  BnlIeUa  ofidel. 


•89.  —  B1  »f eatmc  IBIT.  —  Mfmi  rétttbtit 
les  oncicnnts  communes  d'ÂHdÙtf  êt  d9 
BIgonville  (1).  (Bull,  olfic,  bocxni.) 

Léopold,  etc. 

Nous  avons.de  commun  accord  cvec  les  eltanii% 
bret,  décrété  et  nous  ordonnons  ce  («ui  suit  : 

\rt.  1".  La  commune  de  nigonvillo,  province 
de  Luxembourg,  est  diviste,  et  les  anciennes 
communes  d*ArtdorFetdeBigonvtlle,  qui  la  com- 
posent actuellement,  sont  rétablies  Iclles  qu'elles 
existaient  avant  leur  réunion  opérée  en  1823, 
savoir  : 

La  commune  d*ArsdorfeompRndft  lee  leetkma 

dTArsdorf,  PHsdorf,  Moulin.  Mi«ère  el  NeomOhI  : 
La  commune  de  Higonvillo  se  composera  dea 
sections  de  Bl|p>nville,  MarteMvine  el  Miulfea  it 
BifUBville. 

Art.  s.  Le  cens  électoral  el  le  nombre  des  con- 
seillers à  élire  dans  ces  nonvelles  communes,  se- 
ront délerminéa  p»l*MTilé  ruyal  inilItdMki 

de  leur  |topuiation. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Contresigné  par  le  Ministre  de  l'intérienr  el  dii 
AffaireiétraDgèraa,  DBTBnc. 

•90.  —  31  DÉCFMnnr  1S*T.  —  Loi  qui  sépare  ta 
commune  de  Straimont  en  deux  communes 
dittinetei  (mus  fet  nom  de  SMdwtùàtêi 
SntffimidIneiVi.  (Bttll.  ofle.,  n*  ctsn.) 

Léopold,  ete; 
Nous  avons  de  commun  accord  avec  les  cham- 
bres, décrété,  et  nous  ordonnons  ce  qui  suit  z 

Art  1«r.  La  commune  de  Straimont,  arroadia» 
srmciil  de  Npiifchilt au.  proviuc  de  I.uxcns- 
lK)urg,  est  divi^c■c  eu  deux  communes  distioctei 
qui  se  composent,  l^une  dmaectimu  deBtraimoBi, 
Martilly  et  Menugouitc,  et  l'autre  des  sections  de 
Grapfontainc.  Harfontainc,  Hosst  use,  Montpain- 
cbamps,  Noiinfaing  et  W  ainiitouiaioe.  Le  chef- 
lieu  de  la  pnnièredecea  conmonm  est  éubtt 
i  straimont,  le  efaif-licn  de  ladeuuèoM  à  Grap- 
foniaine. 

Art.  9.  U  cens  électoral  et  to  nombre  dea  eon- 
aelllert  à  élire  dans  ces  nouvdhs  communes,  se- 
ront dt  terminée  par  rarvéïd  rofal  ftunl  lear 

popuiaiioo. 


(1)  Pré«cnUtion  k  la  chauiliro  èM  repriUf^n- 
tauts,  par  le  niuislre  de  riotéfîeur  le  50  octo- 
bre 1837— ^OR.  du  8  novembre.  —  Rapport  par 
M.  Metz,  le  1 1  n-  v.  -  il/on.  du  18.-  \dopiioii  Ir  ï^i 
à  runanimitc-  de*  6Î  membres  jiri*cnli>.— iVon. 
dois. 

Rapport  au  iénal,  par  M.  le  Marquis  de  Bedcs 
le 93  décembre.  —  Mm.  du  24.  —  AdopliiB  ieV 
par  98  velsoootrruBC.— Mou.  du  88. 


(i)  rrt'»eiilation  .î  la  chambre  des  ropr^'scn- 
Unt»,  par  le  mioittrc  de  riotérieur  le  30  oc- 
tobre 1837.— Von.  do  8  novembre.— Rap|K>rt  par 
M.  Mclz  le  11  novembre.— Aloft.  du  18.— Adop- 
tion le  15  à  l'unanimilé  de»  54  membres  prAents. 
— Mon-  du  18. 

Rifpart  au  séaal,  par  M.  le  marquis  de  Rodes 
loti  ddeaaflère.  — Mon.  du  Bl^— àéaplian 
SB  vais  oealru  B.~Mmi.  du  9S. 
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Mandons  e(  ordonnons,  «te. 
CoDimifné  par  le  Minlttre  de  riaiériMr  «t  dM 


*691.  —  31  nÉCKiBnE  18Ô7.  —  Toi  gui  êrije  te 
hameau  de  Gtmbet  en  commune  distincte 
de  celle  de  Uautfay»  (1).  (Bullet.  offic, 
■mczni.Ji 

Léopoidf  fie» 
ISous  avons,  <1e  commun  accord  avec  les  cham- 
bi  c<,  décrété,  et  nous  ordonoooA  ce  qui  suit  : 

Art.  !»,  tebametn  lie  Cwbe»,  dépendaolM- 
tuellement  de  la  commune  de  Hautfajrs,  arroa- 
disscmcnt  de  Ncufchâteau,  province  de  Lnxem- 
bourp,  est  délacbé  de  ladite  commune  et  érigé 

de  Gembes.  Les  limi(cs  de  celle  nouvelle  cooi- 
mwM  «ont  fixées  telles  qu'dtea  «xictaieat  «vaut 
M  rioBioi  i  Kaaltejt. 

Art.  8.  Le  cens  iIcctortltttoMBlwtdMCM- 
seillers  à  élire  dans  la  commune  de  Gerol>es  »e- 
fvul  détaminés  par  Tarrâté  rojal  Axaai  la  jx^u- 

l.ri^  /tats  (le  cias»ificatioiD  dacommuoes  dresséa 
en  conformité  des  articles  3,  4  et  7  de  la  loi  com- 
munale et  approuvés  par  arrêté  royal  du  13  avril 
1836,  aiffoiit  anail  BodiAét  par  le  Roi,  ail  7  a 
lien,  en  ce  qulmueenie  !■  eomnoM  de  Hanl* 
fays. 

Mamiona  et  ordmoMii,  etc. 

Contresigné  par  le  Wnlatit de  rintérienrt 
Affaires  élrangèrea,  Ot  Taux. 


— 31  AÉCKHaiiE  1837. 

crito  A  IMki<r  (9).  Bull. 

Lëepoldf  etc. , 
Ko«a 


Lftl  qui  érige  le 
diutttcte  de. 

•  CXUI.) 


bre»,  décrété  et  Bons  ordonnons  ce  qui  suit  : 
Article  unique.  Le  village  d'iipigay  est  érigé  en 
Biwi  diatfaele  de  «die  de  Mu.  1  le»  Iffci- 
i(  *  r-n  demeurent  fixées  cooForm^ment  A  la  ligne 
séparative  tracée  eo  roa|e  en  pian  êamii  à  la 
présente  loi  de  A  A  B. 

Mandons  et  erdooMM,  eie. 
Contresigné  |i  11  lu  Miliilfe  del'ln'i'i  ii  m  etdea 
Affairea  étraafftrea,  Db.  Tubx. 

693.  —  51  vAcBBns  1617.  —  L0i  fui  érige  le* 
hamemtm  éê  fa  fwfIti-CMpeite,  «r  ër  fa 

F'erte-Place  en  Commune  sous  le  nom  de 
la  Petit&-CltapeUe(^i,  (BttU.  oOc.,  cuu.) 

Léopold.  etc. 

Nous  avous,  de  commun  accord  avec  les  cham- 
brée, décrM  et  fMmetdanMoaee  fol  aait  t 

Art.  unique.  Lr<;  hameaux  de  la  Petite-Chapelle 
et  de  la  Verte-Place,  qni  dépeadcnt  actuetlement 
Ae  la  coDBtme  de  Bruly,  proffaoe  de  Nanrar, 
formeront  dorénavant  une  commnne  «éparée, 
sous  le  nom  de  la  Petite-Chapelle,  et  ce  confor- 
mément aux  limites  fixées  au  plan  figuratif  des 
Heu,  anneiéeA  la  iwéeeote  lot. 
Mandons  et  ordonnons  .  etc. 

Contresigné  par  le  Ministre  de  Tlntérieur  et  des 
Affaires  étrangères,  Da  Taaux. 

694.  —  SI  aàuaaaa  ltf37.  —  Loi  gui  réunit  à 
fa  eomamme  de  BJkfm»  fa  kmtêm  iPJrter 

Falizr  dépendant  actuellement  de  la  com- 
mune de  Suarlée  (4).  (Bull,  offic.,  n»  cxxi4<) 

Léo|>old,  etc. 

Neva  evoDs,  de  commun  accord  avec  les  cham- 
fenai,  ifaeidli  et  Mw  aiéoaMMfle  ^  aril  : 

AHicie  uotque.  Le  hameau  d*Artey  Falixe,  ar- 
rakdiaaaBMttt  et  ptavlaee  de  Kamir,  eet  àUttki 


(4)  Présentation  A  la  ehambre  des  représentante, 
par  le  ministre  de  l'intérieur  le  30  octobre  1837. 
— Mon.  du  8  novembre — Rapport  par  M.  Metx 

le  1 1  novembre. — Mon.  du  17.  —  Adoption  le  l.'S  à 
l'unaniniité  des  61  membre»  (trésents.  —  Mon. 
du  16. 

Rapport  an  sénat,  par  M.  le  Baron  de  Stockem 

le  33  décembre.  —  Afon.  du  83.— Adoption  le  33 
décembre  par  1T>  voiv  t  outre  une.  —  Mon.  du  24. 

(3)  Fré»iiit<ilion  à  la  cliambre  de*  repréMio* 
tant»,  par  le  ministre  de  Tintérieur  le  50  octobre 
1837.  —  Mon.  du  10  novembre.  —  Rapport  par 
M.  Desm<in«>t  de  Bieimes,  le  13  nov. — Af0it.  du  17 
— Adojftion  le  15  novembre  à  l*UOaaÎBild  deS 61 
tuembres  présents. — Mon,  do  16. 

Rapport  au  téuat  par  H.  de  Hanltepenne  le  fl 
décembre.-  Mon.  du  33.  — AdoptioB  M  11  paf  81 
voix  contre  deux.— if  on.  du  33. 


(8)  Présentation  à  la  chambre  des  reprt^ en- 
tants, par  le  ministre  del'iniérieur  leSmart  1857. 
Mon.  du  10  — Rapport  par  M.  Scheyven,  le  14 
\\x\a.  —  Mon .  du  21.  —  Ado|)tl<in  le  15  novembre  à 
l'unanimité  des  66  membre*  présents.  —  Afoit. 
du  16. 

Rapport  an  sénat  par  M .  le  barau  de  Maultope— a 

le  3!  décembre.  —  Mon,  An  33. — Adoption  le  33 
par  33  voix  contre  une      Von  ilu 

l4j  Présentation  A  laciiambrc  «Us  i  cpréwnianta, 
perle niniatredeliiitérieur,  lel,')  novembre  1837. 
—  Mon.  du  22- Rapport  par  M.  Firviei  le  i9  no- 
vembre.—Mon.  du  SO.— Adoption  le  3  décembre 
à  l  uneumstd  dea  66aMaBbrea  pr4ieala.^Me«. 
du  4. 

Rapport  eu  sénat,  par  V.  le  eaarqnis  de  Rode* 

le  87  décembre. —  Sf on.  du  28. — Adoption  p«'-  36 
voix  contre  4,  le  38  décembre.—Afon.  du  39. 
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<lo  II  commune  doSuarlée,  dont  il  dépead  ictuel- 
iciuenis,  et  réuni  à  celle  de  RbUnc. 

Letlimftet  léiMirativei  de  eet  demi  oominuDet, 
sont  fixités  t'-llc?  qu'elle*  »e  trouvent  indiquées 
dans  le  plan  figuratif  de*  lieux  annexé  A  la  pré- 
amte  loi. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 

Contresigné  pnr  le  Misi«trede  l'Intérieur  et  des 
Affaire* étrangères,  Di  Theqx. 

605.  —  SI  vienmt  1887.  —Loiçul  Mgê  ta 

paroisse  de  Trrmcfoo  et  les  hameaux  qui 
en  dépendent  en  commune  distincte  de  celle 
de  ff'erchter.  (l)(Bull,  offic.,  n»  cxxii.) 

L^poM,  etc. 
Nous  aTons,  de  commun  aeoord  avec  lodiaiiir 

brcs  d''>cr«'!(''  cl  nous  or.Ionnons  oc  qui  suit  : 

Article  unique.  La  paroisse  de  Tremeloo  et  les 
hameaux  qnl  en  dépendenl  «mt  détaebés  de  la 

fommiino  de  ^^  richlfr  el  ('ri(;rs  en  commune 
nouvelle,  sous  le  oum  de  commune  de  Tremeloo, 
eoniormémcnt  au  plan  d-annexé}  la  rivière  la 
Lacke  formera  la  limite  séparalive  desdilat  corn- 
mu  nés. 

Mandons  et  ordonnons ,  etc. 
ContreilfDé  parle  HiniitrederiolMeur  et  det 
•     AflMret  étrangères,  Da  Tiira. 

696.  —  31  DÊCE'VBBE  1837.  —  loi  gui  érige  le 
hameau  de  Heusi)'^  en  commune  distincte 
de  cette  de  Siemèert  (f).  (Bail.  oOe.  n.  cxxu.) 
té^ld,  eie. 

Wons  avons  de  romrann  accord  avec  If»  cham» 
bret,  décrété  cl  nous  ordonnons  ce  qui  suit  : 
krt^i^.  Le  hameau  de.  Hemy,  dipendeat  ae- 

toellcnieni  de  la  commone  de  Steroberi,  arron- 
dissement de  Verviers,  province  de  Liège,  est 
détaché  de  ladite  commune  et  érigé  eu  commune 
ditlincte,  MM  le  nom  de  commaiie  de  Hcuty.  Le 

riii5sr3ii  lie  Mancohrotirk  dctcrminc  la  limite  des 
deux  communes,  conformément  au  plan  annexé 
A  la  présente  loi. 

Art.  i.  Le  cens  L-lccioral  et  le  nombre  de«  con- 
si'illt  r>t  à  t  iirc  dans  la  commune  de  Heusy  seront 
<1(  l(  iniiin'f!»  par  l'.irréti-  royal  fixant  le  chiffre  de 


(1)  l'rvscntalion  à  la  ciuiinhrc  dt^»  rcprc^cntaot», 
parle  mîntilrg  de  rinicricur.— .Von.  du  8  mà 
1837.— Rapport  par  M.  Dcjaegher  le  13  mai.— 
Mon.  àu  15.  —  Adoptiun  le  15  noveoibre  à  l'tt* 
nanimité  dflt  58  membres  prétenls.  —  Men* 
du  16. 

Rapport  an  aémt,  par  M.  Van  Mtiytsen  le  90 

dcHiembrc. — Moti.  du  21 .  —  Adoption  le  31  décem» 
bre  k  ruaaaiuiilc  de»  37  membres  présents.^ 
IToN.  d«  9S. 


-AN  1837,  N*»  095 -097. 

sa  population.  Les  étau  de  classificalion  det  com- 
mmee  IMIs  ett  exécution  dee  articles  3, 4  et  7  de, 

la  loi  communale  du  30  mars  1856,  et  annexés  à 
Tarrété  royal  du  12  avril  suivant,  seront  aussi 
modifiés,  s*il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  la  com-» 
Bme  de  Stembert. 

Mandons  et  ordonnons,  etc. 
Contresigné  par  le  Minisire  de  l'Intérieur  et  des 
Affaires  étrangères,  Dt  Tiaex, 

Wt.  —  SI  AOCT 1836.  —  Jrritâ  qui  dn*f«m 

la  formation  de  la  société  anonyme  dHa 
Soifiété  de  concession  houillère  de  la  Réunion. 
(Bull.  oSc,  n*cxnii.} 

Léopold,  etc. 
Vn  Me  passé  devant  le  notaire  Rofer  H  son 

coll^-fTuc  à  Pari»,  le»  3  et  7  juin  1836,  et  reçu  en 
dépôt  par  le  notaire  Dubuque,  aloé,  à  Cbarleroy, 
snirant  acte  en  date  dn  15  aedt  1898,  Mmmà 

enregistré  :  ledit  premier  acte  contenant  l'acté 
constitutif  cl  les  Matuls  d'une  société  anonyme, 
formée  sous  la  dénomination  de  :  Société  da  l« 
cnncMston  hmOttère  da  ta  Méimtem,  à  MMft- 

sur-Marchiennc.  près  de  Cbarleroy  ; 

Vu  rarticlc  37  du  Code  de  comnu  i  cc  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  Tinté- 
rieor, 

Kons  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 
Art.  Isr.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  :  Sodélé  de  la  concession  houillère  de  la 
Rêmion,  est  anlorisés,  et  ses  sUtnts,  tels  que  les 
a  déterminés  l*act«  ausmanticané  des  Set  7  Juin 

1836,  sont  approuvés. 

Art.  S.  11  est  entendu  que  toute  modification 
qui  serait  apportée  auxditt  stalnts  sera  sonmise  A 
notre  approbation. 

Art.  3.  La  pn^«cnte  autorisation  sera  retirée  sl 
les  statuts  ne  sont  pas  strictement  observe». 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  l'iniéricur  (M.  De 
Tfacnxcstc1uuiédel*exécnUon  du  présent  arrêté. 
Beçn  an  MlBilèrc  do  la  Jnsliee,  la  Sl  mai  1837. 

Le  Secrétaire  général. 
J.  ViacBiST. 


(2;  Présentation  à  la  clismbrcde*  représentant», 
par  le  ministre  de  rintorieur,  le  30  octobre  1837. 
— Afon.  du  10  novembre.— Rapport  pai  M.  On* 
moncesa.—  Ifon.  du  S5.— Adoption  le  18  novess- 
1)10  à  ritnanimilé.des  58  asembres  fi éisaii. — 
Mon.  du  16. 

Happortav  sénat  par  M.  le  marquis  de  Rodes, 
le  iO  décembre.  —  Mon,  du  34.- Adoption  le  Sl 
décembre  par  85       esnira  quatre.  —  JHsm. 
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ACTE. 

PaiMleTint  mattre  Jean-Tou>saiat-Jos«ph  Du- 
buque,  aloé,  nolaire,  réitidanl  à  Charlcroy,  el  en 
préseace  dea  témoins  louisignéf  : 

A  comparu  : 

M.  Pierre-Joseph  Urbain,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Richer,  no  5,  prf'scntcmenl  lojjé 
à  Charleroy,  bôlcl  des  Pa^s-Bas. 

Lequel,  pour  el  au  nom  de  la  $oci(<té  anonyme 
de  la  concession  houillère  de  la  Réunion,  dont  le 
siège  est  à  Mont-sur-Marchiennc,  province  de 
IIainaut,nousadéposé pour  minute  rcxpi^diliou  de 
Tactc  contenant  les  statuts  de  ladite  société,  passé 
devant  maître  Royer  et  son  collègue,  notaires  à 
Paris,  les  trois  et  sept  juin  dix-huit  cent  trente- 
•ix,  revêtu  de  la  formalité  suivante  : 

Enrecislré  à  Charleroy  le  quatre  août  dix-huit 
cent  trente-six,  folio  septnnte-sept,  verso,  cases 
six  el  suivantes,  reçu  cinq  francs  neuf  centimes 
pour  droit,  un  franc  septante  centimes  i>our  no- 
mination de  l'avocat  de  la  société,  faisant  avec 
les  vingt-six  pour  cent,  huit  fraucs  cinquante-six 
centimes  ;  signé  A.  Dulail. 

Cette  expédition  contenant  quatorze  rôles  avec 
un  renvoi  et  cent  trente  mots  rayés  comme  nuls, 
commence  par  ces  mots  :  «  Par-devant  maître 
Royer  el  son  collègue,  notaires  à  Paris,  soussigués,» 
el  finit  par  ceux-ci  »  Extrait  par  M.  Royer,  no- 
taire à  Paris,  soussigné,  des  minutes  et  brevets 
originaux  desdites  procurations  étant,  comme  dit 
a  été,  en  sa  possession.  » 

Laquelle  exi)édiiion,  après  avoir  été  certifiée 
sincère  el  véritable,  ne  varietur,  est  demeurée 
annexée  au  présent  pour  en  être  délivrée  exi)é- 
dition  ainsi  el  à  qui  il  appartiendra. 

Dont  acte,  fait  et  passé  à  Charleroy,  en  l'élude, 
le  quinze  août  dix-huil  cent  trenie-six,  y  pré- 
sents, en  qualité  de  témoins  requis,  ^s  sieurs 
Léopold  Dumoulin,  tailleur  pour  hommes  ctJoa- 
cbim  Hers,  bonnetier,  domiciliés  en  cette  ville, 
lesquels,  avec  le  comparant  et  ncus  notaire,  ont 
•igné,  après  lecture. 

Signé  Urbain,  père,  L.-J,  Dumoulin,  J.  Hers 
el  Dubuque,  notaire. 

Enregistré  à  Charleroy  le  seize  aoâl  dix-huil 
cent  irente-six,  folio  soixante-trois,  recto,  case 
sept,  reçu  un  franc  soixante-dix  centimes  pour 
droit,  faisant  avec  les  26  p.  o/o  additionnels  deux 
francs  quinze  centimes  (sans  renvois). 

Le  receveur  a<f  intérim,  signé  A.  Dulait. 

Suit  la  teneur  Je  racle  déposé. 

Par-<levant  maître  Royer  et  son  collègue,  no- 
taires à  Pari*,  soussigné  : 


".-AN  1837,  N« 697.  501 

Ont  comparu  : 

M.  Pierre-Joseph  Urbain,  propriétaire,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  Richer,  n»  5. 

M.  Jacques-Marie  Vicomte  deCavaignac  de  Ba» 
ragac,  lieutenant  généial,  demeuraut  à  Paria, 
rue  Jean-Goujon,  n»  9. 

M.  Jean-Charlcs-Maric-Victor  Capelle,  ancien 
Inspecteur  général  des  finances,  demeurant  à 
Paris,  nie  Jcan-Goujoo,  n»  9. 

M.  Joseph  Vicomle  Rogniat,  iieulenant  géné- 
ral, pair  de  France,  demeurant  à  Paris,  rue  Ta- 
ranne,  n»  25. 

Acissanl  tan)  en  son  nom  personnel  que  comme 
mandataire  de  loM.  Jean-Marie  Malh  eu,  b.iron 
de  Carayon-Latour,  receveur  général  de  la  Gi- 
ronde demeurant  à  Paris,  rue  Royale  St.-IIonoi  c-, 
D"  5  ;  2o  et  de  madame  Marie  Roguiat,  épou;>e  de 
II.  Capelle  ci-dessus  dénommé,  demeurent  ladite 
dame  avec  son  mari  susdit,  rue  Ji-aii -Goujon,  o"  9, 
aux  termes  de  la  procuralion  que  Carayon-La- 
tour el  Mn>e  Capelle,  cette  d«  rnièie  sous  l'autori- 
sation de  sou  mari,  ont  donnée  à  M.  le  vicomte 
Rogniat,  par  acte  passé  devant  M<?  Royer,  qui  eu 
a  minute,  el  son  collègue,  notaires  à  Paris, 
le  onze  a\ril  dernier,  enregistré. 

M.  Dccius  Villeneuve.  cai»ilaine  au  corps  royal 
du  génie,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Grencllc-St.- 
Germain,  n»  106. 

Acissanl  tant  en  son  nom  personnel,  qu'au  nom 
et  comme  mandataire,  1»  de  M.  Abel  Rogniat, 
sous-préfet  de  l'arromlissemcnt  de  Trévoux,  dé- 
partement de  l'Ain,  suivant  la  procuralion  que 
ce  dernier  lui  a  donnée  par  acte  passé  «levant 
Me  Bcccal  et  son  collègue,  notaires  à  Trévoux 
(Ain),  le  premier  juin  mil  huit  cent  trente-six, 
dont  le  brevet  original  a  été  enregistré  et  léga- 
lisé par  un  juge  au  tribunal  civil  de  Trévoux. 

20  De  M.  Charles-Aristide  de  la  Costc  Diivivier, 
préfet  du  département  de  la  Gironde,  demeurant 
à  Bordeaux,  suivant  laprocurjtion  que  ce  dernier 
a  donnée  à  M.  Villeneuve,  pat*  acte  passé  devant 
M"  Caslcja  et  son  collègue,  notaires  à  Bor4k'aux, 
le  trente  mai  dernier,  euregislié,  dont  le  brevcl 
original  a  été  légalisé  |iar  le  président  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de  Bordeaux. 

Les  brevets  originaux  desquelles  deux  procura- 
tions sont  demeurés  ci-annexés,  après  avoir 
été  certifiés  véritables  eu  présence  des  uolaires 
soussignés. 

M.  Jean-Charles-Laurent  de  Bousquet,  proprié- 
taire demeurant  à  Paris,  rue  de  la  Madeleine^ 
n"19. 

M.  Alexis  Borde,  ban(|uler,  demeurant  à  Parn, 
rue  ^euve  du  Luxcrol>otii'g,  n»  ti. 

El  M.  Marie  Joseph-Maurice  de  la  Coste  Du  vi- 
vier, membre  de  la  chambre  des  députés,  lieu- 
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tenant  colonel  au  huilièmt  régicMOt  iFurtinerie 
i  Metz,  drmetiranl  à  Paru,  ra«  ûistigliooe,  ii»  7. 

Lesquels,  dans  la  vue  da  former  uoe  sociélé 
aooa  JBM  pour  nnploitattra  de*  atiae»  dehoniila, 

siluées  en  Btipiqiie,  près  de  Clinrltroy.  ont  nr- 
lété  les  itatuls  de  ladite  <oci(!té  de  la  uiauiére 
sniTaBlo  : 

ITÎRB  Iw. 

Mut,nom,sl4gêetdm4êéetmê09lHê. 

Art.  l«r.  fl  «tt  créé  une  société  anonyme  entre 
laa  dénommés  ci-dcMus  et  ceux  qui,  par  la  auite, 
pourront  drvenir  propriéuirm  dcs  «Giioot,  doot 
il  sera  parié  ci- après. 

Le  bttld»  celle  eoelété  Ml  la  JonliMiiee  et  l*eK- 
ploitation  de  la  concettioB  de  mines  de  houille 
appelée  Concettion  de  la  Jtéunion.  siituf  <ioui 
let  territoires  dct  communes  de  .Mout-ttur-Mar- 
ehienoe,  Marcbieone-aU'Poiit,  llâreiDelleetMoii- 
Ugny-le-Tilleul,  prêt  de  rii^rlcroj,  pnnrineede 
Haioaut,  royaume  de  Belgique. 

Cetla  CMCONion  appartient  à  la  préienfe  so- 
ciété, tant  an  moyen  d'acquisiliont  de  tous  let 
menblt'»  et  immenldes  qui  la  compoM'nt,  faites  en 
vertu  de  litres  aclutllcm^nt  eu  la  possession  de 
la  «Miélé,  qne  de  sommes  payées  par  suite  de 
couvcnlioiis  entre  M.  Urbain  et  les  autres  compa- 
rants pour  assurer  à  la  sociélé  l'enlièrc  propriété 
decetlecoucesëoo;  lemoutani  total  des  sommes 
payées  A  cee  divers  Ittaes,  s*^  élevé  A  la  somme 
de  (  il  <|  c(  lit  >oixante-dix  mille  fraucs,  ainsi  que 
ie  tout  est  k  la  coonaistaoce  parfaite  de  tourJes 
con^aranls. 

Art.  S.  La  société  prend  le  titre  de  Société 
anonyme  da  ia  coDcetsioa  bouilién  de  la  Mu' 
oion. 

8oQ  «itio  est  A  Mont-iuiwifarclileime,  près  da 

Cbarleroy;  néanmoins  le  conseil  d'administraiioo 
s'assemble  A  Paris  j  sa  dorée  est  de  quatre-vingt- 
dix^Mirfios. 
Art  V.  La  société  oonmenee  le  jour  oA  ie  gou- 

vernemeni  htlpe  aura  donn»'  son  autorisation 
aux  prt  tculs  ilaïuu  j  mais  ses  tffcl»  rerauntcol 
au  aeiae  avril  dernier,  jour  où  les  membres  de 
cet  le  lociétfMWt  devuuttproiMlétairet  de  la  eou- 
cessioo. 

TITRE  ir. 
Pondt  social. 

Art,  4.  Le  fonds  social  se  compose  de  neuf  cent 
taiiaiM  mlHe  Arancs,  dont  dnq  cent  soixante-dix 
mille  ont  été  employés,  comme  il  est  dit  ci-dea- 
sus,  à  payer  le  prix  d'acquisition  de  la  conces- 
si«i,  et  trois  cent  qtiairc-\ingt-dix  mille  fi  ancs 
sent  desiint  s  à  i^ire  de  nonvrilei  comirnetloas  cl 
A  former  le  fonds  de  roiilt  ni<  ni. 

AH.  6.  «  c  tonds  aoriai  de  neuf  cent  so;aante 


ÉF.-àiitMisii^iir. 

mille  francs  a  été  divisé  en  quatre-viogt-sain 
actions  au  denier  de  dix  mille  francs  chacune, 
qui  ont  été  souscrites  par  les  comparants  et  leur 

voir  : 

à  M.  Urbain,  trente-deoK  actions  {  A  M.  loffi 
néral  Rogniat,  douta  actions  ;  i  M.  le  général 
Cavaignac,  donxe  acUom;  à  M.  Rogniat,  sous- 
préfet,  trois  actions;  &  M.  Capelie,  lui  çl  sa 
femme,  douze  actions;  à  M.  de  ia  Cktste,  prafel, 
dens  aelioas;  A  M.  de  la  Colla,  dépulA,  dooi  ac- 
tions; à  M.  de  Bousquet,  quatre  aciion?  ;  à  M.  de 
Villeneuve,  drux  actions  ;  à  M.  Carayon-Laiour, 
ireife  actions;  à  U.  Burde,  deux  acttons;  total 
quaire-vingt  telle  aetloat. 

Tim  m. 

Art.  6.  Les  actions  sont  nondoativca  al  mioié- 

rotoes  di-  un  à  (joatrf  viriiît-sei/e, 

Elles  «oui  extraites  d'un  registre  à  souche,  el 
signées  par  trois  admlnlstrateart«jantsur  Petttftit 
délivré  à  chaque  actionnaire  que  sur  la  tauebe, 
et  frapptes  du  timbre  sec  do  !i  société. 

Toute  aciioiiuaire  devra  faire  élection  de  do- 
midlo  A  Parte  ;  wile  élection  est  attribatfv»  da  ta 
juridiction  des  tt  ilvuuaux  de  la  Seine,  bien  en- 
tendu que  celte  aliributioo  dejurid;Ctioa  ne  s'en- 
tend que  des  coniestailoiis  entra  let  acilennalres, 
et  que  la  sociélé,  \is  à-vis  des  tiers,  estjualiclalila 
des  tribunaux  de  Charleroy,  cunfMméBBenl  A 
l'article  deux. 

Ari.  7.  La  ttimllNrc  des  action»  bo  peut  aiîtlr 
lieu,  qu'avec  l'agrément  du  coMoU  d'administra- 
tion, à  motus  que  le  cessionnaire  ne  toit  actiaii- 
naire  lui-même. 

Ba  caa  da  déaèa  d*im  aeHooMdra,  aot  Mvitien 
ou  ayants  cause  ne  pourront  requérir  aucune  ap- 
position de  scellés  ni  inventaire  sur  les  litres,  pa- 
piers et  valeurs  appartenant  A  la  sodéié  ;  Ut  se- 
ront ttoffs  de  s'entendre  sur  le  choix  d«i  Tua 
d'entre  eux  qui  seulaura  qualité  pour  rcpTétrater 
SCS  co-iuléressés  vis-à-vis  de  la  société. 

Art.  8.  Le  transfert  des  actions  est  fUtsuron 
rrgiïîlrc  à  ce  destiné  par  une  déclaration  *igt;ée 
du  cédant  et  du  cessionnaire  ou  de  leurs  lu^udj- 
taires,  par  acte  antbeoiitiue  ;  ceUe  déctaraiion 
est  visée  par  trois  administraltaïa. 

Le  titre  transféré  est  aunuié,  et  il  en  est  délivré 
un  nouveau  au  cessionoaire,  poftaui  te  luénio 
méro  que  fauaitn. 

Art.  9.  En  cas  de  perte  du  tiita  dhMM  aaliao.  Il 
propriétaire  |>eut  eu  obtenir  un  nouseau  sur  la 
demaude  qu'il  est  tenu  d'en  faire  par  écrit  au 
oansdl  d^mlnlttiailoo  ;  le  titre  uoovean  déUvié 
par  duplicata  au  récUmani  porte  le  ouuii^u  île 
l'ancien  qui  devient  nul  .al  tins  affm  { aur  la  Hm- 
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néficcs  entre  les  actionnaires,  eu  ilcli.riaill0  !• 
quotilé  et  ftte  les  Li>oques  du  pa|emeD(. 
Il  exerce,  au  uoui  de  U  société,  toulM  IM  aç- 
devant  unm  tribunaiiv,  et  4ifciMl  toulet 
celles  dirigées  contre  elle. 

11  IraQAice  ei  compromel  sur  toutes  coaiesta- 
tioot  on  dlfflenltét,  co  vo  mot  il  représenta  la 
Art.  30.  T.n  i^ociéié  eit  administrée  par  vn  COU-  'tàiU  eu  tous  le«  ca«  et  pour  toute  cause. 


cka  à»  eaBonraav  UlfaraetlemiahiedoBaevn 

nécéptaé  de  la  dcMirrance,  contenant  rengage- 
ment de  restituer  l'ancien  titre  e'ii  étai(  retrouvé 
pour  être  annulé. 

TITRE  IV. 


•eil  coD)po5é  de  cinq  adminislraleurt. 

Ces  adailuiïirauuntsont  noipoKipar  l*assem- 
Uée  générale  des  aclionoaim;  ils  doivent  être 
propriétaires  de  dt-iix  actions  au  moins,  qui  sotft 
inaliénables  peudaui  luute  la  durée  de  leurs  fouc- 
lions,  qni  sont  gratuites;  lenra  Ainctions  durant 
cin4  renouvelés  par  cinquième, 

chaque  aonéc  ;  ils  sont  iiidrflnimeDt  rééligibles. 

Si  une  place  d'adminutrateur  vient  à  vaquer, 
la  aMiail  d*adBainistrati0n  7  Donna  prof  isoira- 

ment.  L'a$seml)!éc  géïK'rale  procède  à  Pélcctioa 
définitive.  L'administrateur  ainsi  nommé  ne  reste 


II  détermine  le  placement  à  faire  {lour  les  fonds 
de  réserve,  doot  il  est  parlé  dans  l'article  dix- 
buf t,  e|  peut  fliire,  pour  un  temps  limité,  le  pla- 

ccmcnt  (jeu  capitaux  <|ni  ne  sont  pas  nécessaires 
au  roulement  de  reiitreprisej  dans  le  choix  des 
planemants,  Il  aura  liiTariablement  pour  principe 
de  préférer  tes  plus  sûct,  )ort  ménw  que  l*iatéfét 
serait  moins  élevé. 

Art.  13.  La  directci^r  nommé  comme  il  est  dit 
dani  rartida  précédent,  dirige  les  opérations  dâ 
tons  genres  relalivcs  i  Pexploitaiion  des  mines 
et  en  règle  la  dépense.  Il  a  le  choix  de  la  uomi- 


an  eiefCfce  que  pendant  la  temps  qui  restait  à  Ration  de  tous  ks  ingénieurs ,  agents  employés 
courir  a  son  prédécesseur.  par  lui,  détermina  leur  nombre  et  la  quotité  de 


Il  sera  nommé  un  administrateur  adjoint  qui 
aar^  api'elc  à  compléter  le  conseil  d'admmisiia- 
tion  dans  la  aas  ab, 'par  absenee  00  autres  anpé< 
cbenieots,  ce  conseil  ne  se  trouverait  plus  com- 
posé d*uo  nombre  de  memitrcs  su^&saat  pour 
délibérer  valablement. 

Cal  adminisiraianr  pdjoiat  est  nommé  égale- 
ment pour  cinq  ans;  il  pourra  assister  aux  déli- 
bérations du  conseU  d'administratioo,  mais  il 
n*aura  que  voix  ooasiiltative,  tant  qua  ca  conseil 
u'aurait  pas  besoin  4i  Fappolarp^  laT#UdUA 

de  SCS  délibérations. 

Art.  |1.  l.e  conseil  ^'admiuistralipu  nomme 
un  présidant  qni  consent  cette  présidanca  pen« 
dant  tout  le  temps  «pp  diiNfont  saa  faocUans 
d'aduiiuuiraivur. 

Bn  cas  d'aiMeoce  du  présUantt  U  ast  remplacé 
par  le  plus  4gé  des  membres  pMtoants. 

Il  s\is9(  iiilile  h  Paris  au  moins  unf  flsil  par 
n^is,  au»  é|>oques  qu'il  détermine. 

Il  pant  valabismant  déttbérar  an  nombre  do 
trois  membres;  en  cas  de  partage,  la  \oix  du 
président  ou  de  celui  qui  le  remplace  est  prépon- 
dérante. 

àH.  11.  U  aaHaU  dMmInisirailoa  a  la  fes- 
tiou  et  la  dinaelion  génénda  das  adirés  da  la  so- 
ciété. 

Il  nomme  et  révoque  le  directeur,  fixe  ses  ap-  ' 

poinioments  ainsi  que  les  gratifications  qu*il  croit 
iitvoir  lui  accorder,  à  titra  d'enaouragement  ou 
ivcumpense. 

Il  a  la  baute  surveillance  de  l^sploitalion  du 
chai  bonnage,  dcij  opérations  commerciales  et  de 
la  comptabilité  du  directeur. 


leurs  appointements;  il  fait  la  vente  des  pro- 
duits, et,  aprè»  les  it:couvreweuts,ila  chai  ge  par 
lui  de  rendra  compte  du  tout  au  conseil  d*admi- 
nislraliou  ;  à  cet  effet,  il  est  tenu  de  lui  adresser, 
le  premier  de  chaque  mois,  et  même  plus  souvent, 
si  le  couseil  l'exige,  un  rapport  détaillé  de  la  si- 
tuation de  rentreprise  et  un  éUt  de  si|uation 
sommaire  des  recettes  et  dépenses. 

Lorsqu'il  jugera  nécessaireou  utile  d'entrepren- 
dre des  iravam  ouéiablissemeois,  il  doit  soumet- 
tra ses  pn^ats  à  Tapproballon  du  conseil  d'admi* 
iiistration,  et  il  ne  les  exécutera  qu*après  avoir 
tcfu  celte  approbation. 

U  direettfur  sera  tenu  de  résider  1  Hon|-snr- 
Varcbienoe. 

Art.  14.  Le  comcU  d'adiuinisiialion  fait  dres- 
ser, cbaquc  année,  l'inventaire  des  valeurs  ae- 
tivea  et  passives  de  la  ^ociéié  et  le  compta  des 
recftiei  et  dépenses.  <:et  iuM'iitairo  ce  compte 
seront  arrêtés  au  trente-un  décembre  de  chaque 
<Mifaée  ;  ils  seront  soumis  i  rassemblée  générale 
des  actionnaires,  et  après  la  délibération  prévue 
dans  l'article  seize,  le  iésuUal  du  coin|>le.  c'est- 
à-dire,  la  somme  tjéiitrale  de*  receiics  cl  dépen- 
ses, sera  communiqu^u  gouvaroemantbelfe. 

TITRr  V. 


Art 


AstembU't!  yénérale. 
lii.  Les  assemblées  générales  représentent 


ruui«  ersalilé  des  actionnaires  ;  elles  sacompoeant 
des  actionnaires,  proprlétabws  on  représentants 

de  deux  n  îions  au  moin-.  Chaque  deux  aettoo) 
donnera  droii  à  une  vou,  mais  nul  ne  pourra 
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avoir  fin»  de  cinq  voiX|  quel  jp«  soit  le  nombre 
4eMiacilont. 

ItM  aclionoaires ,  même  propriétaires  d*une 
aeale  actioo,  poorrool  a*]r  faire  représenter  par 
dat  mandatairei  aetioiinairei  enx-iiiéinea«  q«i 
n*auront  jamais  plus  de  cinq  voix,  <|ueI(|iio  Koil  le 
nombre  des  actions  qu'ils  rcpr<^senteraient  pour 
eux-mémvs  ou  pour  leurs  mandants. 

Im  aswnbMatcAiinlM  aaatemMNNittéas  tiagt 
jours  à  l'avance  par  le  conseil  d'administration. 
Ces  convocations  ont  lieu  par  lettres  chargées 
«dresiéea  an  domicile*  que  lea  actioDotirea  au- 
rontindiqnét. 

niea  feront  présidées  par  le  préaident  du  con- 
aatl  d'administration. 

Tottlea  lea  délibératloo*  y  eout  priae  è  la  majo- 
rité  absolue dei su ffrnirr s;  m  cas  dr  partage,  la 
?oix  du  président  est  prépondérante;  |£s  délibé- 
rations sont  transcrites  snr  un  reglaire  à  ce  des- 
tiné et  signées  par  lea  membre*  du  bniean. 

Art.  16.  Une  as^embU'e  (jf'nt'Talf' rut  convoquée 
tous  les  ans  à  Paris»  dans  la  première  quinzaine  sir 
de  mare.  Cette  assemblée  générale  annuelle  en- 
tend le  compte  des  opérations  de  la  compagnie 
pendant  l'année  prcct-dcule  ;  elle  délibère  sur 
ce  compte  ain»i  que  sur  les  propositions  qui  lui 
aant  ialle*,  et  elle  procède  aux  éleetlona  néee*- 
aaires  pour  compléter  le  conioil  (l'administrai ion. 

Indépendamment  de  ces  assemblées  générales 
amuttlles,  le  conaeQ  d^adminiatration  pourra 
eonraqner  une  assemblée  généfale  toutes  le*  fois 
i|u*il  le  croira  utile. 

Pour  délibérer  valablement,  ces  assentblécs 
générales  deiveai  être  composées  d^m  nombre 
d'actionnaires  égal  au  BMhis,  lia  moitié  de*. 
membres  de  la  société  et  représentant  au  moins 
les  trois  cinquièmes  des  actions. 

Si,  sur  une  premMra  convocation,  l*a*aemblée 
ffénérale  n'est  pas  compost*' ^l'un  nombre  siiRî^aut 
d'actionnaires,  une  seconde  convocation  a  lieu,  et 
la  nouvelle  assemblée  peut  valablement  délibérer, 
quelque  soit  le  nombre  des  membres  présents  ou 
reprtsenlés  mais  seulement  snr  les  objtU  à  l'or- 
dre du  jour  do  la  première  réunion  dùmcul  in- 
diquée dans  le*  lettre*  de  eonvoeation. 

Art.  17.  Des  asscrablrc?  ci'nrralcs  extraordi- 
naires {leuvent  être  couvoiiuécs  d'après  uue  déli- 
bération du  conseil  d'admlp^iration  pour  délibé* 
ter  sur  le*  dMUfsmcnl*,  modUteation*  on 
additions  h  apt)ortcr  aux  pn'sents  stattds. 

Pour  que  les  délibérations  de  ces  assemblées 
«xlraerdinalre*  *olent  valable*,  il  faut  qu*dle* 
réunissent  l'assentiment  d*un  nombre  d'action- 
naires  représentant  les  Uoh  quarts  dri(  action» 
émises.  Cescbangemcuts  ou  additions  devant, du 
rè*te,  être  soumis  à  l*approbaiion  du  gouverne-  fonction*  aunliAt  après  que  la  présente  société 
nent.  sert  aotoriaée,  Messlenvt  le  général  Rngnial,  le 


Répartition  des  produits^  vente  de  ta  eon- 
cession,  Msiotutlan,  expinUion  dê  iaê^ 

c'télâ. 

Art.  18.  Les  produits  de  l'entreprise  «ont  em- 
ployés, *aToir  :  1»  à  payer  toute*  le*  dépeuses 

d'administration  et  d'exploitation. 

2»  A  payer  riiilcrtH  niiniicl  à  ([tiatre  pour  cent 
du  capital  versé,  dû,  suii  pour  Paunée  précédente, 
soit  pour  le*  année*  antérieurm. 

ô"  A  pourvoir  aux  augmentations  qui  sont  ju- 
gées nécessaires  pour  créer  de*  mof  en*  nouveanx 
d'exploitation. 

Après  avoir  Aiit  ce*  divers  emplois,  il  «^P||- 
levé  snr  le  surplus  des  produits  cinq  pour  cent 
jiour  former  un  fonds  de  réserve.  Ce  prélève- 
ment  cesse  quand  le  ftmds  de  réserve  a  atteint 
la  somme  de  cent  mille  francs  ;  il  e^t  rétabli loo* 
tes  les  fois  que  cette  somme  est  enta  m*' e. 

Enfin,  tous  ces  prélèvements  opérés,  le  restant 
fimne  le  bénéfice  net  de  l'entreprise;  sur  ce  res- 
tant, un  dixième  est  attribué,  hors  part,  pour 
toute  la  durée  de  la  société,  à,  M.  Urbain,  ses  bé- 
ritien  eitayant*  cause,  et  les  neuf  autres  «yiièmcs 
sont  répartis  entre  tous  les  actionnaires  an  pru> 
rat.i  de  leur»  actions. 

Art.  11).  Uans  le  cas  de  veole  de  la  concessioo 
et  tous  ses  aoceasobes,  et  avant  partage  du  prf s 
entre  tous  les  actionnaires,  il  sera  fait  no  prélè- 
vement de  dix  |K)ur  cent  en  faveur  de  Jd.  UriMun, 
•a*  héritiers  ou  ayants  cause,  «ur  la  *onme  ré- 
préaeniant  le  bénéfice  qui  résulterait  de  la  diflli- 
rence  entre  le  capital  social  et  le  prix  de  vente, 
après,  néanmoins,  avoir  |iaf  é  les  intérêts  du  fond* 
social  qui  fHnirralent  être  dés; 

LenKime  prélèvement,  en  faveur  de  M.  Urbain 
ou  de  ses  représeoiaots,  aura  lieu  dans  le  cas  où, 
par  une  droBnttanoe  quelconque,  le  ;(bads  du  ré- 
serve viendrait  à  être  réparti  entre  tous  ka  ne- 
llonnaires. 

Ces  prélèvements,  ainsi  que  celui  établi  dans 
l'artiele  précédent,  sont  attribués  à  M.  UMmék 
pour  services  rendus  à  la  sodéié  lars  de  sa  crft» 

tion.  c 

Art.  20.  En  cas  de  dissolution,  ou  à  l'expiration 
de  la  présente  société,  toutes  les  epétatitns  rsia- 
tires  à  la  liquidation  ssfunt  suivies  par  la  ceasiH 

d'administration. 

TITIii;  vil. 

Dispositiulis  Iransitoirc*. 

Art.  31.  Sont  nommés,  dès  aujourd'hui,  mem- 
bres du  conseil  d'administration,  iK>ur  entrer  oq 
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iteéral  Cavaignae,  Carayon-Latour.de  Bou»quei 
d  CaptfHa,  <ti— nfcftwippMint  Momirar  Vflit- 

llfUYC. 

Le  conseil  d*adiiiioU(raUon  aiosi  composé  exer- 


en  atrl*  que  le  premier  renouTeHeoMat  parcin- 

^nlème  n'aura  lieu  que  trois  anoi 
•tiluUoa  déûuilive  de  la  société. 


Lee  qua( 

lieu  par  la  voie  du  sort. 

Art.  28.  U.  Urbain  se  charge,  sous  le  titre 
d*ageut  géoéral,  du  jour  de  la  coDstitaïkm  défi- 
nitif e  de  te  société,  d^organlser  ttasplattation  do 
charbonnage,  de  faire  i>our  cette  orRanisation 
tout  ce  qu'il  croira  util*  aux  ioiéréis  de  la  so- 
ciéliiliji  de  te  dirifer,  peodaot  fespace  de  trots 
aurteei,  sans  apiiointf  nirnls  et  sans  aucune  in- 
'  dcmnilé  pour  frais .  quelconques  qui  lui  seront 
personnels. 

Les  poaroirt  attriboéi  an  directeur  par  l*aftiel« 

treize  ci-desMis,  sont  conférés  à  M.  VrlMln peo- 
daol  le  délai  de  trois  années. 

Pir  «leeptkMi  i  ee  qui  est  preteril  «rtldelrdje, 
il  ne  présentera  les  étals  de  situation  deTentrc' 
prise  qu'a  la  fln  de  chaque  trimestre,  sauf  les 
renseignements  que  M.  le  président  du  conseil 
d*adrolnlstratla«  pe«t  Jo^  wftBiblea  de  lui 
demander. 

Il  ne  pourra  entreprendre  aucuns  travaux  ni 
établissements  nenfk  qu'en  se  cooformanlaa  der- 
nier paragraphe  de  Particle  treiie. 

TtiDtqnc  doreront  ses  fonctions,  M.  Urbain, 
•*dlillga  i  laisser  dis  actions,  qui  lui  appartlen- 
neot,  «itachéet  an  refialre  i  aondie  «l  alnlerdit 
fbmellement  de  les  aliéner. 

En  cas  de  maladie  ou  cmp^chcmenl  quelcon- 
que, il  est  autorisé  à  se  faire  remplacer  par 
M.  Ileator  Urbain,  son  Alt,  on  par  tont  autre, 
mais  dans  ce  dernier  cas,  rt  avec  ragrt  menl  du 
conseil  d'administration  ;  son  remplaçant  n'aura, 
eomnw  loi,  droit  I  aucun  traitemeni  ni  indem- 
nité. 

Il  est  bien  entendu  que  M.  Urbain,  dans  les 
fooMions  auxquelles  il  s'oblige  est  révocable  par 
lecoDsen  d*adBinlilraUM  comme  ri*ll  étatt  di- 
recteur, et  conformément  tn  pmgntÊMÛmt  d» 
Tarticle  douze. 

Art.  S3.  Les  actionnaires  fondateurs  sont  te- 
nui  de  vemer  le  moniant  de  Icnrs  actiern  an  tar 
cl  à  mr.Mirc  des  besoins  de  la  société,  sur  l'avis 
qui  leur  en  sera  donné  par  le  conseil  d'adminis- 
tration cbex  le  banquier  de  la  loclélé. 

If^llonnaire  en  retard  pendant  quinze  jours 
•era  somnx*  par  acte  d'iuiissicr  signifté  au  domi-  •*  . 

elle  qu'il  aura  inUiqué  à  Paris;  cette  sommation, 

mlée  lofrneuieMt  pendant  quinxeantreijoara,  9  nmnuiM,^  Arrêté  çutmihh 

VMka  on  !«•  nettoat  dont  il  nt  titulaire  ae>     tU9 19  SodéM  d*Aainnmoea  éttë  SecnriiM^ 


ront  vendues  à  Paris  par  le  ministère  d'un  offl- 
•eier  publie. 

Dans  le  cas  o{i  le  produit  de  la  vente  ne  suffirait 
pas  pour  acquitter  la  somme  restée  due  i  te  s(K 
clétd,  te  reterdateire  sera  poursuivi,  au  nom  do 
la  société,  en  payement  du  déficit.  81  le  produit 
de  la  vtntc  et  les  à-comptes  reçus  excédent  les 
sommes  ducs  à  la  société,  l'excCdant  sera  remis 
au  ratanteteire,  mais  aeulcment  aprte  lientKre  11^ 
bération  de  l'action  vendue,  le  tout  saus  préju- 
dice de  toua  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

.TiTBllflH.  ' 

Art.  t4.  Sont  dielsif  banquier  de  ta  aodéll 

M.  Borde  (Alexis),  à  Paris,  révocable  par  le  con- 
seil d'administration,  et  conseil  de  la  société 
M.  Théodore  Chevalier,  avocat  au  conseil  du  roi 
et  i  ta  Cour  de  Cuaaation,  à  Ma. 

Art.  35.  En  cas  de  contestations  entre  lous  et 
quelques-uns  des  membres  de  la  société,  à  l'oca 
cation  de  eetlè  tociété,  soit  pendant  sa  durée, 
s(rit  afin  de  dissolution,  soit  sur  m  liquidation,  il 
sera  nommé  trois  arbitres  à  Paris.  Si  l'on  ne 
peut  s'entendre  sur  le  choix,  il  sera  fait  par  M.  le 
prétident  du  tribunal  de  première  instmee  da 

ddpnilrmcnl  de  la  Seine. 

Les  arbitres  prononceront  comme  amteblee 
compositeurs,  sans  que  leur  jugemeut  polataétro 
soumis  à  aucun  reco  urs  quelconque. 

Ces  statuts  ont  été  arr<^tc^s  définitivement  entre 
les  |iarties  et  ainsi  convertis  en  acte  aullientique 
pour  être  toomit  à  l'apprdbaHen  dn  geuwne 
ment  belge. 

Le  conseil  d'administration  est  chargé  de  faire 
toutes  les  démarches  nécessaires  pour  obtenir 
cette  approbatton. 

Pour  l'exécution  des  prt'scntet,  1«  parties  éli- 
sent domicile  savoir  :  M.  le  génénl  ftofniat,  tant 
pour  lui  que  pour  ses  mandants,  en  sa  demeure 
tntdite,  M.  Villeneuve,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  mandant!",  (^fralcment  en  sa  demeure  susindi- 
quée,  et  tout  les  autres  comparants  aussi  eu  leurs 


Dont  acte  :  Fait  et  passé  h  Paria, «nte4 
de  M.  Borde,  l'un  des  comparants. 
.  L'an  mil  boit  cent  trente-six,  les  trois  et  sept 
Juin,  en  présence  de  Mouleuv  Clair  Alaiindw 
Théodore  Chevalier,  avocat  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, demeurant  à  Paris,  Quai  Malaquais  w»  9, 
cenuBli  des  pnrtiet.  (Sidfttnt  let  maotiont  dea 
eoregittremmiaet  loi  «traite  des  praenratiena.) 
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110  tHin  DU  MlOH|L»  H 

à  0»timi»  *ê*  otérmieM*  Mt  fllMn 

U0pèlil,«le. 

Yn  Pacte  authenllqiie  reçu  le  21  j.mvier  1831, 
Bar  le  notaire  Gleiie*  k  Anvers,  ei  par  lequel  la 
Société  d'auuranee  S8eur1ta$,  autorisée  par 
•nélé royal  du  S9  mars  1819,  est  continuée  pour 
nn  terme  de  vinfl  années,  à  partir  da  14  mai 
1981; 

Vn  iMtlaliiU  doladtte  société  rcntemét  dam 

Tacte  8u*mentionné  du  21  janvier  1831  ; 
Vn  Particle  37  du  Code  de  commerce; 
Sur  la  proposiUoa  de  notre  HioMM  do.Pta- 

npm  ayons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1«».  La  formation  de  la  Soci<  t(*  Anonyme, 
dite  JSecurUati  est  autorisée  et  s«s  «laiuts,  tels 
qàlH  tMt  détaminéa  pur  l^feeio  du  M  Janflar 

1831,  sont  approuvés,  à  charge  par  l'adminis- 
tration de  la  société,  d'adresser  à  uolic  Ministre 
de  riotérieur  une  eipédition  du  bilan  annuel  d« 
lasodéié. 

Les  convocations,  dont  il  est  pailé  au  dernier 
alinéa  de  Tari.  )3,  devront  aussi  élie  iusér^s 
au  JmmimI  oilciil. 

AH.  S.  La  présente  autoritalion,  i|ui  n'aura 
dVffel  qu'à  |<ai-lir  de  sa  date  et  pour  le  terme 
resunl  à  courir,  sera  t  étirée  si  les  statuts  ne 
aMt  tm  •dèitiiiiotofMerffés. 

Art.  3.  Noire  Ministre  de  l'Intérieur  (M.  be 
Theux)  «Il  ctxrsé  de  reaécttiioo  du  présent 
arrêté. 

Btftm  MWrilM  4tte  Joallot,  kitl  aH  IMT. 

WJkwét9lrê  gênénit 
J.  ViiiciEirr. 

ACn. 

Var-darant  noua  Antoina-Aleila  Gtehes,  no- 
taire et  cerlifîrat'Mir  pour  rarrondisscmcnt  «-i  h 
la  résidence  d'Auveis,  caplule  delà  province  de 
ce  nani,  dAmeot  patanitf  j 

«•Manaieur  Aatoioa  KHa,  njuml  $m  pid- 
mles  eu  83  qualité  de  cbuf  de  la  mai»on  de 
etounerce  étaltiie  au  cette  ville,  aous  la  raison 
4a  I.  tOiMli  «laMBPHnwt  M  M  •  toiipw- 
pm  H  $m  tavelle  il  es4  4*Mt  piteBlé, 
preneur  |>oui-  riti<|  aciions; 
ht  encore  comme  se  portant  fort  pour  : 
A.  MadamisaliP  AB^Mlqua  Cniyer,  proprié- 
taire k  Bruxcllc.'t,  conjoiiitciiK  ni  avec  se»  8«>urs, 
pour  le  nombre  de  six  acuuas^  li.  M^lamuiscUe 
Dorothée  VanCatacm,  propriéiaira  à  BmeUes, 
pour  trois  actiottk  i  C.  La  maiaoa  J.-C'U.  Beile- 


Fontenoy,  propriétaire  à  Liège,  pour  une  action} 
E.  Monsieur  Jean  Malherbe,  négociant  à  L|éfe, 
pourdeut  actions;  H f . MaOaPwMète ÏÏHw 
De  VillandMM.  pMprMUirt  #  Ut§t,  pqv  fn» 

action  ; 

io  Monsieur  Eufléne-Nicolas  Jossoo,  néy>çian| 
à  Anvers,  preneur  ponr  tiaia  «IkiM  : 

I^it  slenr  agissam  encore  comme  se  portant 
lart  pour:  A.  Monsieur  le  comte  Maximiiicp  Pf 
Aldegoiide.pro.triéiaireà  Lille,  pour  siaaetSâ^ti 
B*  Mitntleur  tum  Olivier,  négociant  à  Tovra^f , 
pour  dfux  actions  ;  C.  La  maisou  Macc3u-Jo«5on 
i^  Touruay,  pour  trois  actions;  D.  Aiuuucur 
Pbilippe-I^  Des  Enf^»  D<*  Pûfttiioia,  pro- 
priétaire à  Touruay,  pour  trois  actions  ;  E.  Mon- 
sieur Joseph  Rose,  propriétaire  à  Tourna]^i|Mlr 
deu»  actions;  ï.  Muosivur  Eugèue^oseph  comia 
da  Nadonehel,  propriétaire  à  Tooraay,  pour  qoa^'. 
Irc  actions;  G.  Mademoiselle  la  comtesse  Emilie 
de  Nedonctiei,  propriétaire  ^  Touruay,  pf^ur  deux 
actions;  H.  Madarao  Tcova  Mai-tternéa  Looqiii- 
relle,  propruiaire  à  Tom  uay,  pour  une  action  ; 
1.  Madame  la  haruaue  douairière  de  Joiguy  de 
Fautele,  propri^Uire  à  Touruay,  pour  deux  as* 
tiOM}  J.  MoMieur  Looia-Iéllx-Joeepli  DeUuiia, 
notaire  i  Nous,  pour  six  actions;  K.  Monsieur 
Joan-Bapiisie  .Culbat,  propriéuire  i  Avcsnes, 
|Mur  SIX  acUons;  U  Mvvàm  Ji*n  BapUsta 
Bliildta,  propriélaiffoA8ciiaerlMelt4M-BniMU«t 
pour  trois  actions  ; 

3«Moasiaur  Lieviu-Chréuen  Lcmi^,  négociant 
à  Anven,  agiiaanl  aux  présmilM  m  a  qnaUlA 
de  chef  de  la  maison  de  commerce  établie  en 
cette  ville,  sous  la  laisou  de  Jean-Louis  LemiBfl 
et  compagnie,  duui  ii  a  la  signaïuie,  paient^  fi- 
ladite  quaUtf,  pnoMir  de  ttoia  «oHooi; 

Et  agissant  encore  ledit  <i'  ur  comme  se  por- 
taul  ton  pour  :  A.  Messieurs  Ueilimanu  frères, 
banquiers  A  PraipGftirHttr^in,  pour  cinquante  . 
actions  ;  B.  MoDiiettr  Jean-Nicolas  David,  nétio- 
ciani  à  Fraocomont,  pour  trois  actions  ;  C.  Ma- 
dame veuve  Jean-Eraogois  M^ssange,  née  Pbt- 
lippart,propriéuireà8toyelet,ponrtioia  trlMpi 
D.  Mademoi»elle  Elisabeth  Massange,  propriéîîfrc 
i  âtavelol,  [tour  Lio.a  aciious  ;  Monsieur  Jcau- 
Fraoçou  Massange,  uégocianl  A  Smelot,  pour 
dsq  «OliOBa;  f.  Monsieur  Jean-OieudoMé  Mas- 
sange, néguciani  à  Stavtloi,  pour  une  action  ; 
Q.  Monsieur  Ferdinand  MassaugCi  uégocianl  à 
9Uvelot,  pour  une  action  ;  H.  Homieur  Grégoire 
Nicolay,  négociant  i  Slavelot,  pour  trois  action^  ; 
I.  La  maison  If.-J  Paccard  et  compagnie,  ban- 
qmer  a  Paris,  pour  trou  aciious  ;  J.  Monsieur 
François  Hooriclti,  négocianlA  Bruièilee,  pour 
deux  aclioii,-^  ;  K..  Monsieur  Giiillatitiie  iloorukx, 

iiiégoGiA<ilrÀtfnaieUci)j[|oar  iroi^aciioosi  U  Mon- 
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val,  pour  qualf»  NUons.  pour  une  action  ; 

4«  MoiMteur  Piem-Jowp)!  De  Cater«,  cornoii»-  AgiiMot  more  ledit  sieur,  cooDine  se  portant 

tfawMiM  à  Aivan,  praomr  pour  dx  aetioos  ;  fort  pour  llmuicur  Tboaia«>Franfiois-Josc|il^ 

Agissant  encore  ledit  sieur  comme  se  porUot  Maria  Da  Raal^ygat,  pffvpriéUire  A  Brqicltei^ 

fMrt  pour  :  A.  Monsieur  Jcan-Picrrc-Ernest  De  pour  une  action  ; 

Caler*,  propriétaire  i  Auvers,  pour  irois  actioiisi  IS»  Monsieur  Nicolas- josepb-Uenri  Uescampt, 

B.  Homianr  ReoaoD  d^Harroy,  propriéuira  A  qiftdant  à  Nom,  da  prêtent  i  Aoven,  pour 

Andennes,  )>otir  dii  actioosi  C.  Monsieur  Ferpèle-  quati-c  aclions  ; 

Joseph-Louis  (Jrliaii,  ingénieur  i  Aanur,  pour  acissani  encore  comme  se  portant  fort  le  dit 

dm  actiiNM.  sieur  pour  Dame  Ale&andrine-Josepb  baronne 

SoMoiitieurLouil-CoiMiant-JoaepliDaLéHaTe,  DusartdeMoleobaix,igive4 

propriétaire'  à  Anvers,  jirenenr  pour  trois  nt  iions;  Jost  ph-EdmondDiyiré,  | 

Agissant  encore  tcdii  »iuur  comme  se  ponant  deui  action*  j 

fort  pour:  A.  Monsieur  Auguste  Aïoould,  négo-  AS"  Monsianr  Daniel  Tteiret,  propriétairt  ^ 

ciant  à  IVamur,  pour  une  aciiun  {  B.  Moniteur  Anvers,  pour  dix  actions  ; 

DÉairé  Arnoiild,  pii-priéiaircà  iNamur,  pourirois  17«  MonsKur  le  corale  Augustin  De  Baillât, 

•petio<u;G.)loasieurl'rédcric>(3Ustayed'Olrcppe-  propriilaire  à  Anvers,  pour  trois  action*  ) 

Mclotte,  prapnéiaire  A  Uège,  pou»  une  ncUon  ;  MooHenr  Henri  U  Greilo,  propriétairo  A 

D.  Monsieur  Scverin-Aiiné-Marie  Maihiani  pro»  Anvers,  agissant  aux  présentes  comme  se  portant 

priélaire  à  iia\a)  ,  pour  troi*  actions.  fort  pour  U  maison  Jot.  J.  Ix  Grellc,  de  cette 

0»  Monaiettr  Jean-Malbieu  Gugel,  négociant  A  ville,  pour  trois  actions  ; 

Anvers,  preneur  pour  trou  actionn}  M»  Monslenr  Bdaond  U  GreUe,  pnpfidiairo 

Agistaut  encore  ledit  sieur  comme  se  portant  à  Anvers,  [nniv  cinq  actions  ; 

fort  pour  ia  maison  établie  en  cette  >iile,  sou*  la  Monsieur  Oaspard-Fran^is-Josepb  jtferteo* 

raiioa  de  Lunin^  Gagal  et  compagnie,  dont  II  est  ^  ^^sb,  ptopriétaire  A  Anf  er*,  pour  trois 

un  des  chefs,  et  dont  il  a  la  signainro,  ^ftnwi  actions; 


patenté,  pour  une  action. 

Rt  encore  pour  Monsieur  Fbilippe-Gustave 
Knch,  particnlier  A  Anvors,  ponr  tmia  MtiOM. 

7o  Monsieur  Grégoire  Agio»  i 
pour  une  action  j 

Agissant  enoora  ledit  sleor  comme  le  portant  lH»tcb,  propriétaire  A  Ha**eit,  ppur  dMi  acttonsj 


El  se  portant  fort  ledit  sieur  \\our  Madame 
Fraa(oise-Mai  ie-Jeaoue  Meriens,  veuve  de  Guil- 
lanne  Ctaeieena,  propiMtAlM  A  Anvers,  poui 

quatre  actions  ; 
il»  Monsieur  Jean-Fran^ots-Joteph  Yii 


Isrt  pour  :  A.  U  maison  M.-A.  Rotaebild  et  Ils 

de  Francrorl-sur-Mtin,  pour  vingi-buit  actions; 
B.  Monsieur  Juba  Meunet  de  Lausanne,  pour  sii, 


8  >  Mon  ieur  Jean-BapU*le  Donnet,  nigodani, 
cbet  de  la  maison  de  commerce  établie  en  celle 
fille,  sous  In  raiwo  de  Jean  Donnet,  dont  il  a  la 

aiffMiwe,  pMenté,  prenenr  ponr  trais  «cUons. 

Agissant  f  ncore  ledit  *ieur  comme  se  portant 
fort  pour  Monsieur  Laven*-Messaoge,  négociant  à 


9«  MoaaittNT  leeapb-Plartt  VêB 

ciaot  à  Anters.  {ireneur  pour  une  action  { 
19»  Monsieur  Fratiçois-Jean-Antoine  Van  Pnn- 

glieA,  médecin  A  Beeksson,  dn  ppimnt  A  Amwi^ 

pour  une  action  ; 
1  lu  Monsieur  Uubertlneriay  nigMiMÉAAmvMy 

po^une  action  | 

Hrye,  propriéuire  à  l8<|ue-lez-l{ruxclles,  ds 
présent  A  Anvers,  pour  quatre  acUuns  ; 

f  Monslenr  Beoolt-Aatoioo-Josepb  De  NeuT- 
rorg<  s.  propriétaire  à  BiUxeiies,  |iour  une  action; 

14*  Mnnsisnr  frineoii^nine  De 


22»  Monsieur  Cbarles- Henri  ^eliny  propriétaire 
A  Anvers,  pour  une  ai  iion; 

iô"  Monsieur  Jeao-t  rauçois  Combler  |.eGr8lle, 
preprtfiaire  A  Anvers,  ponr  quatre  acttoni } 

ti"  Monsieur  Corncil-Josepb-Jean  Van  Lerius, 
commissionnaire  à  Anvers,  pour  deux  actions  : 
BA*  Monsieur  Ignace  Cambier,  propriétaire  a 
Anvers,  pour  trois  actions  ; 

2(>"  Monsieur  Uenri-Fierre  VanderQ^f,  in* 
primeur  i  Anvers,  pour  une  action; 

S7*Monaleur  Dominique  Ogex,  avocat  i  Anvers, 
IMWr  trois  actions  ; 

S8o  Monsieur  Philippe- Joseph  Fceten,  proprié- 
taire à  Bruxelles,  pour  trois  actions  f 
BB«  Mansieur  PauMoMpb  Gealhand,  poprié- 

taire  à  Anvets,  pour  six  actions; 

SQo  Monsieur  Jacjues-Coroeille  Verbueclcen, 
Cnmmisstoooaire  i  Anvers,  pour  une  action  ; 

Et  ledii  sieur  «c  portant  Birt  pour  Moiaienrs 
|<e  Oreile  frères  d'Auvers,  pour  seize  actions  ; 

al"  Monsieur  Lbarlvs  Loy^eru,  ncgocuut  à 
Anvers,  ponr  nne  action  ; 

Ledit  >ieur  se  portant  fort  pour  :  A.  Monsieur 
laran  tfia^oni^  ji^iant  A  Yenieni  panr  dis 
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aetions  ;  B.  Monde»  CMimt  StmoûHt  négoctant 
à  Vervier*,  pour  deux  action*;  C HontiMi^ Iule* 
Siinoiii?,  ii<'-t;ocianl  à  Vcrviers,  pour  une  action  ; 
D.  Monsieur  Edouard  De  Knyff,  proprictairc  à 
Bnnelle*,  iioor  deux  actioM  ;  »• 

32»  Monsieur  Joseph  Schram,  négOChuot  i 
Anvers,  pour  trois  actions  ; 

83»  Monsieur  Emmanuel  Tiberghien,  pro- 
priétaire à  BmeUes,  pour  une  aetton  ; 

ZA"  Monsieur  François  Maskciu,  propriéliire ' 
à  Bruxelles,  pour  deux  actions  j 
r  85*  Momfeiir  FïaDçol»'1iaUirNene,.coaHler  à 
Anrers  pour  denx  actions  ; 

Et  ledit  sieur  se  portant  encore  fort  pour 
A.  Monsieur  Jean-Baptiste-Jac(|ues  T'Scrstcfcni- 
Stevena  de  Braiellee,  pour  trois  aetions  ;  B.  Mon» 
!<inir  ^icoIas-Honnit  Vanderage,  néfociaal  i 
Bruxelles,  pour  deux  acliona  ; 

86*  Monaieur  Lonia-Viiieeiit  Lorgerfe  De  Gne- 
try,  propriétaire  à  Anvers,  pour  six  actions  ; 

370  Monsieur  Jean  Kej,  oésociaot  à  Anvert, 
pour  une  action  ; 

El  ledit  alear  ee  portant  fart  pour  ton  frère 
Monsieur  Henri  Key,  «'•calcmcnt  prrnr  une  action  ; 

38»  Monsieur  Jean-Corncil  Couvent,  agent  de 
^nge  i  Anveri,  pour  une  actkn  ; 

89o  Monsieur  lo  baron  Hyacinthe  De  Giimaa, 
propriétaire  à  Anvers,  pour  deux  actions  ; 

AO"  Monsieur  Jean-François  Segers,  négociant 
à  Aurén,  Hllaaant  eomae  ao  portant  fort  pour 
Mootieur  Ennuuiuel  Dnpret-Defoi,  négociant  à 
Ath,  pour  deux  actions; 

41o  Monsieur  Pierre-Jean  Vaodewiel,  banquier 
à  Anven,  pour  la  nuiaoo.  Terwagoe  et  Vande- 
wiel,  de  cette  ville,  dont  il  pst  chef  et  dont  il 
a  la  aignalure,  pour  une  action  j 

EteMOve  comme ae  portant  «dH  pour:  A.Mh> 
demolselle  Bltoaheth  Desprez,  propriétaire  à 
Liège,  pour  une  action  ;  B.  Mademoiselle  Marie- 
Catherine  Uothée,  propriétaire  à  Liège,  pour  une 
aetlon;  C.  Monaleur  Rafrimakcrs,  négoelant  i 
Li*'j;e,  pour  iinr  .iclioii  ;  !>.  Monsieur  Micl'"l- 
Joseph-Lambcrl  Quuiliu,  pat  ticulicri  Liège,  pour 
une  action  i  £.  Monsieur  Jean-Ikobert  d^thée, 
proprWtaire  à  Uége,  pour  deux  actlaoe;  F.  Ma- 
demoiselle Antoinette  De  siockem,  propriétaire 
A  Liège,  pour  une  action  ; 

49*  Monsieur  Gnillaumo^oeepb  De  Boey,  pro- 
priétaire à  Anvers,  pour  huit  actions; 

43"  Monsit  nr  l'hilippe-Louis  baron  Van  de- 
W  crve  de  Scbilde,  propriétaire  à  Anvers,  pour 
trois  actions; 

iio  Monsieur  Jean-George  Backer,  n(^Rocianl  à 
Anvers,  i>oar  la  maison  J.  G.  Baclier  et  compa- 
gnie dont  il  est  cbef,  et  dont  U  a  la  signature, 
^r  trois  aetions  > 

stenr  te  pertanienaortfHtpour  :  A.Mon- 


deRIft, 
r.  A.  O.  Grole 


sienr  Jokan-Antoli 

pour  deux  actions  ;  B.  La  ma 
de  Riga,  pour  deux  actions  ; 

45o  Monsieur  Albert-Perdinattd  Cogels,  ban* 
«juier  I  Atorers,  pour  trois  actions  ; 

46"  Monsieur  Plerre-Antoinc-François  Van- 
donghen,  propriétaire  à  AQTerf,  pour  trois  ac- 
tions; 

47o  Monsieur  EdouarrI-Joseph  Concis,  ptupllé- 
laire  à  Anvers,  pour  quatre  aclious; 

Et  letiit  sieur  se  portant  fort  pour  :  A.  Madame 
Tenre  Jaoïnee  Aerts,  de  Mallnes,  paur  wm  no- 
tion; B.  Le  comte  Charles  De  Baillet  Guyol  à 
Anvers,  pour  trois  action»;  G.  Monsieur  Jean- 
François  Beelaeru,  na||ireà  Mallnesvpour  «w 
action  ;  D.  Messieura  de  Bettume  et  fils,  négo- 
ciants à  Courtral,  pour  une  action  ;  E.  Monsieur 
François  Biolley  et  fils  de  Yerviers,  t>our  huit 
actions  ;  F.  L*époase  losepb  De  Reul,  A  Uége, 
pour  UUO  action;  G.  Mon?iour  Ilcnri-lodcph 
Chapelle  à  Liège,  pour  cinq  actions^  H.  Uenri- 
Josepli-Marle  Jeanne,  et  Dieudonné- Antolno- 
Jose|»h  Chapdle,  propriétaires  à  Liège,  pour  une 
action  ensemble;  I.  Monsieur  Henri-François- 
Xavier  Cogeis,  propriétaire  à  Anvers,  pour  trois 
actions  ;  i.  Monsieur  Coud»  Vanderelde,  négo- 
ciant à  Court  rai,  pour  noo  action  ;  K.  Monsieur 
Pierre-Jojcph  Cremers,  propriétaire  à  Turnbout, 
pour  une  action  ;  L.  Monsieur  DansaK  Krain, 
prapffMtaIreè  BnnéHes,  pour  uneacUon;  M.  Haa- 
sleur  De  Calume  Owyn.  népociant  h  Courtray, 
pour  une  action;  N.  Monsieur  Jean-Baptiste 
Dekcrsmakers,  notaire  I  Mallnes,  pour  uno  ao- 
lion;  O.  Monsieur  De  Croix,  contrôleur  à  la 
monnaie  à  Lille,  pour  denx  actions;  P.  Mon- 
sieur Charles  Dellafaille  de  Terbruggeo,  proprié- 
taire A  Aofcrs,  pour  noe  action  ;  Q.  Monsieur 
Charles- Benoit -Alexandre  De  Rom,  avoué  à 
Bruxelles,  pour  une  action;  R.  Mademoiselie 
Despaillières,  propriétaire  à  Anvers  pour  deni  no- 
tions ;  8.  Monrienr  Henri  baron  Dewittc  proprié- 
taire à  Malincs,  pour  trois  actions;  T.  Monsièor 
François-Joseph  Dinda),  propriétaircé  Bruxelles, 
pour  trois  aetions  ;  V.  Momiear  Alphoneo  Hvon 
de  Dororoartin,  i  Bruges,  pour  une  action  ;  V. 
Monnicnr  Aiiunsie-Joseph  Drappier,  particniier  à 
Bruxelles,  pour  trois  aaions  ;  W.  Madaan  la 
oennssse  Douairière  DumoMeau,  A  Brazclleai 
pour  quatre  actions  ;  X.  Monsieur  Dumont  Mas- 
•ange,  propriétaire  à  âuvelot,  pour  une  action; 
Y.  Monsieur  Plerre-Joeepb  FTaneolte,  A  l^Mg^ 
pour  une  action  ;  Z.  Monrieur  Joseph-Françhis- 
Alcxanclre  et  demoiselles  Marie-Anne  LambertiOO 
et  Jeanne-Marie-Angelioc  Cornet,  propriélairet 
A  Verriers,  ensemMo  fiour  uaeaelion  ;  AA.  Mga- 
sieur  Charles  Antoine-Jon  ph  De  Fraula,  proprié- 
taire A  BmMlles,  pour  une  action  ;  BB.  Monsieur 
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Astoine-Joteph.  Qàrard,  avoué  à  Bruxelles,  pour  Meuieo,  proprtéiaire  à  Bruzellet  pour  quatre  ac- 
trvia  actimw ;  CC.  Madenotodle  Reine  De  Gilman,  liont  )  K.  Madame  Mlrie-ADiie  Scbouten,  époine 
propriétaire  à  Anvers,  pour  trois  actioos  ;  DD.  I.c»  Julien  Vander  Mculen,  propriétaire  à  Bruzellet, 
béritien  de  feu  Nicolas  Guiliemia,  à  Mon»,  pour  pour  deux  actions;  L.  Monsieur  Tlitodort-Domi- 
aoe  action  ;  EE.  Madame  veuve  Hubert  Haveoitb,  nique  Vaoder  Mottcn,  propriétaire  à  Ever,  |K)ur 
\w«|iffMUIre  ft  iBfwi,  peor  nMaeliett  ;  FF.  Mon-  deux  actiooi ;  Jf.  Monaienr  Jnwpli  Vander  Ton, 
sieur  Alphonse  Jaciiuclard,  propri«^laire  à  Rrnxel-  nécociant  à  Anvers,  pour  deux  actions;  N.  Mon- 
leS;  pour  une  action;  GG.  Montieur  Jean-Baptiste  sieur  François  Van  Eupen,  propriétaire  à  Anvers, 
Idtx,  proprlélâre  à  Anvers,  pour  une  aciloo;  pour  nneaeilon;  O.HomlenrJosepb  Van  Eupen, 
HH.  Monsieur  Jj^lllin  de  Labbcville,  propriélalre  proprii  taiie  à  Anvers,  pour  une  action  ;  P.  Mon* 
i  Namur,  pour  trois  actions;  II.  Monsieur  Maxi-  sieur  Jeau-Bapliste  Van  Gcnd,  propriétaire  à 
milieo-Josepb- Lambert  De  Roover,  propriciairc  Anvers,  pour  une  actieu;  Madame  veuve  Jean 
à  BruxellM,  pour  dent  acttoos;  il.  Monsieur  Van  Refemorlel,  propriétaire  à  Anvers,  pour 
Alcxandre-Joscpb  Gbislain  baron  Le  Blaviir  de  la  trois  nclioii?  ;  /î.  Monsieur  François  Vau  Rueyra- 
Rocq,  propriétaire  A  ||#8e,  pour  une  action;  beke,  propriétaire  à  Courlray,  pour  une  action  ; 
KIL  Montienr  André  Le  Candèle  propriétaire  1  S.  Monsieur  Verbeylewegcn,  vicaire  à  Malioes, 
Anvers,  pour  cinq  actions;  LL. Monaienr  Joeaph  pour  nnë  aclion;  T.  Monsieur  VcnelttieKn,  à 
Le  Candèle,  propriétaire  à  Anvers,  pour  deux  ac-  >I.iliiiP<t,  pour  une  action  ;  V.  Monsieur  Ancuste- 
tions;  MM.  Monsieur  Ueuri- Xavier  Le  Cocq,  à  Utun-Cbrislophc  Wachler,  propriétaire  à  Slult- 
Mannr,  pour  «ne  aetlon  ;  UN.  Monsieur  Ulenne, .  fard,  pour  quatre  actions;  F^.  Monsieur  Plerr*- 

Frnnçois  Wafclaer,  rentier  à  Malincs,  pour  une  . 
action;  //'.  Mademoiselle  Catherine  Van  Eupea, 
rentière  A  Anvers,  pour  deux  actions  ;  A'.  Made- 
moiselle Madelaioo  Van  Eupen,  rentière  i  Anvara, 
pour  deuxaclions;  Y.  Monsieur  Van  Ilooplen 
fils,  propriétaire  à  Bruxelles,  pour  une  aclion  j 
JT.  Monsieur  Étienne-Marie-Emnianud  pt  Een- 
meter,  rentier  à  Bruxelles,  pour  une  action. 

Et  Monsieur  Arnaud  De  Lannoy  à  £lil(nie^ 
Sainte-Aune,  |iour  une  action. 
Tousiossienfacflttparants  non  sojetsl  patenlo 

pour  l'objet  du  présent  acte. 

L.esquels  ont  dit  et  déclaré  que  la  société  ano- 
nyme d*assurance  intftitlée  compagnie  d'assuran- 
ces maritimes  et  d'iucendie  d'Anvers,  eC  *âP"*f 
sous  la  devise  de  Hi  ciiritas  \m\\\uvi^  arrêté 
du  vingt-neuf  mars  dtx-buit  ceul  dix-neuf,  étant 
sur  le  point  d*alteindre  sou  terme,  ils  entendaient 
la  ronliiuicr  entre  eux  et  conjoinlcnienl  avec  les 
personnes  qui  se  joindront  à  eux,  par  la  suite, 
pour  un  nouveau  laps  d«  temps,  et  sur  le  pied  des 
statuts  dont  ta  isiieur  suit,  savoir  : 

Réorgtmitationi  M  êt  darieée  te  mHM, 

Art.  i".  La  société  anonyme  existant  i  Anvers, 
sons  le  titre  de  Compagnie  d'Assnranoes  mariii> 
mes  et  (rinccndic  d'Anvers  et  connue  sou»  la  dc- 
aclioo  ;  £.  Madame  veuve  Joscpb  T'Scrsteveos,  vise  SccurUas^  sera  continuée  |iour  uu  terme  de 
propriétaire  A  Bmxolles,  pour  une  action;  F.  Ma-  vingt  années,  A  partir  du  quatone  mai  dix- 
dameCécile-Françoise-Marie-JoscpliV.Tii  der!\I(  tt-  Imit  cent  trente-nu.  jour  de  Texpiration  de  IH»» 
leo,  épouse  Van  Antwerpeu,  propriétaire  à  troi  royal  par  lequel  elle  a  éié  autorisée. 
Bruxelles,  deux  actions;  G.  Monsieur  Charles-  En  conséquence,  les  risques  non  éteints  A  cette, 
Louis  Van  Caeieele,  propriétaire  à  Grammnnt,  époque,  soit  maritimes,  soit  d*ineendie,  conll- 
|K»ur  une  aclion  ;  H.  La  maison  Joseph  Vanden  micront  à  courir  à  sa  charge  sans  interruption 
Nest,  i  Anvers,  |M>ur  deux  actions  ;  /.  Monsieur  aucune  pour  les  assurés,  et  toutes  SCS  antres  af- 
Vander  Uaege  de  Calotte,'  propriétaire  à  Meain,  Mres  dlitinetamant  oootinienmt  de  mè^  A 
pour  ma  «ttimi;  «T.  MoBiienr  Julien  Vander  suivre  ienr  cours  sans  autre  U^oidaUm 


propriciairc  à  Bruxelles,  pour  une  actiou  ; 
00.  Monsieur  Christophe  Meyer,  particulier  à 
Genève,  pour  une  action;  PP.  Monsieur  Jacques- 
laeeph  'Meyers,  particulier  A  Santhoven,  |>our 
line  action  ;  QO.  La  maison  P.-D.  ÎScufville,  fils 
aîné,  A  Petit-Rechiu,  i>our  quitue  actions; 
RR.  Monsieur  Kugens,  propriétaire  A  Tnrnboot, 
pour  line  action  ;  SS.  Monsieur  Jean-Joseph 
Renier,  baron  Osy,  propi  iétaire  à  Anvers,  pour 
trois  actions  ;  TT.  Monsieur  Cbarlcs-AIexandre- 
Joseph  Rameau,  propriélalre  A  Lille,  pour  cinq 
actions;  fU.  Messieurs  Ratisbonne  fr^r-s.  à 
Strasbourg,  pour  trois  actions;  VV.  Muosieur 
Adrien  Reuseo,  négociant  à  Anvers,  pour  nne  ac- 
llon  ;  WW.  Monsieur  Baari  Rollin,  propriétaire 
à  Courtray.  pour  une  action  ;  \X.  Madame  veuve 
ficbeppers^ée  Vermey len,  propriétaire  à  Malines, 
pour  une  action  ;  YT.  Monsieur  Adrien  Saportas, 
■dfodant  à  Anvers,  pour  trois  actions  ;  ZZ.  La 
maison  C.  A.  Schloss.  à  Hodimont,  pour  trois 
plions  ;  A.  Monsieur  le  baron  Coroeil-tJiajlcs 
m  d<Oterledc,  propriétaire  A  Uirecht,  pour  dnq 
actions;  B.  Monsieur  Alexandre-Selmlien  De 
Spirlel,  propriétaire  à  Liège,  |iour  trois  actions; 
C.  Madaowveuve  Stuttberf,  née  Rosseel,  pn^é- 
taire  A  Brmelles,  pour  deux  ad  runs  ;  d.  Monsieur 
Timmerman»,  propriétaire  à  Turnhoid,  pourune 
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céh«  Al  compté  p»Kt<ibner  il»  chaque  teli«Mi- 
luiire,  dont  rapnrcrnr  nt  d^'-finitif  te  liera  d*aprèft 
h  situation  fin.-inrière  de  rélab1i!i<(cm«at  tnqtll- 
torze  mai  dix-huU  ccdi  trente-un. 

Art.  f .  t*olijel  de  c«l  éiaMInnaent  Mt  dVit- 
Biirer,  contre  les  fisques,  soit  de  mer,  soit  de  ca- 
naux, ou  da  rivières,  soit  pour  le  caa  de  guerre, 
toolei  torlat  de  marchandises  et  tout  navirea 
qml  que  pnine  éun  te  |»avilKMi,  comme  aasal 
d*a>surer  roiiire  r]i(\ucn  d'inrendlc  les  bâ- 
timents, effets,  mobiliers,  marchandises,  etc.,  etc. 

Cn  eonaéquence,  la  compagnie  •*fDlcfidM  et- 
pressément  toutes  autres  ottératlona  da  com- 
merce, le  placement  de  ses  fond*  «enl  rxfcp(«^ 

Art.  3.  Le  maximum  des  risques  de  la  société, 
•ottaeril  sur  chaque  navire,  ne  peut  Jampls  «oi- 
der  Irenle  niillc  florino,  soit  qtic  cette  somme 
a*applique  au  navire  en  entier,  soit  qu'elle  s*ap- 
plli|ne  &  la  carfatien,  toit  à  l*an  et  l*amre  col- 
leciiTement. 

Le  maximum  pour  le*  risques  d'incendie  ett 
de  cent  mille  florins  sur  chaque  édifice. 

La  oomfMmnle  a  des  agenla  aor dlffltenls  pointa 
du  royaume,  diarféi,  ianleaant  de  propoder  lei 
assurances. 

Art.  4.  Oaha  le  cas  ob  les  actionnaires  réniila 
an  aaeemblée  générale  et  en  majarilé,  tant  aona 

le  rapport  ilii  nombre  des  membres  que  «oim  le 
rapiKtn  du  montant  des  actions,  arrêteraient 
la  diawlttlfam  de  la  tocMté  avant  le  ternie  M 
i  Particle  premier,  celle-ci,  dès  ce  moment 
même,  ne  contraclérait  plus  de  nouveaux  ris- 
ques. Elle  randrall  publi<|ue  la  résolution  de 
Pasaenlblée  généMIe,  et  il  serait  procédé  de  mHe 
h  la  liquidation,  touiefois,  les  capitaux  ne  aéraient 
remboursés  aux.actionnaires  qu*à  mesure  de  Tex- 
tinetion  des  risqftet  «litlanti,  afin  que,  pendant 
toute  la  durt^e  de  ce«  risqnea,  la  société  pAt  of- 
frir aux  assurés  une  garantie  suffisante  des  en- 
gagements qu'elle  aurait  [iris  envers  eux. 

Du  Capital  et  des  Actionnaire*. 

Art.  5.  Le  capital  de  la  société  est  de  trois 
nilHam  de  florins  des  Pays-Bas,  mais  il  ne  sera 
ptoa  divlaé  dorénavant  qu^  aetlent  nomloativea 

de  cinq  millp  florins  chacune. 

En  conséquence,  les  actions  au  porteur  et  les 
coupons  d*aetiona  encore  etManta  ai^'ourd'hui 
seront  rdiiboursés  au  qiiatorxe  mai  dix  huit 
cent  Ircult-un,  d'après  l'apurement  dont  11  est 
|»aHé  en  l'article  premier,  deuxième  alinéa. 

Après  cet  aporeneni,  n  ne  sera  retenu  pour 
chaque  action  nominative  que  la  somme  de  mille 
florins  pour  former  le  fonds  disponible  de  la 
compagnie. 

Les  aciumnaires  qui  n^auront  pas  de  compta 
ottan  avec  elle  seront  astmau  m  màm  var- 


t«.*-AllfSlf, 

leinent  da  iiillle  florins  pdfr  chaque  action. 

AH,,  6.  Des  versements  ultérieurs  ne  seroaik 
demandés  que  dans  le  cas  où  le  capital  vien- 
drait à  être  diminué  de  plus  de  dix  pour  cent. 

Cependant  chaque  aethînnaife  denenre  re^ 
pon«aIilc  .iti';r]ii',i  concnrrrnre  du  montant  inté- 
gral de  ses  actions,  mais  pas  au  delà,  et  sans 
être  tenu  dans  aucun  cas  au  rapport  des  divi- 
vendes  reçus.  ** 

Art.  7.  Tout  actionnalrr,  qui  n*est  pas  habi- 
tant d'Anvers,  est  tenu  d'y  élire  domicile  avec 
pOQvoIr  de  fiihsdtnlloD  et  représeniaiiair. 

Art.  I.  En  cai  de  vente  d'actions,  décès  des 
actionnaires,  dissolution  de  société  entre  eux,  et 
dans  d'autres  cas  sembMbles,  les  actions  peuvent 
•tre  transportées  an  non  des  nonveant  proprM^ 
taire»  ;  toutefois  ce  transport  ne  peut  être  Otlgi 
à  moins  d'une  cantion  suffisante  sur  la  place 
d*Aovers  pour  la  partie  non  Ibumie  des  actions  ; 
cette  caution  nVst  donnée  qn^ntanl  qnehl  di- 
rection décide  qu'elle  doit  être  fournie. 

Aussitôt  le  trans|Mtri  effectué,  les  nouveaux 
propriétaires  entrent  de  suite  dans  font  loi  Ml» 
acquis  par  leurs  prédécesseurs,  et  tts  sont  team  k 
toutes  les  oWigalio'ns  de  ceux-rl. 

Art.  9.  En  cas  de  suspeusion  de  payement 
tu  de  Ihillita  d*nn  aethmnalre,  la  compagnie  a 
l'option  de  s'approprier  les  at-iions  de*  sociélatret 
en  les  payant  au  cours  de  la  bourse,  on  de  n'gler 
les  droHs  de  ce  dernier  d'après  la  situation  géné- 
rale arrêtée  à  PassemMée  qui  aaivra  rOuverhir» 
do  la  faillite  ou  Pépoque  de  la  susprnsion  ; 
moyennant  le  remboursement  de  ce  qui  est  dû  i 
raciionttaire  failli,  la  compagnie  devient  pro- 
priétaire de  l'action  on  des  actions  qu'il  iiossédaK 
et  en  disfiose  en  faveur  d'un  nouvel  acquéreur. 

Art.  10.  Tons  les  actionnaires  ont  i«  droit  d'at> 
alsler  aux  assemblées  généralae,  maie  md  ai*y  a 
voix  délihérative,  sil  n<Mt  propriétaire  4a  iMb 
actions  au  moins. 

Le  pro|iriétalre  éa  doue  actions  a  deux  sa^ 
frages,  et  odvl  de  vtegt'dnq  aailawet  au  dJk 
en  a  trois. 

Art.  11.  Les  actionnaires  domiciliés  à  Anvers, 
ne  peuvent  se  fk|re  représenter  dans  les  assent- 
blc'os  nrni'i  al.  s  par  des  fondée  de  pouvoirs. 

Les  actiounaircs  qui  ne  sont  pas  domicilié^  A 
Anvers  peuvent  se  faire  représenter  par  un  ac- 
Honnaira  de  cette  ville,  mémo  par  eehd  qol  na 
possède  qu'une  artion.  moyennant  procuration 
déposée  à  la  direction  \  mais  l'actionnaire  domi- 
eHIé  I  Anvers  m  peut  représenter  plus  d*na 
éiianper  In  représentant  a  autant  de  suffrages, 
que  comporte  la  quaptité  d'actions  dont  cet 
étranger  est  titulaire,  ojitre  ceux  auxquels  il  a 
droit  lut-méae  en  vaiÂn  de  ses  propres  action»; 
capaiidaflft  la  Mnfeta  da  nAifea  iAnili  pw 
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qiiatrp,  qnpllc  que  f^oît  In  (^ninfiti^  (rariinns  dont 
il  est  liiulairc,  et  celle  que  possède  Télranger 
rqiréseole. 

Art.  11.  fbmqaVine  malsoii  ponède  ms  attkNU 
•dos  le  nom  rollectif  de  phiMenr^  associés,  un 
inl  la  représeoie  à  ras«eiiiblé«  générato  des  ac- 

De  fatgembtie  générale. 

Art.  13.  Une  assemblée  générale  sera  convo- 
tout  totfix  Mit  è  pwtfr  difnmmanl 

dik-hnit  ccn;  pI  Irrntp-im. 

Celte  assemblée  eolendra  les  rapports  «aLtoi 
mtmÊt  IMls  MT  it  lilD^lM  ili  la  t^dété  Wmt 
tonmpte  des  répartitions  arrététi  parla  diieo- 
lion,  conformément  à  rarticlc  trpDfce  ci-apr^'i. 

L'ammblde  générale  devra  se  réunir  lorsque 
4o«n  Miriireaafani  di«M  «la  vataraaaMwi 
fiait  la  demanitc  à  la  direriion. 

L^aaatmbiée  générale  pourra  aussi  avoir  lieu, 
•■rIacaovocatiM  de  la  diractioa ,  toutes  les  foia 
fMil  aéra  pris  à  aal  effrt  tta  arrCié  |iar  alla. 

Les  hillfts  <lc  cnnvocalinn  devront  ^iro  remis 
dix  Jours,  au  moins,  avant  celui  de  la  séance  et 
Mra  acatloB  da  réiéet  daTaiNHUta,  à  noiM 
d*un  cas  urgent  qai  m  ptfaMiaU  pat  da  >—pllr 
cette  condition. 

Les  séances  de  rassemblée  générale  doivent  eq 
MHta  étM  piiMiéaa  dix  Jaan  d*kvaMa  daat  «M 
des  BazrUrs  qui  "'impriment  à  Anvers* 

Art.  14.  Les  membres  de  i'assembMa  fMnla 
rapréaiPlaDl  la  compagnie  et  stataent  sur  Mal  aa 
^fA        pat  préf  Q  par  le  prêtent  règlement. 

Te.»  actionnairps  n'ayant  pas  droit  de  TOle  dé- 
clarent reconnaître  tout  ce  qu'elle  (ail  et  l'adopter 
eaaiaÉa  t*ila  aftlaM  pria  part  mi  dfKMMllmiat 
de  même  les  actionnaires  qni  n*astlsteot  pas  aux 
réunions  pour  lesquelles  ils  so<Tl  conToqoés,  sont 
considéiés  comme  ayant  été  de  l'aria  de  la  majo- 
ffttd  dat  atashcai  pV'étaMit. 

Art.  15.  La  première  asspml»léc  Rén^rale  s'ou- 
vrira sous  la  présidence  de  ractioaoaire  qui  aura 
.  rempli  eat  flpactiB»t  daaa  H  iliifi  pidB^dwite,  aa 
•aoformité  des  anciens  siaftutt,  M»  à  attt  dilnii 
sons  crll»'  (lii  doyen  d'âpe. 

Le  pi-vsidcui  s'a<ljotudra  deux  scrutateurs  et  un 
siwMlairede  lao  choix  powr  farter  toiai  aaa  prt- 
vinoire  ;  après  quoi  l'assemltlée  procédera  immé- 
diatement par  la  voie  du  scrutin  et  à  la  majorité 
Mative,  i  la  ncnlnatkm  déBiiHIva  de  son  pcéii- 
dcot.  La  nontinailaa  des  scruiateurt  et  d«  ttaré- 
taire  e»t  regardée  comme  dt  fînilivc. 

Art.  16.  |«ps  foactions  du  bureau  dcQnitif  dui^e- 
roni  jaaqa*A  edla  det  i^afloea  où  le  eonple,  natH 
lionné  en  Particle  treize,  sera  rendu  ;  le  bun-au 
tei  a  renouvelé  à  la  fin  da  celte  séance  \  l«t  neai- 


nom  cTii 

Dans  Jes  séances  où  des  membres  du  bureau 
«anqiieraiebt  d'a«r|ster«  il  seraient  remplacés  pro» 
visoiremeot;  et  pour  oatia  fbit  tealMmt,  tawirt 

le  président  par  scrutin  secret  ott  |Kir  acclamation, 
et  les  autres  membres  par  le  choix  du  pré» 
tMant. 

La  rédaction  da  practo-rerbal,  qni  se  fera  dV 

près  les  notes  sommaîref  qui  auront  été  tenues 
par  le  secrétaire  pendant  la  séance,  sera  soumise 

signatures  après  l'avoir  approuvé. 

Art,  17.  Les  propositiont  soumises  à  rastembiée 
tat  dieldéai  à  hi  htajonté  des  tuftagit.  U  wli 
du  scrutin  secret  est  employée  toutes  les  fois  qat 
trois  membres  de  l'assemblée  le  demandent. 

Art.  18.  L'assemblée  nomatera,  i  la  piuraUld 
dtt  foix  «t  an  temtin  sceret,  daii  dhwelan  al 
cinq  autres  membres  pour  former  un  conseil d*ad- 
minisiration.  A  cet  effet,  la  liste  des  actionnaires 
tara  dépotée  sar  le  bureau  afln  qu'on  paisse  chai- 
air  parmi  an  talwanl  laws  draiit  d^MIgiMHM» 

Les  directeurs  et  les  membres  du  conseil  ne 
pourront  éire  pris  que  parmi  les  actionnaires 
dPAayart,  propriétilrH  da  traia  aHiaasawahMii 
lit  teroot  tenus  de  rester  titulaires  de  oatta^ata* 
tité  d'aetiaot  pendant  tonte  la  daréa  da  lawtllM» 
tioot. 

Ut  dliMilinn  M  ptnwnt  Mra  partie  sie  Pad* 

D0  PttdmiiUaimiûH, 

Art.  19.  Les  attribotions  et  les  devoirs  de  la  di> 
rection  consistent  à  surveiller  les  intérêts  de  la 
compagnie,  à  se  concerter  avec  le  oooteil  daat 
tant  lateatqai  loi  paralirtm  t'exiffer,  i  eanvn 
quer  les  asiemliléc*  générales  aussi  souvent  qu'elle 
le  Juge  convenable,  à  proposer  dans  ces  assem* 
hMat  tant  ca  qn^aHe  tronve  avantageux  à  ta  casn- 
pagnJa. 

La  direction  est  jj>é(  iafement  autorisée  à  con- 
tracter les  assurances  sans  pouvoir  toutcfoit  d*> 
pastar  le  maxinan  Ixé  par  l*arlMa  trait. 

Elle  règle  le  taux  et  le  mode  de  payement  des 
primes,  ainai  ^  let  anirat  aondiUona  €mm* 
rance. 

Blla  antirina  at  awdla  letaaaiplat  dat  pwita  il 

des  agarics,  compose  et  termine  à  l*aBlablai| aV» 
donoauce  ou  réfute  le  paiement. 

Ella  adminittre  let  Ibndt  at  efhit  da  la  eon^a- 
fnia  da  la  lanière  la  plus  avantageuse. 

Elle  est  encon»  charpée  de  veiller  à  ce  que  les 
registre*  des  bureaux  soient  coastammeui  tenus 
an  courant,  dtat  la  phM  fvandardras  ainvee  tanin 

l't'xactitifk'  rrquiî'c 
Art.  80.  La  direOMMi  sa  cboWl  wiffiMiMial 
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•ufTraçes. 

Le  prékideot  et  le  vice  préiideoi  aont  nsnouve- 
lés,  diaqae  année,  en  eéMee  tfHMhafailitrallaii  ;  ili 
MOtiMiiffiblet. 

Lorsque  le  président  ne  peut  se  rendre  à  la 
«éaoce,  il  est  remplacé  par  le  vice-président,  et  à 
défaut  d«  M  damier,  par  m  antre  iMnhN  ét  ta 

direction  nommé  an  «cnitio  secret. 

Art.  81.  La  direction  ne  peut  délibérer  qn^* 
■onbre  de  cinq  mciabref  an  moins,  y  compris  les 
féraolade  ragcnce  géocTalc,  ou  de  quatre  mem- 
bres au  moins  lorsqu'un  sonl  des  gérants  est  prê- 
tent ;  en  cas  de  partage  dans  les  opinions,  celle, 
m  ftefaur  da  laqwHo  ta  prlaidaiil  w  praMMa, 
^évaut. 

Les  délibérations  de  la  société  sont  signées  par 
tous  les  membres  présenta  et  par  les  gérants  de 
Faganea  géaérale. 

Art.  32.  La  direction  se  réunit  anssi  sourent 
qu'elle  le  ju^  conrenable  ;  elle  appelle  les  mem< 
fera»  da  caMaU  A  aat  léaiioat  toalaa  tes  fWa  qo^alto 
croit  afoir  besoin  de  leurs  lumières  pour  leur 
donner  connaissance  drsaff.iiri de  la  compa^ie. 

Art.  35.  fcn  cas  de  retraite  ou  de  décès  d'un  on 
da  ylailiuii  BMMihwa  de  ta  dtiactteo  oy  du  aaa» 
scil,  les  membres  restants  pourvoient  au  rempla- 
cement jusqu'à  la  prochaine  assemblée  générale, 
laquelle  pt  ucède,  en  ta  Ibnna  anKnalre,  à  ta  na- 
MUatiaa  déinliiva  ;  calte  naaitaailao  B*a  liaa, 
dans  tous  les  cas,  que  pour  le  temps  qiilraataà 
courir  de  l'e&ercice  des  remplacés. 

La  praoNèm  partie  da  cette  dltpoeitiaB  att  avni 
applicable  aux  gérants  de  Pageoce  générale. 

Art.  SI.  La  direction  et  le  conseil  sont  renouve- 
lés tous  les  ans  |>ar  cmquième  et  par  voie  du  sort. 
Ba  eoqaéqaanea,  imdiraolMiratiuiaaBliradB 
conseil  cessent  toati  ftNMlioni  à  Taipiraliaii  da  ta 
première  année. 

II!  aat  lainptaréi  par  d^wteea  — mbraa  nom- 
Béi  par  Paiaeaibiée  géaérale  dea  aelloaMiffaa,  à 
moins  qn'fls  ne  soient  nV-liis  eux-mêmes  et  ainsi 
de  suite,  mais  eu  observant  de  ne  soumettre  an 
aait  que  lee  aneleos  membres. 

Art.  S5.  Les  fonctions  des  membres  de  Tadmi- 
nistration  sont  cr^tuites  ;  il  leur  est  seulement 
accorde  des  jetons  de  présence,  dont  la  valeur, 

et  Métal  MMprtot  ait  do  dan  florloa  ot 


Do  i'Jgenee  gittinfy. 

Art.  S6.  L'agence  f^t^iK^ralc  restera  cotiflée  à 
Messieurs  Pierre  Van  Liunclien  et  KdouardiOMph 
Coiicis,  sous  le  litre  de  gérants. 

Lot  géraMa  da  PaffMoa  féaénda  doifwt,  I  rai- 

Mtt  de  leur  qualité,  être  tilolaircs,  chacun,  de 

Itoii  acUooa  M  «oint,  et  M  peavent  prendre  pari 


t  ancnno  anlra  imlitipriia  liMiualrielle  ou  commer- 
ciale quelconque.  souapelMdaréfocalionetdata 
perte  de  leurs  actiona. 
lit  na  peurant  reprétanlor  ancM  étron^ar  dOM 

les  assemblées  générales. 

Leurs  devoirs  consistent  à  surveiller  les  intérCtt 
de  la  compagnie  comme  ils  le  feraient,  i  Tégard 
daa  taon  proprati^ct  à  oiéenior  laa  dUM^llow 
de  la  direction.  ^ 

Ut  sont  chargés  de  surveillet^t|^le  travail  dea 
tarnoos  alui  que  la  corretpoOHKa  on  géiaérOI. 

Ua  propoeenl  les  agents  et  tous  les  employés  do 
la  compagnie,  ainsi  4na  ta  tant  da  leurs  i 

Joprt,  >a«ll 

téapce  de  la  direction,  ils  font  tenir  une  carte  do 
convocation  aux  membres  qui  la  composent. 

Us  signent  collectivemeot  toutes  les  pièces  de 
ooBptablUléat  d^adntalalraHoB  géBénteaaina 

que  les  polices  d'assurances  et  les  lettres  missives 
qui  sont  signéet,  tavoir  :  Celles  qui  se  rapportent 

Ikmghen,  et  oellet  qui  ont  trait  aux  atiMMWOS 

contre  incendie,  par  Monsieur  r.oçels. 

Us  n'ont  cependant  qu'une  voix  dans  let  déii- 
béoationt  adnrinbtroâfaa,  at  «alla  voix  appiillMil 
au  plusigé,  tandis  que  le  plusjeune  tient  la  phime 
dans  les  séances  et  remplit  les  fonctions  de  secré- 
taire, le  tout  uuf  les  cat  d'abeeooe  ou  de  roaladio 
dont  laaqndt  toutes  leurs  aitrfbutioot  ooHaeHna 
teréuni.iseni,  ipso  facto,  sur  le  iférant  présent. 

Néanmoins  tous  actes,  titres  ou  pièces  queloon- 
fooi  énonaac  da  ta  compagnie,  1 
at  laaqnittancea  da  prlntet  i 
contresignés  par  un  directeur. 

Les  gérants  de  l'agence  générale  sont  rét  ocablet 
por  ta  dinotlon  at  ta  oooaail  rénnla,  è  ta  BÔfatM 
daaaptVOix  contre  trois. 

Art.  17.  Il  ott  alloué  aux  gérants  de  l'agence 
générale  collectivement,  é  titre  de  traitement  at 
d'indemnité,  un  dousième  des  bén^h»s  nets  do 
chaque  inventaire  semestriel,  déduction  f^ite  des 
intérêts  réservét  aux  actioonairet  ;  lit  ont  la  fa- 
enlié  d^apior  dtatoo  iaio  oMto  te  doutèoM  ol  ta 
tomme  Bxe  do  dans  mUte  dnq  oiBla  loriM  dn 
Pays-Bas. 

Pour  déterminer  let  bénéfices  nela,  aotttdédniti 
doa  bénéioot  braia  oolro  let  pertes,  tout  taaMa 
01  lowtoi  lee  déptnaei  do  ta  < 


Jtf ajMfUloiu  ginirttie». 

Art.  9g.  Dant  tontet  let  éleciiona,  en  cw  dVgt* 

litc  de  «iifFi  age<,  celui  qui  possède  le  plus  d'actions 
est  préféré,  cl  si  sur  ce  fait  il  j  encore  égalité,  le 


Art.  39.  La  direction  et  le  conteil  fdmit  àM' 
gmat  te  bOB^nlar  do  celte  vlUo  ciNf  ^  ooBi  vor- 
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êé»  les  fonds  de  la  compagnie;  ce  banquier  peut 
être  révoqué  par  etn. 
L0  coBwil  concourt  également  avec  la  direction 

pour  fi\*"r  la  rommission  ilii  cnissicr,  la  iiatiirp  et 
la  cjualiié  de  la  garantie  à  laquelle  ce  dc^positaire 
est  tenn. 

Le  cai<sior  iio  peut  faire  partii!  de  la  direction. 

Art.  30.  Les  bcnéflcc?,  que  i>iT<pnlrrn  ch.iqde 
invcutaii-e  d'après  les  règles  ciablies  a  l'article 
Tingt-tept  (deuxième  alinéa)  wront  répartie  de  la 
manière  suivante  : 

Douie  mille  florins  seront  prélevés,  en  premier, 
lieu,  pour  payer  aux  actionnaires  l*lntérét  de  leur 
mise  de  fonds  à  raisou  de  quatre  pour  cent  Tan. 

î.p  tésidii,  npif  ^  tiédiirllon  de  rindemoil'^  allri- 
bud'e  aux  gérants  de  l'ageuce  guuérale,  sera  divisé 
«D  deux  portions  égalée  dont  l*nira  sera  distribués 
aux  actionnaires,  et  l'autre  mise  en  réserre  pour 
parer  ai>\  pr-rtcn  rvi  iituolles. 

Mais  au&5ilut  qu'au  moyeu  des  sommes  ainsi 
mises  «n  réserve,  Ton  sera  parvemi  à  former  un 
fonds  de  cent  cinquante  millo  florins  iv.i!,int  à 
cinq  i>our  cent  du  capital  social,  il  ne  sera  plus 
exercé  aucune  retenue  quelconque,  et  toutl'excé» 
dant  des  bénéteea  sera  alors  distribué  aux  action* 
naircs. 

I^canmoins,  si  ensuite  ce  fonds  vcuaii  à  être 
dimimié,  H  serait  de  nouveau  complété  an  moyen 
de  la  portion  qui  lui  est  attribuée  sur  les  bénéfices. 

Dans  tous  les  cas  oii  le  capital  social  viendrait  a 
élrc  entamé,  tout  payement  ultérieur  d'inléréls 
OU  do  bénéfices  cesserait  jusqn^à  ce  que  le  déflcil 
fttt  entièrement  comh!»'.  a  fi  n  df  conserver  toujours 
autant  que  possible  la  garauiic  des  assurés  intacte. 

Art.  31.  Toute  contestation  qui  pourrait  surve- 
nir entre  les  actionnaires  et  la  compagnie,  pour 
.  raison  de  leurs  intérêts  dans  la  société,  sera  réglé* 
par  la  direction. 

Les  contestations  qui  surviendront  entre  les  ac- 
tionnaires  et  la  direction  seront  réglées  et  termi* 
im'cs  par  If  conseil. 

Les  sociétaires  se  soumelleut  à  leurs  décisioos 
et  renoncent  dès  i  présent  pour  lors  A  tont  recours 

dr  ce  chef. 

An.  32.  Dam  le  cas  ou  l'acte  social  ne  serait  pas 
de  nouveau  prolongé,  à  rcxpirutimidtt  terme  Âxd 
en  Tarticle  premier,  oMet  sur  lequel  rassemblée 

Cén<  l  aledi-Hliércrnau  nioinsune  année  avant  cette 
époque,  la  direction  Lâcherait  de  traiter,  du  con- 
sentement des  assurés,  avec  une  ou  plusieurs  au- 
tres compagnies  |>our  la  reprise  des  assurances 

contre  incendie  à  lonn  terme,  afin  «racrélérer  au- 
tant que  possible  la  liquidatiuQ  dctiuilivc. 

IMmtaele,  etc. 


699  .--9sEPTESBnE  !S3t>.--  Arrêté  qui  approuve 
ia  formation  d'une  Société  anot\f  im  dite 

Siu.  T«UI  VII.  —  T.  XVI.  BVIA.  •tW, 
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Société  de  Douceel,  pour  ta  fabrication  du 
Sucre  de  Mterave*.  (Bull.,  offic,  n.  cxxv.) 

Léopold,  etc. 

Vu  Pacte  antbentique  dressé  par  le  notaire  Du- 
sart  è  Liège,  le  17  Juin  1836  et  renfermant  i*acle 

constitutif  et  lei  stiluts  d'une  sociêlf^  formée  à 
Liège  sotis  le  titre  de  Société  de  Donceel  pour 
ta  fabrication  du  tuere  de  betteraves  ; 

Vu  l'acte  complémentaire  du  18  juillet  de  la 
même  .innée,  contenant  déclaration  que  toutes  les 
actions  formant  les  titres  du  capital  social,  ont  été 
placées  parmi  les  fondateurs  de  la  société; 

Vu  l'art.  37  du  Code  de  commerce  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'Inté- 
rieur, 

Noos  avom  arrélé  «(  anlUNM  : 
Art  1«r.  La  formation  de  la  soeiété  anonyme, 

dil.'5oriiMé  de  I>onceel,  pour  la  fabrication  du 
sucre  de  betteraves,  est  autorisée  et  les  statuts 
renfermés  dans  l*aele  anthentiqne  du  97  Juin  189t 
août  approuvés. 

Ces  autorisation  et  approbation  sont  accordées 
à  condition  !<>  que  le  bilan  annuel  dont  il  est  parlé 
à  rari.  10,  sera  oommuuiqué  à  neira  Ifiniilre  dn 
rintérieur. 

2«>  Que  toute  extension  d'opération,  toute  aug- 
mentation du  capiial  ou  toute  modification  aux 
statuts  dont  II  sVÎgIt  A  l*arl.  i5,  devra  être  anio- 
risée  par  nou?. 

Art.  it.  ^ous  nous  réservons  de  retirer  noire  a|H 
probation  si  les  sUtuU  et  les  conditions  de  l'arti- 
cle précédent  ne  sont  pas  exactement  exécotés. 

AH.  3.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  (M.  Ue 
Tbeux)  est  chargé  de  i'ex^uUoo  du  présent  ar- 
rêté. 

ACTE, 

Nous  Léopold  premier,  Roi  dm  Dclges,  à  tons 
présents  et  à  venir,  faisons  savoir  que  : 

Devant  M-  G.  .1.  husart,  notaire  A  la  résiduneo 
de  ia  ville  de  Liège,  suussigué, 
Sontcompoms  : 

lo  MU.  Joseph  Lefebrre,  liMcanl,  domidlié  A 
Liège; 

9v  Coemes-Charles^oseph  Tombeur,  docteur  ea 
médecine,  domicilié  à  Liège  ; 

.1"  lean-Mn'.iiH-u-Ueori  Lonulft,  propriétaiM, 
duuiiciiic  à  Liège  j 

4*  Hyacinthe  de  Cheilret  de  Haneffe,  rentier, 
domicilié  à  \>  areinmc  ; 

5»  Isidore  de  Chestret  de  Ilaneffe,  aussi  rentier, 
domicilié  à  Donceel,  comiiaraissant  par  ledit 
M.  Hyaeinthe  de  Chestret  do  Hanefls,  son  frère, 

qui  se  port'"  fcrt  pou;-  lui. 

6»  Clari-iXtiOCics  Ucnnequin,  avocat,  domicilié  A 
Liège  j 

4S  • 
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?•  Bt  CbariM-Piem-ditnaoïne  Cbdtaay,  no> 

tier,  (lomicilié  à  Liéjc  j 

Lesquels  ont  arrêté  entre  eux  le  contrat  de  lo- 
ciété  suivant  : 

Art.  l**.  Q  «it  formé  par  les  contractants  une 
société  anonyme  ^ons  Ip  titre  de  SociiHé  de  Don- 
ceel  pour  la  fabricatiua  du  sucre  de  betteraves  et 
dont  le  tkSse  «et  élaUi  i  Liège. 

Art.  S.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quinze 
ans,  h  partir  du  premier  mars  mil  huit  cent  trente- 
six,  jusqu'au  dernier  jour  de  février  dù-buit  cent 
doquante-iin; 

Art.  3.  La  société  pourra  être  dissoute  avant  ce 
terme,  si  le  cinquième  du  capital  vient  à  être  al>- 
«orbé  par  des  pertes,  et  que  la  majorité  des  ao- 
thMWttf*"  en  manifeste  la  volonté. 

Elle  sera  dissoute,  de  pU  in  droit,  si  le  tiers  de 
son  capital  se  trouve  perdu  j 

Art  4.  Lefonds  tecial  se  conpoee  de  dem  eant 
mille  Francs,  divisi';  en  actions  nominatives  de 
mille  francs,  payables  par  dixième  à  mesure  des 
besoins.  Ces  actions  sont  ineessiMeSf  si  oe 
âveerassenliment  de  la  majorité  des  sociétaires. 

Art.  S.  En  cas  de  cession,  la  préférence  doit  être 
accordée  à  la  société  d'abord,  puis  à  chacun  des 
associés. 

Art.  6.  MM.  Hyacinthe  et  Isidore  De  Chostrci 
fburoiront  le  terrain  nécessaire  à  rétablissement, 
dans  leur  propriété  de  Donceel,  et  y  feront  eon- 
stniire  A  leurs  flraU  tous  les  bAUmenu,  d*apiès  le 
plan  qui  sera  donné  par  M.  .lo<p|tti  I.cPebvre. 

Les  capiuux  par  eux  placés  dans  ces  conslruc- 
tions  sont  considértecoouM  versements  A  eomple 
de  leur  mise  de  fonds.  Si  ces  capitaux  excèdent 
la  mise  effectuée  par  chacun  des  autres  sociétai- 
res, MM.  Ue  Cbesuet,  auruut  droit  à  l'intérêt  du 
tnrplos  sur  le  pied  de  cinq  pour  cent. 

Ln  société  aura,  en  outre,  Tiisagc  absolu  du 
coup  dVau  qui  se  trouve  à  Uonceel.  Elle  pourra 
modifier  les  engrenages  delà  roue  et  ^n^rter,  A 
•es  frais,  i  la  dlapeiltion  du  monito,  tels  duofo- 
Btnt!*  (inV  lle  jiifîppa  n-'ccssaires. 

MM.  Ue  Cbestret  se  réservent  toutefbis,  de  pou- 
voir se  servir  du  coup  d*ean,  pour  eolant  qnll 
n'en  résulte  aucune  gène  |»our  la  falu  icatlon  et 
chaque  fois  que  la  société  n'en  aura  pas  besoin. 

Toutes  les  dépenses  d*entretien,  de  curage  et 
•atres,  demeurent  A  ienr  dierge. 

Art.  7.  MM.  De  Chestret  s'engagent  à  reprendre 
tous  ces  bâtiments  lors  de  la  liquidation  de  la  so- 
ciété, A  raison  de  solunie-dl«  pour  eent  de  ee 
fnils  auront  coàté. 

Art.  8,  Les  actionnaires  ne  seront  passibles  que 
de  la  perte  du  moutaul  de  leurs  actions. 
Art.    Us  actions  looissent  Aconcurrsneedes 

sommes  vcrstS  s,  d'un  inlét  iH  annuel  de  cinq  pour 
cent  :  la  première  écbéaucc  aura  lieu  le  premier 


Juin  on  hait  ont  tiento-MPl.  Bll«  i0«i»c«K,  eil 

outre,  d'un  dividende  éveutuèl     sert  yaid  en 
mémeieavs. 
Art.  10.  Alaindnmlidenaidecliaqpieaii' 

née  les  comptes  devront  être  arrêtés  et  le  bilan  da 
la  société  établi.  Le  tout  sera  soumis  A  l^auUBea 
et  à  l'approbation  des  actionnaires. 

Art.  il .  LVxeédant  fivorable  dn  bUan,  après  le 
prélèvement  des  intérêts,  constitue  le  bénéfice 
réel  de  la  société. 

Art.  IS.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d*on  quart,  dont  il  sera  formé  un  fonds  de 
réserve  destiné  à  l'am<'lioration  de  rétablissement 
et  aux  besoins  imprévus. 

Lorsque  celte  réserve  aora  atteint  la  saauna  da 
cent  francs  par  action,  la  rdenne  du  quart  du  di- 
vidende cessera. 

S'il  est  foit  emploi  de  cette  réserve,  en  tout  ou 
en  partie,  le  retenue  rêbommeocera  Jusqii*A  ce 
que  la  réserve  soit  de  nouveau  complète. 

La  société  avisera  au  placement  le  plus  sûr  des 
fonds  ainsi  réservée. 

A  la  dissoimion  de  la  société  ce  fonds  de  ré- 
serve sera,  comme  le  resle  de  l*avoir  social,  par- 
tage entre  les  actionnaires. 

Art.  15.  NH.  Joseph  LeM»vre  et  Isidore  de 
Cbestret  sont  directeurs  de  I'éial)li8>ement  ;  le 
pi-emier  prendra  la  qualité  de  directeur-gérant  j 
il  aura  seul  la  signature  pour  tous  les  engageroeott 
et  actes  rdatilii  A  la  sodélé;  il  tiendra  la  caisse, 
recevra  et  fera  les  payements.  C'est  également  i 
sa  poursuite  et  diligence  que  les  actions  judiciai- 
res seront  exercées. 

Art.  14.  Ces  messieurs  s*engagent  à  donner  tous 
les  soins  nécessaires  à  la  fabrication,  à  l'entretien 
des  cuves  et  ustensiles,  à  l'achat  des  betteraves,  A 
la  direction  et  surveillance  de  la  fabrication  ataïal 
qu'au  débit  des  produits. 

Us  sont  tenus  de  communiquer  A  la  société  leurs 
secrets  et  procédés,  de  manière  A  mettre  cliacnn 
des  associés  A  même  de  comprendre  et  de  surveil- 
1er  la  fabrication. 

Art.  15.  .M.  IieCebvre  af^rte  i  la  société  les 
procédés  qu*ll  tient  de-  M.  Lagacbo-Leeerf,  A 
charge  par  elle  de  se  mettre  en  son  lieu  et  place 
pour  toutes  les  obligations  qu*ii  a  pu  prendre  peur 
les  obtenir. 

Si  Pan  des  sociétaires  venait  à  livrer  ces  procé- 
dés contre  l'asseotimcut  et  à  l'insu  de  la  société, 
il  serait  personnellement  responsable  de  toutes 
Imconséquenoeedocetado  et  devrait  paftron 
cuire  à  la  société  une  somme  devia|tBdllaftailOI| 
A  titre  de  dommages-intérêts. 

Art.  16.  Il  sera  prélevéaiir  les  bénéleas  nets  da 
la  société  quinze  pour  cent  A  répiHfr  antre  les  di- 
recteurs. La  société  leur  accorda  en  attire  huit 
cents  francs  pour  un  commis. 
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Art.  17.  \.c$  actionnaires  délibèrent  en  ennxi'il 
snt*  tout  ce  qui  concerne  la  société.  Les  receKea 
el  Jépwwea  seront  arrétéet  par  enx  font  le«  trolt 

mois. 

Art.  18.  Ils  te  réaniaaent,  aa  moins,  une  fois 

par  mois. 


1119 

ce  cas  augmenter  le  capital  social  au  nHqrenifnno 
plus  grande  émission  d'actions. 

Art.  26.  Toutes  contestations  entre  les  aclion- 
nalrce  relatives  à  rexécutton  do  prMént  eonirat 

seront  «k'cidi^es  sonveraim  ment  et  san5  formaU- 
tés  de  procédure,  par  deux  arbitres  amiables  conf 


IM  directeurs  peuvent  d*anieurs  convoquer  le  positenrs,  nommés  respectivement  par  les  parties. 


eonscl!  «traonlinairemcnt  et  ils  seront  tenus  de 
le  faire,  si  trois  sociétaires  en  ftmt  la  demande  par 

écrfr. 

Art.  19.  Aucune  décision  ne  pourra  être  prise 
par  moins  de  cinq  meml»res.  Le  vote  sera  pofw 

«onnel. 

Art.  M.  La  société  pourra  uKérienrement  désl> 

liner  plusieurs  commissaires  pour  surveiller  plus 
spécialement  l'administration  cl  prendre  les  me- 
sures d'intérêt  générai,  de  telle  sorte  que  les  as- 
■embléesdes  actionnaires  kotenlmoins  fMquentes. 

Art.  21 .  Les  aelionnaircs  auront,  en  tout  temps, 
le  droit  d'inspecter  les  travaux  et  les  registres, 
mais  satos  déplacement. 

Art.  S9.  En  cas  de  décès  de  Tun  de  ses  associés, 
SCS  héritiers  seront  tenns  de  ««e  f.iii  *'  représf-ntrr 
dans  les  six  mois  par  une  seule  personne  soumise 
â-l*agrément  de  la  société.  Dans  le  cas  ou  on  no 
pourrait  sVnlenlrcàcet  égard,  M.  le  président  du 
tribunal  de  commerce  en  décidera. 

SI  Tun  des  actionnaires  venait  à  tomber  eu  dé- 
confliure,  susi>ension  de  paiement  ou  faillile,  la 
sorirté,  !>3ns  <*tre  tenue  à  remplir  aucune  forma- 
lité, ])ourra  rembourser  i,  sa  masse  créancière  ce 
(fUi  serait  dû  1  l*actionnatre,  en  réglant  ses  droits 
d'après  le  dernier  compte  rendu  ;  elle  deviendra. 


et  à  leur  début  par  le  tribunal  de  oommeiee  de 

Liège.  Fn  cas  de  partage  IC I 

un  tiers  arbitre. 

Dont  acte,  etc. 


700.  —  9  smuDBE  1856.  -  Arrêté  çuf  ap- 
prouve ta  formathm  d'une  weîéH  anonyme 

dite  :  Société  général*^  pour  l'eneOUngUnlMIl 
du  service  nij|iiaire.(BttlLoffle.,  a.  am.) 

I.i'opolil,  etc. 
Vu  l'acte  ûuilicntique  reçu  par  le  notaire  Cop- 
pyn,  A  Bruxeiies,  te  16  août  1836,  et  reufiermant 
Pacte  constitutif  el  les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme dite  :  Association  générale  pour  i*enoonra* 
gement  du  service  militaire  ; 
Vu  l'article  57  du  Code  de  coomeree  ; 
Ft  attendu  que  l'arlicle  17  desdits  statuts  éta- 
blit, près  du  coueil  d'administration,  un  com- 
missaire dn  gouvenacment  dMt  tes  ftmciieiM 
sont  désignées sommalnmnt  danaPaHIde  as  dm 
mêmes  statuts  ; 

Vu  la  dépéclie  de  noire  Ministre  de  la  Guerre, 
«a  date  dn  M  avril  1886,  (Cabinet,  Litt.  h: 

  ....  v^...|  ,       u^T.<;.».r.,       9050},  par  laquelle  le  mnjor  l  ouis  flerbart  est 

par  là,  de  plein  droit,  propriétaire  des  actions  ^Mslffiié  comme pouvant  remplir  convenablement 
qu*il  possédait.  1**  fboetloos  de  commissaire  du  gouvernement  \ 

Art.  as.  Lee  versemento  de  fonds  devraot  étra  propoeitioo  de  notre  Mnlstra  4tol*liiM- 

fiift.«t  dans  If  (Irlni  d'un  mois  après  l'envoi  dct  let-  i 

1res  d'avis  adressées  à  chaque  actionnaire.  Nous  avons  an-été  et  arrêtons  : 

Les  acTlennlfres  qui  n'y  satisferont  pas,  per-  Art.  1».  La  formation  de  la  société  anonyme 
dront  leur  «piaiiié  et  tout  droit  anx  sommesdé|A  dite  :  Association  géuérate  pov i*eneoangement 
versées,  les-pielies  seront  d^s  lors  acquises  à  la  ,i„  s^vice  militaire,  est  autorisée  et  ses  statuts, 
société,  si  mieux  elle  n'aime  les  forcer  à  remplir 
leurs  oMtgailons.  ToutelMs  cette  douUe  feeulté 
ne  pourra  être  exercée  que  quinze  Jours  après 
avoir  mis  les  retardataires  en  demeure  par  une 
sommation  extra-judiciaire. 

Art.  94.  Chacun  des  coatradanU  s*intenilt  i»r- 
mcllement  de  former  aucun  autre  élaMisseraent 
de  même  nature  ou  de  s'y  intéresser  soit  directe- 
ment, soit  indirectement.  Le  coatreveoant  se  sou 


tels  qu'ils  sont  déterminés  par  l'acte  notarié  dn 
15  août  1836,  sont  approuvés. 

Art.  i.  Ces  autorisation  .et  «pprobatioa  seraiU 
retirées,  si  tes  Statuts  ne  soatpaseuclenwat^ 

servés. 

Art.  8.  Il  est  entendu  que  la  caisse  d*aecumu- 

laiion  mentionnée  dans  le  n*  8,  article  3,  des 
statuts  ne  sera  ouverte  qu'aux  personnes  étran- 
gères à  l'armée  et  qu'elle  formera  par  coosétiuent 
met  à  payer  A  la  sodélé  Tingt  milte  francs  A  titre  une  exploltalien  spéciale, 
de  dommages-inléréls,  et  A  lui  rapporter  tout  te  Art.  4.  Le  sieur  Louis  Herbart,  major  au  9«  ré- 
bénéflce  qu'il  aurait  pu  ainsi  faire.  giment  d'iafaoterie,  est  nommé  commissaire  du 

Art  15.  La  société  se  réserve  de  décider  nfté-  gouvernement  pris  de  ladite  société, 
ricurcnient  l'établissement  d'une  ou  plusieurs  fa-      Il  correspondra  avec  nos  Ministres  de  Plnté- 
tiriques  succursales,  ainsi  que  d'une  raffinerie  à    rieur  et  de  la  Guerre,  sdon  les  besoins  du  SCC* 
Liège  ou  dans  tout  autre  endroit.  Eite  pourra  dans  vice. 
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Ari.5.  ^M  Miaistre*  de  l'Intérieur  el  deU 
GwmTiIltonNit,  cfaMmi  ai  ce  qui  le  cooceriw, 
1  rcBéeution  do  prêtent  «nélé. 

CtoMsiié  par  le  MioMrc  de  nmirlMir, 

*  De  TiittT. 

Repiau  MinUlère  de  la  Justice,  le  31  mai  1837. 
Le  Secrétaire  général, 

J.  VlRCDIT. 

ACTE. 

Par-dcvanl  malire  Philippe -Alexandre-Jean 
Coppyn,  notaire  royal,  de  rétideuce  à  Bruxellea, 
el  toi  ténoint  temslgnét. 
Fut  présent  : 

M.  Mphonîfî  M.irbni!t  du  r.r.ify.  deiiuMiranl  à 
Bruxelles,  directeur  gérant  de  l'associaiioa  gé- 
Bérale  prar  Peoeonrafenent  da  lervlee  mlli» 
taire,  fondée  à  l^mellet  tout  la  protection  de 
Sa  Majesté  le  Roi ,  par  acte  passé  doanl  le  no- 
taire soussigné  le  dix  avril  md  huit  cent  Ireote- 
lix,  «nregittré; 

Lequd  1  eipoié  ce  4|ai  niii  : 

Les  statuts  de  l'associntinn  fy'ni^ralc  susdite 
ayant  été  adreués  à  M.  le  Ministre  de  l'Intérieur 
peor  Mre  approuvés  par  le  fpraTeroeinent,  ce 
HioUtre  Ht  connaître  les  modifteatiomqnMI  dé- 
sirait y  voir  introduire  avant  de  piopow  à  Sa 
Majesté  de  les  revêtir  de  son  appi  ubation  ;  et  de 
cat  Incident  inattendu,  il  rémlta  eotre  le  Mparle- 
menl  de  l'Intérieur  et  l'administration  de  l'asso- 
ciation générale  susdite,  une  currespoodance  au 
moyen  de  laquelle  l*on  ett  de  part  et  d'antre  een- 
vemde  «'arrêter  i  modifier  teiariklet  premier, 
trois,  quatre,  huit,  onze,  douze,  quatorze,  seizo, 
dix-buil,  dix-neuf,  vingt-trois  et  ireote-troia  des 
aiatuta  en  manière  telle,  qneceui-d  eoient  ao> 
tneUenentconcM  en  oea  Icmei. 

STATUTS, 
ceamu  nniia. 

CriatUmet^t. 

Art.  fer.  tl  cet  établi  en  Belgique  une  aoelété 
anonyme  sous  la  dénonrinalion  iVJssoclation 
générale  pour  l'encourngcmt  tit  du  service 
miiUaire,  sous  la  prolcclion  du  liai. 

Sa  dnrée  eera  de  quarante  ans  à  dater  du 
Irr  janvier  18"6;  néanmoins  clic  devra  entrer  en 
liquidation  si  la  moitié  de  son  capital  est  al)«orbéc 
par  fuite  de  perles  :  le  tout  sauf  prolongauou  au- 
tnriaée  par  le  geuvememeot. 

An.  2.   Tittc   soc;<  l('.   dniil    l»»  sir;;e  («^t  à 

Bruxelles,  étend  ses  opérations  en  province  au 
mofen  dPagenti. 

Art.  S.BIleapour4ri)iets 


.  -  AH  1S87,  N-  700. 

lo  D'établir  une  caisse  de  prévoyance  pour 
lea  Jenoca  gêna  qui penrent  être  appelésan ter- 

Tloemilltaire,  et  dant  le  montant  sera  partagé 
entre  les  participants  atteialspar  le  sort  ou  par- 
tant volontairement. 

SI»  D*offrir  annuellement,  et  par  préférence  aux 
sous-officiers  el  autres  militaires  de  l'armée,  li- 
bérés du  service  actif  ou  près  de  l'être,  des  pri- 
mée d'engagement  en  renplaeement  des  Jeunet 
gentqui  te  destioeot  i  d'autres  carrières,  sans 
que  le  nombre  de  rrs  remplacements  dépasse  le 
dixième  du  rouliugcul  à  fournir. 

3«  De  créer  une  caisse  d^aocumulatlon,  eorerte 
à  toute  1  crsonne  de  31  à  80  ans  qui  vent  plai  er 
des  fonds,  avec  cbange  d'accroissement  considé- 
rable de  revenu,  tans  aliénation  décapitai. 

Les  primes,  ainsi  que  les  tariTs,  remises  et  com- 
missions auxquels  donnera  lieu  la  création  des 
diverses  caisses,  font  l'objet  de  règlements  parli- 
enliert,  approuvés  par  le  gouvernement. 

Quant  au  règlement  relatif  au  ren)placement, 
il  sera  arrêté  annuellement  de  commua  accord 
avec  le  Ministre  de  la  Guerre. 

Art.  4.  A  rmtel  royal  des  invalidée  à  fonder 
par  jfs  ioiiis  «if  la  société,  si  rimj>orlance  de  la 
part  des  bénéfices  à  ce  destinée  le  permet,  seront 
admis  les  milltairee  de  tous  grades  pour  y  vivre, 
non-seulement  dv  Imds  particulier  mentionné  à 
l'art,  16,  mais  encore,  s'il  y  a  lien,  du  montant 
de  leurs  pensions  et  du  fruit  de  leur  travail  ;  à 
cet  effrt,  la  société  e*entendra  avee  le  gouverne- 
ment, avec  la  régence  de  la  ville  de  Bruxelles,  et 
avec  la  société  générale  et  autres  sociétés  ano- 
nymes, afin  d'obtenir  les  subsides  et  les  éiémente 
nteeseairee  pour  donnera  eet  éiabliesenwnt  loatn 
l'extension  possible. 

Art.  5.  Le  gouverneur  des  iavalldet  sera^oU 
et  nommé  parle  Roi. 

Le  règlement  de  cet  établissement  sera  aonmle 
à  l'approbation  de  Sa  Majesté. 

Art.  6.  Line  commission  sera  chatfie  de  la  di- 
rection de  cet  établissement. 

Cette  commiesion  sera  compoeée  de  dnq  mem- 
bres. 

En  feront  partie  de  droit  : 

Le  Ministre  de  la  Guerre. 

Le  Gouverneur  de  la  société  générale. 

Un  mcnjbrc  sera  nommé  par  le  Roi,  un  par  la 
régence  de  la  ville  de  Bruxdiee  et  un  par  i*admi- 
nisiration  de  la  présente  société,  qui  |)ourra  aussi 
designer  des  memltres  honoraires  pour  être  ad- 
joints à  cette  cuimiussiun. 

Un  commissaire  nommé  par  le  Roi  sera  apécia- 
lement  chargé  de  la  surveillance  de l*ll6lel,  dans 
ses  rapports  avec  la  société. 

Art.  T.  A  la  dlasolulîon  de  la  société ,  IHAtcl 
dee  invalidée  appartiendra  A  rÈtal. 
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Art.  8.  La  loeiété  ÉlatcvAt  toote  opénUoaqul 
M  tendrait  pas  directemenl  au  but  de  son  instltu- 

lion.  et  nomiiK^mcnt dVmfltre  dr'sifillels  décaisse 
ou  autres  billets  au  porteur.  Elle  établira,  avec  la 
Mdélé  générale  pour  favoriiar  nndnatria  natlo- 
nalfî,  tous  \e%  rapports  qui  pourront  facitilcr  set 
opéraliou,  elle  y  aura  son  compte  courant. 

cianm  n. 

FùêuU  êcekU,  ûetlmu^ 

Art.  9.  Le  fonda  Mcial  est  taé  A  nn  million  de 

francs,  représentés  par  deux  mille  actions  de  cinq 
cents  francs  cbacune. 

La  moitié  des  actions  étant  prise  par  les  ttm- 
dalenrs  de  raasociation.  la  toelété  est  coutitnée. 

Le  capital  de  la  jo(  it'tt^  pourra  être  porté  à 
deux  millions»  sur  la  proposition  du  conseil  d*ad> 
mlnfitratien  et  de  l*a?it  du  comité  des  eeuenra. 

Art.  10.  Un  dixième  du  montant  de  dMqno 

action  est  versé  immédiatement. 
Le  conseil  d'administration  fixera  l'époque  des 


L'actionnaire  qui  voudrait  acquitter  des  dixiè- 
mes dont  le  versement  n'a  pas  été  requis  par  le 
conseil  d'administration ,  pourra  le  faire  avec 
JoolSMnce  de  l'intérêt  fixé  art.  iS. 

Art.  II.  Le  porteur  d'une  action  qui  ne  satis- 
f»H  pas  à  un  appel  de  fonds  dans  le  délai  prescrit, 
perd  la  qualité  d*Mtionnaire,  et  le  montant  réa- 
lisé de  aon  action  eat  acquis  à  la  société,  à  moins 
que  celle-ci  ne  préfère  le  pounuivre  pour  le  con- 
traindre au  payement. 

Art.  19.  Lw  aelloni  aontnominatlTea;  le  tnno> 
fcrt  sVu  fait  conformi^ment  à  Part.  56duCodede 
commerce.  Néanmoins,  aucun  transfert  ne  peut 
avoir  lieu  sans  l'agrément  dn  conseil  d*adminis- 
tration,  et  cet  agrément  constituera  la  porÀite 
libération  de  l'aclionuaire  cédant  et  Icinonnllee 
obligations  du  ccssionnaire. 

En  cas  de  ftiilllle  d*iui  actionnaire,  lee  droite 
sont  réglés  d'après  le  bilan  fait  i  la  fin  de  i'aa« 
née  précédente,  et  ce  qui  est  survenu  d''pui$  en 
bénéfices  ou  perles  demeure  au  compte  de  la  so- 
ciété, moyennant  le  payement  que  celle-ci  fût 
sans  retard  de  ce  qui.  d'apn'-s  le  Ijilan,  revient  à 
l'actionuaire  ;  au  moyen  de  quoi  la  société  dit- 
poae  A  son  gré  dce  aetlona  qui  loi  tout  ainsi  ae- 
qnisee. 

Il  en  est  de  mOme  en  r.i«  de  mort  d'im  artion- 
naire.  Néanmoins  si  son  ou  ses  bénliers  déttreut 
continuer  de  Mre  partie  de  la  eoelété.  Ile  forme- 
ront leur  demande  au  conseil  d'administration 
qui  en  »i«'ci(lern  au  si  riitin  et  à  la  m.iJorité;cl  $\, 
dans  la  mtmc  surce:;:  ion,  ii  y  a  piusieurs  actions 
et  piuilcort  héritiers,  désirant  chacun  conserver 
cellee  qui  lut  sonléclnics  en  partafe,  le  conseil 


statuera  agrément  anr  la 
héritier. 

eiantai  ui. 


H»  Alteii,  de*  inUrSi*  été  m^hmê^  éu  4hr^ 
aendê  eideta  rétene. 

Art.  1S.  Au  31  décembre  de  chaque  année,  lee 
livres  de  la  société  seront  arrêtés,  et  l^admluia- 

tration  formera  le  bilan. 
Le  premier  httan  se  fora  le  81  déeemhre  1687. 

Art.  14.  Le  bilan,  dressé  par  l'administration, 
sera  soumis,  avant  le  mars,  à  l'examen  des 
censeurs  ;  ils  ont  un  mois  pour  l'examiner  et  Tap- 
prouver  aU  y  a  lieu  ;  rapprobatlon  de»  oemenrs 
servira  de  décharge  complète  à  radministra'.ion. 

Le  bilan  approuvé  sera  communiqué  au  gou- 


Ari.  15.  Chaque  aclioa  Jouit  d'an  intérêt  da 

4  1/2  p.  o/o  par  an.  snr  les  sommes  versées, 
11  y  aura  en  outre  un  dividende  annuel  si  les 

hénéScesde  la  société  enèdenl  tas  intéréto» 
Art.  1G.  Lee  bénéAcea  nets  seront  divisésalnsl 

qu'il  suit  : 

40  p.  e;«  seront  acquis  aux  actionnaires  et  ré- 
partis par  aciion  ; 

99  p.  »/o  seront  appliqués  à  un  fonds  do  réserre 
destiné  à  siU>venir  aux  besoins  imprévus; 
SO  p.  «/o  formeront  un  fonds  partlettller  qui 
sera  appliqué,  soit  à  l'étahlissement  dont 
il  est  parlé  aux  articles  4,5,  6  et  7,  soit 
à  des  actes  de  bienfaisance  en  faveur  de 
militaires  inArmes; 
99  p.  ''/o  seront  répartis  entre  les  BCiahres  dO 
l'adminisiraliou  j  savoir  : 
18  aux  admhiistnienrt, 
8  au  directeur  sérant  et  au  comuria- 

»airc  du  fTonvernement  ; 
%  en  jetons  de  présence  aux  censeurs. 

CBamu  nr. 

ne  Paébninistratlon  de  la  toeUti. 

Art.  17.  La  société  sera  administrée  par  un 
conseil  composé  d*on  prérident  honoraire  et  do 

quatre  administrateurs,  assistés  d'un  directeur 
gérant  et  d'un  commissaire  du  gouvernement  ;  le 
directeur  gérant  tiendra  la  plumeau  conseil. 

Elle  sera  surveillée  par  un  comité  de  censeurs. 

Art.  18.  Les  admini-ti at<Mir«  et  U<  con>furs 
seront  nommés  à  l'avenir  par  rassemblée  géné- 
rale pour  le  terme  de  rix  ans. 

Ils  seront  toujours rééligibles;  néanmoins,  dans 
le  casoii  les  premiers  fondateurs  do  l'association 
ne  seraient  appelét^  à  exercer  aucune  des  fonc- 
tions citées  aux  articles  9, 17  et  18,  ils  seront  de 
dnAt,  et  sur  leur  deaunde,  placés  pami  les  ( 


Digitized  by  Google 


srurs,  fans  ùlrc  astrciu'.s  à  «ubir  les  chances  de 
PcMcction  ,  ils  scroul  du  resW.  soumis  à  la  réélec- 
tion, comme  les  autres  censeurs,  tous  les  six 
«m. 

Art.  lî).  I.o  (lircctfiir  [gérant  svrs  nommé  et  ré- 
voque par  les  aUmintsirateurs  et  les  ceu»eurs  réu- 
nit i  cet  effist,  et  i  la  majorité  de  deux  tien  des 
voix  :  il  est  nuBiiié  pour  lis  ani,  il  ett  tonleort 

rééligible. 

Art.  2U.  Le  conseil  ne  pourra  délibérer  si  trois 
49  m  iiieml)ni,ao  moiRt,  ne  sont  prétenlf. 

Les  rcsolulions  serool  prises  à  la  majorité  ab- 
folue  des  voix  :  en  cas  de  partage,  ta  \oi&  du  pré- 
sident wn  prépondérante. 

te  commissaire  nmamé  par  le  Roi  et  le  com- 
missairc  du  (jouvrrnompiil  onl  droit d'aatilter  an 
conseil  et  y  ont  voix  consultative. 

Art.  91.  Le  directear-férant  est  clia^  dVsé* 
cuier  toutes  les  résolutions  dn  eoueit,  de  lui  ren- 
dre compte  de  toutes  les  affaires  et  de  lui  Irans- 
me^U'e  toutes  les  propositions  qu'evigcront  ies 
IntérCUdelatoeiélé. 

Art.  22.  I.ps  proci's-verbaiix  di's  séances  du 
conseil  seront  signés  par  le  président  et  contre- 
signés par  le  «ttret^enr  férant. 

En  cas  d'empêchement  de  l*ao  d'Un,  il  sera 
femplacé  par  un  admini.ilrateur. 

Art.  23.  Le  commissaire  du  gouvernement 
fdlle  à  oe  que  le  bot  de  la  eoeiété  Mil  atteint,  et 
spérialement  à  ce  que  l'armée  recueille  dr  l'asso- 
ciation tou8  les  avantages  qui  doivent  eu  réauliei  : 
il  veille  au8»i  à  ce  que  les  statuts  soient  rigoureu- 
iemcnt  observés. 

Art.  84.  Les  administrateurs  et  les  censeurs  ne 
Jouissent  d'aucun  traitement  fixe  :  ils  n'ont  droit 
qu*à  la  remise  pro(iortloanelle  indiquée  ft  l*arti- 
cle  16. 

An.  25.  Le  directeur  Rtrant,  !o[:t''  au  local  de 
lâ  société,  et  le  commissaire  du  gouvernement, 
anroot  ehaeua  nn  traitement  flie  déterminé  par 
le  conseil  d'administration  :  cc$  tnitemenis  ne 
pourront  être  inférieurs  à  trois  mille  francs 
par  an. 

AH.  96.  Les  membres  du  couseU  d*adminlstra> 

tiOO  et  1«  direclciir  çtranl  doivent  pMSéderchi- 
cun  au  moins  \ingt-ciuq  actions. 

Les  eenseurs  de  la  sodélé  doivent  posséder  au 
moins  dix  actions. 

Ces  actions  seront  inaliénables. 

Art.  37.  L'administration  de  la  société  nomme 
ses  agents  et  ses  employés,  et  détermine  leur  tral- 
leraent. 

Art.  SS.  Les  mandalaires  de  la  société  ne  sont 
ffeapottsaUas  que  de  rexécnttoo  du  mandat  qu'ils 
auront  re{u  ;  ils  ne  oontracleront  Jamais  ancuoe 

ol)ii|;3tion  personnelle  r^tivement  aux  engafe» 
menls  de  la  société. 


a#rw  T. 

AH,  99.  LVttsemblée  générale  m  coiqNlsedes 

propt  iélaire.s  de  vtii(jt  cinq  actions  ;  e!le  s'assrin- 
ble  de  droit  le  deuxième  mercredi  du  piois  de  mai 
de  chaque  année,  i  eommeocerpar  Pannée  18S8, 
et  peul  être  convoquée  extraordioairement  par 
le  conseil  d'administratioo. 

Art.  30.  Tout  propriétaire  d«  vingt-cinq  ac- 
tions a  une  voix  dans  PassemMée  générale.  Tout 
propi  il  taiH'  di;  plus  de  virn;t-cii)(|  action?  aura 
autant  de  voix  qu'il  possédera  de  fois  vingt-cinq 
actions,  sans  totitefois  qu'il  puisse  en  réunir,  en 
aucun  cas,  plus  de  dix. 

An.  31.  L'assemblée  générale  procédera,  dans 
les  cas  prévus,  par  scrutin  secret  cl  à  la  majorité 
absirtne  des  suffrages,  aux  nominations  que  les 
présents  statuts  lui  confèrent. 

Elle  entend  le  rapport  sur  toutes  les  opérations 
de  la  société. 

cvAnni  n. 

Dispositions  gênérate§. 

Art.  83.  Des  règlements  particuliers  i  établir 
par  l*admlnlstration ,  organtoerwt  les  dl?  ers  ser- 

vices  de  la     i«  té.  les  attributions  des  employés 
et  leurs  rapports  entre  eux. 
Art.  39.  Les  présents  statuts  pourront  étra 

cliaogés,  modifiés  ou  étendus  sur  la  proposition 
du  conseil  d'a(lmini<itrati<)n,  par  décisuui  de  l'as- 
scmblce  générale,  prise  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  représentées  dans  rassemUée. 
Cette  décision  sera  soumise  à  rapprubaiionduRoi. 

Art.  31.  Sont  nommés  p.ir  les  présents  statuts 
pour  la  première  fois,  cl  par  dérogation  aux  arU-> 
des  18  al  19: 

Membres  dnnoaseil: 
PrésMeot  Imnoraln  :  M.  FerduKuid  Meeu», 

gouverneur  général 
delà  société  générale 
pour  favoriser  Tin- 
dustrie  nationale. 

Administrateurs:  im. De Bassompieire, inten- 
dant en  chef  de  l'ar- 
mée. ->  Comte  Per- 
dinand  T)'V>e.  aia-icn 
aflteler  de  cavalerie. 
—De  Rouillé ,  ancien 
olBc.  de  cavalerie,  sé- 
nateur.—Lieu  tenaoï- 
eoloncl  De  l'ujdi,  re- 
présentant. 

Directeur  •  gérant  :  M.  Karbais  Du  «raty, 

conseiller  à  la  cour 
de»  comptes. 
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CeiMeuri:MM.  Barra  De  Pélicby  Van  Hucroe,sé- 
tutBMF«<~CoiM9  Henri  Itettsllteia 
—Colonel  chevalier  De  Bousier, 
•iimeur.  —  Comte  Dnval  de 
Ssufflea,  proprtAtIn.  —  LXMI- 
vfer,  général  de  brigade.— 
Colonel  Moyard.— Comte  Mar- 
tini, major  de  la  garde  cirique. 
àft.n«t4MnHiet.  iet  eMUMtattoniqAf  pour* 
raient  a^lerer  entre  la  société  et  l*un  ou  plusieurs 
det  assurés,  et  des  participants  aux  caisses  ou 
leurs  af  anta  cause,  seront  vidées  en  dernier  rea- 
aort  à  BcMErille»,  f»  dam  ariMKt  mmvMm 
amiable!      yeHUltl,  ttOMBée  fÊt  Iw  pit^ 
ties. 

■i  «ie  ie  partage  00  preeddwt  cMUM  «tt  at- 

lière  d'arbitrage  volontaire  fixée  et  déterminée 
par  les  art.  lOlT  Cl  MlTt  dm  Gode  de  proeédore 

civile. 

OMnM.  AlphoaeelbitaliDiienty.dlNelear 

gérant  de  Passociation  générale  dénommé  et  qua- 
lifié en  Pacte  du  dix  avril  dernier,  agissant  tant 
en  cette  qualité  qu'en  celle  de  membre  de  1^ 
eembléefinéralede  la  société  susdite  et  eneare 
comme  se  portant  fort  de  MM.  Ferdinand  Meeus, 
gouverneur  de  la  société  géuéraJe  pour  favoriser 
l*indaetrie  natkmale,  deoBeanuit  à  Bruxellaa,  Ni- 
colaa  L*OIMar,  général  de  Msade,  demennnt  à 
Bruxelles.  * 

Le  comte  Ferdinand  d*Yves,  pfoptlétaire , 
demenranl  A  Bmidiee  ;  Bdonavd  fie  Ronillé,  sé- 
nateur, demeurant  à  Aih  ;  Remy  de  Puydt,  ÛeiH 
tenant-colonel  du  génie,  demeurant  à  Bruxellea; 
le  baron  lean  De  Péllcbf  Tan  Hneme,  aéna- 
teur,  demeurant  à  Bruges  ;  Le  comte  Henri  De 
Bailirt,  propriétaire,  derapiirant  à  Bruxelles; 
Comte  Uieudooné  Hubert  Duval  de  fieaulieu, 
propriétalra,  denwuiiiif  à  AMfO)  Joeepta  Hof ard, 
oalonet  au  service  de  la  Belgique ,  demeurant 
à  Bmelles;  Nieola»Josepta  Houjet,  auditeur- 
général,  demeurant  A  BvnBalea}atleflo««laeeph 
Martini,  propriétaire,  daaanmt  A  Bmsallea, 
également  «Mnoméa  M  ipialHéi  m  mène 
acte. 

Sont  tatarvenn»,  Heeaienra  leaa-Hobert  M 

Bassompierre,  intendant  militaire  en  cbefde  Tar- 
roée,  demeurant  commune  de  Schaerbeelc  ;  Louis 
Herbart,  major  au  neuvième  régiment  d'infanto- 
rie,  denwwant  ASdh*Joaio4en4landJ,atPleffe- 
Joseph  Meeus  Vandermaelcn,  greffier  de  la  cour 
des  compte!),  demeurant  à  Molenbeek-Saint-Jean, 
tous  trois  dénommés  et  qndlflée  en  Taele  dn  dtx 
afril  dernier,  daniuranteomme  adors,  membres 
de  rassemblée  générale  de  l'association  générale 
pour  Tencouragement  da  aervice  militaire,  agia- 

aMtafteatta^nalIlA. 
Laanntla.  canaldÉMiima  iMflMdiBOBtilMMh 

veW^WWy  ^fWW^^^^W^^W  9— -  ^^m^^  Bill  ■ 


portées  |»ar  le  présent  acte  aux  statuts  primitifs 
de  rasaoeiatloo  générale  susdite  sont  éridemmenl 

dan»  l'intiVi^t  bien  entendu  du  public  et  des  ac- 
tionnaires, ont  déclaré  les  approuver  et  cunscnH^ 
qu'elles  aient  leur  pleine  et  entière  exécution. 
Dont  acte,  etc. 

TN .  —  4  ecTCiu  t88B.  —  Jrrêté  çtii  ap» 
prouve  fet  modifieeMam  apportées  aux 
statuts  de  la  société  anonyme  du  PbéttiS. 

(Bull,  offic,  n.  cxxvii.) 

Léopold,  etc. 

Vu  racle  auiticQiique  reçu  le  2i  août  1836, 
par  las  notai  ras  Raman  et  Lannno,  A  Gand,  et 

portant  des  modifications  à  Pacte  du  10  juillet 
lb34,  lequel  renfermait  les  statuts  de  la  société 
anos^OM  dn  PAiftte,  pour  la  narigalion  A  t9- 
fanr  «nlN  Gand  et  Anvers; 

Revu  notre  arrêté  du  31  du  même  mois  de 
Juillet,  portant  approbation  de  ces  statuts  pri- 

Sur  la  rapport  de  noire  Ministfo  de  Plntérlenr, 
lions  atons  «rrCttf  tt  tnrélom  : 

Art.  I".  I.cs  stipulations  rcnrcrnuVs  dans 
Tacte  authentique  su»menlionné  du  26  août  1836 
sont  approuvées. 

Toutefois  le  nouveau  bateau  i  vapeur  dont  il 
sera  Fait  usage  est  soumis  h  Pexamen  dont  il  est 
liarlé  dans  l'article  2«  de  notre  arrêté  du  51  juil- 
let 1834. 

Art.  2.  La  pn'-spnte  nppr<ifi;i1ion  sfr.T  retin'e 
si  les  statuts  ou  la  condition  prescrite  par  nous 
ne  sont  pas  fidèlement  exécutés. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  Plntérieur  est  diaifé 
de  reiécniion  dn  présent  arrêté. 

Contresfgné  par  la  Hinlsire  de  Plnlérlear, 

Di  Tant. 

Reçu  an  HlnislAfe  de  la  Jnstlea,  la  M  maliasr. 

£e  Seeréiair»  général, 
,  J.  VinGaar. 


ACT8. 

Par-devant  Charles  Raman  et  son  collègue, 
Édouard-Jacques-Jean  Lauime,  loua  deux  notai* 
res  A  la  résidenee  de  Gand,  forent  présents 
fo  M.  Cliarles-Marie-Joseph-Ghislain  De  Brour- 
kere,  directeur  de  la  monnaie,  demeurant  à 
Bmsdlet,  place  de  la  Monnaie; 

9o  M.  Franck  Gappens,  architecte,  démen- 
tant A  BvnMUeB,  Metarddtt  Jardin  Bouniqne  ; 
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So  M.  tauuuméUacqiMt  Pyn  ftls,  néfoduM, 

demeuranl  à  Gaod; 

I.eMpiels  voulant  former  une  «ociélé  anonyme 
par  action*  pour  rcxploilatioo  de  la  iiavigaliou 
à  v«pew  «oira  Garni  et  Anrw»,  an  ont  arrttékt 
•laluts  suivants  : 

1«  La  société  a  poar  oh^ei  la  narlfatioo  à  va> 
paur  entre  Gand  et  AoTcrs  ;  die  est  aDonyme  et 
porte  le  nom  de  Phénix. 

2o  Elle  subsiste  depuis  le  jour  «le  l'opprobation 
royale  et  demeure  conxUluée  jusqu'au  31  dccem- 
hn  mil  hait  eant  dnquanta.  La  Tille  de  Gand  est 
le  siège  de  la  société. 

3»  La  société  peut  être  disaottte  avant  Tépoquc 
fixée,  ai  la  majorité  de  ceux  qui  la  représentent 
en  anemblée  générale,  le  dédde.  Elle  pent  de 
nlaie  prolonger  son  r\i5(encc  an  delà  <iii  (orme 
illpilié,  aur  la  décision  de  rassemblée  générale 
prlae  en  mil  Indteent  qoaranle-aeer,  et  en  ae 
conformant  an  pvfierH  de  rarltele  trente-sept 
du  Code  dfî  commerce. 

40  Le  capiul  de  la  aoel^é  ett  repréwoté  par 
eaat  qnamte-qiiatre  actient,  d*uoe  valeur  m»- 
ininale  de  cent  qunrantc-qtiatre  mille  franco  ;  la 
répartition  en  est  faiie  entre  les  signataires  des 
préanta  ttatuis,  pour  leur  apport  eonilslant  en 
lea  bateaux  à  vai>cur  le  Pln  nlx  tXVUlrondeUêf 
STec  agrès  et  tous  les  ustensile». 

S»  Les  actionnaires  ne  sont  res^toosables  d'au- 
cune parte  au-detaua  du  montant  de  leura  ae- 
tl<ms. 

6»  Les  actions  sont  délivrées  aux  porteurs 
par  les  trois  administraleurs  ci-après  désigni  s, 
dont  le»  ^nature»  sont  tontes  de  rignenr. 

70  Les  actions  ne  donnent  aucun  in(«^rtH,  le 
solde  semestriel  des  recettes  est  considéré  comme 
bénéfice. 

8»  Les  affiires  de  la  société  sont  confiées  à 
trois  administr3teiir5,  dont  un  nérant;  il  leur  est 
alloué  cinq  pour  cent  sur  les  bcnéficcit  à  partager 
comme  Milt  :  troia  pour  cent  an  ((érant  et  un  I 
cbacun  des  deux  autres. 

9*  Lea  administrateurs  sont  nommés  par  la 
aodété;  leurs  fonctions  sont  à  vie 

t(*  Sont  admlnittratcura  du  jour  où  la  acdéié 
est  rotîstiiiic'e.MM.  (  V,nr1es->larie-Jose;'h  Ghislain 
De  BroucLere,  diiecteur,  de  la  monnaie,  François 
Goppeos,  arriiliecte,  et  Emmanuel-Jacques  Pyo, 
en  même  temps  i;éranl  de  la  société. 

Il»  La  socii  lé  est  rrprésenli'e  en  assemblée 
généiale  par  les  aciiounaiics  prupru  iairc»  de  dix 
adioBs. 

12"  L'as.semblée  générale  se  réunit  le  qua- 
trième mardi  de  janvier  à  Gand,  pour  y  arrêter 
les  comptes  rendus  pour  ranoérantérienre  par  les 
administrateurs,  prucédcr.  S*lt  y  a  lieu,  i  la  no> 
minalion  de  ce«s<ri  ei  iléllbérer  avr  lonlet  les 


proposlUoosiiui  lui  aanc  aeaadses  dans  t^intérét 

de  la  société.  l'Ile  «e  réunit  en  outre  extraordi- 
nairement  sur  la  demande  de  radminiitratiou. 

1S»L*asaarablée  générafc  |»eut  medlfler  le  par- 
cours des  bâtiments,  supprimer  le  trajet  entre 
Anvers  et  Gand  et  donner  une  antre  destinai  ion 
aux  bateaux  ;  mais  dans  ce  cas,  ses  résoluiious 
seront  sonmiaea  à  la  aanction  du  Roi. 

14°  Il  sera  fait  un  compte  de  bénéfices  et  inertes 
tous  les  six  mois;  les  bénéfices  seront  mis  à  la 
disposition  des  actionnaires  le  trente  juillet, 
pour  les  six  premiers  mois  de  l'année,  et  le 
trente  janvier,  pour  le  semestre  suivant. 

15«  Il  sera  fait  sur  cbaque  dividende  une 
retenue  de  dix  du  cent  jusqu'à  concurrence  de 
dix  mille  francs  pour  servir  de  ftmda  de  réaenre 
et  parer  aux  sinistres. 

16°  Les  foDdâ  de  la  société  sont  placés  à  in- 
térêt par  les  adns  des  adminidrataora. 

Dent  acte,  etc. 


703.  10  ocTosas  1836.  —  Ari  ètè  qui  apptwne 
ta  formation  de  /a  éocHit  mwr^me  élt0 
Société  des  charbonnages  de  Sclessio.  (Bull. 

Olfic,  n.  cwviii.) 

Léopold,  etc. 
Vu  i*acte  autbeulique  dressé  le  3  octobre  1835« 
par  le  notaire  Coppyn,  A  Bruxdies,  et  contenant 

l'jcte  cnnslitulif  et  les  statuts  d'une  société  ano- 
nyme dite  :  Société  des  charbonnage»  de 
Seienln; 

Vu  Part.  57  du  Code  de  commerce  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l*loié> 
rieur, 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  L*érectlen  de  la  sodété  anonyme  sua- 
mastlonnée  est  autorisée,  et  ses^sutut!;,  .«clou  la 
teneur  de  Pacte  notarié  du  .l  oc:ohre  1835,  lont 
approuvés,  sous  les  conditions  suivantes  : 

!•  Leoonsdl  d^dministration  de'oette  société 
fera  connaUrc  au  (lépartcinciit  ile  rinU'ricur.  le 
résultat  du  bilan  annuel  de  la  sdciétv  j  la  pièce 
qui  constatera  ce  résultat  devra  être  op rtifiée  par 
ie»  administrateurs  ; 

2"  L'assemblée  générale  des  aclionnaii-es  rt'— 
glera  le  mode  à  suivre  pour  ia  liquidation  de  ia 
société  ; 

S"  La  dissolution  de  la  société  |K>nrra  avoir  llesi 
non-seultment  par  la  perle  <le  la  moitié  du  capi- 
tal, mais  encore  sur  la  dciuaud<.>  d'un  nomltre 
d*actionnaireaégalattmoinsà  lamajorité  et  pos- 
sédant les  deux  tiers  des  actions  ; 

4"  La  société  ne  pourra  réunir  au  charbonnage 
dnSclessin  d*aotres  cbarbonnages ,  niaugroai- 
ter  le  capital  so.  ial sans  notre  aetortsatloo  ex- 
presse et  préalable. 
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IIÈONC  DE  LÉOPOLD 

Art.  S.  La  prétente  autoritalion  scraconsidérée 
MBUM  non  afonw  ai  Ici  atatnto  et  kt  coodl- 
lions  ci  detaut  teoMéa  m  aool  paa  eiaotameni 
obfcnréa. 

AH.  8.  MMra  HinialTC  de  Hatérieur  (M.  De 
TlMax)«aldiari6de  McvUoodo  prêtent  arrttf* 
Rcpi  au  ifinlttère  de  la  Justice,  le  SI  mai  1837, 

LeSecrclaire  jênérai, 

i.  Vli<(CH£.NT. 

ACTE. 

PâMevant  maître  PbiUppe«Alexandre-Jcaa 
Coppyn,  notaire  royal,  derteilîeiieeA  Bnudieaet 
les  témoina  •oussigoct. 

Fat  prêtent  numaleur  Jean-Lamliert  Elfat, 
propriétaire,  demeurant  à  Liège,  agisiaut  laui  en 
nom  proj>rc  qu'en  <nialiic  de  mandalaîi  c  de  M.  le 
ciievaiier  Louis  de  Laminne,  itropriciaire,  de- 
■Mwant  i  Llé8e,de1f.  Jean-Pierre  Jeunebonne, 
propriétaire,  demeurant  en  la  même  ville,  de 
M.  Jolin  Coci^erill,  fabricant,  demeurant  à  de- 
nUnc,  de  M.  Charlea  Walter j,  membre  des  étala 
de  la  dépuiation  de  Uéte,  propriétaire,  demeu- 
rant à  jcmmeppe ,  tle  M'ne  Margiu  riti  -.losèphc 
*  Rouius,  veuve  de  Lambert  Colsoo,  propi  iélaire, 
deoMorant  enta eomnmne  de Saint-Nf eolai,  de 
||M  Dorothée  Flamand,  veuve  de  M.  Cbarlet 
RosthiR,  cultivatrice,  demeurant  à  Saiut-Gilles, 
commune  de  Saint-Nicolas  j  constiiué  par  iesdiis 
mandanls,  tahrant  procnratieo  teot  tcrinf  priré, 
daiée  de  Liège,  le  vingt-cinq  septembre  dernier, 
enregistrée  à  Bruxelles ,  le  premier  octobre  mil 
hait  cent  trente-doq,  volume  treize,  folio  treize 
verso,  case  neuf;  reçu  deux  francs  quinze  centi- 
mes, additionnels  compris.  {Signé)  Vaudevelde. 
—  Et  encore  comme  mandataire  de  dame  Marie- 
Lotttse  Gildanecsier,  lianiene  donalrière  de  feu 
M.  Charlet'Lonis  baron  de  Toyll  de  Serooskerken 
d'Ysendoorn,  demeurant  en  sa  campagne  dite 
KIsItroek,  commune  de  Hiilegom,  en  Hollande, 
coostliné  par  proetnraiion  sont  seinf  privé,  datée 

de  OIshiocL.  In  (iiiiiizc  fcptciiihre  (Icriiicr,  eore- 
gittrée  comme  suit  ;  ■  Enregistré  à  Ui  uxelles,  le 
premier  octol>re  mil  boit  cent  trente-cinq,  vo- 
lume treize,  folio  treize  verso,  eaie  boit;  reçu 
deux  francs  (|iiinze  centimes,  additionnels  Com- 
pris (.syy/icj  Vaodevelde.  ■> 

lesquelles  deux  proeoratlom  après  avoir  été 
certifiées  sincèrei  et  véritables  et  signi^es  par  la 
comparant,  sont  demeurées  ci-anin-xtcs. 

Ledit  sieur  com|iaranl  et  ses  mandanls  co-pro- 
priélairet  ensemble  det  mines  de  bouille,  gisan- 
tes sous  les  communes  de  Liège,  Saint-Nicolas, 
Ougrée,  TUleur  et  Sclewin.  province  de  Ltt'g.', 
tons  une  étendue  eu  superficie  de  ceci  quatre- 
vingl-bnlt  bonniert,  quaranle-sept  perches  ear- 


K-  AN  1837,  N«  70S.  m 

réespour  rexploiiaiion  desquelles  une  Mie  de  so- 
ciété atait  été  ftinné  la  lix  août  mil  bnU  cent 
Tlngl-tept,  par-devant  mettre  Uelexby,  notaire  A 

la  résidence  do  î  ii't^f,  enrejiistré;  leiinel  aciea 
été  uioditie  par  contrat  reçu  par  le  même  notairo 
Delaxbir,  le  doq  septembre  mil  boit  centtrcnta* 
un,  enregistré. 

Lesquels  voulant  donner  une  plus  grande  ex- 
tension à  leur  expldtatlon  el  au  développement 
de  leurs  travanx,  an  nttfcn  d\MM  angmentation 
de  capitaux,  se  sont  a  li  rss^s  fi  la  fociélt'  de  com- 
merce de  Bruxelles,  pour  eu  obtenir  les  fonds 
nécetaairet  et  ont  en  conséquence,  de  commun 
accord  avec  elle,  résolu  de  former  entre  eux  et 
tons  ceux  qui  deviendront  propri»Maircs  des  ac- 
tious  doul  d  sera  parlé  ci-après,  une  société  ano- 
nyme pour  rexplôlUtlon  de  lenr  ebarbonnafo  et 
en  ont  arrêté  las  bttetahiti  qunimit  : 

STATUTS. 

cnarirai  raBaiia. 

Bê {*étMitêêmÊM,  dunom^  delà  durée  de 
ta  soeUié  et  de  tee  t^irattetu. 

Art.  l«r.  La  société  sera  établie  à  Liège,  pro- 
vince de  ce  nom,  £0U8  la  dtnominalion  de  So- 
ciété anonyme  de*  charbonnages  de  Scleuin. 

Art.  9.  La  dnrée  de  ta  société  est  axte  à  quatre- 
vingt-dix  ans,  qui  prendront  coart  te  8  octobre 
1835,  pour  finir  le  3  octobre  1925. 

Art.  5.  La  socictu  devra  être  dissoute  si  la  moi- 
tié de  ton  capital  te  trouve  absorbé  par  suite  de 
perte*. 

Art.  4.  Cette  société  a  pour  objet  Texploilation 
du  charbonnage  de  Sclessin,  des  extensions  de 
coneearions  que  la  société  obUendra  |nr  suite  des 
demandes  dt  jà  formée  par  le  sieur  comparât! l  et 
ses  mandauis,  ou  qui  seront  intro.Iuites  par  la 
société,  ainsi  que  des  diaibonnagvs  qui  pourront 
t^re  rêvais  à  celui  prétentemcut  aiiportéen  so- 
ciété. 

Art.  5.  Tuulcs  opérations,  tout  commerce  qui 
ne  te  lieraient  pas  Immédiatement  ft  cette  exploi- 
tation et  i  la  vente  de  ses  produits,  sont  formel* 
lemeni  inlerdiit. 

cvarma  ii. 

1ht  capital    la  société  et  de  l't^pOTt  eoeial. 

Art.  6.  Le  fonds  social  est  fixé  à  un  million  do 
francs,  repréteuté  par milleactionsdo  mille  francs 
ciuicune. 

Art.  7.  Lesieur  Jean-Lambert  Elias,  tant  en  nom 

propre  qn'au  nom  de  âes  mandants  el  sous  son 
obligation  solidaire  <t(  <  lli  ?  de  -csdiis  mandants, 
apporte  dans  la  suctélc  juonyme  créée  par  le  prê- 
tent acte,  IHiniTcrsalIté  des  propriétéi  nwMllèret 
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att  HhemiiiiioMLD 

ii  \mik  II! mil  II  4m  rwluit  wbIW  4t  te  Iwil» 
llira  de  SclessiiN  (>oiir  rei|)l«itaUM  de  taquelle 

•es  mandants  et  lui  étaient  rtenU  en  association 
nivaot  tes  actes  de»  6  août  18S7  et  S  «ciuembre 

ble,  à  Texclusion  dt  taHl  MliBI,  M«h  «t  IMi- 
quei  propriétaires. 

lo  Lai  mioes  de  cbarbon  de  terre  coniraet  tons 
la  déDomination  du  charbonnaj^e  de  Sclessin,  si- 
tiiées  sous  les  communes  de  Liège,  Saial-Nicoias, 
Oapit,  HHmt  et  Setonlii,  iprarisM  de  Và^ 
ayant  leur  siège  dVipMlltion  en  la  commune  de 
Liège,  avec  toal  ce  qui  s'y  rattache,  sans  en  rien 
excepter  ni  réserver  et  telles  que  lesditee  iniacs 
•otdlé  eeneédées  mus  nne  dtendoe  en  làpèrfleie 
de  cent  quatre-vingt-Jinithonniers,  quarante^pt 
perches,  soixante-une  aunes  carrés,  au  steur  com- 
pinnl  et  à  se»  mendeols  per  errèté  royal  en  date 
dn  lept  septembre  mil  huit  cent  trente,  enref^istré 
à  Bnixelles,  le  Acwx  octobre  mil  huit  cent  trente- 
cinq,  volame  quaraïUe-uu,  folio  cent  cinquante- 
einq,  reetOf  este  pfeinlèfn,fe{n  dem  frence  qoiim 
centime»  additionnels  compris,  (s'/gné)  Dupré^ 
lequel  arrêté  de  conceuion  est  demeuré  annexé 
auxprieeBlet. 

Au  termes  dudlt  arrêté  la  concenion  cil  Uni* 
fée  comme  %u'\i  : 

Au  nord,  partant  de  l'beriuitage  de  Saiui-Gilles 
peint  A,  per  noe  ligne  droite  de  nillecoixante  au- 
ne», tin-e  Cl)  traversant  lo  bois  de  Sainl-Gillcs, 
■ur  la  maison  Barbier,  située  à  proximité  de  ce 
boia  point  B,  par  une  deuxième  ligne  droite  lon- 
gue de  quatre  cent  vingt  anoes,  se  tennioant 
point  C  à  la  maison  Lenoir,  à  proximité  du  che- 
min de  Saint-Gilles  à  Boutelicou  et  [Kir  une  troi- 
lièine  ligne  droite  tirée  rar  le  doeher  de  régiise 
de  Sainte-Véronique,  mais  8*arrcHant  à  une  dis- 
tance de  sept  cent  soixante  aunes  au  point  C  bit, 
où  Ton  rencontre  la  ligne  droite  tirée  de  la  jonc- 
tion dn  dieailn  de  la  Neuville  avec  celui  du  Graad> 
JoDckcn,  vers  la  réunion  dn  dernier  dtemln  avec' 
ia  ruelle  P^ayc. 

A  Pest,  par  la  ligne  droite  précitée  mr  une  lon- 
gueur de  six  cent  trente  aunes,  aboutissant  en  F, 
au  point  de  réunion  du  chemin  du  Graml-Joncken 
avec  la  ruelle  Panaye}  emuite  {lar  le  proluuge- 
inent  de  ladite  ligne  droite  à  la  dittancede  quatre 
cent  trente  aunes  jusqu'en  G,  on  l'on  rcnroDtrc 
une  autre  ligne  droite  conduite  de  l'angle  septen- 
trional de  la  maison  eu  steur  Desoer  à  Fragnée 
ven  la  Jonetion  dota  ruelle  ans  Pierrei  atfoe  le 
chemin  d'Ougrée  h  Liège. 

Au  wd,  par  la  ligne  droite  précitée,  longue  de 
nnao  oenCs  «UM  et  te  terminant  en  H  par  le  eho- 
min  dX>iigrée  i  Liège  jusqu'au  chemin  dit  Sous 


K-AR  188r, 

jwqn^  ta  f^KOÊltté  en  K  dHme  HfM  Awite,  ifef- 

vant  de  limite  à  laconcession  de  Horioz,  tirée  dn 
bac  de  SeraiuR  à  la  rive  gauche  de  la  Meuse  sur  la 
chapelle  dcSaini-ISicolas  et  pa8«ant  par  Pliermi- 
iagedèSaini<6nei. 

Et  enfin  h  l'ouest,  par  la  ligne  ^MlC  piiBlUi 
Jusqu'en  A,  point  de  départ.  * 

Le  tout  cooronaément  an  plan  de  te  «oncea- 
sion  annexé  audit  arrêté  du  aept  teplamliff*  nO 
huit  cent  trente,  enregistré. 

S»  Les  droits  rcsuiiant  pour  le  sieur  compa- 
rant et  Mt  mandant»  de»  demandée  en  ettenttona 
de  C(»nrP!t<iii)n8  formées  par  eux  jusqu'à  ce  jour. 

3^  Toutes  les  propriétés  foncière»  appartenant 
i  l'ancienne  société  de  la  honillèf*  daSdeetta 
•ous  les  commune»  de  Liége«  daint-NicilMi  On* 
grée,  Tilleur  et  Sclessin. 

El  4»  généralement  tous  les  bâtiments  apparte- 
nant iPaneiemie  »o«Mté,  maitoB»,  earca»eae,  alo* 
hr\  <.  magasins,  bures  d'exlraciion»  et  d'airago, 
tuj.scs  aux  échelles,  galeries,  machine»,  mécani' 
ques,  chaudière»,  diemia»  de  fer  A  i*intérieor  daa 
iMaee  el- A  te  eupérflde,  chauméo  et  ton»  Invaus 
établi»  à  dcmeurcct  autre»  de  toute  nature;  chn> 
riots  en  fer  et  autres,  ustensile»  »ervanl  à  rex- 
I^oltatlon,  agrè»,  matérlavi  et  approviiienno' 
ment»  de  toute»  etpèces  ;  chevaux,  Itarnais,  char- 
bons extraits,  avec  toutes  les  dépendances  quel- 
conques du  dit  boooagc  de  Sclessin  et  des 
Mtlmenti,  eneoio  «inVIe»  n*aicnt  pce  été  ipécl»» 
lement  déligném  an»  préeentce,  rien  aaoetH  ni 
réservé. 

M.  Jean^mbert  Élia»,  tant  pour  lui  qu*au  nom 
do  eee  mandante,  et  »olidairement  entre  eux  tou», 

mandants  et  mandataire,  déclare  faire  l'apport 
ci-dessus  sous  la  garantie  de  tail  et  de  droit,  ei 
pour  franc,  quitte  et  Hlm  de  tout  pilfiiégni  et 
hypothèques  judiciaire»,  conventionnelle»  et  lé- 
gales, et  de  toute»  charge»  généralement  qnaloon- 
ques. 

La  eodélé  nowolte  «era  tenue  d*exécnlar  tel 

convenlionf  qui  peuvent  avoir  été  antérieurement 
faite»  pour  rétabiiasement  de  macliine»  entre  de» 
lier»  et  l^anetenne  «odété. 

Les  titre»  et  acte»  constatant  te  propriété  du 
charbonnage,  des  terrains  et  accessoires,  dont 
ra|iport  est  fait  à  la  société,  resteront,  après  in- 
ventaire, déposé»  an  «iége  do  te  aoelMé  A  Ltége. 

Pour  prix  de  se»  ap|>ort8,  M.  Elia»  recevra 
pour  lui  et  se»  mandant»,  sous  «ou  récépissé,  qui 
»ervJra  de  décharge  A  te  iodli  ncnville,  sept  cent 
aeiieaetlone  de  te  eoclélé  ancnimu  laéécgm  tee 

présente». 

Deux  cent  trente-six  de  ce»  action»  «eront  ioa- 
liénablee  pendant  troteana;  en  conéfiraMt  tee 
titre»  n'en  mroni  déHvNa  qp*A  r«t|iiraiton  de  ce 
détei. 
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Bruxelles  apporte  dans  la  société  nouvelle,  une  cinq  pour  cent  par  an. 

•munie  de  deux  cent  qualre-vinist  quatre  mille  li  jr  aura  en  outre  un  dividende  aonud,  kl 

francfl,  pour  laquelle  elle  recevra  les  deux  cent  Moéflcei  de  la  locîété  excèdent  ialAréU. 


fnlre-viiiftH|iMlre  adiaot  raUotcs. 

Art.  9.  Le  capital  social  tHant  parfait,  la  m- 
détf  nouvelle  est  définiliveoieut  couttiluée  à 
dater  d«  ce  Jour  ;  elle  CDCrtra  en  JoniaMace  dn 
charbomMf»  al  4a  M«  aceeMoirM  le  S  dn  pféMBt 
mois. 

Art.  10.  La  société  de  cooUMrcc  de  Bruxelles, 
piNimiiMfn'au  fw  Janvier  18S8,  et  pour  aniaat 

que  le  conseil  ji'ni'tal  la  >'orit''ti-  niionyiiu-  y 
consente,  réunir  au  ciiarbonuage  de  Sclessiu 
«Tanliei  charbbooaGos,  à  coDcurrence  de  la  va- 
leur desquels  il  sera  émis  par  ladite  société  de 
commerce  (le  Rnixelles  de  louvillts.  ariinns.donl 
le  montant  ne  pourra  jamais,  sau*  rasMsniiment 
de  ranemblée  ginérale  dee  actionnaires,  eieéder 
deux  nille  daq  eents  actions.  Do  surie  que,  sans 
le  concoors  de  cette  assemblée,  le  fonds  social  ne 
pourra  être  porté  au  deli  de  trois  millions  cinq 
cent  mille  francs,  repréientés  parlroii  mille  elnq 


CBAmiB  lit. 

JDm  actions  0t  des  aeUmmaiits, 

Art.  11.  Toutes  les  actions  sonl  nu  porteur. 
Art.  19.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun 
panfhles  que  de  la  perte  do  noniant  de  leurs 
actions  dans  la  société. 

Art.  15.  Tout  propriétaire  de  dix  actionsaune 
voix  dans  rassemblée  générale  de  la  société. 

Tant  propriétaire  de  plot  de  dix  actions  aura 
anuut  de  Toix  quV  poesédera  de  M$  ébL  ae- 
Uous.  V. 

Art.  14.  Pour  fUre  partie  de  rassemblée  gêné» 
raie,  les  propriétaires  d'actions  devront,  dix 
joiwx  avant  celle  assemblé,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  el  leurs  numéros;  sur  la 
production  de  ce*  actions,  le  Jonr  de  rassenihlée, 
iU  y  seront  admis.  L^oo  ne  pourra  poe  t'^  hira 
représenter  par  mandalake. 

curiTBB  ir. 

Du  Mien,  des  Intérêts  des  Mtkmêf  du  éM^ 
dende  et  dt  la  réserve. 

Art.  15.  Au  30  juin  1837,  et  ensuite  au  30  juin 
de  chaque  année,  les  livre»  de  la  société  seront 
arrêtés  et  Taduainistratlon  formera  le  bilan. 

Art.  16.  Le  bilan  dressé  par  radministralion 
sera  soumis,  avant  le  l"  aortt,  à  IVxamcn  des 
commisjiaircs,  qui  auront  un  mois  pour  l'exami- 
ner et  ^approuver  s*ll  7  a  lien. 

L'a^jtrobatlon  des  commissaires  servira  de  dé- 
charge complète  à  radministralion. 


Les  intérêts  et  diviilendes  mit  fapde  A  ta 

caisse  de  la  f^ociété  de  commerce  de  RriixeUe». 

Art.  18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
fUeuadPlm  quart,  dont  il  ssra  HsMié  an  fkadi 
de  réserve  desUné  à  améliorer  reatrepriae  et  à 
subvenir  aux  besoins  imprévus.  I,orsque  cette 
réserve  aura  atteint  la  somme  de  deux  cents 
franee  par  «èatine  aelian  émise,  la  reicnne  du 
quart  du  dividende  viendra  à  cesser. 

S'il  est  fait  emploi  de  cette  réserve,  en  ImU  00 
an  partie,  la  releiiae  .d*un  «piait  dae  fliidendei 

nouveau  complète. 

La  réserve  sera  placée  par  l'administration,  au* 
tant  que  possible,  en  actioaa  de  la  sMiélé. 

A  la  di«solution  de  la  société,  ce  fonds  de  ré- 
serve aiera,  commcle  reste  de  l'avoir  social,  par- 
tagé entre  les  actionnaires. 

CIAPITRE  V. 

Jla  Padminlstratbm  de  ta  sœUti. 

Art.  19.  La  société  sera  administrée  par  cinq  ad- 
ministrateurs nommés  A  temps,  auislés  d'un  sd- 
miutstralenr  général  qui  aura  vdx  consultative 
au  conseil  d'administration  et  qui  remplira  en 
même  temps  le.s  fonctions  de  secrétaire. 

Elle  sera  surveillée  |>ar  cinq  commissaires. 

Un  administrateur  et  on  oommisuira  sortiraol 
diaqae  année.  Le  sort  désignera  pour  la  première 
fais  Tordre  de  leur  sortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  au  :20  juin  1839. 

Art.  ao.  Les  administrateurs  et  lai  oeouissal- 
res  seront  toujours,  à  raveoir,  v"T»'Tft  par  Tas* 
semblée  générale. 

Art.  91.  L*adminlstratear  férant  sera  noouné 
et  i'évu({ué  par  le  conseil  général. 

Tous  les  autres  employés  seront  nommés  et 
révoqués  par  le  cuuseil  d'administraitoo ,  qui 
fixera  leur*  tralteoMnts. 

Art.  S2.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  membres  au  moins  ne  sont  pré- 
sents. 

Art.  IS.  la  cooteil  tfadminiUfaUeû  élira  un 

président  parmi  ses  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à  ^a  majorité  des 
voix. 

En  cas  de  {lartage,  la  proposition  Sera  remise  à 
la  réunion  suivante;  et  s'il  va  encore  partage, la 
voix  du  président  sera  prépoudérante. 

En  cas  d^uvence  unanlmenient  roronme,cetta 
remise  tfanra  pas  lieu,  el  la  voix  du  présidant  dé- 
ddera  dès  la  prenièra  délHtéralion. 
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Art.  14.  l*adiiitoiilrtleiir  férant  ert  duurfé 
d*exéculer  toutes  les  résolutions  du  conseil  d*ad- 

minislration,  de  lui  rrndrc  compte  de  toulri  les 
affaires,  et  de  lui  soumettre  toutes  les  propo«i- 
tlona  qu>KicanNit  les  InléréU  la  aociéié;  il 
oit  en  oatn  chargé  de  la  direction  de  to\i\f%  U:s 
«xploilattoot  et  de  tous  les  travaux,  ainsi  que  dus 
fantea,  des  adiaft  et  de»  payement!  ordonnés  par 
la  conseil  d'administration. 

Al  t.  25:  Tous  les  actes  d'ailminIstralkHIMront 
signés  par  l'administrateur  gérant. 

Tons  les  actes  qui  engagent  la  soeiét<,  antres 
qneeeax  d'administration,  M  i-ont  slgni^s  par  le 
président  du  conseil  d'admiaislratioa  assisté  de 
radmioistrateur  gérant. 

Cenx-el  seront  icttus  d'annexer  i  l*aete  un  es- 
trait  de  la  déliMratkm  du  codmU  d*adailiilitra- 
tion  qui  raulorise. 

Art.  9S.  En  eas  d*eaip4cliement,  le  président 
ou  l'administrateur  gérant  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  par  le  con- 
seil d'administration. 

Art.  17.  Les  administrateurs  nejoaissent  d^u- 
cun  traitement. 

Il  sera  seulement  prélevé  en  leur  Taveur  une 
somme  de  vingt  pour  cent  sur  les  bénéfices  nets, 
les  intérêts  préalablement  payés. 

Uc  ces  vin(;t  pour  cent,  quinze  seront  alloués 
aux  membres  du  conseil  d'administration. 

Deux  pour  cent  seront  répartis  en  jetons  de 
présence  ol  frais  de  royage  aux  commissaires. 

Trois  pour  cent  seront  aUoués  A  radmlnlstra- 
teur  gérant. 

Art.  n.  Les  administrateurs  et  PMlmiiristra- 
teur  gérant  seront  tenus  de  fournir,  pour  eau- 
tktnnrnient  de  leur  Gestion,  cliarun  une  soauno 
de  dix  mille  francs  en  actions  de  la  société. 

Les  eommlsMlres  fourniront  chaeun,  au  mémo 
titre,  line  somme  de  quatre  mille  francs,  éfalo- 
ncnt  en  actions  de  la  société. 

Mt'nliun  de  cette  affectation  sera  faite  sur  les 
actions  mémesi  et  à  la  eesMtkm  des  ftmctionsde 
leur  propriétaire,  elles  seront  remplacées  par  des 
litres  nouveaux. 

Les  andennes  pièces  seront  alors  annulées  par 
le  conseil  d'atiministratîon. 

Arl,  49.  rii;i'|iip,Tiliiiinistrateiiralcdroit  rrins- 
pcctcr  les  travaux  quand  il  lejuce  a  propos,  mais 
Il  ne  peut  donner  d'ordres  aux  employés  cl  aux 
ouvriers. 

Il  rend  compte  de  8«8  inspections  au  conseil 
d'admintitration,  et  lui  fait  les  pro[>ositions  qu'il 
irooTO  convenables. 

Art.  ^0.  Le  conseil  d'adminisir.Ttion  j'assem- 
blcra  de  droit,  au  siège  du  la  sucicté,  ou  au  lieu 
désigné  dans  la  réunion  précédente,  le  scrond 
lundi  de  chaque  mois. 


Lea  prMèt>forbaax  soMBt  iidiféi  iéiMa  te- 
nante et  seront  revêtus  doit  signature  de  tous  tel 

membres  présents. 

Art.  51.  Les  mandataires  de  la  lociété  ne  se- 
ront responsables  que  de  l^écatiott  du  mandat 

qu'ils  auront  n  rii  :  ils  ne  confrartoronl  jamais 
aucune  obligation  personnelle  relativement  aux 
engagements  de  ta  société. 

Art.  32.  L'administrateur  gérant  et  les  em- 
ployés  de  la  société,  ne  pourront  faire  soit  indi- 
rectement, soit  directement,  le  commerce  des 
durbons,  m  à  Pinlérlour  ni  à  l^étnnger. 

CHAPITRE  TI. 

Du  conseil  général. 

Art.  "r>.  I.e  ronscil  général  s»;  compose  des 
admiutslrateur«  et  des  commissaires  j  l'adiuiuis- 
trateur  gérant  y  tient  la  plume. 

Il  s'assemble  de  droit  au  siège  de  la  SOdeté  |0 
deuxième  lundi  des  mois  d'avril  cl  d'oclobro  do 
chaque  année  sous  la  présidence  du  pKsident  dn 
consul  d'administration. 

Art.  34.  Le  président  lui  soumet  l*étai  do  la 
société. 

Art.  SS.  Leeonsell  général  peut  étr»  eoMilift 

par  l'administration  sur  toutes  les  opérations  d'Un 

intérêt  majeur  pour  la  sociéié. 

Les  procés-verbaux  de  ses  scauces  seront  tenus 

de  la  même  manière  que  eeuxdeaaéaneas  du  con- 
seil d'administration. 

ArL  36.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
le  bilan  l*appnmveot,  s'il  y  a  lieu,  à  la  majorité 
des  membcês  présents  A  raaaemblée  ;  cette  appro- 
bation, »ignéc  par  eux,  constitue  la  décharge dO 
i'admimslratiou  mentionnée  à  l'article  IS. 

aurmi  tu.  . 
JM  PastenMéû  générale. 

Art.  8T.  L'aisendiMe  générale,  composée  d'ac- 

tiounaires  ayant  dix  actions  au  moins,  se  réunit 
le  deuxième  lundi  du  mois  d'avril  de  chaque  an- 
née, à  midi,  au  siège  de  la  société  à  Liège,  pour 
procéder  à  la  nomlnatloa  d*uii  administrateur  et 
d'un  commissaire. 

Art.  38.  L'assemblée  générale  se  réunit  égale- 
ment le  dcuxicuic  lundi  d'octobre  du  chaque 
année,  pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan  do 

la  socit'lé. 

Art.  39.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un 
administrateur,  ou  d'un  commissaire,  depuis  la 
dernière  aiaemblée,  il  sera  procédé  A  ion  ren- 
pl.^cement  dans  celle  qui  sulrra  Immédiaiemcnt 
ce  décès  ou  celle  retraite. 

Son  sueeesaeur  sera  nommé  pour  le  temps  que 
devaient  encore  durer  les  fanettons  du  reoqdaeé. 
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Art.  40.  Lorsque,  conformément  à  l'article  10 
des  préteols  tlaluts,  il  j  aura  lieu  de  coomller 
Pisiemblét  féodale  rarropportanUé  iTMi^piieii- 
l«r  I«  fondt  aodal,  elle  tera  •péolalemcnt  convo- 
qnée  à  cet  effet  par  I«  cooteil  d^minisiraiioa  en 
uo  lieu  à  déflieoer  dana  la  Tille  de  Rnixelles. 

Celle  convocation  sera  faite,  par  avis  iu!«éréaau 
moins  quinze  jours  d'avance,  dans  le  Moniteur 
et  dans  deux  autres  journaux  de  Bruxelles,  et 
dana  un  Jouraal  a^lmiirimanl  è  LMfe. 

Les  délibérations  dans  cette  a^srmbk'c  terant 
^iaea  à  la  majorité  des  voix  représentées. 

ciAtini  vnti. 

J^tpositimu  giniraiei. 

Art.  41.  Des  règlemcnt<i  ])anir:tlicf;  fi  ('lal)lir 
par  le  conseil  d'admioistration  organiseront  Tor- 
dre de  aaa  dilibérallons,  les  divers  services  de  la 
•odéléf  la  marche  des  travaux,  leur  survelllanoe, 
les  attributkNu  dea  eoployéi  et  lenn  rapports 
entre  eux. 

Ces  règlements  seront  seomls  à  l^approbatlon 
de  radministraUon  de  la  loeiéte  de  eonuneroe  de 
Bruxelles. 

Art.  42.  Les  présens  statuts  pourront,  sur  la 
propoeltton  du  oonseti  d*admlnlstntion,  être 

changés,  modifiés,  ou  i'tendns  par  décision  de 
rassemblée  générale,  convoquée  comme  il  est  dit 
èrartldeM. 

Celte  décision  tera  prise  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix,  représentées  dans  l'assemblée 
générale,  et  qui  devront  constituer  la  moitié  au 
moins  de  toutes  les  aetions. 

.Kri.  43.  Sont  nommés  par  les  ifldseiitsstalntS} 
pour  la  première  fois  : 

Jdminislratcurs. 

MM.  Ferdinand  Meeus,  gouverneur  do  la  so- 
ciété générale  pour  ravoriter  nndustrie  natio- 
nale; François  Opdcnbergh,  dircctetir  de  la  so- 
ciété générale  pour  favoriser  rindiistrie  nationale, 
el  administrateur  de  la  société  de  commerce  de 
Bruxelles;  John  CockerlII,  fabricant  à  Seraing; 
Cliarles  Waltery,  membre  de  la  dépulation  des 
états  de  Liège  \  et  Ferdinand-Josepli  Drugman, 
avocat  à  Bruxelles. 

Commlssaîret, 

MM.lesepb  Meeos-Vander  Maelen,  membre  cl 
grefliiBr  de  la  cour  des  comptes,  «t  administra- 
teur de  la  société  de  commerce  ;  le  comte  Henri 
De  Baillel,  directeur  de  la  sociétélé  générale  et 

.  administrateur  de  la  société  de  commerce.  Le 
chevalier  Louis  De  la  Minne,  propriétaire  à  Liège  ; 
François-Jacques  de  Munck,  administrateur  de 
la  société  de  commerce;  El  Jean-I'ierre  Jeuoe- 

'  bomnejpfnpriélaiAàUége. 


A.M  18S7,  ^"  703-705.  5S1( 
Administrateur  gérant. 

M.  Jean-Lamhcrl  Tlia'*,  propriétaire  à  Liège. 

Soul  égalcuient  comparus  M.  François  Opden- 
bergfa,  administrateur  de  la  société  de  commerce 
de  Hrn\ellps,  dél.'ijué  aux  fin»  des  présentes  par 
le  conseil  d'admini^lraliondecoltc  société,  assisté 
de  M.  Victor  Drugman,  secrétaire  de  la  même 
société,  tous  deux  demeurant  à  Bruxelles. 

Lesquels  ont  di  ckirc'.  au  nom  de  ladi'e  ;ociétc, 
approuver  les  présents  siaUils  el  en  accepter  les 
stipulations. 

Dont  acte,  etc. 

703.  — 18  Dhc.<;«BnK  \?>7il  .--.II)  t^tv  qui  supprimé 
la  recette  des  contributions  directes  et  aC' 
eitet  de  Bruêtegkem  (BrabatU.}  (Bail.  oOe.» 

•  n.  csxix.) 

Léopold,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Fi« 

nances ; 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
io  la  recette  des  oontribntiotts  directes  et  ae- 
mcn  de  Rrusseghsas,  province  dn  Brabant  est 

supprimée. 

9o  Les  communes  de  Brussegbem  et  Molbem^ 
Bollcbeck  qui  la  conposeni,  sont  réunies  i  la  re- 
cette des  conlribatiotts  dlreelcs  et  accises  d^As-* 
Khe. 

Le  présent  arrêté  recevra  son  exécution  an 

1»  janvier  1858. 

>otre  Ministre  des  Finances  (M.  d'Huart),  est 
cliargé  de  l'exécuiiou  du  présent  arrêté. 

704.  — 90  aovinu  iil5J,—jin'ité  gui  nomme 
le  sieur  De  Bawtr  ekefée  la  éM^m  de» 
Minet,  (Bull,  offic,  ne  cxzuO 

Léopold,  etc. 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics, 

Mous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l".  Le  Sieur  De  Bavay  (Gcorprs^  ni 
nommé  chef  de  la  division  des  Mines.  —  il  conti- 
nuera i  remplir  telles  autres  attributions  qui  lui 
seront  assignées  par  notre  Ministre  des  Travaux 
pul)!icji.  leijiicl  déterminera  également  l'époque  à 
partir  de  laquclla  il  jouira  du  traitement  de  chef 
de  division,  flxé  à  cinq  mille  francs. 

Alt.  2.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Notbomb)  cstchargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté. 

705.  — 27  Di  crviinE  13:i7.  Arrête  qui  orgnn'tse 
le  Ministère  des  Travaux  publics  en  six 
rflvl«ldiM.(Ball.  olllc.,  n*cx»x.) 
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Léopold,  etc. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  nous  ayant 
Wpaié  que  notre  arrêté  du  13  janvier,  modUlé 
fU  ttàul  du  37  du  même  mois  se  borne  à  énu- 
mércr  les  otàeis  qui  comiiosent  «on  département, 
aaat  les  daiser  et  sans  fixer  les  bases  d*erganisa^ 
tion  nécessaires  i  la  rédaetiMi  d*nn  rè^Mseot 
^rdrv  intérieur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  Outre  le  cabinet  du  Ministre  et  le  »«- 
créUriat*féDénl,  le  Ministère  des  Trannrx  pu- 
blics comprend  six  divisfaUM  OU  imoclMS  piiDti> 

pales  de  service  : 

JPremière.'  Divisoin  des  roules,  y  cooipris  les 
Mlimeots  civils; 

JMMriàMtf  UfMon  des  chemins  de  ffsr; 

fCctte  division  pourra  être  par- 
tagée en  deux  sections,  compre- 
nant :  l*niw  la  eenstmcllon,  Panlra 
Pexploitation  et  radml^ratioa 
des  chemins  de  fer.) 

Troisième:  Division  des  mines,  y  compris  les 
tiwran  bydrauHqîiet; 

^imirtim§.'  Administration  générale  des  poSlM, 
y  compris  les  messagerie»  ; 

(^in^t/f^e.' Division  de  la  garde-civique  et  de  la 
millee; 

SMime  :  Marine. 
Art.  s.  Les  chefs  de  division  et  chefs  de  bureau 

saiOTt  MVMiés  fiar  smtM  voyait 

Art.  3.  Notre  Minisire  des  Travaux  publics 
01 .  NotiMMb)e8lcliarg«  de  rexécutioB  du  présent 
arrêté. 


706.  27Dr(,r.«BREl837.  —  Jrrêtê  qui  nomme 
l'ingénieur  Bisterot  chef  de  division  au  mi- 
nistère de*  travaux  publics.  (Bull,  offic., 
B.  dm.) 

Léepold,  etc., 
Snrlt  prepmilion  de  noire  Mliiislftt  des  Tra- 
Vtox  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arn'lons  : 
Art.  ter.  Le  Sr  Bisserol  (François),  ingénieur 
de  9>  classe  des  penlset  dumssées, est diarvé 
des  flniciions  de  cbefdediviaieaan  MIoMAie  des 
Ttafanx  publics. 

Ses  attributietts  seront  Axées  par  notre  Mi- 
nistre des  Travaux  publics  d'après  les  indieelions 
renfermées  dans  notre  arrêté  de  ce  jour. 

Art.  i.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nolhearii)  est  dtaifé  de  IViécutieii  du  présent 
arrêté.   

707.  — i7  aÉcanaa  1837.  —  Ârrété  par  lequel 
l'ingénieur  ftaHMi  esinoimnieàef4ë  di- 


vision au  Ministère  des  Travaux  publics, 
(Bull,  offic.,  n.  cmx.) 

U(»pold,ete. 
8nr  la  propositieii  de  notre  Ministre  des  Tra- 

fln  publics, 

Nous  avons  arn'lé  et  arn'tons  : 

Art.  U'^.  Le  sieur  Gro«fils  (Gilles-Françoi»-.Mi- 
chel),  ingénieur  de  9>  classe  des  ponts  et  dMua- 
sées.  estrbargé  des  Fonctions  de  chef  de  dlvlsioa 
au  Ministère  des  Travaux  publics. 

Ses  attributions  seront  Axées  par  notre  Mini»* 
tre  des  Travaux  publies  conAmnément  aux  Indi- 
cations renfermées  dan^  noire  arrêté  iIp  ce  jour. 

Art.  S.  Notre  Ministre  des  Travaux  publics 
(M.  Nolboab)  est  chargé  de  reiécotion  du  pr^ 
sent  arrêté. 

708.  — 27  oécexBRE  \^Z7.— Arrêté  qui  partage 
le  rttr^ntiM  en  deux  dMtUnu  des  piutet  et 
fixe  la  résidence  de»  Inspectemt,  (Bmi. 

offic,  n.  cAxii.) 
I.copolil,  etc. 

Notre  Miuiiitre  des  Travaux  publics  nous  ayant 
exposé,  d'une  part,  que  le  service  de  la  potle  dam 

ses  rapports  avec  le  chemin  «ir  fer  rrndiil  néces* 
saire  la  présence  à  Maliues  d*uu  agent  supérieur 
des  itostes,  i  même  de  connaître  et  d'apprécier 
CL-s  deux  services  dans  leur  ensemble  ;  qu'il  con- 
vient que  cet  apfnl  soit  l'un  desdeux  inspecteur»  ; 
d'autre  part,  que  la  résidence  de  Pinspecleur  de 
la  deuxième  division  serait  plus  conveoaMeeaaat 
fixée  à  Namur  ; 

Vu  notre  arrêté  du  15  mars  18.^4,  qui  partage 
le  royaume  en  deux  divisions  des  postes, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  \ 

Art.  1w.  La  première  division  des  portes 
comprend  les  provinces  d'Vnvcrs,  «le  l!rah>int, 
des  deux  Flandres  et  de  liainaul  \  la  deuxième^ 
les  provioees  de  Liése,  de  Llmbenrf ,  de  Luacn- 
bourg  et  de  Namur. 

L'inspecteur  de  la  première  division  rési- 
dera à  Mallnes  ;  l'inspecteur  de  la  deuxième,  k 
Namur. 

Art.  iî.  \nttT  >tinistrr  (1rs  Travaux  public» 
(M.  Notbombj  est  chargé  de  l'exécution  du|présenl 
arrêté. 

709.  — 28  DKi  Eïnnr..— ,/mV<'  qui  transfère  à 
Sino}'  le  chef -lieu  du  44«  canton  de  «llWce. 
(Bull,  ofllc.,  n.  cinx.) 

UepeM,  ele. 

Vu  l'art.  4  de  la  loi  du  8  Janvier  1S17,  en  vertu 
duquel  la  circonscription  des  cantons  et  la  dési- 
gnation de  leur  chef-lieu  sont  fixées  par  le  chef 
deriUli 
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9m  la  propotUiaade  notn  Wiiiitn  des  Tra- 
«■nipnUiti, 

Nous  avons  arrêté  et  arrétoos  : 
Art.  1".  l.c.  cliof-licu  du  H''  canton  de  milice, 

aciuellemeol  à  Kxaerde,  eil  Iraaiféré  dans  la  com- 

muoedeSinay. 
An.  2.  >'otre  Ministre  des  Travaux  publics 

(M.  Notbomb)  esl  chargé,  de  l^nécaUon  du  pr^ 

•ent  arrêté. 


710.  — 31  DÉCEVBHE  \9>Z1  —JrrêN'-  qui  autorise 
ta  perception,  d'une  {Usmi-poste  de  faveur 
â  ia  stnrthdu  reMi  4?<MmàÊ.  (BaU.  ttb^ 

I.copold,  etc. 
Sur  la  proposition  de  notre  Hioitlrs  det  Tra- 
«■u.pnbUGa, 

Nous  avona  arréU  «t  arréltM  : 
Art.       Il  sera  perçu  une  demi  poste  d«  Ih- 
▼«or  sur  toute*  les  «ortie»  du  relai»  dttateiMto  sant 
■Mpraetté. 

Art.  9.  Notre  Mniitre  det  Travaux  pÉbNea 
TM.  Notbomb)  ait  dwrgé  da  rwéeoiton  du  pré- 

teot  arrêté. 

711.  -30  otounaa  WI.—Artélè^îaMtori—^ 

la  ville  de  Tournay  à  continuer  In  percep- 
tion d'un  droit  de  navigation.  (Buli.  oific, 
H»  ans.) 

Ldopold,  eie.  - 

Vu  Parrété  royal  du  14  août  1835,  qui  auto- 
rise la  ville  lie  Tournaj  p^rcovoir  provisoirc- 
meol  jusqu'au  31  décembre  1851,  un  droit  de  na- 
T^lton  de  M  cent*  de  chaque  bateau  traversaut 

la  ville  ; 

\u  notre  arrêté  du  10  janvier  1  S'il,  portant 
qoeledrolt  susmentionné  continuera  d'être  jierçu, 
au  même  titre  et  auK  méOMe  coudHIaiit,  jus- 
qu'au 31  décembre  1837  ; 

Coosùiéraat  que  les  six  années  de  perception 
■Buardén  pir  notre  anMédn  10  janvier183S 
paraissent  ne  ^  avoir  suffi  pour  rembourster  la 
ville  de  Tournay  des  frais  qirelle  a  fails  dans  le 
temps  pour  la  reconstruction  de  ses  ponts  sur 

Considérant  qnc  le  temps  qtii  reste  à  courir  jus- 
qu'au l>r  janvier  lb3ii,  est  insuffisant  pour  in- 
slniiro  réfôliirsnieal  la  demanda  de  la  régence 
de  Touroay,  tendant  à  <ACeoir  une  seeoodi  pro» 

rogation  de  six  années, 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1889; 
8nr  la  proposition  de  Notre  Ministre  des  Tra- 
ms publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 
La  régence  de  la  ville  de  Tournay  est  aulori- 


sée,  par  mesure  d*urgence,  en  attendant  qu'il 
puisse  être  statué  délinHlswsnl  A  conilnnai  psw 

dant  le  premier  semestre  de  1838,  la  perception 
du  droit  de  navigation  établi  par  l'arrêté  royal 
du  14aoAt18SS. 

Nolm  Mtnistro  4m  Tnvan.pnMIes  il»- 
thonib)«atdMBidortaéeotiOB  dn  pNMotw- 

rété.  ' 

n«.-M  ntanans  mt.  -  Jnétêiflâ  MaM» 

un  conseil  de  guerre  près  des  3  dîvisiotm 
de  l'armée,  pour  l'année  1838.  (Bull,  offlc., 
n*  cms.) 

Léopold,  etc. 

Sur  ia  pffopositiOB  do  noire  linistn  4o  II 

Guerre, 

Nous  avons  arrêté  cl  arrêtons  : 
Art.  l«r.  Un  nouveau  conseil  de  guerre  perma- 
nent en  eaa^ksgno  sovn  élaMi  pois  daohaqne 
division  de  l'armée  à  partir  du  IwJêMior  lïiB 
et  pour  toute  la  durée  de  celte  année. 

Art.  S.  Sont  nommés  présidents  et  membres  de 
cos  conseils  do  goerre,  savoir  : 

IndftrMofi. 

Pâteux  (Jean-Chartes).  Ileutenaiit-eotonol,  pré> 

sident.  Itcpresle  de  la  Nieppe  fCbarles-Adrien- 
Josepb-Gtiis'ain),  capitaine  au  l"-  régiment  de 
linne;  Fiun  (Théodore-François-Joseph),  capi- 
taine au  9*  réglinantdo  Hgno;  Isrord  (6ui1lanno> 
Henri -Joseph-Kdonard}.  liriiirnant-adjudant-raa- 
jor  au  10«  régiment  de  ligne  \  GerondaJ  (Louis), 
lientooant  an  4*  régiment  do  ligue,  détadié  ans 
grenadiers  Tt  voltigeurs  réunis  ;  Humblet  (Fran- 
çois-Josepbl,  lieutenant  au  S""  n'fiimenl  de  ligne; 
Doncàier  (Xavier),  sous-lieuienaui  au  11»  régi- 
ment doUgno. 

9*  éhMm» 

Van  UJe  (Henri<BgidO),  mojor,  présidool.  — 

Liierqiiin  (Pierre-Antoine),  capitaine  au  S»-  n'-pim. 
de  ligne  ;  Jourdain  (Jean-Auguste),  capitaine  au 
'i"  régiment  de  chasseurs  é  pied  ;  Fosses  (Chartes- 
Edouard),  lieulcnani  au  1"  régiment  de  chasseurs 
à  cliev.il  ;  Urbain  Edmond-Joseph-llyacinthe), 
lieutenant  au  4»  régiment  de  ligne  j  Lcdoui (Jean- 
Lambert),  sotts-Meuteoant  an  1«  régimcot  de 

l.incicrs  ;  Thelie  f Pierre-Jean-BaptiSto)t  SOUS  liOO- 
lenaot  au  7e  régiment  de  ligne. 

Dcvaiix  (Hyacinthe),  colonel,  président.— Lucq 
(Isidore- Alexis- Joseph),  capitaine  au  3e  régiment 
de  ligne  ;  Deresteau  (Anurid-Autoine),  capitaioo 
au  19e  régiment  de  ligne  ;  Piette  (Charles-Thé- 
iAso*Fortuné)  ^  lienlenant  an  5o  régimont^de 
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ligne  ;  Galeslool  (Michel-  Vtiguste),  liculcnanl  au 
8«  régiment  de  cuirassiers;  GulUcers  (J««ii-llap- 
fitto),  sODi-lieutCBMtati  6«  régimcni  de  ligoe; 
c.artiny  (  .îiilien-FrançoIs),  lous'lieuteaent  au 
1er  I  cgimeai  de  cuiraMiers. 

Art.  3.  ÎM  offleiera  composant  cet  comeila  de 
gucmnepoiirruut  pas  être  dislrails  des  fonclioat 
(jni  leur  sont  confiées  en  coltc  qinlit.'.  ft  ne  se- 
ront i»a»  tenus  au  service  actif  de  Icurarnac  ou  de 
lenr  corps,  et  n*m  raimot  point  lot  noovo- 
■wnls. 

Art.  4  II  n'est  apporté  aucune  modiAca- 
lion  aux  ilispositioni  de  nos  arrêté*  en  date  do  18 
iio?enilH«  «881  et  SD  aoAl  1834. 

Art.  S.  Motre  ■^!iniK(^l•dc  la  Guerre  (M.  Wilmar) 
eit  cbarfé  do  Texécuiion  du  présent  arrête. 


713.— 28  DKCEMBnE  1837  — ^rrff/t'  gui  déter- 
mine la  juridiction  de  la  brigade  expédi- 
thnnalr»  du  Luxemèaurg»  (Bail,  ofllo., 
n.  axa.) 

Léopold,  etc. 

fonsidéranl  qu'il  importe  de  rendre  pins  cxpé- 
ditivc  l'iustruclion  à  faire  au  sujet  de  crimes  ou 
délitt<iui  pourrout  être  commit  dant  la  hrifade 
eipéditionnaire  <ln  [.nxemhourg  ; 

Sur  la  propo«itioa  de  notre  Mioiitre  de  la 
Guerre, 

HootavwM  arrélé  elarréUNu: 

Art.  1».  Lot  Iroopec  eompotaot  la  brigade  ex- 
pédition nairc  dnLnxembonrf:  ««ont  rrnfities  jimti- 
ci.iltlcs  du  cooaeil  de  guerre  permanent  en  cam- 
pa ne  delà  trottièmo  dMiloo  do  rarmée ac- 
tive. 

Art.  î.  ÎSotrcMinis!ri  d<'  la  Guerre  fM.  Wilraar) 
est  chargé  deTexécuUun  du  présent  arrêté. 

711.  —  31  «ÉcEMBnt  1837,  —  Jrrt'fc  qui  fixe  le 
rang  et  la  séance  du  conteit  dct  mines  dans 
ieteérémoniet,  (Bull.  <rfBc.,  n.  cxxu.) 

Léopoldf  etc* 
Vu  ia  loi  dn  S  mai  1837,  conoemant  le  contoU 

des  mines  ; 

Vu  le  décret  du  24  messidor  an  \ll  ; 

Smrlerapiiori  de  notre  Mlnittre  de  I*lniérienr 
et  des  Affaires  êirangèret,  et  de  Tafit  de  notre 

conseil  «îeH  Minislrct; 

Nous  avons  arn-li'  et  arn'lons  : 
Art.  l"'.  Le  conseil  des  mines  prendra  rang  et 
•éance  dant  let  cérémonie*  ausquOllea  il  aura 
été  intilé,  et  lots  des  pnVrntations  oAciellet, 
immédlatemeot  après  ia  Cuur  d'appel. 
Art.  S.  Nom  Molttre  do  rintérienr  «t  det  Af- 


faires étrangères  (M.  De  Theni)  cet  chargé  de 
rexéention  du  prêtent  arrêté,  qui  ton  lotéré  an 
Bnltetln  oflldel. 

715.—"!  DrrrMBRF,  n^.— .4 rrtW-  portant  pf-o- 
motion  de  sieur  Mueselerf  Jochams  et  De 
Crassier,  au  grade  de  tous-ingênleurs  des 
mines.  (Bull,  offle.,  n*  cxin.) 

LéopoM,elc; 

Vu  le  rapport  des  oiiêrations  du  jury  d'examen 
pour  let  candidats  aux  places  de  sous-ingéniear 
an  oorpi  det  minet  ; 

Sur  la  pi  opotUloa  do  DotTO Mlnlttro  det  Tra- 
vaux publii-s. 

Nous  avons  arrêté  et  arréloof  : 
Sont  promus  au  grade  de  sous-ingéoieur  dei 
minet,  let  deurt: 
Muesclcr(Matl 
leur  de  2<-  classe. 

Jocbams  (t  clix),  actuellement  conducteur  de 
8*  datte. 

Ho  Cra-Vter  <Paal«iindfé),i 
leur  de  3''  classe. 

Ils  toucheront  le  trallenent  alloué  à  leur  ueu- 
veau  srade  àcompter  du  l«r  Janvier  de  nmiie 

prochaine. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics,  (M.  Ko- 
llioaib}ettclMi«édel*tiécnlleoduptéeonl«Rdld. 

717(1).— 31  UKCEMRB  iiZI.—Ari'été  portant 
promotion  du  sieur  Muehux  au  pvdede 
smis-lngénieur  des  Mûmes.  (BaU.  uflte.. 

n»  cxxix.) 

Léolwld,  etc. 
Vu  ia  demande  du  sienr  Roclonx  (F.-A.-J.), 
conduclenr  de  deuiliue  datte  des  mines,  faisant 
fonction  de  sotis-incénieur  élans  le  5c  district  à 
Liège,  tendant  à  être  promu  définitivement  à 
ce  grade  tant  être  MHuiat  à  un  nouveau  eeu- 
coun; 

Considérant  qu*au  conrotir»  qui  a  eu  lieu  an 
mois  de  mars  1830,  entre  12  conducUurt  de  pre- 
mière et  de  denxième  clatse,  poor  doo«  plaçât  de 
tout-ingénieur,  lepétUionnairca  éléle  quatrième 
j)ar  ordro  de  mérite,  et  a  obtenu  un  nombre  de 
lK)ints  excédaui  le  médium  fixé  par  le  pro- 
gramme; 

Considérant  qne  d'autres  conducteurs  qui 
avaient  subi  leur  examen  vers  la  raérae  époque 
ont  été  promus  au  grade  de  tous-ingéuieur, 
nouvd  eiamen; 


(Ij  Le  Bulletin  n*apatde  a*  718. 
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8ar  l«|»ripotili«a  deattrallliiliiredM  Tn- 

vanx  publici. 

Nous  avon«  arrêté  Pt  arrîllons  : 

Le  sieur  ilucIoux(Fidèle-Antoiuc-JiiIet),  arlucl- 
Imncnt  condacteur  de  deuxième  classe  des  mines, 
remplissant  provisoiremetit  les  fbacttolU  de  sous- 
ingénieur  dans  le  5**  district  à  Liège,  est  définiti- 
vement promu  à  ce  crade.  Le  traitement  y  attaché 
lui  M»  payé  à  partir  da  Ut  jinviar  da  l^aoBée 
prochaine. 

Noire  \1intitre  des  Travaux  publics  TM.  No- 
Ibonbjaiicliargéyde  4*cx«cutioadu  préieat  arrêté. 


718.— SI  wêemmMiWt.—jirrHêportétitfn- 

motion  du  sieur  J.  G.  E.  Bldaut  au  grade 
d'ingénieur  deimines.{buU»  offic,  a.  eaux.) 
L<;opold,  elc. 

CMifdéraiit  qva  le  ifcor  Bidaut  (Jaan^M- 
laoïM-BiigèM),  actmllement  •oua.laifelear , 

remplît  provisoirement  les  fonctions  d*ingénicar 
de  deuxième  daue  dans  le  deuxième  district  des 
■inea  à  Gbarlerof,  aa  Meaat  pramde  iMe,'da 
talent  et  d'activité  ; 

■Sur  la  propoaiUoo  de  noire  Miniitre  dea  Tra- 
vaux publics, 

Rem»  a^rona  arrêté  et  andlont: 

Le  sieur  Mdaut  (J.-G.-B.),  aciuailamiil  Mvs- 
ingénieur  des  mines,  est  promu  an  gnufe  d^Bfé- 
nieur  de  deuxième  classe. 

La  trattooMnl  attaché  A  aoa  nouveau  grade  M 
Rera  payé  A  partir  dn  Janvier  da  rannéa  pro- 
chaine. 

Notre  Htoistre  des  Travaux  publies  (H.  Kolbomb) 
cet  charfé  de  IVxéeution  dn  présent  artélé. 


719.— 31  DCCEXBiiE  iSôl.—^rrélc  qui  contient 
des  dispositions  organiques  du  corps  des 
Jlbia».(Bril.  aflte.,  n.  cxnz.) 

Léopold,  etc. 

Revu  hotre  arrêté  du  89  aoAll881,  aifanlitto 

du  corps  dru  mines  ; 

Vu  la  loi  du  1er  juillet  1852; 
Revnnae  irrétéadaa  is  juillet  et  88  odobie 
1888; 

Vu  la  loi  du  3  mai  1837  ; 

Voulant  mettre  le  personnel  du  corps  des  mines 
en  rapport  avec  les  besoins  nouveaux  du  pays  et 
avec  les  devoirs  qn^poeo  an  gonvenNOWttt  la 
loi  du  9  mai  1837  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Miniitre  des  Tra- 
vanarpnliûea, 

Mona  avwia  arrêté  et  arrétona  : 

Art.  I*"-.  Le  nombffo  dea  aani.lnféahNira  det 

■Inès  est  iH>rté  à  six. 

3B«sHa.veae  vu.—  t.  avi|  •«■««  «rr* 


ne  sont  atlaehés  an  service  général  des  dM- 

sions,  ou  adjoint»  aux  ingénieurs  de  district,  soit 
pour  les  aider  dans  rexcrcicc  de  leurs  fonctions, 
soit  pour  les  suppléer  dans  une  partie  déterminée 
de  leur  service  ;dana  ce  damier  cas,  tts  corree* 
pondent  directement  aveo  rinféalanr  en  dMf  da 
la  division. 

Art  9.  Le  nondivo  des  ceodaetenra  daa  miaoa  . 
est  porté  à  vingt-quatre,  dont  six  de  pgaartête, 

huit  de  seconde  et  dix  de  troisième  classe. 

Ils  sont  placés  sous  les  ordres  Insmédiats  de 
Wnfénienr  en  chef , dee  Ingénleore  ondcseons* 
ingénieurs  auxquels  ils  sont  spfcialenMnt  atta- 
chés dans  leurs  services  respectifs. 

Art.  3.  Les  ingénieurs  en  chef  sont,  dans  lews 
divisiena  vaipeettvae«  lee  chefi  da  sorvioe. 

Ils  sont  en  cette  qualité  cbar^ré;  d'assurer  la 
marctie  régulière  de  toutes  les  branche  du  ser- 
vice; seuls  Hs  eorrespondent  directement  toit 
avec  le  Ministre  soit  avec  les  gouverneurs  et  les 
dépulations  des  conseils  provim  iaux. 

Art.  4.  Les  traitements  sont  fixés  de  la  manière 
tulvaaia: 


lngéoiem>  an  cImT  de    daeia,      8r.  8,8M 

—  de  9«  classe,  5.908 

Ingénieur           de  1"-  classe,  3,800 

—  —  de  8c  classe,  3,i00 

Conducteur         de  1<-<-  classe,  3,400 

—  de  3«  classe,  '  S,000 

—  de  3«  classe,  1,5M 


Lorsqa*ntt  membre  dn  carpe  remplit  par  /n/e- 
rim,  sans  qu'il  y  ait  de  titulaire,  des  fonctions 

suiiérieures  à  son  grade,  il  lui  sera  alloué,  en  kus 
de  son  traitement  propre,  la  muilié  de  la  diffé- 
rence entra  ee  traitement  et  celui  de  la  seeeude 
classe  du  grade  dont  il  remplit  les  fonctions,  ainsi 
que  les  indemniié»  flxes  et  extraordinaires  attr^ 
buées  à  ces  fouctionj. 

Noire  Miuisirc  des  Travaux  publics  (M.  ^o- 
ihonih)  «tcbarfé  derexéeatlon  du  préianf  ar- 


718  (1).  —  10  ucrosKi:  1836.  —  Arrêté  gui 
Uiyiwua  la  soeliti  «nongrwtâ^  éUe  Société 
des  chemins  de  fer  du  Haut  at  du  Bae-floau. 

(Bull.  o£Bc.,  n.  ex XX.) 
Léopold,  etc. 

Vu  l'acte  authentique  du  90  novembre  188S, 
puaeé  devant  le  notaire  Coppyn,  à  Bruxelles,  et 
renfermant  Tacte  constitutif  et  les  statuts  de  la 
société  anonyme  dite  :  Société  des  chemins  de 
fw  du  Haut  et  du  Bas-Flenu  ; 

(t)  Les  u«*  718  et  719  sonl  répète»  an  Bulleliu. 

4» 
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Ht  BteHB  M  UforOU»  I 

V« fut.  S7  du  Code  d«  commroe  ; 

Sur  la  prapotiUw  ét  BMra  WnMra  da  riqté- 
rieur,  » 
New  avom  arrêté  et  arrètene: 

Art.  t*'.  LMiablliieiBeiil  de  la  mmMM  auenfuie 
Mi.Hmrntionnée  e»l  autorisée,  et  5ps  s!:i!ti!s.  dt'tcr- 
Biinés  par  Pacte  aotarié  ilu  SO  novembre  1835, 
•ont  approinrés  mnn  lea  eeadlHan  Mtvanlea  : 

1»  Qtie  radminislratloci  adreetera  à  netre  Mi- 
nUire  <ïe  l'Intérieur  le  r^mltat  rlii  bilan  annuel 
dès  qu'il  aura  été  arrêté  <l*a(>rtr*  l'ariicle  16  des 
italwte. 

i'  OtK  la  pièce  conalatant  ce  résultat  sera  ev* 
tifiée  par  les  administrateurs  de  la  société. 

3a  Que  la  toctété  ne  pourra  donner  de  non- 
veaux  développcMMSle  au  tyelfiflw  Aie  cheariM 
«le  fer,  an  couchant  de  Mons,  ni  augmenter  son 
'  capital  «ooial  Mot  noire  autoriaatioo  expreue  et 
préalaMe. 

4»  Que  rassemblée  fMtale  des  actionnaires 
réglera  le  mada  à  Mihrra  pa«r  la  llqnidalloa  de  la 
•edélé. 

5o  Que  la  dinolaiion  de  la  société  peira 

avoir  lien  non-senlemcnt  par  la  perte  de  la  moi- 
tié du  capital,  mais  encore  sur  la  demande  d'uo 
nombre  d*actiooiuircs  égal  au  moins  à  la  maio- 
rilé  ei  ponédaot  lèe  data  liera  dea  aeliaoa. 

Art.  i.  I.n  présente  autorisation  sera  coosidérée 
comme  non  avenue  si  les  statuts  et  les  condi- 
tions ci-dessus  énoncées  ne  sont  pas  exactement 
«fcservés. 

Art.  3.  Notre  Minisire  de  rintérietir  (M.  De 
Theux)  est  chargé  de  Texécution  du  présent  ar- 

Basa  M  MnMtt  da  la  Jaaike,  la  at  nall8S7. 

ACTE. 

Pir*daeMt  Baltee  Phittppe-Alexaadva-Jeon 

Cappyn,  ootairc  royal,  de  rtiiJaaea  à  BnmIUt, 

et  les  li  moins  soussignés. 

Furent  présenis  : 

Messieurs  Albert- Emmanuel  Moreau,  notaire, 
idaMant  à  Paiwagae,  y  dRMmM«^AIeiawlre 

Lcfrand-Oossart,  négedaat,  demeurant  à  Mons. 
—Frédéric Corbisier,  néfOdaM, demeurant  à  Fra- 
neties.— AifBé-Hedor- Joseph  Dealaaibes,  négo- 
cIlBl,  demeurant  à  Mous.— Giiitlaiu-Joscph  Le» 
grand-Bacby,  négociant,  demeurant  en  la  même 
ville. — Cbarles-Josqib  Legraud-U^bj ,  i>«gocumt, 
deBMWMl  eoladila  ?flle.<-Xharl8a-Adalplie  Pte- 
quel.avocal,  demeurant  audit  Mons.— Kt  Alexan- 
dre Viripiaui,  ingénieur,  demeurani  à  Saiot-Josse 
IflBrNoode,  lea-Bwmiiaii 


Lesquels  ont  dit  et  déclaré  que,  par  MteMpi 

par  maître  Plétain,  notaire  à  Mons,  le  vingt  sep* 
tembre  mil  buil  ceol  treote-lrols,  eoregislré,  ila 
aa  aont  réunie  en  ao<diti  civile  pour  Teiécution 
des  chemins  de  fer  du  Hanl  H  du  Bas  Flenu,  dont 
ils  ont  la  concession,  qu'ils  se  sont  ensuite  ad- 
joint cnnme  co-aoelélalre,  It  aoelété  dé  eooh- 
merce  de  Bruxelles,  ici  représentée  par  M.  Fran- 
çois Opdcnbcrgh,  vice-<!irecteiir  de  cette  socitHé, 
assisté  de  M.  le  comte  Henri  de  Baillei,  adminis- 
trateur, et  de  M.  Victor  Drugman,  aeerfialrede 
la  mi'me  sorii'its.'ei  ((ne,  rnmmun  accord  entre 
eux  comparants  et  ladite  société  de  Commerce, 
lia  ont  résolu  de  forawr,  ponr  IVsploUatlaa  dt 
oaa  «haialiade  fer  dont  les  iravan  i¥lÉMtwa 
ment  touchent  atijonrd'lnù  à  Icnr  terme,  une  so- 
ciété aaonyaie  dont  ils  ont  arréié  ies  bases  ainsi 
qu'il  aoU:  .  .',  • 

'  «TATUTB. 

CBAnna  mamaa. 

De  ritabUs$ement^  du  nom,  de  ta  durée  de 
ta  etcléiéetée  êtêêpépathiu,  éê  fi^pfft 
eneoàlèté. 

Art.  Il  est  établi  à  Jcmmapes,  arrondisse- 
ment de  Mons.  province  du  Mainaut,  une  société 
anonyme,  sous  la  dénomination  de  société  ano- 
nyme des  ChoBdna  de  flar  du  Eant  et  du  Bm- 

Flemi. 

Art.  S.  La  dui^  de  la  société  est  Axé  à  quatre- 
Tlngt^^ls  aiM,  qui  commencèrent  h  eourirdu  Jour 

oh  les  chemins  de  fer  du  Hant  et  du  Bas-Flenu 
seront  livrés  à  la  circulation  publique.  Ce  Jour 
est  Axé  au  premier  Janvier  mil  huit  cent  treote- 
ais  an  plna  taid,  portea  arréMa  dugouvememaut 

\rt.  3.  Cette  société  a  pour  objet  Texploitatioa 
du  péage  eouc6dé  snr  ieadiu  chemins  de  fsr, 
eouftarmément  an  caUar  én  ahaaim  da  calta 
concession,  arréld  la  tfaulo-nn  Juillet  mil  huit 
cent  tienlc-troi?,  et  le  proo^^s-verbal  d'adjudica- 
tion publique  tenu  devant  M.  le  gouverneur  de 
ta  provlnea  du  Hainaut,  en  date  du  vingl4rala 
août  mil  hait  cent  trente-trois,  enregistré  gratis 
le  vingt  t*P  Imars  mil  huit  cent  trente-quaire, 
par  Barré,  approuvé  par  arrêté  royal  du  quatre 
aaptemhre  de  la  miUM  amée,  la  Jaulaaaneadm 
terrains,  maisons,  édifices  appartenant  k  cette 
cunre'*!iinn,  quais  de  chargements,  bassin  et  au- 
tres (it-pcndaneae. 

Art.  4. 1/apportdanslasoeiéléaMafMbCNla 
par  le  présent  acte,  consiste  en  : 

lo  Le  droit  de  concession  el  de  péage  sur  IW' 
dite  ehemina  de  flrr  du  Haut  et  dn  Bas  neswi,pen- 
d.Tut  la  durée  de  quatre-vingt-dix  ans,  conformé- 
ment audit  cahier  des  charges  ai  au  procès-vetlMi 
d'adjudication  sus-rappeM. 
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m 


MDcequi  appartiennent  aux  çomparantt  ;  à  un 
ktMin  et  à  »ix  rivages,  cnviroQ  d^UM  toogoeur 
û»  btMM  dwcun,  qunit  ont  ébdMi  «v  ott  ri- 
vage el  BB  ItmiD  cootigti  de  trois  bonniers  et 
demi,  par  eut  acheté»  de  la  maison  Fontaine 
SpitaeU,  sur  procès-verbaJ  d'adjttdicatioo  pabli- 
qw  dmiil  te  neubv  PMtafo,  à  Hoot,  te  mpt 
janvier  mil  huit  cent  trente-quatre,  et  conrormé- 
ment  à  Parrété  ministériel  qui  autorise  la  con- 
struction dudit  iMsain  et  rivages ,  en  date  du 
Tlogt-luH  mal  mil  bail  eent  treoto-tinatre. 

?o  Une  neuvième  part  ou  action  de  lacooces- 
aiOD  dite  du  pavé  4a  Nayeur  Danoeau. 

4>  T«at  tel  tuntau  toquie  par  tes  eoBparantt, 
tenant  au  frÊam^buà  desdiU  ciiemins  de  fer. 

S"  Plusieurs  autres  terrains  situés  sur  les  terri- 
toires des  communes  de  Cueimet,  Jemmapee  et 


parants,  quoique  ne  tenant  pas  au  chemin  de  fer, 
dont  le  détail  a  été  remis  au  conseil  d'admiois- 
tralioo,  institué  par  les  préseuls  statuts. 

go  um  grande  malMn  avec  eaar,  te^io,  iiea* 
quet,  enclos  de  murs,  située  à  Jemmapes,  ser- 
vant de  maison  de  direction  et  où  se  trouvent 
ëlabilatea  banaux,  magasina  aC  aiaHMM,  acqnise 
par  acte  passé  dtevant  te  notaire  BerleaBont,  à 
Moos,  en  date  du  onze  aoAt  mil  huit  cent  treole- 
oaq,  enregistré.  A  charge  par  ladite  aociété  ano- 
■fowda  aalitMie  m  aUifatianiNpfiaaidMa 
M  aete  d*ae«riiitteo  à  ramlèra  déolMirBa  ém 
acquéreurs. 

7»  Tous  les  magasins,  ateliers  et  forges  ainsi 
qoataa  «atya  atoaleuilet  qal  aa  Itoowat 
tuelleroent  et  qui  <«c  trouveront  dans  la  maison 
de  direction,  les  magasins  et  ateliers  au  jour  de 
ronverlure  du  chemin  de  fer  i  la  circnlalion  po- 
Mique.  et  doatilaera  diamé  aa  iavaataira  coo- 
tradictoire. 

îse  sont  pas  compris  dans  le  pi-ésent  apport, 
tes  olifati  «rapprafiaioiMMiMnta,  les  trains,  wag- 
gaoa^cbarlots  et  chevaux  que  te  société  anonyme 
.lura  cependant  le  droit  de  reprendra  à  dire  d%t- 
perts. 

8"  Las  comparante  prooMot  da  plos  INnfaft- 

ment  de  parachever  les  travaux  et  ouvrages  des- 
diis  chemins  de  fer,  dans  le  plus  bref  délai,  coo- 
f  oméOMOt  aux  disfKWitions  émanées  ou  à  émaner 
du  gouvamemaot. 

Ledit  apport  est  garanti  poïir  franc  et  quitte 
de  toutes  dettes,  charges,  hypothèques  ou  saisies 


Art.  5.  La  société  anonyme  créée  porksyri- 
sents  statuts,  devra  remplir  les  diverses  condi- 
tions imposées  par  le  gouvernement  dans  les  dis- 

.  parittom  qol  ont  aotertaé  daa  i 
te  tnoéénchmin  dater. 


paavaal  avôte  M  teUas  «vaadteara  pfapriAalNa 

pour  leur  permettre  de  traverser  le  chemin  de 
fer,  afin  de  leur  donner  accàs  au  restant  de  leur 
propriété,  celles  qui  pourraient  avoir  été  faites 
avec  les  sociétés  dw  Vingt  Actions  et  de  Veine 
à  Mouche,  pour  le  pansage  du  chemin  de  fer  à 
travers  leurs  étahliuemenls,  avec  la  famille  iU- 
diabé  H  M.  Faavei,  al  te  société  des  Daaaa  lo- 
tions pour  le  passage  le  long  du  bassin.  Par  con- 
tre, elle  jouira  des  droits  qui  pourraient  résulter 
de  ces  conventions. 

nte  supportera,  en  outre,  à  dater  du  joor  da 
l'ouverture  des  chemins  de  fer  à  la  circulation 
publique,  les  indemnités  qui  pourront  être  dues 
poor  faeaapatloa  par  des  dépéti  de  lam,  da 
deux  bonniers  au  plus,  jusqu'à  ce  que  lasdits  dé- 
pôts soient  entevés  et  tes  tamépa  fente  aa  éUt 
de  culture. 

Art.  9.  HaalaoMat  tes  aouparaote  apparteot 

dans  la  société  anonyme  créée  par  le  présent 
acte,  le  droit  qu'ils  peuvent  avoir  acquis  en  leur 
qualité  da  coneessionnairta  ém  cbanias  de  fer 
da  Haut  et  du  Bas-Pieno.  da  tetoatei  braoehat  da 
raccordement  qui  doivent  mettre  ceux-ci  en  com- 
munication avec  le  cUemio  de  fer  du  Flenu  à  la 
flambffo,  daot  M .  riddértebasaa  a  fanné  te  pi^ 
et  daauiadé  la  concession,  et  da  Jouir  en  consé* 
quence  du  péaffB  4  pwcatoirwraaaaMtewaaba» 
ments. 

Art  7.  Toalaa  opérattoaa,  tonl  eommerceqni 

na  aa  lieraient  pas  immédiatement  à  l'objet  de  la 
présente  société  anonyme,  sonlfornieUement  in- 
terdits. 

autmum. 
Du  eapUaiéêia  toelêlé. 

Art.  S.  Le  fonds  social  est  fixé  à  trois  militons 
cteq  eeot  mMte  francs,  lapiésauié  par  twte  laMo 

cinq  cent*  actions  de  mille  francs  chacane. 

Six  cents  de  ces  actions  seront  inaliénaliies 
pendant  trois  ans  ;  en  conaéqMaca  ha  titres  m'%m 
seront  délivrés  qu'à  l'expiration  de  ce  délai. 

Art.  !).  Le  capital  social  étant  parfait,  la  société 
nouvelle  est  dé&oitlvemeot  constituée  à  dater  de 
ce  joor  ;  elle  entrera  ca  jowisaaaaa  da  f  apport 
social  ci-dessus  indiqué,  le  jour  de  l'ou^  crture 
desdits  chemins  de  fer  i  la  circulation  pu- 
blique. 

ArC  If.  La  fands  aodal  pourra  être  oagmaald 

j)our  donner  de  nouveaux  déveiop{iemenls  au 
système  des  cbemios  de  fer  destinés  au  transport 
desprodoilidaacbarbommB»aHaéaaaooacb«iH 

de  Mon  s. 

rcUc  aug^mentation  dn  capital  social  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'en  vertu  dedélil)éraiion  du  conseil 

eaoMU  d*adniinialraiten  at  jmv^ 
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de  irait  minions  au  plus.  Une  aBymcntalioB  é» 

capital  pins  consi(l<^rah1r  ne  pourra  avoir  lien  sans 
i^aMenlimenl  de  Tauemblvc  générale  dei  aclion- 


Dani  ton*  le*  ca>,  TémiMion  de*  nouvelles  ac- 
tions ?c  fera  par  la  socit't»'-  de  commerce  de 
Bnixeliei,  de  concert  avec  l'administration  de  la 
société  monyme. 

CnAPITRE  III. 

l)€s  actions  et  des  actionnaires. 

Art.  11.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur.. 

Art.  1â.  Les  acUonnairea  m  aenmt  es  auoBD 
CM  imalliln  que  de  la  pcrlodmmmlaat  da  iawi 
actions  dans  ta  société. 

Art.  13.  Tout  propriétaire  de  Vingt  actions  a 
ime  fois  dani  ranenUée  sénérale  de  la  aociét'é. 

Tout  propriétaire  de  plu  de  vioft  actions 
atn-a  autant  de  voix  qatl  peaaédna  de  Ma  vingt 
actions. 

Art  f  é.'Hnr  Mre  partie  de  l*aMenbMe  géné- 
rrieles  propriétaires  d^aclions  devront,  dix  jntirs 
avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le  nombre 
de  leurs  actions  et  leurs  numéros.  Sur  la  produc- 
tion  de  ees  aetlona,  le  Jeor  de  rassemblée,  ils  y 
seront  admis.  L*on  ne  pourra  pas  a*j  faire  npré- 
tenter  par  mandataire. 

auniai  nr. 

Pu  è/Am,  des  intérêt*  des  actlont^  du  éM' 
dende  etdêta  réserve. 

Art.  15.  Ao  trente  et  un  décembre  mil  huit  cent 
trente-six  et  rnsnito  nu  trente  et  un  décembre  de 
chaiiue  année,  les  livres  de  la  société  seront  ar- 
télés,  et  radniaisiraUon  fftmera  le  bilan. 

Art.  16.  Le  bilan,  rires*»:  par  l'administmlion, 
sera  soumis,  avant  le  premier  mars,  à  Texamen 
des  commissaires,  qui  auront  un  mois  pour  Texa- 
Biner  et  rappronver  s'il  jr  a  lieu. 

L'approbation  des  commissaires  servira  de  d^ 
charge  complète  à  radminislration. 

Art.  17.  Chaque  action  Joaira  d>in  intérêt  de 
dnq  pour  «ent  par  an. 

Il  y  aura,  en  outre,  un  dividende  annuel,  si 
les  bénéflces  de  la  fociélé  excèdent  le»  intérêts. 

Les  iniéréts  et  dividendes  semmt  payés,  soit 
1  la  raissedplnsorit'k'tlecommcrcedcnriixclilcj, 
soil  à  la  caisse  rie  la  société  anonyme  à  Mons. 

Art.  18.  Cliaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d\in  quart,  dont  il  sera  fomrà  on  fonds 
de  ré«erve  destiné  à  améliorer  IVntreprisc  et  à 
subvenir  aux  besoins  imprévus.  Lorsque  cette  ré- 
serve anra  atteint  la  somaie  de  den  cents  franei 
par  cha({ue  action  émise,  la  retoima  dn  qoaKdii 
dividende  viendrai' 


tm  est  foit  emploi  de  celte  rSserve,  en  tout  ou 
en  partie,  la  retenue  <Vun  quart  des  dividendes 
recommencera  jusqu'à  ce  que  la  réserve  soit  de 
nonveaa  complète. 

La  réserve  sera  placée  par  Tadminislration,  au- 
tant que  iMssible,  en  actions  de  la  société. 

A  la  dissolution  de  la  société,  ce  fonds  de  ré- 
lonra  tira,  coaunale  ratle  del*iTolr  tedali  par- 
tagé esire  Ict  acHonnairtt. 

ciantM  Y. 

Jfe  l^admbattMtkfn  de  la  eoctitê. 

Art.  19.  La  sodAé  tara  administrée  par  cinq 
admialttrateort  nonmét  ft  tenpt,  assistés  d\m 

réffisseur  qui  aura  voix  consultative  an  conseil 
d'administration,  et  qui  remplira,  en  néoM 
temps,  les  fonctions  de  secrétaire. 
La  sodéléaura,  en  outre,  un  ingénieur  et  un 

caissier. 

JUIe  sera  surveillée  par  dnq  commissaires. 
•  Un  adniidttraltur  et  un  coanultiaire  soriirout 

chaque  année. 

Le  sort  désignera,  pour  la  première  fois  1^. 
dre  de  leur  sortie. 

La  promMro  tertio  aura  lion  au  traHa  otuu 

décembre  mil  boit  cent  trente-balt. 

Art.  20.  Le  conseil  d'administration  représente 
la  société  :  il  comparait  i>onr  elle  eu  Juslice,  tant 
en  demande  qtttedéBmse,  fait  tout  tnliét^trant- 
actions,  eouqwmnit,  nouuno  arbitrée  et  tien» 
arbitres. 

Art.  SI.  tes  adnbiiilraienrs  et  ht  coounit- 
saires  seront  tonjourt,  à  ravenir,  nonuuét  par 

rassemblée  générale. 

Art.  S3.  Le  régisseur  sera  nommé  et  révoqué 
ptMeooaieil  général. 

L'ingénieur  et  le  caissier  teront  nommés  et  ré- 
vo<iués  par  le  conseil  d'administration,  ainsi i 
tous  les  autres  employés  de  la  société. 

Alt.  S3.  Le  cooteil  d*adBilnlttntien  ne  I 
délibérer  si  troU  membres  au  moins  ne  sent  pré- 


Art.  94.  Le  cooteU  d'administration  élira  tm 
président  parmi  tet  membres. 
Les  résointiont  teront  prises  à  ta  majorité  dm 

voix. 

En  cas  de  pariage,  la  proposHIon  sera  remise 

à  1.1  réunion  sui\anle  ;  et  s'il  y*  a  encore  partage, 
la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

En  cas  d'urgence  unanimement  reconnue,  cette 
remise  n'aura  pas  lieu,  et  la  vois  du  présideni 
décidera  dès  la  première  liélibération. 

Art.  Sâ.  Le  régisseur  est  chargé  d'exécuter 
toutet  lot  réselntloBs  du  conseil  d*admlnistrB- 
tion,  de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  alFai* 
Nt  dot  travaux  mécatés  M  à  oiécatcr  et  de 
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réiat  d«  la  lociété,  dana  des  rapport  meoiueU 
Vi*U  lui  towMt,  de  loi  Ihire  toute*  lee  pro|»o- 
litiow  qa^ndgcront  les  tntén-ts  de  la  société,  ii 

est  en  outre  chsir.f  d'établir  la  comptabilité 
géoérale  de  la  soci<ité  et  de  la  surveillance  des 
tnraiis,  de  ions  lee  aerfieee  et  dn  contMIe  dei 
recettes. 

Art.  S6.  Tous  les  actes  d'administration  se- 
ront signés  par  le  régisseur.  lU  seront  cooire- 
iipié»  mr  llofteienr  peur  ce  qui  am  reppert 

aux  travaux. 

Tous  les  actes  qui  engageront  la  société,  au- 
tra  que  ceux  d*admiDlstnilioo  générale,  seroot 

sifjnés  par  le  président  du  conseil  d'administra- 
tion, assisté  du  régisseur.  Ceux  «cl  seront  tenus 
d'annexer  à  l'acte  un  extrait  de  la  délibération  du 
conseil  d'admiuistratioa  qui  Taotorlae. 

Art.  27.  En  cas  d'empêchement,  le  président 
ou  le  régisseur  sera  remplace*  par  un  adminis- 
iraleor  «pielaleiBeDl  désigné  par  le  coomU  d*ad- 

mioistration. 

Art.  28.  L'iugénietir  de  la  société  surveillera 
Teatreticn  des  ciiemins  de  fer,  ouvrages  d'art, 
baialii  et  rivage  «pparlaoant  aetadlencnt  à  la 
jocit'fé.  11  (lisicnera  tout  Ip»  travaux  d'entre* 
tien,  fera  tous  plans  et  devis,  propoeera  lea 
achat*  de  naiérian. 

Qnaat  aux  travaux  extraordinaire*,  antre* 
que  ceux  d'entretien,  le  conseil  d'administration 
traitera  de  gré  à  gré  avec  lui,  s'il  le  juge  cod- 
venaMe,  poor  le  diarger  d*en  diriger  lleiéeatioo. 

Art.  99.  Le*  adalolatratean  ne  JoaiaaeDt  d'au- 
cun traitement. 

Il  sera  seulement  prélevé  en  leur  faveur  une 
aonne  de  vingt  pour  cent  aur  le*  ptodoitonels, 
les  intérêts  préalablement  payc^s. 

De  ces  vingt  poor  cent,  quinze  seront  alloués 
ansnMariwe*  du  em*eil  d'admintstration. 

Dans  pour  cent  «effent  réparti* on  Jeteasde 
présence  et  frais  de  voyapc  aux  commissaires. 

Deux  pour  cent  seront  alloués  au  régisseur,  et 
nn  poor  eentà  ringinieur. 

AH.  30.  Le  régisseur  et  l'ingénieur  amont, 
en  outre,  chacun  un  traitement  fixe. 

Art.  31.  Les  administrateurs,  le  régisseur  et 
le  ctfealer  **rent  lean*  de  fbnmlr,  pour  caallon- 
nemenf  de  leur  gestion,  chacun  une  somme  de 
Vingt-cinq  mille  franc*  en  actions  de  la  société. 

Le*  eoanditaire*  ffBomtront  chacun,  au  néoM 
mre,  une  nomme  de  dix  mille  franca,  également 
en  actions  de  la  société. 

Mention  de  celte  affectation  sera  faite  sur  les 
action*  mène*;  et  i  la  ceieatioii  de*  «Mellon* 
de  leur*  propriétaires,  elles  *eront  nmplaeies 
par  de*  titres  nouveaux. 

Lea  anciennes  pièces  seront  alors  annulées  par 
le  conseil  d*adniini*tralion. 


•T.— AN  1857,  N»  718.  îî.-n 

Art.  32.  Le  conseil  d'administration  do  la  so- 
ciété fixe  le  traitement  du  régisseur,  de  l'iugé« 
akurot  dn  caissier,  aioai  que  de  loii*  les  autre* 
agents  et  employés  dont  U  déleraiiaele  aenikre 
et  les  attributions. 

Ce*  traUement*  ne  pourrontdtre  inMrienn  à 
cinq  mille  cinq  cents  franc*  pour  le  régisseur  et 
deux  mille  cinq  cents  francs  pour  l'inpénienr. 

Le  traitement  du  caissier  ne  puurra  être  moin- 
dre de  tffola  irille  franc*. 

Art.  53.  Ohaijtie  administrateur  a  le  droit 
d'inspecter  les  travaux,  magasins,  ateliers  et 
écritnre*  de  la  aadété,  quand  il  le  juge  i  propos, 
laal*  il  ne  peut  donner  dVMdrea  ana  ega|rita»féa  et 
aux  ouvriers. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  au  conseil 
d'adnUniatration,  et  lai  fait  le*  proposition*  qa*il 
Inmve  convenables. 

kn.  ^i.  Le  conseil  d'administration  s'assem- 
blera de  droit  au  siège  de  la  société,  le  premier 
nwreredi  de  ehaqne  moi*,  à  dit  beores  dn  auiin. 

Les  procès-verhatix  seront  rédigés,  séance  te- 
nante et  seront  revêtus  de  la  signature  de  tous 
lea  BBembrae  préaenla* 

Art.  SB.  Le*  mandataires  de  la  société  ne  se- 
ront responsables  que  de  l'cxécnlion  du  mandat 
qu'ils  auront  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais 
ancane  obligatieo  penennelle  leladTCaniit  anx 
eafaienKatt  de  la  *oelété. 

caariTaB  vi. 

Jtai  eofiMf /  général. 

Art.  36.  Le  conseil  général  se  compose  des 
adariai*inteBr*  a  des  comniMaiijM  ;  le  régi*- 

srur  f  tient  la  plume. 

Il  s'assemble  de  droit  au  siège  de  la  société,  le 
prenrier  asereredi  én  moi*  de  Janvier,  avril, 
jvillel  et  octobre  de  chaque  année,  à  dix  heure* 
du  matin,  sons  la  ])r(Hiidence  dtt  président  dn 
ceascil  d'admimaralioo. 

8e*  réMdntion*  «eront  pri*ei  à  la  malwité  de* 
voix. 

Art.  37.  Le  président  lui  eovaet  i'éut  de  la 

société. 

Art.  38.  Le  conseil  général  peut  éireeonsallé 

par  l'administration  sur  toutes  le*  Opéniiona 
d'un  intérêt  majeur  pour  la  société. 
-  Le*  precè»-vert>ewt  de  ses  séanees  serent  tenns 
de  la  même  manière  que  cenx  de*  séances  da 

conseil  d'administration. 

Art.  39.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
le  bilan  l^approuvent,  **il  y  a  lien,  i  la  majorité 

de*  nerottres  présents  à  l'assemblée.  Cette  ^ 

approiution,  signée  par  eux,  constitue  la  dé- 
charge de  Tadminislration,  mentionnée  ù  l'article 
•eiae. 
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CUAPITHe  MI. 

De  l'assemblée  générale. 

Arl.  40.  L'ammblée  générale,  composée  d*ac- 
tioQoairea  ayant  vingt  actiooa  «a  moiiu,  ae  réu- 
■tt  to  dMuiêaM  maroNdi  da  aoii  d*Mlobre  de 

chaque  année,  à  raidi,  au  s'tf^ge  de  la  société,  i 
Jemmapea,  pour  procéder  à  la  nomiMUoa  d'un 
ail0iioiatrat«iir  et  eooHDiaaalro. 

Art.  41.  L'assenbléo  générale  se  réunit  égato» 
ment  le  deuxième  mercredi  d'avril  de  chaque 
•aaée,  pour  eoleodre  le  rapport  aur  le  bUan  de 
la  MOféCé. 

Art.  42.  En  cai  de  décès  ou  de  retraite  d'un 
administrateur  ou  d'ua  commissaire,  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  i  ton  r«iii- 
pliOMBenl  dMt  celle  qui  ealfni  IminMialaiiMiit 
ce  décès  ou  celte  retraite. 

Son  auoocsaeur  sera  nommé  pour  le  tempa  que 
dmieM  eoeoradarer  lee  fooeiiem  dn  rooplaei. 

AH.  48«  Lorsque,  conformément  i  P article 
dix  des  présents  statuts,  il  7  aura  lieu  de 
consulter  l'assemblée  générale  sur  ropportunlltf 
d*«iffiMntar  le  fend»  aoelal,  elle  eera  epéeiale- 
ment  convoquée  à  cet  effet,  par  le  conseil  d'ad- 
ministration, au  siège  de  la  société  à  Jemmapes. 

Cette  convocation  aéra  faite  par  avia  Inaéréa, 
•M  noioa  quioie  Joore  d*«veiMe,  dans  le  Moni- 
teur el  dan<<  dfux  antres  juurnaui  de  Bmialletf 
et  dana  un  journal  s'imprimaui  à  Mous. 

Lee  délibérallone  dans  cette  aaaemblée  seront 
priiee  à  la  agu^jarilédeft  vol&  repréeentées. 

ClAVItM  Tin. 

JDfspotitions  gênêndet, 

AfI.  44.  Des  réglementa  particuliers,  i  établir 
par  le  ceoaeO  d*adinbii*tratkM,  arganlaeioal 

Tordre  do  »c«  délibérations,  les  divers  services  de 
la  société,  la  marche  des  travaux,  leur  surveil- 
lance, lea  fonctioas  des  employés  et  agents. 

Art.  45.  Los  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  d'adminislralion,  être  changés,  mo- 
difiés ou  étendus  par  décision  de  l'assemblée  gé- 
nérale convoqnée  comme  11  est  dit  i  rartideqaa- 
rante-lrois, 

Cette  décision  sera  prise  à  la  majorité  des  trois 
quaru  des  voix  représentée»  dans  rassemblée 
gdndrale,  etqu  devront  conatitaer  la  mnItM  au 

moins  de  toutes  les  actions. 
Art.  46.  Sont  nommés  |>ar  les  préaeats  statut*  : 

jidmlniêirateun. 

Messieurs  Ferdinand  Meeus,gouvemeurdela  so- 
ciété générale  pour  favoriser  rinduatrie  nationale. 
—Sacques-André  Cogben,  membre  de  la  chambi* 
dce  Npféaentants.— Frédéric  Baaw,  dlrcotaur 


de  la  société  générale  pour  favoriaer  Tindastrie 
natlMiala.  —  ^rialala  Ugtiad-Mckf  «  bnvilil^ 
à  Mon».  —  Chariae'Adalphe  Ptequal,  «vaaal  à 
Jlona* 

Commiumirêt. 

Meailenn  FrançoUOpdenbergb,  Tleenllrecteor 

de  la  société  de  commerce  de  Bruxelles.  —  Fran- 
çois Xavier  Renard,  directeur  de  la  société  na- 
tionale pour  enlreiirises  industrielles  et  commer- 
eialea.  —  Ataé-Jowpb-Heeior  DeatMabe»,  négo- 
ciant à  Mons.  —  Alexandre  Lcgrand-Gossart, 
négociant  k  Mona.  —  Albert  Moreau,  notaire  A 
Pâturages. 

Jlé^fMfr. 

Monsieur  Frédéric  Coibisier,  mMÉbré  de  la 
cbambre  des  représentants. 

Ingénieur. 

Honaieur  AleuMire  Vîrquain. 

Caissier. 

Monsieur  Charles  Legraod-fiacbj,  banquier  à 
NOM* 

Dont  aeto,  tte.   

719(1).— 87  wiieMMnMtUl.-'Jrrêtifuf  nommé 

M.  CingénlwrfhHippe  aux  fonctions  d'ad- 

mlnlslralt'ur  du  service  des  recettes  et  des 

convois  du  chemin  de  fer.  iBull.  oSc. 

n.  CU3U.) 

Léopokl,  eto. 

Va  Part.  lO  de  notre  arrêté  du  26  mai  dernier, 
par  lequel  nous  nous  sommes  réservé  la  oomina- 
flao  des  employés  supérieivs  dn  dieaatai  de  1er; 

Va  les  articles  1  et  8  du  même  arrêté  portant  : 
o  Art.  1".  L'entretien  du  chemin  de  fer  et  l'ex- 
ploiiatioo,  en  ce  qui  concerne  le  matériel  des 
transporta,  ooostitoent  une  admlnlstrathm  spé- 
ciale, laquelle  compi  t  ndra  lum  -sonlement  les  sec- 
tions ouvertes,  mais  les  sections  à  ouvrir,  quel 
que  soit  l'ingénieur  qui  aura  été  chargé  démêla- 
bneiement  de  la  route  prepremsm  dllo  ; 

»  Art.  2.  L'cxploitaiton,  en  ce  qui  concerne  la 
perception,  continuera  i  se  taire  sans  l'iniermé- 
diaire  des  ingénieurs  (direoteurs)  ;  • 

Coosidéfanlqoal^tenaion  qu*a  prise  le  trans- 
port des  voyageurs ,  et  que  la  nécessité  d'orga- 
niser,  le  plus  tôt  qu'il  sera  pouihle,  le  transport 
des  iDardiaBdlses,  exlgeot  l'étaMIssamant  d'aao 
administration  spéciale  des  recettes  et  du  service 
d'exploitation,  distincte  d'ailleurs  de  l'adminis- 
tration de  l'entretien  de  la  rovteet  dn  matétM 
d*cxploitation{ 

Sur  la  propaatUoa  de  notre  Ministre  daa  Trt* 
vaux  publics, 

(1)  Voir  k  note  page  519. 
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Nom  avoM  arrêté  el  arrélon»  : 
Art.  1".  Le  sieur  Maurice  Philippe,  ingénieur 
en  chef  de  première  cUs»e,  chargé  depuis  18M 
deladlvWM4«trt«wi|NÂIIei,  «rtnoanéad^ 

ministrateur  (lu  service  det  neaHM  0t  4m  CiHH 
f  ois  du  chemin  de  fer.  - 

Art.  a.  CoofornéoMOtà  nolNarrélédnSejaU- 
lal  t8S4,  notre  Ministre  des  Travaux  publics 
fixera  sa  résidence,  son  traitement  et  ses  indem- 
nités impuUbies  sur  l'an.  3  du  cbap.  VI  du  Bad- 
getdetTnvamiHiblic*,  ainsi  que  lea  allributiona, 
en  maintenant  toutefois  commp  administration 
distincte  ceUe  de  i'entretien  de  la  route  el  du 
malMet  d'aiploiUUoa. 

Rolra  Wnlalffe  de»  Tlravtn  pnUlct  (M.  N»> 

IhOOlb) eat  diargi^  de  rcxt'cution  (lu  présent  ar- 
rêté, dont  il  sera  donné  connaissance  à  notre  Mi- 
niaire dea  F  ioancea  M  i  la  Coor  dea  COHiplM. 


TiO.  — 51  ntcfyinfiT.inzl .  —  Jrrêtéqui  nomme 
les  tleur  cordonnier  et  De  ferre  Ingé- 
nieurs des  ponts  et  ekauHéêê,  (Ml.  oflte., 
B.  cmi.) 

I,lopold,ete. 

Vu  le  rapport  de  la  fommi.'sion  qui  s'est  réu- 
nie le  4  du  mois  courant,  pour  procéder  à  i'exa- 
nen  des  c«iidncl«m  dea  pont»  et  cbtuaidei  qui 
aipheot  an  grade  d'ingénieur; 

Snr  la  propMitkn  de  notre  HlnUtra  dea  Tra- 
vaux pul>iics, . 

Mraa  aveaa  arritd  atairtiaai  : 
SmC  OMBiDéa  au  grade  dlnginlcnir  de  irol- 
iièlMClaaae  des  iionts  et  chaussées  : 

1^  atawi  Corilonnier  (  Mathieu- Joseph  ),  ac- 
tuellement conducteur  de  première 
dam,  Allant  lbmtioiitd*liigdoiettr 
daus  la  province  de  Luxembourg  ; 
De  Perre  (Jean-Baptiate),  aclueile- 
ment  conductenr  de  pramiArd 
daaM  au  lerilee  ptaviMMI  de  la 
Flandre  orientale. 
Le  traitement  attaché  à  leur  nouveau  grade 
tara  payé  aux  Utulaires,  i  partir  da  l**  JaDVier 
dtranée  pnelMiMtass. 
CoBiMigiié  p«r  lalOiiMra  4aa  THnrans  pAUtcf, 
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791.  —  31  Dj^cEainE  1837.  —  Arrêté  qui  nomme 
le  sieur  SpUngard  au  grade  d'ingénieur  de 
9fela$sedeêpoiUtêt  cAaai««4M.(Buli.oaic., 
o.czxxi.) 

Léopold,  etc. 
Voidant  récoDii)cuser  le  zèle  et  l'activité  dont 
toatenr  SpUngard  (François) ,  attilM  I  rMM- 

nislration  du  chemin  de  fer,  a  feit  preuve  comme 
clieF  de  service  i'ur  la  section  de  Termundc  à 
GanJ,  dont  il  a  dirigé  les  principaux  ouvragée 
d*art; 

Sur  la  propoailloa  de  oain  IBBiMit  daa  Ttê» 
vaux  publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arréloos  : 

Le  sieur  Splii^gard  (François),  acinflUeniaïUat- 
tacbé  i  radminiatration  du  chemin  de  Itor,  ea( 
nommt^  ingénieur  de  troM6iiie  dane  «■  corps 
des  ponts  et  cbausaéea. 

Le  tralteoMiit  attaché  &  ce  grade  M  aarapayd 
à  partir  du  1er  Janvier  1838. 

Notre  Ministre  des  Travaux  publics  (M.  No- 
tbomb)  est  chargé  de  l'exécution  du  préaent  ar- 
idié.   

7851.  —  31  otCEXBRB  18S7.  —  Arrêté  portant 
désignation  de  36  bmvets  tombés  dans  le 
domaine  pubih,  (BuU.  oOe.,  a.  eau,) 

Vu  l'art.  7  de  la  loi  da  SS  Jaavlar  1817  tnr  lea 

brevets  d'invention  ; 

Vu  l'arrêté  royal  du  17  août  18S7,  n»  151,  re- 
laUraaniénieolUel} 

Sur  la  proportion  de  notre  MialattO  dorialé- 
rieur  cl  des  vffaircs  étrangères, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l«r.  Lea  breveta  repria  dana  la  liate  ci-aa- 
aexée,  aoua  lea  lettres  A  et  B,  seront  publiés,  et 
les  spécification»  de  lear  oblet  miaea  à  la  dispoai- 
tion  du  public. 

Art.  t.  notre  Ministre  do  rioKriear  ctde»  Af- 
faires étfaaHres  (M.  De  TIlOUl)  Oit  <lMt|é  dO 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

Donné  à  Bruxelles,  le  31  décembre  1837. 
Par  le  Roi  :  LÉOPOLD. 
U  MtnMre  de  PitUMêur  et  dee  J/fàlrei 
AMmf^rot, 

Di  Tasn; 
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taieaiix,  ûnûèmH  dnrlou  co  «er,  dwvaoz, 
•irrèt,  Miito  et  wtflMilas'Mmiit  à  rat|iloiia- 
Uoo. 

4*l*liiiMdn  HaachiM,  commuoe  de  Marci- 
nelle,  qnl  wcomposc  : 

!•  D*un  grand  haut-fourneau  an  coak,  donnant 
iqit  à  huit  mille  kilM  de  fonie  par  viagt-quatre 
hMNt,  atw  nadiiiM  amiflaiiiff  de  It  Ame  de 
tiente  cheramt.  balle  et  low  bâiimento 


9>  Couplot  et  calbatMrie  avec  petite  machine 
Muflante,  four*  à  n?erlièi«,  atelier  de aaoïilage, 

trente  fours»  à  coak  rt  tous  af^i-t^s,  moules.  oiitiU, 
usteniilea,  ainsi  que  le  tout  ne  comitorte  et  avec  la 


ouriTM  m. 

JMt  «dfROM»  «r  aetkumalret. 

Art.  10.  Tealeelee  tetlOMtoat  au  porteur. 
Art.  11.  Les  actionnaires  ne  seront,  en  aucun 
cas,  paMible!t,qncdelap«rteduflMinlaatdeleiiri 
actions  dans  la  société. 

Art.  10.  Toute  propriétaire  de  vloft  aetioiw  a 
une  voix  dans  l'assemblée  générale. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  vingt  actions  aura 
autant  de  voix  qu'il  poêsédera  de  fois  vingt  ac- 
tioDt,  sans  toutefois  quil  .pulaae,  en  aucun  uek, 
en  réunir  plus  de  dix. 
Art.  13.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  féaé- 


a.uM  i|uv  IV  Kuui.  t>c  «;uiii|Hine  ei  avec  la  •       ••»••"  •  •••«■lunw  (vuv> 

praprMté  du  terrain  nr  lequel  le  tout  est  con-  ••te»     propriétairee  d*aetlont  devront  dis  Jeun 


avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le  nombre 
de  leurs  actions  et  leurs  numi^ros:  sur  la  produc- 
tion de  ses  actions  le  Jour  de  l'assemblée,  ils  y 
•enrnt  admie  et  l*on  ne  peorra  ins  faire  lepr^ 
•enler  par  mandaiaire» 

aumm  it. 

Du  bilan  ,  det  inicrâis  des  actions ,  du 

dividendes  cl  de  la  réserve. 

Art.  14.  Au  trente  juin  de  chaque  année,  les 
livret  de  la  ■ociété  seront  arrêtés  et  radminislra- 
tien  formera  le  bilan. 

Art.  l/î.  ],<',  liila»  dr'  ssf-  par  Tadministration 
sera  soumis  avant  le  premier  sqptembre  à  l'eU' 
nen  des  eommitsaires,  qui  auront  un  mois  peur 
rcxauitner  et  l'approuver  s'il  y  a  Heu  ;  l'apprebA- 
tioo  des  commissaires  servira  de  décliaiige  com- 
plète à  radministraiion. 

Art.  10.  Chaque aelion  Jouira  d'un  Intfrétde 
cinq  pour  cent  par  an. 

Il  y  aura  eu  outre  un  dividende  aaouel  si  les 
bénéOeet  de  la  socMid  excèdent  ces  intMts. 

Art.  17.  Ckafue  dividende  sera  passible  delà 
retenue  d'un  quart,  dont  il  sera  formé  un  fonds 

 r  a.cuf  »  «wHiparaui»       réserre,  destiné  à  améliorer  l'entreprise  et  à 

raeerrent  deux  mille  sept  cent  qualie-vlngt-  Minrenir  aux  besoins  Imprévu!.  Lorsque  eetie  ré- 
quatre  actions  de  la  xocii'li-  anonyme,  qui  leur  '«^rve  aura  atteint  la  somme  d'un  million  de 
seront  remises  eu  ('cti.iDco  <lr<«  actions  de  l'an-  francs,  la  retenue  du  quart  du  dividende  viendra 
deune  société  en  commandite  des  hauts-four-  i  cesser.  S'il  est  fait  emploi  de  cette  réserve  d'un 
neauxetnitocidelfareinelleetdeGoull]ct,sous  ndillou  de  francs  onloul  ou  en  purtle,  ta  retenue 
la  raison  de  Fontaine  Spllads  et  compagnie,  dent  quai  tdcs  dividendes  recommencera,  jusqu'à 
Ils  sont  titulaires.  ce  que  la  réserve  soit  de  nouveau  complète.  Cette 

Art.  0.  les  mille  sept  cent  seixe  actions  res-  réserve  sera  placée  par  IMi^itfstraticii  aniant 


stniit 

5*  Tous  les  droits  aux  concessions  demandées 
des  minerais  sur  les  territoires  des  communes  de 
ilraire,  Mérialmé,  Tbllhaudouin,  Ansine  et  Ansi- 
nclle,  province  de  Namur,  par  requête  aux  éiais 
de  cette  province  en  date  du  neuf  novembre  mil 
tait  cent  tiogl-cinq  ;  également  tous  ses  droits  à 
la  demande  «b  eeoceeslon  aux  étals  de  la  pro- 
vince de  Hainant.  en  d.ite  du  dix-sept  octobre  mil 
buit  cent  vingt-cinq ,  des  minerai»  sur  les  lerri- 
Mrm  des  eomnraoes  d*Aiseau,  Bouflloulx,  Gou- 
gnlss,  Villers-Poltcrie,  Acoxct  Joncret 

Les  titres  et  actes  constatant  la  propriété  des 
mines,  charbonnages,  terrains,  usines  cl  conces- 
•ione,  dont  fkpport  est  fait  i  la  société,  reste, 
ronf  déposés  au  siège  dcl'établisscmcnlà  Couillet. 

Cet  apport  se  fait  avec  touie.x  les  acfiuisitions 
Ibites  par  la  société,  toutes  les  coutiruciions  uou- 
ipeiles,  tons  lee  natériaux,  marebandises,  appro- 
vislonnemenls  existant  au  trente  juin  mil  huit 
cent  Irenie-cioq,  rien  excepté  ni  réservé,  ainsi 
«lu^Bvae  lee  créances  actives,  dont  l'ancienne  so- 
ciété Fontaine  Spitaels  et  compagnie  garantit  le 
payement  à  la  société  anonyme. 
Pour  prix  de  scsapi>oru,  les  sieurs  compannis 


tantes  seront  émises  par  la  sodété  de  

mcrce  de  Bruxelles ,  et  aux  conditlotts  à  flxer 

par  elle. 

Art.  9.  Les  sieurs  eomparaols,  étant  proprié* 

priétaircs  de  deux  mille  sept  cent  quatre-vingt- 
quatre  actions  de  la  société  nouvelle,  celie-ii  eut 
déflnitivement  constituée  dès  à  présent  et  com- 
sce  opérations  le  premier  JaHlet  pro- 


que  possible  en  actiens  do  la  sodété. 

A  la  dissolution  de  ta  société,  ce  fonds  de  ré- 
serve sera,  comme  le  reste  de  l'avoir  social,  par- 
tagé entra  les  aclionnaim. 

caantniv. 

Dê  tadmtnMnMondê  iMêoetité, 

Art.  10.  La  société  sera  administrée  par  cinq 
admlnistralemv,  anistés  d^iir  direrteur-gérani. 
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qoi  aura  TOii  consaltaUve  au  conaeil,  et  qui 
ranpHfa  an  mèma  tcmpt  les  ftinetions  de  aecvd> 

taire. 

f:He  aura  tin  ag'pnt  romi>tal)le. 

bile  sera  surveillée  par  cinq  commissaires  :  un 
adBBinMratenr  et  un  cemmlsealre  sortiront  cha- 
que année. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l^ordre 
de  lenr  sortie. 

La  première  aortie  «nn  Uan  an  trente  Jnin 
mil  huit  cent  trente-sept. 

Art.  19.  Les  administrateurs  et  les  commis- 
saires seront  tenjoars,  A  l*atenir,  nemnis  par 
l*asseniblée  générale. 

Art.  20.  Le  dirccteur-n<'T.int  sera  noramt'  cl 
révoqué  par  les  administrateurs  et  commissaires 
spécialement  lennls  A  cet  effet. 

Art.  SI.  L*agent  comptable  sera  nommé  et 
révoqué  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  ii.  Le  conseil  ne  pourra  déliticrer,  si  trois 
de  ses  mendiree,  an  moine,  no  sont  préienis. 

Le  comcil  éUn  unffféeidant  parmi  em  mem- 
bres. 

Les  réeolntione  seront  prisée  A  la  maiomA  des 

voix.  En  cas  de  partage,  la  proposition  sera  re- 
mise à  la  réunion  suivante,  et  x'il  y  avait  encore 
partage,  la  vou  du  président  sera  prépondérante; 
an  caa  d^wfenee  nnaniamnent  reeonnne,  celte 
remise  n'aura  point  lieu,  et  la  voix  du  président 
décidera  dés  la  première  délibération. 

Art.  iS.  Le  dbadear-férant  est  chargé  d*exé- 
enter  fontes  les  résolutions  du  conseil,  de  lui 
rendre  compte  de  toutes  les  affaires,  et  de  lui 
'soumettra  toutes  les  propositions  qu'exigeront 
ko  intirtta  de  laaoeiélé.  Il  est  en  outre  chargé 
de  la  surveillance  de  toutes  les  fabrications,  ex- 
ploitations, ventes  et  achats  et  de  l'exécution  de 
tous  les  travaux. 

Art.  M.  Tons  les  actee  d*administration  seront 
signés  par  îe  président  du  conseil  et  par  le  di- 
recteur-gérant; tous  les  actes  qui  engagent  la 
sadélé,  antres  qna  cens  dPadnhilstrallon,  seront 
également  signés  par  eux,  mais  ils  seront  tenus 
d'annexer  à  Pacte  nn  extrait  de  la  délibération 
du  couseil  qui  ies  autorise. 

En  cas  d*enpécheaent  de  l*ttn  d^eus,  il  sera 
remplacé  par  un  administrateur. 

Les  endossements  d'effets  souscrits  par  les  di- 
bilenrs  i  la  société  et  les  dispositions  faites  sur 
eni,  seront  a^inéo  par  le  directcor>féraot  et  con- 
tresignés par  ragfont  compt:ihle. 

Art.  35.  Les  administrateurs  ne  |)Ourront  être 
fnléressée,  ni  <nreetement  ni  indirectement,  dans 
aucun  haut-A»umean  al  laminoir  étranger  A  la 
société. 

Art.  S6.  Le  directeur-gérant  cl  les  employés 
de  ta  socMiét.ne  pourront  être  intéressés,  ni  di- 


rectement, ni  indirectement  dans  aucun  établisse- 
ment de  la  nature  de  eemc  aptiartenant  A  la  société. 

Art.  37.  L'agent  comptable  dirigera  la  comp- 
taliilité,  tiendra  les  écritures  en  partie  double, 
effeclucia  les  recettes,  acquittera  les  dépenses 
ordennéee  par  la  conseil  d'administration  j  inaiee 
le'^  pièces  de  la  comptabilité  seront  contresignées 
par  lui. 

Art.  S8.  Le  dhreeteur-gcrant  cl  l'agent  comp- 
table seront  logés  gratis  aux  étaMIseements. 

Art.  29.  Les  administrateurs  ne  jooissent 
d'aucim  traitement. 

n  sera  seulement  prélevé  en  leur  ftveor,  une 
somme  de  \  in(;t  pour  cent  sur  les  bénéfices  nele« 
les  intérêts  préalablement  payés,  dont  trois  pour 
cent  à  chaque  administrateur  et  au  directeur- 
flrant,  et  deux  pour  cent  pgnr  étra  r^tartis  en 
Jetons  de  préeenea  et  frais  de  fojaga  ans  com- 
missaires. 

Art.  50.  Le  directeur-gérant  aura  en  outre  un 
traitement  de  sis  mille  fhioes. 

Art.  31.  Les  adminhiraicurs  et  le  directeur- 
gérant  seront  tenus  «le  fournir,  pour  caution- 
nement de  lenr  gestion,  chacun  une  somme  de 

vingt-cinq  mille  francs  en  actions  de  la  société* 

Les  commissaires  fourniront  chacun  au  même 
titre,  une  somme  de  dix  mille  francs,  égale- 
ment en  actions  de  la  eoetété. 

Mention  de  cette  afTiTlalioii  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes,  cl  à  la  cessation  des  fonctions  de 
leur  propriétaire,  elles  seront  remplacées  par  des 
titres  nouveanx;  les  anciennes  pièces  seront  alon 
annulées  par  le  conseil  d'adminislralion. 

Art.  33.  L'administration  de  la  société  nomme 
des  agents  et  ses  employés  et  flio  leurs  traite- 
ments. 

Art.  3Ô.  riiaqnc  administrateur  a  le  droit  d'in- 
specter les  travaux  quand  il  le  juge  a  propos, 
mais  II  ne  peut  donner  d*ordn  ans  employée  et 
aux  ouvriers.  II  nul  compte  de  sc''  inspec- 
tions au  conseil  d'adminislralion  et  lui  fait  les 
propositions  «|u'd  trouve  convanablw. 

Art.  81.  L'administration  s^assemUera  de  dnrit 
tous  les  mardis. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance  te- 
nante et  seront  revêtus  de  la  sigaainn  de  tous 
les  membres  présents. 

Art.  35.  Les  inan  lalaircs  de  la  société  ne 
seront  responsables  que  de  l'exécntion  du  man- 
dat qulb  auront  reçu  :  ils  ne  cooinaeront  Ja- 
mais aucune  obH(;<ili"n  personnelle  retalivemcnt 
aux  engagements  de  la  société. 

caanmB  vi. 

Jtaf  eauêU  finétxU, 

Art.  S6.  Le  conien  fénéral  ee  oompoee  des  ad- 


uyiu^cd  by  Google 


Mi 


«radmMUMCiM,  pffl«  A  ta  MjilM  te  trtta 

quaru  de»  voix  Kpréientéei  <Ui»  rasiemblée 
générale,  et  qui  devmnt  conttitaeff  U  moitié  «tt 
moins  de  tobtes  iet  actioat. 
Art.  45.  Soal  MnMBé 
tapnmHMMt: 


tu'iii  irateur*  et  det  commiaMirM,  ta 
gérant  Y  ttant  ta  (ilume. 

Fl  n'aMemblc  i\p  droit  le  premier  mardi  de 
janvier,  avril,  juillet  et  octobre  de  chaque  an* 
nie,  ao«M  ta  prétldenee  dn  ptMdeM  dn  coatal 
ifadminittralion. 

Art.  37.  Le  préaident  loi  aMBit  r<Ut  da  ta 
aacicté. 

Art  88.  Ucaaerilftadnlpanl  élraaoïMÉMé 

par  l'administration  sur  toutes  le«  opérationa 
d'uoc  imporuoce  rai^re  pour  ta  aociélé. 

Les  procèi-verbanx  de  aea  aéancae  tmot  to- 
nus de  ta  même  maaiAra  411a  eau  4ai  iéinaM 

de  radministration. 

Art.  39.  Les  commissaires  réunis  pour  véri- 
aar  ta  Wtao,  l^appramanl,  a^U  7  a  Haa,  A  ta 
M^lorilé  des  membres  présents  à  l'assemblée; 
celte  approbation,  «ignée  par  eux,  constitue  ta 
décliarge  de  la  direction. 


JdmInUIrtiêWi, 

MM.  PardbuDd  Meaoa,  (owamear  da  la 
ciété  ^générale  ponr  favoriser  PinduittHe  natio- 
nale ;  —  Paol-François  Huart,  propriétaire  ;  — 
François-Jacques  De  Munck,  dliadaar  da  ta  aa* 
cMié  da  aaMMiaa  t  -  rrwgiti  da  Mailla  ; - 
EtFardiandSpitadi. 

M.  PanMatapli  Baorard. 

MM.  teeaaMallawIdalatnaltdtaïaMMrdata 

tntiM  fÉaérale  et  administrateur  de  la  société 
de  comroeree;  —  Ferdinand  de  Macar,  proprié- 
Uire;  —  Cbarlea-Eugèoe  Leiorel,  membre  da  ta 
ehaoAaa  da  commerce  à  Maoa  ;  —  Romoald  de 
Mandel,  propfMtatal  ft  Benmges,  près  de  Valen- 
cèemesi  —  Il  Paidliiaad'Iotepb  Drugman,  avo- 
Qtl  A  SraïaHai. 

Sont  également  eompams,  M,  François  Op«1a»» 
bergh,  administrateur  de  la  société  de  commerce 
de  Bruxelles,  délégué  aux  fins  des  préaeaiea  par 
taeemeli  dMmtaitiraliaadaaette  société,  as- 
sisté de  M.  Victor  Dnicman,  sprrétairf  de  la 
même  société,  tous  deux  demeurant  à  Bruxelles. 

 ^-  Leeqitalsantddetafffaaoeptaraanaaidatadila 

ami«e,paweateadratorappartinrteMtanda  MdAlé,  ta  mandat «Hlaar  ail dIfM par  ta  ff«- 

ta  société. 

Art.  Ai.  lui  cas  de  d^cés  ou  de  retraite  d*un 


CAAPntB  m. 

Art.  10.  L*aasembtée  générale*  campoaéa  d*ao- 

(ionnaircs  ayant  vingt  actions  au  moins,  se 
réunit  le  premier  mardi  de  juin  de  cliaque  année, 
anx  éuMIaaameato  da  Ganlltot,  A  midi,  panr 
oédar  à  la  nomi 
d'un  commissaire. 
L^adminiatrateur  et  le 

ioiBédtatameDt  rééligibles.  Cas 
lieu  i  la  pluralité  des  suffrages. 
Art.  41.  L'assemblée  générale  se  réunit  éga 
toment  ta  pramter  mardi  da  aotambra  da  dM«|M 


ilraiew  at 


adminlatralear  an  d*mi  cammIaMire  dapola  ta 

deruii-re  assemblée,  il  sera  procédé  à  son  rem- 
placcmi'nt  dans  celle-ci;  son  successeur  sera 
nnmoié  ponr  ta  temps  que  deratant  anoare  durer 
Ica  linicilaiii  dn  rainptac4. 

CRAriTRE  VIII. 

Ditpoii lions  gcntixUt  S. 

Art.  43.  Des  règlements  |>articuliers,  a  établir 
par  i*admiaiatrailaa,  arganlaeraiit  tat  divan  aar- 
vtoes  de  la  société,  Fardrada  tes  délibérations, 
la  marcbe  des  travaux,  leur  surTeillance,  I«s 
attributions  des  employés  el  leurs  rapports  entre 
cas  ;  cet  rAgtemaau  aèrent  aaamta  A  rappro- 
lia t  ion  de  radminlalrattan  da  ta  ladété  da can- 
nierce. 

Art.  44.  I.as  préaenla  alatala  ponrrent  être 

changés,  modifiés  ou  étendus  par  décision  de 
l'wsrmiilér  aénétale..  aar  ta  atanaailian  dn  fion* 


sent  acte. 
Dont  acte,  etc. 


724.— 1©  ocToaai  W6.— Arrêté  gui  approuve 
im  fèrmatkm  ^umê  Mdété  mmrmê^  dH» 
Société  des  Cbarboonagee  dn  Uvaatda  FMm. 

(Bull.  ofB.,  n.  cxxxiii.) 

Léopold,  etc. 
Vu  Pacte  autbeulique  passé  devant  le  notaire 
r.oppyn,  ta  14  octobre  1838,  at  ooolenaat  Pacte 

constitutif  et  les  statuts  de  la  soriétc  anonyme 
dite  Sociiié  de*  ehmionnage*  du  Levant  de 
Flénu  ; 

▼a  Fart.  8T  dn  Gada  da  aammerea; 

Sur  la  propoaitlan  da  natta  Mtaiiua  da  linlé- 

rieur, 

>ous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art  lOT.  La  formatton  da  ta  aad«té  anaman- 
lionoée  est  autorisée,  et  ses  statuts,  tels  que  les  a 
d4laaBin4a  l*acta  anltenii^tta  dn  14  oolabre  1855. 
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!•  ÔÛ*  la  d»9o1ution  de  la  société  pourra  avoir 
Mea  ttoo-aeatemeot  par  la  p«rte  da  la  moitié  du 
capiial,  alite  meoraivr  la  dtOMBit #110  WMBbra 
d^acUonnaircs  é53\  au  moint  à  ta  ■jJnriH  «tpM- 
•édanl  les  deux  tiers  des  actions; 

S»  Que  l'asaembiée  générale  de«  acttoonairM 
ff|lara  te  Boda  i  «rffM  paar  ta  l^■ldalla■  dto  ta 
Mciété; 

ô»  Que  le  résultat  du  bilan  annuel,  dont  il  est 
parlé  i  l'art.  1<  deadiu  staiota,  tara  adrené  au 
«fatiMMBt  da  rtaiMtw  pour  aa»  tatM** 
Itaa; 

4*  Que  la  |iiècc  CMMiatanI  ce  résultat  •eracer* 
llléa  par  toa  adiBtaiMralaiin  da  ta  ndélé; 

5«  Que  la  société  ne  pourra  réunir  d*aulr«a 
cbarboonaget  à  ceux  désij^s  dans  les  sialutit,  ni 
auymcnler  ion  capital  social  sans  notre  autorisa- 

Art.  i.  La  prf^senfc  autoriï.itinn  sera  COnsidéréa 
cooiae  non  avenue  si  les  sutuu  et  laa  candMaoa 
«i-d8Miia  M  aaot  paa  enatemeat  obaarfda. 

Art.  3.  Moire  Ministre  de  rinlérieur  (M.  De 
Theux)  cal ckargé da  l*eaécnttaa da  paéaaol  ar- 
rêté. 

Rata  aa  Waialifa  da  ta  imtaa,  tait  Ml  f  M. 

Le  werétain  général. 

J.  Yncnav. 

ACTE. 

Par-devant  maître  Philippe-Alexandre-Jaan 
Copiiyn,  nouire  royal  da  ré^deoce  à  Bruidlaa  at 
laa  léfliolBa  aooiaf  anéa  : 

Furent  préaeala  : 

Monsieur  Pierre-Joseph-Isidorc  Charpentier, 
propriétaire,  domicilié  à  Valenciraoes,  départe- 
■Mat  da  Nord,  al  MMear  Earita-Pladde-Aafa»- 
tin  O'Delant,  propriétaire,  domicilié  i  Mous. 

Ce  dernier  agissant  en  qualité  de  mandataire 
de  son  père.  Monsieur  Anloine-Augusliu-Josepli 
OlMaat,  piapiMlilia,  dflmlnHH  an  ta  dite  fûto 
de  Valcncienncs,  en  vertu  de  procuration  reçue  le 
vingt-neuf  seplemlire  dernier,  par  maître  Dupire 
elaoa  collègue,  noiairet  i  ta  résidenee  da  Vatoo» 
ciannes,  enregistrée  à  BruxellM  comme  suit  : 
•  Eiireiîistré  à  Bnixi'llt  s  It:  douze  octobre  mil  huit 
>  cent  treule-cmq,  volume  treue,  toiio  viugt-six 
»  verso,  case  bait,  reçu  deux  francs  quinae  oenti- 
«>  mes,  additionnels  compris,  «igné.  Van  lic  Veldc  "  ; 
laquelle  procuration  certifiée  véritable  par  le 
mandataire,  demeurera  annexée  aux  présaolea. 

Messienr»  Charpentier  et  O  Delani  père,  pro> 
pri^tairrs  fn^rmbk  de  la  totalité  des  actions  de  la 
sockic  créée  pour  rexptoUalioa  des  bouiUères  de 


.-AI  1117,  H*  711.  SU 

Caches-après,  Craeket  et  Ortaam.  par  acte  nça  ta 

trois  juillet  mil  huit  cent  dix,  par  le  notaire  Dupira 
et  son  eollèfue  résidant  à  Takneleones,  earegta> 
Iri  ta  dooseda  méoie  mêla. 

Leaquels,  dans  la  vue  d'éicodra  toora  aiptailA 
tions  et  d'en  développer  les  travaux,  an  moyen 
d'un  accroissement  de  capitaux,  se  sont  adressés 
à  ta  aoeMé  da  eaaaaMKe  de  Bmeitaa,  pair  m 
obtenir  les  fonds  nécessairr<<  et  ont,  en  censé 
quence,  de  commun  accord  avec  l'adminhlrattoa 
de  cette  société,  résolu  de  former  anlTe  aax,  el 
UN»  ceux  qui  deviendront  propriétaires  des  ac- 
tions dont  i!  sera  parlé  ci-après,  une  société  ano- 
nyme pour  l'exploitation  de  leurs  cbarbonnagea, 
et  tlaaaeat  arrêté  les  imiii  alnÉ  <i*Uaail  ; 

auffini  man. 

Bf  POoMuement^  du  nom,  de  la  dwéi  ê$  If 
eoeUté  atdêsêe  cpératime, 

Aft.  1».  ta  aedéié  sera  éteMto  A  Cmeeme,  ar» 

rondissement  de  Mons,  prorince  de  Haioant,  sous 
U  dénomination  de  société  anonyme  des  char- 
èonnaget  da  Lnattt  da  Flenu. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  esl  Axée  1  quatre- 
ving-dix-neuf  ans,  qui  ont  pris  cours  le  5  du  pré- 
sent mois  d'octobre  1835,  pour  finir  A  pareil  jour 
dalteéetm. 

Art.  3.  La  société  devra  être  dissoute  si  la  moi^ 
tié  de  son  capital  se  trouve  abaorbéepar  auite  da 
pertes. 

Art.  4.  Calto  aocMlé  a  pour  aHet  naiptottaltaa 

des  charbonnages  de  Caches-après,  Ostenne  et 
Crachetf  s'étendant  sous  une  surface  de  deux 
Bilta  qnaira  cent  qnatre-ving-cinq  lMNinien« 
vlof^rois  p^bes,  tieui  aunes,  SOOS  les  com- 
munes de  Cuesmes,  Hynn,  Jemmapes  et  parties 
de  Frameries,  el  compreuaat  vingt-deux  cou- 
dica  aa  vataca  de  cliariMa  aaas  le  tarrilolre  da 
Jemmapes,  et  sous  la  partie  de  la  commune  de 
Frameries  coucédée  à  la  sociuté,  et  toutes  les 
veines  so«a  les  territoires  d*Hyoo  et  de  Oociwa, 
aaofoallea  appartenant,  au  nord  de  celte  dendèn 
commune,  à  la  société  de  Sydia,  et  des  conces- 
sions nouvelles  et  des  extensions  de  concession 
qoeta  aaciélé  parviendra  I  ebteoir,  ou  des  elnr» 
bonnagfs  qui  {lourroot  être  réunis  à  ceux-ci,  ainsi 
que  des  bauls-fburneaux  et  autres  usines  à  traiter 
le  fer,  que  la  société  de  commerce  de  Bruxelles, 
de  concert  avec  celle  créée  par  lea  préientaa,  Ji»> 
gérait  à  propos  d'éiahlii  . 

Art  5.  Toutes  opéralioos,  tout  commerce  qui 
ae  ae  lieraient  paa  imnédialcaent  i  rexploitatioa 
de  ces  charbonnages  et  de  ces  usines,  ou  i  la 
vente  da  leuTs  prodoita,  aoot  fonaeUemeni  wter- 
dita. 
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ciimu  II. 

Hm  CêpUal  4ê  la  «oeUté  et  4ê  PappoH  tœkU. 

Art.  6.  lit  Anads  lodal  ml  llxë  h  deux  mlUkm$ 

huit  cent  mlUe  franct^  rcprvscnté  par  deux 
mille  huit  ccnls  actions  de  mille  francx  cliariine. 

Art.  7.  M.  Charpentier  et  M.  O'Dclaot,  en  »a 
qmlilé  de  fondé  de  ponvoirt  de  H.  aoo  pèie,  co 
vertu  de  sa  procuration  prcmpntionm'e,  appor- 
tent «olidairemenl  dans  la  société  anonyme  créée 
par  le  prêtent  acte,  Punirersalitâ  des  propriétés 
mobiHères  et  immobilières  de  ranctenne  sodélé 
formt'f  ori(;tnaireroent  i>our  Pcxploitation  des 
charbonnages  de  Caches-après,  Ostenne  et  Cra- 
cket  par  acte  pané  k  Valeoctaum  le  cinq  avril 
mil  sept  cent  quatre-vlngt-boll,  et  reconstituée 
par  contrat  d'axsociation,  itçu  en  la  dite  ville  de 
Valenciennes  par  le  notaire  Dupire  et  son  collé- 
gm,  le  troia  Julllel  mil  bail  cent  dlx,'eiiregialré; 
dont  ils  sont,  à  rcxclusioB  de  tou  autree,  aettlt 

et  uniques  propriétaire'. 
Cet  apport  coiuiste  eu  : 

1o  Toutes  les  veines  de  bouille  de  fond  en 
comMeeltnéetioiif  la  commimed^Hf  on,  proThMe 

de  Hainaul. 

2o  I,cs  vingt-Jppt  veines  situées  sons  la  rom- 
munc  de  Cuesmes,  dont  les  noms  sont  reprit  en 
rarréfé  wftà  de  mainteme  do  dix<«epl  avril  mil 
huit  cent  vinpt-neuf,  et  tontes  autres  veines  anx- 
quelles  raociennc  société  de  Cacbes-après,  Osten- 
HaetCnR^  réonis,  pourrait  avoir  droit. 

Cet  concessions,  constituant  le  rharbonnage 
connu  sons  la  dénoniiiiatian  de  Cachrs-après, 
coroprcuaol  une  étendue  eu  superficie  de  ooxe 
cent  qiiaire-vingt-qninie  bonniers,  vlngt'troia 
perches,  deux  aaoes  eairées,  «ont  IbnHées  comme 
suit  : 

A  partir  du  point  A  du  plan  annexé  à  l'arrêté 
toyal  du  dix-sept  avril  mil  bnii  cent  vingft-oeaf, 

et  on  se  joi[jnent  les  communes  de  Mons,  Cuesmes 
et  Jcminaites  à  la  rivière  la  Trouille,  par  ladite 
rivière  jusqu'à  la  digne  extérienra  des  IbrUflea* 
lions  de  la  place  <lc  liions,  point  B  par  cette  digue 
jusqu'en  C,  rcnconire  de  la  limite  qni  sépare  la 
commune  de  Mons  de  celle  de  Cuesmes,  par  cette 
limite  dans  toutes  ses  sinuosités  jnsqn^à  ta  pied- 
sente  de  BaVay  à  Mons,  point  />,  m  se  jnipm.nt 
les  comonmràde  Cuesmes,  Mons  et  Hyoo,  par  la 
nmile  de  la  CMttnmne  de  Hyoo  jusqu'au  chemin 
de  BetUéem,  point  k  la  limite  du  charbonnafa 
d'Av|ninir»,  par  ledit  chemin  jnsqti'an  monliii 
d'tiyon  point  )>ar  la  limite  entre  Ilyon  et  Mons 
Jnsqu^  G,  ob  le  ruisseau  de  Clply  est  traversé 
par  une  ligne  droite  tirée  dudit  moulin  au  clocher 
de  Ciply,  |iar  celle  ligne  droite  jusqu'en  //,  oii  (1- 
nll  la  limita  d*Hyon  et  commence  celle  de  Mes\  in, 


ensuite  par  les  limites  entre  Hyon,  Mesvin  et  Ci- 
jtiy  jusqu'en  /,  point  de  rencontre  de  la  chaussée 
de  BaTaf  à  Mons»  et  dn  cbemfai  de  Wnebe  et  ob 
commence  la  limite  entre  Cuesmes  et  Frameries; 
par  cette  limite  jusqu'en  A',  où  se  joif^nr-nf  les 
territoires  des  communes  de  Cuesmes,  JemmaiHiS 
et  ikamcriee,  par  ta  liariie  entre  les  communes 
de  Cuesmes  et  Jemniapes,  jusqu'à  la  rencontre, 
en  £,  de  la  rivière  de  la  Trouille  et  par  la  dite 
ririète  Jniqn*en  ^,  point  de  départ. 

L^indanne  société  est  propriétain  de  en  dur- 
lioiinage,  pour  la  partie  sons  Hyon,  en  vertu  d'oc- 
troi concédé  par  feu  le  comlc  De  Gommegoies, 
seigaenr  D*iiyon,  le  dix-buit  mai  mil  sept  cent 
soixante-quinze,  et  pour  celle  sous  Cuesmes,  en 
vertu  de  concession  du  chapitre  de  Sainte- W'au- 
dru,  en  date  du  vingt-quatre  août  mil  sept  cent 
quatre  vingt-six,  et  de  la  totaHIt  par  sttHed<Mlé 
royal  de  maintenue  en  date  du  dix-sept  avril  mil 
buit  cent  vingt-neuf  :  «  Enregistré  k  Mons  le  six 
»  oelobc«mil  teiit  cent  irentOHiuativ,  vohrandn- 
t>  quante-six ,  folio  cent  qualre-vingt-qualre , 
»  recto,  case  sept,  reçu  un  franç  80ixante-<lix  cen- 
»  limes  pour  droit,  et  quarante-cinq  centimes 
»  pour  les  ai^ditionnels,  signé  Baéré  »,  toqpd  ar- 
rêté demeurera  annexé  aux  présenlei. 

So  Les  veines  ou  couches  de  cbaiboo,  poiiaal 
les  noms  suivants  : 

Veine  à  la  pierre,  granda«tpMitsenl!uils,Geor- 
pe-Malhon  Paillet .  Mathon,  BlWe  ou  (jraiid  Buisson 
dit  l'knvoyrée,  âaufflsée  délaciiée  de  Bibée,  Grise- 
Usée,  BonHan,  Jean-Hicbd  llerieni,  F!rion  détaché 
deCalelinoUe,  CatclinotteOstenncs,  Bonne  Veine, 
Vcinette,  Crachcl  du  Mur,  l'icrrin  détaclié  de 
Crachel  du  Mur,  Pauvreté,  nalenloul,  Hoger 
Ganlirain,  Hmdia,  Boule  on  tendela.  LaMpielles 
veines  consiimant  Ici  chailwnnaffes  d'Ostenne  et 
Crachet,  s'étendanl  sous  une  surface  de  douze 
cent  quatre  vingt-treiae  boonlers  métriques,  aux 
tenllotavs  des  communes  de  Jemmapm  et  nama- 

ries,  sont  limitées  comme  snil  : 

En  partant  du  point  A  du  plan  déposé  an  gou- 
fmnemeot  provincial  dn  Haloant  ft  Mons,  k  Tap- 
pot  d%ine  requête:  en  maintenue  de  concession 
présentée  le  dîi-sept  mai,  mil  huit  cent  trente, 
par  l'ancienne  société  de  Caches-après,  Ostenne 
cl  Cncbet  réunis,  ledit  point  situé  i  la  séparatioa 
des  territoires  tic  Mon?,  Cuesmes  et  Jemraapes, 
sur  la  rivière  de  la  Trouille,  là  descendant  jus- 
qu'au point  point  où  la  limite  entre  Jcmmapes 
al  Cuesmes  abandonne  ladite  rivière,  de  là  sni- 
vanl  dans  ses  sinuosités  les  limites  entre  Jemma- 
pcs  et  Cuesmes  jusqu'au  point  C,  rencontre  du 
cbemitt  de  Blnebe  et  des  Hmlles  de  Frameiies, 
suivant  wrs  Pe*t  le  chemin  de  Bincba  Jusqn^an 
point  7),  rencontre  du  chemin  de  Bavay  r|»avé  de 
rA&iappe),  suivant  au  midi  ledit  chemin  de  Bavay 
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WÊt  une  étendue  de  cinq  cent  soixante  aune*  Ja*' 
f|ti*au  iioint  E,  où  il  sera  placé  une  borne.  De  ce 
poioi  £,  par  une  ligne  droite  à  la  maiion  F  de 
fnafoie.  Andry  eiliiée  prte  le  Aemin  de  Péclnae  à 
deux  cents  aune**  an  nord  du  cfaemin  dit  Train- 
d'hene,  de  ^oircbaio  à  Jemmapes,  et  auquel  point 
Fil  Mrâ|il«e<  mra  bon».  Dell,  par  une  lig^e 
droite,  Jh^I^  Train-d'bertc  de  Noircbain  à 
Jemmapes,  rencontrant  ledit  chemin  en  C  à  troi* 
cent!  aunes  de  m  Jonction  avec  la  piedwote  qui 
mimMI  de  Framerlet  i  Creebet,  et'eHqed  pofait  G 
il  aera  placé  une  borne.  Du  point  G  au  point  H 
situé  k  la  rencontre  du  cberoin  Martin  Fontaine 
avec  le  pavé  de  TAgrappe.  Du  point  J7,  par  une 
Hpie  dreile  an  point  leqnel  eat  tltaé  à  qnatre 
cent  cinquante  aunes  au  midi  de  )a  limite  du  char» 
bonnage  de  la  Boule,  et  sur  le  chemin  de  Lembre- 
cUeaeteb  il  tera  placé  «ne  borne.  Suivant  ati  nord 
ledit  sentier  jusqu'au  point  K,  limite  de  la  Boule, 
suivant  la  susdite  limite  jusqu'en  L  oh  i)  .«e  trouve 
une  borne  de  la  Boule,  et  la  rencontre  des  terri- 
toina  de*  Frameriei,  Jenniapee  et  Qnarefuon, 
ensuite  suivant  vers  le  nord  les  limites  entre  Jem- 
mapes et  Qaaregnon  jusquVn  Jlf ,  rencontre  de  la 
limite  entre  Ghiio  et  Jemmapes  k  suivre  jusqu'en 
JT,  rencontre  de  la  dirivation  de  la  Haine  on  la 
limite  du  territoire  de  Mons,  enfin  suivant  les  li- 
mites entre  Mons  et  Jemmapes  Jusqu'en  ^,  point 
de  départ 

Et  générateoienl  toolet  anlret  veines  auxquel- 
les l'ancienne  société  pourrait  avobrdnilt  dans  lei 
limites  ci-dessus  reprises. 

Les  tlevra  Cliarpefttier  et  0*De1ant  père,  sont 

propriétaires  de  ces  derniers  charbonnaRCj,  en 
vertu  d'actes  d'achat  passés  par-devant  les  hom- 
mes de  fief  du  Uainaut  entre  leurs  auteurs  et  les 


rappelées,  savoir  : 

De  celles  faisant  partie  du  charbonnage  d'Os- 
lenne,  solvant  acte  passé  devant  lesdits  ffiodaox 
le  dix-sept  janvier  mil  sept  cent  quatre-vingt-cinq, 
entre  le  sicnr  Nicolas-François  Picrachc,  d'une 
•part,  et  les  sieurs  Jacques  Philippe  Huarl  et  Pierre- 
Josepb  Comef,  vendenrs,  poor  eux  et  lenre  eo- 
intéressés,  dont  Us  étalent  les  mandataires,  d*aii- 
tre  part. 

Et  des  veines  constituant  le  charbonnage  de 
Crncbet,  en  vertn  d*aete  passé  devant  lesdils 

hommes  de  fieF,  le  qnatoric  mars  mil  sept  cent 
quatre-vingt-deux,  entre  le  même  sieur  Pierache 


intéressés  dans  ces  divers  charbonnages  apportés 
aujourd'hui  dans  la  société  anonsme  créée  par  le 
présent  acte. 
4«  Les  droiia  résultant  pour  les  aienrs  Charpen* 

tier  et  O'Delant  père,  des  demandes  en  extension 
de  concessions,  formées  par  eux  jusqu'à  ce  jour, 
ainsi  qoe  la  demande  en  érection  d*un  baat-fonr- 
neau,  à  traiter  le  minerai  de  fer  d*allnvion  (fer 

hydraté),  cl  le  fer  spathyque  (fer  carbonaté  li- 
tholde),  à  construire  à  rétablissemrat  de  Cra- 


5«  Soixante-onze  perches  treize  aunes  de  (erre 
sous  la  commune  de  Cuesmes,  sur  lesquelles  est 
établi  le  puits  numéro  seize,  dit  de  Saint-Araé, 
acquises  par  fandenne  sodélé  de  Cadies-apris, 
de  la  famille  Diir|iipjnpj  par  acte  reçu  par  maître 
Berleomont,  notaire  i  Mons  le  vingt  février  mil 
huit  eent  trente  Cinq,  dément  enregtstrf. 

d»  Qoarante-denK  perebes  soixante-dlx«8e|it 
aunes  de  terre,  situées  sons  la  mi^me  commune, 
aboutissant  au  vieux  chemin  de  Mons  à  Valen- 
alennes  an  nord,  aux  hospices  de  Mons  an  lerant, 
au  sieur  Derbaix  au  midi,  audit  sieur  Derbaix  et 
à  la  veuve  Maroquin  au  couchant,  acquises  du 
même  Derbais,  par  acte  reçu  par  maître  Deihuin 
et  son  collègoe,  notaires  à  la  résidence  de  Hone, 
le  premier  aVfU  mil  hait  esatvtaagt'Cinq,  ddment 
enregistré. 

T»Unepartledel«rfegrandedequalone  perche» 

soixante  cinq  aunes  et  demie  environ,  située  an 
village  de  Cuesmes,  tenant  du  nord  à  Duquesnes, 
de  l'est  au  chemin,  du  sud  à  Hilaire  Derbaii,  et 
de  ronest  ans  pauvres  de  Cuesmes  ;  acquise  par 
r.mcicnne  société,  suivant  acte  reçu  le  dix-neuf 
mars  mil  huit  cent  trente-cinq,  par  maître  Ma- 
thieu, notaire,  deréddeneeillotts,ennglslfdw 

80  Soixante-dix  perches  environ  de  rivafc  eC 
dépendances,  en  la  commune  de  Jemmapes,  abou- 
tissant de  l'est  au  rivage  de  madame  veuve  Pil- 
lloo,  du  sud  au  canal  de  Moos  A  Condé,  1  rbablla-' 
tlw  du  pontonnier  du  pont  des  Postes  et  au  sieur 
f.ecreps,  dePouest  au  chemin  allant  du  pont  des 
l>o»tcs  vers  la  vielle  Haine,  et  du  nord  au  sieur 
Constant  Ddaunois  :  acquises  pour  parties,  1*  de 
M.  Léopold-Alcxis  Dcimanet  par  acte  reçu  par 
maître  Ouillemin  et  son  collègue,  notaires  i 
Mons,  le  trrixe  novembre  mil  huit  cent  trefie; 
dûment  enregistré  ;  S»  de  M.  Ferdinand-Jos'  ph 
Dclatire,  par  acte  reçu  par  ledit  notaire  Guillcmin 
et  son  collègue  le  dix-septavnl  mil  buitcenl seize, 


d>me  part,  et  les  sieurs  Hicolas  Adam,  Jean-Jo-  enregistré;  et  S»  du  domaine  de  Pitol  par  procès- 


icpb  Mahleu  et  cnnsoris,  d'autre  part. 

Le  sieur  Pierache  s'Otanl  adjoint  diverses  per- 
sonnes pour  l'exploitation  de  ces  charbonnages, 
H  Intervint  entre  eux  un  acte  de  sodélé  en  date  dn 

cinq  avril  mil  sept  cent  qualre-vinpl  huit,  ci-de- 
vant  rappelé,  réglant  le»  droits  res)>cclifs  des  co- 

3a>«  sis.         vu.  — 'V.  xfit  sou*,  eir. 


vorhal  d'adjudication  publique  fnilo  :hi  (;ouvcr- 
ncment  provincial  du  Hainaul,  le  quinze  avril 
mil  huit  cent  vingt-cinq,  cnrcgistréA  Mons  le  huit 
septembre  suivant. 

90  Soixante-qoatrf  perches  viofjt  aunes,  sises 
sur  Cuesmes  au  mont  fléau,  acquises  du  sieur 
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liolIcale-Agapile  l>u<{uesue,  par  acte  reçit  par  le* 
MUirt  BwtaMMoU  to^M  ail  iMI  Mt 
cent  trente-cinq,  cnregiilré,  «Uviaéet  m  troto 
parrellfîs  comme  suit  : 

ji.  Six  pcrcbes  dix  aiinct,  formant  une  langue 
ptralMie  de  feeti  remit,  tcaipt  «kl  mm4  an 
vendpiir.  dr  IV à  la  piic«  êulvantc,  vm  le  midi 
aux  pauvres  de  (^ucamei  etêax  lKM|rioe«  de  Moot, 
et  ma  leeothiil  amJHa  lieaplBeit 

B.  Cjaqii«ilem«la|Mrelieitff«aleetttMaMMl 
fnrni.int  im  carré  lonç,  tenant  vers  le  nord  au 
vendeur  et  aux  religieuaet  de  Saint-Ghitlain,  vert 
nart  êm  eheatet  ven  le  midi  à  la  aacMIé  de 
Caches-après  et  aux  h'rilierK  Doler,  «t  x'crs 
roueat  à  la  fiartle  prvotideote  et  à  la  aoeMié  de 
Sédia. 

C.  Qwalfe  iwiehaa  aaliante-lwlt  amea»  tmmA 
TWlIe  nord,  à  Pancicn  chemin  de  Mom  à  Valeo- 
dasMit  vers  l'eti  au  chemio  ^ai  Piaae,  vert  le 
midi  A  Uievar,  YperMai,  et  de  PaMat  M  vmh 

dcur. 

lOu  l'ne  parcelle  dr  lorrain  ni»©  sur  t'iietm**, 
formaol  un  triangie  dont  le  «ooimel  eU  au  cou- 
ehaat,  d*Me  eeiitMWOi  de  aix  tpmhes  vi*gt 
anncK,  fl(-r|uiie,  dudit  eleer  DuqucsDei,  par  aric 
reçu  par  le  w^a  aotaira  Berieomont,  le  quatre 
aapleîilwe  ail  huit  e«it  trenle<ifM|,  enregistré, 
tenant  du  nord-onert  au  vendeur,  du  levant  eè 
du  midi  aux  «leur*  romparantR. 

il»  Une  parcelle  de  terrain  de  une  percbe, 
quatre  auno,  fannant  une  bande  le  lonf  du 
chemin  dit  qui  Pixsc,  prise  en  tme  plus  grande 
pièce  aur  Cueamea,  tenant  du  nord  i  Yperzcel, 
du  krant  au  chemin  prédit  et  da  eeirahant  «n 
fendenr  :  acquise  du  sieur  Louis  Henaot  par  acte 
reçu  par  ledit  notaire  Itcrienmont,  le  deux  sep- 
tembre mil  huit  cent  trenle-ciuq,  eurcgistrii. 

1S«  Quatre-Tin(l-«ix  année  de  terre  aeqnlaea 
dea  époux  Dupont,  i-nr  artr  reçu  par  le  mcmc 
notaire  le  vingt-neuf  août  mil  huit  cent  trentc- 
dnq,  euix-gistrû,  formant  orne  baode  le  long  du 
chemin  dit  du  Cerisier,  tenant  du  nord  ji  made- 
moiselle Lcrrops,  du  levant  au  chemin  prédit, 
du  midi  à  De  knylF  De  Gootrcul,  et  du  coucbaut 
au  vendeur. 

15o  Soixante  aunes  de  terre  priset  en  une  pim 
grande  pièce  sqr  Cuesmes,  formant  une  bande, 
tenant  de  Test  au  pavé,  du  midi  à  Antoine  Wat- 
lier,  dePoueitiCharleaDalnautctdanordAIn 
commune  de  Cucsmcs  :  acqui<e«  des  frires  et 
aonirs  Watticr  par  acte  rcj^  par  ledit  notaire 
Berlenmont,  le  vingt  août  asU  huit  cent  trente- 
cinq,  enregistré. 

14'»  Treize  pcrehcs  sept  aunes  de  terrain  prises 
en  une  prairie,  fui  maul  une  langue  de  oozc  au- 
net  de  laife  et  quatre  anne»  une  palnawi  afali, 
tenant  dn  nord  an  lenliar  de  ta  rontaiocs.  du  to- 


vant  au  même  sentier,  du  midi  au  chemin  da 
Gneamca  A  Jemmapea  et  dn  comhahtam  dpmn 

Haoot,  dont  elles  ont  été  acquitaa  par  netn  piiad 

devant  ledit  notaire  Berlenmont,  le  nanf  naél 
mil  huit  cent  trente-cinq,  enregistré. 

quinze  rentièmes  de  prairie,  h  pi-endre  en  detix 
Imnoien  doquante-deux  perches,  situées  audit 
Cneaaet,  dltla  efadèiaeiMiftiett  daadix«nnnffnMK 
rais  de  Cuesmes,  tenant  à  la  rivière,  aux  petite 
pr<'*  de  riie^me»,  à  la  cinqui^îme  portion  des 
mêmes  marais  et  au  grand  marais  ;  acquises  de 
M*  Pliili|ipe''Joa0pli  FontaiÉe,  tnivnnt  Min  Mpi 

par  mntliT  Derlmmont  suadll,  le  quinze  mai 
mil  iiuil  cent  trente-onq,  euwfiatré.  Auk  teruMa 
dnditanto  h  portion  vendue  sera  prise  tout  ta 
lonf  do  ta  cinquitao  portion  deadlU  Mtnto 

ap)iarlcnant  à  la  commune  de  Cuesraes. 

l6o  Une  maison  aocieunement  eoseiguce  le 
Ferroquel»  et  bâtimentaen  dépend— t»  eontmita 
sur  un  terrain  de  vingt  perches,  quatre-vingt- 
dix  aunes  environ,  eu  cour,  jardin  et  rivage, 
sis  à  Jemmapes,  limités  vers  le  levant  par  Le 
Crand-Bonnier,  vers  ta  nldl  par  ta  alianwén  do 
Mons  à  Valencicnncî  et  la  dame  vetive  Srarset, 
vers  le  couchant  par  le  chemin  de  iialage  dn 
canal  de  taons  i  Condé,  et  vers  ta  nord  pnr  ledit 
sieur  Le  Otand^Beumicr  ;  acquis  par  acte  de 
vente  reçu  par  maître  ntrlenraont  susnommé, 
le  sei2c  décembre  mil  huit  cent  trente-<iuatre  et 
déclaration  do  eonunand  paaaé  devant  tai  ta 

intfmc  jour,  tous  deux  enrcni^^Hes.  de  M.  Alphonse 
Cossée,  lequel  en  était  propt  u  tau  c,  en  vertu 
d'acquisition  sur  reoonra  d'expropriation  tareén 
leon  devant  te  Ifibnuol  do  Moos,  le  viogt-neuf 
mars  mil  huit  cent  trente-trois»,  à  la  pnnrsuilc 
des  sieurs  Victor  Cegaiaux  et  Charles  Lecouiariin, 
contre  le  aiear  Pierre  Loaearts. 

17»  Les  droits  résultant  pour  les  sieurs  com- 
parants d'un  acte  reçu  [lar  ledit  maître  Berleu> 
mont,  le  vingt-huit  août  nul  huit  cent  ireote- 
clnq,  enregistré,  par  lequel  ta  sicnr  Constant 
Wattier  leur  a  accorde',  à  titre  de  bail,  une  par- 
celle de  terre  de  cinq  perches  quarante  aunes 
environ,  prises  en  une  plus  grande  pièce  enr 
Cucsmcs,  tenant  du  nord  au  surplus  de  ta  partie, 
du  midi  au  sieur  r>n({i]e;aes,  du  levant  aux  hos- 
pices de  Mons,  et  du  couchant  aux  religieuses  de 
Satal-Ghistata. 

18»  Les  droits  résultant  d'un  acte  de  cession 
reçu  le  vingt-neuf  août  mU  huit  cent  trente-cinq, 
par  ledit  maiire  Berlenmout,  enregistré,  par  le- 
quel a  été  abandonné  à  l'ancienne  sodéld  le  par- 
fait d'nn  hnil  cn)pl!yltoli(|uedc  quatre-vingt-dix- 
neuf  ans,  comuieucés  le  ti-eule  novembre  mil  sept 
cent  qnatn-vlnft-liuit,  pnssé  devant  les  honiMi 
dn  Itof  du  fgyt  et  comtd  du  Hainant»  A  CwaiaBi, 
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le  vincl-biiit  avril  delà  même  année,  declnqunnte 
aunes  de  lerraio  priaea  en  une  plua  grande  pièce 
awrCoMiMi,  apfiarteiiMCè  ladite  coaamMlMrfl- 
leiise.  ladite  pièce  formant  un  carré  long  de 
•?oi»zc  aiinpj  cte  lonfitenr  aur  douze  annes  âp  lar- 
gucur,  et  tient  du  nord  i  la  lociété,  du  levant  au 
atenr  Bralan,  da  nldl  à  la  fiMawte  data  Ann 
Ininf  cl  du  couchant  au  sinir  Rrmirr,  est 
locatali'c  enpbyléote  de  toute  la  partie  dont  U 
continuera,  aux  termes  du  contrat  du  vfAgt-MSf 
MAC  aU  Wtenu  «nata-diif,  i  |»ar«r  Im  lar- 
manes  annuels  en  entier. 

19»  Les  droits  d'empbyléose  pour  le  temps  qui 
rate  àeoarir,  d>ai  ballawiyliytitoltinwdt^iialw- 
TingtHUx-neur  ans,  commencés  le  trente  novem> 
brc  mil  sept  cent  quatre-vingt-huit,  résultant 
d'acte  passé  devant  les  hommes  de  flef  du  paya 
ai  aovMé  dtt  HalMHrt,  la  vligi^Mit  atrUdala 
méou'-  annde,  d'une  portion  de  terrain  d'une 
perche  environ  sur  Cuesmes,  tanant  du  nord  au 
a^araia  de  Cuaamea,  du  lataal  m  éem  JMipli 
HâBoacart  du  nldl  à  Vàknmnk  al  du  rawrtMt 

à  Lonis  Bernii. 

Le  bail  emphytéotique  prémenlionnéf  qui  com> 
prend  une  portion  de  terffatai  deaC  fUi  pattla  te 
perche  ciîdée  i  la  société,  avaU  été  arconit:'  par 
la  commune  de  Cuesmes  au  sieur  Jean  Philippe 
Cavenaiie,  domicilié  à  Cuesmes,  qui  Ta  trans- 
porM,  par  aete  rac«  le  premier  avril  mil  huit  cent 
trente,  par  le  notaire  Pletain,  résidant  à  Mons, 
au  sieur  Joseph  Haonecarl,  cédant  de  la  société, 
suivant  aete  refu  par  ta  notaire  BerleMBont 
susnommé,  la  dii-fanit  B»i  linll  canttroBta-cin% 
enr^istré. 

30°  Toutes  les  propriétés  foncières  appartc- 
■mt  à  I^nalemM  aaelîlté^  dent  Mil.  Cterpentiar 

al  0*DelaDt  |iérc,  sont  les  seuls  aclionnaires,  si- 
toéea  sous  les  communes  de  Cuesmes,  Uyon, 
lenoMpaa  al  FInuDailia,  encore  qn^aUn  niaient 

pas  été  qtécialemcnt  désignées  aux  présentes, 
ainsi  que  tons  les  droits  résultant,  pour  ladite 
tociélé,  des  conventions  faites  pour  Tachât  ou 
Pocenpalion  de  dlvcrt  teiraina  et  Joa^i^ore»  non 
constatées  par  écrit. 

31»  Et  finalement  :  tous  les  bâtiments  queU 
conques  appartenant  à  Tancienne  société  de 
Cechaa  Apria»  Oateme  etCra^et,  naiaoèa,  car» 
casses,  ateliers,  magasins,  bureaux,  bures  d'ex- 
tractions et  d'airage,  fosses  aux  éclielles,galerieay 
uacbinea  à  fim  pour  l*ipalaanient  dea  eaarx,  nia- 
chines  servant  à  l'extraction,  chaudière»  et  dé- 
pendances, chemins  de  fer  à  l'intérieur  des  fosses 
et  A  la  superficie,  chaussée,  aqueducs  et  tous  tra- 
Taus  éteUia  i  damenre  et  aatiea  de  tevte  nataire, 
chariots  en  fer  et  autres,  outils  et  ustensiles  ser- 
vant à  l'exploitation,  af^rès,  matériaux  et  appro- 
viaionneffleots  de  taules  espèces  avec  toutes  les 


dépendances  desdlts  charbonnages,  des  bâtiments, 
rivages  et  chemins  de  fer,  rien  excepté  ni  réservé. 

MM.  dttrpenllar  et  0*Dal8Bt  père,  font  l'ap- 
port ci-dessus  solidairement,  sous  la  garantie  de 
fait  et  de  droit,  et  pour  franc,  quitte  et  libre  de 
tous  privilèges  et  hypothèques  judiciaires,  cou- 
TaDiwnneiies  n  legeiev,  es  m  nwea  cnav^et  gv- 
néralement  quelconques. 

La  société  nouvelle  sera  tenue  d'exécuter  les 
conventions  qui  peuvent  avoir  ét<  antérieure* 
BteM  Mlee  entre  l'ancienne  société  et  dea  tiera, 
relativement  l'exploitation  A  forfait  de  parties 
de  quelques  veines,  et  ce  pour  autant  que  ces 
eewrenllona  auraient  Hi  «rfiaa  i  eiécnllén  awnt 
la  date  des  préteoles. 

Les  titres  et  actes  constatant  la  propriété  des 
ebarbonnages ,  terrains  et  accessoires,  dont 
I^Mp^eet  wt  ftM  4  In  aanidld,  veMarant,  apvte 
inventaire,  Mf9%U  m  iMf»  dt  ta  aeeWté  à 
Cuesmes. 

Pour  prix  de  ces  apports,  M.  Charpentier  et 
M.  0*Detant  fUs,  èa  qualité  qu'il  agit,  recevront 
ensemble,  sous  leur  ri'cé|)i?5é,  qui,  servira  de 
décharge  à  la  société  nouvelle,  deux  mille  cent 
aetkNit  da  It  Mciété  créée  par  lea  pvéaantea. 

Cinq  eante  de  ces  actious  seront  inaliénables 
en  leurs  mains  iiendant  trois  ans;  les  titres  n'en 
seront  délivrés  qu'^  l'expiration  de  ce  délaL 

De  son  côté  la  aodété  deoaamMreedeBnual- 
les  apporte  dans  la  société  nouvcllt-,  une  somme 
de  sept  cent  mille  francs,  pour  laquelle  ciJc  rece- 
vra ha  aapl  oenta  actions  restanfea. 

Art.  9.  Le  capital  social  étant  parfait,  la  société 
nouvelle  est  définitivement  constituée  à  dater  de 
ce  jour,  avec  jouissance  des  charbonnages  de 
Cadiea-Aprèa,  Oatenne  et  Cradiet  depnii  le  5  da 
présent  mois  d'oftnl>rc. 

Art.  10.  La  société  de  commerce  de  Bruxelles 
pourra,  pour  autant  que  le  conseil  général  de  11 
sedéli  anonyme  y  conaente,  réunir  aux  char- 
bonnages présentement  mis  en  société,  d'autres 
cbarl>onnag«s,  à  coucurrence  de  la  valeur  des- 
quels il  sera  éinia  par  tedite  société  de  cmnncna 
de  Bruxelles  de  nouvelles  actions. 

Cette  dernière  société  pourra  également  émet- 
tre de  nouvelles  actions,  dont  l'import  sera  des- 
tiné ft  maUiaseaient  et  à  assurer  la  marcbe  dea 
usines  i  traiter  le  fer,  dont  elle  autorisera  la 
création  par  l'administration  de  la  société  nou- 
velle* 

Le  nombre  de  ces  actions  nouvelles  ne  pourra 
Jamais,  sans  l'assentiment  do  l'assemblée  géné- 
rale des  actionnaires,  excéder  trois  mille  deux 
eenla  actions  ;  de  sorte  que  sans  le  oonconra 
de  celle  assemblée,  le  fonds  social  ne  pourra  être 
ix)rté  au  delà  de  SIX  DilUoiis,  rqjiréiealés  par  lix 
mille  actions. 
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dAnm  iif. 

Am  aeihtu  et  dêt  ûcthimalrês. 

AH.  11.  ToolM  les  aetlOM  sont  au  porletir. 
Art.  1S.  Lm  aetionnairM  m 
«•s  paNiblei  que  de  la  |ierl«  du 

lenrs  actions  d,in«  la  socirté. 

Art.  15.  Toul  |>ropri«iaire  de  vingt  acUooi  a 
UM  Toli  daot  l^kaaembMtt  fféoérale  d»  la  toclété. 

Tout  propriétaire  depluide  vingt  actions  aura 
antaut  de  voii  qtt*il  poaaédani  de  Ma  viogl  ao- 
tJoas. 

Art.  14.  Pour  Mrs  partie  de  VmmM»  ««• 

nérale,  les  proprit-taircs  <l'aclions  devront,  dix 
Joun  avant  cette  aMemtrIée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leura  acUona  et  leora  niMéroi  ;  m 
ia  prodiiclion  de  ces  aclions  le  Jow  de  rassem- 
blée, ils  y  seront  admis.  L'on  ne  poiimi  |na  a'f 
faire  représenter  par  mandataire. 

oiamfti  IV. 

Jtai  btlOHj  êa  Intêrêit  éet  aellims,  du  tttph 
de/^etét  ta  réêerve. 

Kvi.V).  An  SI  déeembre  1836,  et  ensuite  au 
3!  décembre  de  chaque  année,  les  livres  de  la 
aocivtc  serrai  arrêtés  et  l'administration  formera 
le  bHao. 

Art.  16.  Le  bilan  drcs!^<3  par  radministralion 
sera  soumis,  avant  le  l"  mars,  à  Texaroen  des 
commissaires,  qui  auront  un  mois  pour  Texa- 
miner  et  l'approuver,  ail  y  a  lien. 

L^pprobation  des  rnmmi^^.itres.  aervlm  do 
dédiarge  complète  i  radminisiratiOD. 

Art.  17.  CiMBqne  actioo  Jouira  d'an  lotirét 
de  cinq  pour  cent  par  an. 

Il  y  aura  en  outre  un  dividcntJc  nnntirl,  n  les 
iR'ncâccs  de  la  société  «xcùdcut  les  îatcTcts. 

Lea  Intiféla  et  divldendea  aeront  payée  1  la 
caisi^c  de  la  société  de  commerce  de  Bruxelles. 

Art.  18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
tctenoe  d*un  quart,  dont  il  sera  formé  un  Iboda 
de  léaerve  destiné  à  améliorer  l*entreprlae  et  A 
subvenir  aux  besoins  im|in'vim. 

Lorsque  cette  réserve  aura  atteint  la  somme 
de  deux  centa  fraoca  par  chaque  action  éniae,  ia 
retenue  du  quart  du  dividende  viendra  à  cesser. 

S'il  est  fait  emploi  de  celto  réserve,  en  tout  ou 
eu  pai  lie,  la  retenue  d'un  quart  des  dividendes 
recommencera  Juaqn^A  ce  que  ia  réserve  aolt  de 
nouveau  complète. 

La  réserve  sera  placée  par  Tadminislration, 
autant  que  poaaible,  en  actiona  de  la  aodété. 

A  la  divsolutkMi  de  la  société,  ce  fbnda  de  ré- 
serve sera,  comnM!  le  reste  de  l'avoir  aocial, 
partagé  entre  le»  actiouuaires. 


cnantiK  v. 

Hé  PtUiKÛiUstrtahn  deUtmtdM. 

Art.  19.  La  aoeUté  aera  admioiatrée  par  cinq 
•dmfnlatratenri  nemméa  ktempa,  Mdatéad\m 

directcur-iyérant,  qui  aura  voix  consoltalive  au 
conseil  d'administration  et  (|ui  remplira  en  mémo 
temps  les  fonctions  de  secrétaire.  La  société  aura 
en  outre  nn  logénlenr  cl  mi  afant  eemptaUe. 

Elle  sera  surveillée  par  cinq  commiaMires. 

Un  administrateur  et  nn  commissaire  aorti- 
ront  au  31  décembre  de  diaque  année. 

Le  aort  déiignera  pour  la  première  Ma  Ihir- 
dre  de  leur  sortie. 

La  première  aortie  anrt  Uen  an  81  décem- 
bre 1838. 

Art.  10.  Lea  adnrtniatratenra  et  lea  commiaMi* 

rcs  seront  toujours,  à  l'avriiir.  nommée  par 
rassemblée  générale  des  actionnaires. 

Art.  SI.  Le  directcm^gérant  sera  nommé  et 
révoqné  par  le  eanaeii  général. 

Tons  les  autres  employés  seront  nommés  et 
révoqués  par  le  conseil  d'administration,  qui 
ixera  lenra  fraltementa.  . 

Art.  22.  Le  conaeil  d'administration  ne  pourra 
délibérer  si  trois  de  tes  mtmbrra  an  nraina  ne 
sont  présents. 

Art.  n.  Le  oonaell  d^dminiatralica  élira  mi 

président  parmi  sr«  membres. 

Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  dea 
voix.  En  cas  de  partage,  la  proposition  sera  re- 
mise A  la  réunion  suivante  ;  et  s'il  y  a  enroro 
partage,  la  voix  du  président  sera  prépondérante. 

En  cas  d'urgence  unanimement  reconnue,  celte 
renfie  n*Bnra  pas  lien,  et  la  rota  du  préaident 
décidera  dés  la  première  délibération. 

Ai  t.  24.  Le  direrleur-gérant  est  cbarpé  d'cxé- 
culcr  toutes  les  i-ésolutioos  du  conseil  d'adminis- 
tration, de  loi  rendre  compte  de  tontes  lea  alM> 
res,  et  de  lui  soumettre  toutes  les  propositions 
qu'exigeront  les  intérêts  de  ia  soctélé  ;  il  est  eu 
entre  cbargé  de  ta  snmlllanoe  ds  tontes  les 
exploiialions  et  de  loua  les  travaux,  ainsi  que  des 
ventes  et  des  achats. 

Art.  25.  Tous  les  actes  d'adminisiration  se- 
ront aigoéa  par  le  direeleur-gérant,  et  contre* 
signés  par  l'ingénieur  ou  par  l'agent  comptable 
de  la  société,  selon  que  ces  actes  se  raljUtcberout 
i  leurs  fonctions  respectives. 

Tous  les  actes  qui  engagent  ta  aociété,  autres 
qtio  r(Mi\  d'administration,  seront  signés  par  li* 
président  du  conseil  d'adminislraliOQ  as»islv  du 
directeur-gérant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d'annexer  à  l'acte  nn  ex- 
trait de  l.i  délibération  du  coueeii  d'adminiatrn- 
Uon  qui  i'aulortse.  * 


Digitized  by  Google 


BtGNB  DE  LtiOPOLD  K  .jji  isgy,  h*  ju. 


Art.  U.  En  CM  «PtnpéclMaMiil,  !•  piMdeat 

on  le  directeur-gérant  sera  remplace  par  un  ad- 
mioiitrateur  spécialement  ûéêigaé  jiar  le  coomU 
«TadministratioD. 

Art.  S7.  L'iujéuieur  dirigera,  ma  la  Minrell- 
lance  du  directeur-gérant,  lou»  les  travaux  d'ex- 
ploitalioD.  U  fera  tous  let  plan»  et  devi*,  propo- 
aera  Ica  acbata  des  otifata  da  eomomiiiaUoo,  atmi 
que  la  fixation  du  lalaire  des  ouvriers  mineurs 
et  autres  ouvriers  employés  à  l'exploitalion. 

En  général,  il  exécutera  les  ordres  qui  lui  se- 
MOI  dométiiar  le  dfieelearijArtDt,  en  veria  dea 
décisions  du  conseil  d'administration. 

Art.  S8.  L'agent  comptable,  également  sous 
la  forrefllaiice  da  «Hneteor-gérant,  dirigera  la 
comptabilité,  les  chargemenia  dea  bateaux  aux 
rivages,  rex|)ë<iition  des  facture»  et  de»  lellrcs  de 
voiture,  et  la  correspondance  relative  à  son  em- 
ploi. Il  effMloera  lea  recettei  «t  acquittera  lea 
dépeoaet  ordonnéet  par  le  cooacil  d*adminiatra- 
Uoo. 

Art-tt.  Les  administrateurs  ne  jouluent  d'au- 
cm  iraliemaat. 

II  sera  seulement  prélevé  en  leur  faveur  une 
somme  de  vingt  pour  cent  aur  les  bénéfices  nets, 
lealntéréls  préalableiiMiit  payés. 

De  ces  vingt  pour  cent,  quinze  seront  alloués 
aux  membres  du  conseil  d'administration. 

Deux  pour  ceut  seront  répartis  en  jetons  de 
préaaaee  et  irais  de  voyage  aux  commiasalrea. 

Deux  pour  cent  seront  alloués  au  diiacICttl^ 
gérant  et  un  pour  cent  à  Tiogénieur. 

Art.  80.  Le  directeur-géraui  et  l'ingénieur  au- 
ront en  ontra  cliaiwn  un  traitement  annuel,  qui 
sera  fixé  par  la  oanseil  d'admliriiiratian  da  la 
société. 

ABt.  SI.  Les  admlnlstratenr»  et  le  dinelanr- 
féiant  seront  tenus  de  fournir,  pour  aerrir  da 

cautionnemenl  de  leur  gestion,  chacun  une 
somme  de  vingt-cinq  nulle  francs  eu  actions  de 
laaoeMttf. 

Les  commissaires  fourniront  au  même  titre 
diacun  une  somme  de  dix  nulle  francs,  et  l'in- 
génieur et  l'agent  comptable  chacun  une  somme 
,da  dnq  milla  francs,  tontes  an  aellona  de  la 
société. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  sur  let 
actions  mènes}  et  à  la  cassation  des  fbBctIona 
da  leur  propriélaire,  allas  sarant  ramplaeéas  par 

des  litres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  annulées 
par  le  conseil  d'administration. 

Art.  32.  Chaque  administrateur  a  le  droit  d'in- 
specter les  travaux  quand  il  le  juge  à  propos, 
mais  il  ne  peut  donner  d'urdres  aux  employés  ei 
aux  ouvriers. 

Il  rend  rompt<»  de  ses  Inspections  an  con«eil 


dMmMalmUon,  ot  Inl  flitt  les  preposHians  qaTiH 
trouve  convenables. 

Art.  33.  Le  conseil  d'administration  s'aisem- 
Mera  de  droit,  au  siège  de  la  société,  ou  au  lieu 
désigné  dans  la  réunion  précédente,  le  denxièaa 
et  le  quatrième  mardi  de  chaque  mois. 
■  Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance  te- 
nante, et  seront  revêtus  de  la  signature  de  tout 
les  membres  présents. 

.KH.  34.  Les  mandataires  de  la  société  ne  se- 
ront responsables  que  de  Texécution  du  mandat 
qn*lla  auront  reçu  :  ils  ne  aontracterout  Japiaia 
aucune  obligation  personnelle  relathrementanx 
engagements  de  la  société. 

Art.  85.  Les  administrateurs,  eommissaires, 
directeur-gérant  et  employés  da  la  société,  ne 
pourront  faire  soil  directement,  soit  indirecte- 
ment, le  commerce  des  charbons,  ni  à  l'intérieur 
m  à  l'étranier. 

cnamaa  vi. 

Du  conseil  yénti-ai. 

Art.  36.  Le  conseil  général  se  compose  des 
administrateurs  et  des  commissaires,  le  directeur- 
gérant  y  lient  la  idume. 

Il  s'assemble  de  droit  au  siège  de  la  société 
le  second  mardi 'des  mois  de  Janvier,  avril, 
juillet  et  octobre  de  chaque  année  sous  la  pré* 
sldanaa  du  présidant  dn  oomèll  d*adrainlsiration. 

Art.  S7.  La  piéaldent  Ini  aoumot  rétat  de  la 


Art.  n.  La  conseil  général  pant  être  consulté 
par  l'admiostralion  sur  toutes  les  opérations 

d'un  intérêt  majeur  pour  la  société. 

Les  procès- ver  baux  de  ses  séances  seront  tenus 
de  la  même  manière  que  ceux  des  séances  do 
eonseil  d'administration. 

Art.  39.  Les  commissaires  réunis  i>our  vérifier 
le  bilan  l'approuvent,  s'il  y  a  lieu,  à  la  majorité 
dea  UMmbsta  préaenta  A  Tassenbléa;  celle  ap- 
probation, signée  par  eux,  constitue  la  décharge 
de.radminislraUon  mentionnée  à  l'article  16. 

cnamax  vu. 

H»  PtutemMe  générale. 


Art.  10.  L*assenbMa  générale, 

Uonnaires  ayant  vingt  actions  au  moins,  i 
nit  le  deuxième  mardi  d'octobre  de  chaque  année, 
à  midi,  au  siège  de  la  swciètè  à  Cuesmes,  |iour 
précéder  A  la  nomination  d*nn  adniinietraïaur  et 

d'un  commissaire. 

Art.  41.  L'assemblée  générale  te  réunit  égale- 
ment le  second  mardi  de  mai  de  chaque  année, 
pour  entendra  le  rapport  sur  le  Ulan  de  la  so- 
délét 


t 
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Ai  l.  M.  En  cas  de  dôt  ès  ou  dfi  retraite  d'un 
adoiinistraieur,  ou  d'un  commisiaire,  depuù  la 
d«iilènaaaaal»lé«4  U  wrapraeédéàaoo  nd- 

plaremcut  danii  ci  l!r  qui  suivra  imiMltiamèl 
ce  décèt  ou  celle  reiraiie.  Son  «iiccesscur  »era 
nommé  poor  la  lemju  que  devaieot  encore  durer 
les  ronctions  du  remplacé. 

An.  43.  Lorsque,  conformément  à  Tarticle  10 
des  prdseuu  «uiuls,  il  y  aura  lieu  de  consulter 
raMcrabMa  géBA«leMPlV>pporluQiié  d'aiitmen- 
tcr  le  fonds  social,  elle  sera  s|iécialemeot  convo^ 
quéç  i  cel  effet  par  le  conseil  d'adminisiralion 
M  m  Ufln  i  désigner  daui  la  ville  de  itruitellei. 

Cette  con?ocation  lera  faite,  par  «via  iniMf 
au  moins  quinze  jours  d'avance,  dam  le  Honi- 
teur  et  dans  deux  autres  journaux  de  BruieUet, 
et  dans  un  lennMl  a^mpitaiant  i  Mons 

Les  dclibératioos  dans  cette  assemblée  m 
ptiiei  h  la  majorité  det  voix  j  repréceoMea. 

oumai  Tin. 


WsposWons  générales. 

Art.  14.  De*  réglemeoU  particuliers,  A  établir 
par  le  eontell  d^admiaistratioa,  organiseront 
l'ordre  de  ses  déUbdratiooa,  les  dhren  aervleei  de 

lasociûK^,  la  marche  des  travaux,  leur  surveil- 
lance,  les  aitribulîous  des  employé»  et  leurs  rap- 
porta «Dire  en. 

Ces  rf^clemenls  seront  soumis  à  PapproballOB 
de  radministraUon  de  la  sociéui  de  oommereede 
Bruxellea. 

Art.  45.  Lei  prétenta  atatnta  povrroot,  mr  Ta 

proposition  du  cons*-il  d'administration,  être 
changés,  modifiés,  ou  étendus  par  décision  de 
1*assemblée  géoérate,  convoquée;  comme  il  est  dU 
à  l'article  43. 

Celle  décision  s<>ra  prise  ù  la  majorité  de»  trois 
(|uaris  de»  voix  représenlécs  dans  l'assemblée 
Cénérale,  et  qui  devront  oonalltuer  la  moitié  an 

moins  de  toutes  les  actions. 

Art.  46.  Sont  nommés  par  leaprétenlsaUitata, 
pour  la  première  fois  • 


MM.  François  Opdenbery,  dlreetenr  de  la  to- 

clélé  générale  et  administrateur  de  la  société  de 
commerce  i  —  Josse-Pierrc  àlalthieu,  trésorier 
de  la  aodélé  générale,  et  coamUaaire  de  la  so- 
ciété de  commerce;  Charlea  Lecooq,  eommla- 
saire  de  la  sociélé  de  commerce  de  Bruxelles  •  - 
Terceliu  Sigart,  banquier  à  Mons.  —  £i  Ferdl- 
iliod>l(Mapli  Dmcman,  avoeat  à  Bmxellet. 

Directeur-gérant. 

M.  l^mllc  Placide-AtKiUle  O^Defamt,  proprié- 

Uire  à  Mons.  -»  r-  r 

Sont  également  comparus,  M.  François  Opden* 
berg,  administrateur  de  la  aoeiété  deoenmef«e 

de  Bruxelles,  dél.'gué  aux  fins  des  présentes  par 
Je  conseil  d'adminisiralion  de  cette  société,  a», 
alitéde  If.  VIelorDrugman,  secrétaire  de  la  même 
société,  tous  deux  demeurant  A  Bruxelles. 

Lesquels  ont  déclaré,  an  nom  de  ladit,;  Kociéié, 
apjjrouveries  présent^  *uiuU  et  en  accepter  les 
ittpnlaiioaa. 

Dont  acte,  etc. 

725.  - 10  ocTOBBE  \V»,^ArrHéfutûiffHnÊ9ê 
la  fondation  d'unr  société  anonyme  dite 
Société  du  charbonnage  des  Produits  an  flena. 
(Bnll.  olBe.,  n.  cxzxrr.) 

I«éopold,eie. 

Vu  raoïe  antheatique  pâmé  le  •  aoAt  IBSi, 

devant  le  notaire  Coppyn,  et  contenant  l'aeiâ 
consliiulif  el  les  staluU  de  la  société  auouvme 
i  aotUté  dm  ckmrkemuge  des  Produits 
au  Flenu; 

Vu  l'art.  57  du  Code  de  commerce  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  .Minisire  de  l'Inté- 


JdmMttmteun. 
MM.  le  comte  Henri  de  Bàlllet,  diracleur  de  la 

«nelélé  générale  pour  favoriser  l'industrie  natio- 
nale, el  administrateur  de  la  sociélé  de  commerce; 
—  Har re-leseph-IsidOM  Cliarpeuiicr,  proprié- 
laln  à  Valenciennea;  —  Fraoçola-Jacquos  De- 
•mande,  administrateur  de  la  société  de  com- 
merce de  Bruxelles  ;  -  J.  Meeut-Vandei  roalen, 
maaibra  et  «rafler  de  la  Ceitr  des  comptes,  et 
adminisirati  iir  de  la  société  de '  commeroe •  «- 
Çharles-Eugùno  Letorrei,  mambrade  la  cttamtee 
de  commfree  à  Mons. 


Itona  afona  anété  ei  arréAoM  t 

Art.  l<r.  L*insUtuUon  de  la  société  anonyme 

susmentionnée  est  autorisée,  el  le»  slaluls,  lels 
que  les  a  arréié»  l'acte  uotarié  ilu  8  aoiii  Ks.i.j, 
aont  approuvés,  sous  les  conditions  suivames .' 

fl«  La  dissolution  de  la  sociélé  iKHirra  avoir  lien, 
non-seulement  par  la  perte  de  la  moit,(<  du  capi- 
tal, mais  encore  sur  la  demande  d'un  nombre 
d*aclionnaires  égal  au  moins  i  la  majorité,  et 
possédant  les  deux  ticri>  des  actions  ; 

L'assemblée  générale  des  acliotinaii  es  ré- 
glera le  mode  à  suivre  pour  la  licjuidaiioo  de  la 
aodélé. 

3»  L'administration  de  la  société  susdite  fera 
parvenir  anoueUemaot  an  SlinUtre  de  l'Intérieur 
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ieréiultat  du  bilan  dM  op^rMio^M  4»  la  ndtf lé, 

certifie'  par  leé  adminMlraicur»  ; 

4»  Que  la  société  ne  pourra  ix^UDir  ii*auu-e| 
■harbBOBUti  à  eem  iadiqnés  par  la»  italiii*  ai 
augmenler  le  fonds  jocini,  fixé  par  Tart.  ^  MB» 
notre  autorisation  expresse  et  préalable. 

âft.  9.  La  préaeola  autorisation  sera  consiUé^ 
rée  comme  non-avenue  si|a»»|atUlaatl«coiuli- 
tioni  oi-desso»  éiionc4e»  na  MOI  pi»  akacla|Dai4 
observé' s. 

Art.  S.  llatfa  àtolitiaila  riatéiimr  Da 
TlMwi)c»l  cliaifédal<ttéc«U<w<hipiteaiitar* 

r«té. 

Refiu  au  Ministère  de  la  Justice,  le  21  mai  1837. 
Le  Secrétaire  générât, 
J.  ViRcacaT. 


ACTK. 

Par^evant  Maître  Philippe-AJexaodre-Jcan 
Cappjrn,  Notaire  royal  de  rétUama  à  BraxaMe», 
et  le*  témoins  soussigné!, 

Furent  préscols  ;  Moiukur  Aodré-Josepb-An-* 
toina  Coleobtwn  ataon  ëpousc,  qu*il  autorise  spé- 
cialement aux  Ans  des  présentes,  dame  Mllla 
Adélaïde  De  (^hellinck,  propriétairai|  iVfffw**aiH 
eosemble  à  Mons. 

Moadit  alaur  Colanbnan,  asteaant  an  non  pro> 
pre  et  au  nom  et  comme  fondé  de  pouvoirs  da 
1»  Monsieur  Jo»eph-Àndré-Naxin|ilienGolenlHien 
négociant,  demeurant  à  Gand  ; 

Se  Madana  Thériaa-Frantaiaa  Caleabnen  al 

de  son  »*poux  monsieur  AiigiMte  De  Glu  llinclc 
d*£lsegbem,  propriétaires,  demcuraut  à  (*aod } 

8"  Madame  Maria  Catanbneo,  at  da  ion  4pain 
Monsieur  Alexandre  Dtrdenna,  pvaprMtaJiat, da» 

mcurant  à  Beaumont  ; 

4»  Madame  Henriette  CoIanlNicn,etdesou  époux 
Maniiaur  Maria-Fortuné  YiabranI  da  Lcndandt, 

colonel  pensionné,  di  mrMiranl  h  Brosallas; 

Et  ôo  Monsieur  Gustave-Louis  CotonlmaOi  néfo- 
eiant,  demeurant  à  Mou. 

Agissant  mandii  «ianr  André4oiapli>ABtaina 

Colcnbucn,  en  vcrlu  de  procuration  smis  sein[; 
privé,  datée  de  Mon»,  4e  vingt-six  juillet  mil  buil 
«ni  tranla-dnq,  anrégtiiré  à  Bmxdlas,  ainsi  qu*ll 
suit  :  •  Enregistré  à  Bruxelles,  le  sept  ao4t  mil 
buitcent  trente-cinq,' volume  Ij,  focenl  soixante 
r>,  case  cinq  ;  re(u  deux  francs  trente-six  ceuti- 
mai,  addiUonods  eamprl»  at  dislènu.  {atgni) 
YgadeveUc.  »  rai|ticI1c  procuralion,  certifiée  vé- 
ritable par  le  mandataire,  reslara  annaxée  aux 
présentes. 

Tous  les  susnommés,  propriétaires  ensembla  da 

la  totalité  des  actions  do  I.i  société  créée  origi- 
paircment  |iar  acte  passé  devant  le»  féodaux  du 


Witiiirt.  Npin  at  Fwhiiin,  la  Ma  wm  «H 

sf-pL  e<  iii  (ni.ilro-vingl-<inq,  enregistré  à  Mons, 
l«  buit  brumaire  «n  six  pour  l'exploitation  des  mi- 
ta» daakarkemda  lenw,  aaanues  sous  U  démuai. 
nation  du  ebafbaontga  da»  Produits,  corapoiéa  da 
vin[<;t  vi-ines  ou  couches,  sous  les  terrltolrt»  dea 
couimunes  de  Jenmapes  et  Uu«regooo. 

ivUle  coaiiié  dlviséa  en  qualM-Tloffi-^anife 
nctions,  par  acte  passé  devaut  les  notaires  Ma* 
thieu  et  Wibivr,  résidant  k  Mous,  le  vingt  truis 
Jum  mil  buil  cent  dou^te,  enregisinî  i  Mnns,  le 
ptandar  JttttlelMiivant  ; 

Lesquels  voulant  donner  une  plus  grande  exten- 
sion à  leur  exploiuUoa  et  au  développemeni  do 
leun  Iravaw,  an  aajen  d^iae  augmenUdlon  da 
capitaux,  se  sont  adressés  à  la  société  de  cum- 
roerce  de  Bruxt-lic».  pour  en  ol)tei)ir  le»  fonds  né- 
cessaires, et  oui  eu  conséquence,  de  commua 

«eoard  avaa^K  fdtein da  fetOMr aniae an  et 

tous  ct  iu  i)ui  d>  viendront  propriétaires  des  ac- 
itons  dont  \\  tera  paj'lé  ci-aprés,  une  société  ano- 
nyma  pour  IVsploilalion  d«  Ittr  Avtaaunage 
«i  an  ont  «ndid  lae  lnaai  aillai  qall  cnH  I 

STATUTS. 
CH4P1TKE  rnuixa. 

^Pétablistement,  du  nom,  de  ladiD-èeéC 

la  société  et  de  let  opémtious. 

Art.  La  société  sera  établie  4  Jenuaapes 
arroudiMement  de  Nous,  province  du  Halnaut, 
sous  la  dénomination  de  société  anotnyatB  4m 
Charbonnage  des  Produits  au  Fit  nu. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  quatre- 
vingt-dii  ans,  qui  ont  prie  oour*  an  prendar  août 
de  la  présente  année  mil  huit  cent  treote-dn^t 
pour  finir  au  premier  aoAi  mil  neuf  cent  Tin^« 
cinq. 

Art.  S.  UeaeiéitfdarraélradinMlael  la  Moi- 
tié de  ton  eapital  «a  trouva  abiarliéopgr  «itta  da 

pertes. 

Art.  4.  CMe  aodété  a  pour  obict  Texplolutlon 
du  aharbonuage  des  Produit»,  eampreoaot  vingt 

couches  ou  veines  de  charbon,  sur  une  étendue  de 
ouze  ceut  suixanle-trci^c  bonqiers,  sous  le»  com* 
nooe»  de  Jemma|ie»  et  de  Qoaregoon. 

Art.  s.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à  l'exploita- 
tion de  ce  cbarbouoage.  à  la  coutcction  des  ma» 
chUie»  néce»»aire»  i  l*ei;pleltatiaii,  a(  m  fente  da 
eee  produit^  lont  futndiemant  tnianlili, 

CIAPITBB  II. 

Du  capital  de  Ut  société  et  de  l'apport  social. 
Art.  C.  Le  fonds  social  est  lixé  à  ijuali'e  mUiinn» 
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ciiacuDe   '   d^mUtefranc   rlei.Ju.qu'au|K)iDt  de  léparwlooda  territoire  de 

*î;'ci^r'"         sr:;:?,Hr«.'"  '^"^«•^ 

^  ;  ,  ;    l*wei»*  acte,  riml.  CueMBea  et  Jemmapet,  jmqu'au  poiai  H,  où  elle 

rî:^"'!.*.'.^^^  *V  «"«diaée  par  le,  aclc,  des    cet  endroit  la  séparation  de,  l-rritoTrrsTcuc^ 

mes,  de  Uooa  et  de  Jemmapes;  de  ce  point  elle 
Mit  les  nmltet  de»  tcrritoiret  de  Mou  et  de  Jem- 
iiia|>ea  Jusqu'au  poial  I,  dérivation  de  la  Haint, 
ft>rmant  la  séparation  det  tcrritoirea  de  Mona,  dtt 
GUin  et  de  Jemmapes. 

Enfla  OB  nord  eUe  «dt  InUmitcs  de*  territeint 
de  GUin,  de  Bandouretda  Jwmmpm  JaaqM^kH 
polot  de  départ. 

Afee  toua  les  bAtimenU  appartenant  à  la  so- 
ciété, maisons,  cachasses,  aielierc»  «"wnattnt,  ma- 
cbiocs,  puits,  çalerifs.  chaudières  el  tons  travaux 
établis  à  demeure  cl  autre»  de  toulc  nature ,  us- 
tensUea  aarv«Qtàrexptoitation,c!ievaiix,  agr^, 
matériaux,  aitprovisioiinemcnls  de  toutes  esjièoaa, 
et  tontes  les  dépendances  généralement  quelcoo- 
qina  dadit  charbonnage  el  des  bâtiments  et  habi- 
tations, rien  excepté  id  réservé. 

Ledit  charlwnnace  appartient  à  l'ancienne  so- 
ciété des  ProduiU,  comme  étant  aux  droits  1o  de 
M.  AndMwiM  RklMbé,  «Haeeicionnaire  primitif 
pour  fc  tout  ;  3»  de  ses  enfanU  ainsi  qu'il  cooste 
de  l'acte  passé  de\ant  le  notaire  Guillemin  et  sou 


1 1786et» Jnlft  t819,  d-dessus  mentionnés 
dont  Ils  sont  ensemble,  à  rexcluaion  dé  loua  an- 
Ires,  seuls  et  uniques  propriétaiiw. 
Cet  apport  consiste  en  : 

1o  Les  mines  de  charboiiadatarwooaaiMt  eoua 

la  dénomination  dn  charbonnaf©  daa  »nhilliH. 
•OMS  les  commîmes  de  Jemmapes  et  Quaregnon. 

<te  Mens,  province  du  Uaioaut, 
•ur  nne  étendue  de  onze  ceatacinBlo-tniieboft- 
ojcw,  loixante-dix  perches,  quatre-vinpts  aunes, 
90a90té  de  vingt  veines  ou  couches  dénommées 
M  ptan  flfuralif,  draaié  levingt^uatre  juillet  mil 
huit  cent  irenle-cinq,  par  l'ingénieur  géomèlr* 
LecJercq  :  ledit  plan  enregistré  à  Bruxelles,  le  sept 
•••t  ma  Indt  «ant  trente-cinq,  volume  douze, 
Wlo  e«it«Iianlerecto,caaaiit,i«çudewfradca 
trente-six  centimes,  additionnels  et  (lixiènic com- 
pris isis„é)  Vandevelde,  restera  annexé  au  pré- 
«w«  âcta,  et  toutat  antrei  veinea  auxquelles  l'an- 
cienne société  des  Produits  pourrait  avoirdndi. 

Ledit  charbonnage  limité  comme  uiit  :  au  c.u- 
ehaiil,  la  ligne  séparauvc  d  avec  la  concession  du 


Rieu-du-Cœur  d;.-i  Àn  •  "-J;"""^*''""  '       P««<?  «levant  le  notaire  Guillemin  et  son 

'Ou'TlI^^r^Jr^^^^^  •Ollôgueàllons.le  vingt-deuxjuh,  IW.enregi.. 


tolrwde  Baudour.  de  ttuarcgnon  et  de  Jemmapes 

a  i  endroit  o«  le  raissean  des  Douaires  entre  dans 

I  ancien  lit  de  la  rivière  de  la  Haine,  sait  vers  le 

niJdi  la  limite  des  territoires  de  Ouarcgnon  et  de 

iemmapes  dans  les  diverses  sinuosités  jusqu'au 

point  B,  placé  «  huit  cent  annes  an  nidi  delà 

rive  méridionale  du  canal  doMons  à  Coudé  ;  dé  la 

elle  suit  une  ligne  vrai-nord,  tirée  vers  l'antik- 

■ord  de  la  terre  de  deux  bonniers,  ajipartenant 

aux  hospices  de  Binche  et  qu'a  oeeopée  Nicolas 

IJ«»ocau,  contigut;  à  l'endroit  où  le  chemin  du 

Outtllon,  venant  de  la  ferme  Baudour.  rencontre 
«dila  terre,  point  maniné  de  la  lettre  C, 

De  ce  point  elle  suit  vers  le  midi  leebemin  de 
CasUlIon  sur  une  longueur  de  trois  cent  soixante-       Ce  bien  a  été  acquis  an  |MAt  de  la  aaeMié  de. 
S"     m'à^^^^^^^  ^uiUenvertuXteTardirt^rnotaÎ: 
vtaix  cheminTu  CaM  m  r   '  Thomeret,  le  vingt-trois  mars  1816,  enregistré. 

■ÏÏerau  poi„;  ma™   VT'  *     *»  U  «rtUé  de  trente  et  «h,  paiflMn  quatre^ 

atsnhV ïlJEl,^?  f  '  L^'"''^  ''^  Tingt-deux  aunes  de  terre,  situées  i 

w  soK  »  piedaente  de  lambrechies,  cemmençant 
i  la  séparation  dea  partiel  de  terre  de  Gasmird 
Buisseret,  de  Ona.cunon.  et  de  Philippe  Urbain, 
aajjmnapcs,  jusqu'au  i^intde  séparation  des  ter- 
il«  Qoaregnon  etdeFrameries  marqué  F. 
Cette  li|;nc  snii  au  midi,  les  llnUtea  des  terri- 
•oiresde  Quaregnon,  de  JcmnapcaetdeFnuiié. 


rine-Thérèse  marquise  de  Bost  du  Pont  d'Oye  et 
consorts  selon  acte  passé  devant  les  Modaux  du 
■ainaut,  i  Mons,  le  trois  mars  1785,  y  enregistré 
le  trois  hi  umairc  an  V|,  dont  roHgiul est  déposé 
en  l'étude  de  M'  Thomeret,  notaire  i  Mons,  par 
acte  du  vingt-deux  décembre  tM,  j  enregistid 
le  même  Jour. 

Soixante-trois  perches  trente  annea  de  tem 
à  Jemmapes,  sur  lesquelles  se  trouvent  assis  en 
P«rtie  les  bâtiments  de  l'cublissement  précité 
tenant  aux  rrprésentanto  del'kvocM  Cognaux,  à 
Pierre  Toussaint,  à  l'avocat  Meriin  et  aux  lerrea 
du  Comte,  U  piedsente  dn  Wasne  passant  à  tr*> 


près  de  la  machine  des  Produits,  tenant  au  cbe> 
nln  des  charrettes,  aux  héritiers  Antoine  Leridw 
et  aux  terres  du  Roi. 

<  tti,'  propriété  a  été  acquise  par  la  société  dsa 
Produit,  suivant  acte  reçu  par  le  même  notaira 
TlMuercC  la  vingl-cinq  mai  1821,  enregistré. 
<•  Wia  paithes  c^Tlran  de  kma,  sitnéaaà 
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QuarcfDoo,  couture  de  Labamaide,  teoanlà  Jean 
Dcacbanp  eiaux  b<iritiers  Flamand,  •i^j«nni*but 
Canbier  de  Boumo,  et  an  bériUera  dadU  Dee- 
champ,  le  rhrmin  à  charrclte$  traversant. 

Ce  bien  a  tté  acquis  par  la  iociété,  lulvant 
acte  passé  devant  le  même  notaire  Thomeret  le 
'   neuf  Juillet  18il,  enregistré. 

5«  Deux  honniors  seize  perches  quatre-ringt- 
ooxe  aunes  de  terrain,  ci-devant  prairie,  situés 
«n  la  «onmiMMde  Qvaregnon,  avae  tow  lat  Mil- 
ments  et  maisons  y  consimila,  loofeant  le  canal 
de  .Mons  à  Condé  sur  une  longueur  de  trois  cents 
aunes,  tenant  audit  canal,  à  Benoit  Malinpeau  ou 
aaa  reptéacManU,  ans  liaapieaa  da  BiudM,  à 
M.  Philip()e  d*Herbais,  à  la  veuve  Alexandre  Du- 
pont, ans  héritiers  Michel  Flamaud,  à  Jean-Bap- 
lifte  Berry  on  sea  représentanu.  Cette  propriété 
appartient  à  M.  et  M««  Colenbuen  au  moyen  ét 
l'acquisition  qu'ils  en  ont  f.iile  de  M.  Philip|>e 
d'Herbais,  par  acte  passé  devant  ledit  notaire 
Tfc— lerat  la  M  nmranbre  1814,  aimgisiré. 

60  Deux  parties  de  terre  labourable  contig;ues, 
situées  audit  Jenima|)es,  contenant  ensemble  clo- 
quante et  une  perches  trois  aunes  ;  savoir  : 

rlDft  perches  quatre-vingts  aiiaas,  (aMttt 
du  levant  au  chemin  Martin -Fontaine,  du  midi  à 
la  partie  suivante,  du  coucbanl  et  du  nord  au  do- 
nainada  pétai.  Sttrealepcnhaavingl-uoiaaii- 
nai,  prises  dam  une  pièeedadeu  booniertquiiue 
percbci  treize  aunes;  ladite  emprise  tenant  du 
nord  à  la  veuve  Joseph  Toussaint,  au  sieur  Oe- 
yeiBca  al  à  la  parlia  préaédaMa,  dn  lavant  an 
chemin  de  Martin-Fontaine,  du  naidi  aC  dtt  OOn- 
cbant  au  surplus  de  ladite  partie. 

Ces  biens  ont  été  acquis  pour  la  société  des  Pro- 
duite par  acia  racu  piMrladttnoialtN  ThMMNt  la 
5  février  1829,  enregistré. 

70  Une  partie  de  terre  labourable  de  vingt  per- 
ches soixanle-hutt  aunes,  prise  daus  une  plus 
grande,  aanlmla  praprMié  de  Chartoi  Dalannof 
et  tenant  des  trois  autres  côtés  au  sieur  Sapin; 
celte  partie  de  terre  a  été  acquise  pour  la  société 
daa  Pradoltt  par  acte  reçu  par  ledit  notalra  Th^ 
neret  le  S7  août  1837,  enregistré. 

8°  Une  partie  de  terre  labourable  contenant 
trente  et  une  perches  soixante-cinq  aunes,  sise  sur 
la  larrlMira  da  Qnangnan,  caninra  da  Labanudde, 
tananlanx  pauvres  de  Pâturage,  à  AtbanasaAdan, 
1  Florent  Roland,  locataire,  et  à  la  aoeiélé  daa 
Produits. 

Aaqvlaa  pour  eatta  sodéCd  par  acte  refo  par  1^ 
dit  notaire  ThamcKt  la  fln|l-daBt  mal  IIM, 

enregistré. 

Et  généralement  toutes  les  propriétés  situées 
aant  laa  aaannnea  de  Jammapea  et  Qnaregaoo, 

appartenant  soit  à  l'ancienne  sociiMé  des  Produits, 
•oit  aux  époux  Coknbœnj  rien  excepté  ni  réservé. 


M.  et  M»*  Colenbuen  solidatrement,  et  celui-ci 
encore  au  nom  de  ses  mandants,  déclarent  faire 
rapport  d-daMai  aana  la  gaiMitla  de  Ml  aida 

droit,  et  affirment  que  lesdites  propriétés  sont 
franches,  quilles  et  libres  de  tous  privilèges  et  hy- 
pothèques judiciaires,  convcnlloanallet et  légales, 
■anf  nne  inscription  prifa  an  profit  de  M.  Wirix, 
pour  siirt-lé  d'une  somme  de  cent  trente-neuf 
mille  huit  cent  quatre-vingt-six  fraucs  vingt  et  un 
centimes,  qii*ll«  sNMlgent  à  rembaoner  inoad- 
dlatement  et  dont  ils  devront  rapporter  la  quit- 
tance cl  la  mainlevée  de  rinscriptioa  «ndéana 
la  quinzaine.  • 

La  aodélé  nouvelle  sera  tanna  d*eséenler  lea 
convention»  faites  par  l'ancieunc  société  des  Pro- 
duits, |K)ur  le  trans|iort  de  ses  charbons,  avec  la 
société  anonyme  pour  rcxploiiation  des  cNoiint 
de  fer  du  Haut  èl  du  Bas-Flenu. 

Pour  prix  de  ces  apports.  M.  et  Mn>«  Colenbuen 
et  les  mandants  de  celui-ci,  recevront  ensemble 
trois  mille  aciions  de  la  aoelété  anonyme  crMa 
par  les  présentes. 

Mille  de  ces  act:on8  seront  inaliénables  en  leurs 
mains  pendant  trois  ans  j  en  conséquence  les  ti- 
trai na  leur  en  seront  remit  qn*à  reipiratlan  da 
cadâai. 

Art.  8.  De  son  côté,  ta  société  de  commerce  de 
Bruxelles  apporte  dans  la  société  nouvelle  une 
somme  de  un  million  de  fraacs,  pour  laquelle  eUe 
recevra  les  mille  actions  restantes. 

Art.  9.  Le  capital  social  étant  parfait,  la  société 
nonvalle  an  déftniilvemeni  constttvéa  à  dater  da 
ce  Jour,  avaiijoiriâsance  du  charbonnage  das  Pro- 
duits et  de  ses  accessoires  d^uis  le  ptaniet  dn 
présent  mois  d'août. 

GBifinB  m. 

Dei  action*  et  de*  aeii<mMir§t, 

Art.  10.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

Art.  11.  Les  actionnaires  ne  seront,  en  aufeun 
ans,  paaatlilae4|nada  la  pcrta  dtt  montant  da  kura 

actions  dans  la  société. 

Art.  12.  Tout  propriétaire  de  vingt  actions  a  une 
voix  dans  l'assemblée  générale. 

Tant  ptapiiélalra  da  plus  da  vingt  aeliana  ann 
autant  de  voix  qu'il  possédera  de  fois  vingt  ac- 
tions \  sans  toutefbis  qu'il  puisie,  en  aucun  cas,  en 
vénnir  plaa  de  dix. 

Art.  11.  font  Mre  partie  de  rassemblée  génd* 
raie,  les  propriétaires  d'actions  devront,  dix  jours 
avant  cette  assemblée,  faire  connaître  le  nombre 
da  lauia  aallom  et  leurs  noména  :  sur  la  prodna* 
tiaoda  cet  aetions,  le^Jour  da  l*asaambléa,  lia  f  a^ 
ront  admis.  L'on  ne  pourra  pat  i*y  IMra  rspié- 
senUr  par  munUaiaire. 
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pu  bilan»  des  intérêts  des  actUmif  du  divi' 
d«nde et  delà  réserve. 

Art.  14.  Au  trcDleel  un  décembre  de  cbaquean- 
llée,  les  tif  ÎM  de  la  lOciété  «eront  arrêtés,  et  Pad- 
ninlslratlon  forncfale  Man. 

Art.  15.  Le  bilan,  drossi-  par  l'aMtninistralion, 
fera  soumit,  avant  le  premier  mari,  à  Texamca 
.dei  eonunitiaires,  qui  anrant  an  mois  pour  l*eza- 
miiieret  l*approuver  s'il  y  a  lieu. 

L'approhatioii  (le»  commis;<aircs  servira  de  dé- 
charge complèle  k  radmioislralioa. 

Alt.  16.  Chaque  actioo  Jouira  d*ao  intérft  dt 
cinq  pour  cent  par  an. 

Il  y  aura,  en  outre,  un  dividend*»  annuel,  si 
les  bénéfices  de  la  snciélé  eicèdcet  le*  intcréls. 

Lai  inlérAts  et  dif  Idendes  seront  payés,  à  la 
calsee  de  la  80i  i<'t('  ilc  commerce  de  Bruxellen. 

Art.  17,  Chaque  dividende  »era  pas«ilile  de  la 
iwtenue  d'un  quart,  dont  11  sera  formé  un  fonds 
de  réserve  destiné  à  améliorer  l*cntrepris«  al  à 
subvenir  aux  Lejoins  imprt  viM. 

Dès  que  celle  réserve  aura  atteint  la  somme  de 
Irait  cents  mille  francs,  la  retenue  du  quart  du  di- 
vidende viendra  à  cesser.  ,  * 

S'il  est  Tait  emploi  de  ccHp  rt'derve.  en  tout  ou 
en  partie,  la  retenue  d'un  quart  des  dividendes 
fecommcneera  Jusqu^i  ce  que  la  réserve  soit  da 
nontcau  complète. 

La  n'jcrve  sera  iil.ict'-e  par  radministratioo,  au- 
tant que  ((ossible,  eu  acliuas  de  la  société. 

A  la  dissolution  da  la  société,  ce  fonds  da  rd- 
sci  vo  sera,  comme  le  re>tf'  de  Tavolr  aodal,  par- 
tagé entre  les  actionnaires. 

Gianni  r. 

n§  Pmdâdta^ratlon  de  la  eoeUlê. 

Art*  18.  La  société  sera  administrée  par  cinq 
■ëmlBliliilaure  nommés  à  tempe,  assistés  d*ttn 

directeur-gérant,  qui  aura  voi\  coii$iiU.itivc  au 
conseil  d'admiuisirailoD,  et  qui  remplira,  en 
mêmm  tampa,  laa  iOMliwMi  da  laerdtaira. 

M.  André«JoscpJb-Antoine  Colenbuen  pèra^ 
fera  »a  vie  durant,  partie  du  ron^ieil  d'administra- 
tion de  la  société,  qui,  pendant  ce  temps  seuJe- 
Mat  mra  compMé  da  sU  admintoirataim. 

La  société  aura,  en  avtra,  on  inféniif  aCw 
agent  comptable. 

£Ue  sera  surveillée  par  cinq  commissaires. 

Ub  admlnlatnlaar  et  wi  aomolaealra  sartimnt 
chaque  année.  Le  sort  détignara  pem  la  prandira 
fois  l'ordre  de  leur  «ortio .  • 

La  première  soriic  aura  lieu  au  trente  et  ua 
décembre  18(8. 


salres  seroni  tonjours,  h  Pavaniiv  mmHi  pnr 

rassemblée  gt-nt'ralc. 

Art.  30.  Le  directeur-gérant,  l'iogénieur  et 
l'agent  comptable  sereia  noawaéa  at  réeoqnéi  par 
le  conseil  d'administration. 

Art.  31.  Le  conseil  d'administration  ne  pourra 
délibérer,  tant  que  M.  Colenbuen  père,  en  fera 
partie,  si  quatre  de  ses  membres  ne  sonlpNaanlt. 

Lorsque  le  conseil  d'administration  sera  réduit 
à  cinq  membres,  la  présence  de  trois  d'entre  eux, 
«a  motei,  sera  néeaasaira  à  la  valkUié  da  set  déli- 
bérations. 

Art.  32.  Le  conseil  d'administratimi  élira  aa 
président  parmi  ses  membres. 
Laa  riiolutinne  aaroot  priées  à  la  oMfarHé  daa 

voix. 

En  cas  de  partage,  la  proposition  sera  remise 
à  la  réunion  suivante  ;  et  s'il  y  acaeete  partage, 
la  vais  du  préaldaat  aara  prépuadéranie.  En  caa 

d'urgence  unanimement  reconnue,  cette  remixe 
n*aura  pas  lieu,  et  la  voix  du  présideal  décidera 
dèe  la  ptemièia  déiibératioa. 

Art.  aô!  Le  directeur^érant  est  diargé  d'exé- 
cuter toutes  kl»  rt^sulutions  du  conseil  d'adininis- 
trattou,  de  lut  rendre  compte  de  toutes  les  affai- 
ras, ai  da  lui  soumettra  toutes  les  prapaiItloiiB 
qu'exigeront  les  mtrnHs  de  la  jociôit^ 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
loutaa  lasexploltaiions  et  de  tous  les  travaux,  ainsi 
qaa  daa  fentes  ei  des  achats. 

Art.  34.  Ton*  les  acios  d'admini»lraiion  se- 
ront signés  par  le  directeur-gérant  et  contresi- 
gnés, ceux  relatifs  aux  travaux  par  nngéalaar 
delà  .soci;té,  et  ceuxqalia  ntiacherontàlacaaip- 
taliiiiti-  par  l'agent  comptable. 

l  oua  les  actes  qui  engageront  la  société,  la* 
Iras  que  ceux  dTadalnlstralton,  seront  elgaée  par 
le  président  du  conseil  d'administration,  assisté 
du  direcleur-géraut  ;  cl  lis  seront  tenus  d'annexer 
k  l'acte  un  extrait  de  la  délibération  du  cooseti 
d'adminiatratkm  qui  raaierisa. 

Art.  25.  Kn  cas  d'em|>échenu'nt  du  pr-ésident 
ou  du  directeur-gérant,  il  sera  i  'inplacv  par  ua 
administrateur  spédaleamal  dé^t^né  par  te  aon- 
aall  d'administration. 

Art.  36.  L'ingénieur  de  la  société  dirigera  sous 
la  sm'veillance  du  directeur-géraot,  tous  les  tra- 
vaux tant  d'axpMtatiaa  que  de  eoaflMliatt  da  am* 
chines  nécessaires  à  la  marche  desélabliseaiients} 
il  fera  tous  les  plans  et  devis,  et  il  exécutera  les 
ordres  qui  lui  seront  donnés  par  le  directeur-gé* 
raat,  en  varia  des  décislooe  du  conseil  d*adalala- 
tratian. 

Art.  37.  L'agent  comptal^Ie  dirigera  la  comp- 
tabilité, également  sons  la  surveillance  du  dirM- 
taar-fléraiiti  il  ilciuira  laa  écritnraa  «i  partte 
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double,  eflSectuera  Ici  recettes  et  acqiiiitera  lea 
«lépcQses  ordonnées  par  k  conseil  d'adiuiuiiira'- 

tiOD. 

Art.  28.  Lp  directeur  (jrnnl,  riiigénicur  Oir^» 
gent  comptable  seront  lo^és  gratis  aux  étabUiae- 
meols. 

Art.  29.  Les  adminiatratourt  ne  Joulsaanl d^au* 

Clin  traitement. 

Il  sera  seulement  prélevé  eu  leur  faveur,  une 
•onme  de  rlngt  pour  cent  sur  les  bénéAeea  neu, 
\c%  \nuhvi%  |)ri^alal)lt'men(  payés;  dont  quinae 
pour  cent  aux  membres  du  conseil  d'admlmatrar 
tlon; 

Deux  pour  e«ot  poor  élre  r^rtis  «n  JcCodi 
de  préaêiica  et  M»  de  fOjrafa  aiix  comnianl- 
res  ; 

Deux  pour  cent  an  directeur-gérant,  et  un  pour 
cent  à  ringénieur. 

Art.  30.  Le  dirorlrtir-gérant  et  l'inf^f'niciir  au- 
rout  en  outre  chacun  un  traitement  de  six  mille 
franc*  :  Tagent  comptable  joirira  d*oD  iraitenent 
de  quatre  mille  Francs  par  an. 

Art.  31.  Les  ailmlDistrateurs  et  le  directeur-gé- 
rant seront  tenus  de  fouruir,  pour  caultonnemcat 
de  leur  gealloa,  ebacun  une  lomme  de  Tingi-cioq 
mille  francs,  en  actions  de  la  sooirtr. 

Les  commissaires  fourniroot  chacun,  au  même 
titre,  nue  somme  de  dix  mille  francs,  également 
en  actions  de  la  société. 

Mention  de  celte  affectation  sera  faite  sur  les 
actions  mêmes  ;  et  à  la  cessation  des  fonctions 
de  leura  pfopriélairea,  eltei  aeroot  remplacées 
par  des  tilm  nonreaux  :  toi  anciennes  pièces  se- 
ront alon  annullet  par  te  conacU  d'admîniaira» 
tioo. 

Art  89.  Le  eonaeil  d*adnilnlatrathni  de  la  la- 
ciété  nomme  ses  agents  et  let  emploféa  et  fixa 

leurs  traitcmenis. 

Arl.  53.  Chaque  administrateur  a  le  droit 
dintpeeier  les  trafaux,  quand  U  loloiai  ptapos, 
mai5  il  ne  peul  donner  «l^ordies anx  enpiojdis  et 
aux  ourrien. 

n  rend  compte  de  ses  Inqiecilons  au  conseil 
d*adminIttration,  et  Inl  fUt  le*  propoeltions  qn*ii 
trouve  convenables. 

Art.  34.  Le  conseil  d'ailministratîon  s^assem- 
blera  de  droit  an  tiége  de  la  soeMii,  an  an  Hen> 
désigné  dans  la  réunion  pr«eédcnta,  les  preu^ 
et  le  troisième  jeudis  de  chaque  mois. 

Les  procès-verbaux  seront  rédigés  séance  te- 
nante et  seront  leréUi*  de  la  signature  de  Ions 
les  membres  présents. 

Art.  35.  Les  mandataires  de  la  société  ne  seront 
responsable;»  que  de  l'exccuiton  du  mandat  qu'ils 
auront  reeu  :  Ils  ne  coatraderont  jaauls  anenna 
ol)!i(;aiioD  personnelle  reUlirement 
menu  de  la  société. 


ft. 


Du  foiwall  généMU,  ' 

Art.  88.  Le  conseil  général  se  oomposa  des  id- 

ministraieurs  et  des  commissaires,  le  dlreetevr- 
gérant  y  lient  la  plume, 
tl  s^ssenAle  da  dndt  an  siège  de  la  sodécé  le 

premier  jeudi  des  BMis  de  Janvier,  avril,  juilirt  et 
octobre  de  cbaque  année,  soiis  la  préiidcnGeda 
président  du  conseil  d^administralton.  « 
Art.  87.  Le  président  M  sannMt  nétat  de  te  sa> 

Ciété. 

Arl.  58.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  radmiaistration  sur  toutes  les  opérations  d'un 
intérêt  maiear  panr  la  société. 

Les  prccès-verhaux  de  ses  séances  seront  tenus 
de  la  même  manière  que  ceux  des  séances  du 
eonsril  d^daUnistration.  « 

Art.  39.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
le  bilan,  l'approuvent,  s'il  y  a  lien,  à  la  majorité 
des  membres  présents  à  l'assemblée  j  cette  appro- 
Iwtloo,  signée  par  enx,  constitue  la  dédui^  da 
l'adatnlstmlian  nentlennéa  artMa  18. 

CHAPITRE  VII. 

JH^ttumblH  générale. 


Art.  49.  L'assemblée  générale,  ooaspasée  d*ae- 

tionnaires  ayant  vingt  actions  au  moins,  se  réunit 
le  premier  Jeudi  du  mois  d'octobre  de  chaque  an- 
née, à  midi,  an  siège  de  la  saaiélé  «  Jemmapee, 
pour  procéder  i  la  DoraioalioB  dfuii  adateMM^ 
teur  et  d'un  commissaire. 

L'adminislratem-  et  le  commissaire  stirtant  se- 
ront lieu  à  la  pluralité  des  suffrages. 

Art.  41.  L'assemblée  générale  se  réunit  égale- 
ment le  premier  jeudi  de  mai  de  cbaque  année, 
paar  emandra  la  rapport  wr  le  bilan  de  la  sa- 

citHi'. 

Art.  4i.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un  ad- 
mioistrateur  a»  d^Bn  oammlssalra  depnls  la  der- 
nière «seniblée,  il  sera  procédé  à  son  remplaee- 
meot  dans  celle  qui  suivra  Immédlalsrasnt  ce 
décès  pu  cette  retraite. 

San  sneeaissnr  sa»  aaouné  pour  la  fia#B  qna 
defaient  sncoradnrer  les  ftmcUaos  énnmglÊcé. 

CBAPITKI  Vlll. 

JMfjMffdoiif  gênératêt. 

Art.  43.  Des  règlements  particulier*,iétablir  par 
ie  conseil  d*adniMstratloa,  organlsefontrordrede 

sesdélibéraiions,  les  divers  services  de  la  société, 
la  narchcdas  travaux,  leur  iunrcill4aQe,le«  «ttiir 
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butiooi det  employéi «i  iean  rapports  eoire  eux. 

Cm  règleuMUtt  Mroot  Monb  à  l'Spprobttloa 
de  nuiminiitrfttioii  de  ta  McUté  de  oomnwree  da 

Bruxelles. 

Art.  44.  Les  préseols  statuts  pourroal  être 
ebangéi,  nodiflét  ou  «teodus  par  dédilon  de  rw- 
semblOe  générale,  sur  la  propo^ilion  du  conipil 
iradtnioistration,  prise  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  représentées  dans  l'assemblée  gé- 
adnle,  et  ^ai  devmt  consUtnar  la  BMllié  an 
moins  de  toutes  les  actions. 

Art.  45.  Sont  nommés  par  les  présenU  stataU 
pour  la  première  fois,  iodépendai— Mint  da  M»  An* 
did-lMopli-AiiMiiM  Colanbiiea  père,  «dmiotau»- 
Ifluràvie. 

Jdmtnittratêyn, 

MM.  Ferdinand  Meeùs,  gouverneur  de  la  so- 
ciété générale  pour  favoriser  rioduslrie  natio* 
oale.— Le  comte  Henri  Dè  Batllet,  directeur  de  la 
aoclélé  générale  et  administrateur  de  la  société  de 
COOimerce.— Jo?sc-Pierre  Matthieu,  trésorier  de 
la  eociété  générale.  -Tercelin-Sigart,  banquier  i 
lloiis;  et  FerdiDaadpJoeepli  Dnigmao.  «Tocat  i 
Bmellet. 

H.  Gttalâfe  Coleiibneii,  flb. 

CMtmliêàIre*. 

Wn,  François  Opdenbergb,  direslanrde  la  8o- 
déld  féoéfaK'  et  administrateur  de  la  eociété  de 
commerce.— Ferdinand  De  Macar,  propriétaire. 
— Freofoia-Jacques  Demuock,  administrateur  de 
U  laeMté  de  eommeree.— Jeeeph  Meede-VaMler 
Maelen,  membre  et  greffier  de  la  cour  dee  «omp> 
iee.— Huvelle-Col,  négociant  à  Mons. 

Sont  également  comparus  Monsieur  François 
Opdeobergh,  adminliireieiir  de  la  aoeMté  de  eom- 
meree de  Bruxelles,  délégué  aux  fius  des  présen- 
tes par  le  conseil  d'administration  de  cette  so- 
ciété, assisté  de  moasieur  Victor  Dmgman,  secré* 
talMda  la  niaweoeiéli,  unm  deox  denearaot  à 
Bruxelles. 

LeequeU  oat  déclaré,  au  nom  de  ladite  société, 
■ppvoofer  lei  pvéaeott  alaliite  «t  enaeeq^  lee 
tUpalatiOM. 

^  7S6.— la  ocroBRF.no(\.—Arrèlé  qui  approuve 
ia  formation  de  la  tociélé  anonyme  dite  : 
Sodélé  des  bauis-fourneaux,  usines  et  charbon- 
nfei  de  ChaïaMneau.  (BoU.  aOtt.,  tf.  cim. 

Léopold,  etc. 
Vu  Pacte  aulbenlique,  dressé  te  17  décembre 
1IS5  par  le  notaire  Coppr»  *  Brasellei,  et  rrii- 


». -âll1837,  N*7». 

fermant  l'acte  constitutif  et  le»  statuts  d*oae  »- 
elélé  anonyme  :  dite:  Soeliié  dê$  hauts  rout-- 
neaux,  utlntê  et  charboimagei  de  ChaieUr 

,  Vttl*art.S7dBGodedeeomineNtt; 

8nr  la  prapoettlon  de  notre  WniMn  de  Plnlé- 
rlaur, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  L'institution  de  ta  société  aooojine 
dlle  :  Société  dea  bauti-fMiroeaint,  usines  et  char- 
bonnages  de  Chatclincau,  est  autorisée  et  ses 
statuts  fixés  par  l'acte  auibcnlique  passé  le  17 
décembre  1835  devant  le  notaire  Copprn,  sont 
approuvés  sous  les  conditions  suivantes  : 

I»  Que  la  dissolution  de  la  société  pourra  avoir 
lieu  non-seuleraeut  par  la  perte  de  la  moitic  du 
capital,  maiteocore  tur  la  demande  d'un  nom» 
hre  d'actionnaires  égal  au  moins  à  la  SMjorilé, 
et  possédant  les  deux  tiers  des  actions  ; 

S»  Que  rassemblée  générale  des  actioonaUee 
réglera  le  mode  à  suivre  pour  ta  liquidation  de  ta 

société  ; 

3»  Oiic  l'administration  de  la  société  fera  par- 
venir annuellement  à  notre  Ministre  de  Ptniérfanr 
le  rérallat  du  bUan  de  ta  aoeUté,  certiM  pet  lei 
administrateurs; 

4a  Que  la  société  ne  |»ourra  réunir  d'autres 
usines  on  cbatlMNmaget  ft  ceuk  indiqués  par  le» 
statuts,  ni  augmenter  le  fonds  sodal  fixé  par  l'ai^ 
ticle  Ils,  sans  notre  autorisation  etpresse  et  préa- 
lable, 

AH.  8.  La  présente  autorisation  sera  considérée 

comme  non  avenue  si  les  statuts  et  les  condiiious 
ci-dessus  énoncées  ne  sont  pas  eiactenwal  ob- 
servés. 

Art.  8.  Nom  Ministre  de  rinlMear  De 
Tbeux)  est  cbargé  de  l'Mleuiion  dn  présent  ar» 

réié. 

Befa  au  Ministère  de  laJusltce,leâlmail837, 
le  Secrétaire  générai, 
J.  VnaiBirr. 


ACTE. 

Par-devant   maître  Pliilipi)c-Alcxandre-Jean 
Coppyn,  notaire  royal  de  résidence  i  Bruxelles, 
et  les  léflaoins  sousâlfnée, 
Fnraot  préeenis  : 

Messieurs  JobnCoekeritl,  propriétaire,  denen^ 

raiit  à  Soiainj,  agissant  tant  en  son  nom  que 
comme  se  portant  fort  de  M.  Ywan-Dirck-Chris- 
tian  Suernioudt ,  directeur  de  la  monnaie  A 
Vtreeht,  demeurant  en  ladite  ville,  et  de  M.  Da- 

niiîI-Jacoh  Van  F.wyk.  gouverneur  de  la  province 
de  Dreulbr,  d?mcu>-ani  à  Assru,  pal*  les<iuvU  1 
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•N>blige  de  faire  ratifier  les  présetilei,  et  doot  il 
rappoHw  la  niUkation  dana  le  délai  da  alx  aa- 

maines  ; 

Pierre  Willmar,  colonel  dn  gdale*  daaaoraiit 

à  Bruxelles, 

Et  Léon  Wlllaur,  imipriétalra,  danaanat  1 

Chatclincaii.  naissant  tant  en  «on  nom  que  comme 
se  portant  fort  de  mesiieurt  Erne&l  de  SeozeiUe, 
propriélairc,  deoMorant  à  Liège,  Alpbaaaa  de 
Sanseille,  denearant  i  Serciochamp ,  iSnaila 
Psciser,  demeurant  A  Dpiirne,  Gustave  Paslor, 
Jacquet  Behr ,  Frédéric-Louis  Belir}  Georges  Mi» 
diMa*  ÉtieniM  Wlllnar  al  LodIs  Deviliera  de 
Pité,  tous  propriétaire,  demeurant  à  Liégt,6t 
Jean-Jacques  Wilmar  Juge  au  tribunal  de  Luxeno- 
bourg,  demeuraot  en  ladite  ville,  desquels  il  se 
parte  fartât  donttt  aViUiga  à  rapporter  Itntl- 

daaa  ladild  de  ils  aa- 


maines  ; 

Propriétaires  ensemble  da  la  totalité  des  ae> 
llondala  aaeMldLéoo  Willnar et compafnte, 

établie  i  Chalelinean,  arrondissement  de  Char- 
leroy,  par  acte  aousseinf;  privé  signé  à  Liège  le 
septjaillet  mil  huit  oent  vingt-ueuf,  j  enregistré 
aooinie  suit  :  «  Enregistré  k  Liège,  par  dapll» 
y  cala,  te  sept  aoiU  mi!  liilit  cent  vincl-neuf,  vo- 
»  lume  quarante-buit,  folio  quarante-cinq,  recto 
»  caaa  oauT  iDdiia,  qnarante-eii  ?erao,  caaa 
»  quatre,  oontenant  deux  rôles  sans  renvois,  reçu 
1»  pour  droit  deux  florin*  quarante  cents,  et  pour 
B  additionnels  soixante-deux  cents  et  demi,  total 

»  trait  lorbia  dam  canla  et  damé,  «loatnème  es- 
.  a  pidIlkM.  La  roeefanr  da  ranrcfiitresMat.  > 

M.  JaBB-Ba|>tisle  Cendebieo,  demeurant  à  Far- 
'  tienne,  propriétaire  de  l'universalité  des  action» 
dans  la  société  du  cbarboonage  du  Goutfi  e  sis 
aow  lea  eomoBiine»  d«  CbaleliDeati,  GIIH  ei  Paol- 
de-Loiip,  arrondissement  de  Cbarleroy.  Celte 
aociété  créée  par  acte  sous  seing  privé,  signé  à 
Paris,  le  douze ,  à  Bruxelles,  le  vingt-neuf,  et  à 
Ifamurtalraoteda  nMiad*avrtt  de  Pan  nlllwit 
cent  dix,  enregistré  en  ladite  ville  de  Nanmr,  le 
quatorze  mai  de  la  même  année,  volume  douze, 
Mio  cent  dix-huit  verao,  reçu  inrariis  origioaiu 
doot  on  a  requis  Penregislrement,  dix-buit  franca, 
ainsi  qu'il  appert  «l'un  extrait  du  registre  aux 
actes  sous  seing  privé,  délivre  le  douze  du  cou* 
rantpar  meo^nr  le  racateor  de  PeMagietrencnt 
des  actes  civils  audit  Namur; 

Et  encore  mundit  sieur  Cockn  ill.  agissant  tant 
pour  lui  que  comme  se  portant  tort  diulil  sieur 
SoemMmdt,  par  lequel  11  s*obliga  à  faire  égale- 
ment  ralifler  les  présentes  dans  le  même  délai 
de  six  semaines  ;  propriétaires  ensemble  du  char- 
dit  dtt  Sacré  Fraosais,  situé  aow  toa 


eoauaunes  de  Oambremy  et  Lodaliaaart,  arroo- 
dlaMnwBt  da  Ckaileroir. 

Lesquels  afant  résoln  da  rduafa*  leurs  trois  éta- 
blissements, en  une  seule  société,  à  laquelle  ils 
veulent  donner  tout  le  développement  désirable, 
par  rapport  de  nooftavs  eapltaos,  aa  tant  adraa- 
sés  à  la  société  de  commerce  de  Bruxelles  pour  en 
obtenir  les  fonds  nécessaires,  et  ont  en  consé- 
quence de  commun  accord  avec  elle,  résolu  de 
tonner  entre  eus  et  lom  cens  qui  defMroul 
propriétaires  des  actions,  dont  il  sera  parlé  ci- 
après,  une  société  anonynta  doot  lia  ont  réglé  lea 
hâaoninilqu^ault: 

8TAT0TS. 

ClAMini  MUDDH. 

IlePéUAUuêmenit  du  noBt,dê  ta  durée  ét  iâ 
toeiité,  «t  de  iêi^^éMthiu. 

Art.  1«r.  u  aodélé  aem  diablia  i  ChaCaUMia, 

arrondissement  de  Charlerny,  province  de  Hai- 
naul,  sous  la  dénomination  de  Société  anonyme 
éu  kmiU'fimrHemtXfVthweleÂm'bennaffet 
deChatel'meau. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt 
ans,  qui  prendront  cours  au  premier  Janvier  mil 
boit  cent  Irent^ls,  pour  Unir  au  prenlar  on* 
vier  mil  huit  cent  cinqiiaiife-six. 

Art.  3.  La  société  devra  être  dissoute  si  la  moitié 
de  son  capital  se  trouva  absorbée  par  suite  de 


Art.  4.  Cette  société  a  ponr  objet  Texploitation 
des  bauls-fburneaux  et  usines  de  Cbatelineau, 
celle  dea  charbonnages  du  6ovffk<e  et  du  Sacré- 
Français  el  des  usines  et  des  houillères  qui  pour- 
ront être  réunies  par  la  suite  à  la  société  créée 
par  le  présent  acte  ainsi  que  des  minerais  et 
caattaee  aur  loua  lee  territoires  qui  lui  ( 


An.  5.  Toutes  opérations,  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à  ces  explôi- 
latlooaot  à  la  ftulo  da  kora  produlta,  aMtfw- 
uaitoBMot  iuterdits. 

ciAnns  u. 

Ou  capital  de  fa  soelétit  et  de  Papporl 
eoelai. 

Art  6.  Le  Itada  social  esl  flsé  A  quatre  nflliooa 
troia cent  nille  francs,  représentés  fiar  quatre 
mUle  trolê  cants  action*  de  mille  francs  cha- 
cune. 

Art.  7.  Les  sleura  oaaparaula  apportent  douait 

société  les  biens  et  objets  suivants,  dont  ils  sont, 
à  l'exclusion  de  tous  autres,  seuls  el  uniques  pro- 
priétairea,  savoir  : 
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À.  ToutM  letpn^ëuirM  Bobilièrct  <t  tauno* 
bilièret,  droits  et  aetioM  d«  It  ttcMM  Um 
"WÊÊmmt  fk  eomptgnie,  créée  par  ledit  acte  du 
du  s^pt  juillet  mil  hnit  rpnt  vingt-netif,  afn»l  niift 
ica  propriéléaimiBotiilières  do  sieur  Léon  Wiiimar 
■ni,  titaitstoin  MMt  ommmm  étClMlrilnMNi 
Ctasistant  en  : 

1»  Dix  bonnicrs,  soixante-sept  perches  de  tet^ 
raia,  Iravertés  par  la  roule  de  Chatelioeau  i 
MoaÔmr*  4n>  ^  '*vIm  m  dwi  pirttw  Maé* 
gale  grandeur,  limitées  la  première  par  If  i(  rros 
4e  monseigoear  le  prince  Paul  d^Aremberg,  ei 
de  MM.  Pirmex  et  bc  Cbesne  au  nord,  par  las 
terres  dwUt  prlnee  d'Aremberf  an  tefanl,  par  la 
roule  c|r>  rjiatdincan  \  Montifoy,  le  sieur  Wau- 
thier  elles  terraioscommanaus  vendus  aux  sieurs 
Fronioiil,  Jean  at  Hnbart  tNif  ivlar  an  midi ,  et  par 
U  nséaN  nniada  Chalalinaan  à  Montiffnr 
terrains  communaux  rcnfliis  aux  sieurs  Elol  I.as- 
signoi,  Hubert  Ueniu  et  Hubert  âtordeur  au  cou- 
chaoc' 

El  la  seconde  partie  par  la  même  route  do  rtm- 
telincau  au  nord,  par  les  sieurs  Amhersin  el  Pir- 
mea  et  la  veuve  Piron  au  levant,  par  le  cbemiu 
da  hallaga  de  la  SamlMw  an  nidi,  et  par  nulB* 

de  M.  Dupont  an  courbant.  Ces  »lix  b<»nniers 
soùiante*«ept  perebes  de  terrain  ont  été  acquis 
aaitlrt 

Baux  bonnicrs,  Irenle'trois  pcrcbes,  dix-huit 
aonès,  d«-  la  dame  Rosalie  Wynant,  vente  de  feu 
M.  Kdouard  Pirroes,  par  acte  rfçu  le  vingt-huit 
avril  mit  hntt  eant  vingt-neuf,  par  M*  Jean-laaepli 

Pirel,  notaire  à  la  résidence  de  Ch.itc1et,  aal<^ 
gisiré  à  rharleroy  le  trente  du  même  mois. 
Cinquante  perches,  aoixant  dix-neuf  aunes,  du 

Itneau,  suivant  artr  fl'arijii'tir.itinn  puMiqtir  p,i«54 
par  le  même  notaire  Piret,  le  vingt-deux  scp- 
tambra  iM  bnh  aani  vfn|t-aanf,  enregistré  à 
Charlanqr  l>  Mnf  oelobre  suivant. 

Trente  et  une  pprche*.  qnatre-vinçt-quaire 
■naM,de  ladite  dame  veuve  Pirmex,  paractercçu 
imrlaartBW  natalraMrat,  ladta-iept  naf—hra 
mil  huit  cent  vingt-nenf,  enregistré  la  TiigMtaia 
du  même  mois. 

Un  bonnier ,  vingt-six  pcrciies ,  du  sieur 
IdopaMWantlar,  paraelara(uparlaBémen^ 
taire  Piret,  le  vingt  avril  mil  hnltoant  traDlâ,aa- 
registré  le  premier  mai.  ' 

Un  bonnier,  neuf  pcrcbes,  huit  aunes,  de  son 
■Mann  la  ptinaa  PanI  dPAwmbirg,  par  acte  reçu 
par  M»  Thomas  p<^rc.  notaire,  ayant  résidé  & 
Bruxelles,  lo  huit  mars  nul  huit  cent  trenle-<iua- 
lre«  ani«|tatré  la  10  dn  même  BMiit. 

flninmtc-trois  perches,  cinquante-quatre  aunes, 
dn  tient  Fi  auntiA  ThSirê-Josrph  Lcbacq,  Miifanl 
•cla  reçu  par  ledit  notaire  Piret,  ie  sept  mai  nul 


huit  ccut  trente-quatre,  enregistré  le  quatorze  du 
Mémamnit. 

Un  bonnier,  vingt-quatre  perebes.  vingtainha 
aunes,  du  bureau  de  hienfais.ince  de  la  commune 
de  Chatelineau,  »u:v.int  acte  reçu  par  ledit  notaire 
Mint,  la  dltHMMf  Jafn  mil  hnileent  tranla^uaire, 
enregistré  le  lendemain. 

Cinquante-cinq  perches,  six  aunes,  du  sictir 
Paul  Simon  et  de  la  dame  Rosalie- Françoise  Van 
Aablar,  aaa  ipania»  paraaia  refn  par  le  néoM 

notaire  Pirrt,  le  onre  srptrmbiv  mil  bidt  cent 
trente-quatre,  enregistré  le  lendemain. 

Vingt-trois  perefaos,  soixante-cinq  annes,  du 
sieur  Léopold  WanHar*  par  acte  reçu  par  le  ménM 
notaire  Piret,  le  quatorze  janvier  mil  huit  cent 
trente-cinq,  enr^strê  le  dix-sept  du  méOM 

IKnix  perebes,  «M  anna,  dn  même  sienr  Léo- 
pold  Wautipp.  par  un  second  acte  reçu  par  ledit 
notaire  i'iret,  le  quatorze  Janvier  mil  huit  cent 
tfanlnHdn^,  asiM^Mrd  égalaunt  la  dit-aapt  dn 

ini'-nKî  mois. 

ouara  nie -quatre  perebes,  soixante-seize  aunes, 
de  M.  Jean  PiraMi  et  oonaors,  par  acte  reçu  par 
MHI  natafie  PItci,  la  vinst-nanT  Janvier  mil  hnit 
cent  trente-cinq,  enregistré  le  même  jour. 

Deux  bi^nniers,  soixante-quatorze  aunes,  da 
monseigneur  le  prioea  Pwl  d*Aramberg,  par  aeia 
sous  seing  privé,  signé  A  Bmielles  la  tranta  sep- 
tembre mil  huit  cent  trente-cin(|,  y  enregistré 
comme  suit  :  •<  Enregistré  A  Bruxelles  ie  cinq  dé- 
»  cambra  mil  hnit  aant  tranl»4lm|«  vnhima  qna- 
»  ranCa-nn,  folio  cent  soixante-seize  recto,  case  . 
»  huit,  à  verso  ca«r  neuf  incluse.  Reçu  huit  cent 
B  dik  francs  quarante-quatre  centimes,  addiliou- 
•  nda  oamptti.  (Sans  ranvnia.) 

'  Le  vt'rificaleur  'signé)  d'Hakvesc.  " 
9o  Deux  bauts-fourneaux  en  pleine  activité, 
devx  machines  I  vapeur  de  la  force  de  cinquante 
dievaux  chacvna,  bAtimant  dea  machines  avec 
réservoir*  dVau,  tuyaux  <le  conduite  et  de  dé- 
charge; six  chaudières  avec  tous  leur*  accessoi- 
ffat;  bAilmcni  de  duradièree,  iilan  indiné  et  ac- 
cessoires-, bâtiment  de  dosage  ei  deux  four*  A 
griller,  fours  à  coak  tlouMes  et  simple»  ;  magasin 
pour  coalk}  Mlimeulde  coulée  avec  gnies,  K*8er- 
vnlr  d*air,  pnNs  et  galeriai  ponr  prfaea  et  dédiar- 

ges  dV.inx,  et  conduite  aux  f(nir.«  roak  et  lavoir; 
bâtiment  contenant  les  ateliers  de  menuisiers^ 
charpentiers  et  forgerons  et  logement  d'ouvriers  ; 
magasina,  bureaux,  legemant  dn  magadnter; 
maison  du  fontlrnr;  un  {^rand  tour  et  uneafRne- 
rie  à  quatre  tuyères  avec  ses  accessoires  ]  bassin, 
rivages  al  ptatean  pour  dépôt  de  mtaieral  ei  de 
calcaire,  dicmios  de  fer,  cbenlaa  empierrée  et 
pavés;  toutes  autres  constructions  accessoires  aux 
bauts-rouraeaux;  tous  les  outils  et  matériel  aer- 
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vant  i  l*explBHalhNl  de  Ml  lulim,  Hm  Meeptê 

ni  réservé.  ^ 

Uot  OhiltMi  d*haMtiUon  poor  ffnlminhtw- 

lenr-gériiit,  construite  lur  le  terrain  prémeo' 
tàonnfi.  ;  avpc  «^cin  ies,  remise*  et  dépendances  qui 
•era  eiUièrcmcai  termînte  à  Tépoque  de  Teolrée 
co  Joulisanee  de  la  fociété. 

4»  Les  deux  cinquièmes  de  la  roiitf  dr  Thatrlrt 
)  Gcrpiniie,  conc<!'déc  par  arrête  rojal  du  cinq 
mai  mil  huit  cent  tiTote-trois. 

B.  La  coocesstan  dm  droit  d'esploilcr  les  alnct 
de  bouille  qui  se  JroMVcnl  sur  les  territoires  de» 
coamunes  de  ChaieliDeau,Giily  et  Pont-de-Loup, 
arrondisieoient  de  Charférwf ,  prevteee  de  Bal* 
■eut,  accordée  à  la  société  du  Gouffre,  par  décret 
impérial  donné  au  camp  de  FiocktlMteiat  le  TÏn^t* 
trois  avril  mil  huit  cent-sept.  ^ 

Lee  NarflM  deoella  eeoceiiion  «ut,  eapi»ra<> 
ment  audit  décret,  savoir  :  au  levant  la  Sambre, 
depuis  Temliouchurc  du  ruisseau  dit  le  Grand-Ris, 
venant  auMi  des  bois  de  Tabbaye  de  Solcil4lon(, 
Jusqu'à  l'emboucbure  du  rui«eeaa  venantaMitdil 
bois  de  l'abhaye  de  Soleil-Mont,  on  formant  par- 
tie (les  limites  de .  sé|)aration  des  communes  da 
Pareiemie*  eC  de  PMl-de4x»np,  de  celle  emlKM* 
chure.  remontant  ledit  ruisseau  le  long  des  bdli 
du  ciiré  d«  Farciennes  jusqu'à  la  source,  el  sui- 
vant toujours  la  liuuie  du  départ,  les  bois  de  Se- 
MHitDt,  d*avee«Mix  dlu  de*  Mamyn*,  ai  ^ 
tWBeaninémc  temps  la  i^éparntion  de<  commu- 
nes de  Farciennes  el  de  Cbateiioeau  jusqu'à  ta 
Morce  da  Grand-Bi*  j  enfla,  «drant  le  Milliaan 
du  Grand-Rls  dqmis  sa  source  jusqu'à  son  ea* 
boucbure  dans  la  Snmhrc,  p<iml  de  dépari 

Et  toutes  les  proiiriétéb  mobilières  el  immabi- 
lièrea  de  todite  sedéié  du  Gouffre,  eonskiant  en  : 

!•  Trciie  petehes,  trois  awiee  de  terrain,  ree- 
lant  d'une  plus  grande  partie  nommée  Gaurc-Ho- 
ceau  ou  Kuau-Tirquiu,  situées  à  Cbalelincau  eu  la 
eanpagae  Saint-François,  tenait  Tara  le  lefanl  k. 
la  crnimiino  de  l'ont  «Ic-Loup,  vor!i  le  midi  à  la 
dame  veuve  Firmcz,  vers  le  couchant  à  Jean-liap- 
litte  Roisin,  el  vers  le  nord  à  l'cx-abbayc  de  So- 
Mt-Mont;  acquise  de  M.  Lambert  Huart,  fiar 
acte  reçu  par  M""  r»«-|l>ruyère  notaire,  résidant 
à  Charleroy,  le  vingl-uu  mai  mil  buil  cent 
fingi-cioq,  enrvgislid  le  viogl-troto  4m  nÉm 
mois. 

2»  Dix-sept  port  lies,  rpialre-vingl-dix-jept  aunes 
de  lerraio,  ci-devaut  prairie,  situées  sous  la  corn- 
«BUiie  de  Cbatellneaa,  abontiasani  du  levant  an 
sieur  Paul  Wautier,  d«  midi  an  cbemin  de  bal'- 
l.ngc  de  la  Sauibrc  canalisée,  du  couchant  et  du 
nonl  à  une  pièce  de  terre  appartenant  au  pi  incc 
Paul  d*Arenbarg  ;  acqwiiai  des  époni  Capan,  soi- 
vant  contrat  d'échaiiRe  passé  devant  le  notaire 
\\  auUer,  résidant  à  tbarleroy»  le  quioae  nevcn- 


bre  mil  bilit  cent  treola-dcn,  èBre|tiM1e  vlli|iv 
trois  dn  même  mois. 

8«  Qjiarante-nne  percbcs,  einqnante  aunes  de- 
terre  sises  i  Chatelineau,  «bautlssant  dn  nofda« 

sletir  Pierre  Hu.irt  et  de^  autres  cAtés  an  prince 
Paul  d'Aremherg  j  acquises  du  sieur  Jean-Baptiste 
RoMb  et  de  la  dame  CallMrfaM  Ppament,  son 
épouse,  par  acte  reçu  par  ledit  notaire  Wautier, 
le  vin(^t>quatre  avril  mil  huit  cent  trenlMSinqt 
enregistré  le  deux  mai  suivant. 

4*  QnalM  tossas  d^sf  raetfc»  nonies  da  lenit 
machiaes  h  vapeur,  cordes,  chemins  de  fer  à  Tin- 
lérieur  des  fosses,  forges,  outils,  chevaux  et  ac- 
easieifesf  une  Imre  et  bâtimenu  pour  placer  une 
maebiae  d'Bikor,  rivage  pour  iaadunlNMBs,  mai- 
son de  directeur  et  bureaux  avec  tontes  les  dépea* 
dances  dudit  cbartMnnage,  rien  excepté  ni  id» 
•crvd. 

La  société  anonyme  Jouira  de  tous  Ir<;  droits  et 
avantages  résultant  pour  la  société  du  Gouffre  des 
remises  à  forfait  de  parties  de  certaines  veines 
%aa  aalla  société  peut  avoir  canesntlea  ft  des  tien  \ 
et  sera  tenu  de  respecter  semblables  conventions, 
pour  autant  qu'elles  auraient  reçu  un  commence- 
cemenl  d'exéculioo  avant  la  date  de»  présentes. 

S*  QmMene  baieam  grMa. 

6"  La  route  de  Cbalritneau  à  Farciennes  coil* 
Cédée  pour  qurtre-vingt-dix  ans,  à  M.  Jeil^ 
Baptfsle  GendeMen,  par  airélé  ix>yal  du  mm 
octobre  mil  huit  cent  trente-quatre. 

C.  Le  charbonnaj;''  situé  sous  les  commîmes 
de  Dampremy  et  Lodelinsart,  arrondissement  de 
Cbarferoy,  province  de  Hainaul,  connu  sons  It 
dénomination  de  la  mine  du  Sacré-FranfUis, 
compris  dans  la  demande  en  maintenue  de 
concession  publiée  le  sept  septembre  mil  liuit 
cent  sept,  sons  la  M  de  adi  sept  cent  qnilre 
viPfTt-on/o,  avec  toutes  les  bures  onvorlcs  cl  à 
ouvrir,  et  tous  droits  résultant  de  celte  de- 
mande fslte  par  le  sieur  Jacques-Joseph  Mette, 
et  réitérée  sous  la  loi  du  vinclet  un  avril  mil  huit 
cent  dix,  rmhra<sant  dansia  partie  de  Dampremy 
les  couches  à  toutes  profondeurs  et  dans  la  partie 
de  LodeiiBsaii,  eelles  jusqu'imdns  la  veine  6ai«<e, 
inférieure  à  la  couche  du  Petil-ltoland. 

Tel  que  ledit  charbonnage  a  été  acquis  par 
les  sieurs  Cockerill  et  Snermondt,  d'al>ôrd  ponr 
mm  partie,  aiivaal  eenirat  de  sodété  passé 
entre  eux  et  ledit  sieur  Jacques-Joseph  Motte 
et  coosors  par-devaut  M<:  Pai  raentier  et  son  col- 
lègve  oettlrM  à  Liéfo,  le  vingt-sept  avril  ml 
huit  cent  vingt-cinq,  enregistré  le  deux  mai  sni- 
vant,  suivi  d'acl««  df  partage  reçu  par  Me  "Wau* 
tier,  notaire  à  Charleroy,  le  cinq  avril  mil  huit 
eoac  treMe-m,  enre«i*tvé  le  hnit  dn  même 
mois;  et  pour  la  partie  testante  suivant  contrat 
d'achat  passé  avec  ta  tamiUe  Neltc»  devant  te 
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jDénM  notaire  Waatier  et  lémoin*,  le  Ireale  no- 
VMibiemO  Irait  ceotlnote  «t  m,  eiifefiitré  te 
aenf  décembre  «oivant,  avec  lei  tcmlu  êoqnii 

pour  IViploilalion  dndit  charbonnage,  tous  tra- 
vaux établi»  à  deiDeure  et  autres  et  tous  les  ac- 
caaiolrea,  comietant  en  : 

1*  QnaraDte^iMtn  perches,  vingt-trois  auitea 
de  terrain,  ci-deTanI  prairie,  situées  à  nampromj*, 
aboutissant  au  nord  à  Guillaume  Bricbard,  et  des 
antfca  cMéa  è  an  chanta  et  an  cafluila  de 
Joseph  Htihcriand;  acquises  de  la  dame  veure 
Bruioux  cl  coosors,  par  acte  reçu  |)ar  ledit  no- 
taire Wautier,  le  oeuf  septembre  mil  huit  cent 
Ttaft-dmi,  cwagiatfé  leqoatona  éa  mimt  OMit. 

SK»  Qtiarante-sppt  perches,  cinquante  aunes  de 
terrain,  situées  i  Lodeliniart,  au  lieu  dit  le  Grand 
totr*  abonthaant  ven  la  noté  et  la  eaacbaat  A 
la  demoiselle  Marie-Lambertine  Huart  du  sud-est 
A  Melchior  Constant,  et  du  nord-est  au  sentier 
longeant  la  terre  d'Adrien  Lebeau  ;  acquises  de 
MUa  daBwtaeHe  Hnart,  |iar  eontrat  reçu  par  le 
même  notaire  Wautier,  le  vingt-neuf  juillet  mil 
huit  cent  vingt-six,  enregistré  le  huit  août. 

S*  Deux  perebes,  soixanle-dix-sepl  aunes  de 
terrain,  aitoées  i  Dampremy,  tenant  da  lefanl 
et  du  midi  à  la  société  du  Sacré-Français,  du 
couchant  à  la  dame  André  et  aux  demoiselles 
AAMiand,  et  dn  nord  à  tHeeiaa  flMberiand{  ao> 
qulses  suivant  contrat  d'échange  passé  avec  lea- 
dites  dames  André  et  Hiihorland,  devant  le 
notaire  Van  Dam,  résidant  à  Cbarleroy,  le  viogt- 
hnlt  avril  mil  hait  ceot  tieala-clnq,  cnregMré  le 
quatre  mai. 

4»  Dix  |>crche»,  vingt  aunes  de  terrain,  si- 
tuées A  Damprcmy,  tenant  du  levant  au  sieur 
Jean  Marel,  da  mtdt  i  la  aoeiéM  dn  Sacré- 
Français,  du  couchant  à  Edouard  Gillieaux  et 
du  nord  à  Jacques  Maret  ;  acquises  dudtt  Jean 
Marei,  par  acte  reçu  par  le  même  notaire  Van- 
Dam,  le  doux  mai  mil  haH  cent  tftnte-dnq, 
enregistré  le  quatre  du  même  mois. 

6»  Dix-huit  perebes,  vingt-cinq  aunes  de  1er- 
vahi,  allnéea  andit  Dampremy,  tenant  dn  levant 
m  chemin  de  la  commune,  dn  midi  et  du  cou- 
chant k  ladite  sorirtr-  et  du  nord  à  !^dollard  Gil- 
lieaux ;  acquises  du  sieur  Adrien  Lcheàu  et  de 
aon  dpimae  JoaapUne  Matai,  par  acte  raja  per 
ledit  nntniro  Van  Dam,  ledeniBMlraQ  hoftceot 
treatc-cinq,  enregistré. 

#•  Les  biUmenls,  carcasses,  bureaux,  maga- 
ihM,  atallera  et  haarin,  ne  nalaoa  de  directeur 
en  construction  (maçonnerie  et  charpente  ache- 
vées); la  fosse  du  Fht'-nix  avec  iHire  et  cheminée 
d*alrace,  macMne  i  vapeur  de  la  force  de  trairte 
chevaux,  trois  chaudières;  chemin  pavé,  dnq 
puits  d'extraction  avcr  rheminécs  d'airage  en 
aon-activité,  rivage  4  la  âambre,  chevaux,  otttila 


et  accessoires  servant  à  Texpioltatioo,  ri«k  ex- 
cepté ni  réservé» 

D.  Tous  les  droits  aux  concessions  de  minerais 
et  de  charbon  de  terre  demandées  par  les  socié- 
tés Léon  Wilimar  et  compagnie,  du  Gouffre  et 
dn  teeré>fran(aia  aana  lea  provineae  de  Kaniar 
et  de  Hainaut. 

Les  titres  et  actes  constatant  la  propriété  des 
charbonnages,  terrains,  usines  et  concessions 
dont  rapport  eat  fUt  iaociéléet  lea  Inventairae 
dn  matériel  qui  seront  immédiatement  dressés 
coniradictoircmeot  avec  l'administration  de  la 
aoeiélé  anonyme,  reateroot  déposés  au  siège  ét$ 
établiaieflBents  i  Chaldinean. 

Cet  apport  se  fait  arec  tontes  atifrcs  propric'téa 
appartenant  aux  anciennes  sociétés  Léon  Wili- 
mar et  compagnie,  do  Goaft<e  et  da  Sacté-Vrao- 
çais,  situées  sous  1rs  communes  de  Dampremf, 
Lodelinsart,  Gilly,  Chaieiinean  et  Pont-de-Loup, 
encore  qu'elles  n'aient  i^as  été  désignées  aux 
préaenlca,  avec  leotaa  eoostrveCtons  non  spéct- 
flées  et  toutes  dépendances  gént^ralemenl  quel- 
conques desdits  cbarlninnages,  hauts-fourneaux, 
usines  et  habitation  de  l'administrateor-gérant, 
taoa  lea  matériamc  et  appraviaionnemenia  da 
toute  nature  do?  troi^  jociétés  existant  au  trente 
et  un  décembre,  rien  excepté  ni  réservé,  sauf  lea 
chathona  aMralta èeette  époque,  lea  mtaMrale et 
lei  prodnlta  des  bauis-Foumeanc,  qœ  la  société 
nouvelle  aura  la  faculté  de  reprendre  an  pris 
du  jour  à  son  entrée  en  jouissance. 

Menaleor  GodtcrIII,  tant  pour  lai  que  ponr 
ceux  dont  il  se  porfe  fort,  messieurs  Pierre 
Wilimar  et  Jean-Baptiste  Gendehicn,  et  monsieur 
Léon  Wilimar  tant  pour  lui  que  pour  ceux  dont 
II  ae  porte  fort,  déclarent  faire  lea  apports  ci- 

dessus,  sous  la  garantie  de  fait  et  de  droit  et  pour 
francs,  quittes  et  libres  ^e  tous  privili^ges  et  bj- 
polbèqoes  COTTcntleBaiHes,  Judiciaires  et  léga- 
les, sauf  deux  capitatn  dtta  an  bnrean  da  bhiii- 
faisance  de  Chateline.in. 

Le  premier  de  quatre  mille  six  cent  cinquanla- 
4i  franca,  nenf  centimes,  réaoltant  d*nn  acte  da 
vente  en  arrentement,  passé  devant  le  nalaire 
PIret  et  timoins  à  rharicroy.  le  >in[;t-deux  sep* 
tembrc  mil  huit  ceot  vingt- neuf,  enregistré. 

Ettedeniiémedeaixmilie  francs,  Karamt  la 
capital  d'une  rente  perpétuelle  de  trois  cents 
francs,  échéant  le  dix-neuf  juin  de  chaque  année, 
constituée  pour  prix  de  biras  vendus  par  acte 
reçu  par  ledit  notaire  PIreC,  le  dii-oanf  Juin  mil 

huit  cent  Ircnte-finatre,  dûment  cnreîri'tri'. 

Pour  prix  de  ces  apports,  les  sieurs  comparants 
lecevront  pour  enx  et  cent  dont  Ils  se  portent 
farf,  et  sous  le  récépissé  des  quatre  sieurs  com- 
)>arants,  trots  mille  six  cent  vingt  actions  de  la 
sodétc  anonyme  créée  |mr  les  présentes. 
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Neuf  ceatf  de  cet  actions  Mronl  inaliénables 
peodaat  deux  aos;  en  contéqucDce  let  litres  da 
law  «■  temot  twrit  qv*à  l%iplrallM  dt  e» 
délai. 

Douie  de  ces  mêmes  actions  «eront  réservées 
par  la  société  anonyme,  comme  équivalent  de* 
caplianx  dm  «vdlt  baNm  dt  MenMsiMe  «t  de 
leurs  accessoires,  et  ne  seront  remises  aux  sieurs 
comparanU  qu'après  la  radiation  des  inscrip- 
lioQt  prim  ponr  sAnté  de  cet  MHiawi  anr  lei 
taUMtbIes  apportés  en  société. 

Art.  8.  De  sou  côté, .la  société  de  commerce 
de  Bruxelles  apporte  dans  la  société  nouveUe, 
■ne  MNuw  de  atx  oent  qmtre-Tiagt  mOle  franci, 
pour  lifmile  elle  recevra  les  lit  cnC  qoatfe» 
vingta  actions  restantes. 

Art.  9.  Le  capiUI  aocial  étant  parililt,  la  société 
Boatelle  cit  défloUiveineiit  constituée  k  dater  de 
ce  Jour;  elle  entrera  en  jouissance  des  biens 
meubles  et  immeubles  et  commencera  ses  opé- 
ratkm  le  ptenler  Janvier  mil  boit  cent  trente- 
six. 

Art.  10.  La  société  de  commerce  de  Bruxelles, 
pourra,  pour  autant  que  le  conseil  général  de  la 
•odété  «aenyme  y  cémente,  linnir  A  cette 
dernière  société  d'autres  usines  ou  charbonnages 
A  concurrence  de  la  valeur  desquels  il  sera  remis 
A  leurs  proprMtaireedeneavenei  aeHons,  dont  le 
■oinlwe  total  ne  pourra  jamais  excéder  quinze 
eenis,  sans  l'assentiment  de  raaaentfiMe  générale 
des  actionnaires. 

DeeerteqoesaBeleeeaeoaredeeeiie  ateem- 
blée,  le  fonds  social  ne  pourra  être  porté  a»  delà 
de  cinq  millions  huit  cent  mille  francs,  rtgri- 
aenté  par  cinq  mille  bnit  «nta  actions. 


ut. 


J>et  actiom  et  dei  aetlmuMlres. 

Art.  11.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

Art.  1S.  Les  actionnaires  ne  seront,  eu  aucun 
cas  paeimeagne  delà  patte  du  maniant  détente 
actions  dans  la  société. 

Art.  13.  Tout  propriétaire  de  vingt  actiem 
a  me  vota  dans  PaaeembMe  ftadrale  de  la 
aoclété. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  vingt  actions  aura 
autant  de  voix  qu'il  possédera  de  ft>ia  vingt  ac- 


Art.  14.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  propriétaires  d'actions  devront,  dix  jours 
avant  celle  assemblée,  faire  conoaitre  le  nombre 
delenrtaeUoneetkttnnnoiérM;  aor  lapradne- 
tlon  de  ces  actions  le  Jour  de  l'assemblée  ils  y 
«eront  admis.  L'on  ne  pourra  paa  a*y  faire  repré- 
aenter  par  mandataire. 

S*«su,  Toaa  vu.—  t.  xvi,  Msa.  eir* 


caArnai  iv. 

nit  Uian ,  des  intérêls  dé$  acHomt,  dêt 
dividmktu  été»  la  réierve. 

Art.  15.  An  trente  Juin  mil  huit  cent  trente- 
six,  et  ensuite  au  trente  juin  de  chaque  année,  les 
livrée  de  la  société  seront  arrêtés  et  l'admiaislra- 


Art.  16.  Le  bilan  dri^ssé  par  l'adminislntion 
sera  soumis,  avant  le  premier  septembre  à  Texa- 
men  dee  eommissaires,  qui  anront  in  aaaie  poar. 
Pexamioer  et  l'apprenTeraHI  y  a  lien. 

L'a])proba(ion  des  commissaires  servira  de  dé- 
charge complète  à  l'administration. 

Att  17.  Chaque acden  |Minid*M  imdrélda 
daq  pour  cent  par  an. 

Il  y  aura  en  outre  un  dividende  annuel,  si  tes 
bénéfices  de  la  société  excèdeni  les  intérêts. 

Lee  intdriu  et  dlvldeadee  eeiant  payés  à  la 
caisse  de  la  société  de  commerce  de  Bruxelles. 

Art.  18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
felainie  d*nn  quart,  dent  11  aetafonnénn  fende 
de  réserve,  destiné  à  améliorer  l*enlie|irii^  et  à 
aobvenir  aux  besoins  imprévus. 

Lorsque  cette  réserve  aura  atteint  la 


la  reteoM  dtt  quart  dn  diTidanda  tkndn  à 

cesser. 

S'il  est  fait  emploi  de  cette  réserve,  m  tout  ou 
m  partie,  la  retenue  d*aa  quart  des  divldendee 
recommencera  Jttsqu^A  ce  que  la  téeerva  eait  da 
nouveau  complète. 

La  réserve  sera  placée  par  radndalttration, 
autant  que  possitHe,  en  actions  de  la  société. 

A  la  dissolution  de  la  société,  ce  fonds  de  ré- 
serve sera,  comme  le  reste  de  l'avoir  social,  par* 
ttff  aura  ke  actionnaires. 

CniPITRE  V. 

Dê  fëdmilUstraiUm  d$  ta  toeUtê,  « 

Art.  19.  La  eaelélé  aeni  adirinialtée  pw  dnq 

administrateurs  nommés  à  temps,  assistés  d'un 
administrateur  gérant  qui  aura  voix  consultative 
au  conseil  d*adnilnlitrallon,  et  qui  remplira  en 
Bsême  temps  lee  fbnctlone  da  secrétaire. 

La  société  aura  en  «utre  un  ingénieur  et  un 
agent  comptable. 

ne  sera  surveillée  par  ehaq  eemmiasaires. 

Un  administrateur  et  un  commissaire  eortlront 
au  trente  Juin  de  chaque  année. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fois  l'ordre 
de  leur  «ortie. 

La  première  sortie  aura  lieu  AU  Ircntc  Juin  mil 
buit  ceni  treote-buil. 

Art.  90.  Les  administrateur*  et  les  commis- 
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titan  m  uftmtD  i««  ^  an  tin,  ii^  7m. 


Mire*  «vont  tooiovrt  i  raveirir  nomnii  par 

l'atJieniblée  générale  des  actionnairea. 

AK.  il.  L'administrateur  gérant  s«n  MMil 
•t  révoqué  par  la  ooaaeU  général. 

Tmi  ka  emplofia  aeroot  nonoiéa  at  révoqués 

par  1p  consall  jlliMirimUiW,  qol  lllM  tam 
IrattcineDU. 

Aat.  11.  U  cwMtn  «TadmiBialralMn  ne  pourra 
Mibérer  al  Iroia  de  aea  mwfcwi  m  Boina  B« 

aont  pr^wntt. 
Art.  S3.  L«  coaaeil  d'adtaainittraUon  élira  un 

Lat  réaotallMa  MNM  ptiNt  à  ta  nalofltf  aea 

Eq  ca»  de  partage,  la  propoiUlon  aéra  remiae 
à  ta  réwrimi  avIvMl*  $  «1  a*ll  y  •  «MOte  partafe, 

la  voix  du  président  sera  prépondémte. 

En  cas  d'urgence  unanimement  reconnue,  cette 
remiae  n^ra  paa  lieu,  et  ta  voix  du  préaldent 
Mddera  dèa  la  première  ééllMrattoi. 

Art.  3(.  L'administrateur  gérant  est  chargé 
d'exécuter  toulea  iea  réaolutions  du  cooteil  d*ad- 
Mtatatatltoa,  4e  tal  mdre  compte  de  tontea  Iea 
iMtm%  et  de  lui  soumettre  toutes  les  projtosi- 
tions  qu*exigeront  les  intérêts  de  la  société.  Il  est 
m  outre  chargé  de  la  surveillance  de  toutes  les 
MfleltaltoM  «I  «ta  tattt  toa  tranin,  alnai  <|M  des 
ventes  et  des  achats. 

Art.  25.  Tous  les  actes  d'administration  m- 
Mit  signés  par  l*ndBtolaMleur  gérant  et  eealre- 
ai|«éi  H'  i'ingénievr  m  ptr  l^itnt  com|>t«bto 
de  la  société,  »cion  que  ces  aetea  ae  muclwr—t 
i  leura  fonctions  respectives. 

Vasa  taa  Mtaa  engsfaot  ta  aoolélé,  adrea 
que  ceux  d'administration,  seront  signés  par  le 
président  du  conseil  d'adBitaiaIrtttaai,  aaaiaté  de 
l'adminiatratenr  gérant. 

Cenx-cl  aeroot  Iwu»  d^Mwner  à  ffnta  m  w* 
trait  de  la  délibérttioodnoooaail  d'adiniDlalra- 
tion  qui  i'auloriae. 

Art.  9S.  En  oia  dVmpéelMiiMnt  te  préddont 
ou  radminiatrateur  gérant  sera  remplacé  par  un 
administrateur  spécialeoMiU  déiigBé  par  ta  ooo- 
aeil  d'adminialraUoa. 

An.S7.  L*tagéateordlrifm,  aow  ta  avrfiil- 
laoce  de  radroiaistrateur  gérant,  tous  les  tra- 
v<iux  d'exploitation.  11  fera  tous  les  plans  et 
devis,  «t  proposera  la  ûxaliuu  du  saUire  des 
ottvriara  nitaettra  et  anires  co^tofét  i  Toiptoi- 
talion. 

En  général,  il  exécutera  les  ordres  qui  lui  ae- 
rontdoDoéaporradBiiilalrolear  gérant,  oovorta 
des  décidions  du  coaaeil  d'admiaistration. 

Art.  28.  L'agcnl  complablo,  également  sou!t  la 
aorveiliaoce  de  l'administrateur  gérant,  dirigeia 
ta  compUbOlté,  rupéditieii  daa  taetnraa  «t  daa 
lomn»ToH<io.l|oiectiwi»ta>WBrtiiiolao- 


qilllofft  Iea  dépenaoi  ordoutéeapir  ta  «oMoH 

d'Odminiitration. 

Art.  29.  Les  admlnialrateura  ne  Joulaioiii 
d*aucua  traitement. 

n  aoNi  aenloiMst  frOevé  on  tanr  llifenr  «no 

somme  de  vinfjt  pour  cent  sur  U-^  bénéftcea  noii, 
lea  intérêts  préalablement  payés. 

Do  ces  vingt  pour  cent,  quinso  aefOnt  dtanéo 
MX  nonbrot  dn  oonaeil  d'administration. 

Deux  pour  cent  seront  rt^partis  eu  jetons  do 
présence  et  frais  de  voyage  aux  commissaires. 

Bt  troia  pour  «ent  aetont  altouéa  à  l^adalnta- 
tnteur  gérant. 

Art.  30.  L'adminislratcur  gérant  aura  enontn 
un  traitement  aonuoi  de  six  mille  francs. 

Art.  SI.  Lea  admlnlatratinra  ot  ffidminlatra» 
tcur  gérant  seront  tenus  de  fournir,  pour  servir 
de  cautionnement  de  leur  gestion,  chacun  une 
aomme  de  vingt-cinq  mille  iranca,  cnactiooado 
ta  aociété. 

Les  coramissaitcs  fourniront  au  même  titre 
chacim  une  somme  de  dix  mille  fraucs,  égaio- 
nont  on  aettona  de  ta  oodélé. 

Mention  de  cette  affectation  sera  faite  atir  lea 
actions  mêmes,  et  à  la  cessation  des  fonctions 
de  leur  propriétaire,  elles  seront  remplacéea 
par  «taa  tllrta  aonroaix. 

Les  anciennes  pièces  seront  atoCO  anOÉMoa  paf 
ta  conseil  d'administration. 

Art.  3i.  Chaque  administratonr  a  ta  droit 
d'inspecter  lea  travaux  quand  tl  ta  JllfO  A  propoa, 
mais  il  ne  peut  donner  d'ordrw  anx  OBipl^éo 
et  aux  ouvriers. 

n  rond  cqnpte  do  aoo  luipofttani  an  Mwail 
d'admlnlalKOttan,  ot  Ini  tatt  taa  finpnailinni  frti 
trouve  convenable*. 

Art.  35.  Le  conseil  d'administration  s'aasem* 
Non  do  droit  an  aléfe  do  ta  aoelété,  on  A 
Bruxelles,  en  vertu  de  convocation  du  président, 
le  deuxième  et  le  quatrième  Jeudi  de  chaque 
noi|. 

Loonneti  oorhaux  aetont  rédigés,  séanool^ 
nante,  et  seront  revétua  do  ta  aignaUiro  do  tono 

les  membres  présents. 
Art.  S4.  Lea  nawtatairao  do  la  aoeiélé  noae- 

ront  responsables  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu'ils  auront  reçu.  Ils  ne  contracltTont  jamais 
aucune  obligation  peraonoeile  relaiiir«mcui  aux 
MHHOMfnii  do  ta  aneUlé. 

CXAPlinK  M. 

Du  conseil  général. 

Art.  35.  Le  ct)nseil  [n'néral  se  compose  des 
adminialralcurs  et  des  commissaires  i  i'admiuia- 
(ratonr fénal  y  tionttapluiao. 

tt  •"aaionMo  do  droit  an  iiéfa  da  ta  iOGléléi  ta 
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novembre  de  chaque  année,  sous  la  présidence 
du  président  du  conseil  d'administration. 

Art.  56.  U  président  lai  Maaiet  Tétat  de  la 
•odété. 

Art.  37.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  radminiatratieo,  sar  toaiea  les  epérationa 

Lea  dAMratknM  j  anreot  Has,  eC  la*  pracit- 

«erbaox  de  se$  séances  seront  tenus  de  la  mène 
manière  que  ceux  des  séances  du  conaeil  d*ad- 
nlolainttM. 

Art.  38.  Les  commisKaires  réunis  pour  TériAer 
le  bilan  Tapprouveut,  s'il  y  a  lieu,  i  la  majorité 
des  membres  présents  i  rassemblée  \  cette  ap- 
pfolntiw,  aigiiée  pir  MO,  OQoatilM  la  éfcktfg» 
4i  IWirialalratlaB  Mntimnlaà  IMde  M. 

aamat  Tfll. 

De  Passemblée  générale. 

Art.  39.  L'assemblée  générale,  composée  d^ao- 
Utonatres  ayant  vingt  acttaot  m  notai,  rte- 

Dit  le  deuxième  jeudi  du  mois  de  mai  de  chaque 
amiée,  à  midi,  au  siège  de  la  société  à  Chatcli- 
ncau,  pour  procéder  à  la  nomination  d'un  ad- 
nUnlstntear  et  d*nn  eoaunissaire. 

Art.  40.  L'anscmblée  générale  se  rétinlt  éga- 
laiiMDt  le  second  Jeudi  de  novembre  de  chaque 
aoode  pour  enliodre  te  rapport  sur  le  bilan  de  la 
lociéié. 

Art.  41.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d*an 
administrateur  ou  d'un  commiMaire  depuis  la 
dcfnlèffo  atsaiBliléOf  M  aera  procédé  \  too  noa* 
placement  dans  celle  qui  suivra  immédiatement 
ce  décès  ou  cette  retraite.  Son  successeur  sera 
nommé  pour  le  temps  que  devaient  encore  durer 
lia  Ibiicliooi  da  mnplaei. 

Ari.  42.  Lorsque,  conformément  à  l'article  10 
des  prcsenis  statuts,  il  y  aura  lieu  de  consulter 
VaiiaBiblée  génénde  rar  Topportunlté  d*aog- 
MUer  le  ftmdt  soeiat,  elle  sera  apédaleawnt 
conroquée  à  cet  efFet,  par  le  conseil  d^adminis- 
Uratîon,  en  un  lieu  i  désigner  dans  la  ville  da 
BmaHaa» 

Celte  convocation  sera  faite  par  avis  insérés, 
au  moins  quinze  joui  *  d'avance,  dans  le  Moni- 
teur ti  dans  deux  autres  journaux  de  Bruxelles, 
al  dans  »  Jovmal  «^imprimant  A  Charieraj . 

Les  délibérations  dans  cette  assemblée  Mnill 
prises  à  la  ma^rité  des  voix  reprétentéei. 

Mànni  Tin. 
Ait  48.  Dm  règlemento  partkiilian  A  dttK 


r««t  rordre  dcieadélIbéralloM,  lesdivm  ht- 

vices  de  la  société,  la  marche  des  travaux,  leur 
surveillance,  les  attributions  des  employés  et  leurs 
rapports  entre  wi. 

Cia  rêglemeots  seront  eonaiii  I  n^pr^tlon 
de  radminiUratimi  da  la  «cMIé  de  commerce  de 
Bruxelles. 

Art.  14.  tel  présente  iiatuta  pourront,  mr  la 
proposition  du  conseil  d'admlnistrattoo,  dire 

changés,  modifiés,  ou  étendus  par  décision  de 
rassemblée  générale,  convoquée  comme  il  est 
ditft  ratticledl. 

Cette  décision  sera  prise  à  la  majorité  les  (rois 
quarts  des  voix  représentées  dans  l'assemblée 
générale,  et  qui  devront  constituer  la  moitié  an 
■flini  di  Uratii  loi  aetloM . 

Art.  45.  Sont  nommé!  par  Im  préWDtl  iMllIa 
pour  la  première  fois. 

^jAnfnlfflwlMov* 

Messieurs  Fraocois  Opdenbei^,  directeur  de  la 
sodété  générale  pour  favoriser  llnduslrie  aatlo- 

nale,  virp-directeur  de  la  société  de  commerce 
de  Braxeiles.  —  Le  comte  Henh  De  Baillet,  direc- 
iaur  da  11  aadélé  générale  et  adnriolilitlMr  do 
laioelétédeoooinierce.  —  Joseph  Meeus-Tandw- 
maeleo,  membre  et  grefiBer  de  la  Cour  des  comp- 
tes, et  administrateur  de  la  société  de  commerce. 

Plaira  Wlltear,  eolonél  du  flénlo,  domiuiMt 
à  Bruxelles.  —  Et  Jean-Bapiiste  Gendebien,  pro- 
priétaire, demeurant  à  Farcteones,  ici  comparant. 

CamHUstdrti. 

MmloBrs  Frédéric  Basse,  directeur  de  la  mh 
nftM  générale  pour  livoriMr  l*iadnstrie  natio- 
nale.  —  John  Cockcrlll,  fabricant,  à  Seraing.  — 
Pierre  Meeus  propriétaire,  à  Bruxelles.  —  Gus- 
tave Pasior,  propriétaire,  i  Liège.  —  Et  Feffdi* 
aand-Joiapii  Dmgnan,  avocat,  A  Bmxdlei. 

Administrateur  gérant. 

Monsieur  Léon  Wilimar,  à  Chatelineau. 

Et  sont  ici  intervenus  M.  François  Opdenberg, 
vice-directeur  de  la  société  de  comaMroo  do 
Bruxellea,aMlili4e  M.  le  comte  Henri  De  Baillet, 

administrateor,  et  de  M.  Victor  Drugman,  se- 
crétaire de  la  société,  demeurant  tons  trois  à 
Bmiallai. 

LmvnIi  uni  déclaré,  au  nom  de  la  société  sus» 
dite,  approuver  les  préianu  aiaïuU  al  an  aocep- 

ter  les  stipulations. 

Dont  acte,  Ole. 


Uiyiiized  by  Google 


EÈCMB  0B  LtiOPOLD  1«.  -  AN  1U7,  K*  7i8. 


728.— 31  OCTOMU  W,^u  —  Àrrl^(ê  qu}  approuve 
la  formailçn  éPune  société  anonyme  dite  : 
MMi  du  ckMÂoBMfM  cl  hmt»<^raeaux 
«Ib  VWtçêna»,  (Bull,  oflte.,  csizri.) 

LéopoM,  Ho. 

Vu  Pacte  aulbentique  pass^  devant  les  notaires 
Vanderlindeo  et  De  Dnacker,  le  37  Juillet  1836. 
et  renremiuit  Pacte  coottilutif  et  les  itatuli  d'une 
•oeiélé  ammfOMMinladteoaiiiilloa  deifte/éftf 
des  charbonnage»  et  AmtU-fotÊtmtUÊX  4e 
l'Espérance; 

AUepdu  qoelt  lMiK|Wde  Belgique  t^eit  loté^ 
restée  dane  ladite  société  ; 

Vu  les  arliclcs  ^el  8  dos  statuts  de  cettf  ban- 
4|oe,  ensemble  le  procèt-Terbal  de  l'assemblé  gé- 
nértlt,  lenue,  te  f7  octobre  tns,  ol  dont  la- 
qitelte  les  actionnaires  ont  autorité  radminUtra- 
tlon  à  prendre  intérêt  dans  les  sociétés  du  geon 
de  celle  dont  il  est  iiréseutement  question  \ 

Vo  l^rt.  87  du  Code  do  eouDNreo; 

Sorte  pNpoalUon  dODOtielOntelredoriaid* 
rtour; 

Noos  avon*  arrêté  et  arrêt  «mm 

Art  1».  UiDVDMttoa  do  te  aocMtf  nouymo 
dcidiarbonnaget  et  haots-foumeanx  del*Kapé- 

rance  est  autori!>ée  et  ses  staluis  renfermés  dans 
racle  notarié  du  S7  juillet  1856,  sont  approu- 
vés. 

Ces  autorisation  et  approbation  sont  accor- 
dées moyennaol  lea  additioDa  auivaulea  ans 
statuts  : 

«  Art.  11«  ^00  te  Maa  wuomà  lora  oonnn- 

Di(|ué  à  noire  Ministre  deTbltérieur. 

«  Art.  36,  que  toute  modlftcatioa  aux  statuts 
lera  lODiiibo  i  notre  approbation.  • 

Art.  9.  La  présenio  autorisation  sera  retlréo 

si  les  statuts  ne  sont  pas  strictement  observés. 

Art.  5.  L'intervention  de  la  banque  de  Belgique 
dana  Tacto  cooalitulir  de  tedlte  société  est  auto- 
risée. 

Art.  4.  Kotrc  Ministre  de  l'Iutérieur  (M.  De 
Tbcux)  est  cbargé  de  l'exiicution  du  présent  ar- 
rêté. 

RocaattMinralèredo  te  JMttea,  te  SlMil  18Sr. 
Le  SeerUttire  génimif 
J.  TtacDST. 

ACTE. 

Par-devant  Jean -Baptis t  e-Joseph  Vanderlinden , 
cl  son  collègue,  Edouard-Kicolas-Josepb  De 
Ooncior,  notalree  à  Inxeltet. 
Qnteonpani: 

X 1*  M.  FMdéite44mU  Bobr,  fabricant,  dond- 
ciMàLUfo, 


Agissant  aux  nom»  et  comme  fondé  dtpOWtkt 
spéciaux  aux  Ans\les  présentes  : 

1«  De  MM.  Télémaqoe  et  Goorgoa  Mkhtela, 
Janpiea-LooU  et  Frédéric-Lonb  Behr,  tant  ndfo- 

dants,  domiciliés  i  Uéf,e  ;  en  vertu  de  procura- 
tion sous  aignature  privée,  datée  de  Liège,  le 
viogt  juillet  dti-bntt  cent  trantOi^ix. 

«  Enregistrée  à  Bruxelles,  le  vingt-six  Juillet 
dix  huit  cent  trente-six,  volume  quarante-deux, 
folio  vingt-huit  Tcrto,  caae  ail.  Reçu  deuxfraoca 

m  Loiinev«nr(SI(pi#)  Banni.  • 
Dont  rorifrinal  detneore  annoid  A  te  ainnte dn 

présente  acte  ; 

9*  De  M.  Alexandre  Allard  Ddaoonrt,  rentier, 
dondcilié  A  Clèves,  en  vertu  de  sa  procnraUott 
sous  signature  privée,  en  date  àLWfa,  teaeteo 
Juillet  dix-huit  cent  trente-six. 

•  Bnregiairéo  à  IrwMnoe,  te  vliigt-eix  JuHtet 
dix-huit  cent  lrente*six,  votawo  quaraatc-dcux« 
folio  vingt-neuf ,  recto,  case  première.  Reçu 
deux  francs  qumxe  centimes,  additionnels  com- 
prit. (Sont  ranvoil.) 

La  reeevonr  (/i^iiii  BAnni.  • 

Laquelle  procuration  est  dcnwnrto  anncséo  A 
te  minute  des  préMotes. 

S»  De  M.  narre  Moncbeur,  mailrode  forgea, 
dMnteilié  i  Mcudotle,  oommnno  d*AndemMs, 
en  vertu  de  procuration  sous  signature  privée^ 
en  date  du  vingt-un  juillet  dix-huit  cent  trcnto- 
ilx. 

u  Enregistrée  à  Bruxcllês,  le  vtogt-six  juillet 
dix-huit  cent  trente-six,  volume  quarantc-druv, 
foiio  viugt-buit,  verso,  caae  neuf.  Hcru  deux 
francs  quinze  centimes,  addiiiosnels  compris. 

»  Larooawnr  {tfitU)  Banni.  • 

-l»  De  M.  Charles  WarceUis,  maître  de  for(;eSt 
domicilié  A  Liège,  en  vertu  de  procuration  sotia 
signature  privée,  datée  de  Bru  selles,  le  vingt 
jniltet  dla-buit  cent  trente-six. 

«  Enregistrée  à  Bruxelles,  le  vingt-six  juillet 
dix-huit  cent  trente-six,  volume  quaranle-d«ti&, 
IMte  ringt-tattit,  veno,  caao  muT.  Reçu  dent 
fenocs  qoteio  ccntimos,  additionnels  comprte. 

•  La  raoevcur  (al^)B*nni.  • 

5o  De  M.  Iwao  Simoois,  fabricant  et  proprié- 
taire, domicilié  à  Verviers,  en  vertu  de  sa  pro- 
cnratloo  aom  seing  privé,  datée  do  Verviers,  lo 
du-ncuf  juillet  dix-huit  cent  trente-six. 

«  Enregistrée  à  Bruxelles,  le  vingt-six  juillet 
dix-huit  cent  trente-six.  volume  qoarante-tleux, 
ftrtlovtofft-4iuit,  veno,  caaesfnatte  oldM|.  Bfçn 
deux  francs  quinze  ceatimoa,  additlonoate  coca- 
pria.  (Saoa  renvois.) 

•  Le  receveur  {êinni)  Bjuuu.. 
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6*  M.  !•  coBto  VilAln  Xllll,  ?ice-pr«tident  du 
tlMtlt  M.  VrtBfOia  Goppeo»  proprituire,  df- 
■wgaat  tMN  dan  à  Bruxellet,  en  verUi  dt  lenr 

procuration  «oui  ligiiatures  privées  ,  en  date  i 
Braxellea,  le  cinq  Juillet  dix-buit  cent  trenle- 
•ll. 

«  Enrcf  iitrée  à  Bmietlea,  le  vlo(t-aix  Juillet 
diX'buil  cent  trente-iix,  volume  quarante-deux, 
folio  Tiogt-buit,  verao,  caae  buii,  refudeuxh'anca 
4«l0M  centimea,  additionneta  comivia.  (Smn 
renvoi»  )         Le  receveur  (signé)  RtRaé.  » 

7*  De  M.  Henri-Joaepb  MeUen,  fiJ)rkânt,  et 
dtH"*  PMBfflii^Afliélto  ds  BovMf  ion  épowe, 
dMriclUéa  à  Lié^e,  en  vertu  de  leur  procura tlea 
aomaifrnature*  privées,  datée  de  Li^e,  1«  qniBM 
Juillet  dix- huit  cent  trente-six. 

«  BoNcMide  i  Bmcllea,  l«  vlagl-aii  JuilM 
dix-huit  cent  trente-six,  volume  quarante-deux, 
folio  vingt-oeur,  recto,  case  deux.  Reçu  deux 
francs  quinze  ceotiaaea,  addIUooMia  compria. 

«  LaiMtreur  {signé)  Baisi.e 

iMquiOM  aept  proeamliM»  auMMiiliiMMiéaa 
août  toutea  demeurées  annexées  à  la  minute  du 
présent  acte,  après  avoir  été  certiAéea  véritablea 
par  le  aieur  nundaLaire,  en  préaeoee  dea  notairta 
aoutalgiiéa.  lococ*  nondit  ataur  FNdirle-lMia 
Behr,  agissant  aux  noms  et  comme  aa  portaol 
fiait,  avec  pronteste  de  ratification  : 

DellaMABiM»4fBrie-Joa^phe-llagnery,  épouse 
de  M.  Hubert-JoM|ih  LsndM,  batelier,  de  M.  Hu- 
bert-Eugène Magnery,  propriélaire;  M<»«  Jo»é- 
pWne-Gérardioe-Bemardine  Magnery,  épouse  de 
M.  Hleolaa  Paetermana,  doelaw  eu  médaelne; 
M.  Léopold-Josepb  Magnery,  brasseur;  et  de 
M.  AIexandre-Josei>h  Uagnery,  propriétaire,  da- 
meurant  tous  i  Seraing-sur-Meuse; 

S>  It  M.  Gbaflaa-llirie-Joseph  Ghialala  de 
Bronckere,  directeur  de  la  Monnaie  et  delà  ban- 
que de  Belgique,  demeuraot  à  Aruxelies,  afiaaaat 
il  id  au  nom  propre. 

Caa  daai  aaiaiiara  en  leurs  noms  et  qualités 
mpaathres,  comparaissant  conjointement  d'une 
fUrt.— Toua  lea  contractants  susnomnéa ,  en- 
laatla  prafritflalrM  da  ta  heidllèra  4i  FÉapé- 
rance  à  Seraiog-sur-Heuae,  aifftiri 


t»  MM.  Michiels  et  Bebr,  paor  allât 

quatre-viogt  seizièmea. 

9»  M.  MacMfft,  paor  unadfala  quo- 

tité. 

Ufiê 

S*  M.  Hoocheur.pourqniaiafnatM* 

vingt  aeizièmes. 

iSfH 

4o  ll.llareeillfa,panruDa<|«laqna- 

ti(é. 

5*  M.  Simonia,  pour  aeisa  quatre- 

vingt  aeizlèoMa* 

16/96 

A  reporter 

78/96 

Report  78/96 

6*  M.  Charles  de  Broucfcere,  M.  le 
aaBlamtoXnil,lf.Goivem,aaB- 
Jointcment  paur  hnU  qpMira-viafI 
aaiiièmes.  MfiÊ 

7*  M.  et  Mb*  Meblem,  pour  quatre 
quatn-viagt  aaiaiéaaaa.  ^/H 

8»  MM.  Hnbert-Fugône  ,  T.éopold- 
Joseph  et  Alexandre-Joaeph  Ma- 
gnery, avealhMsLoDdat  et  Pcelar- 
mana  coujointement  peur  ait  qa»> 
tre-vlagt  adzièBea.  6/98 

96/9t> 

^ .  Et  mondit  sieur  Charks^arie-Joseph-Giiis- 
lain  de  Broucfcere,  directeur  de  la  monnaie  et  de 
tabaaquada  Bélgiqna,  ehavaliarde  l*ardre  da 
Léopold,  demeurant  i  Bruxelles, 

Agissant  ici  en  sa  qualité  de  directeur  de  la 
banque  de  Belgique,  patenté  pour  la  présente 
aanda  aona  la  l,M4,^*attlra  part,  taïquala 
comparants  ont,  en  leurs  qualités  susmention- 
nées ,  déclaré  former  la  société  anonyne  ci* 
après,  dont  lia  aa  diaaut  laa  iMidaleiffi,  cb  ont 
arrêté  les  statuts  de  la  manière  suivante  : 

Art.  1**.  Il  i-*t  formé  une  société  anonyme  à 
Seraing,  arrondissement  de  Liège,  province  du 
BBéOM  non,  aaoa  ta  déaonlnallaB  da  SodM 
anonrme  de»  charbonna^  af  kmtt-Hmr' 
neaux  de  PEspéranee. 

Art.  9.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  qtia- 
m^tact-dix  ana,  à  partf^dn  pianiaraoAt  dbi- 

huit  cent  trente  <ii,  jusqn*to  InolaHHI  JollM 
dix-neuf  cent  vingt-six. 

Art.  S.  La  BOdéié  peut  être  dlaïauta  avant  aa 
terme,  ai  lea  deux  tien  des  acHa— altaa  paaaé- 

dant  les  deux  tiers  des  actions  en  maniCeatent  ta 
volonlé  en  aiaeroblée  générale. 
Art.  4.  La  awMlé  a  pour  olilet  Pnpiattallaa  dea 

cbarbonnagea  de  TEspérance  à  Seraing,  la  pro- 
duction du  coak,  celle  de  la  fonte,  et  la  tiana- 
formalion  de  celle-ci  en  fin  métal  et  objets  mon- 
Ma. 

Art.  S  T  e  fonds  social  est  fixé  à  deux  mîHtonM 
cinq  cent  mille  francs,  représenté  par  deos 
nrille  cinq  craU  actions,  da  nUto  franea  ite* 

Art.  6.  M.  Frédéric-Louis  Behr,  constitué,  aux 
fins  dea  présentes,  mandataire  des  propriétairea 
daacharbonnagaada  TEapérancaè  Scralof-am^ 
Meuse,  apporte  dans  la  société,  créée  par  le  pr^ 
sent  acte,  toutes  les  propriétés  de  la  société  char- 
bonnière de  l'Espérance,  créée  par  contrat  sous 
algoalwat  prHdâi,  daté  daScfatof ,  la  vfagt-ataiq 
Juillet  dts-bolt  eent  onze,  enregistré  i  Liège  le 
vingt  octobre  dhc-buit  cent  dix-neuf,  folie 
aotxaute-trcize,  verso,  caaea  buit  et  neuf  ;  re{n 
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on  florin  i^pUnie  ce&u,  y  comprit  (iécime  et 
•yodicat. 

niMcoiiiiitmtm: 

dan*  la  concession  sons  la  dénominatioD  de 
péranc«  i  Seraing ,  sou>  la  coramuo*  de  ce  nom, 
afftoodiaitiMOt  de  tiége,  proviiiM  de  Liège,  «iir 
niieëleiidiiede  deux  cent  dix-neurbecteres  trente- 
trois  ares,  avec  tous  les  bâtiments  ap|)ar(f>nant  à 
la  société,  maisons,  casernes  d'ouvriers^  ateliers, 
Bagcaiot,  cinq  madiloet  à  Tapew,  aranics  de 
leurs  chaudières,  chemin  de  fer,  emlMrcadères, 
deux  bures  d'extnction  avec  tous  accessoires, 
galeries  d'épuisement,  agrès,  nutériaux,  ctiarboo 
et  eeik  eo  bm^b,  appnHfialeuieBaate  de 
toutes  espaces,  et  toutes  les  dépendances  dudit 
charbonnage,  et  des  bAtioMols  et  bahitations, 
rieoexcepM  ni  réservé.  Ledit  charbeBoage  a|if>ar- 
Ikatà  la  aoelété  de  TEspérance,  en  verta  d*iuie 
eoncession  qui  lui  a  été  octroyée  par  arrêté  royal 
du  Tingt'Sept  août  dix  huit  cent  viogt'Mpt,  pu- 
MM  et  afleM,eeofeffBénBBti  là  M,  àBeraing, 
et  i  Liège. 

9*  Une  fabrique  de  coak  consistant  en  douze 
doubles  fours  et  quatre  simples,  avec  tous  leurt 

 »   * 

s*  Un  terrain  clos,  d'une  contenance  d'un  bec- 
tare  dix-huit  ares  cinquante-sept  eentiarM,  ailué 
au  lieu  dit  IstfAeM  de  la  BoTerie,  cemnwine  de 
leraint. 

4o  Une  maison  sKuée  à  Seraing,  avec  bitl- 
nenta,  cour,  Jardin  et  autres  dépcndancoa,  for- 
neatniiempeffftsiedeaeiw  aret.  Gedeawiaea 
est  destinée  à  léger lee  oontan  mtoautt^  Tien* 

■entdeloio. 

Cet  apport  se  fait  sans  autre  garantie  que  celle 
dedraltde  prapcMMs  II  «mtend,  MMirie- 
ment  les  biens  décrit!  d-dessus,  mais  en  général 
tout  l'avoir,  les  créaoeaa  actives,  action»  et  pré« 
tanllens,  et  toutes  lea  dettes  paasives  de  l'eo- 
clenne  aeeiéié  de  l*lipéfaace. 

La  8oci^t(S  rr^i*e  par  ces  présentes,  demeure 
en  conséquence,  à  partir  de  ce  jour,  sulirogée  à 
toMlea  drelu  ■eèWan  et  Imneli^len  fiielee 
cédante  peuvent  avoir  dans  rancicoae  eadili, 
tels  (|ue  ces  droit  existent  aujourd'hui;  comme 
aussi  elle  demeure  débitrice  de  toutes  les  charges 
dent  lee  bleni  awdésigeée  peanaieDt  dife  gre- 
vés, aux  noms  collectifs  de  tous  les  cédants,  de 
toutes  les  hy|iothèques  et  inscriptions  qui  pour- 
raient exister  sur  oae  biens  contre  l'ancienne 
ledété  erééele  viogl-claq  JaiHet  dls-Mt  cent 

eue;  en  unmot,  de  lenlle  piNtfdtcitleMcitfté 

en»  exception. 

M.  rMdiric-Unil  Ichr  iWUMii  oependent. 


aux  BODU  lolidairM  de  tous  tes  mandants  et  des 
eaBlr«rtaBta,dont  0  a^t  perlé  lwt,fBeleilBi> 

SMables  mentionnés  ci-dessus  ne  sont  grevée 
d'aucune  dette,  inscriptioa  ni  hypothèque  per- 
•oonelle  à  l'un  ou  l'autre  des  cédants:  les  cinq 
tenta  actione  dépeiéee  à  la  banque  de  Belgique, 
comme  il  sera  dit  ci-après,  demeureront,  pendant 
If  ut  le  temps  de  leur  inaliénabtlUé,  affectées  à 
celte  garanUe,  et  uUérieurement  ri  dieiiane  m'm 
paa  fburnie  à  l'adaBiailiratiou  de  la  banque. 

Pour  prix  de  leur  apport,  les  cédants  reçoivent 
quinxe  cent  cinquante  actions,  représentant  un 
capital  4hm  BiUiea  einq  eent  oinqoanie  mille 
francs,  dont  cinq  cents  sont  inaliénables  pendant 
deux  ans,  et,  jusqu'à  ce  tefiBC,  dépoaéea  à  la  baa- 
que  de  Belgique. 

Ait.  7.  De  IBB  «Mé,  la  btaqne  apparia  nca» 

pital  de  neuf  cent  cinquante  mille  francs,  pour 
lequel  elle  recevra  neuf  cent  cinquante  actlom» 
Cette  partie  du  capital  tera  affaotée  à  parfaitt 
réubliiMmeal. 

Le  compte  courant  de  la  présente  société  ano- 
nyme il  la  iNtnque  de  Belgique,  sera  crédité  du 
capiui  prénentlonné,  i  partir  du  preoiier  aadt 
dix-huit  cent  trente-six. 

Art,  8.  Les  action»  sont  an  porlenr ,  le*  action- 
naires ne  tout  passibles  que  de  la  perle  du  mon- 
tant de  leurs  aotleua. 

Art.  0.  Les  actions  jouissent  d'un  intérêt  an- 
nuel de  cinq  pour  cent.  La  première  échéance 
aura  lieu  le  premier  janvier  dis-huit  cent  trente- 
sept;  en  oMra,ellea  Joubtent  d'un  tfrldeada 

i'vontiiel. 

Art.  10.  Tous  les  ans,  le  trente-un  décemlire, 
et  i  pertlr  dedlx<4Kuh  cent  treBte-eept,  la  aocMld 
rend  ses  comptes,  et  dresse  son  bilan. 

Art.  11.  Les  comptes  et  hilan  seront  faits 
par  radmioislration  ,  et  remis  au  couseil  gé- 
néral. 

Art.  13.  L'excédant  favorable  du  bilan,  après  le 
prélèvement  des  intérêts,  constitue  le  iténéflce 
réel  de  la  société. 

Art.  IS.  Sur  le  bénéfice  réel,  Il  sera  prélevé 
vingt  pour  cent  pour  I'jilmini»tration,  dont  dix- 
huit  pour  les  administrateurs  et  deux  pour  les 
ceflanlnalree,  à  tUre  de  Jeiona  de  prdaence,  et 
Tingt  |>our  cent  pour  servir  à  faniortlssement  des 
actions  etàla  création  d'un  fonds  de  réserve.  L'ex- 
cedaui  sera  réparti  entre  les  actionoaires  par 
llmna  de  dividende. 

Le  conseil  d'administration  propose  aux  assem- 
blées générales  annuelles  la  répartition  des  vingt 
pevrcetttalbeléeà  ruiertlMeBMBt  et  à  le 
eerve. 

Art.  14.  Les  intérêts  et  les  dividendes  seront 
payés  res|iectivement  le  premier  janvier  et  le  pre- 
mier Juillet,  i  la  banque  de  Belgique.  L*aaMrile- 
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MMt  mim  pMt  Im  nIm  é»  en  étabUnt- 

meiit. 

Art.  15.  La  tociélé  sera  administrée  par  cinq 
tinlaliliMeafi  «t  nu  dlneteur  ffrtDt. 

Art.  16.  EHe  MM  Mrrcniéepir  dnq  eoonyi- 
Mins. 

Art.  17.  8m  •dmloUtrateur*  et  les  eommissai- 
rlt  MDt  nonmiét  par  raneinblée  gAitrale.  Uun 
AnwUOIW  sont  quinquennales.  La  première  soriie 
tnra  Itan  en  dii-buit  ceot  quaranle-un  ;  et  suc- 
ccMtreiMat  ebaque  aonla,  an  Iranta  et  mi  dé- 
cembre, les  fonctions  d'un  des  adflalalttnteura  «I 
d\in  (les  commissaires  cesseront. 

Les  administrateurs  choisissent  leur  président. 

La  dlMtÊÊnr  (<rant  cet  nanflaé  par  le  conidl 
d'admlnistraUoa;  il  est  révocable  par  rassemblée 
générale ,  sur  la  proposition  du  cooieil.  U  peut 
être  choisi  parmi  les  admioisirateiirt. 

AH.  18.  Par  dirafatian  «nt  artielai  préeMiMi* 

1«M.  Charles  De  Brouckere,  difaelanr  de  la 
battqna  da  idgiqiWf  préaldest  da  camail.— 

2o  M.  John  Cockcrill.  fabricant.  —  3"  M.  Charles 
Marcellis,  maître  de  forges.  —  i»  M.  Charles  Vis- 
icben,  aeerélalra-adjatat  da  U  banque  da  Belgi- 
que. —  5o  M.  FMddrie-Laiiis  lahr,  Ibbrieaot,  qnl 
'  cal  co  nABe  leaapi  aaouné  diraciaar  g<nuil. 

Cmmlêtairêt, 

!•  M.  la  cooie  VUabi  xmi,  «dnloMtalaar 

da  la  banque  de  Belgique. —  S»  M.  Darlgnao» 
administrateur  de  la  banque  de  Belgique.  — 
3o  M.  Alexandre -Allard  Deiacourt,  rentier.  ~ 
4*  H.  Léeo  Steooia,  fabricant. Ko  m.  «an- 
Chattr  fil»,  ra?)ricantà  Rieudotte. 

AH.  19.  Les  administrateurs  délibèrent  en  coo- 
ieil rar  tout  ce  qui  concerna  la  aociété. 

AH.  M.  Aucune  délibératian  na  pant  arolr  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins  de 
trois  membres  j  les  minutes  seront  signées  par 
lana  laa  nanibffet  prdwnta. 

Art.  SI.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d'exé- 
cuter toutes  les  ré»olulion8  du  conseil  d'adminis- 
tration, de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  affai- 
res, at  da  lui  MMiiMttra  toulea  loa  prapaaitione 
qu'exigeront  les  intérêts  de  la  société.  11  est,  en 
outre,  chargé  de  la  surveillance  de  toutes  les  ex- 
piMlations  et  de  tous  les  travaux,  ainsi  que  des 
Tentes  et  acbata. 

Art.  33.  Les  actions  judiciaires  sont  suivies,  au 
nom  de  l'administration,  i  la  poursuite  et  dili» 
ganea  dn  dlraelear  gérant. 

Art,  IS.  Tous  lea  actes  journaliers  d*admini»> 
trallan  icNni  ilenés  par  le  dirècteur gérant; 


WHKquI  engagent  la  société  seront,  en  outre,  vi- 
sés par  le  président  de  l'administration,  HtttaMt 
en  vertu  d'une  résolution  du  conseil. 

Art.  il.  U  dIfaaMar  firaat  Ml  laa  ttocitow 
de  secrétaire  du  conseil,  et,  lorsqu'il  aW  pM 
admlnlatratenr,  il  y  a  voix  consultative. 

Art.  flS.  Btt  aaa  d^MBaptebement  du  président 
ou  do  Araalaar  gérant,  il  sera  remplacé  par  on 
administrateur  spécialement  déaigné  A  aat  alM 
par  le  conseil  d*admioiatratlon. 

AH.  SB.  L*MalBlitratkm  aa  tdwll,  aatt Aâ»i 
ralDg,  soit  à  LiAga,  sait  A  Binallas  a«  baIm  «M 
fols  par  mois. 

Art.  S7.  LrC  conseil  général  se  compose  des  ad- 
BtniatraïaiiN  at  daa  wBaatfatalita  j  la  dlractonr 

gérant  y  tient  la  plume. 

Il  a'aasembie  au  siège  de  la  société,  dans  le  eou-i 
ftnt  da  mara  da  cbaqna  anaéa»  août  la  présidcnea 
du  président  du  conseil  d'administration. 

Ses  attributions  consi»terontdans  la  vérification 
du  ÏHlaa  social  et  son  approbation,  s'il  y  a  lien, 
la  BaJarlié  dia  aamiiaaliaa  paiaaMa.  Callt 
approbation,  signée  par  mg,  TlUttitlf  fai  dé- 
charge da  l'administration. 

Art.  as.  Lea  administrateurs  at  commissaires 
M  Jouissant  d*UWM  Irattasaiit  lia.  n  la»  aat 
alloué,  tous  frais  compris,  vingt  pour  cent  des 
bénéfices,  qui  seront  répartis  ainsi  qu'il  est  dit 
dansl*aH.lS. 

Art.  99.  Le  directeur  gérant  Janit  dNw  tnilt- 
menl  annuel  de  huit  mille  franc». 

Art.  ôo.  Le  directeur  gérant  dépose  à  la  baoqua 
da  Belglqaa  clnqMaita  actions,  al  dMeon  daa  ad- 
nriolitrateurs,  >iri[;t.  pendant  la  duréa  da lanrf 
fonotloDS  j  elles  servent  de  cautionnement,  et  ne 
sont  restituées  qu'après  apurement  de  leur  gestion 
ou  administration,  par  la  pramttra  immliUtn  gé> 
nérale  qui  suit  leur  démission. 

Celle-ci  n'y  meiunt  pas  Opposition,  le  canlloo- 
nemant  devient  libra  cinq  Jonn  après  la  réunion. 

Art.  SI.  L'assemblée  générale  se  compose  dca 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions;  elle  se 
réunit  tous  les  ans,  au  premier  samedi  d'avril,  à 
fleralag*  sans  la  pféaidaaaa  dn  présfalent  d»oao- 
seil  d'administration,  ou  de  celui  qui  le  rttmplaoa. 

Art.  ô2.  Dans  cette  réunion,  elle  prend  con- 
naissance des  comptes  ei  bilan,  approuvés  ou  im- 
prouvés  par  la  commission,  et  statue  déinitiva- 
mcnt  à  leur  égard  ;  elle  pourvoit  aux  vacatures 
de  l'administration,  et  délibère  sur  les  proposi- 
tions qnl  Id  sont  flittai  dans  natérêt  de  la  so- 
ciété. 

Art.  33.  L'assemblée  générale  ne  délibère  que 
sur  las  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
fadmIoMratloa,  on  par  trois  aetionnalras  pré- 

sents. 

Art.  34.  Pour  être  admis  à  l'assemblée  géné- 


s 


uiyiiizcd  by  Google 


BftONE  DE  LÉOPOLD  I-'.  —  AN  1837,  N*  7i9. 


raie,  U  faut  être  muni  de  tes  Utrei,  ou  avoir  une 
recMBalManee  da  dépM  dioeai,  dtlivrée  par  la 
<lirt'Ot<-iir  de  la  banque  de  Belgique. 

Arl.  35.  Le»  aciionoaire*  ont  autant  de  voix 
qu'il»  poif è(ieot  de  foia  dis  actioo*,  mai*  aucuQ 
d*aax  MfNBt  rénair  phwda Cinq  tais.  Les abeenta 
aPùai  paa  ladrailda  aa  foire  repréienter. 

Art.  86.  Let  présenta  ilatuts  ne  peuvau  être 
modifléa  que  par  une  résolution  de  l'aaiemblée 
générale,  priaeàlanaajorltédaadaia  linadaa  tau* 
repréaeatial  aa  maioê  lee  troia  da^aHaea  daa 

Art.S7.  A  fkaïamMIaiMralaafdbialraqai 

précédera  Texpiralion  du  contrat  de  soi:iété,  il 
aera  résolu,  à  la  majorité  des  suffraget,  •*]]  y  a 
Uen  à  dissolution  ou  à  prolongation  de  la  société  : 
dana  Fan  al  l^lra  caa,  laa  ptaram  d^mMkNi 

Oaiit«ala,ata. 

799.-19  noyntutiiZa.—Jrritêçulofiprmim 
les  règlements  det  caisse*  de  prévornnce 
et  d'accumulation  établies  par  ta  Société 
mtù^jrmepourPmteouragem^  dH  aaradef 
mWtalrê.  (Ban.  atta.,  n  cisxtu.) 

Léopold,  etc. 
Vu  l'art.  3,  4^  alinéa  de»  statuts  de  la  société 
anonyme  |H)ur  rencouragemcut  du  service  mili- 
taire, approuvés  par  oaire  wrété  du  9  aeplenibra 
dendcr; 

Vil  les  projets  de  règlements  arrêtés  pour  les 
caisses  de  prévoyance  et  d'accumulation,  créées 
|wr  laidits  itatola,  las  1t  Jula  al  5  aadt  flSM; 

Sar  le  rapport  de  notre  Ministre  de  PIOlMaar, 
Nana  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  f  w.  tas  réglementa  anamentionnés  et  an- 
nexés au  préaeat  arrêté,  sont  approuvés. 

Art.  S.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  (îl.  De 
Tbeux)  est  cbargé  de  l'exécution  du  présent  ar- 
Nlé. 

icCii  «I  HiaiHift  da  la  lualica,  la  it  aai  mr. 

ZêSÊerilaIr»  générai, 

LTiMaiiT. 

Mifitmmt  dê  ta  takâê  êtpréwiiyanct^  eu  as- 
iwamee  mutueUe  pour  têt  Jeunes  gens  qui 

peuvent  être  appelés  au  service  militaire^ 
établie  par  l' Association  générale  pour 
i'eneouragmnenidu  service  mWlabre^  fàn* 
die  à  Bruxelles  sous  la  protection  de  Sa 
Majesté  le  Roi  ;  Société  anonyme  autorisée 
par  te  gouvernement ,  par  arfété  rqjrat  en 
ilale  ëu  •  tfpêemère  1t36« 


Art.  I.  La  caisse  de  prérojanoa,  dantles  miset 
aont  garantica  par  r Anadallaa  fteéMia,  eanlir* 

indment  i  ses  statuts,  est  ouverte  aux  jeunes  faaa 
depuis  leur  oaissanca  JnsqtfA  leur  gainitèaMaa» 
née  inclusivement. 

Les  assurés  sont  dMaéa  par  classes.  Gkaqaa 
classe  comprend  les  enfants  nés  dans  le  cours  da 
la  même  année,  du  Iw  janvier  an  SI  décembre. 

Art.  t.  La  laox  dafassaranee  «stda  M  francs, 
le  Jour  de  la  naissance  de  l'enfant,  y  compris  la 
remise  de  lO»;» quelasoGiéléprélèiaaiirlaaM- 
tanl  des  souscriptions. 

U  aaaseriptloo,  cflBcliiéa  après  ca  Jour,  est 
augmentée  en  raison  de  Tige  qna  rassuré  a  al- 
teint,  oonfonnénMtU  au  tableaa  d'après  : 

Naissance  fr.  56» 

D*un  jour  à  30  leurs   65  • 

Dntemalsaflll».   7t  » 

De  la  Ire  année  à  la  9*   H  • 


»  Se 

• 

»  8* 

■ 

»  4e 

• 

■  5o 

a 

»  6« 

a 

7«. 

•   •   •   •  • 

.     146  • 

•  y* 

• 

9*. 

•   •   •   •  • 

.     159  » 

»  8* 

• 

9». 

•   •   •   •  • 

.     ÎJS  m 

•  9« 

■ 

10* 

•  10« 

• 

tu. 

.    •   •   •  • 

.     S47  • 

•  tfe 

• 

•  12* 

• 

13*. 

•   •   •   •  • 

330  • 

•  13* 

• 

•  14* 

• 

15.. 

Aft.  5. 11  y  a,  autant  que  possible, 

un  agent  de 

raisociatioo  fénéraie  dans  ckaqaa  chaMIea  da 

commissariat  de  district  administratif;  Il  ast  liai 
cbargé  de  recevoir  les  souscriptions. 

Art.  I.  Paor  chaque  souscription  l'ageal  délivre 
nn  récépissé  provisoire,  extrait  d*ni  raghiffa  A 
souche,  coté  et  paraphé  par  le  directeur  gérant. 
Ce  récépissé  est  échangé,  dans  le  délai  d'un  mois, 
canira  la  paUca  d'aasttraaea,  «Mota  da  tiaabra  sae 
da  Tassociation,  et  signée  par  un  administraïawr 
et  le  directeur  gérant  d'une  part,  et  dePaalcapar 
la  personne  qui  effectue  la  mise. 

Chaque  laassrlptaar  damt  Jnstttar  éi  la  date 
de  la  naissance  de  l'assoré  par  acta  firi  railafa  aa 
possession  de  la  société. 

La  cadt  da  la  pollea  d*assarauea  est  de  deux 
fHmcs,  timbre  compris  ;  il  est  expressément  in- 
terdit aux  acenu  de  rien  exiger  andeiA,  sans 
quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Arl.  5.  La  rénalan  des  oriaas  da  duqna  daasa 
forme  un  foiidi  commun  qui  snaacrelt  des  intérêts 
composés  à  4  p.  c.  Tan,  à  dater  du  premier  jour 
du  mois  qui  suit  celui  de  la  souscription,  jus- 
fHte  1*  Jantiar  da  rinaéa  dn  ttnîie  an  sai*  - 
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é»  Mite  dtm*  G«  fondi  est  réparti  ealr*  : 
1o  Les  tMuréi  atteiou  par  I»  aort,  eC  qii.  aprte 

avoir  fait  Talolr  les  drolu  quMIi  peuvent  avoir  1 
rexemplioo,  toot  déAnittvemeat  clu»é«  dan»  la 
«jPBttofaat  à  AMnlr,  toii  qu'iu  se  CaMeot  rem- 
placer on  DOfl  ; 

!•  Le»  auuréi  eogagéi  volontairement  avant  le 
llrafe  aa  sort  pour  «ix  aos  au  moioi,  dans  uo  de« 
corpi  de  rarMée,  la  faadMMrte  «Kcpiée»  et  qui 
JiisiiBent  de  leur  aciiviié  d«  itrriee.  Ml  ét  |«w 
présence  dans  une  école  mililaire. 

Art  0.  la  caméquenee,  sont  exclut«ie  la  répar- 
Uilon,  le*  assurés  décMte,  «btiH  par  le  atH,  Mm 
ineoiporés  d'office,  et  ceux  réformés  ou  "nuftfi 
Mil  iMInilivemeul,  toit  provisoirement. 

ToHiaAsia,  TaNaré  exempté  provisoirement, 
exclu  dn  ]a  répartilion  du  fonds  •oamm  de  sa 
classe,  i.anicipe  à  la  Kpartilion  du  fonds  com- 
Buw  de  ia  classe  dans  le  contiofent  de  laquelle  il 
vkolàélpeceapria. 

Quant  aux  assurés  ajournés  qui  peamleat  Un 
appelé»  au  service  pendant  le»  quatre  premières 
«méat  qui  suivrooi  la  dissolution  de  la  société.  Us 
Mrenl  une  prime  «gale  à  celle  lOMMe  pw  leim 
ro  assurés  de  la  même  classe;  et  pour  garantir 
leurs  droits.  Usera  retenu  5  p.  c.  lors  de  chacune 
A»  fUire  preadèfes  répartitions  à  effectuer,  pour 
former  un  fonds  spécialement  dettlaé  A  cet  el||aC  : 
m  cas  d'insuffiiance  de  cp  fond»,  il  y  sera  suppléé 
par  celui  de  réserve  de  i'associaUon  générale,  et 
en  cas  d*eMédaat,  ediiM  sert  wni  dans  la  caisse 
de  l'holel  royal  des  Invalides. 

Art.  7.  Les  assurés  doivent,  sous  peine  de  dé- 
chéance au  profit  de  la  masse  commuue,  faire  va- 
Wr  iews  draiU  k  ta  répartition,  et  Justifier  de 
li-ur  service  actif,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par 
remplafanU,  dans  les  deux  mois  qui  suivent  le 
Jeiir  fixé  pour  le  départ  du  contingent  de  leur 
classe  :  passé  ce  délai,  lelablcMi  de  idparlitlaa 
est  dressée  par  le  cooseU  d'administ ration,  et, 
après  avoir  été  vérifié  et  approuvé  par  les  cen- 
•enra,  0  refoU  loocidatiion  dans  le  moU  qui  suit 
respiration  dn  dflei  onvert  au  iddamlleM  dae 
assurés. 

L'assuré  compris  dans  la  répartition  reçoit  sa 
^■•••■^•rt,  à  aon  choix,  soit  à  Inixelies,  soU 
chex  ragent  qui  a  reçu  la  souscription. 

Art.  8.  Les  participants  à  la  caisse  de  pré- 
voyance auront  le  préférence,  sur  tous  autres 
■mdena,  penr  obtenir  d*étre  remplacés  par  les 
•oins  de  l'association  générale. 

Art.  ».  Conformément  à  co  qui  est  statué  par 
fart.  85  des  statuts,  les  contestation»  qui  pour- 
raient ««élever  enU«  ta  aeciéld  et  Fnn  ou  plnsicnra 
des  participanis  à  la  caisse  d»-  prévoyance,  seront 
vidée»  en  dernier  rcjsort  i  Brnxcifcs,  par  deux 
ntMtrcawnnvafais,  amiables  compo»iicun,  oom- 


m^  perlesyarties.  En  cas  de  partage,  on  pro- 
cédera  coonne  en  matière  d*arbiiracc  velonlaiio, 
fixée  et  déterminée  par  lit  mU  Ittr  il  Mitante 

du  Code  de  procédure  dvile. 

Fait  et  arrêté  îi  Bruxelles,  le  11  Jnfalfin. 
Pour  expédition  conforme  : 
Le  directeur  gérant  {Signé)  Uaumiî»  Di;c«*tv. 

Approuvé  penr  dire  annexé  A  notre  arrêté  du 
19  novenhn  IWI. 

Par  le  Roi  :  liOfOLD. 
le  Ministrt  de  l'ImiMetir, 
Db  Thbu. 


Migtement  de  la  caisse  d'aeemmmkahm,  SUh' 
blié  par  l'Association  générale  povr  l*rn- 
couragement  du  service  militaire^  fondée 
à  BntxeUes  sous  ta  pmUethm  éêSnMsh 
Jesté  le  Roi  :  Société  anonymmtOQrlêée par 
le  gouvernement^  par  eurHè  wal  dm 
9eeptmnkram9, 

Art.  1«.  La  caisse  d'accumulation,  dont  les 
liaa  aoM  garanties  par  l'Association  générale, 
confiMMément  k  ses  slatnia,  est  onvetie  àlonm 
perseime  de  3t  i  80  ans  qui  veut  placer  des 
ftmds  à  4  p.  c.  l'an,  avec  ciuoce  d'accroissement 
Mnaidérable  de  revenn,  aana  aUénatieo  de  ca- 
pital. 

Art.  a.  Les  participants  à  la  caisse  d'accutnula- 
tlon  doivent  justifier  de  la  date  de  leur  oaissaoce 
par  acte  qui  raalera  en  peiamien  de  ta  aoeMi. 

Il*  •ooiniiiidiea  dis  olaaaea  snivaat  rige,  aM 

qu'il  suit  : 

U  ff»  dasae  comprend  les  participants  âgés 

de  31  i  35  ans  indusiv. 

**  Wà4» 

S*  41  à  45 

4*  46  A  50 

^  5tA65 

.....  MAM 

 61  i  65 

 66  A  70 

 yiàis 

......  MàM 

Art.  f .  Lm  participants  de  chaqw.  

réunis,  suivant  l'ordre  de  leur  inscription,  en 
compagnie  de  dix  souscripteurs  à  mises  égales. 

Art.  4.  LMBrisMMntdo  MM  ftnnca  an  moins, 
et  de  10,000  h'aocsaMpIni,  et  doivent  dlnioniM 
divisibles  par  mille. 

nies  portent  intérêt  au  profit  du  participant, 
dès  le  premier  jow  dn  nola  qoi  sniloahildeta 
souscription  jusqu'à  son  décès  ;  et  cet  intérêt  s'ac- 
croit  succcMivemtnt  par  ta  r^aitHion  qai  est 
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Mto  entre  les  membres  survivaou  de  la  eooipa- 
file,  alK  iMtla  aprèa  le  déeè»  de  diacnn  d^,  de 

telle  iorte,  que  le  dernier  survivant  jouit  seul  de 
riotérét  des  dix  capitaux,  sauf  la  déducUoa  doot 
U  eet  bit  meotioa  à  l*art.  t. 

Art.  S.  Le  partleipanl  à  la  caisse  d'accumula- 
tion peut  indiquer  au  mom''nt  de  la  souscription, 
à  qui  il  veut  que  son  capital  retourne,  après  l'ex- 
tlnelloD  de  la  eempagnîe  dont  il  fera  parlie. 

Il  reçoit  d'abord  un  fdo^tsé  provisoire  qui  eit 
échangé  ensuite  contre  un  certificat  d'inscription 
meatioooaui  la  composition  de  la  compagnie  à 
la^Mlle  il  pppaHleDt,  et,  7  a  Hen,  la  deetlna- 
tion  définitive  qu'il  a  donnée  à  son  capital  :  ce 
certificat  d'inscription,  muni  du  timbre  s«c  de 
raModalioo  et  signé  par  l'un  des  adminislrateura 
et  le  directeur  gérant  d'une  part,  et  de  l'autre  fait 
le  participant,  constitue  le  titre  à  reproduire  par 
les  ayant*  droitt  pourot^teuir  U  restitution  des  ca- 
pitaux. 

Art.  6.  Six  BMiia  aprèa  la  mort  du  dernier  sur- 
vivant de  chaque  coropa^ie,  les  dix  capitaux  sont 
rendus  aux  ayants  droit  j  ceux-ci  ont  cinq  ans 
peur  rManer  lae  otpiunn  qal  leîw  mleniMot, 
tans  aucun  intérêt,  depuis  la  mort  du  dernier  sur< 
vivant.  Passé  ce  délai,  il  y  a  déchéance,  et  les  ca- 
pitaux non  réclamés  sont  acquit  à  l'attociaiion 

Art.  7.  Il  y  a,  autant  que  possible,  nn  agent 
dant  chaque  chef-lieu  de  commisiariat  de  district 
adMMMratlf;  Il  est  seul  ehargéde  reoerolr  les 
iMiariptions. 

Art.  8.  Il  est  payé  par  chaque  participant  1  p.  c. 
du  capital  au  moment  du  placement,  outre  le  coût 
du  eertlfleat  d*ioseription  flié  à  t  francs,  llnbre 
com|iris  :  il  est  expressément  interdit  aux  agents 
de  rien  exiger  au  delà,  tous  quelque  prétexte  que 
eesoit. 

L*adninlttratloo  de  la  caitie  ne  perçoit  ensuite 

aucune  commission  sur  le  payement  annuel  des 
arrérages,  avant  qu'une  première  extinction  ait 
aecm  le  rerenn  des  snrvivMia  :  après  eelte  pre- 
mière extinction,  elle  préièn  HM  CCOUIlisatM  d« 
S  p.  c.  sur  les  arrérages. 

Art.  9.  Les  arrérages  seront  liquidét  au  Icjan- 
▼ier  de  chaque  année;  les  ayants  droit  de?nNit, 
t>oiir  les  toucher,  produire  un  certificat  de  vie.  Ils 
seront  payés,  au  choix  du  participant,  soit  à 
Bruxelles,  toit  cbex  l'agent  qui  a  reçu  la  soutchp- 
tlM. 

Art.  10.  Conformément  à  ce  qui  eit  statué  par 
l'art.  35  des  ttaïutt,  les  cooletiattoni  qui  pour- 
raient a*ilevcr  anire  la  société  ot  rnn  on  phntean 
dsa  fortlalpMli  à  la  eaists  d'accumuLition,  on 
leurs  ayants  cause,  seront  vidées,  en  di  rnicr  l  es- 
sorl,  à  Bruxelles,  par  deux  arbitres  souverains, 

mlifclM  wpaëuuw,  ■iiMiii  pw  lea  paitlea. 


En  cas  de  partage,  on  procédera  comme  en  ma- 
iMre  d*«rUlrage  volonlaiie.  Axée  et  délamliido 
par  les  articles  1M7  et  suirânU  dtt  Codode  pnH 

cédure  civile. 

Fait  et  arrêté  à  Bruxelles,  le  5  août  1836. 
Poof  oipédUlon  eonteraMf 
ha  directeur  gérant  (Sl^ni)  Maanaia  Dviiavr. 
Approuvé  pour  étfouuiesé  à  Mtroarfdlidn 

t8  novi'inbie  1836. 

Far  le  Roi  :  LÉOPOLD. 

Di  Tmx. 


7M.— 19  niarasax  1836.  -  Arrêté  ful  ap- 
prouve la  formation  de  la  société  anonyme 
éttê:  des  Charbonnages  d'Horou  et  de  W  at- 
niaa.  (Bull.  oOe.,  b.  cuxtiii.) 

Léopold,ete. 

Vu  l'acte  authentique  passé  devant  le  notaire 
Coppyn  le  21  septembre  1835,  et  contoiinnt  l'acte 
cooslitutif  et  les  tlatult  de  la  société  anonyme 
dtio:  SoalM  dm  ektwbtMmagee  ^Homu  ti 
de  ff^atmes  ; 

Vu  l'art.  37  du  Code  de  commerce; 

Sur  la  propositton  de  notre  Ministre  dt  l*lali> 
ilMr,  • 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  La  formation  de  la  »oci('té  susmen- 
tionnée est  autorisée  et  tes  statuts,  tels  que  les  a 
déleminés  Tacto  aotlientiqoo  du  M  sc^mbra 
1835,  sont  approuTés  aons  las  oonditiona  ani- 
vanles  : 

fo  Que  la  dissolution  de  la  société  |iourra 
avoir  Ueu  non-tenlement  par  la  perte  de  la  moi- 
tié du  capital,  mais  encore  sur  la  ilcmande  d'un 
nombre  d'actionnaires  égal  à  la  majorité  et  pos- 
sédant les  deoK  tiers  des  aellons  ; 

S»  Que  rassemblée  générale  réglera  le  modo 
à  suivre  pour  la  liquidation  de  la  société  ; 

8«  Que  ie  résultai  du  bilan,  annuel  dont  il 
est  parlé  à  rartiele  M  desdiu  statnis,  aeni 
adressé  au  département  de  l'intérieur,  dû- 
ment certifié  par  les  administrateur»  de  la  »ortélé. 

4«>  Que  toute  modification  aux  siatuts  sera  sou- 
mise i  ^approbation  du  gouvernement. 

Art.  2.  La  présente  autorisation  «•era  considérée 
comme  non  avenue,  si  les  statuts  et  let  condi- 
tion» cl-dessus  ne  tout  pat  exactement  observés. 

Art.  S.  Moire  Ministre  de  l'Intérieur  (M.  Do 
Thciix)  est  chargé  de  l'oxécutioodn  présent  ar- 
rêté. 

Re(u  au  Minitlùre  de  la  Justice,  le  2 1  mai  iâ37. 

Le  Seeritaire  général^ 
S  m  Vnramorr. 
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RÈGNE  DE  LlU>POLD      -AN  1857,  «•  7W. 


ACTF. 

Par-devant  mallre  Philippe-Alexandre- Jean 
Coppyo,  notaire  royal,  de  rétideocc  à  BruzeUea, 


Jour; 

It  taeon  count  muidâUire  lut^tiiué  à 
M.  AleuiMirt  £•  Orttd-GotMH  prénommé,  |iar 
•de  pasaé  devant  le  susdit  noulre  PteUin,  le 

viogt^einq  aoùl  dernier.  enrepislr<î,  lequel  aieur 
L«  Grand-Gossart,  avait  été  constitué  fondé  de 
pomwln  de  Mm  Pt«lliM4lari»'AoWiMlto-«lil*- 
laine  Benoit  veuve  de  M.  Honnélc-François-AIbert- 
Joaeph  Recq,  M»*  Jusline-Catherioe-Antolnede- 
GbislaineReicq,  M"*  Maihilde-fculalic  AlexanUrtuc 
GhialaiMltecqetM.Gwtm.P]iiljppe-Uuto>€lito> 
lainRecq, toutdemeurantàGanrt,  copropri^'laires 
du  cbartKMUMge  d'Uornu  et  W,aames,  selon  acte 
passé  émot  wùàHtn  Ghartai  Roelant,  notaire,  de 
résidence  k  Gaod,  le  dix-neuf  aoili  mil  huit  cmt 
trente-cinq,  enregistré,  et  dout  le  brevet  est 
demeuré  annexé  audit  acte  de  sutMtUuiioo  de 
pmnoirt,  leiqudt  mIm  wa^dooncéa,  m  dilet 
des  quatorze  septembre  courant  mois  et  dix-neuf 
Mût  dernier,  après  avoir  été  ceriiflés  sincères  et 
féritablet  par  M.  Corbisicr  susdit,  sont  demeu- 
rés aancBét  nus  prtfaeatM. 

Constituant  le  sieur  comparant  et  ses  man- 
dants, la  société  connue  suus  la  raison  sociale 
Le  GiHd  CouaH  et  eempagnie,  créée,  par  acte 
tous  seing  privé,  daté  de  Hons,  le  douxe 
mil  butt  ceat  vingt^inq,  eofêgiatré 
soit: 

Coiegialréi  llem,leaelfe«eAlniil  huit  ceol 
vingt-cinq,  folio  cent  quatre-vingt-un,  verao,  eaie 
liait,  reçu  trois  Aorina  trois  cents. 

{Signé)  Biani. 

Mpoeé  an  greffe  dn  tribunal  de  commerce  de 
Mem,  le  teise  aeèt  de  la  aedoBe  année,  anlTant 
acte  reçu  par  le  (greffier  diidit  tribunal,  enregistré 
A  Mons,  le  cinq  septembre  mil  huit  cent  vingl- 
clBq,velnaeqiMtre-fingt-onxe,  folio  trente-sept, 
caae  treia,  et  dont  expédition  demeurera  égale- 
ment  annex<^(>  au  prt'jrnt  arir  ;  propriétaires 
ensemble  de  la  totalttc  des  actions  de  la  société 


Furent  préienti  I 

Monsieur  Frédéric  Torhisler,  membre  de  la 
chambre  des  représentants  et  propriétaire,  de- 
nMorent  en  la  «aie  do  lloo^  agissant  tant  en 
nom  propre,  que  conmo  fsndé  do  podfoirs  da 

Messieurs  AlexandreLeGrand-Gossart,  AlexandfO 
Le  Grand-Beumier,  Louis  Le  Grand-Crioon,  Bo> 
noit  Seofseï  et  Benoit  Do  Harven^haaselet,  tons 

négociants,  demeurant  à  Mons,  constitué  par  pro- 
curation passée  en  brevet  devant  mallre  Armand 
Pletaio,  notaire,  de  résidence  à  Mons,  le  qua- 


d*Homn  et  Wasraes  (Cliampr^y  pour  reiplolla» 
tioa  de  la  concession  des  mines  de  bouille,  ailniia 
MoileteognBMaesde  Wa8ttesel< 
tlnce  de  Hainaut,  suivant  acte  de 
en  date  du  trente  et  un  juillet  dix-sept  centqua- 
taote-sept  et  arrêté  royal  du  dix  septembre  dix- 
IraK  eent  vtaflMI,  nwiKM  eonl 
lequel  a  été  maintenn  fteto  pfftadttf  di 
sion  sus-énoncé. 

Lesquels  voulant  donner  une  plus  grande  ex* 
tension  A  lenr  expMtatlsa  et  aax  ditaleppi 
mcni!  de  leurs  travaux,  au  moyen  d'une  aug- 
mentation de  capitaux,  se  sont  adressés  A  la 
soeiéiédoooiMMroo  doBmelles,poor  m  ok* 
teniff  les  lundi  nioeiialioi  et  ont,  en  conséquence, 
de  commun  accord  avec  elle,  résolu  de  former 
entre  eux  et  tous  ceux  qui  deviendront  propriétai« 
fw  des  oMlone  dont  tt  un  porU  ei  ipuli,  nno 
société  anonyme  pour  fWfloltatioo  de  leur  char- 
bonnage el  en  ont  atfMé  les  bases  ainil  quil 
sait: 

6TATOT9. 
CKAriTax  raniia. 

De  l'étabtiitementf  du  nom,  de  la  durée  de 
te  ioefHi,  ei  de  eee  cpiratlmu. 

Art.      La  société  sera  établie  A  Wasmes,  ar* 


»ous  la  dénomination  de  Société 
charbonnage  d'Uomu  et  ff^atmee. 

Art.  t.  La  durée  de  la  société  est  flxée  A 
qnam^tingt-dlx  ans,  qui  iwsndront  eeors  an 
38  septanÉbro  IMi  ponr  iniran  W  iiiliwtii 
IMS. 

Aff«  S»  La  iOoiMé  dem  diM  disioiAi^  il  Ib 
moitié  de  soaMfttalw  tffowroalMifbio  par  MU» 

de  perles. 

Art.  4.  Cette  société  a  pour  objet  l'exploita* 
don  dn  ebarboonage  d'Hornti  et  Wasaes,  eoah» 
prenant  toutes  les  eoudies  on  foinea  da  ebar* 

bons,  flenu  et  autres,  sV-tendant  sous  une  surface 
de  iSl  bonniers,  51  percbes,  S8  aunes  carrés, 
sHnés  sons  les  eonnnnnes  de  Wasmes  et  Rorno, 

et  dej  ex  tensions  de  cooces«ions  que  la  société 
l>ourra  obtenir,  ainsi  que  des  charbonnages 
qu'elle  parviendra  à  réunir  à  Mini  actuellement 
appoHd  on  sociéW* 

Art  .  5.  Toutes  0|>ératlons,  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  à  cette  exploi- 
tation et  i  la  vente  de  ses  produits,  sont! 
iMBOMtalordlt 


Du  capital  de  la  société,  et  de  Popport  toetal. 
Art.  6.  Le  fonds  social  est  Axé  à  trois  aiilioas 
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de  tnoe$t  ttptétenlé  par  trou  mille  acUoDS  de 
■nie  flnuMt  dneme. 

Art.  7.  Ledit  sieur  Frédéric  Corbiilcr,  tant  en 
non  propre  qu'au  nom  de  let  mandants,  et 
MNM  aoD  oMlgatibn  soUdaire  et  celle  de  sesdits 
mntomt,  apperte  daaa  la  toddttf  «uwfne, 
«Me  par  lepvéacBt  acte,  ruolTenalité  des  pro- 
priété! de  l*aDdcnae  aociélé  d'Homu  el  Waamea, 
peor  Feiptoilatleii  de  laqndte  Mt  naBdants  et 
lui  i*étaiciil  réonlt  en  atsociattoo  eons  la  raison 
aedale  Le  Grand-<WMsard  et  compagnie,  suivant 
les  adet  aotérieureineat  rappelés,  dont  ils  sont 
aoiiaiMe,  à  raxchulao  de  loai  anlrai,  Mdsal 
Wlques  propriétaina. 

Cet  apport  consiste  en  : 

1»  L.es  miucs  de  charbons  de  terre  coonuet 

al  WaiMI,  dluées  stir  les  territoires  de  ces  deux 
aaaraHuwa,  arrondissement  de  lions,  province 
de  Hainant,  c(  ayant  leur  principal  établlsaemeot 
à  Wama,  avee  laat  ce  qui  a*f  railaehe,  aanaett 
rien  excepter  ni  ré>crver,  el  telles  que  letdilcs 
■tlnes,  ou  corps  de  veines,  ont  été  comprises  dans 
tew  conceirie»  aecardée  par  lee  abbé  et  rellffau 
de  Pabhafe  de  Salnt-Chialalo,  le  Bl  jHtlIet  1747, 
confirmée  par  arrêté  royal  de  maintenue  en  date 
du  10  septembre  1838,  numéro  11S,  rappelant 
etfluocriéCeDdM  de  ladite eenceMbio  Ateuice 
les  veines  exiitantei  sous  une  surface  de  4SI  bon* 
niers  51  perches  S8  aunes  carrés,  limitée  confor- 
mément au  plan  de  la  concession  annexé  audit 
ariété de  1^8,  — éra lit» malr t  aanerd,  A 
fattir  du  point  numéro  1,  oii  le  ruisseau  d'Aii- 
trappe  traverse  le  grand  chemin  de  Binche,  par 
ladil  ckamhi,  Jasqu'i  la  chamaée  deWaamee, 
■eS^par  cette  chaussée  vert  le  sud,  sur  une 
lafâeur  d«  60  aunes,  ju»((u*au  point  no3;  et 
par  ane  ligne  droite  parallèle  à  la  chaussée  de 
Makie  A  VateBdemee  et  abonllMant  au  mlneaa 
de  Wasmet  nnméro  4  ;  à  Pcsi  par  ledit  ruisseau 
vert  le  sud,  jusqu'au  point  où  il  traverse  le  grand 
cbemia  de  Bincbe,  et  de  li  par  le*  limitea  aépa- 
raioires  des  ooaununes  de  Quaregnoa  el  de 
Wasmes,  et  par  le  sentier  du  Calvaire,  en  tra- 
versant iirès  dudit  Calvaire,  le  pavé  du  lUeu-du- 
Gaw  J«âqa*à  vm  borne  umoén  8,  dlttanle  de 
SMaanet  dudit  paré  do  Rieu-du-^œur. 

An  sud,  par  une  ligne  droite  aboutissant  vers 
le  sud  à  la  borne  numéro  6,  placée  rue  Mont- 
fine,  A  M  aaneeau  aud  de  la  Jeoetioa  de  celte 
me  avec  le  chemin  thi  Bahu,  par  une  d<  uxième 
ligne  droite,  aboutissant  à  la  borne  numém  7, 
placée  A  l'&ogle  sud  de  ta  naaison  de  Dorxée,  située 
au  point  de  rencontre  du  cbemin  de  Boesu  A 
Warquignies  a\ec  celui  de  Warquignies  à  Hornu 
et  par  une  ligne  droite  de  £5  aunes,  aboutissant 
m  mutam  d*Aulreppe  MHnéraSi  elA  l^ert 


par  le  ruisseau  d'Autreppe  Jusqu*au  point  de 
départ  mméro  1. 

3o  Les  mines  ou  corps  de  veines  réunies  1 
cette  concession  par  suite  de  rectifications  ou 
d'exteoaiona  de  limites,  i  l'égard  desquelles  des 
Irafile  peiifaat  tvalr  Wm  entra  raMtane  a»- 
dété  d'Homu  et  Wasmes,  et  des  sociétés  voisines. 

Le  tout  avec  les  fosses  ou  tujraax  et  machines 
aarraat  A  IViploltatiou  dodit  eharboonage,  con« 
aistant  en  cinq  fosses  désignées  sous  les  numé- 
ros 1, 3, 3. 4  H  6  expMtéea  parla  aaeiélé  alla- 
même. 

Lct  cinq  faasea  aent  pourvuei  cbacane  dW 

mécanique  de  la  force  de  trente  à  quarante  che- 
vaux, avec  chaudièret  et  accessoires  nécessaire* 
à  l'exploitation,  renfermées  dans  des  bitimenla 
aveedépendaoers  aervantde  bnraamat  d*abrl 

aux  ouvriers. 

Près  de  la  fosse  numéro  3  existe  une  grosse 
nacbine  A  feu  pour  épuiser  le*  eaux,  de  la  force 
de  deux  cent  quarante  cbetan  atee  deox  cfean» 
dlèreR,n'!«prvoir3,  cal>estsns,  trois  cent  cinquante- 
deux  aunes  de  Jeu  de  pompe,  tirant*  et  autres 
aeeessoires,  le  tout  placé  dan*  nn  bittaMttt  vaete 
et  5olide. 

3"  Une  autre  machine  à  feu  dont  remploi  est 
de  passer  les  niveaux  d'eaux  j  cette  machine 
panmw  d*ww  grande  dModière  an  «dvre,  de 
son  cylindre  de  soiianle-dix  aunes  de  pompe 
d'un  diamètre  de  trente  palmes  et  de  tout  ce  qui 
est  relatif  à  son  Jeu  avec  la  charpente  sur  laquelle 
aa  rétablit  et  autres  aeecssotew. 

4o  Vinçt  et  une  perches,  vingt-deux  aune*  de 
terre,  situées  à  Wasmes,  avec  la  maison  qui  s'y 
inwfe  bAtie,  le  tout  tenant  dn  letant  A  FiMnaad, 
du  couchant  à  la  veuve  FrOBMDt,  du  midi  A 
François  Hurhin  et  du  nord  aux  ripfésaniinls  da 
Matiiieu  Gallez. 

S»  Deux  bonniers  aaiiaala-bnit  psfdMa,  ^na* 
rantc-quatre  aunes  de  terre  lalMurable,  *ous  la 
même  commune  de  Wasmes,  sur  lesquels  repo- 
sent la  machine  A  feu  d'exores  le*  fosse*  avec 
lenrs  petits  baavaam  partant  laa  anaaéras  dans 
et  trois;  trois  vastes  granges  ou  magasin*,  les 
maison*  du  madùniste,  du  receveur,  du  dirao- 
lenr,  du  sons^fareetenr,  dn  snrvefllant  des  ni- 
veaux, du  palefrenier  «t  enfin  deux  grande*  écn* 
ries,  le  tout  tenant  du  levant  â  la  partie  suivante 
et  aux  héritier*  d*Herbaix,  du  midi  aux  héritier* 
Qasmn  aidu  conebaat  et  dn  nard  andila  héri- 
tier* d'Herbaix,  traversées  par  le  cheaiB  da 
Uersse  non  compris  dans  la  mesure. 

é«  Trente  et  une  perciics  quai  re- vingt-trois 
annes  de  terre  labeurable,  sises  en  ladite  cen- 
raunc  de  Wasmes,  sur  lestiiulIiM  jonl  bâtis  la 
maison  de  rétablissement,  les  bureaux  centraux, 
Bai;a»iDf,  forges,  atetterades  cterrons,  cbafpen* 
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lien,  taMNlwi,  iMvéehavi  «t  a«lm  ouvriers; 

le  tout  tenant  an  pavé  allant  de  Wasmcs  i  Saint- 
Ghislain,  aux  héritiers  Hutorta,  à  Alexis  FromoDt 
et  à  Charles  Dieu. 

7«  Treat»  «tuM  pcrdMt  cmriiw  de  t«m  la- 
bourahle,  titoées  andlt  Wasmea,  tenant  h  Pierre 
FroDont,  aux  héritiers  d'Herbaix  et  au  pavé 
allaDt  de  Waimes  à  Satot-OkMaiB. 

8*  Vingt'buit  perches,  cinq  anses  coviron  de 
terre  labourable  situées  à  Waitmm.  couture  des 
Vanaox,  tenant  du  nord  a  Pierre-FhilippeYalJea, 
cama  aeeapataar,  da  midi  aox  Maot  de  la  sa* 
ciélé  Le  Grand-Gossard  (Hornu  et  Wasmes),  du 
levant  à  Henri  Fromont,  du  couchant  à  Joseph 
Vilain  et  à  ses  enfants,  la  radie  Potresse  longeant 
laMIa  pwile* 

9*  Seize  perches,  cinquante  aunes  de  terre  la- 
koofiUe,  situées  à  Wasmes,  coulure  de  Vanaux, 
tenant  du  noid  à  Philippe  Galles ,  du  nidl  à  ta 
société,  du  levant  i  Jean-Philippe  Bouchei,  à 
titre  de  son  éi>ouM>,  et  du  couchant  à  Benjamin 
Plumât  i  la  ruelle  Potressa  longeant  ladite  terre. 

Il  10*  gtoénleaMm  tons  les  bâilnaiita  ap- 
partanaDt  à  ladite  lociété,  maisons,  cafeaaaes, 
ateliers,  magasins,  machines,  bures,  fosses  aux 
échelles,  galeries,  mécaniques,  chaudières  et  tous 
iravaMtétabllaàdMRcaractaatiea  de  toute  na- 
tnOf  oalMlsIles  servant  à  Texploitation,  chevaux, 
chariots,  agrès,  matériaux  et  ajiprovisionnements 
de  toutes  espèces,  avec  lootes  les  propriétés  si- 
toées  sous  les  communes  de  Wasmes  et  Romo, 
appartenant  k  ladite  Société  Le  Grand-Gossart  et 
compagnie,  encore  qu*eiles  n'aient  pas  été  spé- 
dalemeot  dialgoéat  aux  présentes  ;  aqueducs, 
chaussées,  pavés  et  tontes  dépendances  généra- 
lement quelconques  dudil  charbonnages  d'Uortiu 
et  \^  asnies,  et  des  bâtiments  et  habitations,  rien 
cnicepié  ni  réservé* 

M.  Frédéric  Corbisii:r,  tant  pour  lui  qu'au  nom 
de  ses  mandants  et  solidairement  entre  eux  tous, 
mandante  et  mandataire,  déclare  IWre  l'apport 
dFdasaoM  sous  la  garantie  de  fait  et  de  droit,  et 
fonrflranc,  quitte  et  libre  de  tou*  privilèges  et 
kypaillèques  judiciaires,  conventionnelles  et  lé- 
gales, sauf  ane  teseriplien  prise  an  profit  dn 
Ibnds  destiné  i  l'encouragement  de  TinAMtria 
nationale,  contre  la  maison  de  commerce  connue 
sous  le  nom  de  Le  Graml-Gossari  et  compaguic,< 
étabHe  A  Mens,  pour  nae  aoaHae  de  eeot  dmi 
mille  huit  cent  vingt  francs  dix  centimes,  Inscrite 
an  bureau  des  hypothèques  établi  à  Mons,  le 
Sijnillet  isn,  volume  309,  numéro  155;  la- 
qnelie  somme  il  s'oblige  de  rembourser  imoié> 
diatement,  et  dont  il  devra  rapporter  ta  quittance 
et  la  mainlevée  dans  le  délai  de  trois  mois. 

La  aoeiéié  aonvalle  sert  Icnne  d*exécnier  lea 
ceavantfcmsqui  pao vent  avoir  éié  antériamemeot 


ihlteeentie  randanae  sacidldal  dm  •oeMda  val- 

sinet,  pour  la  reprise  i  forhit  de  quelques  veines 
des  concessions  de  celle>ci,  ainsi  que  les  conven- 
tions qui  auraient  eu  lien  entre  l'ancienne  société 
et  ta  sodéié  ponr  roiploiiailon  dm  chemina  dt 
for  du  Haut  et  du  Bas-Flenu,  soit  pour  le  trans- 
port de  ses  charlions,  soit  pour  la  locatîon  on 
IMal  da  rivages  aécessairm  àtaata  dipdts. 

Les  tltrm  et  actes  coMtattnt  ta  propriété  du 
charbonnage  avec  ses  accessoires,  terrains  et 
accessoires  dont  l'apport  est  fait  à  la  société, 
testeront,  après  Inventairo,  déposés  an  sMge  de 
la  société  à  Wasmes. 

Pour  prix  de  ces  apports,  M.  Fn^déric  Corhiaier 
recevra  pour  lui  et  ses  mandants,  sous  son  récé- 
pisai,  qnl  aarviin  de  décharge  A  ta  aaalAé  aoa- 
velle,  deux  mille  deux  cents  aetionadotaSMUlé 
anonyme  créée  par  les  présentes. 

Six  cents  de  cas  actions  seront  InaliénsMes 
pendant  trois  ans;  en  conséquence,  les  titres  a*ea 
seront  délivrés  qu'à  Texpiration  de  ce  délai. 

Art.  8.  De  son  côté  la  société  de  commerce  de 
IraxeOea  apporte  dana  ta  société  nosvdto  nao 
aOBUne  de  huit  cent  mille  francs,  ponr  laqaoQa 
elle  recevra  les  huits  cents  actions  restantes. 

Art.  9.  Le  capital  social  étant  parfait,  la  so- 
cMlé  nonveUe  est  déftnHivaaMnt  coastitaéo  A  da- 
ter de  ce  jour  ;  elle  entrera  en  jouissance  dn 
charbonnage  et  de  ses  accessoires  le  S8  du  pré- 
sent mois. 

Art.  10.  Le  fonds  social  pourra  élfa  aof- 

mcnlé  par  la  réunion  d'autres  charboonsges,  à 
concurrence  de  la  valeur  desquels  il  sera  émis  de 
aonvelles  acitoos,  dont  ta  nombre  ne  pourra  ta- 
mals,  sans  rassenliment  de  l'assemblée  générale 
des  actionnaires,  excéder  ta  aaoilié  de  oaUm 
émises  aujourd'hui. 

De  série  qne  sans  te  eancenrs  de  cette  assens- 
blée,  le  fonds  social  ne  |H)urra  être  porté  au 
delà  de  quatre  millions  cinq  cent  mille  francs, 
représentés  par  quatre  mUle  cinq  cents  ac- 
ttaaa. 

En  aucun  cas ,  les  acquisitions  ne  pourront 
avoir  lieu  qu'en  «erlu  de  résolutions  dn  conseil 
géaéral,  prisaa  aar  ta  proposltlea  dn  coMal 
d*admiaistratioade  taaodéié. 

CHAPITRE  ni. 

Des  actions  t  t  dt  s  actionnairet. 

Art.  11.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur. 

Art.  li.  Les  ariionnaircs  ne  seront  en  aucun 
cas  passibles  que  de  ta  perte  du  mentant  de  lenra 
actions  dans  l.i  société. 

Art.  13.  Tout  propriétaire  de  vingt  actions  a 
«ne  voix  dans  rassemblée  générale  de  U  société. 

Tontprapriétalte  de  plua  de  vtagtaettoM  awa 
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lious. 

Art.  14.  Pour  Mrt  parti*  de  raMembiée  gi- 
■éwle,  l«  fjtptlémiM  d*MtfMt  dawrvnt,  dix 

jouri  avant  celle  assemblée,  faire  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  numéros  :  sur  la 
production  de  ce»  actioos,  le  joar  de  rastemblée, 
IbyMNotateli.  LIm m  powva  pu a^ Mra 


wnam  ir. 

Du  biiattt  des  inlérél»  des  acthru,  du 
étpUtndê  et  de  ta  réserve. 

Art.  15.  Au  31  décembre  1836  et  ensuite  au 
il  ééeeaift*  «fet^M  tuuÊe,  la»  Mnm  date 
aaciété  eeroDt  arrMii  at  VÊÊaUUtiMeiï  itf^ 

le  bilan. 

Arc.  M.  Le  bllaa  dmié  pir  rMBhiMration 
mria  Bfaal  la  piandaf  naia  A 

«iMCaramisiaIres,  qui  auront  nn 
Miner  et  rapprouver  »*il  j  a  lieu. 

l/approbatk»  dae 
éfeharge  complète  ft  Tadminisl ration. 

AH.  17.  Chaque  action  Jouira  d*iia  intérêt  é» 
cinq  pour  cent  |>ar  an. 

n  y  aora  ea  oaira  m  dividende  wiaaei,  il  laa 
bénéfices  de  la  société  excèdent  les  intévMa. 

Le»  intérêts  et  dividendes  seront  payé»  à  la 
calue  de  la  société  de  commerce  de  Bruxdlet. 
AH.  1t.  CiMiM  dlfldwda  aara  paaaibla  de  la 
lue  d*un  quart,  dont  il  «cra  formé  un  fonds 
réserre  destiné  à  améliorer  Tenlreprise  et  a 


aoniBleMine  MWfra  da 


Lorequa  cette  rétarva  aara  attciat  ana  somme 

de  deux  cents  francs  par  chaque  action  émise,  la 
retenue  du  quart  du  dividende  vu-ndra  à  cesser. 

dW  aeC  Mtaa^ilal  da  catia  réeetvat  en  tant  av 
partie,  la  rrteiine  d'un  (|uai  l  d«'s  dividendes  re- 
comaieocera  jusqu'à  ce  qnc  la  réserva  «oit  da 
iKMivaaa  ooaiplèle. 

La  réiarva  sera  placée  par  radmlnistratiao, 
autant  que  possible,  en  actions  de  la  société. 

A  la  diasolotion  da  la  société,  ce  fond»  da  ré- 
aarva  Mta,  aa—a  la  raita  da  Vvntt  aadal, 
partagé  eotia  lai  aciia— aliai. 

CBANTBK  T. 

9e  Pûdetbttêirtttlan  4e  ta  eoeUtê, 

Art.  10.  La  «ciélé  «ara  adoriaiclida  par  doq 

administrateurs  nommés  à  temps,  assistés  d'un 
régisKur,  qui  aura  voix  coosuiUlive  au  conseil 

dMmMiliillaoaivdMBpttni  aonéMtanipi 

le»  foncUona  de  eecrétaire. 

UaKiéldaMAMiailva  w  dinciaw  4bi  Inu 


vaux  et  on  diraelaur  dai  fcnle»  et  expédiliaM. 

Elle  spra  surveillé  par  cinq  rommissaircs. 

Un  administrateur  el  un  commissaire  sorti* 
rant  diai|iia  awria. 

Le  sort  désignm  pow  la  ptenlêM  Ma  ratdra 
de  leur  sortie. 

La  preMMn  lartia  aura  Uaa  au  31  décembre 

1838. 

Art.  30.  Les  administrateurs  et  les  commis- 
saires seront  toujours,  k  l'avenir,  nommés  i>ar 


Art.  21.  La  réff iaseur aaranmané  at  réffoqaé 

par  le  conseil  général . 

Le  directeur  des  travaux  et  celui  des  ventes  et 
dai  axpédiiloM  aérant  naouDé»  at  révaqoda  par 

le  conseil  d'adrainiistntiail,aiml<|lia  tOVllaïaili- 
très  employés  de  la  société. 

Art.  iS.  Le  conaeil  d'admiaiatration  ne  pourra 
dilibéfwai  traia  da  aM  ■ihraïaa  OMina  m 
sont  présents. 

Art.  S3.  Le  conseil  d*admtnt»Ualion  éiira  ua 


Le» 

voix. 


En  cas  de  partage,  la  proposition  sera  remisa 
A  la  réonion  Mtivanta;  at  »*11  y  a  encore  partage, 
la  faix  du  président  sera  prépondérante. 

Ea  cas  d'urgence  unanimement  reconnue,  cette 
remisa  n*anra  pas  lieu,  et  la  voix  du  président 
dieiden  dte  la  pteniièra  dâibératlao. 

Art.  34.  Le  régisseur  est  chari;:é  d'exécuter 
toutes  le»  résolution» du  eonaeil  d'adminisuation, 
da  lui  rendra  conque  da  Umiat  las  affaires,  at  da 
lui  sounicitrc  toutes  les  proposition»  qu'exigeront 
les  intérêts  de  la  société;  il  est  en  outre  chargé  de 
la  surveillance  de  toutes  les  exploitations  el  da 
tauala»  travaux,  ainsi  qua  da»  venta»  atdotadMta. 

Art.  95.  Tous  les  actes  d'administration  seront 
signés  par  le  régisseur,  cl  contresignés  par  le 
directeur  des  travaux,  ou  par  celui  des  ventes 
at  oxpédiUaa»,  aeloB,qaa  eeaaetai  »a  rtttacha 
ront  à  leurs  fonctions  respectives. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société,  autres 
que  ceux  d*administratioo,  seront  signés  par  le 
président  du  conseil  d'adataiatraliaa  aiaitti  da 
régisseur.  Ceux-ci  seront  tenus  d'annexer  à  l'acte 
un  extrait  de  la  délibération  du  conseil  d'admi- 
iMnlkm  qui  l*aatori«a. 

Art.  36.  En  cas  d'empêchement,  le  président 
on  le  régisseur  sera  remplacé  par  un  administra- 
teur spécialement  désigné  par  le  conseil  d'admi« 


Art.  27  I.c  directeur  de  travaux  diri| 
la  surveillance  du  régisseur,  tous  les  tra- 
vaux d'exploitation  ;  il  fera  tous  tes  plans  et  dé- 
via, propoeera  ia»  achau  das  a^itada 
^  lA  fluliM  da 
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ouvrier!  roineun  et 
ployt's  h  rexploitalion. 

Ko  général  il  ex<icutcra  le>  ordres  qui  lui  se- 
fODt  dounét  par  le  r^tseur,  «■  verla  det  étét» 
sions  du  conseil  d'administration. 

Art.  28.  Le  dircclour  des  ventes  et  expéditions, 
égalemenl  sous  la  surveillance  du  régisseur,  di- 
rigera les  chargement*  de*  baleani  aux  rlvaget, 
respédiUon  des  factures  et  des  lettres  de  voiture, 
•oigoera  le  recouvremeot  des  créances,  l'acquit 
des  dépenses  ordonnées  par  le  conseil  d^adminli- 
tratioa  et  la  corretpomfiuieerdatlTe  à  aM. em- 
ploi. 

Art.  29.  Les  admintslraleurs  ne  jouissent  d'au- 
cm  irallemeot. 

Il  aera  seulement  prélevé  en  leur  faveur  une 
somme  de  vingt  pour  cent  sur  les  béoiAOM  Wltif 
les  intérêts  préalaLlemeut  payés. 

De  cee  vingt  peur  eaat,  qsinxe  tarait  dlouéi 
aux  membres  du  conseil  d'aïUninlMralion. 

Deux  pour  cent  seront  répartis  en  Jetons  de 
préeence  et  frais  de  voyage  aux  commlseairee. 

Deax  poar  ceot  Mtont  alloué*  an  réglsmur,  et- 
un  pour  cent  nu  dirprirur  des  travaux. 

Art.  30.  Le  régisseur  et  le  directeur  des  tra- 
ma auront  en  outre  chacune  un  trail*n«H  ixe. 

Celui  du  régisseur  ne  penrra  être  inMrienr  i 
cinq  mille  francs  par  an. 

Art.  31.  Lvs  administrateurs  et  le  régisseur 
•erontteno*  defonmir,  pour'  eantlonnemini  de 
leur  c'-'^t ion,  chacun  une  somme  de  vingt-daq 
mille  francs  en  actions  de  la  société. 

Le*  commissaires  et  le  directeur  des  travaux 
ftwmiront  chacun,  an  même  titre,  une  somme 
de  dix  miUe  franc»,  également  en  action*  delà 
société. 

Mention  de  celte  affeelation  aera  ftdle  me  les 

actions  mêmes;  et  à  la  cessation  des  fonctions  de 
leur  proprii-iairc,  elle  setoni  reo^placée*  par  de* 
titres  nouveaux. 
Le*  anciennes  plèee*  acront  alora  annnMea 

parle  conseil  d'adminislralion. 

Art.  3:2.  Le  conseil  d'administration  de  la  so- 
ciété fixe  les  traitements  du  régisseur,  du  di« 
recicnr  de*  travaux,  du  dlrecienr  de*  vente* 

et  expéditions  ainsi  que  ceuX  de  ton*  te*  an- 
tres agents  et  employés. 

Art.  89.  Chaque  adminlstratenr  a  le  droit  d*bi- 
specter  les  travaux  quand  il  le  Juge  à  propos, 
mais  il  ne  pe  ut  donnât  d'ordres  aux  employé*  et 
aux  ouvriers. 

11  rend  compte  de  ae*  Inapeellou  an  conaeil 
d'administration  et  lui  filt  lea  pNpoaitkna  qui! 
trouie  couveuables. 

Art.  34.  Le  conseil  d'admiuislratioa  s'assem- 
Wera  dediott,m  «iége  de  la  aodélé,  on  an  lien 
la  fénnimi  ptécédente,  le 


it  le  troisième  Jeudi  de  chaque  moia» 

Le»  pror^'s-vpi  baux  seront  nUliçés  séance  te- 
nante et  seront  revétns^4e  la  signature  de  tous 
lea  membre»  présenta. 

Art.  35.  Les  mandataires  de  la  société  ne  se- 
ront responsables  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu'ils  auront  re{u  :  ils  ne  contracteront  jamais 


engagements  de  la  société. 

Art.  36.  Les  administrateurs,  commissaire», 
régisseur,  directeur  de»  travaux,  directeur  de» 
vente»  et  expéditions,  et  emplofé»  de  la  soeiéli^ 
ne  pourront  faire,  soit  directement  ni  indirecte- 
ment, le  commerce  de»  charbons,  ni  à  i'ialérianr 
âlà  riCran|flr> 

ounm  VI. 
Stm  tomtelt  finirai.  ' 


Arc  S7.  U 

administrateurs  et  I 
y  tient  la  plume, 
n  a^aaemUededinlt  m  Mfe  de  la  aoeiéléle 

jiremler  Jeudi  des  moia  de  Janvter,  avril,  juiUet 
et  octobre  de  chaque  année,  sous  la  présidence 
du  président  du  conseil  d'administration. 
AH.  88.  Le  préaident  lui  aoumat  IMtat  de  la 

société. 

Art.  39.  Le  conseil  général  peut  être  consulté 
par  l'administration  sur  toutes  les  opérations 
d*nn  taMérét  majeur  pour  la  aoeiélé. 

Les  procès- verbaux  de  ses  séances  seront  tenus 
de  la  même  manière  que  ceux  des  séance»  du 
conseil  d'administration. 

Art.  40.  Lea  commissaires  réunis  pour  vérifier 
le  bilan  l'approuvent,  s'il  y  a  lieu,  à  la  majorité 
des  membres  prOseuts  à  l'assemblée}  cette  appro- 
bation, aignée  par  eux,  conalltne  la  dédMrge  da 
radminiatrallon  mentionnée  article  18. 

CUAPtTXB  VII. 

Dê  l'MtewiMe  fimirtUt» 

Art.  41.  L*taaemblée  génémle,  composée  d*ac 

tionnairo»  ayant  vingt  actions  au  moins,  se  réu- 
nit le  premier  vendredi  du  mois  d'octobre  de 
diaqne  année,  à  raidi,  an  riége  de  la  aodéié  à 
Wasmes,  pour  procéder  A  la  nominatiott  d^m  êd- 
minislrateur  et  d'un  commissaire. 

Art.  43.  L'assemblée  générale  se  réunit  égale- 
ment le  premier  vendredi  de  mal  de  chaque  aiH 
née,  pour  entendre  te  rapport  «nr  te  bilan  de  la 
société. 

Art.  43.  En  cas  décès  ou  de  retraite  d*nn  adml- 
nlatralenr,  un  d'un  comalttalffa,  diipala  Inéar- 
U  aarapiMédéàMii 
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Màm  M  ftiOPOlD  !«••  —  AR  im,  h*  7SI. 


ItH  MRS  fii  «Éhnw 
ce  4éeèi  ou  cette  retraite. 

Son  succmeur  sera  nommé  peur  le  temps  que 
demieot  encore  durer  les  fonctions  du  rem- 


Art  f  l.  T.nrsqtie,  conformément  à  l^utiele  10 
des  présenU  statuts,  il  y  aura  lieu  de  constilter 
I^Msemblée  générale  sur  l'upportuoité  d'augmeo- 
1er  le  fonds  social,  die  aeni  spécialement  eon* 
Toquée  à  cet  effet  par  le  conseil  d'adminis- 
tration en  un  lieu  i  désigner  dans  la  ville  de 


Celte  convoetlioa  sera  Mie  par  arls  insérés 
au  moins  quinze  jours  d'avance,  dans  le  Monl' 
teur  et  dans  deni  autres  Journaux  de  Bruxelles, 
ce  deM  Ml  leonal  «loipHaMBt  à  Hont. 

Les  driibérations  dans  cette  assemblée 
prisa  à  la  autorité  doa  voix  rapréaeuléea. 


Art.  45.  Des  règlements  particuliers  i  établir 
par  le  conseil  d'administration  organiseront  l'or> 
dre  de  ses  délibérations,  les  divers  services  de  la 
•cdélé,  la  aaithe  dea  iravam,  lew  «orvcillanee, 
les  attributions  des  rmploy«^i  et  leuis  rap|>orts 
entre  eux.  Ces  règleoienu  seront  soumis  à  l'ap- 
probation de  fadministralion  de  la  sociéié  de 
coaiDieree  de  Bruiellca. 

Art.  46.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration,  être 
duwg^,  nodMéa,  ev  Mcndw  par  dédaioa  de 
l'assemblée  générale  eonreqnée  ccoum  II  est 

dit  à  l'article  44 

Cette  décision  sera  prise  i  la  mejorité  des  trois 
qmrle  4ea  velx  lepiiaeiitirt  dana  Ti 
générale,  et  qui  devront  conslitnar  Ic 
lu  moins  de  toutes  les  actions. 
Art.  4î.  Sont  nommés  par  les  prcsenu  statuts, 
11 


MM.  Françoit  Opdenbergb,  dlrcdeur  de  It  le- 

clété  générale  pour  faToriser  l'industrie  natio- 
nale, et  administrateur  de  la  société  de  commerce 
de  BmeOei.  —  FMdérie  Basée,  direetcnr  de  la 
sociétt'  (;<^nérale  et  commissaire  de  la  société  de 
commerce.  —  Pierre  Meeui,  propriétaire ,  Ué- 
meuranl  A  Bruxelles.— Alexandre  Le  Orand-Oos- 
aitt,  vice-ptéddaatdelechaahtedeceBmwtce 
cl  des  fabriques  de  la  ville  de  Mons.  —  François 
De  Fontaine,  administrateur  de  la  société  dea 
I  Marcindle  et  Couillet. 

ClpMiii/#a«7re«. 

MM.  Ptftfaeid  Meeu»,  gourcmeDr  de  la  so- 


Mle  ;  tecooMe  Henri  De  fiaillet,  directeur  de 
ht  aodélé  iMale  et  adminislratrarde  la  aoeldld 

de  commerce  ;  —  François^acqnca  De  Muncfc, 
administrateur  de  la  sodélé  de  ooDimerce  :  —  ^ 
TaroeUn-Sigart.  banquier  à  Mens;  —  B(  Ferdi- 
nand-Joseph Drii^nian,  arocat  à  Bruxelles. 

Régtêteur.  M.  Frédéric  Corbisler,  membre  de 
la  cbambre  des  représentants. 

Sont  également  eempan»  M.  Ftançeli  Opdea- 
benbergh,  administrateur  de  la  société  de  com- 
merce de  Bruxelles,  délégué  aux  Ans  des  présen- 
te* perle  conaaltdMmlniitniiendeeetiei^été, 
assisté  de  M.  Victor  Drugman  aeadiaire  de  la 
même  société,  tous  deux  demeurant  à  Bruxelles. 

Lesquels  ont  déclaré,  au  nom  de  ladite  société, 
appiemrletprtacnte  atiMict  cRMCipkrlm 
alipÉlatiena. 

Pont  artci  etc.  ^^^^ 

731.— 91  oicuaaK  l836.->..tfrré/«  fui  approuvé 
Uififmathm  ^mtê  tocUli  mm^rmê  pour 

Pexptoîtatton  des  théâlrtt  4ê  Mru99^i» 

(Bull,  offic,  n  cxxxix.) 

Léopold,  etc. 

Vn  l'acte  autbeolique  reçu  par  le  notaire  Rom- 
md,  le  1B  décembre  1S98,  et  renfeivant  lea  aUH 

tuts  et  l'acte  constitutif  d'une  Société  anonym» 
pour  t'expioitation  des  tàédint  r^ram»  éê 
ht  capitale  s 
Vu  Part  S7  dn  Cède  de  cemncNc; 

Sur  la  piepealllmi  de  ooira  Minlflrt  de  nalé- 

rieur, 

Mém  avooa  arrêté  et  arrêtena  : 
AM.  t«r,  U Cntmaliea  delà  aecUté  aMorme 

dite  Société  pour  l'exploHatkm  de*  théâtre* 
moraux  de  la  capitale  est  autorisée,  et  ses  sta- 
tuts, tels  que  les  a  déterminés  l'acte  notarié  du 
13  décembre  ttSS,  aeat  apprevvdt. 

Art.  3.  Nous  nous  réservons  de  faire  cesser  te 
bénéfice  du  présent  arrêté,  si  les  statuts  ne  aoot 
paa  neeieoieiii  ontefvea. 

Art.  S.  notre  Ministre  de  llntérieur  (M.  De 
Theux  )  cet  chaifé  de  Teiéciilieii  du  pr^aeat  ar- 
rêté. 

Reçu  au  Ministère  de  la  Justice,  le  SI  mai  ia3  7. 


J.  VllCUBT. 


ACTI. 

Par-devant  Jean-Baptbte  Robow),  notaire  ré- 

sidantâ  Bnixcllcs,  et  en  présence  de  deux  témoins, 
ont  comparu  Monsieur  Jean-François  Millis,  pro- 
priétaire, demeurant  en  la  commune  de  Sainl- 
».  ne  nralik  mcHid 
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iiiinito  den  eoM  (|«ÉlK  vtoBtHMHf  Mf  ;  M.  LMto 

Piîron  ,  proprilMairc.  demeurant  rue  d*Os«eghem 
en  la  commune  de  Molembeek-Saint- Jean;  M.  Isi- 
dore Gaillaume  MoMelman,  liceocié  en  droit,  de- 
BMUfant  me  d«  la  ■ral«,  Bvméro  Irciie  à  Braxel- 
le»;  M.  NorberC-Adrien  Dcquanter,  propriétaire 
demeurant  dans  la  commuue  de  Saini-Joaae-ten- 
noode,  me  Royale,  aectimi  iminièra,  nimiiroilmix 
cent  qnitra-vingt-scpt. 

Et  Monsieur  Louis  Enppîs,  négociant,  <!emcn- 
raot  place  de  la  Grue,  numéro  huit,  k  Bruxelles. 

Lesquels,  détirant  fbroMr  cotre  cnx  une  aoeléti 
anonyme  pour  rexploilation  des  théâtres  royaux 
de  la  capitale  ont  arrêté  de  la  manière  suivante 
les  statuts  foodamentaox  de  leur  association. 

Art.  l«r.  Il  ett  foraé  à  Breiellet  um  toeiélé 
anonyme  sous  la  dénomination  de  société  pour 
rvxploitalion  des  théâtre*  royaux  de  la  capitale. 

L'acte  d'association  sera  soumit  àl'approba- 
lion  royale. 

Art.  S.  La  durée  de  la  société  est  de  huit  annexes 
consécutives  qu  iftrendront  cours  le  vingt  et  un 
avril  mil  huit  cent  trente-sept  pour  finir  le  vingt 
avril  mU  faaK  cent  qaaranieHrinq  ;  néanaMtoe 
elle  pourra  commencer  plus  tôt,  si,  d'accord  avec 
la  régence,  il  convenait  à  celle-ci  de  lui  coofler 
radaaklatr^OD  des  tbéitret  royaux,  avant  le 
vingt  et  no  avril  mil  huit  cent  trente-sept. 

Dans  ce  dernier  cas  la  durée  de  la  société  re- 
monterait à  répoque  anticipée  où  elle  serait  con- 
aiitnée  pour  teir  dam  ton  Ice  cas  le  vingt  avril 
mil  huit  cent  quarante-einq. 

Art.  3.  L'objet  de  la  société  est  l'exploitation 
dos  théâtres  royaux  de  Bruxelles,  conformément 
à  rantOffinlIOQ  de  MorM  oMnlcIpale. 

Art.  4.  Le  capital  de  la  société  est  de  deux  eèat 
mille  fi-ancs,  divisés  en  deux  oenta  acthHM  de 
mille  francs  chacune. 

Ce  capital  ccra  cnaployé  h  raeqridtlon  d«  ma- 
tériel  des  tht'âlrcs,  appartenant  au  «icur  Bernard 
pour  une  somme  de  soixante  dix  mille  sept  cent 
dnqBante  francs etanxdépenaet de  toutes naturci 
néccïsairet  à  Tesploitatloa. 

l'Itéricurcmenl  et  du  consentement  des  action- 
naires de  la  stirie  £^  dont  il  est  parlé  à  l'article 
•ept,  il  pourra  être  tels  de  nonvollet  aetions  de 
cette  série  Jasqa*A  concamace  de  cctti  fltille 
francs. 

Art.  5.  Tout  le  matériel  (autre  que  celui  appar- 
tenant an  séquestre  delà  aMisoo  dXtaanfe-Nassaa 
ot  autre  que  celui  appartenant  actuellement  à  la 
ville)  consistant  en  machines,  décors,  costumes, 
Butiqoe  et  tout  obtlett  mobiliers  généralement 
qoelconquet  uns  en  rien  esecptar  ni  réserver, 
que  la  société  aura  acquis  ou  fait  confectionner 
«la  qiielqtte  manière  que  ce  soit  pendant  sa  durée, 
MM  Mona  dblinetion,  poor  l^iptoilaUnn  dM 

Sbs  sla*  vsM  VNi«"Y*  vu  ma*  eer* 


m 

théHrea  reyani)  apperilendra  de  plein  droit  h  Id 

ville  à  la  cessation  ou  dissolution  de  la  société, 
pour  quelque  cause  ou  â  quelque  époque  que  ce 
toit,  moyennant  que  l'adminislratioD  municipale 
paye  A  la  soeiélé  nne  seonae  de  deux  Mille  Ikranci 
par  mois,  pendant  tout  le  temiis  que  la  SOeMli 
exploitera  les  théâtres  de  Bruxellet. 

Art.  6.  La  tociété  ne  peut  te  livrer  à  aocane  an* 
tre  f  tpèce  d*opérations. 

Elle  déposera  les  fonds  qui  lui  seront  payés  par 
les  aciionnairet  et  par  la  ville,  en  compte  d'ioté> 
réts  à  Pane  des  sociétés  Inanclères  dO  Bvottltai. 

Chaque  jour  le  trésorier  tervera  également  en 
compte  d'intérêts  à  cette  même  société,  le  produit 
brut  des  recettes  de  la  veille  ou  de  ravaol-veilley 
4  la  vcOle  est  nn  jour  Mrié. 

Dans  aoemi  cas,  ni  pour  aocnne  cause,  les  ad- 
ministrateurs de  la  société  ne  pourront  disposer 
d'aucuns  fonds  quelconques  de  celle-ci  tant  l'au' 
lorisatlen  de  Hessiears  les  étawrissaires  en  de  nia 

d'eux. 

Art.  7.  Les  actions  sont  divisées  en  deux  Jériei 
jieiB.  Elles  sont  en  nom. 
Le  capital  des  actions  de  la  série  ^  ne  sera  pM 

remboursé  et  ne  porte  aucun  intérêt,  il  s'éteint 
par  le  droit  de  l'actionnaire  à  une  entrée  person- 
nelle pendant  quatre  ans,  au  grand  IhéAire,  k 
partir  du  vingt  et  un  avril  dtx-hult  cent  tranle- 

sept. 

Celte  entrée  est  pour  loutet  placet  non  lonées, 
tant  aax  abonneMenls  conranla  qn^ux  alionno* 
ments  suspendus. 

Art.  8.  Les  actionnaires  de  la  série  A  auront 
droit  i  une  place  au  balcon  ou  dans  une  loge 
moyennant  tn  topplément  de  soixante  francs  par 
an,  et  SMtdlnlnaUon  il  rtanée  était  comm»- 
cée. 

Cinq  aeliont  donnent  droit  k  une  loge  de  quatre 
et  dix  aetiom  A  VM  lofe  de  Irait  pcnonnes,  pen- 
dant quatre  ans  ponr  tontes  les  jsprtseatatioM 
tant  exception. 

Art.  Las  actioos  de  la  térie  B  Jooitteot  dNM 
intérêt  annuel  de  cinq  pour  cent  ot  conservsnt 
droit  à  la  restitution  du  capital. 

Art.  10.  Les  actions  de  l'une  et  de  l'autre  série 
pourront  dire  iraasNrées  en  toat  temps  moyen- 
nant un  droit  de  transfert  de  trente  francs  par 
action,  pour  celles  de  la  série  ^,  et  de  dix  ft  ancs 
pour  celles  de  la  série  B.  Ce  transfert  s'opérera 
par  la  algnatore  da  cédant  et  de  racquérevr  sur 
la  souche  de  l'action  et  par  la  signature  d'un  ad- 
minitlratenr  et  du  trésorier  sur  l'action  même. 

AM,  11.  Les  actionnaires  de  Tune  et  de  l'autre 
série  ne  sont  paaslblea  que  de  la  perla  dn  UMiitant 
de  leurs  actions. 

Art.  13.  L'administration  de  la  tociété  est 
eoalfe  A  doq  idBinWnicttn.  parmi  lesyiels 

«I 
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il  y  awa  ua  président  et  uo  tré«orier,  savoir  ; 

Monsieur  Nillis,  Jean-François,  propi  iélairc— 
M.  Péroo,  Louis,  pro^riétaitre.— M.  MoMeipaan, 
ïairlan 6wi»«iM«,  tktaçSi  «o  d«oft.-a|.  De- 
quaoter ,  Norbert  -  Adriea  ,  pnopri^Mirt.  —  Et 
M.  Eni^rls,  Louis,  négociant. 

Les  ronctionj^  président  seront  remplie!  pv 
M.  WIHi  i«««nM^  iréaorier  p«rH.  féfo^ 

Art.  13.  Fn  cas  de  décùs  ou  de  démission  d'un 
ou  de  plMsieurs  de  ses  membres,  rad:ninisLralion, 
coB^ointemeoi  avec  les  çoyBpmissaires  poirToira  i 

Art.  14.  tes  administrateurs  réfîissent  les  af- 
faires de  la  société  coo^me  s^  elles  éiaicnt  les  leurs 
p;-oprec  ;  Ut  délil^^t  «U  t^at  ce  qui  iut6r«iM  U 
•ociété,  et  peuvent  dél^pper  k  cbaçîui  ilfvn.  lieUsf 
attributions  qu'ils  jugeront  convenables. 

Us  r^eot  la  composition  du  per^oouel  des  ar- 
liH||t«l  ^wfBipligtO,  fUeot  «t  anr#^  ht  dépen- 
ws  d'aiipoinlemcnls,  de  mise  en  ajutot,  etc.,  et 
font  enfin  tout  ce  que  leur  paraîtra  exif^er  rini6- 
de  r^ioitaUoi;i  conAéfO  à  lieurs  toioi. 

Art.  13.  Aname  déllbéntlop  Mj^télre  prise 
pflp  iqnfW  d0      nenbre» . 

fn  lie  partage  d*opinioo,  cellç  du  présideoi, 
«fc^  KNO.  défila,  dtt  plus,  âçé  des  membres  ffté- 
•ipita,  pir^yamlra. 

ArL  16.  Toute  r(^$olniion  est  ini|érée  dans  un 
-  registre  et  signée  par  les  membres  présents. 

Alt.  17.  Les  actioitf.Jiij^M«ina  lôfpt  «iivle%^ 
aomdc  Padmioisiraiioo,  pouniiltt  ^  diligrnce 
du  président  et  dn  trésorier. 

Iji/rt.  18^  Lei^  admioistraleurs  doivent  posséder 
ctuicun  ^i^aetioDs  de  ui  série  9«  f  assilongiemps 
qilt'tts.affnt  ep  fonctions. 

lis  Jouissent  de  Jetons  de  présence  dont  le  mon- 
tant total  ne  pourra  dépasser  douze  mille  francs 
par  «II,  pour  tooa.lea  «dminlstrateort  enaeipiMe. 

Les  appointements  afFcclés  aux  fonctions  de 
trésorier,  les  seules  sujettes  à  rétribution  qu'un 
adnfnistralear  puisit  desservir,  iont  de  trait 
iQille  francs  pai?  an,  iiid£peiidaiiuqeiitd«  set  Je- 
tons de  présence. 

Art.  19.  Le  trésorier  fournit  un  cautionnement 
de  qninxe  adlle  franct,  qui  sera  dépeié  A  l*uoe 
des  banques. 

Art.  20.  L'administration  est  contrôlée  par 
trois  commissaires  nommés,  l'un  par  la  liste 
civile,  on  sceond  par  régence  et  le  troisième 
par  Ici  actionnaires  posséilant  dix  artions.  Us 
•'assemblent  quand  ils  le  jugent  à  prupos^  mais 
•a  moins  une  fois.par  mois. 

Ils  peuvent  examiner  aussi  souvent  que  bon 
leurgcmhlc  la  sllti.itioi)  «le  la  soci('l<'. 

A  la  fin  de  cbaque  mois  ils  arréleot  celle  situa- 

tfpo  ^  Os  arrêtent  let  comptée  do  l*adiipialatra- 
Ûftk  à  r«plntioa  do  clu|!iae  année  i^ciâlo. 


Les  commissaires  oocOQlriCtont  nnwnnpftc» 
d'obligation  ni  de  respousabiliic. 

Art.  31.  Tous  les  ans,  dans  la  preqatère  quin- 
ndne  du  mole  de  mai,  y  a  une  assemblée  géné- 
rale de  tous  les  actionnaires;  l'administration 
fixe  le  jour  de  l'assemblée  cl  convoque  les  action- 
naires buit  jours  d'avance  et  par  lettres  closes. 

Dans  cette  assemblée  radmlnistralioa  présenio 
à  Messieurs  les  actionnaires  les  comptes  de  sa 
gettiOjO  et  lui  fera  rapport  de  tout  ce  c^Jl  inté- 
ressera la  société. 

Art.  SS.  |»*assemblée  gépérole,  sur  la  proposi- 
tion <ics  commissaires,  pourra  modifier  les  pré- 
seuts  statut»  à  la  m^orité  de  la  moitié,  plus  une, 
dot  Tola  r^sentant  la  moitié  des  actions^ 

nie  pourra  également  et  de  la  mémo  mànlèn 
révoquer  radminislration  et  en  nommer  une 
nouvelle  ;  mais  dans  ce  cas  les  administrateurs 
révoquésseroDt  remboursés  au  |iair  par  la  société, 
du  montant  des  actions  dont  ils  sont  propriétai- 
res en  vertu  de  l'article  dix-buit. 

Art.  93.  Cbaiiue  actionnaire  a  autant  de  voix 
qii'il  possède  d^aetions  de  l*uneoude  l*ai|treaérie. 

Il  pont  voler  par  procuration,  iqlnie  SOOI 
seing  privé,  d'actionnaires  absents. 

Art.  S4.  Huit  mois  avant  rexpiratlon  de  It 
quatrième  année  théâtrale,  laquelle  commence 
toujours  le  vinpt  et  un  avril,  il  pourra  être  émis 
de  nou> elles  actions  du  la  st'rrte  ^  pour  les  quatre 
années  sntvantet  et  aui  mémo  conditions. 

Les  anciens  actionnaires  auront  la  préiércnce 
dans  cette  émission. 

Art.  35.  A  respiration  de  cette  quatrième  an- 
née, les  bénéitees  8*11  y  en  a,  seront  Hiiakléa 
comme  suit. 

Les  actions  de  la  série  A  étant  éteintes  en  ca- 
pital, tout  l'actif  qui  dépassera  le  montant  des 
actions  de  la  série  B  sera  partagé  entre  tons  les 
actionnaires  indistinctement. 

Art.  96.  A  l'expiration  de  la  société,  les  béoé- 
Acee  seront  répartis  de  la  manlèro  déterminée 
par  l'article  ci-dessus  et  en  cas  de  |>ertes  elles 
seront  supportées  par  les  actionnaires  d»  la 
série  £. 

Art.  t7.  Il  n*est  nuUement  dérogé  par  lté  dem 

articles  précédents  aux  droits  recoanosàla  ville 
de  Bruxelles  par  les  présents  statuts  snr  le  maté- 
riel et  les  effets  mobiliers. 

Art.  S8.  La  majorité  de  Meesieor*  let  admi- 
nistrateurs ou  la  majorité  do  M(  ssieurs  les  com- 
missaires pourra  toujours,  pour  des  motift  gra- 
ves, convoquer  extraordlnairtment  rassemblée 
générale  des  actionnaires. 

Une  assemblée  générale  extraordinaire  sera 
toujours  convoquée  si  des  perles  imprévues  ne 
permetuient  pas  do  oontinner  l'cxploltatlM 
Mt  foitfajl  da.la  aodéld. 
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Aft.  ifc  DMi  I»  eat  4«  eettation  prévue  par 
fmiMè  prtftMM,  «MM»  4a«b  IM»  anlfe»  tat 

«il  tei  r«pré8«nUrtit»nt  tht^âlrale»  seraient  inler- 
raaipwes  «am  l'autorisaâio»  d«  i'adaiinistraiioo 
■nMpali,  eeMa<»  pMMt  éê  pWa  ëroit,  sana 
PaeoompliMaiMnf  «TaMW»  fciHMIlé  de  JnatiM 

wi  autre,  et  conne  si  aoeiHie  fonce:<^ion  (!«•  sa 
part  n'tsiatail,  diapoaer  propriélairemeot  et  )i- 


tenant  à  la  ville  que  de  taaCto  Matériel  tt  d* 
kiMi»  le«  effeU  mottHier*  md»  exception,  mention- 
■é»  è  f afiM*  ciB^  «à-dMMM^  sans  oulie  iu<l«m- 


.81  des  réparation!!,  cmlirllissemeots  ou 
(|u«  l'adniiijisM-alioo  municipale 
à  pMpw 4»  MnefMotMT  (ce (Hi*elle  w 
i^éserve  de  décider)  au  g^raml  Ibéân  e,  pendant 
hi  jouissance  acrordcf  ."i  l,i  société,  exigeaient  la 
•«spensioa  des  repniaeQialions  à  ce  tbéAire,  j/en- 
4ai«plnt#M»niie«  TWeheailm  A I»  weiété, 
à  titre  d'indemnité,  la  moitié  de  œ  qui  datmélre 
aiovté  au  produit  des  représentations  données  au 
pelll  théâtre  Ott^iears,  déduction  hiiie  des  frais 
pmÊÊÊ^  le  leaipcde  cléttire  qui  «■eédettle  note, 
PtlKP  iwCype  le  traitement  des  acteurs  et  cm- 
iitfii  éà  lAiéàtre  pendant  ce  même  temps  de 


toauenn  cas,  il  ne  Mua  bowAé,  à  ce  titM, 

plus  de  huit  mille  francs  par  trente  joui  »  de  sus- 
pension excédant  le  mois,  quand  même  le  dé- 
Iailamil4l»pii»d»aelift  Mille  fraies  rtedta- 
wUé  aera  toujours  comptée  par  jour  de  clôture. 

QHMd  celle-ci  D*a«wa  pM  dépeaaé  le  noia  U 
B*y  ui»  liée  A  auoiBe  imlemnité. 

Art.  31.  Toute  contestation  qui  pourrait  s*éle- 
Ter  entre  Padniinisiration  et  les  commissaires, 
ou  entre  le»  commissaires  et  les  actionnaires, 
•er»  Jugée  en  denier  rtsaort  par  des  arbitra. 

C.r%  arbitres  devront  nommer,  avant  df  com- 
mencer leurs  opérations,  un  tiers  arbitre  pour  vi- 
der le  partage  s'il  y  a  lien. 

tt  tout  a  été  ainsi  réglé  entre  les  parties  qui, 
pour  l'exécution  des  présentes,  font  élection  de 
demicile  en  la  demeure  de  nous  notaire,  rue  de 
BerlaiinoDt,  numéro  vingt  et  un,  en  eetle  ville. 
»,  ele. 


7!?5  -  DKc  rirnR  E 1 836  .—Arrêté  qui  approuve 
la  formation  d'une  société  anonrme  dite 
eharbotmage*  de  Monceau-Fontaine.  (Bull, 
due*!  n*  cxft<) 

Léopold,  eie. 
Vu  Pacte  aullienUque  peiié  devant  l«  ooUire 
Coppyn,  le  3  juin  1836,  et  contenant  Tacto  consii- 
tnUr eClae statut»  delà  société  anoajnii dite  cJkor- 


m 

Vu  l'art,  57  du  Code  de  commerce^ 

Sur  la  frepoïklon  de  nolM  Miitfrtit  de  rinlé- 

rieur, 

^ou8  avons  srrfiU'  pt  arréleiM: 

Art.  lor.  j,a  formalMW  de  la  société  susmen- 
MUMrfe  ert  antorieëe  et  set  tlMats,  tels  que  les  a 
déterminés  l'acte  autbemique  du  S  juin  f  IMi  aeM 
approuvé-»,  sons  les  CDuditions  suivante»  : 

1°  (Jue  la  société  pourra  aussi  être  dissoute  par 
dédtlon  des  trois  quaru  des  aeilonuaires,  réuni» 
en  assemhlée  giûtHÉè,  01  foMdant  les  trob 
quaris  de»  actions; 

8>Qae  dans  aucun  cas  la  réunion  d'autres  cbar- 
bonnage»  A  eelul  dta^Neneeen-rantalne  ne  pourra 
avoir  lien  sans  notie  approbation  préalable; 

3«  Que  l'assemblée  générale  se  composera  de 
iMv  les  actionnaires  proi»riétaires  de  dix  action*, 
lesquels  auront  i 
de  fois  dix  actions  ; 

4o  gue  le  résultat  du  bilan  annuel,  certiAé  pai> 
taradiiiniMralenii^  aéMtranmHsau  département 
de  l'Itttérieur  ; 

5»  Que  toute  modiflcatioa  atts 
être  soumise  à  notre  approbation. 

Arlk  9.  n  eal  «alendn  qun  Mu« 
du  capital,  supérieur  à  la  moitié  du  capital  pri- 
milir,  devra  être  préalablement  autoriaéa  pad 
dont. 

Art.  9,  Ae»  piifctniM  auterHaUou  efapptMwH» 

tion  seront  coDHÏdérées  comme  non  avenues  si  le« 
statuu  et  les  condition»  ci-deaeu«  ne  «ont  pa»  i- 


Art.  4,  Hutre'  HMiim  de  rfblérfénr  (Ml  De 
Theux)  attcharid  de  l*tt«eiiUM  dli  prdmtt  ar- 

ACTE. 

Par-devant  maître  Philippe-Alexandrc-Jean 
Coppyn,  notaire  royal  de  résidence  à  Bruxelles,  et 


Furent  présent»  : 

HOMiettr  Frédéric  Basse,  directeur  de  la iociélé 

générale  pour  favoriser  l'industrie  nationale  éta- 
blie i  Uruxelies,  domicilié  rue  des  Cendres,  en 
ladllavUle, 

Et  Monsieur  Léonard  Vandevelde,  propriétailU, 
domicilie  en  la  commune  de  Saini-Jossc  ten- 
Noodc,  propriétaires  ensemble  de  la  louiiié  des 
acUonade  la  aoeiété  ebarbonniére  de  Honeean- 
Fotilaine,  constituée  par  acte  reçu  par  nous  no> 
taire  soussigné,  présents  témoms,  le  quinze  sep- 
tembre Mil  buituent  tnnte<K|uaire,  enregistré. 

Lesquels  voulant  donner  une  plus  grande  m- 
tensiou  à  l'exploitation  de  leur  charbonnaue  au 
moyen  d'une  augmentation  de  capitaux,  se  sont 
idNiaéaAUaocléM'dt  oamMMt  da  Bniaallaa,. 
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pour  en  obleDir  les  fonds  oécetsaires  el  ont,  en 
coBfléQiiMicOt  ds  conmoD  tcoofd  stcc  cUCf  Féidii 
dft  Itorâier  entre  eu  et  tous  ceux  qui  deTiendront 
ptopridUtm  des  actions,  dont  il  *er«  parlé  ci« 
apièi,  «M  MCiété  anonyme  pour  Texploitation  de 
le»  dMriNMHMgt  «t  «B  ont  aitélé  toi  iMNt  alnal 
^Vanil: 

STATUTS. 

ciAvitax  >Rxun. 

tt$  PHÊMumna,  4m  hmi,  de  Pol^  «f  dê 
lu  durât  dt  lu  êoeléti. 

Art.  La  société  sera  établie  à  Monceau-sur- 
SanliN^  laaa  la  dteon^tton  da  SœlM  uao- 

njrme  du  charbonnage  de  Monceau-Fonlainc . 
li  sera  cependant  facultatif  au  conseil  général  de 
déplacer  le  siège  de  la  société. 

Art.  9.  La  durée  de  la  société  est  iite  A  qualfft- 
vingt-dix  ans,  qui  prendront  cours  au  quinze  mai 
Bail  huit  cent  trente-six,  pour  finir  à  pareil  jour 
da  VmatH  mil  naarceol  Tingt-eii. 

Art.  3.  La  société  devra  être  dissoute  si  la  moi- 
tié de  son  capital  se  iroura  abaorbée  par  dea 
pertes. 

Art  4.  Calla  aaeMté  a  poar  otdét  raiplolutlea 

du  charbonnage  de  Monceau-Fontaine,  ainji  que 
dea  extensions  de  coace»sion  ipie  la  sociOié  pourra 
ofclattlr,  m  dat  Ckaitonnages  qu'elle  jugera  caa- 
vanaUe  de  réuair  A  celui  mentionné  d^teasiM. 

Art.  !5.  Toute  opération,  tout  commerce  qui  ne 
se  lieraient  pas  immédiatement  aux  exploitaiiona 
itlaonéea  «t  à  la  vante  da  lanra  pradnila 


CSAPITIUI  tu 


nufmdêêtdMPupporîêociuU 

Art.  S.  Le  fonda  aoelat  est  flxé  actadlement  à 
Mie  cent  trente  mOto  fhuies.  il  sera  représenté 
iwr  orne  cent  trente  aclioiM  de  mille  Oraoce  cba- 


Art.  7;  Tentée  les  aelleoa  seront  an  porteur. 

Art.  8.  Les  actionnaires  ne  seront,  dans  aucun 
cas,  passibles  que  de  la  perte  do  montant  de  tours 
actions  dans  la  société. 

Art.  0.  Meesienra  Frédérie  Basée  et  Léonard 
▼andeveMe  apportent  dans  la  société  anonyme 
créée  par  le  présent  acte,  l'universalité  des  pro- 
priétéfl  de  rancfenne  aedété  charbonnière  de 
Moncean-Foniaine,  créée  par  i*acte  prémentionné 
du  quinze  septembre  mil  liuit  cent  irentc-quaire, 
dont  ils  sont  ensemble,  à  l'exclusion  de  tous  au- 
tteii  aede  etnniqttee  propriétaiiM. 


Cet  apport  consiste  en  ce  qui  sait,  savoir  : 
1«  Lee  minee  de  èbarlioni  de  terre, 

sous  la  dénomination  de  CAar/;onn(7^rx  de  Mon- 
ceau-Fontaine, comprenant  toutes  les  couches 
ou  veines  de  charbon,  s'étendent  aona  une  super- 
ficie de  dlx-bvit  cent  quatre-vingl-dtx-buit  bon- 
nicrs,  vingt-cinq  ^rrrhen,  situés  sur  les  territoires 
de  Marcbieone-au-Poot,  Monceaa-sur-Sambre, 
Landellea,Foataloe4*BTéqoe,  Forelilee4a-llarehe, 
Souvret  et  Conrcelles,  limités  comme  suit  : 

Partant  du  pont  au  ScoufFè  sur  la  rivière  da 
Piéton,  indiqué  au  plan  par  le  numéro  un,  le  péri* 
mètre  mit  la  ligne  aéttarateire  dee  lerritoiree  dn 
Dampremy  et  Marchienne-au-Pont ,  jusqu'à  la 
rencontre  de  la  Sambre,  point  indiqué  au  plan 
par  le  numéro  deux,  suit  cette  rivière  jusqu'au 
gné  dliamean  Indiqué  par  le  numéro  irob;  deift 
suit  une  ligne  droite  dirigée  sur  le  moulin  Roufct 
indiqué  par  le  numéro  quatre  ;  de  ce  point,  le 
périmètre  soit  une  ligne  droite  dirigée  sur  ta  chn« 
pdie  de  la  Rriqtiotterie  indiquée  an  plan  |iar  in 
numéro  rinq  ;  de  là,  suit  une  ligne  droite  abou- 
tissant à  la  source  du  Piéton,  nihnéro  six;  de  ce 
point,  la  ligne  pérlmélrlqne  soit  ta  cenre  dn  raie- 
seau  du  Piéton,  Jusqu'à  la  rencontre  du  chenrin 
d'Anderlucs  à  Forchies,  indiqué  au  plan  numéro 
sept,  et  distant  du  numéro  six  de  trois  cent  qoa» 
Ire-vingts  aunee  ;  de  ce  point,  ta  ligne  péihnétii- 
qiro  suit  la  ligne  séparatoire  des  tcrriioiresde  For- 
chies et  Piéton,  suivant  ledit  chemin  d'Anderiuee 
A  Forcbies,  le  diemki  dee  Ftamandt,  et  emnHn 
ce|ni  de  Mens  A  liamor  Jusqu'à  la  rencontre  de  ta 
conceïition  de  Basconp  indiquée  par  te  numéro 
huit  ;  de  ce  point,  le  périmètre  suit  ta  limite  dn 
ladite  concession  de  Baaeonp,  aulfant  la  Kgne  di- 
rigée  du  Placard  sur  le  clocher  de  Forchies-la- 
Marche,  indiqué  au  plan  par  le  numéro  neuf;  de 
ce  point,  la  ligue  périmétrique,  suit  une  ligne 
dir^ée  sur  une  borne  do  la  cooceiston  de  Baaeoup 
placée  à  I'an(,le  que  forment  les  chemins  de  Fou- 
laine-l'Evéque  à  Gosselies  et  celui  allant  au  ha- 
meau de  la  Taille;  cette  borne  est  indiquée  an 
plan  par  le  numéro  dix  et  enit  ensuite  la  même  di- 
rection jusqu'à  la  rrnrontrc  de  la  concession  du 
Uariinet  indiqué  par  le  numéro  onze;  de  ce  point 
te  périmètre  suit  la  ligne  du  Mont  du  lener  eur 
la  borne  du  Rognât,  indiquée  par  le 


douie  ;  de  cette  borne,  suit  le  chemin  longeant 
les  sept  bonniers  jusqu'à  la  borne  des  quatre  sei- 
gneurs, indiquée  par  te  numéro  treise;  enmiM 
Miit  la  litjnc  droite  dirigée  de  cctlc  borne  sur 
l'angle  nord-ouest  du  bois  de  Bayemont,  près  la 
rivière  du  Piéton,  indiquée  par  le  numéro  qua- 
tone;  et  enfin  suit  te  coure  do  cette  rivière  Jua- 
qu'aii  point  de  départ. 

Les  fondateurs  de  Pancienne  société  charbon- 
niira  de  llaMetB>FonlaiiM,  étaient  proprlétairca 
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de  oe  efatrbonnage  pour  un  tien,  en  venu  d*iin 
acte  de  transfert  cooieati  à  leur  profit  par  feu  le 
alen  Aitoine-Pterre  ReaMer,  propriété,  Anal- 
cilié  i  Dampreroy  et  Cornelis  Soetens,  entre- 
preneur, domicilié  à  Charleroy ,  par  acte  reçu  i>ar 
le  nouire  Delbruyère,  à  Cbarleroy,  le  lepl  octo- 
hn  bH  Imit  «at  vIoflHMnf,  coMiiitré. 

Pour  le  second  tiers,  suivant  déclaration  faite 
par  Mm  Louiae  comtcsae  d'Ëgfer,  propriciaire, 
domiciliée  i  IroMllet,  parsterantmaUre  meoUta* 
Joseph  Dubreque,  notaire  A  Ghariaitif,  le  neuf 
Juillet  mil  huit  cent  trenlc-(iiiaire.  enregistrée. 

Et  pour  le  dernier,  luivant  acte  de  vente  con- 
•eotl  i  leur  proit  par  Monsieur  Jean-FranfoU 
Geodebien,  président  du  tribunal  du  première 
Instance  de  Mons,  reçu  par  maître  Jean-Joiepb 
Berleomont,  notaire  A  Noos,  le  treize  afiil  lail 
iHiit  cent  trente-quatre,  enregistré. 

S»  Les  fosses  d*extraclion  désignées  par  les 
aoOM  de  Léonard,  fiulalie,  Ei? ire,  Saint-Cbarles, 
Robert  et  loalea  aairee  bnree  «siaianlea-  daaa  la 
concession  avec  les  bâtimenlt,  machines  à  va- 
|>eur,  pompes,  tuyaux,  manèges,  échelles  et  uslen- 
•iles  quelconques  servant  A  Texploitation. 

S»UacbenrinAanMrwda  I»,  aMtaadaat  da 
la  fosse  Léonard  an  rivage  de  la  Sambre,  avec 
les  waggons,  nannes,  et  autrea  obtiets  «ervant  au 
Haaaport  dee  cbarboot. 

4*  Les  terrains  et  bâtiments  où  sont  établis  les 
magasins  et  bureaux  de  la  société  à  Monceau-«ur- 
Sambre,  tenant  du  levant,  au  chemin  du  Cal> 
vaira»  dvMidi  A  la  chansaéa  de  Charteffor  A  M«m; 
du  oondMBt  et  du  nord  A  Henrion  et  aux  héritiers 
Bastin  :  acquis  du  le  sieur  Louis  Bailleux,  |iar 
acte  re(u  par  le  notaire  De  tilimes,  résuiaut  à 
Mawhienne  au  Poat,  le  tfoia  mal  Bail  hnic  nat 
trente-quatre,  enregistré. 

5»  Un  terrain  longeant  la  Sambre,  et  servant 
de  quai  de  dépôt  et  d'embarquement  pour  lea 
dnrbooar  étant  aotrilUa  "bo  ptaMe  nainnida  la 
prairie  de  Lemelle,  sise  sous  la  commune  de 
Moneeau-aor-Sambre,  contenant,  sauf  la  partie 
cédde  an  aienr  Angute-Imaat  GoArt  et  André- 
Itoois-Gislain  Pierard,  par  acte  reçu  par  ledit  no- 
taire De  Glimes,  le  cinq  septembre  mil  huit  cent 
trente-cinq,  enregistré;  un  bonnier  soixante- 
qninae  pei^Ma  enviroo,  tenant  do  levant,  an 
chemin  de  Gui-Gobeau  qui  conduit  à  la  Samhiw, 
dn  midi,  au  chemin  de  Hala^ji  de  la  Sambre,  du 
couchant,  au  ruisseau  de  Lemelle  et  à  la  partie 
eédée  aaidlla  atonra  GoOhfd  et  Pierard,  et  dn 
nord  à  la  chaussée  de  Charleroy  à  Mons. 

6»  Les  galeries  d'écoulements  pratiquées  sur 
dhrera  pointa  delà  cMMetaion,  etdootrtanaa^ 
tend  de  la  âambre  A  la  fcaia  Robert  anr  dts-hnit 
cents  mètres  de  développement. 

7«  Lea  droits  réaultant  pour  ranciennc  société 


charbonnière  de  Monceau-Fontaine,  des  deman- 
des eu  extension  de  concession,  forméea  par  elle 
Jnaqu*AeeJonr. 

Et  8«  généralement  tous  les  bâtiments  apparte- 
nant à  la  société  non  spécialement  déaignéa  daaa 
le  présent  acte,  tout  travaux  établis  à  denMni*  et 
aatrea  de  toata  nature,  approvi^nemenis  de 
toutes  espèces  et  toutes  dépendances  générale- 
ment quelconques  dudit  charbonnage  de  Mon- 
ceau-Fontaine, et  dea  bAltanMti,  rien  aicepté  al 
réservé. 

Messieurs  Basse  cl  Vandevelde,  solidairement 
entre  eux,  décUreot  faire  l'apport  ci-dessus,  sous 
la  garantie  de  fUt  et  do  droit,  a  aOrwntqna 
lesdits  propriétés  sont  franches,  quittes  et  libres 
de  tous  privilèges  et  hypothèques  judiciaires,  coa- 
veotioonelles  et  l^ales.  Les  titrea  et  ados  «aa- 
atalant  la  propriété  dn  cibarboanage  et  dea  ter- 
rains  et  accesioires,  dont  l'apport  est  feit  â  la 
société,  resteront,  après  inventaire,  déposés  au 
ai^e  de  la  société  A  Moneaao>«ir-Sanibre.  Ponr 
prix  de  ces  apports,  Mesalcnrs  Frédéric  Basse  et 
Léonard  Vandevelde,  recevront  chacun  trois  cent 
soixante-cinq  actions  de  la  société  anonyme  créée 
parle  prêtent  aete,  et  ee,  sous  leurs  léeépiisli 
qui  serviront  de  décharge  à  ladite  société. 

Messieurs  Frédéric  Basse  et  Léonard  Vande- 
velde resteront  propriétaires  du  tien  de  oss  ao- 
tlons  pendant  an  moins  trois  ans. 

Art.  10.  De  son  côté,  la  société  de  commerce  de 
Bruxelles,  apporte  dans  la  société  nouvelle,  une 
somme  de  quatre  eent  mlllo  francs,  ponr  laqnello 
elle  recevera  les  quatre  cents  actions  restantes. 

Art.  11.  Le  capital  social  étant  parfait,  la  so- 
ciété nouvelle  est  dé&niiivemeat  consiiiuée  à  da- 
ter do  «e  Jour  ;  elle  entrera  enionlaaaam  dn  cbar- 
bennageelde  ses  dépendances,  A  partir  daq|BlnM 
mal  mil  huit  cent  trente-six. 

Art.  13.  Le  fonds  social  pourra  être  augmenté, 
aoit  ponr  opérer  la  réunion  d*anirN  cHarboona» 
i;e5,  «oit  |>our  donner  un  plus  grand  dévelopi>e- 
meot  aux  travaux  de  celui  actueilemeot  apporté 
en  société. 

Il  sera  éorfa  A  concurrence  des  sommes  néces- 
saires pour  ces  objets,  de  nouvelles  actions  dont 
le  nombre  ne  pourra  jamais,  sans  ressentiment 
léaémlo  dos  aeUonnairm,  oicédar  la  moitié  da 
^llm  émIsM  aaiourd*hui. 

En  aucun  cas,  les  acquisitions  ne  pourront  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  résolutions  prises  par  le  con- 
arii  général,  sar  la  piopoaltloii  dn  eonNtt  d<adml- 
nistralloa  de  la  société. 

cnam II  m. 

De  V assemblé  générale  des  actionnaires. 
Art.  13.  L'assemblée  générale  est  formée  par 
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tat  MtiMMuirw  «yMH  au  oaoins  ^uiM«  actions. 

Elfe  aa  réuoU  Unm  laa  aaa,  te  4enilar  jeudi  ét 
mois  de  Juin,  à  midi,  ati  sié^e  de  la  tMiété. 

Dea  réunions  plu*  fréquenlea  pourront  avoir 
Naa,  al  te  caaaaH  #a4ailnfatrattoa  l«  juge  aécat» 
aaire. 

Tout  propriétaire  de  quinze  actions  aura  une 
Toix  aux  assemblées  générales  des  aclionoaires. 

ttnl  pftfnrMUIradt  fUm  ite  ^prfoflt  mUom  f 
aura  autant4»v(»tai4|«ini|NMa<dara4«Maq«kM« 

actions. 

Art.  14.  Pour  faire  partie  de  l'assemMée  géné- 
rait, taa  àetiomMiraa  dtfront,  dix  |mm  mt «m 
l'assemblée,  faire  coniinllre  Je  nombre  de  leurs 
actions  et  leurs  numéros.  Sur  la  production  de  ees 
•dteas,  leJoardel*aaMMiiMée,  ils  f  seront  admis. 
L'on  at  poiima*f  Mn  n^fiiaaDtar  par  luiida- 
tafres. 

Art.  15.  Le  président  du  conseil  d'adinim»tra» 
Itett  de  te  tocMM  prMda  da  4  rolt  raaaaBbtet  |4* 

n^rale  dea  actionnaires  ;  son  vota  aal  pNfoadé* 

rant  s'il  y  a  prir  lsge  <<gal  de»  voix. 

L'agent  aiiniioisiraiif  remplit  tes  fonctions  de 
aeciduilra. 

Art.  16.  Toiiles  Ips  ilécii^iont  de  rassemblée  gé- 
raie  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix 
représentées,  sauf  le  cas  prévu  au  paragraphe 
dMx  da  l^rltete  «ilinit  t 

Art.  17.  I/asscndMt féiiérato  MMime  dans  sa 
aassion  ordinaire  Ict  du  «MaetI  d'admi- 

alatntfon,  et  laa  conoiiaatffia  dt  ta  nwMM,  aa  ad 
MBHormant  aux  dispoaIttMa  dn  «hapitra  qMM 
des  présents  ttatiils. 

En  cas  de  partage  égal  des  voix  entre  deux  coa- 
curreola,  te  aarl  décide  entvc  mn. 

Laiiltc  as^pmhlée  entend  dans  sa  même  session, 
le  oomiite  qui  lut  aara  rendu  pu  le  eenaeil  d'ad- 
ministration. 

Art.  18.  LeeafM,  CMltaraBAnenl  à  rartteto 
douze  des  présents  statuts  il  y  aura  lieu  de  con- 
sulter Paaiamblée  générale  aur  l'opportunité 
d^aviMeoler  te  teoda  eodal,  eito  aéra  apéelale- 
menl  convoquée  A  cet  effet  par  le  conseil  d*admi- 
nistraiton,  en  un  lieu  A  déalgaer  A  buxclles,  ou 
au  alége  de  la  société. 

Oeiteeenvoeaiton  aMt  Mte  par  avta  teaérii  a« 
BMins  quinze  Jours  d'avanae,  dans  le  MotUiêUr 
et  dana  deux  autres  Jovroaux  de  BnueUea.  ^ 

fluarma  ir. 

J>e  l'atlminUtration  tU  /•  «oeiété. 

Art.  19.  Toualea  Intérêts  delà  société  seront 
admiuisirés  par  quatre  admtoialratcura  et  surveil- 
lé» par  quatre  comniissairea. 


agent  comptable.  L'un  de  ees  1 

les  fonctions  de  secrétaire. 
La  aociéié  aura,  car  outre,  si  te  cenaeil  d'adeai* 
le  juge  aéeeaaaire,  «1  «ipfeMlMM^ 

des  travaux. 
Art.  ^0.  Les  administrateurs  seront  leotM  de 
fournir,  pour  cautiooacoieat  da  leur  geatteOf 


liouadela  soeiélé. 

Les  commissaires  fourniront,  au  même  litre, 
une  somme  de  cinq  mille  francs,  ésalcmeolen 
aeltenedetaeaaUld. 

Art.  il.  Uo  adrainisirateur  et  un  commissaire 
soHiroot  de  fooctioua  dMque  année,  le  dernier 
jeudi  du  omI*  de  Juin.  Le  sert  désignera,  pour  ta 
prainUre  fiala«  IHirdre  de  leur  aortie. 

L,i  première  sortie  aura  lieu  le  dernier  Jeudi  da 
mois  de  juin  mil  buit  cent  treote-Jiuit. 

Lea  admlntatrateart  et  toa  coauBlNalNe  pour» 
font  éirc  immédiatement  réélna. 

Kn  ras  (léc<>s  OU  de  démission  d'un  adminis- 
trateur ou  d'un  commissaire,  ils  seront  remplacée 
tore  de  ta  ptemièN  aaaeMbMe  généfute* 

Tout  administrateur  ou  commissaire  nommA 
en  remplacement  d'un  autre,  sortaui  avant  son 
tour  de  rdie,  restera  en  fonctions  pendant  le 
tenpe  que  aon  prddiceaaanr  «vall  anaafa  A  ras» 
pllr. 

Art.  Si.  Les  administrateura  et  les  commiasal* 
rea  seront  lenjonra  A  Pafenir  nomné  par  l*aa* 
lemblée  générale  dea  acUonoaires. 

Art.  IZ.  Le  conseil  ne  pourra  délibétaf  ai  tfOla 
de  ses  membres  ne  sont  présents. 

Laa  rlMlniloaa  aeNnipriiaa  Ata  iMlafilddai 
voix.  La eonaeil MHMMM daua iMi aalA Ml pri* 
aident. 

Tautea  lea  Maalntions  du  eanaeil  aérant  trana- 
ertlee  daaa  na  Niiatra,et  aitnAw  par  te  priai- 

dent  et  l'un  des  agents  de  la  société. 

Art.  il.  Le  conseil  d'admimitraiion  nomme  et 
rivaqua  1*agaat  adaiulamiif,  l'agent  complabte 
et  tous  les  employés  de  ta  aadété. 

Il  fixe  leurs  honoraires  ou  appointements. 
Art.  iS.  L'agent  administratif  et  l'agent  comp^ 


du  conseil  et  de  la  MrteUtaMt 
intérêts  de  la  société. 

Tous  lea  actes  d'adnUaialMIioo  et  laa  piAcea  de 
ta  eoBptabiiité  aérant  ai|BAa  par  taua  deux. 

Les  actes  qui  engagent  la  société,  autres  que 
ceux  d'adminiatratioo,  aeroat  aignéa  |iar  le  pté- 
aldeni  du  caaaaU  dWaiiniatrttteu  et  l'agent 

administratif  de  la  société;  oaux-«i  aarani 
teous  d'auuexcr  ï  l'acte  un  extrait  de  la  déli- 
bération du  conseil  d'adminiatralioo  qui  les  au- 
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¥.n  câé  d'empêchement,  président  ou  IVigteiit 
adniinitlratir  leroot  rempiacét  par  un  aitmlMl>> 
MMir  iHBMHMM  «MkM  pir  le  MMrfl 

minislration. 

Art.  S6.  Chaque  administrateur  a  toujours  le 
inH  enmitm»  loi  tfvmoi  et  laa  llvrei  de  la 
société. 

Art.  27.  I.c  ron*ei!  s'assemblera  de  droit  au 
siège  de  la  sociéit:-,  une  fois  chaque  mois;  il  fixera 
letjoaraderémiioo. 

ârt.  98.  Les  aénlHMiitmirt  bb  jMinait  d*«k» 
cmt  traitement. 

Toutefois  il  sera  préleré  tlngl  peur  cent  aar 
le*  Moéttcee  Mtt,  lea  intérêt*  préalaMesant 
payés. 

De  ces  vingt  pour  cent,  quinze  seront  alloué* 
ant  membre*  du  ceAieil  d^dniliilitHttleii. 

Deux  pour  cent  atorwil  réparila  en  Jetons  de 
présence  et  frais  de  voyape  aux  eonllnisaaireS. 

Les  trois  pour  cent  restant  sek-ont  distribués 
|Mr  le  eottkeH  d^adiiiHiMratieii  di  la  loeiété,  a»t 
agents  ou  employés  de  'a  «ocif^i^. 

Art.  29.  Les  administrateurs  ne  seront  res-^ 
ponsables  que  de  rexécutioll  delew  HMliriatt 
II*  M  cmilraeleront  aucune  obligation  person- 
nelle ul  iMdtiN  à  MlÉon  de  leur  leattao  pour  l« 
société. 

mMttti  T. 

Du  eonuU  général. 

Art.  80.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
■Inialntean  et  de*  coinnl*«aire*. 

L'un  des  agents  de  la  société  y  tient  la  plume. 

Il  s'assemhie  de  droit  deuK  fois  par  an,  à  des 
jours  à  fi&er  par  lui,  et  sous  la  présidenca  du  pré- 
«Ident  du  eonaell  d^adodalatralioa. 

Art.  Sté  Le  peMdnit  loi  *euiiiel  l*«lal  de  la 
•eciélé. 

Art.  8S.  Le  oemeil  fliiéral  peut  être  eonmlti 

par  l'administration  sur  toutes  le*epératlen*d>m 
intérêt  majeur  pour  la  société. 

Les  résolutions  seront  prises  à  la  majorité  des 
Tols.  Celle  é»  préaident  e*l  prépendérante  en  «a* 

de  partage  égal  des  opinions. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  tenus 
(le  la  même  manière  que  ceux  des  séances  du  conp 
aeU  d'administration. 

Art.  '3.  Lrs  commissaires  se  réuniront  sous  la 
présidence  de  l'un  d'eux,  pour  vérifier  le  bilan. 
11»  Tâppi  ouveroni,  s'il  y  a  lien,  à  la  nu^jorlté  des 
membres  présents,  et  conformément  à  l'article 
trente-cinq  des  présont?  slaliils.  Leur  approba- 
tion signée  constitue  la  décharge  de  l'administra- 
tfen. 


caanTBt  ti. 

»• 

M  kUan,  de  iHntét^t  de*  acMn  AldM» 
AtordierM» 

Art.  34.  Au  trente  el  un  décembre  de  mil  huit 
cent  trente-iept  et  ensuite  an  trente  et  mi  décem- 
bre de  chaque  année,  les  livres  de  In  sociélé  serônl 
arrêtés  el  l'administration  fera  faire  le  bilan. 

Art.  35.  Le  bilan  sera  remia  arant  la  Ind^aVrll^ 
aux  eemmissaires  qui  anront  un  moi*  pour  fesa- 
mlner  et  l'approuver,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  36.  Cha(|ue  action  jouira  d'un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  an.  , 

U  f  aara,  en  outre,  un  dividende  annuel  si  les 
bénéfices  de  la  société  excèdent  les  intérêts. 

Art.  37.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenoe  d'un  clM|uième,  dont  il  sera  fbrmé  un 
fonds  de  réserve  destiné  à  amélior  er  l*elltrepriM 
et  à  subvenir  aux  besoins  imprévus. 

Lorsque  celte  réserve  aura  alteiiilll  Wiltiue 
do  deux  eent  mille  IMIM»,  la  rotenne  dn  dn- 
qoiènic  du  dividende  viendra  h  cesser. 

S'il  est  faii  emploi  de  la  réserve  en  iout  ou  en 
partie,  la  retende  dll  cinquième  dn  difidendè  re- 
commencera Jusqu'à  00  que  It  fésorM  sell'do 
nouveau  complétée. 

A  la  ^solution  de  la  société,  le  fonds  do  id- 
•erve  *eia,  comme  le  reste  de  lavoir  lOdAI,  par- 
iafé  entre  le*  aclionnairm. 

cfeAritBij  fÛ. 

Dlspoiltknu  général. 

Art.  38.  Les  présents  statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration»  être  aof  • 
meniés,  changés  ou  modifiés  par  déciaioa  deraiK 
comblée  finérale,  eonvoiiaée  comme  tt  e*t  dit  A 

l'article  dix-huit. 

Cette  décision  devra  être  prise  à  la  majorité  des 
trois  quart*  des  ?oix  repréteniëe*  dan*  l*aa*eiA 
Uée  générale,  lesquelles  devront  eonsUIncr  It 
moitié  au  moins  de  toutes  les  actions. 

Art.  39.  Sont  nommes  par  les  présents  Btttdhk 
(mut  la  première  M*, 

Admioistratears  : 

Monsieur  Frédéric  Basse,  directeur  de  la  so- 
ciélé génc^ralc  pour  favoriser  l'industrie  nationale. 
—  Monsieur  Léonard  Vandevelde,  propriétaire  à 
Saint-iosae-ten-Noode.— lloa*iettrFerdinand$pl- 
taels,  administrateur  de  la  société  des  hauts-four- 
neaux, usines  el  charlMunages  de  Marcinelle  et 
Couillet.— EtMonsleiir  FoidiBand-Joseph  Drug« 
man,  a«Mil  A  Imoiles. 
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MoD»ieur  le  comte  Henri  De  Bailiet,  directeur 
de  It  lociété  fféBérale  M  ftdmiaUtrateur  de  U  «o- 
déM  é»  ONHBMW.  »  HMMlaur  Fnoçoie-JaoqMt 
De  Maneky  adoriafaitrateur  de  U  «ociéié  de  com* 
merce.  Maïulaiir  Xavier  WUIenM,  meini>re  de 
la  cMr  ait  oonpCM. — Il  Itomteir  JetB^plIile 
C— daM<û,  Klwlnittftteur  de  la  tociélé  de«  haat»* 
-  fouraean,  iniow  «t  cluutoiuugas  da  Chaleii- 
neau. 

oSM  luwfvwni  i  wiiMww  rrauyvH  vpcMO* 
befgfc,  Vlee-directeurde  la  aociété  de  commerctt 
/  de  Braxellei,  asiiité  de  Monsieur  Claiide-Joachira 
Grébao,  admloUtrateurf  ei  de  Mou&ieur  Victor 
Dngiiutt,  aacffdiaira  d»  ladite  loeMlé,  damnnnl 
tous  (rois  en  la  Tille  de  Bruxellci. 

Lesquels  ont  déclaré,  au  nom  de  la  société  sus- 
dite, approuver  les  présenta  statuts  et  «n  accepter 
kt  itipidalfaNM. 


ns.—n  aidant  im.  '^'Jrrêté  ftd 

prouve  quelques  modifications  apportée» 
aux  statut*  de  la  Caisse  des  propriétaires. 
(BuU.  oflic.,  n.  cxu.) 

Léopold,  etc.  , 

Vu  Textrait  en  forme  du  procès-verbal  de  Tas- 
wWrtn  ftaénl*  det  aetionoatoea  d»  la  Cabaa 

des  propriétaires,  tenue  à  Bruxelles  le  91  décem-> 
bce  1836,  et  d*où  U  résulte  que  la  nécessite  d'ap- 
forler  plosieun  nodiicatiaiM  aux  aiatula  de 
cilte  iteiéli  a  dié  vàaaiBeiDaat  NeoDut; 

Vu  les  statuts  primitif  de  la  Caisse  des  proprié- 
taires, lesquels  ont  été  approuvés  par  noire  ar- 
rêté du  6  Juin  1835,  et  nommément  l'art.  39  de 

mm»  mêmâmém  « 

■ava  Mtra  arrMé  du  81  décembre  1835,  qui 
approuve  une  première  modHteation  latroditiM 
Uana  les  mêmes  statuts } 

Va  rtomplalfa  dea  ataluta  nodlA<t  de  la 
Caina  dea  ptopriélaiKa  dûment  cerdM  par  le 
aecrétaire  de  cette  caisse,  lequel  exefltplaire 
demeurera  annexé  au  présent  arrêté  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  i'Inté- 
lieur, 

MéM  aTonaattHiaiaitHana; 

Art.  Les  mo^liflcad'ons  aux  statuts  d^  7a 
Calaie  des  propriétaires,  adoptées  dans  l'asscm- 
Mée  générale  dea  actionnairet  icnne  le  SI  dé- 
cembre 1836,  et  telles  qu'elles  sont  indiquées 
dans  l'exemplaire  dâmeot  certifié  et  anneid  au 
présent  arrêté,  sont  approuvées. 

AH.  t.  Nam  MlatoM  de  rintérienr  (H.  Da 


4  -  AXlUr,  V*7lf. 

Thaw)  a»  chargé  de  tmêmikm  4m  pNMHw- 
idld* 

WÊf»  tm  MWiUn  data  Jostioe,  le  fl  bmI  tllî» 

lê  Stcriiaire  génénUf 

J.  ViBCniT* 
STATUTS. 

4te  la  Caisae  detpropriéUiraidlaM/aa^#if«a/l^, 
«M  vertu  dé  l'arriti  rttyat  du  8  Julm  1885. 

Notice  explicative  du  but  et  de*  opération* 
de  la  Caina  dea  pcoprUUira. 

La  Caiaie  dea  proprUlalrea  est  gérde  par  n 

conseil  d'administralion  com^KMé  de  cinq  ad^d- 
nistraieurs;  ses  iatéréta  sont  aorveiUéa  par  viagt 
commissairea. 

Un  borean  paraanent  de  tMieallatt  dea  |a- 
ranlies  offertes  parles  empnmlears,  formé d'ImoH 
mes  spéciaux,  s'occupe  ualfaenent  de  ia  vaUdiié 

panent  deoner  lien;  ca  Imiean  imporUot  est 
surveillé  constamment  |>ar  un  conunissaire  délé- 
gué k  cet  effet,  et  dirigé  par  deux  admininraienra 
Jariaoeomltae. 

Le  siège  de  la  société  est  placé  i  Bruxelles,  et 
des  agences  seront  établies  dans  tous  les  arron- 
dissements Judiciaires.  Le  conseil  d'admiuiitra- 
dan  HMCtrano  aoin  particulier  i  ne  choMr  eee 
atjenis  que  pai  mi  les  personnes  les  plus  dignes, 
ao4M  tous  les  rapporta,  de  mériter  la  rnittagru 
da  ienia  condtojena. 

Laaoeiélén<a  paada  nataife  aanltal  ;  dMfM 
emprunteur  peut  employer  le  notaire  qu'il  veut. 

Les  annuités  sont  payables  à  Bruxelles,  ou  cbei 
l'agent  d'arrendlieaaaaat  par  Ica  eolaa  da^ael 
l^empfunt  a  été  oontiaelé. 

On  peut  d'ailleurs  les  solder,  soit  en  obliga- 
tions de  ia  société  reçues  toujours  au  pair,  ou 
en  argent,  aana  devair  rientr,  afenter  pour  agio. 

La  darée  de  la  société,  dohl  lea  statnta  ont 
reçu  l'approbation  royale,  est  fixée  à  99  ans  ;  et 
si  elle  veuail  à  se  dissoudre,  avec  l'agrément  du 
gonvemMaent  qnl  intervient  penr  gannlir  lea 
intérêts  de  tous,  des  liquidateurs  seraient  établis, 
afin  d'assurer  que  la  dernière  aauuiié  servit  i 
rembourser  la  dernière  obligation,  toujours  avec 
partle^paUen  au  bentfcea  idaUaie  an  dernier 

lieu. 

La  Caisse  des  propriétaires  ae  propose  deux 
bnto  principaux: 

l«  Faire  dea  prête  najanaant  gwanUe,  et 
S»  fournir  aux  c^ltanx  m  emplal  air  et  avan- 
tageux. 

LaCalaae  des  propriétaires,  envisagée  aati  la 
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rtpport  dM  emprunteara ,  offre  deux  grande 
avantaeee  à  toulc  pemnoe  qui  vent  acheter  une 
proprMié  tadirt  nrieoaqne,  et  è  tout  fto* 
priélairequi  veut  améliorer  »a  propriété,  ou  qui 
a  cmtçu  une  opération  avantageuse  exigeant  de 
ratg—l  comptant  ;  d*abonl,  le  moyea  da  lever 
Mtari^t  à  riotérét  le  plue  l»ai  |K>siibla,  tm 
court  du  jour;  ensuite,  le  moyen  de  le  rem- 
iMiiraer  annuellement,  par  portioM  aniei  gran» 
im  m  aani  padtas  qaV»  la  dédia,  et  da  Mla 
Manière,  qne  chaque  année  ce  remboursement 
pnlue  avoir  lieu,  toit  avec  les  produits  de  la  pro- 
priété achetée,  soit  avec  les  profits  de  l'opération 
poor  laqaeile  langent  a  M  é&HumSét  <m  arec 
toutes  les  autres  ressources  qui  pBWfant  idioltor 
des  économies  d'une  année. 

La  condition  nécessaire  est  qne  la  personne 
fid  danaida  r«g«Dt  aait  inofridlalra  d^s 
Immeuble  qu^eile  puisse  donner  aa  b]rpoibè<|ue, 
comaa  garaniia  du  renabonnaDwat  de  Targent 
I.  Or,  catal  daaMUMla  da  rafgant 
«I  dMalar  m»  propriété,  remplit  tou- 
jours cette  conditloB  m  nayaa  da  l'Achat  »tea 
qa*U  veut  faire. 

La  calaïadae  proprMtalraa  te  propose  daae  «a 
but  de  la  plus  grande  utilité,  et  de  Tiniluence  la 
plus  avanla^etise  pour  la  classe  laborieuse  et 
économe,  comme  pour  les  riches  j  en  effet,  elle 
dfkaàtam  la  fcalMté d^apiar  la  fhdt  daa 
économies,  et  celui  de  tout  travail. 

Un  cultivateur  économe  et  laborieux,  qui  dé- 
ihre  ee  rendre  propriétaire  d'un  terrain  à  sa  con- 
venance, sans  avoir  ta«l  rorgeot  néoesialra,  « 
dû  jusqu'ici  y  renoncer,  car  le  mode  de  se  pro- 
curer  cet  argent  a  toujours  été  environné  de  tant 
da  dUMMia,  Moa  la  voppart  daa  ioléfdta  à  payer 
ot  du  mode  de  rcmbonrsenant,  qaa  loin  dVcga- 
ger  à  y  avoir  recours,  Il  a  au  contraire  rebuté 
tous  ceux  qui,  agissant  avec  prudence,  craignent, 
à  JuMa  mra,  pawaaat  ov  iaun  a^to,  laa  dii»- 
gas  de  Tavenir.  C'est  pour  parer  à  ces  inconvé- 
■lanla,  qui  sont  un  obstacle  permanent  à  la  pros- 
périté de  ragricultnra  et  aux  améliorations 
aodalaa  «ptl  dolvaat  en  dfeoolar,  qaa  vâai  do 
s*instllMr  à  Bnnailaa,  la  Citoaa  daa  proprié- 
taires. 

AUui,  elle  arame  i  tout  caMlvataur  locataire, 
qui  vaut  devenir  propriétaire,  le  coiplémant  do 

Tari^ot  nécessaire  à  l'acquisition,  sans  ailgor 
autre  chose  de  sa  part  que  des  intérêts  modérés 
al  aa  rstaboarsanant  anauai  da  capital  par  par- 
ties réglées  par  lui,  et  telles  qu'elles  ne  déliassent 
januis  les  produits  de  la  terre  qu'il  vient  d'ac- 
quérir, de  sorte  qu'au  bout  d'un  certain  nombre 
d^BBées  il  alra  iraavo  étro  lo  propriéiolro  li- 
bre, parielMCsaoldoioa  imailat dosas éoo- 
a<Mniat. 


On  conçoit  que  cet  exemple  s'applique  à  toute 
personne  à  même  de  fournir  hypothèque,  qui, 
ayaat  IwiaiB  dlargaal  esmplaai,  aipiro  limavar 

dans  l'induslrie  même  à  laquelle  elle  veut 
l'employer  ou  dans  ses  économies,  les  moyona 
do  to  raoabouraer  taccattivaiBeat  et  partlolio- 

ment. 

Remarquons  cependant  que  l'emprunteur  est 
libre  de  se  libérer,  en  une  seule  (ois,  lorsqu'il  le 
vaat,  BioyaBBaat  aaa  iadaonité  qei  aa  psot 
dcpatser  un  pour  cent  du  capital  em^omté. 

L'utilité  (lersonnclle  des  emprunteurs  étant  la 
vériiabie  l>ase  des  opcraiious  de  Ut  Caisse  des 
pnqpriéialrss,  aoas  vôaloM'aspaear  fraacbanMat 
oalles-ci  pour  appeler  la  confiaiu  e,  tant  des  em* 
pruntettrtaux-ffiénKS,que  des  capitalistes  ;  d'une 
part,  naosdiraBa  qaab  wot  les  avantages  réda 
qa»  la  aocMé  présente  aux  premiers,  et  d'une 
autre  part,  sur  <]itoi  sont  fondés  lea  héttéflaaa 
qu'elle  assure  aux  seconds. 

Ua  eiemple  va  déaMnUor  par  daa  cUAoa, 
qu'il  n'est  pas  possible  de  lever  auUe  pari  de 
l'argent  i  des  coudiiiotMauMi  aToaUgaussa  qpo 
celles  qui  sout  offertes. 

Sapposeas  aae  personne  qui  a  itaproaté  sur 
hypothèque,  à  l'intérêt  de  4  p  "/o,  une  somme 
de  100  fr.  pour  le  terme  de  11)  ans;  au  motoeal 
du  remboursement,  elle  aura  payé  : 

lo  Tour  le  remboursement  du  capital,  fr.  100. 
S»  l'our  10  années  d'intérêt  i  4  p.  «v*.  «  40. 

KaaoBBMafr.lét. 

Mais  si  celte  même  perseone  s'adresse  à  la 
Galisados  ptoprMIairss  paar  j  onpraalar  aa 

même  taux  de  4  p.  «/o  la  même  somme  do 
fr,  lOd,  pour  le  même  terme  de  10  années,  elle 
aosera  obligée  de  payer,  pour  être  coaq^éla* 
■aal  libérée  au  bout  des  10  années,  que  fr.  13,5S 
clinqiie  année  ;  donc  eu  10  ans,  clic  n'aura  dé- 
boursé que  dix  fois  fr.  13, 33,  ou  fr.  133, 30  au 
iisadefr.1éé;elle  auradeoe  biea  réelleaieal 
l»énéAcié  en  s'adressant  à  la  caisse  des  proprié- 
laii-cs,  d'une  somme  de  fr.  6,  70  sur  lOO  fr.,  m- 
dépeudammcut  des  avantages  d'un  rembourse- 
Bseal  successif  par  petites  perlions.  Car  ea  ne 
doii  point  perdre  de  vue  que  c'est  l'obligation  de 
rembourser  eu  une  fois,  qui  rend  les  rembourse- 
ments fort  difficiles  pour  les  emprunteurs,  et 
aanveat  ailaM  les  plaoe  dana  la  ateassilé  do 

recourir  à  des  moyens  ruineux. 

L'opération  elle-même  va  expliquer  à  quoi  est 
dû  un  aussi  haarsax  résultat,  tant  pour  i'cm- 
pcanleur  qui  en  profite,  que  pour  la  Caisse  des 
propriétaires  eiioHB4aia  fai  y  trottvo  la  soaroa 
de  gains  légllioias. 
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Ulwmlttntefelledefr.  13,3S,  décMipoaée,  ft,  Mk  41 

La  ealsM  tl*nt  cotnpte  des  te* 

l*fMirt1lltér«ll  .  .  .  .  fr.   4,  M.   lérau  m  1843  t        S|  ftw  ft 

Pour  la  commission  annuelte.  .  •    1,  W.      9.  Le  1«t  janvier  1844*  Vft 
So  pourle  rembourcemeutanûuel  k«mlN>un«nent  de.  »...       8,  33.  Ot 

•  ■  •  J:»-  "STirS 

SDMmble  fr.  If,  53.  La  c«iw  lient  compte  de»  In- 

l/ontDppMerempruat  faille  1er  janvier  1835;   tCrétl  en  1844  *        l«  i8»  if 

donc,  Pempnmttnr,  outré  nnltt^trt  !•  eom-  Le  1«  Janvier  1841,  te 

mission,  pa^e  :  dernier  remlMiUMOWBl  de*  •       8, 18.  88 

1.  Le  1er  janvier  1836,  en  rem-  somme  égale  au  capital  1  rena- 

 Fr.     8,  33.  boiuser.                             ft.  lOO,  00.  00 

Itato  la  caleee,  en  faiealit  valoir 

au  profil  de  IVmpruntetir  cette  On  voit,  par  cpUp  opération,  que  la  caisse  de« 

•omme  pendant  l'année  1(136.  aussi  propriétaires,  pour  rentrer  dans  son  capiUl  de 

1 4  p.  »;•,  lui  tient  compte  «le.  .  .       33,  32.  ^-      9^  *  <  P*  •/•  aBBaoyan  4»  l*aBMiil4da 

i.  La  1er  Janvier  |887,  un  reta-  ^-                    *■'<'''■'      pf^nireim  spuJ 

liNNUMBant  de.   .  •   •    .   .         8  33  00  j')ur,la  partie  du  capital  comprise  dans  l'annuité, 

'  '  *      *  et  raccessivement  Ikire  valoir  aussi  rintérél  qne 

18,  88.  88  eelte  partia  aura  produit.  Un  retard  de  84  hanaa 

Mais  la  calstr,  en  rii'.mt  valoir  dans  le  payement  de  l'annuité  ou  dans  le  plare- 

en  1837  la  tomme  de  16,  99,  33,  à  taeni  que  la  société  doit  en  faire,  constituerait 

4  p.  o/o.  tient  compte  à  Pempran>  celle-ei  en  perte  sor  eon  capital  prêté,  car  H  aa 

teur  de                                          8f.  87  rendu  intégralement  qu'à  l'aide  des  inté- 

9.  Le  1*r  JanVici>1838,  ntt  nu-  ^^t*  composés.  C'est  donc  non-soulement  pour  le 

lementde.                                8,  33.  00  prêt  en  lui-même,  que  la  commi>sion  est  acquiae 

—   à  la  1^1414,  naleenoare,at  bien  |rtaa,panrl*in> 

^  demniser  des  pertes  possibles,  linns  la  produc- 

tt  eaitse  tient  comptedes  Inlé-  des  intéréU,  el,  en  tous  cai,  des  soins  el  fraia 

lfteeai8B8*   .<«..•       1,84.81  inhérenti  àlafeetiondeloale  aAirt. 

4.  Le  1*r Janviarl888, nn  no-  ced «tpll(|n»anial  poarqnoi  lea  annnitéc  dai* 

toarMaent  de«  .  .    ....        8,  33.  00  vent  être  payées  semeMnellcmeot  à  la  caisse, 

H  87.  88  condition,  coustituanl  d'ailleor» 

La  caisse  tient  conpie  des  in-  *«^W4  ponr  la dOMaar,  mptm^ 

t4r4le  an  I8ir8    .                      i  il  io  i*'^  ^b'*^  <^">P*<> *''^*  i"'^*^^*  l*^^ 

i  Le  l«r  janvier  18|8  *nn          *     *  têts,  au  jour  le  jour,  sans  aucune  déiluclion. 

mmmhim^muomt  de.         '             a  «  Mk  '^'^  résumé,  dans  l'exemple  cité,  il  est  prouvé 

wwmumKwnumu  an,    •   .   ,   .        B.  8».  08  ^     ^^^^  ,  éii  faaliisraée  deaon  tmmkml 

45,  11.  78  prêté,  outre  l'intérêt  à  4  p.  «/o,  et  sa  commission 

LaCtlM  tient  compte  des  in-  qui  constitue  son  bénéfice,  quoique  l'emprunlenr 

lINtt  en  1840                            1,  80.  47  ait  payd  UKrins  que  s'il  eût  emprunté  la  aoiaaae  à 

ê.  Lë  1«r  Jtfnrtar  1841  «lia  *\*'  °foi  *  wbonwar  intégratowenl  an  bant  dn 

noAoaNettent  dè                     8,  88.  88  <Ux  ans\ 

'        ■  Préteur  et  emprunteur  tronvent  donc  tous  deux 

88,  88.  88  1^  ppo0|       1^  Qn^g  d^nauitée. 

U  caisse  tient  compte  det  In-  Dans  le  prêt  fait  par  la  société  à  4  p.  «»;•  et 

léréta  en  1841.    .    ,   .   .   i        9,  SI.  01  i  p.  o;o  de  commission  (c'est  ainsi  qu'ils  auront 

7.  La  !•»  Janvier  1848 «  wm  provisoirement  lieu),  l'emprunteur  doit  payer 
faaabaofianNHt  da.  .  .  •  «       s,  ô5.  oq  pour  cent  Itaaetca qui eidt, an  ralaandnaoariHr» 

^  79  H  d^années  qu'il  prend  pour  éttlndbnaa  datte  : 

T  a  caisse  ticnlcmnpla  dae  Id-             '  ^                           88  j  an  liau  de 

liréts  en  1848.    .7.  .  .        8.68.17  ""l^'^^l^T"^^^}  u^^ 

8.  U      Janvier  1848 ,  »i  J\  «  ^"-««î 

'              a  ttl  mi  *  *  ''•  légat. 

n,       w      En  30  ans  fr.  8.  36,  donc  167.  iOj  au  lieu  de 
78,74.41  188  à4p.«ve,atda880aaftul4sal. 
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£•  se  am  fr.  t.  78,  donc  M3.  40 }  an  lieu  de 
tu  à  4  p.      «t  4t  M  Mlnv  MgaL 

A  i'aid«  de  cet  aperçu,  U  est  faaila  4c  se  cma- 
vaincre  que  les  empruntean  oat  toujours  inlërét 
i  t'adrcMer  à  la  société,  et  que  celle-ci,  étant 

doit  procurer  i  ses  actionnaires  des  hOnéfices  as- 
aea  notables,  puisiiu*!!  7  a  1  p.  •/o  de  coaunUsiao 

Si,  aaalf  ré  les  avaiUagea  qam  la  noda  par  an- 
Dnitéi  pré*^n(e  à  Pemprunlpur ,  celui-ci  préfère 
-contracter  uu  emprunt  avec  reintiourtemant  to> 
tal  «n  nne  aenla  IWa,  i  mm  époqna  dUarnlndt, 
•oit  en  pÊfnA  Tiatérét  convena  aonuelleroent, 
soit  en  ne  le  payant  que  lors  du  remboursement 
du  capital,  la  Caisse  des  propriétaires  offrira  en- 
otn, doM  caa  4if0ffi  oaa,  doaooodillona  IkvoM- 
Ma*  à  Hfflor,  la  OM  dcbdiol,  «idranClo  conn4n 
Jottr. 

iM  capital  social  devant  roslor  disponible  pour 
■dpendro  da  toutes  éventoalités,  la  eaisaa  taal, 

chaque  moi»,  des  obligalions  pour  le  montant  «les 
pMts  effectués  :  elle  devient  alors,  à  ses  risques 
at  pdrila  rialanaédtaira  enlN  lea  capHollslaa  et 
les  emprunteurs,  ce  qui  constitue  sa  véritable 
misiion.  Mais  comme  elle  n*émettra  ces  obliga- 
tions qu'au  fur  et  à  mesure  qu'elle  aura  iail  des 
prita,  et  qm  «ax*«l  wfmA  lien  qoo  BOfanaBl 

des  garanties  hypothécaires,  il  s'on^uit  que  ces 
obligations  ont  une  double  garantie,  à  aavoir  : 
las  hypothèques  consenties  au  profit  de  la  société, 
at  le  capital  da  «lle-d,  outre  la  garantie  morale 
résultant  do  personnel  de  radminislraiioo,  choisi 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité  absolue  des  suf- 
frofea  par  laa  «glliMMirea  fandalavra,  poaiea- 
•aurs  de  la  neiliéM  liMdt  aoclalàteallrepoar 
le  moment. 

La  Caisse  daa  propriétaires  offre  donc  à  tout  ca- 
pitaUMo  um  phaîfaal  4ea  plsa  sAra  et  do  plw, 
aaaalBmment  ouvert,  parce  qu'il  est  à  présumer 
que  le  nombre  des  demandeurs  de  fond*  excédera 
toaJourtoaMdaa  portcimdNibligatiooa,  quelque 
groiul  qm  pulaie  Mro  ee  damier.  Illelui  offre, 
en  outre,  un  placement  avantageux,  puisquVlIe 
l^arantit  un  intérêt  de  4  p.  «/g  payable  annuelle- 
BBoti  aott  à  ■mellea,  aeil  ekei  rageai  «arreo- 
diasement  qtii  a  d(^li-vié  Pobligation,  au  choix  du 
{Moteur  ;  el  puisque  \a  caisse  reçoit  des  empnin- 
leurs  ses  obligations  toujours  au  pair,  le  cours  de 
«ellea-el  doit  oéeesaiIreBMDt  ae  amMentr. 

Il  y  a  plus  ;  ch.ifpie  année,  une  partie  des  obli- 
gations sera  rembour»ce,  et  celte  partie  sera  tou* 
jours  égale  an  prodolt  de  losiiea  ka  fractiona  de 
capital  rentrées  au  moyen  daa  OMltda  peTfoea 
dans  la  même  année,  et  de  tous  autres  rembonr- 
•ements  quelconques,  afin  d'établir  toujours  une 
bilnco  oiaeio  eiilre  lea  capilanx  daa  à  la 


ciéié,  par  les  emprunteurt  et  ceux  qti*dte,  de  son 
c6lé.  doit  ont  portcura  de  aet  oMIgaHOBa  :  «M  th 

rage  an  soK  déterminera  les  oMigalioiM  qui  letbot 

rcn»bours<^?s,  et  celles-ci  se  partageront  le  pro- 
duit de  i3  p.  0/0,  des  bénéfices  réalisés  par  la 
voisae  OTs  pivpneimiea  ptMont  raMne» 

Ainsi  tous  les  remboursements  d'obligations 
auront  lieu  avec  primes  *,  et  celles-ci,  distribuées 
par  le  sort,  seront  divisées  à  cause  de  leur  mon- 
tant inégal,  en  plusieurs  classes.  Donc  chaque 
oblixaiion  jouira  annuellement  d'un  Intérc^l  de 
4  p.  oja  et  de  la  chance  d'obtenir  une  prime  plus 
on  motaii  élevée. 

Mais  la  Caisse  des  propriétaires,  pourrait-on 
demander,  fci  a  t  elle  des  bcm'ftces?  Ouijia  Caisse 
des  prupriéiaires  fera  inFalUiblement  des  béné- 
fices, parée  qoe  tant  repose  ehei  die  iw  daa  réa- 
lit«'s;  clic  en  fera  infaillibtemcnl,  parce  (|u'tlrnn- 
gère  aux  événements  politiques,  ses  opérations 
sont  sûrea  et  permanentes  comme  les  garantie! 
•ur  lesquellea  ellea  sont  établies.  Ses  bénéflcea  10* 
ront  toujours  en  proportion  de  l'extension  que 
prendront  ses  opérations,  puisqu'ils  consistent 
prHicIpalemefit  dont  une  eomnîlMioii  qui  ■*eal 
onéreuse  pour  personnr,  et  dont  elle-même  n*ob> 
tient  les  résultats  sûrs  cl  avantageux  que  par  une 
administration  active,  aussi  beureusement  qu'ba- 
bHcmeot  eonçoé. 

I  rs  primes  peuvent  devenir  fort  Importante?, 
si  les  opérations  prennent  rextension  que  Ici 
arantages  qu'elles  préaonlMit  doivent  lOfiroaid* 
fer,  et  si,  comme  tout  te  fiit  présumer,  les  obll» 
gâtions  Hles-mémei  contribuent  aux  MnéfiCOI 
par  leur  émission  au-dessus  du  pair. 

Le  placaïuent  en  oMIgotioni  OM  oflOOM  CMn* 
mode,  puisqu'il  ne  demande  proaqno  auetm  èoia, 
aucune  recherche  d'un  débiteur  sdlvable,  aucun 
des  embarras  qui  résultent  si  souvent  de  la  ga- 
fonde  Mm  dos  ftypolhèqnN  «tdinalfea.  TMi 
les  soins,  toute  la  respons.iMlitû.  loules  les  diffi- 
cultés sont  pour  le  compte  de  la  société.  Dans 
elle,  le  capiiaiiatoronoonlrom  «M  aetvaMHMpto* 
monente,  présentant  toutes  les  sûretés  possUdas  ; 
avec  elle*  il  jouira  des  avantages  d'nn  placement 
hypothécaire,  sans  en  avoir  les  embarras  et  sans 
en  soMr  lea  eonséquencea  déaagréables  ;  car  II 
aura  un  litre  qui  lui  permettra  de  rentrer  dans 
ses  fonds  quand  il  le  voudra,  attendu  que  les  obli- 
gations de  la  cais«e  des  propriétaires  seront  oé- 
casaali  ement  coMotdona  le  commeree* 

Enfln,  tin  capitaliste  ne  devra  Jamais  non  plus 
cramdi  e  un  remboursement  qui  lui  Viendrait  mal 
i  piopui,  puisque  le  poHenrd*ineobn|atlonàor- 
llo  an  tlnge  d'une  annéonyani  obtenu  néeaaaal- 
rement  une  prime  pins  on  moins  élevée,  pourra 
toujours,  au  moyen  même  de  cette  prime,  racbe- 
lor  nno  onlM  «Mif  ation,  sans  ipvoiiver  inodM 
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perte,  et  tri«*iNrolMJIileaient  même  «rec  réalUa- 
Uoodebénétlce. 

Le  développement  ceaiWitMe  que  prend  cha- 
que joar  rindujlrie,  le»  moyens  prodigieux  et 
noureeui  dont  elle  va  disposer  à  l'avenir,  reu- 
dent  laCabee  des  proprMaim  one  Térilable  In- 
•tilullon  de  Tépoque,  un  beeoin  du  moment,  qui 
doit  concourir,  avec  les  autres  moyens,  à  ces  pro- 
grès vers  lesquels  le  génie  de  Thomme  marche 
aans  cceie  :  DMt  m  crofou  donc  pttaoM  inm- 
per  enltpiteBlaiitcowMtetioéeàdsffniuto 

lIMOèS. 

STATUTS  M'ftà  caim  bu  MW»Mif*iui  (1). 

ouFint  rMnoia. 

Création  et  hut. 

Art.  U  est  éubli  en  Belgique  une  société 
MMnynw  eow  la  déaoalMtiMi  de  €alwe  da»  pro- 
priétaires. 

Sa  durée  sera  de  99  aos,  à  dater  du  l«r  Juil- 
let ma. 

AH,  a.  Cette  soelélé,  dont  lo  «Mfo  eil  à 

Bruxcllci,  Ltcnd  ses  opérations  an  raoycu  d'a- 
genU  (2)  qui  la  représentent,  d'après  les  iastruc- 
lioos  qu'elle  leur  donne. 

Ait.!.  Ubtttdela  eodUé eH de  prAier  à  un 
intérêt  modéré el  à  long  terme,  sur  sTaranfi^s  hy- 
pothécaires, avec  faculté  aux  emprunteurs  de  se 
libécer  par  IMom  périodiques,  m  nofeo  d*aii- 
■■itda  axIiocUvia  4o  capital  (3)  payables  semes- 
triellement, ou  par  un  renboureemeot  toiai  A 
une  époque  délermiuée. 

Il  sera  ndaflflwiiie  Mllallf  A  l<ampnulaar  do 
se  libérer  par  anticipation...,  en  tout  ou  en  par- 
tie, soit  en  escomptant  les  annuités  à  écJteoIr 
au  taux  gui  sera  stipulé  au  contrat  tPewh- 
pnmtfSott  au  mqran  d'um  UtdmnnSUca^ 
pentionnelie. 


En  tous  cas,  la  société  entend  se  conformer  aux 
lois  sur  les  préu  en  mallira  dfUo. 


Art.  4.  U  société  s'ialerdit  toute  autre  opéra- 
tion. 


Elle  se  réserve  néanmoins  U  faenlté  d'acquérir 
«IdeKfefldMnnMMo  bfpoCMviéaa  talH 

veur,  ainsi  que  de  payer,  s'il  y  a  lieu,  parsobfo- 
galion,  les  créaocesinscrites  avant  la  sienne. 

Elle  peut  aussi  se  charger  de  la  vente Ot  do  la 
Mqaldalian  do  tons  aateee  teiwanhlei. 

ArCSiiai  annuités,  ou  rentes  anuuelles  se 
caaipoeeot  :  des  intérêts,  de  la  fraction  eitinc- 
Uve  dtt  capital,  etd*iMeoaMU«lan  anmMNaqnl 
ne  pourra  dépéseer  1  p.  «/o  sur  la  somme  prêtée. 
Klles  seront  payées,  au  choix  des  emprunteurs, 
soit  en  numéraire,  soit  en  obligations  de  U  so- 
ciété, reçues  looloanan  pair. 

Art.  C.  Le  l^r  de  chaque  mois  la  société  cria 
des  obligation»  à  terme  portant  intérêt  éê 
/>.  SOO  et  au-dessous,  pour  un  montant  éfal  à 
oetaldae  prête  oUBelnés  pendant  tomate  pidai- 
dent  ces  obUgations,  qui  seront  au  porteur 
ou  en  nom  au  choix  des  preneurs,  ont  pour 
gage  les  prêts,  le*  inscriptions  hxpoihieddme 
çut  leur  tentent  de  garantie  et  le  capital  eo- 
claldont  il  sera  parlé  à  l'art.  8  ci-après. 

Leur  émission  appartient  au  conseil  t^'ad" 
mMetraHon  qui  en  fixe  Ptniirêt  et  létaux. 

Elles  seront  signées  par  le  président,  un 
înembrc  du  conseil  d'administration  à  ce  dé- 
légué et  le  commissaire  des  finances^  et  par- 
tlelperoot  tons  les  ans  A  on  tirage  an  sort  po«r  on 
amortissement  avec  primes  r4). 

Cet  amortissement  aura  lieu  pour  une  somme 
égale  A  ceUe  de  la  partie  exilMllfO  4n  capital, 
comprise  dans  les  anmillés  perçues  dans  l'année 
de  gestion,  at  A  Ion»  anirea  tawliamatmenliqnel- 
conques. 

Quant  aux  primes,  èSa*  tarant  «ampaifaa 
d*ane  partie  dn  bêaiSflodo  ta  iocMiAi  liiaà 

S5  p.  A/o  (5). 

Art.  7,  Tout  ce  qui  est  relatif  A  l'exécution  de 
rartIdopiéeêdaBteaM  H^ê  par  te  caoaett..... 
éPttdmMetrathn,  emifà  eHrembtcomrte  em 
ûemeeU  ténina, 

-  oamai  n. 

ronds  social.  —  jiethns. 

Art.  S.  La  lands  eadal  attda  4— ymHtkNii  ét 


(1}N.  B.  £«#  modifieatioiu  mentionnées  dans 
tarrsti  royal  ful  fréeèds,  esnt  Imprimiis  on  on- 

fmetères  UallqMs... 

(8)  Il  y  a  un  agent  par  arrendîsaeaMnt  Judi- 
ciaire :  on  peut  »'y  adressier  pour  emprunter  en 
pour  placer  ses  capitaux  eu  obligations. 

(3)  Voir  lo  prémOSpUealif  pour  coanattrc  ce 
que  l'on  entend  par  aannitéa,  et  quels  sont  tes 
avanU|jt  i  qu'tl  es  présentent. 

[il  l  '  l-c»  obllgalion-i  lont  i-laMOff  par  icrio  Je 
nantére  que  les  émiasions  faite*  du  l«r  juillet  1835 


au  1*r  jnlIlH  1836.  fenneat  une  sArie:  que  lo 

deuiième  cérie  c»t  cona|>otée  des  coiissiouc  du 
l«r  juillet  1836,  au      juillet  1837,  ainsi  de  suite. 

9*  Que  ebeqne  série  partieipo  an  raasbourse- 
mcni  annuel  avec  primes,  pour  un  vingUêeMOU 
moint  de  la  hauteur  de  son  chiA«  tetel  pnomif. 

5»  Que  le  surplus  à  amortir  annuL-Ucment,  t'il  y 
a  lieu,  est  réparti  également  entre  toutes  les  obli- 
MtSonssansmstioctioa  de  série. 
^)  Voir  la  netke  p.  684,  A85. 
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francj,  diriaé  en  actions  de  cinq  cenU  fk>anci  cha- 
coM,  payables  par  chifniènet,  de  six  en  rix 
mois ,  le  premier  ctaMpiitaBe  étant  eiigUile  le 

Itr  Juillet  1835. 

Elles  donneront  un  intérêt  amiiel  de  4  p.  «/o 
en  raison  de$  êommes  versées  et  des  époques 
effectives  des  versements,  indépendamiMfltdd 
diTîdende  dont  il  est  question  ci-après. 

AH.  9.  Les  action  seront  imniaative*,  on  au 
porteur,  an  choix  de  ractioonaire. 

Elles  seront  signées  par  le  président ,  par  un 
membre  de  l'administration  et  par  le  commis- 


Elles  seront  tniMcrlIet  dina  des  rafMres  te- 
nus en  double. 

Art.  M.  Le  transfert  des  actions  se  fera  con* 
lanntaeDt  ans  art.  SS  etMdaCnde  decon- 

Berce  (1). 

Art.  11.  Lcsacilonaneserontremiseaauxayants 
Mt  que  ior»qu'eilee  nrettt  M  aeqnitiéct  intd- 
fnilement  ;  en  attendant,  Il  aera  déliné  des  ré- 

eipisst^s  d'à-compte. 

Les  actions  nominatives  peuvent  être  conver- 
tkc,  lana  antres  frab  que  le  timbre,  en  aciieiM  an 
porteur;  celles-ci  peuvent  autsi  être  converties 
en  actions  nominatives,  mais  cette  conversion  ne 
donne  droit  d'assister  à  l'assemblée  z^aériXt 
^^aprèeqnalre  bboIs  desa  date,  et  elle  ne  s'optoa 
qiie  moyennant  une  indemnité  de  S  francs  par 
action  au  profit  de  la  société. 

Art.  13.  Les  actionnaires  pourront  te  libérer 
par  anticipation  ;  dans  ce  cas,  Il  lanr  sera  leon 
compte  de  Pintérét. 

Art.  13.  L'actionnaire  n'est  engagé  que  pour  le 
Montant  de  son  aetioa. 

Art.  14.  Le  porteur  d'une  action  qui  n^tfeC" 
tupra  pas,  dans  les  délais  voulus,  les  versements 
des  cinquièmes  écbus,....  devra  l'intérêt  de 
0^  à  eempt9r  du  J&w  4>ù  ib  awrctfrni  dû 
être  effectués  et  sera  privé  du  dividende  à 
écheolr  au  semestre  commencé  gui  ag^r' 
tiendra  au  fonds  de  réserve. 

SI»  returé  eétênd  a»  d§Êid9%m0ii^  la 
société  pourra  retenir  au  pair  ou  faire  ren- 
dre  par  duplicata  les  actions  aux  risque*  et 
piHiM  de*  porteurs,  san*  mtse  en  dmueurt, 
la  création  du  dufOeoia  du  Mru  aimulê 
ie  titre  définitif. 

La  moitié  de*  vertement*  effectués  sera  ad- 
jugée dê  droit  à  la  ëoeUU  aupKOfitdufendt 
dariteruê. 


.-AN  ISSr,  K*78S. 

L'autre  uu^M  terni  effèeiie  â  eotwnA*, 
X  a  lieu,  la  dfffêrmee  è  rituUer  de  la  veule 

de  l'action. 

Les  disposition*  de*  Iroi*  parttgraphe*  gui 
précèdent,  ne  eeroni  appheable*  qu'aux 
deux  mille  actions  à  émettre  ultêrieurementf 
dont  il  est  parlé  à  l'art.  15  ci-après. 

Art.  15.  Provisoirement  il  ne  sera  émis  que 
deux  mine  actions  ;  les  deux  autres  mille  reste- 
root  à  la  disposition  du  conseil  d'administra- 
tion,  qui  ne  pourra  les  émettre  qu'au-dessus  du 
pair,  au  taux...  d'après  le  mode  et  le*  eendf' 
tien*  à  flxer  par  le  conseil  général. 

La  société  sera  con<tilnée  dès  qu'il  y  aura  mille 
actions  prises,  et  à  compter  de  celte  consliiulion, 
te  conseil  d*adndn|stnMaen  réglera  l'époque,  le 
mode  d'émission...  et  le* termee dt  jpojrtmen 
*dn  deuxième  mille. 

cnamu  tn. 

Adnûni*lration.  —  Contrôle.  —  Assemblée 


Art.  16.  La  société  est  résie  par  un  conseQ 
d*admInlatralloncoBBpoaédeeinq  nmmbres  fol 

nomment  chaque  année 
est  toujours  rééligible. 

Elle  aura  un  secrétaire. 

tes  Intérêts  de  ta  société  ( 
dix  commissaires  au  moins  et  vingt  au  plus... 

Le  conseil  d'administration  prend  toute* 
In  nmure*  qu'il  juge  utUee  ousHMrête  de 
la  toclétépeur  eeaêeuHem  du  mandat  qui  bd 
est  confié. 

Il  détermine  l'emploi  et  le  mouvement  de* 
fonde. 

Il  traUe  à  eei  effet  avec  tel  étabtleeeaieat 

qui  lui  présente  sécurité  et  avantage. 

Il  peut  compromettre  et  transiger  sur  toute 
eenleelathn  et  demasule. 

Donner  mainlevée  des  inscriptions  hjTpÙ' 
thécaircs  prises  au  profit  de  la  société. 

Il  régie  la  forme  et  te*  cmtdBlUm*  de*  rait« 
trat*  en  ee  eenfermasU  snss  pséeent*  *taiule. 

il  nomme  et  révoque  les  agent*  de  ta  ee- 
eiéti  et  fixe  leurs  rétributions. 

Disposition  approuvée  jiar  l'arrêté  royal  du  31  dé< 

cembro  188S  et  formant  Tartide  17. 
•  TiioonniliMlre  nommé  pour  ta  première 
•  feie  par  faeteoMée  générale  de*  aelleth 


(1)  Art.  35.  L'action  peut  être  établie  SOUS  k 
forme  d'un  titre  au  porteur.  —  Dans  ce  cas,l«eet- 
Msn  s'opère  par  la  troditimi  dn  titre. 

Art.  36.  l.a  propriété  de»  action*  peut  être  éta- 
blie par  uoe  inscriptioa  sur  le*  r^istres  de  ia 


•ociétc.  —  Dan»  ce  ca*,  la  rcs»ion  s'opère  par  une 
déclaration  de  traïuferi  iutcrite  sur  le»  registres, 

et  «icnéc  de  celui  qni  ftûl  te  tnwqpsrt,  on  -dm* 
fsndidepenveir. 
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»  «fVa/  //«Z  prendra  la  dénomination  de 
M  commimire  des  ûnaoces,  donntra  ton 
»  a«/«  ««r  tet  affàirei  finaneUrÊS  «tt  cette* 
w  quldewotUêtreemmUiieewiale  rap- 

i>  port  financier.  « 

Art.  17.  U  est  ea  outre  établi  prêt  du  coa«eU 
d*«diDinl«tr«tiOil  sa  bureau  pernuioenl  de  vért- 
flcatiOB  des  f uaniiM  «Anum,  mrveilM  par  un 
ou  deux  membres  du  conseil  d'administration, 
juriMODiulies,  «t...  un  committaire...  oomméaa- 
inelleniait  par  le  ooaaeil  géaAral... 

Outre  la  caisse  journalière,  il  j  a  un  trésor  à 
trois  clefs,  dont  Tune  est  entre  les  mains  du  pré- 
sident du  conseil  d'administration,  Ja  deuxième, 
eolre  lei  nuiiM  d*un  ibcbIiim  da  m  «mieil,  «t  I» 
traMéma,  anlia  les  oaioa  du...  commissaire 
des  finaneci.  Ce  triior  renfemera  les  >aleur8 
que  le  conseil  d'adminisiration  juge  n'être  pas 
Btomirei  pour  le  lantice  jownalier. 

Art.  18.  Lp«  membres  du  conseil  d'ndministra- 
Uoact  commiasairea  sooi  pommé»  par  l*as- 
aenbWa  générale,  paw  k  tonne  daeinq  ans,  ils 
•ont  toujours  rééligibles... 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  nomme  el 
■évoque  le  secrétaire  et  les  employés  de  la  société  ; 
Miii  ha  miéNMnt^  da  aeMhal  eoot  délamiBéa 
par  le  conseil  général,  indiprndnmment  de  la 
part  qui  leur  eet  réservée  dana  les  bénéfleee  par 
Pari.  37... 


aiH  d*administmllo%  Il  IM» 


cbacnn  dix 


Ces  actions  seront  nominatives  et  inaliénables 
pendant  tout  le  temps  de  la  gestion  des  titulai- 
■m;-  «eHea  dee  de  aomafr  d'adminis- 

tration et  du...  committaire  ée*  flnance*  aé- 
rant en  OMica  dépaaéei  dme  la  tréeor  de  la 
aociété. 

Aaft  Mb  iaa  — item  du  «namUh  d*admhiis- 

tration  ne  sont  responsables  que  de  la  stricte 
exéoutioa  de  leur  roaa<lat,  et  ne  contractent,  à 
raleon.  da  lanr  gestion^  auoune  obligation  pw" 
•onnella.  NinliMMMat  mat  angaganmito  da  la 

société. 

ArU  2â.  L'exécution  des  actes  de  la  société 
appaHtent  an  présidant  du  oonaeil  d'admlnls- 
irÂloD,  da  la  manlèn  qn*U  aeradétomjné  iHtB  la 


règlement  dVmlra.  Ce 

par  le  conseil  d'ad 
rai  qui  rairétera. 

Les  actions  Judiciaires  seront  exercées  an  nom 
de  la  société,  à  la  paufftulia  al  dilifnaa  da  p«* 

sidcnt  (lu  conseil  d'administration. 

Al  t.  23.  Le  coMeil  d'adminiatralion  el  les  coai- 
missairas  rénnls  formant  la  conseil  générai,  qui 

est  présidé  par  la  présidant  dnaanseil)  dMnriaia- 

Iralion. 

Art.  24.  Les  décisions  de  ces  cooseik  seront 
prises  k  la  ni^orUé  des  suffrages  daa 

pn'senis,  dont  le  nombre  doit  être  au 
«avoir  ;  pour  le  conseil  d'administration^datrais, 
et  pour  le  conseil  général,  de  sept. 

Art.  S5.  Ancon  des  nanbres  du  aaosail  d*Bd« 
mtni&tratlon  n'a  droit  im  (raiiement  Q\ej  umê 
somme  de  six  mille  francs  est  répartie  anuuellai> 
ment  entre  eux  en  Jetons  de  présence  aux  séao- 
ces  ordinaires  ;  laatalbis,  la  répartition  da  asMa 
indemnité  n'aura  pas  lieu  lors(|ue  le  conseil  d'ad- 
ministration touchera  la  part  des  bénéfices  qpsi 
lui  est  attribuée  par  Tari.  87  cJ-apnèa...  Lasn- 
ciétaire  jouira,  ouiresa  part  dans  les  bénMooai 
d'un  traitement  annuel...  de  2000  fr.  (1^.  ^ 

An.  26.  Le  conseil  général  se  néuail  tous  laa 
Icois  mois  paor  flMr  le  taux  da  llntérét  daa 
prêts  et  de  la  rommission  à  payer  à  la  société  par 
les  emprunteurs,  et  pour  délibérer  sur  les  ob^s^i 
qui  lui  seront  soumis  par  le  président 

Art.  S7»  La  présidant  dn  conseil  d*adadnistra- 
tion  pourra  ronvoqiier  le  conseil  gi'oéral  cbft* 
que  fois  qu'il  le  jugera  à  propos,  et  y  roetiraCB 
délibération  les  objets  qirïl  crolrm  caMenablaa 
pour  les  intérêts  da  la  sodélé.  Il  sera  tenu,  en 
outre,  de  le  convoquer  également  chaque  fois 
que  la  pluralité,  soil  des  membres  du  conseil 
d'administration,  soit  des  eommisiaires,  lui  m, 
remettrait  la  demande  par  éciit  avec  indica- 
tion de  l'objet  que,  dans  ce  cas,  le  prcsident 
ne  pourra  se  dispenser  de  mettre  en  dclibéra- 


Art.  38.  Les  actionnaires,  propriétaiKSdaciaf 
actions  nominatives,  forment  l'assembléa  géné* 
raie  sous  la  présidence  du  président  dn  conseil 
d'administration.  Les  actionoairea  panfcnt  s'y 
faire  rcpr^'scntcr  par  un  fondt!  de  pouvoirs  qui 
doit  être  membre  de  l'assemblée  générale  et  qui 
no  peut  rénnir  an  ddà  da  dis  voix.  CliavM  Mn- 
Iwe  de  doq  actions  donno  nna  voix,  aana  9*nn 


(1)  Cet  article  introduit  uoegmade 
dans  les  frais  d'adminisiration  :  il  est  une  benne  ga- 
imslla  des  seins  que  nedmiaistrallen  doit  apporter 
dans  is  gestion,  puisqu'elle  n'est  indemnisée  de 
sea  tramii  qu'en  raisea  des  bénéfices  réalisés  par 
la  ssriété,  Irrisnnaira  at  psctanr  d^M%aiiaM  y 


trouvent  denaiene  dans  un  ootif  de  sérurité. 

(3)  D  apris  rart.  10  dn  réglenaot  d'ordre,  les 
assemblées  trhnestrieltss  da  oensall  géaéaal  sanfc 

fixées  au     merrredi  das  ■•Isda.anrs,  Join,  sap» 

temlMre  el  décembre. 
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F,  M<»«<«<^  >oU  le  nombre  de 

nu  actions,  puisse  r<^iinir  au  delà  de  cinq  ^oix. 

L'héritier  d'un  acUoanaire  eu  nom.  wpcut 
exercer  te*  4ntUê  que  le$  actkms  ewtfêrent, 
qu*après  le  transfert  régulier  sur  les  livre* 
de  la  société^  s'il  est  porteur  de  titres  dêfi- 
lùtifs,  et  le  visa  de  l'administration  sur  le4 
.  récéi^stéiy  n'a  que  dee  prametKe  <Pae- 
ttmUm  La  di  niandi'  de  €0  transfert  ou  visa 
4^raélre  faite  ou  ptanwdt  aux  bureaux 
de  l'admlnktration^  cinq  Jour*  mont  /«  réu- 
nion indiquée. 

Art.  29.  L'assemblée  générali-  est  conToquéc 
(ie  Uroil  le  premier  mercredi  du  mois  d'octobre, 
de  chaque  anoée,  i  eommencer  par  l'Umée  1836, 
et  peut  rétre  extraordiuairemenl  par  le  conseil 
d'administration,  soit  i|n'il  le  juge  convenable, 
soit  que  la  pluralilO  des  commissaires,  ou  qu'uu 
Qoin^  d'aciioaDalNe  ponédiiot  emeoble  an 
delà  de  la  moitié  des  actions  Qominalivcs  en 
fasse  la  demande  avec  yidicalioa  de  l'olget. 
Du»  le  eap  où  le  oooaell  d*adiniiiblratioQ  ne  «a- 
lisferail  pas  à  cette  demande  dans  le  dél.ii  de  dix, 
jours,  les  demandeurs  pourront  faire  directement 
cette  convocation  :  à  cet  effet,  le  propriétaire  de 
cinq  actions  nonainaiivee  a  le  droit  dintpeetcr  ta. 
registre  des  aeliooiuircs. 

Art.  50.  Dans  sa  réunion  annuelle  ordinaire, 
rassemblée  gcod-ralc  procède,  dans  les  cas  prévus, 
Var  aeratia  aeeret  et  à  la  ««hwll^  abwtue  det 
•uiFragei,  anx  nomioatlona  que  les  |iréMnt»  •!*> 
Uiis  lui.  confèrent. 

Elle  entendra  le  rapport  inr  tontes  Tes  optfm- 
tiooa  de  la  soelélé  pendant  l*aon6e  éconlée^et' 
elle  prendra  en  considération  ou  volera  SUT  les 
objets  qui  pourraient  lui  éire  soumis. 

Art  81.  La  cooTocation  de  rassemblée  géné- 
rale eilraordioaire  aura  lieu  par  lettres  adres- 
sées aux  me  tu  br  es  de  l'assemblée,  aux  domiciles 
qu'ils  auront  élus. 

Art.  Si.  Les  délibéralloos  de  rassemblée  se- 
ront prises  à  la  majorité  des  voix,  saultasWBIIh 
lions  prévues  par  les  présents  statuts. 

Art.  33.  Les  décisions  de  l'assemblée  {éirfrate 
Ofdinaire  et  celles  de  rassemblée  générale  ex- 
traordinaire orront  valables,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents,  excepté  dans  les 
cas  prévus  aux  ariiclôi  34  et  35. 

Art.  34.  L'assemblée  générale  peut  changer 
les  présents  statuts,  cl  même  augmenter  son 
fonds  social,  s'd  y  a  lieu,  en  observant  les  for- 
malités suivantes,  savoir  : 

I»  L'assembli'f  doit  ^tro  sj)écialem<'nt  convo- 
quée pour  cet  objet,  et  à  quinze  Jours  d'intcr* 
ralte  du  jour  où  la  oonsocation  sera  annoncée 
par  le  Monltsur  belgê g 

i*  Va  Mml»n  4*i 


semble  au  moins  les  deux  tiers  des  actions  i 
natives,  Hdit  éire  présent  à  la  délibération; 

3o  La  déciiion  doit  étte  4  i«  pajorilé  des 
deux  tiers  des  veix  présentes.  Néanmoins,  si  à  la 
première  réunion,  l'assemblée  ne  présente  pas 
les  deux  tiers  des  actions  nominatives,  elle  sera 
convoquée  de  nouveau  de  la  même  manière,  et  i 
oatie  deuMmo  asscmblie  le»  éMsiiM  seram 
prises  à  la  mémo  majorité  fffs  deux  tiers  des 
voix,  quel  que  soit  ie  nombre  des  membres  pré- 
sents. 

Art.  n.  La  dissohition  de  la  société  ne  pourra 
être  prononcée  qu'en  observant  les  formalités 
établies  |»ar  l'aritck  précédent,  pour  les  mo- 
dlfteatioo  des  statuts. 

En  cas  de  dissolution  de  la  société,  PassemMée 
générale  nomme  cinq  comoMssaires  liquidateurs, 
dont  deex  à  prendre  parmi  les  membres  du  co»- 
aeil  d*adminisirailOB,  et  taoie  pasmÉjes  aetlaa 
■aires  possédant  au  moins  dix  actions  nomina- 
tives. Ces  liquidaleiirs  procéderont  dTaprés  ie 


Du  Mis»,  steff  sIMdhwlw  ët  é§»  riMrvw. 

Art.  36....  Le*  livre*  de  In.éM^é  seront 
arrêtés  au  30  juin  de  chaque  année,  et  le 
conseil  d'administration  formera  le  bilan.  L'in- 
térêt garaittï  aux  aetkmnatree  tem  porté 

au  passif. 

Art.  97.  Le  bilan  sera  soumis  à  l'examen  des 
eammissaires,  qvi  auront  un  mots  pour  le  vériêer 
et  rappramrw  s*U  y  a  lieu. 

L'approbation  vaudra  à  radministration  dé- 
(jmg<  complète  àA  sa  (estUNi*  Le  bilan  sera 
en  ouïra  eonnuuiqné  ap  fMTemement. 

Après  la  vérification,  le  conseil  général  dé- 
terminera le  montant  des  tx  néfîces  neis réalisés» 
qui  serout  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

56  p  «f*  anx  aeiionnairea,  à  l/lnf  4ê  éhit' 
demde  distribué  également  entre  toute*  it» 
actions;  25  aux  porteur  d'obligations  à  rem- 
bourser annuellement,  conformément  à  l'art.  6 
des  préaeDla.  si8iiito;10A  uafanda  da réserve, 
dont  Pemploi  est  déterminé  par  le  conseil  gé- 
néral i  8  au  conseil  d'adrowistiation»,  à  répartir 
en  Jetons  do  présenee  anx  séances  ordinaires  ; 
9  aux  commissaires,  k  répartir  en  jetons  de 
présence  anx  séances  trimestrielles  du  conseil 
général;  1  au  commissaire  surveillant  le  bureau 
de  vérifleailon  ;  1  au  eommissaira  dee  flaaooes; 
1  au  secK'taire  4  reportés  au  fonds  de  ré- 
serve par  suite  de  la  suppression  de  l'em- 
ploi i  3  à  répartir,  s'il  y  a  lieu,  entre  tous  les 
antres  employés  par  te  oonscfl  ^fadnl  à  lUra 
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DlspotUhns  générales. 

Art.  3ft.  Les  contestalioni  qui  pourraient  s'é- 
lever eolre  la  aociéU  et  Fun  en  idnaicurt  des  ae- 
tieniiairai,  dei  parleara  dViblifiiloiM,  des  cm- 
imintenrs  nu  leurs  ayanlt  eau«c,  seront  vidérs  en 
dernier  reuorl  à  Bruiellat,  entre  deux  arbitres 
iovveraiiN»  andablee  eonpoef taon,  Monnéa  par 

En  cai  de  partage,  on  procédera  comme  en 
matière  d'arbitrage  volontaire,  fixée  cl  déier- 
Miséa  par  la  Uvre  III,  titra  uaiqM,  art.  iWI  et 
suivants  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  30.  Les  présents  statuts  et  les  modtflca- 
lions  qn^to  poorraieat  subir,  ainsi  que  la  dis- 
solution, s*il  f  a  llaa,  aarant  Naoïlt  à  rappra- 
iMtion  du  gouvernement. 

Art.  40.  Les  souscripteuri  aux  actions  de  la 
Caisse  des  propriétaires  aecepteat,  par  le  seul  edt 
de  la  souscription,  toutes  les  dispositions  eoo- 
lenues  dans  les  présenta  atatttta  ^  laroat  pat* 
sés  devant  notaire. 

clAftvaB  n» 

VUpMllitm  trmtUohm, 

Art.  41.  Par  dérogation  i  Part.  18  des  présents 
statuts,  ont  été  nommés  par  l'assemblée  générale 
des  souscripteurs-fondateurs,  A  la  mauorité  ab- 
aolna  dit  taftafia  al  an  scmlln  aaecat,  pour 
r^qiaea  da  dis  aaa. 

Men^te*  du  conteit  d*adm\nîitrathn9 

Messieurs,  Uarbais  du  Graty,  conseiller  i  la 
Conrdea  canptes,  remplacé  par  it.DubotSt 
directeur  dt  ttnrfflstrtmMtt  te  S  «ctcbre 

1836: 

iidouard  Vanderlinden,  avocat, 

Cb.  Greindl,  avocat, 

L.  Desmaisières,  représentant, 

Le  Comte  Carnet  de  Gres,  repréaanlaot. 

bcrdcn,  ftfopriéiaire. 

Le  comte  Yandermeere  et  de  CruyshaulCIB* 
Le  comte  Duval  de  Beaulieu,  sénateur. 
Le  chevalier  De  Bousies,  sénateur. 
Lecaailad*Aiar. 

Bouvier,  directeur  da  rauaglitianMnt,  re- 
traité. 

Vaa  Willigen,  conseiller  i  la  Cour  des  comptes* 
Da  MM,  léMlanr. 


X,  WilhMi,  eeoseHIer  à  laCairda  aaoqilai. 

Dubola,  directeur  de  l'pnrrfyislroment,  ancies 
conseiller  d*Elai,  nommé  administrateur. 

Le  baroa  F.  Da  Cappin  ancien  gouvemear  da 
Brabant. 

Mceus  Vandemaflaiii  grafler  dé  la  Caor  dei 

comptes. 

Féth  (Adolphe)  vlriflealaor  da  fenregistremeiit  - 
at  des  domaines. 

Arnould,  directeur  de  renregisirement  et  daa 
domaines,  près  l'administration  centrale. 

Art.  4S  at  final.  L*ateembléa  gdndrate  daa  ae- 
tionnaires,  qui  tora  convoquée  extramrdinaire- 
ment  le  plus  t6t  possible,  procédera  an  aalraa  . 
nominations. 

Fait  et  signél  Brnaellat  la  S  nalttSS,  par  laa 

actionnaires  fond.ite«ni. 

N.  B.  Ces  statuts  ont  été  rendus  authentiques 
par  acte  passé  devant  la  notaire  Coppjrn,  à 
Bmxellas.  le  19  Mai  1885,  et  appraovda  par  la 
fouvemement  le  8  Juin  1835. 

Aux  termes  des  articles  41  et  43,  ont  été  nom- 
ade conuBlaialrai  par  rassemblée  féaérala  dea 
actionnaires,  le  fw  Juillet  1835. 

MM.  Mercier,  inspecteur-général  ilcs  COOtfIba 
tions  directes,  douanes  et  accises. 

Caopy  da  Baanvolen,  praprMIalra  I  Brafai. 

Van  Hoobrouck  danéaffafliaa^  camelMar  à  la 
Cour  des  comptes. 

Dans  rassemblée  da  91  décembre  1836,  ont 
été  nommés  : 

MM.  Stock,  consaOlar  Mdifaa  da  8.4.S.la 
duc  d'Aremberg. 

8carsir,  proprWtaira  k  llaiiit 

Vu  et  approuvé  |K>nr  étra  aanesé  &  Mira  ar- 
rêté du  51  décembre  1836. 

Cootresigoé  par  le  Ministre  de  l'IatMaary 

Da  THBax. 


rABMfiCIS  DiGU8B«.— Dam  iv  uaa. 

754.  —  13  îiovESBnE  1837.  —  Ârrêté  royal  qui 
autorise  la  fabrique  de  l'église  d'Asche-en- 
Méfait  {province  de  Kamur)  à  accepter 
Peifl*  deéemMUtnful  MeUfiaHepetrlm 
famille  de  Phlllppart,  en  faveur  de  cette 
église,  d'une  parcelle  de  terre  labourabief 
etiuée  en  tadUe  eemjmme^  de  ta  conlt- 
nance  de  89  are/,  évalué  à  3,500  fr.  en  ca» 
pitat,  à  la  charge  de  huit  anniversaires 
càanlét  gui  seront  célébrés  à  perpétuité 
éatu  l'église  précitée.  (Bull,  offic,  a.  aiH.) 

TSS.  —  IS  aoTBuaB  1837.  —  JrrUé  rayai  qui 
fvloHff  ta  fiÊèritm  4$  l^égBta  m-Khotae^ 
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5M/V.,  rédimabteau  quatrième  deniei',  ftd 
lui  est  faite  par  feu  le  tieur  de  Donnen 
iJotepA'Jndré),  de  Pologne,  à  charge  de 
tênkM  rwU^ltw,  OtaO.  oflte.,  a.  cun.) 


736.  —  16  KorKiMB  1837.  —  Arrêté  rqyal  gui 
mtÊtoHêê  le  eoneeN  ét  /kMqme  êe  r  église 
de  Notre-Dame  à  renÀtrêf  à  accepter  une 
rente  annuelle  de  iSO  fr.,  raehetable  au 
denier  85  gue  le  tieur  Seret  (Martin)  a 
éûstmie  è  cette  éfOeet  mee  cotùUthm  de 
réversibilité  à  d'autres,  en  cas  de  suppres- 
sion définitive  de  celle-ci^  et  à  ta  charge  de 
dêH*  maieêntaree  eolennets  et  d'une 
■liv.  (lull.  «ile.,  n.  cuil) 


7I§.  —  8  OKCUBRK  1837.  —  ^nèté  rqyat  gui 
autortsê  eèffêque  de  Gtmd^  é  aeeepler, 
pour  et  au  nom  de  son  t'vèchc^  la  donation 
faite  par  les  héritiers  de  ta  dame  vicom- 
tetee  de  Weutandt  et  de  Pottelsberghe 
(  Jeanne-  Charlotte-  Joséphine  CùMtê  )  , 
douairière  de  M.  Maelcamp  de  Balsberghe 
{Mathieu-Jacques)^  d'une  somme  de  gua- 
nmtê'eeft  mHêteêlauuttê  et  im  fimes^  sept 
eenUmee,  à  ktekmfê  de  remettre  dmismei» 
temenf,  pendant  trente  ans,  aux  pauvres 
des  paroisses  de  Si.-Fierre,  St.-Ificolae, 
St^Smtveur  et  Ste.'Âimet  à 
Gand,  la  somme  de  deux  cent  cinquante 
livres  de  gros  courant,  ou  fr.  2,721  08,  à 
dletrOuer  par  tes  curés»  <  Bulleiin  officiel, 
m,  OUI.) 


737.  ~  25  HoviMBBB  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
suUeHee  le  eeiteeU  de  fkMqtie  de  PigOte 
de  I>eume{Brabnn()  à  nccepler  la  donation 
entre-vifs,  qui  lui  est  faite  par  te  sieur 
Cenetans  {P.-F.),  de  dix  pat-cettes  de  terre 
etpréi  situées  sous  les  eemmenee  de  Meei' 
hem  et  Meldert,  donnant  un  revenu  an- 
nuel de  282  />'.,  à  la  ciiarge  de  faire  célé' 
krerdemledite  igtlee  une  meeseeeteeneUe 
keèdemedelre.  (Biin*  «Ae.»  n.  cuii.) 


758.  —  25  RotEBiaE  1857.  —  Arrêté  royal  qui 
euterke  te  conseil  de  fiibHque  de  l'église 

de  Colonne  (Halnaut)  à  accepter  les  lege 
qui  lui  sont  faits  par  feu  le  sieur  Desars 
de  Curgiest  propriétaire  dudit  lieu,  consis- 
tent en  une  eemme  tetele  de  A*-  4,1M,  4  /« 
charge  de  messes  anniversaires  et  de  die» 
Iributions  aux  pauvres,  et  autres  servicee 
retfffieux,  (Rull.  offic,  n.  c&ui.) 


739.  —  50  \ovEtBnE  1837.  —  Arrêté  royalqui 
autorise  le  conseil  de  fabrique  de  l'église 
de  Mteiehlee  {Brehanf)^  à  accepter  aus 
charges  et  conditions  qui  y  sont  apposéee^ 
la  donation  qui  lui  est  faite  par  le  sieur 
He  Bêcher  {J.-J).),proprlélairet  demeurant 
àlauvaln,parMtepeseédeventlenotelre 
Jloberti  (  G.-J.  ),  résidant  en  ladite  ville, 
laquelle  donation  consiste  en  la  nue  pro- 
priété de  bâtiments,  jardins  et  terres  dé- 
elgnieedem  Udltecte,  eltuée  à  Keseet-Loo, 
ayant  appartenu  à  ^ancienne  abbaye  de 
f^Uerbeek,  et  produisant  un  revenu  an 
nuetdefr,  800.  (Bull,  offic,  n.  cxlii.) 

8"*«  iM.  Tou  vu,  —  t.  ivi,  SBU.  orr. 


711.  — 18  OBciiHB  1837.  r-  Arrêté  re^quï 

autorise  le  conseil  de  fabrique  de  l'église 
de  Sainte-f^atburge,  à  Liège,  à  accepter 
lelege  fiUtâ  eette  égUee  par  feu  le  eleur 
de  Donnea  de  Grand^Aaz  (André-Joseph), 
et  consistant  en  un  capital  de  dix  mille 
francs,  à  la  charge  d'en  employer  les  in- 
térite  ennuets,  è  eeneurrenee  dee  7  dhdê- 
mes,  en  distributions  d'aumànes,  et  de 
pourvoir  sur  les  trois  autres  dixièmes  à  fa 
eUêkretlen  de  It  messes  basses  par  an* 
(Biill.aac.,B.ciuiO 


74S.-~18  fiicBMias  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
eutorlse  te  bureau  dee  marguilliers  de 
l'église  de  Notre-Dume  de  ta  ChepeOe,  à 

Bruxelles,  à  accepter:  1»  une  fondation 
de  50  messes  par  an,  instituée  par  ta  demoi* 
eette  Merle  {Ànne-Merte^eeeph  ),  qui  a  lé' 
gué  à  ceteffet  une  somme de{iA\^  fr.iOe.)f 
les  legs  faits  par  la  demoiselle  Moris  {Pé- 
Ironille-Josep/i)  d'un  capital  de  6,319  fr. 
S9  e,  peur  te  eatéehieme  dee  pauvree  de  In 
même  église,  et  d'un  capital  de  8,116  />•. 
40  c.  pour  la  célébration  de  60  meuee, 
(Bull,  offic,  n.  cxui.) 

743.  —  26  AKCEiiBBE  1837.  —  Arrêté  rq/al  qui 
autorise  le  ceneett  de /Muique  dePé^ee 

st. -Jacques,  à  Louvaln,  à  accepter  la  do» 
lion  entre  vifs  de  la  nue  propriété  de  3  hec- 
tares  16  arcs  de  terre,  faite  à  cette  église 
par  le  eleur  de  Meeher  {Jean-Antolndit 

priétaire  en  ladite  ville,  par  acte  passe  de- 
vant le  notaire  Robert!,  /e  13  septembre 
dernierf  avec  réserve  d'usufruit,  au  profit 
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deê  penonnes  qui  sont  didqnSêt  dunâ  ttt 
Mr#»  9tàla  charge  d'une  fondation  d'un 

n.ciui.) 

«IS.  Mto;  — 16  »felMàl  iMT.  —  ÂVfêa  royal 
qmï  ûvtot'tsc  le  conteUêê  fabrique  de  l'é- 
glise du  Béguinage,  à  MaHHes^  à  accepter 
ta  donation  entre-vifs  rf'ufW  MMrtW»!  n^tmèê 
mm  JMflHIMy»,  9«f  M  est  offerte  par  ta 
demoiselle  van  Gùllcli  (  Marie-Françoise  ), 
de  Ravehsteln,  à  la  condition  que  tes  trois 
quarte  du  loxerniBiit^eettammleeHwemU 
fVMte  ou  ^eeeervant  de  ladite  église,  pour 
être  employèsy  par  M,  en  œuvres  pies  et 
qtta  iê  quart  seulement  restera  pour  tafa- 

BREVETS  D*lfïViWl10fl. 

744.  —  5  HoviMBM  1837.  —  Arrêté  royal  mO' 
difiata  PmnM  rtymi  éa  W  «^rMm^re  der- 
nler^  qui  accorde  au  tieur  Poad-Drake 
(John),  professeur  d'architecture^  domici- 
lié rue  Fossés-aux-Loups,  eke%  M,  Drug- 
«MM,  «I  ÉnuBêOts^  ttit  brevet  d'ImpoHaOam 
de  dix  années,  pour  perfectionnement*  ap- 
portés dans  la  construction  de  vaisseaux^ 
bateaux  à  vapeur^  ete.^  et  eonddant  sUfi- 
tàtlvàment  ce  brevet  pour  un  terme  de 
quinze  années  à  partir  du  \  9  juillet  1836,  et 
pour  l'invention  desdits  perfectionnements. 
(BbIL  oOc.,  d.  oui.) 

Les  côaditUm»  imiioiées  à  riropétranl  par  )e 
premier  •rrtié  niUltUnt  d^ailloin  dans  leur 
entier.  ^ 

tl5.  —15  MVniRB  1857.  -  Àrrité  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  OOf 
nées  au  sieur  Hodson  {James),  alnéy  ingé' 
saour-mêcamMen^  domlclOé  à  nrvtare, 
pour  una  nauvêlle  maeÀbt»  à  vapeur,  (kidl. 
oèîe.,  n.  cuil.) 

746.  —  13  !ioTE«iiiE  187)7  —  Arrèlé  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nàe*  au  eiaur  Gouthhr  {Jacquae-JosepKÙ 
mieanlelenydom  ici  lié  à  C.  rivegnée  (jyro  V  ince 
de  Liége"\.  pour  un  nouveau  système  de  ma- 
chine à  vapeur.  (Bull,  offic,  o.  cxlii.) 


747.  —  13  Rorr»BnK  1837.  —  Arrêté  qui  ac- 
corde un  brevet  de  perfeetlouuomtni  éa 
quUua  ansUet  au  eleur  Celiier-Btumanthal 


(J»n  Meipm^  êamMOè  à  m^êmee-ten- 

NoodateZ'Bruxeltes,  n»  118.  pour  des  amé- 
liorations appoHées  à  deux  appareil*  dlt- 
tUtatoires.  (Bull,  offic,  n.  ctuié) 


718.  —  16  T«ovE«BRE  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
rapporte  i*arrétédu  S3  eeptembre  dernier^ 
pmrltqutluu  Êrtvtt  ^Immuthu  éêi9  m- 
miftû été  accordé  au  sieur P^allon{A.-c..) 
pour  un  procédé  de  fabrication  du  phor- 
mium  teaax,  tte.s  ot  accorde  définitivement 
««rf»  •Ivif»' FMlDM  «Ml  pour  ta  fibrl- 

cation,  par  le  batUigc  el  la  macération  du  phor- 
tnium  tenax,  propre  à  la  contacliOD  de  loM  flis 
ficelles,  cordet^  laites  4t  iMli  SNMMr,  ËOÊma 
at  qualité,  iiail  qi*kla  iiifcitlih  te  fapiar. 
^  (^.oOe.,  0.0011.) 

m.  ^  tt  iwnmt  1837.  —  Arréti  rayai  fui 

accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
màe*  au  sieur  Jacquot  {François)^  domicilié 
éBrtUMMw^rM  «fo>  Vortrtv,  m*  4,  paur 
MU  ^timâ  ^Augmentation  de  force  des 
machinée  à  vapeur  à  Aauta  jMViflom  (Ml. 
offic^  a.  czui.) 

750.  —  16  noTBHBBB  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
aaeairéa  «ni  btravat  d^keveitttom  âaélxauF- 
nées  au  sieur  Brioux  {H.-Fd.)  médecin, 
domicilié  à  Bruxelles,  rue  de  Bavière , 
no  15,  chez  M.  Landoie,  «DU  fàuMêepau- 
MMv  ^tm^titiuéuvemiiiyvtèmad'ort/iopé- 
éÊnq^licable  au  redretrement  des  dévia- 
ttùkêde  la  talUa,  (Bull,  oftc.,  n.  cuit.) 

tSi.  —  16  noTEMBBB  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
nées aux  sieurs  Frin  {Ch.)  et  comp.,  foc* 
taure  de  pUmoe^  domMfUe  à  Jromarr,  pamT 
un  nouveau  harragc  métallique,  A  peu  4f 
vht  des  pianos,  (Bult.  offic.)  a.  cxut.) 


75i.  —  16  HOTBMKB  1837.  —  Arrêté  royal  qui 

accorde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
quinze  années  A  partir  du  16  août  1836,  au 
vlaur  DM»  {JntofHê%  màeaiUeiêu^  iomh 

tHiéâ  Anderlecht,  pour  des  perfectionne- 
ments apportés  au  nouveau  système  da 
remorqueur  à  vapeur  et  de  waggons,  pour 

MfM*  ff  m  Wi/A  ènUmH.  («att.  «fts., 

tt.CUll.) 
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mccorde  un  brevet  de  pêtftcthmiummU  ée 
çulnze  années  au  tieur  de  havay  (P.)* 
.  éoctmren  sciences  et  mècanieten^  tUmh 
etUé  â  BnuBBOee^  ru»  éu  rme^ee,  m  S, 

pour  des  perfectfonnements  apportés  à  la 
machine  à  vapeur  à  rotation  immédiate^ 
pcm'  UiquelleM  est  d^à  breveté.  (  Bull,  of- 
tC^  V.  OUI.) 

7SI.    16  irotcniK  1137.    jii»rêté  n^yni^ 

aâcorde  vn  brei*et  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  Perpigna  (jàntoine),  à  Fa- 
Hi,  OoHdelHê^ê»  hihmrhwê^  è  St.-lOiie-' 
fen-Noode,  pour  un  tystimê  dé  perfection- 
nements apportés  à  ta  construction  des 
roues  métalliques  pour  chariots  et  voitu- 
fê  matmàânt  twp  tHêt/Om  ét  fkr§.  (piii. 
oflc,  B.  cun.) 

Ce  brctet  esl  tfrordë  à  fa  condition  stilraote, 
et  aera  déclaré  nul,  li  l'impétrant  m  s*jr  conforoM 
pn  euelcmail  : 

11  est  tenu  d*aaloriser,  daoa  on  délai  de  dan 
mol»,  à  partir  de  la  demande  qui  hii  en  sera  faite, 
toui  iet  induttrieU  dti  paya  qui  le  requerront  da 
M,  i  Mnl«r«lMili«aB«Knmtaaparftail«i». 
kamettU  dont  il  t'afit  ;  n  leur  donnera,  à  cat  ef- 
fet, lOtta  Ica  retiiei^enienla  nécessairea,  et  ce, 
■vyiÉMM  nna  Jiwta  indanuité,  à  oon? euir  à 
l'amiable  entra  lai  fÉHlaa,  MMIdiCMMagla. 
tloa,  à  flur  paravWInia. 


T55.  —  16  naraKaai  IM7.  —  Arrêté  royal  fui 
approuve  la  cession  faite  par  te  sieur  nor- 
mes {ff^iUiam)^  Jeune^  uu  sieur  ChatUer 
(Mi))  êtme  étim  étmtmmmt  à  Êtmàme, 
des  deux  brevet!  ffui  lui  ont  été  accordés, 
,  tes  •  septembre  et  6  octobre  1 836,  l'un  {eeiui 
duft^teiiareU  pour  limportaiion  d*uo  a|>- 
pardi  propre  à  produire  et  i  eondanaar  la 
peur,  api>licable  à  la  navigation  et  aux  locomo- 
tive* ;  l'autre  {fietui  du  6  aetobre^  pour  i'im* 
paiiiliaM  da  paifcfllfiMi«autt  appaiHa  wn 
■  appan  ila  propres  à  produira  It  ckaîeur  en  brù- 
lant  la  hiaaée  et  é<»oomiaaiit  le  combnsiibio, 
appUcabka  aui  machinea  à  vapaur  pour  la  na- 
vifaUon  al  «laa,  «iMi  qaVn  llBiMaUw. 
(MkaAe^ftiaHii.) 


IMt    19  KorBaMB  1837.  —  Jrrêti  rttrirt  çul 

accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  Buchanan  (Jrchibaldi,  de 


«âl  1017,      7U*7»I.  m 

p0m99lrst  pour  éae  pmfÊêlkmmtmêntt  â  kt 
nutMmê  pour  eetrder  le  Un,  la  laine  et  au- 
tres substmmm  fiittmmiimfpt*  (  MU.  «ac.» 

n.  cxLii.) 

Ce  brevet  «al  accordé  à  la  comliliim  inipaaéa 
aMuna  M  aliar  Faipiiti» 


78Y.  <—  SS  aonnaa  1887.  —  jirrèté  royal  gmi 
éeùordo  vn  brevet  d'importation  de  dix 

années,  au  sieur  Moreau  {Augutte-Ânti- 
pas],  domicilié  à  Bruxelles^  place  de  la 
•  âtùMuUê,  n*  t,  potir  tm  nottveam  systêmê 

^appareils  propres  à  contenir  et  è  Irons- 

porter  le  gaz  d'i'ctafrage,  sans  risques  de 
recul  et  d'explosion.  (Bull,  offic,  û.  cxtii.) 

Ca  brevet  «ai  accordé  i  la  cottdiUoo  impoaée 
^Mamia  M  iiiir  ParpliM. 


758.  —  Si  aovBana  Ifllf .  —  jtrrité  royal  qui 
mÊÊOi^  un  brevet  d'inveiUion  de  dix  an- 
nées au  sieur  Reymond  i^drlen-Pierre), 
domidliè  è  BruueUUn  eourle  rue  neuve, 
m  f ,  pmtt  um  tr^tèmê  d'appUosOlm  M 
dPesspMlathn  de  chemins  de  fer  â  un  seul 
rail  avec  wagons  suspendus ,  munit  de 
contre-poids  compensateur»  (  Bull,  oiiu;., 

T59.  —  93  ROTortat  18S7.  —  Arrêté  reytU  fui 
accorde  un  brevet  d'invention  de  quinxe 
années  au  sieur  ho/fman  [Louis)  ingénieur 

bourg),  pour  un  récipient  commun  de  la 
foret  d'un  fUside  quelconque^  Hmetique  ou 
Mon  tompressible^  emtptlqué  à  uttêmaeàine 


760.  —  n  50TSMM  1837.  —  Jrrété  royed^l 
accorde  un  brevet  d'Jmpm^tation  de  sU» 
années,  à  partir  du  31  janvier  1837,  au 
sieur  Devinches  {E.-B.),  à  Faris,  domidtii 
it  JlfwJMttfff  ru$  ifc  êt  fuiitrtÊ^  9ip  jmi  I* 
dttvere  «ippùnUg  taltHfèfêÊ.  (ML  iAb., 

II.  CXLU.) 

Ce  brevet  eat  accordé  à  la  cftniiittam  Imptiiéa 
ci-deaaua  au  aieur  Perpigna. 


761.  —  23  50TEBBHE  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
wnht  m  thur  Miokoieam  (WWIsai^  de 
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stH»  kIgnk  de  léopold  i». 

ItooSe,  eàêz  ta  thùr  UrOnç^  ton  fimdi  de 

pouvoirs,  pour  des  perfectionnements  ap- 
porté* aux  machines  à  filer  dites  Mules- 
Jtm^9tmar§9,  (lull.  aile.,  n.  cnn.) 

€•  bMvet  «1  MeomM  ans  mÊmm  eoBdltlem 

que  cellet  qol  lOBt  lpp<l<ll  Ci-dMiat  m  «IMW 

Pcfpigaa. 

768.  —  S9  RovsMBas  1837.  —  Arrêté  rciral  gui 
«fpromehiûeetkmfitttê  è  la  dame  Ithkard 

[Jeanne- Josèphe\  épouse  du  sieur  Enzin- 
ger  {J.), domiciliée  à  Bruxelles,  rue  Neuve 
des  Carmes  y  13,  par  le  sieur  Thornton 
(ir.),  demMlié  igtàement  à  BrwB^ei^  dm 
brevet  accordé,  le  31  juillet  1834,  au  sieur 
Torassa,  de  Gênes,  pour  un  procédé  de 
fMHeatkm  d§  iachvse^  et  dont  ledit  sieur 
Th  o  rntoH  Holt  deiwm  cttthiuutire,  {JML 
oAc,  a.  cnit.) 

785.  —  80  ROTZHBHB  1837.  —  Jrrété  royal  qui 
accorde^  un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années  au  sieur  Tacic  {Désiré),  ingé~ 
fdêur-wtêemUehnf  domhMé  à  Gond,  ruê 
aux  Marjolaines.  «"  5,  pour  des  perfec- 
tionnements apportés  au  régulateur,  pro- 
pre à  diriger  spécialement  la  soufflerie 
du  feu  des  locemotlves^  etc.,  peur  lequet 
il  a  obtenu,  le  13  aoi}/ 1837,  un  brevtisPit*' 
ventiott,  (Bull,  offic,  n.  cxui.) 


764.  —  30  SOTtHBHE  1837.  —  Arrête  royal  qui 
accorde  un  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  années,  à  partir  du  \%Julttei  18S7,  au 
sieur  Broeehi  {AugustdU  ^mtdttê  à  Me- 
lenbeck,  rue  du  Niveau,  n«  17i,  pour  des 
perfectionnements  apportés  à  un  appareil 
peur  ta  dieempesUion  des  malUre*  oléagi- 
neuses «fi  fos.  (Bail,  «flic,  n.  oui.) 

H$,^9ùmnamwiwt,'-'jirTkéreret^i 

aceonte  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  sieur  Pitat  {PlUlibert),  domicilié 
à  Jemmapes  {Hainaut\  eke»  M,  WhHf 
marchand  brasseur,  pour  une  macàine  à 
fabriquer  tes  briques,  tulles,  pannes  et 
carreaux.  (Bull,  offic,  u.  cxui.) 


768.  —  30  jtoTEiBiiB  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
années  au  sieur  Truffant  {L.-H.-J.),  domi" 
emé  è  Menet  eke»  Jr.  £.  jçearvin,  eem 


fbndédepoiwebv,pam'ummitim>âktJ«$e' 

quart,  mu  par  une  force  mécanique  quel- 
conque, propre  à  fabriquer  toute  espèce  de 
tisene  mwp  §a  «oit,  I»  An,  I»  ««(m,  etc. 
(Bail,  olie.,  n.  cnn.) 

Ce  hrcTet  est  accordé  à  It  eomUtioa  Im^eté* 
dnlMBut  an  aieor  Pcrplgna. 


767.— 80  ROTEnaB  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix  an- 
nées  au  sieur  Cocicer  {Th.}^  de  Sheffield 
(JngMerrdi,  dondeiM  à  MmxeUes,  ekes 

le  sieur  Swan,  négociant,  rue  de  la  Magde- 
laine,  pour  une  mécanique  servant  à poin" 
ter,  évider  et  trouer  les  aiguilles  à  coudre^ 
les  dénie  dee  estrdesp  leeépisigtes,  les  poin» 
tes  des  peignes  à  serancer,  eie.  (Bail,  iilg , 
n.  cxLii.) 

Ce  brevet  e»t  accordé  à  la  CODdiUon  iaijKMéa  ci* 
doMOB  aa  lieor  Puplpia. 


768.  —  18  oiccniiE  1837.  —  Arrêté  rcijral  qui 
aeewrde  un  hrevet  deperfSsetlonnemeni  ée 
dix  années  au  sieur  Dotnbrct  [Henrî)^  né* 
gociant,  domicilié  à  t  hênée  (  province  de 
Liège),  pour  un  perfectionnement  dans  la 
fiiM€Mhmde$rukane  de  eemees  defiuU 
de  AcM.  (BoU*  atto.,  a.  can.) 


7t9.  — 18  atonu  1887.  —  Arrêté  royal 
accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  on* 
nées  au  sieur  NoUe  (r.-ir.-JV.),  de  Cologne, 
deesMOé  à  Bru^eHet,  ruedela  MesUagne, 
Mas  la  «teur  Bayez,  pour  des  perfection' 
nements  apportés  à  un  bain  à  poussière  hy* 
drautique,  à  douc/ie,  à  pluie  et  à  tor» 
rentt  aie.  ^all.  oOe^a*  cxui.) 


770.  —  18  aicBJtBBB  1837.  —  Arrêté  tvyal  qui 
aeeevde  un  brevet  d'imparlatlmî  de  dix 

années  au  sieur  Chanter  (John'',  de  Lon- 
dres, domicilié  à  Bruxelles,  cAes  M.  f^an- 
derttnden{J.-B.-J.),  notaire,  peur  dee per» 
fectionnements  apportés  aux  appareils  à 
brûler  la  fumée  et  à  économiser  le  combus- 
tible, pour  lesquels  deux  brevets  ont  été 
sueeesslvemem  aeeerdés  au  ^eur  Bt^nee 
{jniiiam) ,  les  0  eepleaére  at  10  ecte- 

bre  1836.  (Bull,  offic,  n.  cxtii.) 

Ce  brevet  e«t  accordé  i  la  conditioa  suivante, 
et  lera  déelaré  nul  ù  l'ioipcuaui  uv  cooroi  me 
pa»  esactaowBi. 
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l«kMValé«it  tMod^MrtoriNrtOMlMindiu* 
tfftolt  dn  pcyt,  qui  I»  <— wdawi,  à  umim  «t 

employer  les  perfectioanemeou  dont  il  s'agit.  Il 
leur  doonera,  k  cet  effèl,  toutes  let  iiulrucUoiit 
BéMMtifw,  «t  ce,  no jeniHHrt  «m  Jmle  iPilw 
•M  àeoofeoirà  ramiaUo,  mIm  teiputietcC, 


m.  —10  Bienm  iBS7.  —  jirriti  r^attnd 

accorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
années  au  tleur  Cocteau  (Jean-Thiodore)^ 
docteur  en  wtideelne  à  tarit  y  domfeltlé  à 
Bruxelles  y  rue  des  Sablons  ^  n«  17,  chei 
M.  Seutin,  son  mandataire,  pour  un  géné- 
rateur à  gaz  et  à  vapeur,  et  un  nouveau 
Vtème  de  machiné  à  v^emr  rotative, 
(MlLiiAo.,  n.dui.) 


77t.  -  M  vlcnni  1837.  —  JrrM  raoralqul 
accorde  m  brevet  de  perfectionnement  de 
dix  armées  au  tleur  Lacroix ^  fabricant  de 
pianos^  domicilié  à  Entival  {province  de 
Liége'U  pottr  des  perfèetionnementt  aux 
planot  trantpotlteurt*  (ffull,  «flto.,  n.  cnn.) 


775.  —  S6  oBctMMi  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
metardê  un  krevet  de  perfectionnement  de 
quinze  annéet,  à  partir  du  4  juiUet  1835, 
aux  tieurt  Didier  et  Droinet  (F.),  do- 
mlclliét  àBntxeUeiyruêFàteé^X'lùÊtpt^ 
Bo  78,  pour  det  perfectionnementt  appor- 
tit  à  un  système  de  carbonisation ,  au 
nugren  de  ta  chaleur  perdue  det  hautt' 
fintmeatuet  feux  d^affUuiga  atuuiree,  éé/à 
breveté  en  ieur  faveur  la  AJuliMUOS, 
(Bull,  ottc.,  n.  cuu.} 


m.  — H  BionRE  1837.  —  Arrêté  rayatqul 
neorde  un  brevet  d'invention  de  quinze 
euméet  au  tleur  Dlrleckx  {Jean-Julien), 
tatUeyrmêeanhte»,  demlelOéèBruxeUee, 
rue  du  Chêne,  vfi  tt,  pour  un  appareil  dit 
Jutte  à  tout  les  corps,  destiné  à  la  coupe 
iêehabUt,  CBuU*  ofRc.  n.  c.\i.it.) 


775.  —  26  D»:cE«BnE  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
annéee  au  tleur  W^hyle  {Thamat\  ée  Gie- 

netslin  {Écosse),  domicilié  à  Mons,  chez 
M.  Jccarain  (t.)  son  fondé  de  pouvoir,  pour 
un  appareil  de  chauffage  et  d'évnporalion 


de*  liquides  par  tfwitrwéi  fait  ûktm4, 
(BoH.  oflte..  D.  czin.} 

Ce  brevet  e«t  accordé  MWlaMttdttteia^MiB 
cMeHM  à  Joha  Ghinltr. 


m,  —  96  BicuiaB  1837.  —  Arrêté  rayât  qui 
ûeearde  un  brevet  d'invention  de  quinte 
muées  au  tieurBertaux  {N.-J.)  tourneur  t 
damietai  ê  GaetaHêe  (pravluaê  éa  Mut' 

nauf),  pour  une  machine  à  vapeur  à  rota- 
tion ou  voUuU  à  vapeur,  (  Bnli.  o(Bc., 

a.  cuil.) 

777.  — 19  BicuiWB  i8S7.  ^Jrètê  regrat  qàé 

accorde  un  brevet  d'invention  de  dix  an- 
néet aux  tieurt  Néron  etKurtz,  domiciUét 
à  Bruxellet,  impatte  de  Ut  FMêUe,  n»  1, 
poUruupreUBédê  eerwuU  à  empêckmrPIm- 
0vttalion  dont  let  ehaudièrei  CUVet' 
tatf  etc.  (Bull,  offic,  D.  CX14I.) 

778.  —  29  DÉCEMBRE  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
accorde  un  brevet  d'mportation  de  dix  «n* 
ttéêeauelêurMarhi{raau-âmrl^éeM9r^ 
deaux,  domicilié  à  BruxêHêe,  chez  MM, 
Grot-Odier,  Boman  et  compagnie,  négo» 
cianU,  rue  det  Domtnicaint,  pour  de  nau" 
veaux- ettleux,  futéee  et  moyeux  de  voi- 
ture. (Bull.  oiBc.,  o.  cxLii.) 

Ce  brevet  ett  accordé  tout  U  COluUUoa  ilBpO- 
(Oe  ci-dcMui  à  Joba  Cbanitr. 

779.  —  81  DicuBas  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
ueeoréa  un  brevet  ^hupertathm  de  dix 
annéet,  à  partir  du  iZ  JuiUet  1835,  au 
tleur  La  Goutte  Delacroix,  négociant,  do- 
micilié à  Jemmapet  {province  de  Halnaut), 
pour  un  ^etêma  dê  couféeeàpêtUe  rujroue 
damlêeehmlHe  do  fer.  (Bull,  offic.,  n.  cxui.) 

Ce  brevet  est  accordé  MMB  te  CtwUliM  impu- 
lse ciHleMttt  à  Joba  Chanter.  . 

780.  —31  DÉCEMBH!  1837.  —  Arrêté  royal  gui 
accorde  un  brevet  d'importation  de  dix 
mmSêiuu  eleur  aa»ae{Chftrlee\  domhttlê 
à  Bruxellet,  rue  Boyale'-Neuve,  62, 
pour  un  nouveau  procédé  de  fabrication 
de  mattlct  bitumineux  appticableeâdHtmu 
ueagetpuhOce  et  purtleuUtre,  (BvU.  oflk^ 

n.  cxi-ii.) 

Ce  brevet  est  «ceordé  tons  la  condiUoa  impo- 
lée  ci-d<>a«ui  i  John  Chanter. 
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781.  —  SI  DicEMKE  1857.  —  Arrêté  rcirai  f9it 
approuve  ta  e&ukm/katê p»lé9imr  Fêr^ 
pi§na  (Ant.)  demeurant  à  Parft,  «t  Hlsant 
domicile  chex  M.  Vtivpcai  Dtfrenm^  A 
Bruxellety  au  ilem>  Vriing  (Sobart-tf^l' 
ikut),  demeurant  à  St.-Josêe-tên'Noofie 
IfiM^Bruxellet,  rue  des  Ârtt  ^  n«  139,  Jii 
brwet  9U'U  a  obtenu  le  4  (noUt  po\n' 
fhnwMOOÊ^  ëê  perfmOvmmmat  dwe 

let  prœédét  de  préparation  et  de  filature 


PBMMONS* 

781.  —  M  MVtmRB  18S7.  —  Jr¥ê9é  reoralfid 

aeeorde,  aux  termes  de$  ditpotitloni  exis- 
tantes, â  ta  dame  Tiedemann  {loulte-So- 
phie-Cunégonde  )  veuve  du  sieur  Mmamn 
{rhteênli,  §n  eon  vhnmtprofiÊÊêtwëmlÊ- 
naire  au»  féeultès  de  médecine  et  des 
sciences  à  Vuniversité  de  Liège,  une  pen- 
sion annuelle  et  viagèit  de  (r*  1863.  (BuU. 
04e.,nBaMi*) 

7IS.      ttenntltir.    AnM  reyed  fui 

aeeorde  aux  termes  des  dispositions  exis- 
tantes, au  docteur  Pelvaux  {C),  professeur 
émirile  â  l'université  de  Liège,  une  pen- 
jMr  mMuêOi  al  ulag^  MM  /V.,  pour 
Vansi  mol»  et  Jours  de  senhêi  smudà' 
Mllr««t.  (ML  «At.,  a.  cxuiO 


Tii.^8sicnisMl8S7.<-^rril4  reirat  qui 
autorise  t'étabtissementd'une  fondation  de 
Hurse  d*4ludes,  de  (r,  84H^,  eriée  par  le 
êiaw  Becfuà  {J,'M.),  vM^  4 

(Ml.tttt.»M.tlHI.) 

fevreitratti  tmÊaram, 
U9BtaFMtra$Mnaéu  Ministère  de 

t'iiUMaur, 

^TAUiSSEMENTS  DK  BIRNFAISARCB.— 

Do<«a  ET  LEUS. 

785.  —  1S  ROTnitiii  1837.  —  Jrritè  royal  qui 
autorise  le  bureau  de  klestfaleaitee  de 
£Min»-A.-M«vi»  ipravlmea  éêMratmti  à 
aecapter  la  donation  d'une  somme  de 
ê^ÊtÈft.  88  eesUimeSf  offerte  au»  pauvres 
de  aettaaaiamum  pm^  iee  àêrttlare  da  fini 


lÊ  tÊtm  0Êpaly  {Jlkert),  euré^  à  ekar/tUf 
fUPt  Jitfiiw  mnuellement  ftNMn»  êtt* 
nfaM  tfMiliiÉfMMlMf a  ^KbIL  alla    »■  — m«A 


786.  —  13  ROTBiiKE  1857.  —  Arrêté  miyalqul 
autorise  t'tidmiivêtratiùH  de  i'.hoiplce  des 
vieillards  de  ta  commune  dePoperingke 
{Flandre  occidentale)  à  accepter  le  lege 
fait  par  feu  le  sieur  Desodl  {Jaeçues),  et 
consistant  en  une  feitne  et  empttjrtéote  de 
UieoHtêMmead'amdroH  mtHfk99tÊr§»,é 
«large  de  faire  célébrer  annueUmmi  ttn 


711,  —  tl  MfMUB  1837.  —  Jrrété  rajrtdgut 
autorise  le  bureau  «le  bienfaisance  de 
Lej  nze  {Flandre  orientale)  à  accepter  la 
donation  de  deux  parties  de  prairie»  de  ta 
contenance  de  deux  hectares  33  aresi 
d'une  rente  au  capital  de  %hifr.  38  cent.; 
d'une  obligation  hjrpothéquée  au  capital 
dit  6S4  /r.  8â  cen/.,  et  /ûuUement  ^mta 
créance  de  544  fr.  SI  cent.,  faite  au  profit 
de  l'Mpital  civU  de  ladite  ville  par  les  de- 
maltaite»  Malleuoet  (Jeatmê'Matia  et  l»th 
heUê-tttirèse),  et  ce  sous  les  condition»^ 
réserpo»  »tiputée»,  (Eull.  offic  a.  cuu.) 


768.  —  18  ROTUttB  iSIf.  ^  Jrrêti  t^to^lçut 
autorise  la  commission  administrative  des 
hospices  civils  de  ta  ville  d*Jlost  â  accep- 
ter 1$  Ofi  utOvas^/kU  an/kunnu^ée  Fhm- 
pha  de»  iriêtilards  de  cette  ville,  par  feu 
§9  9lmtp  SpaekaeH  (  Jatte),  (  BuU.  «Oc, 

788.  ~  18  mvmai  1817.  —  Mrêtè  rer^t  fut 

autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de  Jal- 
let  et  FUlée  {province  de  Hamur)  à  aecepler 
tadonathn  de  cinq  rente»,  etutmèêts^ 
produit  annuel  de  178  fr.  84  cent.,  êtéa 

trois  muidt  d'épeautre^  offerte  aux  pau- 
vres de  ces  endroits  par  les  enfants  de  feu 
i»  baron  ^jtnpln,  â  charge  de  p^yar  «m- 
nuellement  à  la  fabrique  de  l'église  de 
Fillée  une  somme  de  84  fr.  pour  ta  célébra- 
tion de  deux  ansdversaires.  ^buU.  offic., 
n.czui.) 

790.  —  13  KovEiBRE  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaisance  de 
ff^ervicq  {Flandre  occidentale)  à  accepter 
ta  donattam  sPusia  maiton  tUuéo  an  tadita 
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et  Carpentîer  (F.),  tout  le*  obliga- 
tions exprimée  éam  (Bi41>  «#c-> 

yM.  —  8  Bioant  1887.  —Jrrêiè  ngrûl  fuf 
OMiOrite  lè  bureau  9»  Uenfahance  de 
Tf^Xttchaett  {Flandre  occidentale)  à  ao- 
cepter  ta  ffonaiion  offert»  par  fe  *lew  Vfi- 
«ofiHiff»,  et  é'emfkywr  le$  Urne  fui  #» 
font  l'omet  à  l'établissement  <f  ifH  hospice 
d'incurables,  conformémeoi  ttux  inten- 
tion* du  donateur,  (Bull,  offlc,  H*  CUH.) 


79t.  —  80  DicBan'B  18S7.  —  Jrrêtê  rtyol  qui 
autorise  le  bureau  de  bienfaitance  de  Ca- 
{onne  [prçvlnce  de  Uait^aut)  à  accepter  le 
lege  ftit  m  Anwirr  49e  petwree  ée  eHiê 
commune  par  feu  le  sieur  Détai  l,  de  Cur- 
jfiet,  et  consistant  en  diverse*  tommes,  t'é- 
tevant  ensemble  à  9,433  fr.  98  cent,,  deeth- 
nie  en  partie  à  PUutrticthm  4ee  enfant* 
indigent*  de  ««lltf  CMumiM.  (Bull,  offic, 

O.  CXUI.) 


793.  —  30  Dicisapas  1837.  —  Arrêté  rforat  ^ui 
autorite  le  bureau  dp  bienfaitanee  d'Jn- 
'  gayghmniWIttndre  oeeléentale)  à  accepter, 
avec  le*  charges  y  apposées,  le  legs  univer- 
sel fait  aux  pauvret  de  cette  commune  par 
feu  le  eleur  de  C'ocg  {François},  et  évalué 
à  4,188  /K  (Bull.  oS8.,  b.  csIu.) 


ÉTABLISSEMENTS  DS  BIENFAISANCE.  ^ 
eimwa. 

794.  —  13  ROvuMB  1837.  —  jirrété  rcQralqui 
autarifle  èwwmée  èleu/Meanee  de  Gand 
âeéderdê  ta  main  4  la  main,  pour  être  en- 
clavée* dan*  le  chemin  de  fer  de  cette  ville 
à  Bru§e4f  ef  aux  prix  et  condition*  conve- 
nue, dauM0  pareettae  de  terre ,  eituées  sur 
ftterrUoIrê  dt  la  viaâd9€mt4,  ««U.  oO^, 


788.  — 18  MfinBB  185T.  —  Jrrêté  rçyal  gui 
autori*e  la  commission  adminittrative  des 
éùfpices  çivlts  de  6and  à  iransifer  avec 
Ue  «IfWit  Marêmaoe  < Jmm)  at  r-andevelre 

(9emaré)  et  consorts,  sur  le  pied  exprimé 
dans  sa  délibération  du  |8  JuiUei  1825,  re- 
lativement  aux  fraie  ^entretien  de  la 
nommée  FeHtinœe  {Jeamiê),  décédée  à 
l'hospice  dit  PoortacXêr,  enJadUê  ville. 
(BuU.  offic,  n.  cxiii  ) 

797.  — 13  HOTEnnE  1887.  —  Ârrété  royal  fui 
autorise  le  bureau  dê  Mêofaleamea  d^Mr^ 
ptomtrraelneedeMaÊamdià  transiger  enm 

te  sieur  Gabriel  et  consorts,  turlepied  ex- 
primé dans  l'acte  du  18  juillet  1837,  rela- 
tivement à  dam*  rentes  d'origine  dama- 
ntate.  (Bail.        n.  cxui.) 

788.  —  8  siccsBaB  1887.  —  Arrêté  royal  qui 

autorise  l'administration  det  hospices  cl' 
vils  de  Gand  à  céder  de  ta  main  à  ta  main, 
au  elÊuride  {SérapIdH)^  dau9pm>oetleede 
$errt  pour  le  prix  de  980  A'.t  H  à  la  veux  e 
^èugrt^  quatre  parcelle*  de  terre,  pour  le 
giif»  de  1,370  fr.  (Bull,  offic..  o.  cuu.) 


798.  r-  8  o^BBii  18S7.  -r  Jnité  rayât  qui 
'autoHee  la  eamadeskm  du  kureau  de  élan' 

fai*ance  de  la  ville  de  Bruges,  à  céder  de 
la  main  à  la  main,  à  raison  de  ^,5Ù0  fr. 
l'hectare,  quatre  parcelle*  de  teire  *Uuée* 
eoue  la  eommunedeJûbéekejetnéee**aii'e 
au  chemin  de  fer  de  Oand  à  Bfttgee.  (Biili. 
ofRf.t  n.  ckui.) 

800.  —  8  DÉCBMBBB  1887.  —  jirrété  rayai  gui 
autortee  ta  eommIetHm  odmlnMraUve  dee  * 
kaepices  civllsde  Gand  à  transiger  avec  le* 
sieurs  Finckels  et  consorts,  sur  le  piedex- 
primé  dans  ta  délibération  du  33  teptem- 
ïrè  1887,  relativement  awf  frede  Centre- 
tien  de  la  nommée  Bcrckmoes  [Jeanne),  à 
l'hospice  dit  Poortacker,  en  ladiff  ville, 
(Bull,  offic,  o.  CXUI.) 


788.— 18  BOTUBM 1837.  —  Jrrêté  royal  qui 
auterlee  la  goaadeehn  administrative  dee 
hoepleeeelvUede  Gand  à  céder  de  la  main 
à  la  main,  au  prix  convenu,  quelque* par- 
celle* de  terre  nécessaires  pour  t*établiS' 
sèment  d^  ekemin  de  ronde  â  la  maison 
de  fterae  d»  Mlle  vUlê.  (Bull.  •flc.p.cBui.) 


801.  —  30  BÉCMBBB  1837.  —Jrrétérayal  qui 
auterlee  ta  bureau  de  tlenfitl*ance  de  Tlr- 
lemor.t  à  céder  de  la  main  à  la  main,  à 
l'admini*tration  communale  de  cette  ville, 
teloeal  du  collège,  destiné  à  être  oppro" 
prié  à  une  ea*eme,  et  ce,  au  prix  convenu 
de  78,888  franc*.  (BuH.  offic.,  d.  cbui.) 
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18ST.  —  ÀrrM  rural  fui 

autorise  te  bureau  de  bienfaisance  de  Fau- 
quenuml  {province  de  Limbourg)  à  transl- 
garmwt  leêhiriliettde  Thomassen  {Jean), 
d»  JmMm,  rêkUlvmmU  à  ettvmêe 
créances  àeàargê  de  eêdtmitr.  {JtàlL^iBc, 

D.  CXLII.) 

M3.  —  30  OKCEMKB 1857.  —  Jrrêté  ntyatçui 
mttarUê  S»  eomeelt  fênêrût  d'admbUttrm' 
tlon  des  hospices  et  secours  de  ta  vlUê  dê 
Bruxelles  à  céder  de  la  main  à  la  main,  aux 
êleurs  Salléef  père  et  fils^  moyennant  la 
mmmÊ  dê  9M  firanee^  tm  jMUimfê  çuIm 
trouve  en-dessous  de  leur  propriété^ 
Mautêf  n«  SIO.  (BuU,  offiA.,  n.  cuit  ) 


^AlUmmim  de  HBIFilSiNGB.— 
Ac|«iimeiNi. 

104.  —  13  50TUBIII1837.  —  Ârrêté  royal  qui 
autorise  te  bureau  de  bienfaisance  et  la 
commission  administrative  des  hospice*  ci- 
vllêdeUivIltêdaUotuàmefuêrtfdueleur 
deWadelincourt,  au  prix  de  15,000  fr., 
une  maison  contiguë  aux  bâtiments  de 
i^Aétêi  d»  ligne,  pour  être  appropriée, 
mm  eeux-ci,  à  rétabllseement  d'un  ter- 
jil0*|wiri*lM/MffiiniMM.(Biill.aOte.,  ikciui.) 


1887.  —  Mtêté  royal  fut 

envoie  le  bureau  de  bienfaitance  de  Gages 
{province  de  Hainaut)  en  possession  des 
Mmu^^unertntê  provenant  du  cl-de- 
vmsa  hèniftee  da  la  ehapeUe  de  ta  MoUê^ 
mentionnés  dans  sa  délibération  du  7 , 
tembre  1837.  (Bull,  offic,  o.  ou.ii.) 


AN  188r«  R«  MI^U. 

dix  atut  IftwyleiMarta'JMe),  âgée  dt 

de  8  ans^  et  Messemaeker  {Anne-Marie), 
âgée  de  9  ans,  dont  les  pères  ont  été  tués 
en  combattant  pour  ta  cause  naiionaie, 


oOe.,  D.  cna.) 


808.  —  8  DÉCEMBRE  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
autorise  la  commission  administrative  de 
Vhosplce  rayai  de  Messines  à  admettre 
dan*  cet  éUMIêêeeiemi  la  nemmie  roii- 
ghetuwe  {Barbe),  âgée  de  9  ans,  fille  de 
Pierre-Joseph,  ancien  militaire  réformé, 
etdêWuylsteke  {Marie-Agnès).  (BuU.  offîc, 
V.  cnu.) 

DOMiaLB  DS  SIGOUM. 

809.  — 13  ?(OTE»BRE  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
déclare  que  la  ville  de  Gand  est  le  lieu 
de  domhUe  de  eeeoure  du  nemmê  r'em 
MlUaert  {François),  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  3  de  la  loi  du  28. 
vembre  1818.  (Bull,  offic,  o.  cxui.J  , 


810.  —  8  BicBiME  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
déclare  quêta  viffe de Bntge* est  le  lieu 
du  domicile  de  secours  de  ta  veuve  lté 

Moor  (J.-P.),  conformément  à  l'article  Z 
de  la  loi  du  S8  novembre  1818.  (BuU.  oOc, 
n.  OUI.) 

DEPOTS  nmimciTl 

811.  —  13  noTEMME  1837.  —  Arrêté  rqyal  qui 
tend  à  compléter  le*  mqyen*  d'assurer 
rexéeuliem  dePoH.  9deia  loiduiz  août 
18S8,  relativement  à  l'admlnUlrallex  et  à 
latwveilkmeedetdipàUdewmidMti, 


HOSPICE  Ofi  MESSINES. 

806.  —  13  NOTEiiHE  1837.  —  Arrêté  royal  qui 
autorl*e  ta  eosnmiuion  administrative  de 
fkeephe  de  Metdnee  à  admet tre,  dan*  cet 
HtMletement,  les  nommée*  rekreiAadk 
{Bose-Louise  et  Métanic- Adèle- Jeanne), 
âgées  de  9  et  ^  ans,  fille*  de  feu  Laurent, 
wMltalre,wieHau  eendee  du  paye,  et  de 
irerdr  XmxxpterUe),  (poU.  oflte.,  ■.  cun.} 


S8T.  —  18  ■•nnii  1887. — Arrêté  reyat  qui 

autorise  la  commission  administrative  du 
même  établissement  à  admettre  les  nom- 
Fretkrickx  {Marie-Anne),  âgée  de 


leSeerêtahe  gMrvi  du  MMetirw  dtM 
Juillee, 

  Paçvit. 


812.  —  17  JUIN  1837.  —  Arrêté 
l' internonce, M.  Gizzi,sur  la  proposition 
du  Ministre  de*  A/faire*  étrangères,  est 
nommé  grand^r^  de  Pesrdre  de  Léopold, 
par  le  ilol,  pour  M  donner  un  timsri^ea§e 
public  de  sa  satisfaction  et  de  eeneetlm, 

(Bull.  oSàc,  D.  CXLIII.) 


813,  —  24  jun  1837.  —  Arrêté  par  lequel  le 
chargé  d'affaires,  comte  M.  de  Dletrick- 
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Ml 


Mti*  hipropMUkmdu  MhUstrê  de»  Àh 

faire*  étrangère»^  est  nommé  eemmandeur 
de  l'ordre  de  Léopold  par  le  Tfo/,  pour  lui 
donner  une  marque  de  sa  salit  faction  et 
49  tm  uUmÊ,  (Ml.  «fBe.,  D.  asm.) 


814.  —  30  jtis  1837,  —  Arrêté  par  lequel  le 
général  A.  Coblet^  sur  la  propotUion  du 
MIMf9dêtJtfalrêsétmiitèr9§^êetnommê 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  par  le  Roi, 
pour  lui  donner  un  témoignage  de  sa  sa- 
tisfaetion  et  de  gratitude  nationale  pour 
les  servicê»  qu'il  a  ronéug  ms  ptors  dasu 
tes  divers  emplolt  qu*H  «  oecti^*  OttU. 
oAc.,  a.  çxuiu) 

815.  —  30  Jt'is  1837.  —  Arrêté  par  lequel  le 
capitaine  M.  de  Bouglon,  sur  laproposition 
du  MMetr0  êee  Afflalree  étrtu^èree^  ut 
nommé  chevalier  de  l'ordre  de  Léopold  par 
Iê  Hoi,  pour  lui  témoigner  sa  satisfaction 
partleuHire,  pour  ie*  eervieee  distinguée 
qu'il  a  rendue  au  elé$§  ^Mmrt,  (PnlI. 


816.  —  30  1837.  —  Arrêté  par  lequel 
M.  Trigoso ,  conseiller  d'État  du  Rqjraume 
de  Portugal,  est  nommé  sur  la  proposition 
du Mtnietre des  Affaires  étrangères^  eom- 
mandeur  de  l'ordre  de  Léopold  par  le 
Jioif  pour  lui  donner  un  témoignage  pu- 
èiic  d$  eu  eatlefacthn  êt  de  son  utlmê, 
(BbII.  oflk.,  tt.  ciiiu.) 


817.  —  81  JOiUET  1837.     Arrêté  par  lequel 
lo  €cmtê  d^Muutetivê,  eems-direetew  dee 

archives  et  chancelleries  au  département 
des  affaires  étrangères  de  France,  est,  sur 
la  proposithn  du  Ministre  des  Affairée 
étrangères,  nommé  chevalier  de  t*ùrdru 
de  Léopold  par  le  Roi,  pour  lui  donner  un 
témoignage  publie  de  sa  satisfaction  et  de 
tom  ettfme.  (IhQ.  «ae.,n.  cutii.) 


819.  o  18  aoTCHMU  1837.  —  Arrêté  par  kquel 
JT.  Marques  ZMmi,  ancien  cèargé  d^af- 

f aires  du  Gouvernement  de  S.  M.  l'Empe- 
reur du  Brésil,  est,  sur  la  pn^itiondu 
JOmMro  dee  Affiiàree  étratiireet  uomsé 
eemmstudeur  de  l'ordrê  do  LêopoU  pea^  Iê 

Roi,  pour  lui  donner  une  marque  de  sa 
•  satisfaction  et  de  son  estime.  (8uU.  oflk., 
n»  cmn.) 


IWt.— Arrêté  par  lequel 
te  Ueutenant'cotonel  Ét.  Laèârde,  cmn- 
mandant  la  place  de  Cambrai,  est,  sur  la 
proposition  du  Ministre  des  Affaires  étran- 
gères, nommé  ekevalfer  de  Perdre  de  Zéo- 
potd parle  Jtoi,  pour  lui  donner  un  tém<^ 
gnage  de  sa  satisfaction  et  de  êon  fUlSIt. 

(Bull.  OffiC,  0.  CXLIII.) 


8S1.  —  S3  HOTzaBnB  1837.  —  Arrêté  par  lequel 
ieeieur  Trognon,  seerHafredeeeoetuumde- 
mentedeS.  A.R.teprincedeJoinvitle,  cet, 
sur  la  proposition  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  nommé  chevalier  de  l'ordre 
de  tÀopold  par  le  Moi,  pour  lui  detmer 
une  wutrque  de  sa  satisfaction  et  de  een 
êetltne»  ((BuU.  ollk.,  a.  cuiu.) 

899.  —  23  itoTTnRE  1837.  —  Arrêté  par  te- 
quel  M,  de  Jussieu,  maître  des  requêtes  au 
êetuell  d'Étal  en  France,  est,  sur  la  propo- 
sition du  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
nommé  chevalier  de  l'ordre  Léopold  par  le 
Roi,  pour  lui  donner  une  marque  de  sa  sa- 
Itefiûlhm  et  de  son  ettime»  <(piiU.  «Ac^ 
n.c8ua.) 

893.  —  K  ROTiami  tUJ.— Arrêté  par  lequel 
le  baron  de  KÊelnenberg,  eolanel  duS^ré^ 

giment  de  hussards,  t  st ,  sur  la  propo^ 
Sition  du  Ministre  des  Affaires  étrangères, 
nommé  officier  de  l'ordre  de  Léopold  par 
le  Mid,  pour  M  damier  une  marque  de  ea 
eatlefÊcHon  eldeeom  estime,  (BidU  oOe., 
B.  cuuii.) 


818.  —  6  AODT  1837.  —  Arrêté  par  lequel  le 
èarem  dPArtdm,  enveoré  extramtUiuUre  du 
rot  de  Frusse,  est,  sur  la  proposHkm  du 
Ministre  des  Affaires  étrangères,  nommé 
grand-croix  de  l'ordre  de  Léopold  par  le 
Mel,  pour  lui  donner  un  lémoIgMtge  jw- 
èUc  de  sa  satisfaction  et  d»  eon  etHmo» 
(Bull,  offic.,  n.  cxLiif.) 


824.  —  23  xoTEXBHE  1837.  —  Arrêté  par  le- 
quel  le  emrqute  Dueroe  de  Ckakanne, 

coloneldu^*  régiment  de  hussards,  est,  sur 
la  proposition  du  Ministre  des  Affaires 
étrangères,  nommé  officier  de  l'ordre  de 
léopold  par  le  Xoi,  pour  lui  donner  une 
marque  de  sa  sntisfœiionetdesenetllme, 

(RuU.  OffiC.,  CXLIll.} 
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IM,  —  93  Hort/iMB  1 837.  —  Jrrété  par  leçmt 
If  eûÊHt^éÊ  JMMèwiMM,  pféfM  «fw  dêpÔHB- 

WHnt  de  la  Seine,  est,  sur  la  proposition  du 
iHnU(r0  des  ^ffmiree  étrangères,  nommé 
officier  do  f*ontr€  éo  léopold  par  lo  JIo/, 
ptmrM^hmw  une  marque  éêtmmUtfito^ 
Mmi  êttmêtiimê,  (BhU.  oOtt.,  a«  «nin.) 


8i6.  —  98  MftnRi  1887.  —  jérrêté  par  lequel 

le  conseiller  d'État  M.  Gréterin,  directeur 
générât  des  dounnes  en  France ,  est,  sur 
iÊ  propotWen  ehi  tUniHf  40»  jiffhlrto 
ilMiiflM»,  nommé  offîcier  de  l'ordre  de 
Léopold  par  le  Bol,  pour  tuï  donner  une 
marque  de  sa  satisfaction  et  de  son  estime, 
(Pull,  êtte.,  B.  CBuii.) 


M7.— 33  MOTUUE  WiL-T-Arrèté  par  lequel  te 
ikw  tlemoux^  ^ée-de-camp  ée  S,  À,  Jl.  |9 
prince  de  Joinville,  est.  sur  la  proposition 
du  Ministre  des  A /fairt  s  étrangères,  nommé 
officier  de  l'ordre  de  Léopold  par  le  Rotj 
pour  M  donner  une  marque  de  sa  saiiefàe- 
tlcif  êtâeeom  estime.  (BuU.  oflle.,  a.  cxuii.) 

838.  —  33  ROTum  Um.*- Arrêté  par  lequel 
M.  De  Fischer,  inspecteur  des  postes  à 
PariSf  esly  sur  la  proposition  du  Ministre 
dee  Jfflefres  étranfèree^  nommé  ehêvaOer 

de  l'ordre  de  Léopold  par  le  Roi,  pour  lui 
donner  une  marque  de  sa  satisfaction  et 
de  son  estime.  (Bull,  ofBc,  n.  cxtiii.) 


tM.  ■—  83  jiovuBBK  1837.  —  Jrrété  par  lequel 
tê  Heur  leetocquqr,  commandant  fa  plaee 
de  Péronne,  est,  sur  la  proposition  du  Mi- 
nistre des  AlTaires  étrangères,  nommé  chC' 
palier  de  l'ordre  de  léopold  par  le  Moi, 
pêmhsideemerunawMrfuedaeaeatUfafi- 
UfmaldÊeamaêHmê.  çm,        ■.  cbuh.) 


AllitMs 

Qui  accordent  rautoriation  de  porter  les  insignM 

88».  —  91  ivn  1887.  —  ArrM  reyat  fut  au* 
toHee  M.  rirmln  Bogier,  conseiller  de  lé- 
gation, à  poi^er  la  décoration  de  eàevalier 
de  Pordre  rt^yal  de  CkaHee  ItJ^futMa 
été  dècentêe  par  trevet  da  S»  8f.  reine 


régente  d'Mspagne^  en  M»  «IN  M  Mil  18^* 
(liill.«fls.,B*cuui.)  ' 

881.  — 14  IIP  1887.  •««  JreMétmMttn^ml^ 

torlse  M.  le  colonel  F.  Hardy  à  porter  la 
décoration  de  chevalier  de  l'ordre  royal  ^ 
.  dç  la  légion  d'honneur,  qui  lui  a  été  dé- 
eeméeparordannanee  de  S.  M  le  roi  des 

rranrrtis,  en  date  dU  3  fttfHl  1857.  (BuU. 
offic,  a.  CZI.II1.) 

m.— SI  imuET  \^Zl.~Arrétés  rtyraux  (Bull. 
«Se.,  B.  cuiii)  fuloMiorieaai  f 

—M.  de  Gerlach»,  premiar  prMdOBt  de  la 

cour  de  caMation,  à  porter  la  décoration  d'oflRcifr 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d^booneur,  qui  lui 
a  été  décernée  par  ordonnance  de  8.  N.  le  rai  def 
Français,  le  90  Juillet  18S7  ; 

—  M.  Baikem,  procureur  gt'ni-'ral  à  la  coor 
d*appel  de  Liège,  la  décoration  de  commandeur 
de  Pordre  royal  de  ta  Légion  d'honaeur,  gai  lai 
8  été  décernée  par  ordonnance  de  S.  H.  le  roldct 
Français,  en  dale  du  30  juillet  1837; 

'  —  M.  Arnould,  directeur  de  rcoregUtreaWBt 
et  des  deauitaMB,  à  porter  Itdieentiea  de  che- 
valier de  l'ordre  roynl  de  la  Légion  d'honneur , 
qui  lui  a  été  décernée  par  ordonnance  de  S.  M.  le 
roi  dee  Français,  ea  dale  da  90  Juillet  I88T{ 

—  M.  Jean-Henri  Stroj  ken*,  major,  i  porter  la 
décoration  de  commandeur  de  l'ordre  militaire  de 
St.-Benott-d*Avi«,  qui  lui  a  été  décernée  par  bre- 
vet de  8.  M.  le  relae  de  Fertagal,  en  dale  da 
Itr  décembre  1836  ; 

—  M.  le  général  baron  Vanderlinden  d'Hoog- 
vont,  à  porter  la  décoration  d^officier  de  l'ordre 
rajal  de  la  Léfloa  dtaMar,  qvl  lai  a  été  dé- 
cernée par  ordonnance  de  S.  M,  le  rol  list  FlBB* 
çai*,  en  date  du  30  Juillet  1837  ; 

—  M.  le  vicoaite  Deeaianet  de  Blenae,  I  porter 
la  déeoratleo  de  dieralier  de  Pordre  royal  de  la 
Légion  d'honneur,  qui  lui  a  été  décernée  par  or- 
donnance de  S.  M.  le  roi  des  Françaii,  en  date  du 
80Jattlctl887s 

—  M.  IMItaae,  directeur  de  r.i  lministralioo 
des  postes,  h  porter  la  décoration  de  chevalier  de 
Tordre  royal  de  la  Légion  d'hoanevr,  qni  M  a 
dtédéceraOeparerdeBBpaçedeS.  ll.leNidea 
FiraBtaia,  en  dtle  da  90  Jallkc  1887. 

888.  —>6  AOOT 1837.  —  Arrêté  rayai  qui  auto- 
rise  M.  le  colonel  DutUleul  à  porter  la  dé- 
coration de  chevalier  de  l'ordre  rayai  de 
Ut  Uglmt  d'kummeup,  fmlMmélé  éiaar- 
mie  par  witoïKwa»  de  A  M,  laratéee 
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mmtfuk^mêmÊ  ém  H>IHM  f air.  (Aall. 
«So^  «nin.} 

•51.  —  6  AODT  1837.  —  Jrrêté  roj  al  çul  aU' 
torite  M.  le  général  ff^illmar.  Ministre  de 
Ut  Gvêrre^  à  porter  la  décoration  de  eom- 
wutndWf  4m  Pordre  royal  de  ia  li^çn 
d*honneur,  gui  lui  a  été  décernée  par  or- 
donnance de  S,  M.  te  roi  de*  Français,  en 
daté  éu  80  imrf  1887.  (Bull.  oOte.,  o.  auii.} 


•S5.  —  SO  AODT  1837.  —  Arrêté  rQ)alqulau- 
iartiê  M,  Plntenéantmttltafr€ntmlng,  â 
ptfUr  ta  décoration  de  chevalier  de  /'on- 

dre  royal  de  la  Légion  d'honneur,  qui  lui 
a  été  décernée  par  ordonnance  de  S.  At.  le 
rél  été  mmeali,  tn  Medu  MjulUeiiW, 
(Bull.  oOc,  n.  cuin,) 


886.  —  30  SEPtmM  1837.  —  Jrritét  roormiX 
(Bull.  ofBc,  n.  cxLin)gui  autorisent  : 

—  M.  le  major  Crispieli,  à  porter  la  décoration 
d*offlcier  de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'iioiincur, 
^  l«l  a  été  déeemto  pw  onImuMMc  de  S*  M.  te 
roi  des  Français,  en  date  du  SO  juillet  1837  ; 

—M.  Juict  van  Prael,  wcrétaire  du  roi,  à  por- 
Mr  ta  déeeratloa  de  dMValler  lurayiKialf  dt 
Tordre  royal  de  Cbarlet  111,  qui  lui  •  M  été» 
■é«  par  8.  N.  la  mm  régania  d*ltpa|M. 


887.  —  1t  ocTOMi  1857.  —  Àrrèté$  regrmm 
(Bull,  offlc,  D.  cxuii)  qui  autorisent  : 

—  M.  Paul  Vaoder  Vrecken,  4  porter  la  déco- 
ratiaa  de  aonaandrar  dt  l'ardre  dvll  de  8t*<M> 

gotre  le  Grand,  qui  lut  a  été  décernée  par  di* 
pMnie  de  S,  S. .  en  date  du  4  de  juillet  1837  ; 

—  M.  le  •éoaleur  de  Mao  d'hobruge,  k  porter 
la  daeeratiott  de  wnnaadear  de  IVrdre  ehrU  de 
St. -Grégoire  le  Grand,  qui  lui  a  été  décernée  par 
diplôme  de  8.  8.,en  date  du  10  février  1837  ; 

—  Le  sieur  Henri  Je«in,  gendarne,  à  porter  la 
wéilaHle  anne  dieeraée  am  aniUtaliM  qplaal  JMI 
les  aanpasaea  da  1818, 18  al  14. 


858.  —  30  FioTEVBnE  1837.  —  Arrétét  nortum 
(Buil.  ofBc.,  n.  cxLiii)  qui  autorisent: 

~  Le  Heuteaant  G.  Goffour  De  Groot,  à  porter 
la  dtf caratieii  de  clievalier  de  !*•  dasae  de  IHwdre 

national  et  militaire  de  Sl.-Ferdinaad«qal  lui  a 
été  décernée  par  diplôme  de  S.  M.  la  reine  réfCBle 
d'Eapagne,  en  date  du  2S  février  1837  j 
—  M.  le  cfacvallcr  C.  J.  vaa  Tiesheai  da  Ten- 


bergie  el  de  Terhove,  à  peHaata  déearatlande 

l*ordre  du  Pbéoii,  qui  lui  a  été  décernée  jtar  bre- 
vet da  ft.  A.  tt.  le  prince  de  Hflhaalaha  Waléan- 
lutrg,  en  date  du  6  octobre  1887. 


839.  —  S5  «eTinaa  1837.  —  Arrêté  roy  al  qui 
autorise  M,  (e  baron  D.  Beàr^  ministre  ré- 
sUatti  mis  ÉUtit'Vntê,  à  potier  la  lUeonr* 
tion  de  chevalier  de  l'ordre  royal  de  la 
Légion  d' honneur ^  qui  lui  a  été  décernée 
fWordOHHatwêdeS.  Ml.tt  rafrfMfWm- 

«n  tf4tfa  du  •  noMmèrê  1887.  (Bail. 
oflk.,i»*ciun.} 

840.  — 13  Dicuumi  1837,  —  Arrêtée  royaux 
(Bull.  oAc.,  o.  czun)  fulmimUêiit  s 
—M.  le  aoloMi  Dupfi«  aoouBaBdaat  la  landar- 

merie  nationale,  à  poi  ter  la  décoration  d'officier 
de  Tordre  royal  de  la  Légion  d'boooeur,  qui  lui  a 
été  déeernée  par  ordonnance  de  S.  M.  le  roi  des 
Français,  en  date  du  S  aatembre  1837. 

—  M.  G.  Mittenius,  memliie  du  conseil  com* 
munal  el  de  ia  cbaoïbie  de  commerce  de  Bruul- 
les,  i  porter  la  décoration  de  chevalier  de  Tordre 
royal  de  la  Légion  d'honneur,  qui  lui  a  été  dé- 
cernie  par  ordonnance  de  â.  M.  le  roi  des  Fran- 
(au,  eu  date  du  0  novembre  1837  ; 

—  M.  la  eaaaia  Cbarlea  de  Spangen,  i  parler  la 
dOcoralion  de  chevalier  de  l'ordre  de  St.-Étieone, 
qui  lui  a  été  décernée  par  arrêté  de  S.  A.  I.  et  ft. 
le  fraod-due  de  Toaeane,  eo  date  du  88  Juin  1885; 

—  II.  Contt.  Rodeubacb,  commiuaire  de  dia- 
triet  de  Malinei,  à  porter  la  décoraiiou  de  cheva* 
lier  de  l'ordre  de  ti.-l>.  de  la  t^oocepiioo  de  \  ilia- 
VidoM,  qui  lui  a  été  décaméa  an  vertv  d*aa 
décret  de  S.  M.  la  rallia  da  Panutil«  «i  date  du 
U  janvier  1837; 

—  M.  F.  Douuy,  menii>re  de  la  chambre  dec 
reiiréeentanla,  à  porter  la  dteeraiioo  de  ebevaHer 
de  l'ordre  de  N.-D.  de  la  CoMepUan  de  Villa-Vi- 
ciota,  qui  lui  a  été  décernée  en  vertu  d'un  décret 
de  S.  M.  la  reine  de  Tortugai,  du  11  janvier  1887. 


841.  — 15  BiccaaBB  1837.  —  Arrêtée  rçD'oux 
9arf  MArtoeitt  ITjr.  Pterrê  timmu  et  êut^ 

lave  de  Ridder^  ingénieurs  en  chef  au  eauya 
des  ponts  et  chaussées,  à  porter  ta  décora- 
tion de  chevalier  de  l'ordre  rqyai  de  la  Lé' 
gloH  d^kemnewr,  fui  ieur  m  M  sUeemêe 

par  ordonnance  de  S.  M.  le  roi  des  Fran- 
çais, en  date  du  8  MOVeM^  lii37.  (BiiU. 
offlc,  n.  cxuii.) 

848.  — 18  atcanaa  1887.  -  jinrHêf^fui 
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flt4  Btom  BB  ftKOiOLD  H. 

mitmite  1$  MpIMut  CkarUs  Hannar,  à 
porter  la  ditamfkm  dê  chevalier  de  l*a^ 

dre  du  Sauveur  y  qui  lui  a  été  décernée 
par  S.  M.  le  roi  de  Grèce.  (Bail,  offlc., 

r<nr  titrait  eonforme  : 
le  Secrétaire  ginhatf 
Baraa  m  rSncun. 

•43.— 14  Diamg  1837.  —  Arrêté  par  te» 
quel,  sur  la  proposition  du  Ministre  delà 
Guen^e,  sont  nommés  o/Jiciers  de  l'ordre 
de  Léopold  par  le  roi^  pour  leur  accorder 
mi  lliiMMIffMytf  de  iotfefiullom,  tant  pwr 
Vanc'tcnneié  dê  leuM  êêrvlces  que  pour 
ie* preuves  de  Utoêtdê  dévouement  gu* il* 
tmttHment  JourmMtmmUàlmîdmmif^  tee 
têmSmiue  dtdhUihnênûctlvUêdêmàe» 

Baron  Evain  ,  Ministre  (J'Ktat; 

BaroQ  Duvivicr,  commaadanl  la  S«  division  ; 

GoelhaU,  commandaQi  la  9«  division  ; 

De  Wautbier,  tatpectaur-géaéral  (TlnfRiiterie} 

Baron  Hurel,  cherdVtat-major  uéni^ral  ; 

Comto  D«  Briai,  commandaat  U  l^*  divUioo  ; 

(Mt.  •Bc  a.  ixut.) 

844.— 14  DBCBMiBE  1837.  —  Arrêté  par  lequel, 
ewUt  pn^ttkm  du  MMetredêla  ftmre^ 

te  Mol  prenant  en  considération  les  ser- 
vices utiles  que  rendent  pttfs  partieu' 
llirement  ceux  de  MM.  les  fênirmix  de 
brigade  qui  sont  attachés  à  l'armée  active 
ou  à  qui  sont  confiées  des  fonctions  spé- 
ciales, nomme  officiers  de  l'ordre  Léopold ^ 
Les  {éuéraux  de  brie^de  : 
De  ItorMfé,  flWWMtitaat  la  etvMT«fle  de  la 

9«  diriMO»; 
riiimi»,  commandant  supérieur  de»  Flandres  ; 
De  Taiior,  coauDamlaut  la  province  de  Luxem- 

beort; 

Malherbe*  CMMMudaiit  II  1*  M^ide  de  la 

Z»  <llvision  ; 

D'Uane  de  âteenbuy  s,  oolre'aide-de'camp,  chef 
de  ootee  neliea  miUuiire,  comuiidaBt  auiié* 
rieur  du  régiment  des  cniilps; 

Langcrmaoo,  commaadaal  la  if  brigade  de  U 
lr«  division; 

VaBden  Bfwckt  eewMBdantla  l»  brifade  de 

la  8*  division  ; 

Kypels,  notre  aide-camp,  ci-direclcur  du  pcr- 
•onnel  de  la  guerre,  iospeclcur  gvuéral  des  régi- 
ment» deréaerre; 

l/0li\ier,  ceoiauDdaBt  la  1*  brigade  de  la 
S*  division  ; 


-âN  18fr,  N» 

Magnan,  coBunandantla  brigade  d*avanigardei 
Buseii,  fonfemcttr  niUtalre  de  BmaUii  j 
Gérard,  c— mandai  la  1"  bcifadeda  la  le  dj. 

fifion; 

De  Ifarp,  eeonundaBC  la  !*•  brigade  de  la 

1"  division  ; 
De  Liem,  inspecteur  ^c^néral  de  rartillerie  ; 
Prisse,  aous-cbef  de  réial-major  général  ; 
De  latMiapierfe,  ialeadaat  ea  dHTde  ramée. 
(Balletla  ofteM,  a.  cnir.) 


845.  ->14  efemai  1SS7.  —  JtTëtépar  lequel, 
sur  la  proposUion  du  MinistredelûGtterre, 
le  sieur  Ch.  De  B rouelle re  est  nommé  offi- 
cier de  l'ordre  de  Léopold  par  le  Moi,  en  té- 
moiqnage  dê  eu  uUfêfiielkMpow  Aw  e«r*f- 
ses  signalés  qu'il  a  rendus  dans  l'exercice 
des  fonctions  de  ministre  de  la  Guerrê  ên 
1831  et  193i.  (Bull,  offic.  n.  czut.) 


846.-14  oÉcxatas  1837.  —  Arrêté  par  lequel^ 
twIaproposithmdM  MInUire  de  ta  Guerre, 
sont  nommi  ekêvêliên  de  Vordrê  dêtèo* 
pold: 

MM.  Bosch,  raul-Projper,  lieutenant-colonel 
du  génie ,  pour  le  xèle  et  le  dévouement  dont  il 
a  fut  pieave  peadaot  la  caMpagne  de  Wl  coaat 
COnUDMadaot  du  génie ,  i  rariaée  de  FEicaut  ; 

Cordemans,  Guillaume,  lieutenanl-colooel  du 
génie ,  pour  les  im|H>rtants  services  qu'il  a  rendus 
ea  1831 ,  an  difiarteMit  de  la  gaatie  et  pour  le 
xéle  ei  le  déveaa— al  doat  H  danae  dae  freatea 
constantes; 

PerweXi  AnlolM-Ceorges,  garde  du  génie,  de 
ctane,  ponr  la  braraute  doot  Oa  Ml  pveaee 

i  Taffairc  de  Louvaiu,  en  1831 ,  et  pour  sa  con- 
duite distinguée  au  siège  de  la  citadelle  d'Aa- 
vera; 

Motte,  l'iraaçeb,  firde  da  finie  de  preaaière 

classe ,  pour  ses  bons  et  anciens  services  et  le 
aèle  et  la  capacité  dont  il  a  coostamaieat  doaoé 
des  preuvei  Mrteat  daas  lee  foaetieae  eapériewei 

i  celles  de  son  eui|M  dOOt  tt  a  4t4cbar|<.  (■■■. 

oOc,  O.  CXUT.) 

•47. —14  Bécnaat  itSJ.- Arrêté  par  lêfuêi, 

sur  la  proposition  du  Mlnistrede  la  Guerre, 
sont  nommés  cltevaliers  de  l'ordre  de  Léo- 
pold: 

MM.  Winirinter.  Léopold,  Menteainl  cleaél 

d*artlllerie,  chef  de  la  3«  dlrectioo,  en  témoi- 
gnage de  lalisfactioa  pour  aea  bona  ec  aaetaaa 

terilces; 
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OcvillMt  du  HMiMm.  meotat-Jean,  Ileule> 
nant-ctlMNl ,  conmandant  le  3«  régimeut  d'ar- 
tillerie, par  considération  pour  l'ancienneté  de* 
•es  aervicea  et  ea  tiSmoi^nage  de  aaliafaciion  du 
«Ma  qa*il  «  montré  daat  rorsanbalion  du  régi- 
ment  dont  lo  eoninandement  lai  est  confié  ; 

Mockel ,  Victor-Adrien  ,  capitaine  d'artillerie, 
pour  la  bonne  conduite  aux  affaires  de  Louvaia 

ao8t  1881.  (Bon.  oOc,  a.  cm*) 

848.-14  DÉcKSBAE  iiZl .-^  Àrrilé  par  lequel ^ 
mr  ta  pnufùiUhn  éu  MMstrede  ta  Cumrrê 
sont  nommés €kÊ9M9n  dê Vordrt  d§ lio' 

pold  : 

MM.  Goluée,  Henri-Pro»pcr,  médecin  princi- 
pal, pour  l«s  aervicet  qu'il  a  rendus  dans  les 
iBfMrtaBfM  iMcligiii  qui  loi  aont  eooflées  et 
pariicolliraMBt  dootlo  tniloMot  do  r«|ihilial- 

Die; 

TaelDian ,  Joiepb-Léopold ,  mfdtcln  do  fini* 
aoo ,  poor  les  senrices  qu'il  a  rendus  dans  loaiOi- 
poriantcs  fonctions  qui  lui  sont  confiées  parti- 
cuHèremenl  dans  le  traitement  de  rophthalmiei 

DmooollB,  Looitt  fliédoein  de  régiment,  poor 
lo  sile  el  le  dévoiiemenl  dont  il  a  toujours  fait 
preuve  et  particulièremtnt  pondant  le  aMgo  de  lo 
citadelle  d'Anvers  j 

Cond,  Andid,  oMoeln  do  fiftaent  on  8* do 
11(00,  pour  le  zèle  et  le  courage  dont  il  a  fait 
preuve  devant  la  citadelle  d'Anvers  on  DOia 
d'août  1831.  (Bull,  offlc,  n.  cuiv.) 


849.'*-14  Ttictmnt  1837.  —  Arrêté  par  lequel^ 
sur  ta  proposition  du  Ministre  de  la  G  uerrsf 
sont  nommés  chevaliers  de  Perdre  dê  téo- 
poU  dame  ta  genâamtrta  t 

MM.  Knapp,  Picrre-Joseph-Auçiiste,  ma|or, 
pour  les  services  importants  qu'il  a  rendus  dans 
rorganisation  de  la  gendarmerie,  ses  nombreu* 
Ml  eaBpogMe  et  onnéee  do  seiTieee; 

Brandt ,  souvlicutcnant ,  pour  ses  bons  et  an- 
ciens services ,  et  le  zèle  et  le  dévouement  dont  il 

Borrit,  Antoine,  «oos-iieu tenant,  ponr  let 

scnices  qu'il  a  rendus  en  1831  et  pour  son  hotto* 
rable  carrière  et  ses  campagnes  de  guerre; 

Dotmollno,  Jeon-FronfOls-lMeph,  naiddMl- 
des-logis  k  cbeval ,  pour  sa  longue  carrière  mili- 
taire et  les  services  signalés  qn'U  a  rendus  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions  ; 

JocoM,  LoinlMffC-Fnuifoii-loaepli,  brigadier  A 
cbeval ,  pour  sa  longue  carrière  militaire  et  les 
services  signalés  qu'il  a  rendus  dans  l'esercice  de 
ses  fooclioos: 


Blumart,  A.  J.,  gendormc  à  cbcval,  pour  sa 
longno  eorrièro  militoiro  et  lea  sonriees  algnoMo 

qu'il  a  rendus  dans  rexeidcOS  dO  ioa  iBOCliOna. 
(Bull,  offic,  n.  cxiiT.) 


850.— 14  BÉcEOatt  1837.  —jirrité  par  lequel, 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre^ 
eoni  nommés  chmmttere  dt  Pordre  de  Léo» 
poUi 

MM.  Lelorin,  Jean-Nicolas,  ninjor  pensionné, 
pour  sa  longue  et  honorable  carrière  mililaire, 
pour  les  importants  services  qu'il  a  rendus ,  pour 
le  lile  ol  le  dévoneneot  dont  il  a  fait  preuve  dona 
le  commandement  qui  ini  était  confié  ; 

David,  Jean,  capitaine  pensionné,  pour  ses 
boM  «  oneieM  aarvioea  et  M  condnilo  dofoM  Aa- 
foro  on  1831.  (Bnll.  «flte.,  o.  our.) 


881.— 14  oiciBoai  1887.  —  Jrrété  par  teguet, 
ewtapropttsUloH  du  Ministre  de  la  Guerre, 
sont  nonoÊiés  ekêvsMere  de  i'erdre  de  Léo* 

pold  : 

MM.  Letoret,  Cbarles-Eugèoe-Josepb,  médecin 
do  gomiaon ,  pensionné  à  Mona,  pour  le  sMe  et 

le  dévoilement  remarquables  dont  il  a  fait  preuve 
daivs  les  fonctions  qui  lui  étaient  confiées  et  les 
senrices  désintéressés  qu'il  a  rendus  à  la  garnison 
de  MOBS,  pattieullèrement  en  1831  ; 

Casterman ,  Airoal)le-Jose|th ,  médecin  de  gar- 
nison, pensionné  k  Tournay,  pour  ses  bons  el  an- 
dens  «ervieea  et  pour  lo  sélo  et  lo  déroMMSt 
dont  11  a  donné  deo  pmves  à  la  dIfMOA  ét» 
Flondcee.  (Bull.  oAc,  a.  «iut.) 


8St.  —14  oieoam  1837.  —  Arrêté  par  le^ueU 

sur  la  proposition  du  Minisire  de  la  Guerre^ 
est  nomme  chevalier  de  l'ordre  de  Léopoldi 

M.  Veibeyen ,  Pierre-Séraphin  ,  inspecteur  vé- 
lérfaulre ,  poor  tes  bons  et  hoaonblca  sorrices  el 
en  récompense  des  preuves  de  zèle  et  de  capacité 
qu'il  a  donnée»  dona  ses  fMwliens.  (Bull,  «fie, 
n.  czuv.) 

888.— 14  ofemoao  1887.  —  Arrêlêpw  teqtiet, 

euria proposillon  du  Mlnislrc  de  la  Guerre, 
sont  nommés  chevaliers  de  l'ordre  de  Léo~ 

pold: 

MM.  Barbier,  Charles-Josepb ,  major  au  pre- 
■ior  régiOMnt  dinitanlette  do  ligne ,  pour  aes  on- 
dena  services ,  ses  campagnes  de  guerre ,  et  les 
services  qu'U  a  rendus  dans  le  conuDoodemcal  du 
dépôt. 
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au  m^mp  régioMUt,  pour  sa  hr!!p  conduite peo- 
daot  la  campagne  da  mois  d'aoïU  1831. 

CKinrat,  Nioolat-Joseph ,  capitaine  au  S*  régi- 
ment d'infanterie  de  ligne ,  pour  sa  belle  conduite 
aux  affaires  de  Kcrmpl  et  Hoiithatcn  en  août  1831 . 
•  Nalioes,  Nicolas,  capitaine  au  2«  régimeot 
4*iiiflMilarla  de  I^M*  pour  m  belle  condaiteaux 
affaires  de  Kermpl  et  Houthalen  en  août  1831. 

Seulin  ,  Charles,  capitaine  au  3»  régiment  d'in- 
faolerie  de  ligne,  pour  ses  long»  services,  et  le 
oeoraff»  qom  •  notatré  devant  Anfera  ca  aoèt 
1831. 

Lilraorel,  Maximilien-Frédéric ,  capitaine  att 
IBénie  ffdslâwDt ,  pottr  le  lèle  qaMI  a  constam- 
ment apporté  dans  le  ierviee. 

Rofhermel .  Auguste ,  capitaine  atlji)d.int-maJor 
au  4«  régiment  d'infanterie  de  ligne,  pour  la  ma- 
nière  dMngné»  «BM  II  f 'M  imdnnn  «eqoHltf  de 
aes  fonctions. 

Thomas ,  Alexandre-Joseph ,  major  au  5«  réf  i- 
ment  d'infanterie  de  ligne,  pour  ses  bons  et  an- 
cieM  aerTlcei  et  oem  qn'R  t  lendie  en  f  181 ,  dtoe 
le  commandement  qnl  lui  était  confl<^. 

Van  Liesbout,  HVnri,  lieutenant  adjudanl- 
Meferan  mIm  rtégimcni ,  pour  ses  bons  et  en- 
«iens  senrioaa ,  son  aèle  et  son  aetivité. 

Pype,  Joccpb,  sous-Hnit  ,  an  6»  rt'g.,  d'infant, 
de  ligne  pour  sm  anciens  services  et  sa  t>cUe  oon- 
duile  «n  anit  mi ,  dtM  lea  Plondraa. 

Soyer,  AntolneHBaaperd ,  sous-licutenanC  au 
même  régiment ,  {tour  sa  belle  conduite  aux  af- 
faires <i«  Houlhalen  |  Hektaieren  et  Curange  en 

Gouxsart.  André  ,  major  an  7"  régiment  d'in> 
fanlerie  de  ligne,  pour  son  zèle  et  le  dévouement 
qu'il  a  constamment  montré*  dans  le  service. 

Nottebooro ,  Pierre-iaei|«ea,  eapllaine  au  8*  ré> 
giment  d'infanterie  de  ligne,  pour  ractivit«'  1 1  le 
courage  dont  il  a  foit  preuve  dans  la  campagne 
de  ISSI  «  notamment  à  Zeluete. 

Vetneiren,  Pierre,  capitaine  au  9«  régiment 
d'Infiinterle  de  ligne,  pour  sa  I>pIIp  conduite  dis- 
tinguée à  l'affiaire  de  Lobbeek  en  183 1 ,  ou  il  opéra 
as  fetMlle  en  ben  e^dre. 

>VaII«'( ,  AndiY-  ThL'ophile,  capitaine  an  18e  id> 
giment  d'infanterie  de  ligne ,  pour  sa  belle  con- 
duite et  la  bravoure  dont  il  a  fait  preuve  aux  af- 
faires de  BraaaiBbaal,  ■anlueara  et  Untite 
en  1831. 

Vandcrtaoedoock ,  Jean-Mathieu ,  capitaine  au 
11*  régiment  d*lntenterle  de  ligne ,  pour  tas  bona 
et  anciens  services,  «es  campagnes  de  guerre ,  le 
zèle  et  l'activité  dont  il  a  constamment  fait 
preuve. 

Mnc,  JM».flnn(alB,  captiaiM  «n  11*  id|i- 
Mld*bMaiiedati|M,  pnorioabManli»- 


dena aerviceaf  aeiwnpÉfMadeffMfPe*lnfllle 

et  l'activité  dont  il  a  constamment  f.iil  preuve. 

De  Neunbeuaer,  Kroett-JMO-&ugéne ,  capiiaina 
an  11*  rtfflnMiit  dTaHuHaHa  de  ligne,  pmiraa 
belle  conduite  le  IS  août  1831,  an  Capitaleni- 
Dam.  où  il  a  été  attai|ué  an  mépris  do  Tataiialieei 
et  où  il  s'est  défendu  avec  talent. 

Pevrp,  FeidtaMUHl,  eapHalBe»  an  adnae  réf.* 
pour  ses  bons  tervices  et  sa  conduite  distingui-e  à 
Cappeilen,  an  moii  d'aotftt  1831.  (Bull,  offic, 
n.  cxuv.) 

IM.'^II  eioaMt  tWf,  -»  MrM  par  le^met, 
turta  prtpoêlUvn  ém  ttMHrt  ét  ta  Guerre^ 
sont  nommés  chwallen  de  P^têr*  die  Ho- 

pold  :  (Bull,  olfic,  n.  cxliv.) 

MM.  Doussot,  Nicolas-Joseph,  capitaine  dé 
^  daaie ,  an  fer  ri0nMnt  de  ebmante  b  dMvnl , 

pour  ses  anciens  lervlees  et  ceux  qu*il  a  rendes 
dans  radminijtraUon  dti  dépôt  qui  lui  est  confié. 

Micbotte,  Cbarles-Édonard ,  lieutenant  au  S*ré- 
|taMB8  de  ebnaaanra  b  dMval ,  pow  la  bNRnliMt 

dont  n  a  flilt  prnivp  à  rafr.iirc  delaPM^giMA 
reçu  phislettrs  bleseeres  grades. 
Jacque,  rerdlttaBd4eaepb ,  eena-Heawiiattl, 
même  legmanCf  puni  an  eennone  ■  raveim 

de  Kermpt  où  II  a  contribué  partinilièremenl  *  li 
reprise  d'un  canon  tombé  au  peitvoir  de  l'ennemi. 

Ablajr ,  Waitlwe  Angnsie ,  capitaine  de  pteatHra 
classe  au  premier  régiment  de  landert,  pour  Ma 
bons  services,  le  cmirage  et  le  dévouement  fM 
a  montrés  pendant  la  campagne  de  1881. 

Vandenberek,  Lento,  àpitaine  do  pronilèw 
daaseau  même  régiment,  pour  ses  bons  scrvicr< , 
le  courage  et  le  dévouement  qa^n  Moaladapeo^ 
daot  la  campagne  de  1831. 

régiment  de  lanciers,  pour  s»^  bons  et  anciens 
services  et  son  zèle  cooslant  dans  ses  fonctions. 

Oavel,  Adolphe,  llenlanant,id.,  pevraaaben* 
services  et  ai  oottdnUa  pandint  la  eaaipafna  de 

1831. 

Uamen,  Guillaume-Servais,  lieutenant  au  régi- 
ment de*  gnideajponr  aa  belle  œndnlte  ol  aabrn- 
voure  i  l'affaire  de  Kermpt  en  août  1831. 

Rcinljens ,  Pierre-Dominique ,  lieutenant  au 
même  régiment,  pour  *^  conduite  disUoguée 
dent  la  eampagne  de  1881 ,  dana  laqnaOa  tt  a  dli 

blessé. 

De  Macar.  t.barIcs-Louis-GbUain,  major  an 
premier  rcgiuicnt  de  cninaileva,  ponr  am  beni 
et  aneiena  aervieal  et  aan  aèle  omalaal  daMam 

fonctions. 

Perirj ,  Charles ,  capitaine  en  premier  au  même 
idifBMBl,  ponr  tt  ceoduiia  ans  aMrm  de  Haa* 
leit  «n  ini  et  am  bow  et  aneiaiM  aarfleaa. 


Digitized  by  Google 


■ttm  M  liOtOLD  !«. 
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9*  r^iment  de  cniratsiers ,  pour  ses  bons  Pt  an- 
eieoi  lerrlcM  et  |iowr  ie  sèle  coiuUot  qu'il  ap- 
p«fflt4«N  mfiMutiMt.  (Ml.  oBe.,  n.  cnar.) 


855.  —  H  DÉcEBiM  1837.  —  Jrrété  parle- 
fiMf  «Kf  ta  propoêittm  lÊHMHÊktMéëm 

Seul  amnmei  dimltet»  àé  VéHtn  éi  UspaM: 

MM.  Deridder,  FoUe,  capitaine  nu  régimént 
de  cha»seuts  à  cheval,  {wur  »cs  boai  lervices, 
liarticulièremeDl  dani  PadinlnlttraUoa. 

Jansteat,  Jean-Cbarlei,  c^laim  au  9<-  régi* 
ment  de  cbasseuri  à  pied,  pour  sa  condoite  boBO- 
rallie  dam  lea  affairea  de  1S31 ,  »oq  zèle  et  «on  «c- 
MfiMdtnleNrviM. 

.  teplo,  Charlea-Albert,  capitaiae  au  S»  régi- 
ment de  chasseurs  à  pied,  pour  sa  conduile  hono- 
rable dans  les  affaires  de  1831,  sooxèle  et  soa  ac- 
tlvlié  dantf  le  aervice. 

Dusart,  Jean  Nirolas-Euct^iif ,  capitaine  an 
8«  régiment  de  chasseurs  à  pied,  pour  sa  bonne 
cooduite  aux  affaires  d^aoAt  1831,  comlBe  lieale- 
nantau  1<^  de  cliasseurs  à  pied. 

Moerkerkc,  Charles-Bi-nolt,  sous-lit  utenant  a» 
bataillon  de  TEscaut,  pour  sa  belle  conduite  les 
SetSaoAt  1881,à  rafWfo  du  PoaC-d»  PaiUe. 
(BuU.ofle.,n.cniT.) 


8S6.  - 14  Bicinm  1887.  —  jÊttêiêpar  ieguêt 
turln  propotitkm  du  MMstf*  dé  la  Cwtf^. 

Sont  nommés  chevaliers  de  Tordre  Léopold, 
dans  1p8  régiments  d'infanterie  de  réserve,  en 
considération  du  leurs  anciens  et  bons  services  : 

MM.  Poacdet,  Joseph,  major  an  S8*  Ngh 
ment  de  réserve  ; 

Francoite,Piei  rt-Joscph,  maj.  au  le"-  idem  ; 
Laogerock,  Pierre-Jean,  maj-  au  2l<>  idem  ; 
Gnyol,  MaxhnUian,  mj/K  m  13>  idem. 


857.  -  14  DÉcEiiBRE  1837.  —An-été  par  lequel^ 
sur  la  proposition  du  MtnittredelaGuem. 

Sont  nommé»  chevatiert  de  Tordre  de  Léopold 
dans  rétalHnajor  des  placea,  «n  considération  de 
leti  r^  bon»  MTvlcet,  el  do  eemt  «itli  cMUnnenià 

rendre  : 

MM.  Deleplaoque,  Jeaa'Baptist«4xMlIt-Jbaeph , 
eoiond  eomaandanl  la  place  de  Tournay  { 

Vandepoelc ,  Louis-GréffOiro,COlonelcoailMUi* 
daiii  la  place  de  Gaiid; 

Paelers ,  Egide-Joseph,  major  coamtndaat  do 
plaoeàVesloo; 


-  AU  mît  M*  w6-«i.  m 

THmoot,  OiMenWoaepb  «  oipIliiM  I  Biifrdt 

plan  à  Hamnr.  (Bull.  oOc,  n.  cuit.) 

858.—  Il  DéCEBRaa  1887.  —  Arrêté  par  leçuel, 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Est  nommé  chevalier  dans  Tordre  de  Léopold, 
M.  Renard,  Amédée,  lieutenant,  oflkier  d'or* 
dannanra  A  réliMnaJor  finirai,  pour  aM  illo 

alla  bMVOure  dont  il  a  fait  ptrnve  dans  les  af- 
Mtm  du  HMiàad'aoïkt  1891.  (Bull,  offic.t  n.  cxut.) 

S59._  14  DCCESBRE  1837.--  Arrêté  par  leçueit 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerrgk 

Sent  nommés  chcTallen  de  Tordra  de  MopoM  : 
MM.  LeeaM^  Itnaal  Fiungili  Awfcaigo» 

Jor ,  coBMnanita&  la  donriênie  compagnie  sé- 
dentaire ,  pour  ses  anciens  services  et  campagoea 
de  guerre ,  et  pour  le  xèle  et  le  dévoueaieot  avee 
fcaqnela  II  ranipllt  ka  faneUona  qui  lui  lanlann 
flées; 

Baize ,  Louis-Jean-Bapiistc-Josepb ,  capitaine , 
commandant  la  3*  compagnie  aidonUlre,pour 
aaa  anolena  aervicea  ot  cnnpagnoa  de  guerre ,  et 
pour  le  zèle  et  le  dévouement  avec  lesquels  il 
remplit  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées.  (BuU. 
offic,  n.  ciUT.) 

8C0.—  14  DicEuaEB  1887.  —  Arrêté  par  lequel^ 
ntrla  propoêUlmdu  Stbdêtmdêlm  Qmerrê. 

UL  nouini  cherallor  do  Pofdiu  do  Idopold  : 

Lesleur  HerlifCQ  %  intendant  de  S*  classe ,  pour 
son  Z*le  et  les  services  rendus  dans  la  2»  direc- 
tion d^administralioc.  (Bull,  offic,  n.  cxliv.) 


86l.'14»icamn1837.  —  Arrêlâ  parlequel, 
iurla  fropoiitlondu  Ministre  de  la  Guerre. 

Est  nommé  chevalier  dans  l'ordre  de  Léopold  : 
Dieskau,  Charles-Henri,  (baron  de),  major  de 
cavalerie,  officier  d'ordonnance  do  Kol ,  pour  eoo 
lèle,MmdifOuenienlOt  les  bons  services  qu'il  a 
rendus  dans  k-s  diverse*  missiooa  donlil  Ailé 
chargé.  (BuU.  offic,  n.  czuv.j 


881.—  «  Otcinaai  im.—  Arrètt'  par  lequel, 
sur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre. 

Le  sieur  Bcndcr ,  Valcnlin ,  chef  de  musique 
du  t  c-|;tmcut  des  guides ,  etl  ttomtti  chevalier  do 
ronire  Léopold,  on  Ideompense  du  zèle  et  des 
iOinaidalria<|nllaapiMiéa  dàna  U  panla  du 
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«10  ttÈB^E  DB  L<bPOLD 

MTvIw  fit  M  Ml  emittée.  (Ml.  «flte.,  n.  cnnr.) 

863*— 16  BicniM  18S7.  — >  JrrèUpttr  lequel^ 
mrlttfrt^oiltionduMinUtredê  ta  Cmrre* 

Le  sieur  Moinet ,  l4Mll«  farde-iininleipal  de  la 

ville  de  Paris .  ancien  grenadier  au  2*  bit.Tirion 
du  8«  réglnoent  d'iofaDteric  de  ligne  français,  est 
■omiiiéchcvall«rd«  INmlra  de  LéofMlil ,  |ioar  §■ 
conduite  disiinpiée  dans  l'affaire  du  93  décem- 
bre 183S  au  Doel ,  ppnd.mi  le  siège  delà  duddle 
d'Aoven.  (BuU.oi&c.,  d.  cxlit.) 


864.—  11  nKCK^Bnc  1837.  —  Jrrêléparlequet^ 
êur  la  proposition  du  Ministre  de  la  Guerre» 

Sont  nommés  clievaliers  de  l'ordre  de  L<iopold, 
«B  contkMralloa  du  »ète  €t  du  «w— em  dont 
lit  ont  faitprcu^e  ppnrlant  la  durée  de  leurs  scr- 
Tices  en  Belgique ,  MM.  le«  offiden  fIrançaU  d<al- 
snétd-dMMMu: 

GroaC-d«-8t.-Pa6p ,  Uopold ,  eoload  av  1*  dt 

cuirassiers  ; 

Massoi,  Dominir|ue-Théoptiile>Latmnl,  eapl« 
taine  au  Se  de  ligne  ; 

De  Lncr,  naTtan-Bdourd-Tletor»  eapilalM 

au  20«  léçcr  ; 

Kern ,  Charlea-Edmuurd,  capitaioe  au  38«  lé- 
ger; 

CombdlM ,  Jaaa-BapUite,  ttenteoattt  au  Ifi 
léger; 

Roman,  Aotaiiia-LiNito,  MttHleiitinaat  m 

Î8e  léger; 

Bumel,  Lotiif,  sous-lieutenant  au  7»  de  ligne  ; 
DelaMCto,  ABtolM,aow-lltalaiantan7«df 
Ugaa; 

Bcaadiw ,  Fransola ,  «aoi-liaolmant  an  S8«  da 

ligue  ; 

iNlral  »  Piraafait>iadré ,  sous'Iieutenant  au 
S9«d«  ligna; 

Ceccaidi ,  Joscph-Maria ,  taoï^ltailaBant  an 
iiP  de  ligue.  (BuU.  oAc.,  n.  out.) 


•65.  —  ff  BÉaaaat  1837.  --  ^rrêlé  par  le- 
quel sur  la  proposition  du  Ministre  de 
l'Intérieur  et  des  Affaires  étrangères^ 
M,  te  gMmt  de  Mgadé  mumtw,  mI- 
tiistre  de  la  guerre ^  chevalier  de  l'ordre 
de  Léopotd,  est  élevé  au  grade  d' officier  de 
cet  ardre  par  le  Rol^  après  avoir  revu  l'ar- 
rêté du  M  du  prêtent  mOe,  par  iefMetiMt 
été  nommés  officiers  de  Pordre  de  Léopold^ 
en  co/uidératton  des  services  utiles  qu'ils 
rendetU  phu  parthuehtmentt  les  gêné- 


-      mt,  N*  66S--871. 

rmtxée  brigade  ful  eosU  attaekêe  à  Pea^ 

mer  adh'c,  ou  à  qui  sont  confiées  des  fime> 
lions  spéciales.  \fiuU,  offlc»  n.  cuit.) 


Kmlnatiûiu  dam  la  dlifiomÊtIê. 

Wi,-'Vt  muxtXWI.-^FstrwFféUreiindde 
ce  Jour^  la  tenait  O^SitUhMm,  de  Qmee, 

Mphonte ,  est  nommé  envoyé  exlraordl' 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  près  de 
S,  M,  PMmpereur  d^Jutrieàe,  (BvU.  aOe., 

D.  CUV.) 

667.  —50  sBPTinMK  1837.  —  Par  arrêté  royal 
de  ce  Jour^  le  sieur  F'ermersch^  Isidore  % 
sMaeki  de  légation  â  Paris  t  est  nommé 
deweième  eearéMre  de  êijÊtlan  à  Mmtt 
(BbU.  aOa.^  B.  CUV.) 


666. —16  actaaan  1667. —J»«r  «iwMl  rtfdt 

de  ce  Jour  ,  le  baron  de  Norman ,  FêtiX' 
Florent- Proiper- Auguste  est  chargé  d'une 
mission  spéciale  près  des  républiques  de 
PJmértque  dit  Sud,  (Bail.  aOe.,  ■«  cut.) 


869.  —  SO  2I0VHBAB  1837.  —  Par  arrêté  n^al  , 
de  eejùur,  le  eteur  Senmiye  ^  Ckmriee,  ett 

nommé  chargé  d'affMres  près  de  la  HêpU' 
blique  des  États-Unis  de  l'AmérlgtM  du 
Sord.  (Bull,  offic,  n.  cxlt.) 


879.  —  comte  de  Baille t ,  Léon ,  attaché  à 
i'adminislration  centrale  du  Département 
dee  JffMreeéinmgineiMehndmesM' 
net)  nemmé  second  secrétaire  de  légation 
et  attaché  en  cette  qualité  à  (a  mission  de 
Jf.  Serruys.  (Bull,  offlc,  n.  cxly.) 

Pour  eitraits  conformai  s 
Le  Secrétaire  générât, 
Baïaa  ai  TVaacaaaa. 


871.-3  BKccMinE  1837.  —  Arrêté  qui  accorde 
de»  pensions  de  retraite  à  dix  pottUtone» 
(pan.  aflk.,  n.  CUV.) 

Mapald,ale. 

Vn  rarUde  14  da  la  M  dn  16  Maudre  an  tu, 

relaiire  à  la  poste  aux  chevaux; 

Sur  le  rapport  de  uotre  MiouUre  dee  Travatt 
pablict; 


I 
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llteNE  DE  LÉOPOLD  I".  — AN  1837,  N"  871. 
Nous  avons  arrêté  cl  arrivions  : 


600 


Art.  1"  Soq^  admis  à  la  peotion ,  «ur  le  pied 
aanud  de  é&mt,  ccoU  flmci,  av«e  enlrte  en 
Joiii<$ance  à  dalw  du  pnmkr  odolm  1887,  !ei 

nommés  : 

!■>  Blia ,  LiSopoid,  posUllOQ  au  relais  do  Lcuxe. 
8*  CottomuuM,  Pierre-Antoim,  Id.  d«  TM»- 

mont. 

3o  Dcschodt,  Jacques,  id.deFuiMf. 

4o  lievos ,  Jeao ,  id.  de  Gaod. 

5*  VÉltin,  Augustin-Jacques,  kl.  de  Brogei. 


6*  Moens,  Pierre-Jospph ,  id.  de  Vllm^e. 
7*  Teiideiibempt,  Jean-Josepb,  id.  d'Anvers. 
8o  Beernaerl ,  Maximilien ,  Id.  d*Eecloo. 
9«  Vautrydonek,  Pierre-Fnocoli,  id.  de  Lo* 
kereo. 

10»  CleTneo ,  Charles ,  id.  de  Tlrlemoal. 
Art.  9.  Nos  Ministres  des  Travaux  publics  eC 

des  Finances  sont  cliarijih.  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'esécuUon  du  présent  arrêté. 
Contresigné  par  le  Hinittre  des  Travaux  publics, 

NoTHoaa. 


É  TA  T  indiquant  les  motifs  de  la  demande  do  V admission  à  une  pension 
de  retraite  en  faveur  des  potiillons  ci-après  désignes  et  mentUmnéê  dam 
i'a/rété  ci-dessus. 


ai  * 

a  "y 

nELAtS 

1 

NOMS  £T  PRÉKOUS. 

ACB. 

«oTir 

« 

ai- 

- 

r  — 

pMtilloDi  «ml 

de  Padfflission  A  la  retraite. 

1 

Biin,  LéopoU. 

57 

Leoie. 

Fslropic'  a»  poipnct  droit,  91 
ani  de  service  actif  et  inArÔlilét 
qui  le  rendent  incapable  de  COB- 
Uouer  ses  fonctions. 

3 

CertenniBi,  Pierre-Antoiee. 

66 

TlrtooMMil. 

80  ans  de  service  actif. 

3 

De  Sehodi,  Jaeqnei. 

53 

Paraei. 

21  an»  de  service  actif.  Infir- 
mités par  suite  d'une  chute  de 
cheval  qui  a  eu  lieu  dans  Pexer^ 

cice  de  ses  fonctions. 

4 

De  Vos,  Jeu. 

• 

50 

Gand. 

Plus  de  20  ans  de  service  actif. 
Infirmités  (graves  contractées  au 
•enrice.  Doit  ae  cenrir  de  bé- 
quilles. 

5 

Martin,  Aofnttiii-Jacqoes. 

53 

BnifM. 

30  ans  de  service  actif  et  Infir- 

6 

mités  contractées  au  service. 

Moens,  Pierre-Joseph. 

56 

Vilvorde. 

37  ans  de  terrice  actif. 

7 

Van  den  Bempt,  Jean-Josepb. 

58 

Anvers. 

Si  ans  de  service  actif.  Inflr- 
nritét  contractées  au  service. 

Fracture  à  la  jambe  droite. 

•JV.  B. 

8 

Rcrnaert,  Maximilien. 

Van  SirydoMk,  PicmHFraiif. 

in 

Eecloo. 

35  ans  de  service  actif. 

de 

9 

cr> 

Lokeren* 

35  ans  de  service  actif*  et  in- 
Armités  contractées  au  service. 

17Q0 

à 

10 

Clcyucn,  OurlM. 

66 

Tiriemont. 

88  ans  de  service  actif. 

• 

1815 

Certiflé  exact  et  vMtaUe  : 

Bruxelles,  le  3  décembre  1837. 


Le  Ministre  des  Travaux  publies, 
NoTaoaa. 


3«e  tàn,  xeaa  vii«  —  «•  xvt,  itu.  err»  fil 
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§10  iten  vi  Liopoui  i«« 

tenon  Pelct,  directeur  du  dépôt  de  la 
Guerre,  est  nommé  commandeur  de  l'ordt'e 
de  Léopold  par  le  Hoi,  pour  lui  ébnmtt  tut 
témoignas^  pmMe  de  tm  êatlêfiutlon  pour 
l'empressement  qu'il  a  toujours  monli'é  à 
être  utiie  à  son  gouvernement,  dans  les  re- 
lations, que  les  liens  qui  exiiient  entre  êa 
Belgique  et  la  France,  ont  mnenées  entre 
les  départements  de  la  guerre  de$  dêU9 
rqjraumeê,  (Bull,  offic,  n.  guy.) 


873.  —  18  DicBMiu  1857.  —  jtrrêté  qui  ac- 
mrdê  à  ta  viUê  de  Chièvru  {aalnmtti  la 
cen/Uwûtkm  de  ee»  armoMee*  (Bull.  oOo., 

■.  CXLT.) 

Léopold,  etc.  Vu  la  délibération  du  conseil 
communal  de  Cbiëvres  (Uaiuaui),  en  date  du  l«r 
Jal«  dernier»  tcadaiit  8  obtenir  la  eonarmaïkm 
Jm  armoiries  qui  ont  été  octroyées  anricnnrmcnt 
à  ce(te  ville,  mais  dont  les  litres  de  coQcessioo 
aonl  égarés  ou  délruiu  i  j 

QlMiMrmI  que  det  doeaiMota  digne»  de  M , 
étabHssent  suffisamment,  en  l'absence  d'actes 
âulhentlques ,  que  la  ville  de  Claièvrat  est  eo  poi< 
•esiion  depuis  une  époque  Uti  eianléi  dftwol' 
flee  pii8lenllèief  t 

Vu  noire  arrêté  en  date  du  6  février. 1837, 
glant  la  forme  des  sceaui  des  corarauocs  \ 

8ur  le  rapport  de  notre  Minisire  de  l'Intérieur 
•Idée  A|Ufee  8tf«ngères , 

Rovs  8«8M  aeeefdé  et  tcaeidem  à  la  commune 
de  Qdèvres,  les  présentes  lettres  confîiri)nii>cs 
«Teeantprùatieo  d«  eontlDuer  à  avoir  ci  à  |iorlcr 
les  armelrlee ,  dent  elle  a  usé  Jusqn*«i|ettrd1ini, 
telles  qu'elles  sont  flginiM  «t  ooloriéei  «1  nOlen 
d^ioelleiel  qui  sont  : 

de  gueules  à  trois 

lions,  morts  nés,  d'or. 

Notre  Ministre  de  l'Intérieur  el  des  Affaires 
<lrt»gèfei(M.  DeTiieni}eei  charfé  dereiéeie 
t  i  •)  n  d  es  prtMfktea,  qnl  seront  insérées  an  BnUelIn 

officiel. 


874.  —  31  DÉCEMBRE  1837.  —  Arrêté  par  lequel 
le  secrétaire  général  des  Finances  Du  Jar- 
din est  nommé  chevalier  de  l'ordre  de 
léopold  par  le  Moif  voulant,  par  un  témoi- 
gnage public  et  de  gratitude  nationale, 
récompenser  te  zèle ,  le  talent  et  le  dé- 
vouamemt  o/paHée  dans  Pexattw  de  tee 
bofeHamteefimeUoni.  (Bull,  oflh).,  o.  cut.) 


875.  "  81  DieaMi  1887.  —  Jrrétêpar  lequel 

lee  directeurs  du  trésor  Hrsman  d' lions- 
eanetMarbais  Vugratx  sont  nommés  ehe- 
iMUerf  de  Pordre  de  Léopold  par  le  Jlof  « 
voulant,  par  un  témoignage  puMe  et  de 
gratitude  nationale ,  récompenser  les  ser- 
vke»  rendus  dans  leur  longue  carrière  ad- 
aiMMMtfiM.  (Bld.  flflte.,  a.  «nv.) 


876.  —  SI  oicEBMi  1837.  —Arrêté  par  lequel 
les  directeurs  de  eonirikutfons  Chtoarétu^, 

Mesdach  et  Boy  aval-Holvoet  sont  nommés 
chevaliers  de  l'ordre  de  Léopold  par  le  Roi, 
voulant,  par  un  témoignage  public  et  de 
gratitude  nationale,  réeoû^ienser  le  Mile 
et  l'activité  apportés  dans  l'cxerclee  de 
leurs  fonctions.  (Bull.  ofBc.^  n.  cxlt.) 


877.  —  31  DicsaBRE  1837.  —  Arrêté  par  lequel 
l'inspecteur  général  de  l'enregistrement 
J,'H.  Paubx  est  nommé  ckevaHer  de  feir> 
dre  de  Léopold  par  le  Jioi,  voulant,  par 
un  témoignage  public ,  reconnaître  les  ser- 
vices rendus  dans  sa  longue  carrière  ad- 
nànietratlve*  (Bail,  oflte.,  n.  cut.) 

878.  —  il  sicBmai  1887.  Arrêté  par  lequel 
les  directeurs  de  l'enregistrement  Dubois  ^ 

Castille  et  Gue/mard  sont  nommés  cheva- 
liers de  l'ordre  de  Léopold  par  le  Jioi,  vou- 
lantf  par  un  témoignage  publie  et  de  gral^ 
tude  nationale,  l'écompenser  les  services 
rendus  dans  leur  longue  et  laborieuse 
carrure  administrative.  (Bulletin  officiel, 
n.cxir.) 

879.  —  31  uxvin  1837.  —  Arrêté  qui  mfto- 

rise  la  formation  d'une  société  anonyme 
dite  Fabrique  de  fer  d'Ougrée.  (Bull,  offlc, 
D.  cnvi.) 

Léopold,  etc.,  To  rMte  anthentlqne  paieédo- 
vanl  les  oolaires  Vcrbaegeo  et  De  Doncker  ,  en 
date  du  25  octobre  1836  et  renfermant  les  statuts 
de  la  sociclé  anonyme  dite  Fabrique  de  fer 
dPOugrées 

\i\  les  arl.  5  el  8  des  strUiil?  de  la  banque  de 
Belgique,  ensemble  le  procès-verbal  de  rassem- 
blée  géuéraledeiaetionnatreaquiantoriiMitrad» 
ministraiion  à  prendre  intérêt  dan*  deaiQCiélâl 
du  penre  de  celle  doiil  il  s'n;;il  ; 

Vu  l'art.  37  du  Code  do  commerce; 

Sur  It  prapoellion  de  notre  Mbditro  de  rinlé* 
itonr  et  de»  aCUns  étrtngèrei, 
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HoQiafowarrttf  ttairèto^: 

Art.  1».  La  fMvulfoD  «le  la  todété  Mwmfm» 

dite  Fabrique  de  fer  d*Ougréee»t  autorisé,  et 
te»  statut! ,  tels  que  les  a  déterminés  l'acte  au> 
tbeotiqne  du  35  octobre  1836,  sont  approuvés. 
Art.  1.  LnalamMlaa  da  faibaiiVtt  de  Mgliiae 
I  l'tetaaontllaiir  da  celte  aaelMeat  apprao- 


eii 


AH.  8.  La  «oeiité  ne  pourra  émettre  ou  livrer 
i  la  circalatioo  dat  haïiàanlei>h4MetoaB 

billets  de  caisse  on  antres  valeuri 
raulorisaiioD  du  gouveroemeot. 


Art,  Il  est  formé  une  société  anonyme  à 
Ongcéa,  atrondiiianaaide  Ué|t,  pnivlMt  dH 
mime  mm,  sowladémmloaiiMdaFabrtffRada 

fer  U'Ougrée. 

Art.  9.  La  dorée  de  la  aodété  est  fixée  à  quatre- 
vingt-neuf  ans,  six  mois,  à  partir  du  pramiar  na- 

vcmbre  mil  bnit  cent  trente-six,  jusqties  et  y  aaai|> 
pris  le  urenie  avril  dix  oeuf  cent  vingt-cinq. 

AH.  8.  La  aaclété  au  dimonte  de  pMudraM, 
aussitôt  que  la  moi  tié  dv  OpiM  M  Ivaaw  aliaar> 
bée  |>ar  des  pertes, 
nie  peut  également  être  dissoute  si  les  deux 


AH.  4.  Notre  MnlHra  de  PlalMaw  et  dea  Af-  actionnalraa,  pouédant  les  Irala  cteqniè- 

faires  étrangères  (  M.  Da  Tkau)  aat  dMifé  da  acUons, e«  waniftuaat  la  vilniit« ea  «a- 

l'exécution  du  prêtent  arrêté.  semblée  générale. 

AH.  I.  nia  a  panr  objet  la  fabricaUoo  d«  la 

àCiB*  'OQio  moulée ,  du  fer  et  des  macbioet  ;  al  aoaea» 

«oiremcnt,  elle  extrait  le  minerai  de  fer,  exploite 

Pa^deTallt  OMlIni  Jacquee-Francoli  Terhae-  le  charbon  de  terre ,  fond  et  lamine  le  cuivre  et  le 

geo  et  Edouard>Nicola8-Joseph  De  Ooncker,  ({ne. 

taircs  à  la  rt  sidcnce  de  Bruxclie,,  ^^1.  5.  Le  fbods  social  mtUâ  k  HvlainilliailS 

Ont  comparu  ;  Monsieur  Cbarles-Mai  ie-Jo«epb-  cinq  cent  mille  francs. 

GUalaln  Oa  Bronckere ,  propriétaire,  demeurant  Aru  6.  M.  Gilles-Aotoioe  La  Marcbe,  en  vertu 

à  Bmiallaa,  agissant  en  qualité  da  directeur  de  du  mandat  précédeaunent  énoncé,  apporta  A  la 

la  banque  de  Roljjiqup,  «'taMie  en  cette  ville,  pa-  xociété  . 


(cuté  par  la  régence ,  sous  la  date  du  viogt-un 
mai,  de  ramée  oanraota,  nnnién»  1i04  { 

Kl  monsieur  Gilles-Antoine  La  Mardie,  pro- 
priétaire, domicilié  à  Modave,  arrondi!>sement  de 
Buy  ;  ce  dernier  agissant  tant  eu  son  nom  per- 
soMel  qoaaoïmiia  mandataire  da  M«  Vinoaat  La 
Marche,  propriétaire,  domiciliij  à  LMgaj  de 
M.  Frao{ois-Iambert-Uyacinlhe-Josepli  Ricbard 
et  madame  Catherine-Barbe-Laurence  La  Mar- 
dia,  son  épmise,  propriétaires,  deaMNirant  A 

l.iépr  ;  et  de  tnadanic  Kugt'nie  De  France,  veuve 
du  M.  Cliarles-iienoll-Ouillaume  La  Marche,  reu- 
tière,  ausei  domiciliée  A  Liège;  laquelle  lui  a 
donné  pouvoir  en  nom  propre,  et  en  outre  en 
qualité  do  tutrice  légale  de  Françoisc-raroline- 
£ugénie  La  Marche,  Caroline  Maric-bliso  La  Mar- 
éhe,  Françoie-Laorent-Emmanuel-Cliariet  La 
Marche,  Gillcs-Antoine-L<'ou  I.;t  M.irche,  ctCaro- 
liue-l'auliuc  La  Marche,  eufauis  mineurs  issus  de 
•on  mariage  avec  fen  ledit  H-  Ghartas^BenoU- 
Guillaume  La  Marche,  s'engageant  de  plus,  ledit 
RI.  Gilles-Anloiue  La  Marche,  à  rapporter  les  ra- 
tifications en  forme  légale  des  prc»culc8,  dans  le 
délai  d*nne  ani^,  le  tout  confonnément  A  la  pro* 
curation  qui  lui  a  été  donnée  devant  maître  Du- 
sart,  notaire  à  Liège,  le  vingt-qualrc  du  courant, 
dûment  enregistrée  el  dunl  ie  brevet  demeurera 
cl*annexé  ; 

Lesquels  comparants,  agissant  rcspcclivcraent 
en  leurs  qualités  ci-dessus  exprimées ,  ont  établi, 


1»  Dix  seizièmes  dans  la  houillère  des  Six  bon- 
nlera,  litoéa  «Mia  lai  oommunei  d*Ougrée  et  Se- 
raing ,  ayant  une  concession  de  cent  soliaola 
hectares  environ  de  superficie  et  la  même  part 
dans  le  matériel  d'exploitation  et  notamment  une 
madiine  d^lteaBeni,  de  la  fliwee  de  cent  ringt 
chfvanx  ;  deux  machines  à  rotation^  delà  force 
de  vingt-cinq  à  trente  chevaux  chacune  ;  deux 
taras  enfoncées;  rautorisatioo  d'eu  faire  une 
troiaiéme,  rien  réserré  ni  exeaplé  ;  ladite  houil- 
lère étant  charpéc  de  diverses  redevances  a'élc- 
vant  à  deux  cent  quatre  vhigt-quatra  franca^ 
trente  centimes  par  an  ; 

S*  L'établissement  d*Ongréa,  éleré  tnr  un  ter- 
rain de  trois  hectares  environ,  consistant  en  une 
fonderie  avec  toiu  ses  accessoires,  machine  à  va- 
peur; quatre  eoopelots,  deux  grandes  grues ,  ci- 
terne, atelier  de  nioulcric  en  terre ,  avec  acces- 
soire» ,  un  grand  atelier  de  constriirlion  do 
machines  à  vapeur ,  avec  tous  les  mudèics  \  us- 
tentileaeionaia,  machine  A  vapeur  etnnefSriiri- 
qucdc  fer,  consistant  en  une  affinerie,  avec  ac- 
cessoires; dix  neuf  fours  ,  tant  à  pudeler  qu*A 
chauffer  ;  deux  gros  marteaux ,  quatre  cisaUles; 
tm  martinet;  un  trahi  denenf  laminohres  mmités, 
cinquante  paires  ih-  cylindres;  trois  grandes 
grues  ;  deux  machines  à  vapeur,  ensemble  d'une 
force  de  cent  quatre-vingts  cbevanx  ;  sis  fours  A 
coak  ;  uk  coup  d*eaa  de  la  force  de  quatorze  che- 
vaux; magasins,  hangavda«lNiraaitt.faKaaa( 
ahisi  qn*ll  suit,  las  itatnia  d*ima  aociété  anonyme  j  a  utres  dépendances  ; 
«Q'ilaciéaiitàOHsida^iafair:  '•MllMgImcvilmi  4i  INiTto  «(Wt 
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neuf  malaont  d'habiution ,  et  au  dcli  d'uu  mil- 
Itoa  deMques;  le  toat  attenant  iréUbIfttement; 

4«>Unc  roule  pavée,  avec  terrassement  pour 
cbemin  de  fer,  allant  du  centre  de  rétabUaaement 
à  la  Meuse; 

<■  Lenre  draiftavt  denandea  en  coocettlon  de 

minerai  sous  plusieurs  communes,  et  les  deux 
tiers  des  droits  d^extraction  de  minerai ,  obtenus 
dans  environ  trois  hectares ,  sous  les  communes 
deBaden,  Hénri-Cliapelle,  CIcrmont,  Welken- 
rted, Blistein,  Dalhain,  et  autres; 

6*  Le  huitième  de  la  propriété  de*  banca  de  sa- 
ble* de  itoxart  ; 

7o  Lea  bénéfloee  d*nn  marché  de  trota  mlllleiia 
de  kilogrammes  de  fonte. 

Pour  touscesap|)orts,M.  La  Marche  reçoit  deux 
mine  alx  cent  Tin^-cinq  aetiona  de  mille  Aranca 
cliaeune. 

Six  cents  desdites  actions  seront  inalii'n.ililes, 
pendant  un  an,  et  iix  cents  autres  pendant  deux 
toa,  et  realeroDt  dépeeéea  i  la  banque.  Bllet  y 

resteront  d'ailleurs  pour  [jarantir  i'appoi  t  quitte 
et  libre  de  toute  charge  autre  que  celle*  indiquées 

Art.  7.  De  ton  c6lé,  la  banque  apporte ,  pour 

parftire  le  capital,  Imit  rcnt  soixante  quinze  mille 
franc* ,  et  requit  eu  t^cbauge  huit  cent  soixanle- 
^uinie  aclloni» 

'  Art.  8.  La  banque,  d'accord  avec  te  conseil  gé- 
néral de  la  société,  pourra  rmcllre  rin<[ cenlsau- 
trcs  actions,  «oit  cinq  cent  mil  le  francs,  t>our  aug- 
menter le  matériel  de  la  aociélé. 

'  Art.  9.  Les  actions  sont  ati  |sortrnr  ;  Ir  artinn- 
nalrcs  ne  sont  passible*  que  de  la  perte  du  mon- 
tant de  leurs  action*. 

Art.  10.  Le*  aeiiooa  Joniiaent  d*un  intérêt  an- 
nuel de  cinq  pour  rcnt.  à  partir  du  premier  Jan- 
vier mil  huit  cent  trente-sept. 

Art.  11.  Bllei  joniaeentcn  outra  dVm  dividende 
éventuel,  payable  pour  la  première  fois ,  le  pre- 
mier Juillet  mil  buil  cent  trentc-aept  et  ainsi d*uh 
née  eu  année. 

Art.  1t.  Tooa  Ica  aaa,  le  trente  avril,  rinven- 
tnirc  de  la  société  «it  fait,  etaeacomplaa  et  bilan 
•ont  arrêtés. 

Art.  18.  L*excédanl  favorable  du  bilan ,  dcdnc- 
,  Uon  des  quatre  mois  d*intéréts  cooranta,  cpoati- 
tne  le  MnéBce  réel  de  la  société. 

Art.  14.  Sur  le  bénéfice  réel,  il  est  prélevé 
viugt  pour  cent  pour  l^adminlstratlon  et  dîv  pour 
cent  pour  la  création  d'un  fonds  de  réserve  ou 
ratn  trti-xi  iiir  iii  du  capiul ,  d*aprés  décision  de 
ra»»c-niblêc  guncrale. 

Art.  it.  Les  intérêts  eC  dividende  aont  pajé*  à 
la  ban<iuc  de  Relgicpie  ;  ramortlssemeot  ae  fera 

|»ar  lus  toins  de  col  élablisseinrtit 
Art.  16.  L'adiuiutitraUuu  du  la  sociétc  oi 


I» 


confiée  A  cinq  administrateur*,  et  à  on  directeur 
gérant. 

Art.  17.  Elle  est  surveillée  par  cinq  commis- 
saires qui  forment,  avec  lea  administnlenn,  te 
conseil  général. 

Art.  18.  Lea  adadniatnteurt  et  eoomiiaaairaa 

sont  nommés  par  rasuemMée  (générale  ;  leura 
fonctions  sont  (jninqitfiinalci.  La  première  sor- 
tie aura  lieu  en  nul  buiL  cent  quarante  un  et  suc- 
cesdvement  ehaqne  année,  an  nmia  de  Jula,  le* 
fonctions  d'un  administratcBr  et  d*an  oemmia- 
•aire  cesseront. 

Lea  administralenra  èboMtont  «o  préaident  ; 
le  directeur-gérant  remplit  lea  fBMtiona  de  ae- 
crétairc  des  deux  conseils. 

Art.  19.  Le  directeur-gérant  e*l  nommé  et  ré- 
toqué  par  le  conseil  général. 

Art.  30.  Par  dérogation  auxarticlea  précédente 
sont  nommés  administrateurs  : 

Messieurs,  Gilles-François  Davignon,  adminis- 
trateur de  la  banque  de  Belgique,  président  ;  Fré- 
diTic  Rni(]^an,  banquier  à  Hruxelles  ;  Jean-Henri 
Uemonceau,  administrateur  de  la  banque  Lié- 
geoise ;  Vincent  La  Marche ,  membre  du  conseil 
provincial,  A  Liège  ;  Le  marquis  De  Rodes,  séna- 
teur ,  directeiir-jjcrant  ;  M.  Gilles-Antoine  La 
Marciie,  négociant  et  propriétaire^  A  Modave  ; 

OmmltMtretf  MM, 

Jcan-Guillaumc  Mcllcuius,  administrateur  de 
la  banque  de  Belgique;  John  Codceriil ,  à  8o- 
raing;  >éoclès  llciiiicquin  ,  avocat  'à  Liège; 
Adolphe  Oppenbcim  ,  trésorier  de  la  banque  de 
Belgique  ;  Richard  La  Marche,  membre  du  coa- 
aeil  provincial  de  Liège. 

Art.  21.  Les  adminisllateursdélibèreoten  COO- 
•eil,  sur  tout  ce  qui  concerne  la  société. 

Art.  99.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir 
lieu,  aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par 
moins  de  trois  membres  ;  les  minutes  seront  al- 
goées  par  tous  les  membres  présents. 

Art.  93.  Le  dlrecteortérant  eat  cbargé  d*eté- 
culer  toutes  les  résolutions  du  conseil  d'adminis- 
tration ,  de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  af- 
faires, et  de  lui  soumettre  toutes  les  propositions 
qu^eiigeronl  le*  Intérêt*  de  la  aociélé.  Il  est ,  en 
outre,  rharpé  (l<-  la  snrvcillancc  de  loutri  les  ex- 
ploitations et  de  tous  les  travaux ,  ainsi  que  des 
ventes  et  acbata. 

Art.  SI.  Les  action*  jndicialrea  aont  suivioi an 
nom  (le  l'adriiinistratiiMi,  à  la  ponraulto  et  dili- 
gence du  directeur-gérant. 

Art.  95.  Toua  lea  actes  Jonmaliera  d^admlnla- 
iraUon  aeront  *igDés  par  le  directeur-gérant; 
cenx  qui  enuajenl  la  société  seront,  en  outre  , 
vises  par  le  président   de  l'aduiimsirauua 
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Art.  36.  En  ca«  d^empécheount  du  préaidcm 
ou  du  directeur-gérant,  il  sera  n^mplacé  par  un 
adminiatrateor ,  «pécialemeut  déugné  à  cet  effet 
par  le  conseil  «radninlslration. 

Art.  27.  L*admiDi*lration  se  réunit  à  Oogrée 
ou  à  Lit'i;f .  au  moins  une  fois  par  mois. 

A  cbaque  scaoce  oa  fixe  lu  jour  et  te  lieu  de  la 
aémMmiTairtfli. 

Le  président  peut  en  outra  COBfOqmrlc  con- 
seil extraordînairement. 

Art.  38.  Le  conseil  général  se  réunit  Umtet  les 
,  Mê  qna  la  ooomII  iTadmiAislniliim  Jufe  utile  de 

le  convoquer. 

Art.  2U.  Il  se  réunit  d'ailleurs  tous  les  ans,  dans 
la  première  quiniaiM  de  juiD.  Dana  eette  rfo- 
■ion ,  les  commissaires  vérifient  le  bilan  ;  leur 
approbation,  s'il  y  a  lieu,  à  la  majorit<<  des  com- 
mteaires,  constitue  la  décharge  de  l'administra-* 
lie*. 

Art.  SO.  Les  administrateurs  et  lea  eonmis- 
saires  ne  reçoivent  aucun  traitement,  mais  il  est 
alloué  à  chacun  des  premiers ,  trois,  et  à  chacun 
■  des  aetret,  un  demi  pour  cent,  dans  lea  AnmU  ré- 
aenrés  par  rarliclc  14. 

Art.  31.  Les  deux  et  demi  pour  cent  restant 
ioot  attribuéa  ta  dffedeur,  qui  jouit  en  outre 
dtetrattenantllsé  par  le  eonaall  d'admteialra- 

UOD. 

Art.  39.  Le  directeur-gérant  dépose  à  la  banque 
de  Belgique  cinquante  adtom»  et  ehacm  dea  ad- 
ministrateurs TingC  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions  ;  elles  servent  de  cautionnement  et  ne 
aonl  restituées  qu'après  apurement  de  leur  ges- 
tien  on  adminktrallon,  par  la  première  anenbtée 
qni  suit  leur  démission. 

Celle-ci  n'y  mettant  pas  opposition,  le  caution- 
nement devient  libre  cinq  Jours  après  la  réunion. 

Art.  88.  Lea  eonmrfaaalfea  ne  dépècent  point  de 
CiUtionncment ,  mais  Ht  doifent  exhil>er  do  leur 
droit  à  être  membres  de  Tasaeniblée  générale. 

Art.  34.  L'assemblée  générale  ae  eompoiedet 
aellonnalres  ayant  an  moins  dix  actions  ;  clic  se 
réunit  tous  les  ans  ,  an  mois  de  juin,  à  Outrée , 
tous  la  présidence  du  président  du  conseil  d'ad- 
minlitration  ou  de  celol  qui  le  remplaee. 

La  eoorocation  a  lieu  par  avis  inséré  quinze 
jours  .1  l'avance  dans  deux  Joumaox  de BnixeUea, 
et  autant  de  Liège. 

Art.  S8.  Dana  cette  réunion ,  elle  prend  coo- 
nabaaneedes  comptes  f  t  bilan  approuvi.x  ou  im- 
prouvés par  les  commissaires,  et  statue  définiti- 
vement à  leur  éga!:d  ;  elle  pourvoit  aux  vacations 
de  mdminiatralioa,  et  délibère  sur  lea  propeai- 
liena  qni  lui  sont  lUics  dana  llnlérét  de  la  an* 
ciélé. 

Art.  86.  L*asscmblée  générale  ne  délibère  que 


sur  les  propotftiaoa  qui  lui  aont  Mumliea  par 
radminiftralion  ou  par  trois  actionnaires  pré- 
sents. 

Art.  57.  Pour  être  admis  à  l'assemblée  géné- 
rale, il  fiut  être  muni  de  set  tltrea ,  ou  avoir  une 

reconnaissance  du  dép^t  d'iceux,  délivrée  par  io 
directeur  de  la  banque  de  Belgique. 

Art.  38.  Les  actionnaires  ont  autant  de  voix 
qn*ila possèdent  do  fWs  dix aetions ;  naisaucun 

d'eux  ne  peut  réunir  pins  d'-  riinj  volx. 

Art.  39.  Les  présents  statuts  ne  |>euvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée 
générale  prise  A  la  majorité  dea  d«ix  tiers  de 
voix,  rcprcSnitant  ati  moins  les  trois  cinquièmoa 
des  actions,  et  avec  l'approbation  du  Roi. 

Art.  40.  A  l*assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l'expiration  du  contrat  de  société,  il 
sera  résolu,  à  la  majoriti'  tics  suffrages,  s'il  y  a 
lieu  i  dissolution  ou  prolongation  de  la  société. 
Dans  Tun  ou  l*autra  caa ,  les  mesnresd*eilenUoii 
seront  arrêtées  dans  la  mène  réunion. 

Dont  acte,  etc. 

880.  —  7  rÉTBisa  1837.  —  Arrêté  qui  autorise 
la  flumatUm  d'mtê  toeiêté  anetiymetttte 

Société  des  hauts  fourneau  de  Monooanx* 

(Bull,  offic,  n.  cxLVii.). 

Léopold,  etc.  Vu  l'acte  authentique  passé  de- 
vant les  notaires  De  Doncker  et  Vanderiinden,  le 

8  décembre  1836,  et  renfermant  Taete  constitutif 
et  les  statuts  d'une  société  anonyme  sous  la  dé- 
nomination de  Société  des  hauts  fourneaux  de 
Mmceauxs 

Attendu  que  la  banque  de  Belgique  s'est  ré- 
servé un  certain  nombre  d'actions  dans  cotte  so- 
ciété, et  TU  les  articles  5  et  8  des  statuts  de  ladite 
banque,  ainrt  que  leprocèa-verbol  de  rassemblée 
générale  de  ses  actionnaires,  qui  autorisent  l'ad- 
ministration à  prendre  intérêt  dans  les  sociétés 
du  genre  de  celle  dont  il  s'agit  présentement  ; 

Vu  l'art.  87  du  Code  de  commerce  ; 

Sur  la  |)roposiiion  de  notre  Ministre  de  l'Inté- 
rieur et  des  Affaires  étrangères. 
Nous  avons  arrêté  et  arrètona  : 

Art.  1w.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  des  hauts  fourneaux  de  Monceaux  est  autori- 
sée et  ses  statuts,  tels  que  les  a  déterminés  l'acte 
authentique  du  8  novembre  1836,  sont  approu- 
vés. 

Art.  2.  l  'intervention  de  la  banque  de  Bel- 
gique dans  l'acte  constitutif  de  celte  société,  est 
autorisée. 

Art.  8.  La  soeiécé  no  pourra  émettre  des  bank- 

notes.  billets  au  porteur,  ni  billets  de  caisse  im- 
primes ou  lithographiés,  sans  une  autorisation 
spéciale  de  notre  part. 
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anatiidtqnela  uK^Ué  du  capiul  le  irouTC  abior- 


Art.  I.  MotMHMftm  de  IMntéricurM  detAF- 
rairM  étrangèm  (M.  De  Tlieux)  «H  chargéde 
rezécutioii  da  prieent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  maluret  Kdouard-Micolat-Joscph  De* 
DoDcfeer  et  aon  cilHim  letn-BapiMe-Jeeeph 
VanderliiMlm«  Vtm  4eux  Mtairee  léridant  A 
Bruxelles, 

Furent  présents, 

loMonsietir  Chaile-H-Marir  .îosrph-Chislain  De 
Brouckcre,  directeur  de  la  banque  de  lielgiquc, 
cberaHer  de  Tordre  de  LAopold ,  pateolé  pour  la 
prOsculo  annt'c  sons  1p  tnimt'ro  douze  Cfiit  qua- 
tre, selon  patente  délivrée  par  le  bourgmestre  de 
lavllle de  Bruxelles,  eo  date  du  vingt-uo  maidix- 
huit  cent  trente-six,  laquelle  a  été  exhibée  an 
8oussî(;iiéR  notaires,  et  par  eux  A  rinstanl  rendue, 
agissant  au  nom  de  ladite  banque,  demeurant  à 
Bruxelles,  place  de  la  Hoimaie  ; 

SoMoDsicur  Auguslo4l0iM0eepll  Geolfart,  pro- 
priétaire de  hauts  fourneaux,  demeurant  à  Mar- 
cbieones-au-Pont,  arrondissement  de  Cbarlerojr, 
last  «aiiMi  persMMMl  qM  eooMM  AMMié  de  pou- 
voir do  ^Monsieur  Chartes  LefebTre,  notaire,  et 
Monsieur  André-Louts-Joseph-Ghislaîn  Piérard, 
propriétaire,  tous  deux  demeurant  à  Vaien- 
cleoMs,  départeaettt  du Naid,  «o  rvauee,  selao 
mandat  sous  sein;;  priv<^ ,  daté  de  Rntxolicsie 
vingt-six  octoiîre  dix-buit  cent  trente-six ,  eur»* 
gistré  A  Bruxelles,  bureau  nord,  le  bnil  novenbre 
dix-holt  cent  trente-six,  volume  un,  folio  trente- 
six  verso,  cases  8  Pt  9  ;  reçu  deux  francs  quinze 
centimes  additionnels  compris  (sans  renvois),  le 
reeeveur(ai;^  6.  De  Lies.  Ce  aaadBt,apff4s 

avoir  <^'l('-  di'elarr  siiKv'Tc  et  véritable  par  ItOMB- 
daiairc,  restera  annexé  aux  présentes. 

Lesquels  ayant  résolu  de  former  entre  eux  et 
tous  ceux  qui  deviendront  propriétaires  des  ac- 
tions dont  il  sera  parlé  ci-après,  unr  société  ano- 
nyme sous  la  dénomination  de  Hauts  Four- 
n$aux  dê  Monemux^  au  «si  liusi  qu'il  suit 
arrêté  les  sUtnU. 

STATim. 

Art.  Iw.  11  est  formé  une  société  anonyme  à 
Hanoatui,  arraadliiwirt  de  Charlerof ,  pro- 
vince deHainaut,sousladémiiiiiiatleo  de  Bmutê 

Fourneaux  de  Monceaux. 

Art.  a.  La  dur<^  de  la  société  est  fixée  à  quu- 
tiie*vtnctHllx  ans  et  qnarante-six  jours ,  à  partir 

du  sri/r  novcnilH'c  mil  liuit  cent  trente-six,  jus- 
que* et  y  compris  le  trente  et  un  décemlm  dix- 
oeurccat  vtngt-six. 


Elle  peut  écaicmrnt  ^tre  dissoute  si  les  denx 
tiers  des  actionnaires ,  |>ossédant  les  trois  cin- 
quièmes des  adiom,  «o  nanlIlMteBl  la  valoBté  eu 
assemblée  généniu. 

Art.  4.  File  a  pour  objet  la  Fabrication  de  la 
fonte  et  sa  transformation  en  objets  naoulés  et 
1bÊ-méUU,<A  aceessoirementelle  «tlriitteaf- 
nerai  de  (\Br,  «tptaile  le  dMOftoa  dalWMfltla 

calcaire. 

Art.  5.  Le  fonds  social  est  Axé  à  trois  mlltions 
cinq  «eut  mille  frunes. 

Art.  6.  I.o  rond  nommé,  en  nom  propre  et 
comme  mandataire  qualifié  ci-dessus ,  apporte  à 
lasocfétét 

A.  Quatre bauti  fourneaux  situés  i  Monceaux* 
sur-Sau)bre ,  entièrement  achr^Ys  aux  frais  des 
seconds  comparants,  avec  fours  Ji  coalL,  deux  fon- 
deries, dont  la  seconde  à  construire,  sera  ea  taut 
semblable  i  celle  qui  existe,  canaux,  iMséins, 
ponts,  épaleroent  aclie\«'»  aux  frais  desilils  se- 
conds comparants,  sauf  que  les  canaux  el  bassins 
ne  devront  polBtélMnMfaiinda.  t 

I.csdits  bâtiments  ri  oiivraçfs  devront  être 
examinés  par  des  experts  et  trouvés  au  fré  de  la 
société  ;  les  actions  déposéea  àlt  banqns  lervent 
de  garantintet  dans  le  cas  ob  les  tmvMni  na»> 

raient  pas  trouvé»  satisfaisants ,  la  ?oninie  néces- 
saire pour  les  parfoîre  pourra  être  prélevée  sur 


Si  les  deux  hants-foumeaux  qui  ne  sont  peint 

encore  acbevés.  n'étaient  point  en  activité  le  pre- 
mier janvier  dix-buit  cent  trente-sept,  il  serait 


dédommages  et  intérêts^ 
retard,  A  la  société. 
».  Le  terrain  sur  lequel  sont  eanatmlts  les 

hauts  fosimeaux  et  leurs  aMeesahres,  mesurant 

six  hectares  cinquante-sept  ares  quatre-vinçt-dix 
centiares ,  tenant  à  la  Samiire  et  à  la  route  de 


An.8.  Lasodéié  est  diSMula  de  pleia  dralt  ym'les 


C.  Le  diarbonnage  de  Bay  mont-Dedmi ,  < 
tenant  cent  soixante  bonniers,  dix  verges,  daos 
Tétat  oii  il  se  trouve  aciuellement ,  avec  bàti- 
nenla,  hanfun,  ane  mnehine  de  la  ton  de 
douze  chevaux  et  tout  ce  qui  s'y  trouve,  chevaux 
compris,  libre  de  toute  durgeet  de  tout  engage- 
ment, même  verbal ,  sauf  cette  seule  exception 
^na  tesisttr  De  Cartier-d'Yves  a  droit  au  deux 
nent  quatre-vingtième  panier  A  «xlffaifa  A  dater 
dn  jour  du  contrat. 

Lee  dettes  an  charges  quelconqnes,  «atNsqne 
celles  prénientionnée,  dont  seraiesM  grevées, 
soit  le  charbonnage ,  soit  les  objets  mentionnées 
sous  les  lettres  A  ci  B  devront  être  supportées 
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D.  Les  MMakMli  de  roio^U  de  fer  sous 
B^ViMltoai,  BfltmMol*  MoiHIpiy'-to.TOImil, 

Coart-snr-Heure  ,  etc.,  etc.,  environ  deux  mille 
booniers ,  telles  (|ue  les  seconds  comparaots  les 

s;  Lm  «omeiriam  de  Castinnes  sur  LudeUtt  «1 
pierres  i  ertoittl  «v  Mueliain,  an  MéaM  Mo- 

diUoos. 

Ua  narahéam  HoMMU-^PoiitalDe,  par  1^ 
quel  ce  charbonnage  dok  aui  itoads  comparants 

cent  hroiicltes  de  troî*  cent  cinquante  kilogram- 
mes chaque,  de  ckiart>oa  première  qualité,  propre 
an  onk,  par  Jour  «t  peniaDk  dwi  ans  à  dater  4ii 
premier  juin  dernier. 

Pour  ces  apports  ils  reçoivent  trois  miUeaetioaa 
de  milJe  francs  chacune. 

flor  toidilea  acihuM  qnfeut  aialt  aermit  f adié- 
nables  pendant  trois  ans  et  seront  déposées  pen- 
dant ce  temps  à  la  banque;  elles  serTiront  d'ail* 
lanrs  pour  garantir  lat  apporta  fttfttlea  at  librce 
de  toute  charge. 

Art.  7.  De  son  côt<^  la  banque  apporte,  pour 
parfaire  le  capital,  cinq  cent  mille  francs  et  re- 
fait   iahaafa  cinqeeata  aelloM. 

Art.  8.  La  banque,  d'accord  avec  le  conseil  gé- 
néral de  la  société ,  pourra  émettre  cinq  cents 
autres  actions,  soit  cinq  cent  mille  hrancs,  pour 

Art.  9,  Les  actions  sont  au  porteur;  les  action- 
naires ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du  mon' 
MnlialaafaaBliMH. 

Art.  10.  Les  actions  jouissent  d'une  intérêt  an* 

nuel  de  cinq  pourront ,  à  partir  du  premier  dé- 
cembre mil  huit  cent  treutc-six  j  il  est  payable  le 
premier  octobre  de  chaque  année 

Arttll.  Elles  jouiiscnt  en  ond  r;  d'un  dividende 
éventuel  payable  pour  la  première  fois,  le  pre- 
mier avril  mit-buii  cent  treut«-hult  et  ainsi  d'an- 
née aoaainéa* 

Art.  12.  Tous  les  ans  le  trente  et  un  df'ccmbrc 
l'inventaire  de  la  société  est  fait,  et  ses  comptes 
et  bilan  sont  arrêtés. 

Ils  sont  transmis  ett  eoples  aathentlqœa  an 

Minisire  de  l'Inférieur. 

Art.  13.  L'excédant  favorable  du  bilan,  déduc- 
thm  fille  des  tnrta  mois  dMntéréti  eooranl»,  coo- 
titnele  bénéBoc  réel  de  la  société. 

Art.  14.  Sur  le  Ix'-ni^l^cc  réel  il  est  prélevé  vingt 
paor  cent  pour  radmiuislralioo  et  dix  pour  cent 
pour  ta  création  d*aa  fi»Ada  de  réierve  ou  Pamar* 
ti.<«temen(  du  capital  d*^irèi dMalon  de  TaMem- 

blée  j;éni'Tale. 

Art.  15.  Les  intérêts  et  dllMamlei  sont  payés 
à  la  baa^aa  da  Baltlqaa,  ramarUaMmaotia  fiera 

par  les  soins  df  cet  établissement. 

Art.  10.  L'administration  de  la  société  est  confiée 
A  dnq  adniiiMrMfiit  at  à  m  diiwiayr  ^Criat. 


Art.  17.  Elle  est  surveillée  par  cinq  commissai- 
Nit  qnl  Hermaat  avae  lea  adididiHiifcmt  la  aa>» 

seil  général. 

Art.  18.  Les  administrateurs  et  commissaires 
iont  nommés  par  l'assemblée  générale^  leurs 
iwaMai»  aaat4ahn>inalai. 

La  première  sortie  aura  lien  en  mil  huit  cent 
quarante  et  un  et  suceessivemaat  chaque  annéoi 
aamala  deraar»,  lattoMUom  d*u admiolMia* 
teoretd*an  commissalMaeieeront. 

Les  administrateur*  choisissent  un  président, 
le  directeur-gérant  remplit  les  fonctions  de  se- 
crétaire des  dent  conseils. 

Art.  19.  Le  directeur-gérant attBtNniéal  l4- 
voqué  par  le  conseil  général. 

Art.  M.  Par  dérogatioa  anz  articles  précédents 

Jémlnlttrateurê  t 

Messieurs  le  comte  Vilain XIIII,  administrateur 
de  la  banque  de  Belgique,  président.— Henri  De 
Bronekcre,  membre  de  la  diambre  des  repréeen- 

tauts.— Auguste  Goffart,  malire  de  forges  à  Mar- 
chiennes-au-Pont.  —  Charles  Lefcbvre,  notaire  i 
Yaleocieones.  —  François  Masicens  père,  proprié- 
taira  à  Inualleat 

Monsieur  Renrl  Goiriirt,ilid«lloftcieeda  gteia 

ï  Marchiennes-au-Pont. 

m.  laan-Plerfa  Kak,  adarintelralawdfttohaB- 

qaecte  Belgique.— Itanfois  Coppens,  architecte  à 
Bruxelles.— Léopold  De  Dorlodot,  maître  de  ver- 
reries à  Cbarleroy.— Gbislain  Piérard,  propriétaire 
à  YalwiBi— m.  ~  Abal  Watuné  iH ,  A  IMa- 

mont. 

Art.  ai.  Les  administrateurs  délibèrent  en  ooa- 
•eil  sur  tout  ce  qui  ooncema  la  MMiMfi 

Ari.  tt.  Aucumdéllllération  ne  peut  avoir  tten, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  trois  membres.  Les  minutes  seront  signées  par 

Art.  M.  La  directeur-gérant  est  chargé  d'exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'adminis- 
tration. 11  lui  rend  compte  de  toutes  les  aiSrirat 
at  InlaaMMt  laMaa  laa  propaeitioiu  «tt*aii|e- 
roni  les  intérêts  de  la  société.  Il  est  «i  outre 
chargé  de  la  surveillance  de  tantea  lea  eipk>iu- 
tionset  datant  las  («avanZfalnalfaa  4m  faalat 
at  achats. 

Art.  34.  Les  actions  judiciaires  seront  suivie  « 
au  nom  de  l'administration,  4  la  powsatte  et  di- 
ligencadii  dkcdeiir'iénmt. 
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ArtiS.  TomIm  Mtat  JooraaHaN  d*i 

Iration  seront  sifiné"»  par  le  directeur-gérant; 
ceux  qui  eoga^ eut  la  société  seront  cd  outre  visés 
|wr  le  itrMdeotde  rfedanniilntioo,  agissant  «o 
ferlu  d'une  résolution  du  conMiil. 

Art.  26.  Eli  (\is  il'empécbemcnt  du  président 
ou  du  direct«ur-géi-ant,  il  sera  remplacé  par  un 
•tetaMniNr  ipédaliHiMiil  désigné  i  cet  effet 
Ipir  le  a)nscil  d'administration. 

Art.  27.  L'administration  se  réunit  à  MoDoeMlX 
ou  i  Broielles  au  moins  une  fois  par  mois. 

AdHMpwtteieeon  fiieleJooratleUett  deit 
léance  suivante. 

Le  président  peut  en  outre  convoquer  le  con- 
seil extraordinairemeat. 

Art.  M.  Le  conseil  général  se  réunit  toutes  ]e» 
Ibis  que  le  conaell  d^fediiilalatmimi  Juge  utile  de 
le  convoquer. 

Art.  S9.  n  eeiMt  d<litllean  tom  les  ans  daiM 
la  première  quioialnc  de  mars. 

Dans  cette  réunion  les  commissaires  vérifient 
le  bilan  j  leur  approt>ation,  s'il  y  a  lieu,  à  la  majo- 
rité dee  ceomlmlret,  contttue  la  déebaffe  de 
|*adminl8tration. 

Art.  30.  Les  administrateurs  el  les  commis- 
lairea  ne  reçoivent  aucun  traitement,  mais  il  est 
aUané  A  cbacnn  des  preoilen  trois,  et  à  chaemi 
des  autres  un  demi  pour  cent  dam  let  Inads  ré- 
servés par  Tarticle  quatorze. 

Art.  SI.  Le  «Uredear-finnt  Jouit  d*niitnl(e- 
nent  annuel  de  cinq  mille  flrance  et  de  vn  dend 

ponreent  sur  les  bénéflr'-<<. 

Art.  8S.  lia  pour  cent  de  ces  bénéfices  sera 
réparti  entre  les  «mplofée  par  le  eaneeU  dMnl- 
nistration. 

Art.  83.  Le  directeur-gérant  dépose  à  la  ban- 
que de  Belgique  quarante  actions  et  chacun  des 
adariniftratenri  vingt,  pendant  la  davte  de  leon 

fonctions,  elles  servent  de  caulinnneraent  et  ne 
sont  restituées  qu'après  apurement  de  leiur  gea- 
téop  on  edMtaitniBoo  par  la  premHt»  iiwiinlitf  h 
qui  suit  leur  démission. 

Celle-ci  n'y  mettant  pas  opposition,  le  cau- 
tionnement devient  libre  cinq  Jours  après  la  réu- 

Art.  S4*  Les  commissaires  ne  déposent  point 
de  cautionnement,  mait  ils  doivent  exhiber  de 
leur  droit  à  être  membres  de  l'assemblée  géné- 
rale. 

Art.  35.  L'assemblée  générale  m  compose  dee 
actionnairoH  ayant  au  moins  dix  actions;  elle  se 
réunit  tous  les  ans  au  mois  de  mars  à  Monceaux, 
iottsia  piMdenee  dnpréddent  dneonMll  d*ad- 
ninistration  ou  de  ci  lui  qui  le  remplace. 

La  convocation  a  lieu  par  avis  inséré  quinze 
Jowtà  ravancedanadeux  Journaux  de  Bruxelles 
et  an  BoimiB da Halnant. 


Art.  M.  Dana  cette  rénnlaa  aHa  | 

sance  de*  rnmpu-s  cl  bilan,  approuve'»  ou  impnMi- 
vés  par  les  cuuiuuKaires  et  statue  déftoitiveaient 
à  leor  égard  ;  elle  pourvoit  aux 
l'administration  el  délibère  sur  les  ; 
qui  lui  soui  faites  dans  l'intérêt  do  la  société. 

Art.  ô7.  L'assemblée  générale  no  délibère  que 
•or  les  propoiilkMM  «pit  lui  sont  «Nuaiie»  parl*ad- 
mioisiratian  on  par  cinq  actionnaires  présents. 

Art.  38.  Pour  être  admis  à  l'assemblée  géné- 
rale, il  faut  être  muni  de  ses  litres  ou  avoir  une 
reeonnaiManoe da dépAt dleanx,  déUvrée  parle 

direclnir  dr  la  banque  de  Belgique. 

Art.  39.  Les  actionnaires .  ont  autant  de  voix 
qu'ils  iMMièdent  de  IWt  dix  aelloM,  mai«  auom 
d'eux  ne  peut  réunir  plus  de  dnq  vais. 

Art.  40.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  i'assemlilée 
générale,  prlae  i  la  mijorllé  dea  dans  tien  dea 
voix,  représentant  au  moins  les  trois  cioqniABai 
des  actions  et  avec  l'approhation  du  roi. 

Art.  41.  A  l'assenibiéc  générale  ordinaire  qui 
précédera  rexpicatton  da  contrat  de  société,  il 
sera  résolu,  à  lanUliorité  des  sufftaces,  sUja 
lieu  à  dissolution  on  A  prolongation  da  la  so- 
ciété. 

Dans  l*nn  ou  l'autre  cas  les  nesnrcs  d^iden- 

lion  seront  arrêtées  dans  la  même  réunion. 

Pour  autant  que  de  besoin,  les  parties  font 
élaetfan  de  domidle  en  l*étude  du  notaire  De 


à  Bruxelles. 
Dont  acte,  etc. 

881.  — 17  réTKixnlSS?.  —  j4rrêté  qui  autorise 
la  formation  d'une  société  anonjrme  dite 
Sodélé  do  Bruges  pour  la  flÉMeniiaa  do  SMre 
da  betteraves.  (Bull.  oAa.,  n.  cx&viii.) 

Léo(>old,  etc.  Vu  l'acte  passé  la  18  décemlNa 
18Ô6,  devant  le  notaire  P.  L.  Colens,  è  Bniges, 
et  portant  constitution  d'une  société  anonyme 
dite  :  Sodété  de  Bruges,  pour  la  flibrkaiion  dn 
sucre  de  betteraves  \ 

Vu  les  statuts  de  cette  société  tels  qu'ils  sont 
relatés  par  ledit  acte; 

Vu  l*aeta  d*«xperttao  des  propriétés  acqnlsea 
parla  société,  d'apri^s  le  même  acte; 

Vu  la  requête  par  laquelle  les  foodateurs-admi- 
nislratanrs  do  la  seolélé  rédanmil  la  snellan 
rojale; 

Ytt  leur  leltf*  an  date  du  3  Kvrier  1837  ; 

Vu  les  artlclee  M  et  suivanUdaGodo  da  oo»- 

merce} 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  i*lnté- 
riaar  al  dit  AMai  «IrMfCias  i 
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Art.  1*.  La  flonnatloB  ë«  It  mAMé  anoaroM 

dite  Société  de  Bruges  pour  ta  fabrication  de 
sucre  de  betteraifeSf  eit  autoritée,  et  ses  statut» 
yhqiillt  tout  relatés  dans  I*act«  uotarié  du  13 
«Ueonbre  prénattané,  tont  appronvét. 

Toutefois  les  présentes  autorisation  et  appro- 
bation  ne  toot  accordée*  qu'aux  coaditioDS  et 
tant  tes  rteffM  eKapr«« ,  et  leroiit  ottllee  «C 
comme  noo  areDoee  daDs  le  cas  où  ces  conditions 
et  réserve»  ne  seraient  pas  fldôlement  observées. 

lo  La  dissolution  de  la  »ociété  pourra  avoir 
llflD  à  la  damnda  d'teCknDairea  en  nombreégal  A 
la  majorité  at  peMédaat  kt  ^4  n  malot  dee  ac- 
tions; 

9*  Les  achats  et  vente»  de  propriétés  mobiliè- 
m  al  iflUDaUllèm  noitiooiiéce  en  l*art.  4  dee 

statut»  ne  pourront  avoir  lieu  qu'avec  Passenti- 
meat  de  ra»semblée  générale;  les  acbat»  et  ven- 
IM  de  propriéU»  InaMiblHères  autres  que  celles 
acquises  dès  à  présent  à  la  société  d*après  Pacte 
de  sa  formation  et  dénoncées  au  prort'-s-vfrlial 
d'experuse  coounuaiqué  au  gouvernement ,  le  7 
ftmerirar,  daTraoteoamreélraattiariséespar 
nous ,  <ic  même  qaa  tante  modiBealioD  on  addl* 

tMO  aux  statuts; 

S»  Le  bilan  de  la  société  sera  comioiuiiqué  an- 
MNllMMitan  Mnislfa  de  lYntérienr  ; 

4»  La  société  no  pourra  éraeltro  aucuns  bons 
décaisse,  billets  au  porteur,  bank-notesou  autres 
vtfeon  an  papier  de  la  même  nature. 

Art.  9.  Notre  Mnitin  de  Plnlérimr  et  dee 
Affaire»  étrangères  (M.  De  Thcux)  «tchirgéde 
de  r^Lécutioa  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par^evant  maître  Pierre-Léopold  Coleos,  no- 
taire résidant  à  Bniges ,  diaMien  de  la  prof  Inca 
de  la  Flandre-occidentale  (Belsiqna),  es  piéeaoea 
des  témoins  ci-après  nommés, 

Sont  comparus  : 

1»  Monsieur  Guillaume  Chanirell,  négociant- 
armateur,  tant  en  ton  nom  personnel  que  comme 
sa  portant  fartdo  UoaOtmt  Jéan  Vanden  Broeeic, 
secrétaire  de  la  société  nationale  ilc  RruxcIIe», 
demeurant  en  la  viUe  de  ce  nom,  par  qui  Monsieur 
Chanlnll  a^oMiga  da  laire  latifler  les  présentes,  à 
la  première  réqnisitioo  ; 

9o  Monsieur  Charies  Van  WjnMlbeke-Tcrcan* 
teren  iMnquier; 

S*lfottrtearDtni»VJoBeph  liogaart-DooMMier, 
négociant-propriétaire  ; 

4"»  Monsieur  Jean  Pcrncel,  avoeat,  propriétaire  ; 

5*  Monsieur  Jean-Baptiste  Coppicters-Twallant, 
propriétaire,  iNnirgmeatra  de  la  filla  da  Bruges  ; 


<k  Manatenr  la  hawo  AialpIiB  P*  WiOn,  pro- 
priétaire, commissaire  du  district  de  Bruges  ; 

7o  Monsieur  Georges  Cbantrell  De  âtappens, 
propriétaire  rentier; 

.  S»  Et  analenant  Momienr  OuriM  Dondan, 

notaire  ; 

Tous  demeurant  à  Bruges, 

Lesquels  ont  déclaré  constituer,  par  les  présen- 
te», la  »ociété  anonyme  qu'ils  ont  fondée  tous  la 
dénomination  de  Soc'irlé  de  Bruges,  pour  la  fa- 
brication du  sucre  de  iieilcraves,  ce  conformé- 
ment, ami  statntearrélés  parlas  aamparante ,  qnl 
déterminent,  ainsi  quM  suit,  le  but  et  la  durée 
de  l'association,  le  mode,  l'administration,  les 
droits  et  lesobligaUons  des  administrateurs  et  des 
actionnaires. 

CBAriTBE  rasaiER. 

Ha  l'établissement,  du  nom,  de  la  durée  de  Ut 
société  et  de  se*  opérations* 

Art.  La  société  f  ?t  établie  à  Bruges,  sous  la 
désignation  de  société  de  Bruges  pour  la  Cabrica' 
tion  du  ancra  de  betteraves. 

Art.  S.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  vingt 
an»  et  quatre  mois,  qui  prendront  cours  le  premier 
décembre  mil  buit  cent  trente-six,  pour  ftotr  le 
trente-un  man  mil  huit  cent  einqoante-eept. 

Art.  3.  La  sodété  devra  être  dissonle  si,  par 
tuile  de  pertes,  ion  capital  se  trouvait  réduit 
de  moitié. 

Art.  4.  La  lodélé  a  pour  Imt  la  «dtara  da  la 

betterave,  la  fabrication  du  sucre  indigène  cl 
toute»  opérations  te  rattachaiil  à  cet  objet  et  à  la 
meilleure  exploitation  des  propriétés  appartenant 
à  la  société  ;  rachat  et  la  revente  au  besoin  des 
propriétés  uiobiliôres  et  immobilières,  ttécesiai- 
re»  ou  utile»  au  but  de  l'association* 

Art.  5.  Toutes  opérations,  tont  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  an  but  de  la 
société  ou  à  la  vente  de  ses  produits,  aont  formel- 
lemcul  interdits. 

Art.  0.  Le  conseil  d*administratiou  pourra  éta- 
Mir  avec  la  société  nationale  pour  entreprise»  in- 
dustrielles et  commerciales,  établie  à  Bruxelh'S, 
tous  les  rapport»  qui  seront  propres  à  contribuer 
ft  la  prospérité  de  Téiablissemeot. 

1!  pourra  remettre  aux  soins  de  (  rite  société 
l'émission  des  action»  complétant  le  capital. 

dAmiiu. 

* 

Hu  capital  de  la  société  et  de  l'apport  social. 

Art.  7.  I.e  capital  social  se  compose  de  un  mil- 
lion de  francs,  représente  par  mille  actions  de 
mille  fimwa  diacnna. 
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Art.  f .  Mbwltour  letn  PmMI  aniort»  dam  la 

tociéié  créâe  par  les  préMnU  ttaUits  et  pour  qui!-» 
tes  et  lihrrs  (l(>  toute»  cbargM,  deU««el hypothè- 
ques quelconquft  : 

t*  Lee  fonde  de  terne  d-aprie  déeigode,  me- 
siirant  ensemble  deux  cent  qualrc-vinpt-dix 
hectares  trente-neuf  aratt  cinquanta-deui  oen- 
liaree ,  «avoir  : 

JÊ»  Cmi  vliifUepi  lMelar«a,  aolKanto-^Mton» 

nrcs  dptprrr»,  S  nuysse!edo(Flnndi*p  orrld^nlalc^, 
abouiltsaot  du  sud  et  de  l'ouest  à  ia  route  de 
Bniffaa  à  RiifaMIada  «t  itar  dali  aux  propriété* 
de  Messieurs  DelaDj^àl  Demadrid  ;  du  nonl  fi 
nord-est  k  ia  route  de  Rrut^e*  à  Aeller  et  par  delà 
aux  propriétés  de  Messieurs  Beaucourt,  Versmis- 
aan  at  Vanhalla;  d«  l*eal  et  sod-aat  à  la  ponla de 
Tbiall,au  canal  de  Rni[;es  h  Gand  ot  pnr  dc\h  aux 
propriétés  de  Mon<iicur  Carton,  consistant  en 
qaatre-Tiagt-dix  hectares  de  terres  à  labour ,  le 
reate  en  boia  et  drèvei,  neuf  habitations  d*on- 
vrim,  b.Miracntii,  (»r;Hif;i-(t,  ('taMi-*,  rnirio»  pour 
une  grande  exploitation,  maison  de  caïupague, 
nwnlfai  I  huile  avec  souterrains,  le  toal  en  brique 
et  le  moulin  k  vent  en  bois. 

B.  Quarantc-noiif  hectare»  cinquanir  ipintre 
ares  de  terres  en  bloc,  àAcUer  ^Flandre  orien- 
tale),! iix  cenla  mètreade  ditlance  de  la  propriété 
précédente,  aboutbsant  du  nord-ouest  et  nord  i 
In  tn^ande  route  de  Wynghone  au  canal  de  Brugei 
à  Gand,  et  par  delà  aux  propriétés  de  Monsieur 
BeaveouK  et  dea  b^inea  Pemeel,  du  levant  à 
Madame  Dpclci  cq-Dujardin  ,  du  midi  à  ^lonsieur 
Vandenmissen,  consistaut  en  bois  et  terres*  fer- 
nei  à  tnÀ»  chevan  et  trois  mataoïii  dNmvrleri. 

C,  Cent  treiae  hectares ,  onze  ares  cln(|uante- 
deux  centiares,  contcn.irK  »-  de  la  propriété  de  War- 
danuue  et  Ruddervoorde  en  un  seul  bloc,  aboutis- 
aanl,  àl*ett,  à  laroutedeLophenàLh^tervelde, 
anx  béritiersTavrrnc,  Monsieur  Van  Calorn-Dp 
Potter,au  chemin  de  lluddcrvoorde  à  Zedcighem, 
du  sud ,  sud-ouest  et  nord.  Messieurs  Andries, 
Neela,  De  Ceninck  et  Glllldta  ;  conalKant  en  dans 
fermes  h  chevaux,  sepiUamiaa  à  Tachea  Cl  quatre 
maisons  d'ouvrière. 

Total  deux  ceM  quatre-vingt  dix  hectares , 
trente-neuf  ares ,  cinquante-deux  centiares. 

2»  Tous  lesapprovisionncmrnts  <pii  «e  trouvent 
à  la  grande  ferme  d'expiuilaiion,  à  Huysseledc, 
tels  que  Rmrrages,  ftainiers,  avoines,  pommes  de 
terre,  meubles,  iTiniissant  les  fermes,  chevaux, 
bestiaux,  chariots  et  autres  in»trumms  aratoires. 

Les  susdites  propriétés  appartiennent  à  Mon» 
slow  Pemeel,  «nmm  les  ayant  acquises,  savoir  : 
la  prnprirK^  *'i%c  h  Buy  ««clcde,  de  Monsieur  Ku(;ène 
Bultcau  et  de  son  épouse  Eulalie-âophie  MalCait, 
par  teie  paaii  à  Bnifes,  devant  le  aeiaire  à  catla 
résidence,  maître  Jean  Oacriiondl,  le  dix  décen- 


bremil  bnlleaiit  vini^i-sefit,  dAneut  cnraglalré* 
Les  propriétés  de  Ruddervoorde  et  Wardamme, 
comme  1rs  ayant  également  acquises  dudit  sieur 
Buiteau  et  sou  épouse  Eulalio-âopfaie  Maifait ,  et 
de  Vonaieiir  Aoleine  Berrebant,  à  Bmgea,  par 
acte  passé  devant  maître  Andrics  notaire  à  Rud- 
dervoorde, le  seiie  août  huit  cent  trente  et  le  qua- 
torie  aoAt  mil  boit  cent  trente-qnatre,  dtiaMOl 
enregistrés,  et  par  acte  passé  devant  naître  Char- 
les Doudan,  notaire  à  Bruges,  le  onze  aoAt  mil 
huit  cent  trenlo-six,  aussi  enregistré.  La  sociélé 
entrera  en  jonissance  de  tontes  let  propriété* 
biliéres  et  iromobilièrea  d-dessos  désignées,  à 
partir  de  ce  jour,  et  en  payera  laa  impéts  à  partir  • 
du  premier  janvier  prochain. 

Le*  litre*  et  actea  eoostatani  ia  prepvMld  des 
Mens  dont  rapport  est  fait  à  la  socic^tr,  resteront, 
après  inventairo,  déposés  au  siège  de  la  sociélé, 
à  Bruges. 

Pour  prix  de  l*apport  ptrlnl  fait,  Moaalenr 

Jean  P'-rnc  I  recevra  sur  »on  réct^pissi*  qui  ser- 
vira de  dcctiarge  à  la  société ,  quatre  cent  qua- 
rante-neuf actiiH»  de  la  amMIl ,  dent  oant  cin- 
quante resteront  inattinabiea  pendant  lente  li 

durée  de  la  société. 

Art.  9.  Messieurs  Van  WymcIbeiuHVercautcreo, 
Begaert-Dnmerlier,  OnRIanme  Ghanirall,  Qap- 
pieters-Twallant ,  Adolphe  De  Vrière,  Jean  Van» 
den  Itroeck,  Charles  Doudan  et  Chantrell  De 
Stappens ,  apportent  dans  la  société  une  amame 
de  quatre-vingt  dnq  mille  ftrance  en  eapteea,  ptnr 
laquelle  ils  recevront  quatrrvinfjt-cinq  actions. 

La  sociélé  nationale  pour  entreprises  industriel 
les  et  commerdales,  établie  à  Bruxelles,  kt  M- 
présetttée  par  Nonsicur  Félix  Di^ardin,  biaqnler,  ' 
k  Bruges ,  apporte  daun  la  société  une  somme  de 
deux  cent  soixante-six  mille  francs ,  également 
en  espèces,  pour  laqndledltreeevfft  den  «eut 
soixante-six  actions. 

Les  deux  cents  actions  restantes  ne  pourront 
être  émises  qu'en  vertu  de  déusiou  du  cooscii 
général  et  an  proflt  de  la  aeelété.  Ces  émlaaioa* 
auront  lieu  parles  soin*  do  la  sociélé  nationale. 

Art.  10.  Les  quatre  cinquièmes  des  actionafs^* 
roant  le  capital  de  la  aodéld  étant  pria,  dln  se 
treufe  iondiln<e  à  dater  de  eajour. 

CBAriTM  Ul. 

Art.  11.  Toutes  les  actions  «ml  an  pirlanr; 
elle  serool  signées  parle*  •dministraleoneleen- 
tresignées  par  le  directeur-gérant. 

Art.  la.  Tootpropriéiaire  de  cinq  actions  a  uoe 
voix  dan*  rassemblée  générale  delà  aocMM. 

Tant  propriétaire  de  plwdeduicltoni  ww 
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autinl  de  TOix  qu^il  postédera  de  fois  cinq  actions, 
«anttoulelM»  qaH  pattM,  en  avein  tu  avoir 
plus  df!  cinqrolx. 

Art.  13.  Pour  faire  partie  de  i*a»Kemblée  géné- 
rale ,  les  proprfélalret  d^actiont  derront ,  deux 
neit  avant  celle  asMUMée,  Mre  cettuAtte  te 
nomhre  de  leurs  actions  ét  îfnrs  numéros  ;  sur  la 
production  de  ces  actions,  le  jour  de  rassemblée, 
II!  y  teTonl  admit.  LVn  ne  poarrt  pat  i*r  tUn 
représenter  par  mandataire. 

Art.  14.  Aucune  obligation  personnelle, aucune 
responsabilité  ne  pourront  jamais  atteindre  les 
actionnaires  à  raison  det  opératioM  •oeiaica}  Ha 
ne  seront,  en  nurun  ca%,  pa^ihles qiedOlt  peite 
de  leurs  actiont  dans  la  sociétâ. 

cnamKB  ir. 

Du  bilan  t  det  inléréU  de»  aciioru,  du  tUvir 
dInNfiff  €t  ds  te  i^MfM» 

Art.  15.  Au  trente  juin  mil  huit  cenl  Irenle- 
buil,  et  ensuite  au  trente  juin  de  chaque  année , 
ta«  livret  de  la  tocMM  teront  arrêtét  et  fadnlnif 

IrtlkMi  rnrmfTa  !e  hit.Tn. 

Art.  16.  Le  hilan  formé  par  PadministratioD 
tcra  soumis,  avant  le  seixe  aoOit,  i  Texamen  des 
cMBMlttairea  qol  amont  jM4n*ra  pienricr  ee^ 
Icmbre  pour  l'etaminer  et  l'approuver  s'il  y  a 
lieu  ;  Tapprobaiion  des  commissairet  sera  la  dé- 
cbarse  complète  «le  rtdatinltlratfcw. 

Art.  17.  Chaque  aottao  Jenin  d*un  intéiM  de 
cin<|  jour  cent  par  an. 

Art.  18.  Le  bénéfice  net,  prélèvement  fait  des 
intéréu  al  de  la  part  atiif  née  an  membret  de 
rrtBriffT*""""" .  aux  commissaires  et  au  direc- 
teur gérant,  formera  le  fonda  det  dividcudet  an- 
nuels. 

Chn^w  dividende  lem  pMtiMe^^MW  fomne 

d*uo  cinquième  pour  former  un  fonds  de  résf-r^e 
destiné  à  concourir  pour  l'amélioration  de  l'eutr»- 
prite et  subvenir  a«x  betoiBtfnprimi.  La  réaerve 
sera  placée  par  radministration,nnlaiil  qne  poa- 
ttble,  en  action»  de  la  »of  iOlé. 

A  la  dissolution  de  la  société,  ce  fonds  de  réserve 
aéra,  teinma  te  reile  de  ravoir  teeltf ,  partafé 
entre  les  actionnaires. 

Les  intértHs  t-t  diviiiendrs  seront  payés  à  la  so- 
ciété nationale  [lour  entreprises  industrielles  et 
eoouMtttelee  «aWto  A  Inneltet,  rae  de  JérielM, 

CHAPITRE  T. 

ne  l'adminittrathm  de  te  todM. 
Art.  19.  La  Mciéié  le»  ténlakifi»  par  twit 


..If 
•         ,  •      *-  ■ 

administrateurs,  aisistét  d*ime  diredeur-férabt 
^1  aura  vote  eentvKative  an  eonsefld^iaiiilidt- 

tration,  et  surveilK-e  par  rinij  commissairri. 

Un  des  administrateurs  et  un  des  commitii^aire^s 
sortiront  tous  les  ans  au  trente  sept«mbre;  16 
tort  détignora  IVNrdre  è»  leur  lortle.  La  première 
sortie  aura  lieu  le  trente  teplepbre mil  Iwll  cent 
quarante-quatre. 

Aft.  19.  Lct  adflrinlilMlwfe  et  conuahialNi 
seront  toujours,  à  l'avenir,  nammlepir  Pmmm- 
blé»'  générale  des  actionnaires. 

Art.  il.  l.e  directetir-gérant  est  nommé  etré- 
VMiné  per  te  eontoH  féuèral ,  mht  ta  pvopedHott 
du  conseil  «l'administration. 

Tous  les  employés  seront  nommés  et  révoca- 
bles par  le  conseil  d'administration  qui  fixera 
leurs  traitements. 

Art.  '23.  Les  trois  administrateurs  et  le  direc- 
teur-gérant seront  tenus  de  fournir,  pour  cau- 
ifouMmeiit  de  lenr  geetton ,  ehaewi  «m  eemme 
de  vingt  mille  francs,  en  actions  do  la  société. 

Les  cinq  commissaires  fourniront  chacun  ,  au 
même  litre,  une  somme  de  dnq  miHelraMa,  é§tf 
teeaent  en  aettene  de  te  tnctelé;  meHoa  de  cette 

affectation  srra  faite  sur  les  actions  mêmes,  et,  à 
la  cetsaiion  des  fonctions  de  leurs  propriétaires, 
ellea  tarent  rempiaeèetpnrdeetiliet  noowat. 
Let  anciennes  piècet  ecMBt  âmnitet  par  te 

conseil  d'administration. 
Art.  i3.  Les  administrateurs  géreront  tous  les 

sututs  et  de  la  mantère  qui  aen  fliée  par  te 

glement  intérieur. 

Art.  24.  Le  conseil  d'administration  élira  an 
président  panai  aat  mamtent. 

L(-.<;  rt'M)|ii1i(>n'!  du  con^'  il  d'.KlminltimlOn  10- 

rotti  prises  à  la  majorité  des  voix. 

Aimie  rMnliaa  de  «onteil  ne  aem  vataliteel 
eHea^  pat  été  priae  par  dm  adBtaitIffttaMrt  an 

moins. 

Art.  S5 . 1«es  attributions  du  directeur-gérant  se- 
ront déteminéet  par  te  contett  d*adatlnitlraliett. 

Art.  36.  Tous  les  actes  d'administration  seront 
si{;n«'s  par  le  présidf-nl  du  conseil  d'administra- 
tion et  contresignés  par  le  directeur-gérant  :  les 
actes  d'achat ,  de  location  et  de  vente  d%anie«- 
blef  el  tous  rrux  qni  engageront  la  société,  seront 
sigttbs  par  le  président  et  un  administrateur,  et 
eontrosignés  par  te  direetB«r<^ant. 

Art.  S7.  En  cas  d*eBivèelM:meni,  le  président  ou 
le  direcieuri;éraBt  sera  remplacé  par  le  plus  èfé 
des  administrateurs. 

ArL  88.  Lee  administratenrs  et  eeMmMret 
M  louisscot  d'aucun  traitement,  à  l'exce|Hlon 
cependant  de  criui  qui  sera  spécialement  chargé 
dci  uiicrciâ  agricoles  du  la  société  et  dont  le  Irai- 

teOMM  am  iii  pv  te  «MwiM  KéaénO* 
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administratoiirs,  des  cinq  commissaires  cl  du  di- 
recleur-céraut ,  sur  les  bénéfices  ncls,  iiiléréls 
payés,  vingt  pour  cent  applicables  comme  suit  : 

Quatre  pour  oanl,  au  dlraeteur-férantj 

Neuf  pour  ceat,  aux  nilinini-ttateurs; 
.  Cioq  pour  ccat,  aux  commissauca  ; 

Daox  pour  eoit  paorfont  Atte  répartit  iua  «B- 
fiofi»  par  la  cou  cil  d*admiiilitralioil,  à  titre  de 
primes  rfVncourapcmrnt. 

Le  direcleur-gérant  jouira  d'un  traitement  fixe 
de  cinq  mUle  franc»  par  an. 

Art.  39.  Chaque  administrateur  a  Iedroitd*ins- 
pcctcr  Jes  travaux  quand  i!  In  juge  à  propos.  Il 
rend  compte  de  ses  inspectioos  au  conseil  d'ad- 
ninlalrailoa  et  lai  fait  le»  propositions  qv*U 
trouve  convenables. 

Art.  30.  Le  conseil  d'administralion  s'assem- 
ble au  siège  de  lasociété  ;  il  pourra  extraordinaire- 
ment  se  réunir  dans  tout  autre  Uau  A  ce  désigné 
dans  la  réunion  pn'-cédente. 

Art.  3t.  Les  procès-verbaux  seront  minutés, 
aéanee  tenante,  et  paraphés  par  leananliNapré* 
•ents;  il» aeroBt  eomile inacrit» daaa  un  regiatfe 
spécial. 

Art.  33.  Les  mandataires  ebargés  d'administrer 
la  aoeiélétCoaftHwément  anxpréaeol»  ■tatui»,  ne 

seront  responsables  que  de  Texécution  du  maadat 
qu'ils  auront  reçu;  \U  ne  contracteront  jamais, 
à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligation  person- 
Mile  ni  »olfaiftlnrciaUf«aaiilau  engag—aim 
de  laaadété. 

ciimu  Ti. 

Du  eon*ett  gênerai. 

Art.  33.  Le  conseil  général  se  compose  des  trois 
administrateurs  et  des  cinq  commissaires  ;  il  sera 
présidé  par  le  président  du  eouaeil  d*administra- 

lion  dont  la  voix  sera  pri'pondi'ranlc,  en  cas  de 
partage.  Le  directeur-gérant  y  lient  la  plume.  Ce 
oenaeH  s*as»etnhle  de  droit  le  premier  mardi  de 
chaque  trimestre,  ou  extraordinaircmenl  à  la  de- 
mande de  deux  membre  du  conseil  d'administra- 
tion. Le  président  lui  rend  compte  des  opérations 
de  la  aoelélé. 

Art.  34.  Le  conseil  général  peut  être  conralté 
par  l'administration  sur  le»  ojiérations  d'un  inté- 
rêt majeur  pour  la  société.  Les  procès-verbaux 
de  «e»  aéalioe»  senmt  tenu»  de  la  aaéma  manière 
que  ceux  de»  aéanee»  da  eomeil  d*admini»lra- 
lion. 

Art.  55.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
'  le  bilan,  rapprouvent,  «Ml  y  a  lieu,  à  la  majorité 

dps  membres  pn^sentsà  l'assemblée.  Cette  appro- 
iMtioo,  signée  par  eux,  constitue  la  décharge  de 
radnluMratlon,  mentionnée  I  Partida  aetae. 


'.«-âN  1887,lf>SM. 

CUAMTU  m.  ' 

De  l'auemlUée  générale. 

Art  86.  L*aa»emblé  fénéitfle  ae  eeB»pa»ad^ 

tionnaires  ayant  au  moins  cinq  actions;  elle  se 
réunit  le  deuxième  jeudi  de  septembre,  à  midi,  au 
siège  de  la  société,  pour  enteodm  le  rapport  snr 
le  bilan  de  la  société  et  pour  procéder,  s'il  y  a 
lieu,  .-1  la  nomination  d'un  administrateuret  d'an 
commissaire  en  remplacement  de  ceux  dont  les 
fanctious  cesaeront  au  trente  aaptambre  mA- 
vaut. 

L'assemblée  générale  peut.  tMre  convoquée  ex> 
traordinairement  en  vertu  de  décisiou  du  conseil 
d^adrainictratlon  ;  cette  eonvoeatioa  »e  fera  par 

avis  insérés  dans  le  journal  officiel  et  dans  deux 
journaux  des  Flandres,  au  moùu  quinxe  jours 
d'avance. 

Lee  délibération»  dana  cette  aaaeaalilée  aérant 

prises  à  la  majorité  des  voix  ;  elle  sera  présidée 
par  le  président  du  conseil  d'administration.  La 
direolûfiniit  y  tient  la  plome. 

Art.  37.  Enca»  de  décès  ou  de  retraite  d*uo 
administrateur  ou  d'un  commissaire  depuis  la 
dernière  assemblée,  il  sera  procédé  à  son  rempla- 
cement dan»  cdie  qui  aulrra  immédiatement  ce 
diéeèa«ioalteretraite.Son  successeur  sera  nommé 
pourletermeque  deraicot  encon  durée  le»  IBM- 
Uons  du  remplacé. 

« 

oumn  TOI. 

JDUpatUions  générales. 

Art.  38.  Des  rf^glcmenls  particuliers  établir 
parle  conseil  d'administration,  organiseront  Tor- 
dre de  ses  délibérations ,  les  divers  services  de  la 
•edété,  lamarcliedmtmfanxvienraurvalllanee, 
les  attributionadm  eaqiloféa  el  leuN  nfportt 
entre  eux. 

Le  règlement  intérieur  aeri  Muml»  à  l'appro- 
bation de  la  société  nationale,  1  Brnxelle» 

Art.  39.  Toutes  les  contestations  généralement 
quelconques ,  qui  pourraient  naître  dans  le  sein 
de  la  société,  se  décideront  par  voie  arbitrale, 
suivant  les  règles  du  Code  de  commerce. 

Art.  40.  Les  présents  statuts  pourront  ("Ire  mo- 
diAùssur  la  proposition  du  conseil  d'administra- 
tion par  décision  prise  en  a»»endtlée  fénérale,  à  la 
majorité  des  trois  quarts  dnfoix représentant  au 
moins  les  deux  tiers  de  tontes  les  action  émises. 

Les  présents  statuts  M  les  changements  qui  pour- 
ront yétrel>it»»eront  aannia  aux  formalilé»TOU- 
\urn  par  la  loi. 

Art.  41 .  Sont  nommés  par  les  présents  statuts , 
pour  la  première  fois  : 
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Admîn  ist  râleurs . 

Mesiieun  Van  Wymclbekc-Vefcailterait  Bo- 
gaerl-DumorUer  et  Perneel. 

C4mimkudrtt, 

W<Miwira  Coppieteri  -  Twallairt ,  te  baron 

Adolphe  De  Vrière,  Jean  Vanden  Broeck ,  sccrd- 
taire  de  la  société  nationale,  Cliarlfis  iHiiidao, 
Clian(reU-De  Stappens. 

IHr§et«ur-gémnt. 
» 

MentiaDr  CnDIaoïneGliaiiIfélI,  BtfgMiaiit-«r- 
nalenr  à  Bruges. 

Cest  ainsi  que  le  tout  a  été  convenu  et  arrêté 
entre  les  parties  qui  promettent  dea*y  oooUDffiMr 

sous  ubIi(;ation  et  renonciation  comme  de  dfOiC* 
Pour  Tcxécution  des  présentes,  les  companmla 

élisent  domicile  en  leurs  demeuressusdites. 
Dont  acte,  el« 

889.— 18  mu»  \VSt. —Arrêté  ful  autcrhê  la 

société  anonyme  dite  Agricole  de  Frasnes-cn- 
fiuissenallez-S^Sauveur.  (Bull,  ofïif.,  n.  cxtu). 

Léopold,  etc.  Vu  Pacte  reçu,  le  17  novembre 
Itee,  par  le  notaire  royal  L.-A.-T.  Lefebvre,  i  la 
résidence  Be  Frasnet  (canton  et  dbtriet  d*Atb, 
province  de  Hainaut),  acte  portant  formation  c( 
renfermant  les  statuts  d*uae  société  anooyme 
dite  :  SœlM  apicole  d$  Framei-eH'Buhse' 
nai  texi-^.'Saupeur^  ptmr  la  sucrerie  indi- 
gène, ta  trituration  des  eêréale*  et  l*amHiO' 
lion  de  l'agriculture; 

Yu  Pacte  additionné  refii,  la  18  Janvier  der- 
Bler  par  le  m<ïme  notaire,  et  portant  qurlriues 
Bodi&calîons  ou  additions  auxdits  statuts  et  coa- 
Stitutiou  définitive  de  la  société  ; 

Vn  l*«ele  pamé^  le  16  octobre  1888,  de?ant  ledit 
notaire, et  renfermant  le  bailde  location  de  deux 
établissements  avec  terres,  ustensiles,  etc.,  situés 
en  ladite  commnne  et  i  Leadnee,  bail  doot  Tap* 
port  est  fait  dans  la  société  par  les  fondateurs; 

Vu  l'aclc  du  30  janvier  dernier,  reçu  parle 
même  notaire  et  portant  qucU^ues  modifications 
anditbaU; 

Valea article  99  etattiranlidnCode  deeom- 

*  nerce  ; 

Considérant  qu^au  moyen  des  réserves  et  con- 
dillooa  ci-après  atlpuléei,  PétaUiiaemenl  delà 

société  dont  il  s'agit  ne  parait  point  de  natnnr  à 
nuire  aux  exploitations  particulières  de  la  même 
CHtèce  exiitant  déjà  dans  le  pays,  et  aemble,  au 
contraire, propre  jt  donner  une  heureuse  impul- 
sion et  une  utile  extension  aux  deux  ioduslrics 
qu'elle  sera  spccialemenl  aulorisve  à  exercer  ; 


Sur  la  proposition  de  notre  NlnUlre  de  rioié- 
rtenr  et  dei  albires  étraoBèrei, 

Ifooa  avoua  airéié  et  «rréloaa: 

Art.  Iw.  La  formalioa  de  la  société  anonyme 
dite  Jgrieote  de  Fraenee-en-Buissenal  tes- 

Sl-Sauveur,  pour  la  sucrerie  indigène  et  la  tri- 
turation des  céréales,  est  autorisée,  et  ses  statuts, 
tels  qnHIs  ont  été  établie  par  i*acte  prémentionné 

du  17  novembre  dernier  et  modifiés  par  celui 
du  3U  janvier  dernier,  également  précité,  sont  ap- 
prouvés, sauf  les  modifications  ci-après  indi- 
quées. 

Toutefois,  les  présentes  autorisation  cl  appnh* 
iMitioD  oc  sont  accordées  que  sous  les  réserves  et 
condilioos  ci-après,  et  seront  nntles  et  comme 
non  avenues,  dans  le  cas  ob  ces  eonditions  et  ré- 
aervcs  ne  seraient  pas  strictement  observées  : 

io  i'ar  dérogation  à  l'art.  3  des  statuts,  l'objet 
de  la  société  exclusivement  recoonn  et  approuvé 
par  le  gouvernement  se  borne  aux  S  1,  9  et  6 
de  cet  arlic!'' ;  et.  en  outre,  il  est  stipulé  que  la 
double  opération  autorisée  par  le  présent  est 
limitée  remploi  de  4  paires  de  meules,  mues 
par  la  vapeur,  dans  rétahlissement  de  Frasnes- 
en-Buissciial,  et  à  celui  da  nioilUn  actuelleaant 
déjà  existant  a  Lessines  ; 

fB  indépendamment  do  ce  qui  est  établi  par 
les  art.  8,  S  4,  et  35  des  statuts,  il  est  stipulé  que 
nulle  augmentation  du  capital  social,  nulle  acqui- 
sition ou  vente  de  propriété  pour  compte  de  la 
sodélé  n*aura  lieu  sans  raMontiment  préalalde 
du  gouvernement  ; 

3o  Par  dérogation  à  l'art.  20  {$  6),  le  traite- 
ment du  directeur-gérant  est  fixé  par  le  conseil 
général  d*administratioo; 

4'i  Par  addition  et  dérogation  à  l'art.  21,  le  di- 
recteur-gérant fait  iianic  du  conseil  général  d'ad- 
ministration. 

Ledit  conseil  doit  être  coniullé  sur  toutes  les 
opérations  d'une  importance  majeure  ; 

5o  II  est  entendu  que  les  actions  formant  les 
cautionnements  mentionnés  dans  l*art.  80  seront 
inaliénables  pendant  toute  la  durée  des  fonctions 
pour  la  gestion  desquelles  ces  caulionnements 
sont  fournis  ; 

8*  Par  modlAcatiott  A  Part.  8S(S  1»),  It  déd- 
aiim  y  mentionnée  pourra  être  prise  ailSSl  sur  la 
proposition  de  dix  actionnaires  j 

7«  En  caa  dedlMOlntion  de  la  société,  la  liqui- 
dation aura  lieu  sous  la  aurvelllaneo  de  trois  com- 
missaires nommés  oif  Aop  par  PasMmUéeféaé- 
raie  j 

8*  n  est  expressément  interdit  :  i«  an  direetenr- 
gérant,  de  s'intéresser  directement  ou  indirecte- 
ment, ou  de  prendre  part,  pendant  toute  la  durée 
de  sa  gestion,  dans  aucun  antre  étaUisicwcat  ou 
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o|>éraUon  de  la  même  nature  que  Tobjct  autorisé 
que  se  propose  la  société  ;  S»  à  la  sociéti-,  met- 
tre aucuus  billets  de  came,  bank-oolei  ou  autres 
valMn  en  papier  éè  la  méOM  naCnre. 

Art.  2.  ISotrc  Ministre  de  l'Intcrieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M..  De  Tbcux)  eii  çhvsé  de 
l*eiéctttioa  da  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  mattre  Louis-Andr^-Josoph  Le- 
flnhyre,  notaire  royal  à  la  rt-si.irnre  de  Frasnes, 
cheMicu  de  canton,  district  U'Âtb,  province  de 
BalnanL 

OntMopanit 

1*11.  Ignaeo  0«Nblll«.pi<apffUlafNf  dMMnraat 

h  Tournay  ancien  député  aux  étal,*  provinciaux 
du  Uainaul ,  agissant  tant  pour  lui  que  itour 
MM.  Auguste  DamoDt-Dumorticr,  sénateur,  domi- 
cilié et  demeurant  au  même  lieu,  et  Gérf  Hedde- 
bault,  propriétaire,  domicilié  iThumcuil,  prés  de 
Lille,  département  du  Itord,  dont  il  répond  et  se 
hit  fort; 

9»  M.  Ernest  Daluin,  Mbricant  et  membre  de 
la  chambre  de  commerce,  domicilié  et  demeu- 
rant à  Tournajf,  agi>s#iui  laut  pour  lui  que  pour 
M.  Louis  Quevaux-Vlllers,  banquier,  conseiller 

de  régence  cl  ancien  président  du  tribunal  de 
commerce,  demeurant  audit  Tournay,  dont  il 
répond; 

3»  El  M.  Charles  Locooq,  propriluire,  do  rési- 
dence à  Saiui-Sauvoiir,  anrirn  député,  agissant 
tant  iM>ur  lui  que  pour  M.  Emile  Gobiet,  avocat, 
dememwt  à  Bnnelles ,  dont  U  sa  Mt  «usil 

fort. 

LcMiuelt  ont  déclaré  former  la  société  ano- 
nyme, doul  ils  ont  arrélé  les  bases  ainsi  qu'il 
snU: 

STATUTS 

M  &A  looiiri  M  naatBs-n-MnHUAL  lu* 
sr.-ntmma,  Nna  u  aMiau  nmalBi,  m 
nmaATioa  bis  *t*»*^fw^  gr  t^aaiiuiuiioa 
an  i.*Maiciiiirau, 

CHAPITRE  PREMIER. 

B«  VétabiUsenientf  du  nom,  de  la  durée  det 
opéralkms  de  la  Soetété. 

Art.  1er.  Il  est  formé  une  société  anonyme  sous 
la  dénomination  de  Sodélé  agrieole  de  Prasnes- 
en>BulsM>nal  lez  Saint-Sauveur,  ftour  la  sucrerie 
Indigène,  la  triiuration  des  céréales  et  ramélio- 
ration  de  l'agriculture. 

Art.  3.  La  société  a  pourol||et: 

i«  L'oipMiaUMdiiMliaadUUiiatldia- 
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blir  à  Frasnes-lex-Saiut-Sauvcur  et  k  Lesainas, 
pour  la  iridii ntinii  des  céréales  par  lanovfolle 
méthode  perfectionnée  ; 

9*  L'exploitation  des  sncrwiai  iadlfAma  i  dri- 
ger  dans  les  bâtiments  des  daux  étaUiSsaownta 
de  Frasues  et  Lesiines  ; 

S»  L'éducation  et  Pengraissement  du  bétail  ; 

4»  L'amélioration  des  lerrse  dans  Isa  oaninna 
de  Frasnes,  Kllexelles  el  limitrophes,  par  la  cul- 
ture de  la  betterave  à  sucre  et  l'emptot  des  ea- 
srais ,  résnIUot  des  exploltatians  indnstriellas  ; 

5*  L'eX|iloitaUott  des  industries  naturellomeoi 
accessoires  aux  hranchfs  ri-dessus  et  propre"!  h 
eu  favoriser  le  déwioppemcul  dans  riolcrél  de 
l^afrienHore; 

6«  La  vente  des  produits. 

Art.  3.  Le  siège  de  la  sociélé  est  i  Fraynes  en- 
Bulssanal  lox-Saint-Saureur,  arrondissement  de 
Tournay,  province  de  Rainant. 

Art.  4.  La  durée  de  la  socléti*  e«l  fix('c  à  vingt 
années,  qui  prendront  cours  le  trente  novembre 
de  la  présente  année  dix-hnit  cent  trente-six. 

Art.  5.  La  société  devra  être  dissoute,  si  la 
moitié  de  son  capital  se  trouvait  absorW  par  suile 
de  perle,  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement  dé- 
cidé par  l'Universalité  des  actionnaires. 

Art.  C.  I.a  scH  iélé  pourra  être  dissoute  avant 
rexpinlion  des  vingt  années,  si  les  deux  tiers  des 
actionnaires,  possédant  les  deux  Ucrs  d'actions, 
an  uMnilMent  la  voloaté  an  assembUo  séné- 
rale. 

Art.  7.  Il  pourra  élrc  établi  avec  les  grandes 
sociétés  financières  du  royaume  des  rapports  pro- 
presienfivorisarPitabllisanantatàanansBMa- 
lar  la  prospérité. 

CHAPITRE  H. 

Hir  capital  de  ta  toelétéet  de  l'apport  social. 

Art.  8.  Le  capital  social  est  de  quatre  cent 
Billte  ^nes,  représenté  par  quatre  cents  actions 
au  portciir,  de  mille  francs  chacune  ;  les  |>orteurs 
d'actions  ont  la  facullé  de  les  faire  siilxlivlser 
en  cinq  coupons  de  deux  cents  francs  chacun. 

La  société  ne  sera  déflnltlveaMnt  consUtuéa 
qu'après  le  placement  de  la  moitié  des  actions. 

Le  dernier  quart  des  quatre  cents  actions  no 
pourra  être  émis  que  d'après  résolution  du  con- 
seil général,  sur  la  profiosiUon  du  conseil  d'ad- 
ministration ;  la  préférenee  pour  la  prise  de  ces 
actions  sera  accordée  aux  premiers  action- 
naires. 

S'il  y  avait  lieu  à  accroître  le  capital  primillf 
par  les  anini^iiions  qui,  indépendamment  de 
celles  prévues  article  neuvième,  pourraient,  à  un 
prix  CiTorable,  canvanlr  encora  à  l^pMtallaa 
dai  MiGNriea,  Pan  pivoMavatt  alara  daw  to 
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Art.  9.  >IM.  Diimont-Diimortirr  ,  scnntrtir ,  à 
Tournay  j  Qucvaux-Villers,  conseiller  de  régeno», 
aadcn  prétldent  du  trilmiul  de  cammeree; 
ISnaceDesebille,  propriétaire,  ancteB  député  aux 
étaix  provinciaux  du  Hainaut;  Ernpsl  Caliiin,  fa- 
bricant et  membre  de  la  chambre  de  commerce. 
Ion*  trois  demenrant  amai  Tournay  ;  Chariei 
I.ccocq,  propriétaire,  ancien  député,  de  résidence 
à  Saini-Sauveur,  Emile  Goblet«  avocat,  domicilié 
à  BruxeUet,  et  Géry  Heddebault,  propriétaire 
à  Tkamenil,  fimt  apport  dans  la  société,  ea- 

JÊ,  De  tout  les  droits  locatifs  résultant  d'un  bail 
pané  devant  le  notaire  stipulant,  leieixe  oeto- 
bre  dernier,  enregistré  le  lendemain,  au  droit  en 
principal  et  additionnels  de  trois  mille  cinq  cent 
soixaute-dix-scpt  francs  soixante-cinq  centimes, 
mr  dem  étabHnementa  appartenant  à  M.  Louis 
Dooms,  propri''tnirc,  dcmcimnt  h  Lrssincs,  l'un 
à  Francs  lez-Saint-Sauveur  el  l'autre  à  Lessines; 
noalioj,  machines  i  vapeur,  usine,  etc.,  avec 
aentfingt>bolt  hectares  environ  de  terre  labon- 
rable  et  pâture;  le  tout  %o\i%  les  charies,  clau!«os 
et  Gonditiomi  énoncées  au  bail  prérappdé,  dont 
une  expédition  restera  annexée  ilaarinaledee 
Uréientes. 

B.  De  tous  leur^  droit!*,  noms  Pt  raisons  ao 
sujet  des  négociations  entamées  pour  l'acquisl- 
lion  de  biens  mranx  A  la  perlée  de  niabHsso» 
■ent  de  Frasnes,  dans  l'esprit  de  l'art.  9;  plus, 
cessions  et  abandons  de  projets  et  plans  dressés 
pour  faciliter  les  communications  rurales  avec  le 
sl^  de  rélabli«i«nent. 

Pour  prix  df  ri's  apports,  pour  indrmnitf's  et 
remboursements  des  frais  de  bail,  enregistrement, 
dépanseï  de  voyages,  etc. ,  les  sept  Hondalenes  ro* 
cevroni  dix  actions  dans  l^aaseataHeii  cféée  par 

les  prcseiiies  sans  répétition. 

Les  époques  de  la  remise  des  titres  de  ces 
Mtiene  seront  réglées  de  comnm  aeeoed  avec 
le  conseil  d'administration  de  la  société. 

Le  conseil  général  est  autorisé,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  d'administration,  k  réaliser  ces 
preiels  d^wqnisltlons,  pourvu  qnll  ne  Mlle  pas 
accroître  le  capital  primitif. 

Les  acquisitions  pourront  avoir  lieu  à  l'iolcr- 
ventloo  d'une  des  banques  foodèves  au  noyea 
de  créations  d^annnHés. 

Art.  10.  Les  actions  sont  signées  par  toux  les 
administrateurs  et  conlre-signées  par  le  directeur- 
|éinnt» 

CHAnTRB  m. 

Jie  rassemblée  gênérut»  et  dte  aelkmnairee. 

Art.  11.  L'acsemblée  générale  se  compose 
d^acUwMiilfie  fiMffMtalNtda  quatre  actioiu. 


Tout  propriéuire  de  quatre  actiom  a  «ne  voix 

délil)<T.ilivt'. 

Tout  propriétaire  de  quatre  actions  aura  autant 
de  voix  qu'il  {lossédera  «to  fois  quatre  actions,  sans 
qu'il  puisse  toutefois,  en  anenn  cas,  rénoir  plus 

de  cinq  voix. 

Art.  12.  L'assemliiée  générale  se  réunit  le  pre* 
nier  lundi  de  Juillet  de  diaque  année;  elle  est 
présidée  par  le  président  du  conseil  d'adminis- 
tration ;  elle  pourvoit,  quand  il  y  a  lieu,  an  rem- 
placement des  adminisu-aieurs  et  des  commis- 
saires; elle  peut,  d'ailleurs,  être  réunie  par  con- 
vocation du  conseil  général. 

Les  forn^alilés  i  remplir  par  les  propriétaires 
d'actions,  pour  constater  leur  droit  î  faire  partie 
de  l'assemblée  générale,  seront  déterminées  par 
le  règlement  inlt'rienr. 

Art.  13.  Aucune  obligation  personnelle,  au- 
cime  respoMabllité  neponira  Jamais  «tteindre 
les  actionnaires  à  raison  dea  opérations  so- 
ciales. 

CIUPITRB  IV. 
Jlii  UAm,  4§t  UUérêti  d$t  mkmê  «f  ét» 

• 

Art.  14.  Les  actions  jouissent  d*un  intérêt  an- 
nuel de  cinq  pour  cent.  Cet  intérêt  de  cinq  pour 

cent,  pour  chacune  des  années  <rexi5t«'ncc  de  la 
suciéié,  se  trouve  garaotisur  les  loyers  uiémcs,  par 
dispositioa  expresse  du  bail  dont  s*afit  on  rartl- 
cle  neuvième. 

Les  actions  jouissent,  en  outre,  d'un  dividende 
éventuel. 

Art.  15.  Les  appels  de  fonds  ne  pourront  avoir 
lieu  ({u'au  fur  et  à  mesure  des  besoins  ;  i|s  n'au- 
^nt  lieu  que  par  suite  de  décision  du  conseil 
d'adndnlstrallon. 

Chaque  appel  de  fonds  n'aura  pour  objet  qa*aB 
dixième  des  actions  souscrites,  soit  cent  franca 
par  action. 

Les  actionnaires  seront  prévenus  de  Tépoque 

(le  leurs  versements  trente  Jours  à  l'avance. 

Toutefois,  le  premier  versement,  égal  aux  qua- 
tre dixièmes  des  actions  souscrites,  devra  avoir 
lien  dans  les  trente  Jours  qui  suivront  la  cimatl- 
tution  de  la  société. 

Tous  les  versements  seront  faits  chez  M.  ^uc- 
vaux-^llers ,  admlnlstrafeur  et  banquier  de  la 
société. 

Art.  16.  Les  actionnaires  qui ,  dans  trois  mois, 
ne  répondront  pas  aux  appels  de  fonds  détermi- 
nés par  le  conseil  d'administration,  seront  dé- 
chus de  leurs  droits,  et  les  versements  déjà  opé- 
rés par  eux  demeureront  acquis  à  la  société  par 
la  seule  échéance  de  terme,  sans  qu'il  «oit  besoin 
de  sommaUoB  ni  do  miM  «idaaMiuWi  ni  de  IUi« 
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pronoOMf  ttdlèllélDce  par  justice  ;  toutefois,  il« 
pourront  obtenir  d'être  relovét  de  U  déchéance 
par  !e  conseil  général ,  lorsque  ce  conseil  Jugera 
la  demande  admissible  :  il  esl  bien  entendu  qu'ils 
devront  les  Intérêts  eommerefaMn  pour  le  relard, 
s'ils  ne  fbnt  leurs  veneoMOla  qu*eprèt  l*<poQiie 
fixée  par  le  conseil. 

Art.  17.  Tous  les  ans,  le  premier  juillet,  à  par- 
tir de  dta-lniU  cent  trenle-holt ,  radniniatraifon 
rend  ses  comptes  et  dresse  le  bilan  dr-  In  sorit'tc  ; 
ce  document  est,  avant  le  quinze  juillet,  laissé  en 
communication  au  chef-lieu  de  rélablisiement  i 
menlenrs  let  oonuariateiret  ;  ils  ont  qniue  Joui 
pour  le  vérifier. 

Art.  18.  L'excédant  favorable  du  bilan,  après 
le  prélèvement  des  intérêts ,  l'ac(|uittemettt  dn 
pris  de  location  et  de  tontes  les  charges  qui  rê- 
siiUcnt  >\u  bail  précité,  cooslitue  le  bénéâce  net 
de  la  société. 

Art .  19.  Sur  le  bénêSce  net  il  fera  prAevé  dix- 
neuf  p.  c,  dont  quatre  pour  le  président  et  trois 
pour  chacun  des  deux  autres  adminintraleurs; 
quatre  pour  les  commissaires,  trois  pour  le  direc- 
tenr-férant  outre  ton  treitement  flse ,  et  deux 
seront  mis  k  la  disposition  du  conseil  d'ndmini!!- 
iration  ,  pour  être  employés,  suivant  lescircon* 
stances,  dans  l'intérêt  de  la  société. 

C*est  sur  eelbods  que  srat  pris  : 
/.  !.'.iiiocation  éventuelle  du  dMf  dn  para- 
graphe 5  de  l'art.  20  ; 

B,  Le  réabonnement  des  frtisde  déplacement 
extraordinaire. 

L'emploi  du  fonds  de  réserve  devra  tOnJOUTS 
être  autorisé  par  le  conseil  (général. 

CHAPITRE  V. 

1»«  PaénlnMrathn  de  ta  aneMI. 

Art.  90.  La  société  sera  admintslrée  per  trois 

administrateurs;  ils  forment  le  conseil  d'admi- 
iiislralion  et  sont  assistés  d'un  directeur-gérant, 
qui  aura  voix  consulialive  et  remplira  les  fonc- 
tions de  secrétaire ,  lonquil  s^aglra  dee  intéréie 

généraux. 

l'our  tout  olyet  relatif  à  la  gérance ,  les  trois 
administrateurs  se  ftwmeront  en  conseil  pkrticu- 
Uer  ;  le  plus  Jeune  d'entre  eux  tiendra  la  plume. 

?l  y  aiim,  on  outre,  un  caissier  qui  pourra  être 
pris  parmi  les  administrateurs.  La  surveillance  de 
la  ffestion  sera  exercée  par  trois  conunissaires. 

Le  conseil  d'administration  peut ,  sUl  le  croit 
iitilt-,  s\i(lj()infiro  un  doic  cornrai!>saireSf  OU  lulal- 
tribudui  uuc  si>écialilé  de  tunctions. 

Le  conseil  d'admlnislratiott  fixe  le  traitement 

du  il  ri  I'  ur  :;i  lanl. 

Les  a<iiniiii»lralcurs  et  commiss<iin-s  sont  nom* 
raêi  par  l'assemblée  générale  j  ils  uc  jouissent 


dVnwun  trallenent  fixe  ;  Ils  nVrnt  d*anlin  InJsM 

nîté  que  celle  prévue  par  Part.  19. 

l'n  administrateur  cl  un  commissaire  sortiront 
tous  les  trois  ans  ^  le  sort  désignera  pour  U  pre- 
mière fois  Fordre de  leursortie;  la  première sor- 
tie  pom*  un  administrateur  et  un  commissaire 
aura  lien  le  premier  juillet  mil  buit  cent  qua- 
rante. ' 

Les  administrateurs  choisissent  leur  prési- 
dent. 

Ledirecieiir-gérant  est  nommé  et  rt^voqué  par 
le  conseil  général,  sur  la  proposition  du  couscil 
d*adfflinistntion. 

Art.  93.  Par  dérogation  à  l'article  préoédantt 
sont  nommés  administrateurs,  savoir  : 

MM.  Ign.  OesdMIle,  propriétaire,  i  Toumay  ; 
Smest  Daluin ,  membre  de  la  chambre  de  com- 
merce, à  Tournay  ;  Ouevaux-Viller»,  membre  da 
conseil  de  régence ,  banquier ,  au  même  iîen. 

Commissaires,  savoir  : 

MM.  Oumont»Dumortier,  sénateur,  àTonmay; 
Charles  Lccocq  .  ancien  député ,  de  résidence  à 
Saint-Sauveur  j  Émile  Goblet,  avocat,  à  Bruxelles. 

INrecteur^gérant,  M.  Gérr  Heddetantt,  pro- 
priétaire, à  Tliiimcnil. 

Art.  23.  Le  conseil  d'administration  s^occupera 
d*un  règlement  organique  intérieur ,  qui  devra 
être  soumis  A  l*approhation  du  oaosoil  géoéraL 

Aucune  disposition  de  ce  règlement  ne  pourra 
être  contraire  aux  principes  consacrés  dans  1« 
présents  statuts. 

Le  règlement  orffaniqne  sifa  iiamamii|iié  an 

ministère  de  l'inti'rirur. 

Ce  règlement  déterminera  l'ordre  des  délibé- 
rations, les  divers  services, la  sttrvsillaneo dee 
travaux,  les  attributiosis  des  employée  et  la— 

rapports  entre  eux. 

Art.  84.  Le  conseil  général  se  compose  des  admi- 
nistrateurs et  des  «omasissairos ,  indépaariani- 

ment  des  objets  qui  doivent  lui  élre  nécessalra* 
meut  soumis;  le  conseil  général  peut  être  ron> 
sulté  |)ar  Tadminislration  sur  toutes  les  opérauoas 
d*ttne  Importance  aujenro  pour  la  sneiéli. 

Art.  25.  I.c  conseil  général  sera  présidé  fVlu 
président  du  conseil  d'administration. 

Le  directeurtrérant  y  remplit  les  fonctions  de 
secrétaire  :  en  cas  de  partage  d'opinions, la  vais 
du  président  est  prépondérante;  dans  le  cas  i>révu 
par  le  paragraphe  second  de  l'art.  30,  le  plus 
Jeune  des  administrateurs  tient  la  plume. 

Art.  36.  Lorsqu'il  arrivera  que  le  caissier  sera 
en  même  temps  l'un  des  administrateurs  delà 
société,  l'un  des  commissaires  le  suppléera  dans 
toutes  ks  délibérations  oh  il  sera  qneÂion  des  ro> 
lations  réciproques  de  la  société  envers  lacaiseisr 
et  «lu  caisficr  envers  lasocit-lé. 

Art.  â7.  Le  dircclcur-gcraut  est  chargé  d'c&é- 
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cuter  l0ufp<>  1rs  rdsololions  du  conseil  d'adminis- 
Iraiioa,  de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  ailai- 
m,  de  Inl  «NioMttM  immm  Im  pfoposiliwM 

fll*taif«rOllllctint(:ri't^  (\r  la  socii'tt^. 

Il  t»t  en  oatre  chargé  de  la  surveillance  de 
(mites  le>  exploilalioDi  «C  de  tous  les  travaux, 
ainsi  que  des  fentes  et  «diait. 

Art.  28.  T,ps  actions  Judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  radministralioa ,  à  ]a  poursuite  et  dili- 
ftoee  dn  président  du  conseil  d*kd]nlnl8tratlMi. 

Art.  19.  Tous  les  actes  journaliers  d*adminis- 
t»ation  seront  signt^s  par  le  directeur  pérant; 
ceux  qui  engagent  la  société  seront,  en  outre,  vi- 
•ée  iMur  le  président  de  l*«dmtnislration,  agissant 
en  tertii  d'une  résolution  du  conseil. 

En  cas  d'emjM^chenient  d'un  membre  de  l'ad- 
minUlratioo ,  le  conseil  se  complète  par  Tappel 
d^n  eonalssalie. 

En  l'absence  du  pr<5sident  titulaire,  les  fonc- 
tions sont  remplies  par  le  plus  A(é  desadaiinis- 
trateurs. 

Art.  M.  Les  adflitolsiraleiirt  seront  temn  de 

fournir  pour  cautionnement  de  leur  gestion  cha- 
cun huit  mille  francs,  en  actions  delà  société. 

Au  même  titre  les  oonunissairesfiiMimiront  cha- 
cm  une  somme  de  quatre  millo  francs,  aasil  en 
actions  delà  société. 

Le  directeur  gérant  fournit  de  la  même  ma- 
nière nn  cantionneaaent  de  quatre  mille  francs. 

Le  caissier ,  quand  il  ne  sera  pas  en  même 
temps  administrateur,  fournira  une  pareille  ga- 
rantie de  huit  mille  francs,  et  quand  il  sera  ad- 
flUnislntenr,  il  ftoiiraira  pour  eee  daalilea  Imw- 
lions  un  cauliaoMaeat  de  dooie  oiine  francs 
seulement* 

Mention  ét  téHtt  affsctatkm  pour  oinOomio- 
ment  sera  faite  sur  les  actions  mêmes,  et,  un  an 

après  la  cessation  de»  fonctions  de  leurs  proprié- 
taires, ces  actions  seront  remplacées  par  des  titres 
BOuream  ;  les  aadennes  pièces  seront  alors  an- 
nulées par  le  conseil  d'administration. 

Al  t.  31  ■  L'administration  s'assemblera  d'obli- 
gation le  premier  lundi  de  chaque  mois ,  les  au- 
tres Jours  de  réunion  seront  imUqttés  parle  rè- 
glement intérieur  ;  tes  procès-verbaux  seront 
rédigés  séance  tenante ,  et  seront  revêtus  de  la 
sifnâmrt  datons  les  membres  présents. 

Art.  St.  Leconseil  général  se  réunit  le  premier 
lundi  dee  mois  de  Janvier,  avril  «  Juillet  et  oc- 
tobre. 

Art.  8S.  Les  cmnmisMires,  réunis  pour  rérifler 
le  bilan  de  la  société,  Tappronvent ,  s'il  y  a  lieu, 
i  la  maiorilé  des  membres  présents  à  l'assem* 
blêc  :  cette  approbation ,  signée  par  eux,  consti- 
tue la  dé^arfo  de  meeslenr»  les  adnrinistra- 
teur». 

Le  bilan  sera  dépose  pendant  un  mois  chez  le 
8a«  ssa.  1VÊM  vu.  — T.  avt.  svu.  oir* 
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caissier  de  la  société,  A  rioipecUoa  des  porteun 

d'actions. 

Copie  du  bilan  sera  ecmmuniqnéo  an  ipier- 

nement. 

Art.  54.  Toutes  contestations  généralement 
quelconques ,  qui  pourraient  arriver  dans  le  sein 
do  la  société ,  se  décideront  par  voie  arldtfnla 
suivant  les  règles  du  Code  de  commerce. 

Art.  35.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo- 
dlllées  par  dédsion  prise  en  assemblée  générale, 
à  la  majorité  des  trois  quarts  de  voix,  représen 
tant  au  moins  la  moiiiédes actionnaires,  et  seu- 
lement tur  la  proposition  du  conseil  d*admi- 
idstratkm. 

Ces  statuts  seront  soumis  à  Papprobalion royale; 
il  en  sera  de  même  des  modifications  qui  pour- 
raient y  être  apportées  dans  la  forme  voulue  par 
le  premier  paragraphe  de  cet  article.  • 

Art.  l  es  ne  tionnaircs  se  soumettent  d'ail- 
leurs, dès  à  présent,  aux  modifications  apportées 
par  le  gouvernement  cl  agréées  par  le  conseil  gé- 
néral. 

MM.  Dumont-Dumortier ,  Ignace  Desebitle, 
Quevaux-Villers  cl  Emesl  Daluin ,  font  élection 
de  domicile  en  leur  demenre  rospectlTO,  A  Tom^ 
nay  ;  M.  Charles  Lecocq,  en  sa  maison  da  flalnl- 
Sauveur;  M.  Émile  Goblct ,  en  sa  demeure  à 
Bruxelles,  et  M.  Géry  Ueddebaull,  à  l'établisse» 
■Mntdellrasncc 

Dont  acte,  ete. 

Par-devant  M«  Louis-André- Josepli  Lafrbvre, 
notaire  royal  à  la  résidence  de  Frasnes,  chef- 
lieu  de  canton,  district  d'Ath,  province  de  Hai- 
nanl, 

Onteonpora. 

1*  M.  Ifnaeo  DosebiUe,  prapriétaira ,  dcamn 

rant  à  Tournay ,  ancien  député  aux  états  provin- 
ciaux du  Uainaut,  agissant  tant  pour  lui  que  pour 
M.  Auguste  Dumont-Dumortier,  sénalenr,  de- 
meurant au  même  lieu; M.  émile  Goblet,  avocat, 
demeurant  à  Bruxelles  ,  et  M.  Géry  Heddebault, 
propi  iciaire ,  demeurant  à  Thumenil ,  près  de 
une,  département  du  Nèrd,  dont  il  répond  et  se 
fait  fort  ; 

S»  Et  M.  Ernest  Daluin ,  fabricant  et  membre 
do  la  chMnbm  de  commerce,  demeurant  à  Tour- 
nay, agissant  tant  pour  lui  que  pour  M.  Charles 

Lccocq,  propriétaire,  de  résidence  à  Saint-Sau- 
veur, ancien  député,  et  M.  Louis Quevaux-Villers, 
banquier,  oonseiner  de  réfenee  et  ancien  prési- 
dent du  tribunal  de  commerce,  démoulant  à 

Tournay,  dont  il  répond  et  se  fait  fort. 

Lesquels  nous  ont  dOciaré  vouloir  apporter  et 
constater  par  lee  présentes  certaines  adjonctions 

et  modifications  aux  statuts  de  la  société ,  arrêtés 

enlreeut  suivant  acte  passé  devant  le  nouire  sti- 
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polant,  le  dIxHept  nofembn  dernier,  ew  egisiré, 
▼oulant  que  lout  ce  qui  se  trouvera  exprimé  ici 
•oit  réputé  faire  partie  ioliéreule  el  iodispcusabie 
de  cet  atatub. 

J^/OÊÈêthn  à  Parilele  dêuxlim. 

n  est  entendu  qde  il,  par  mH»  dPeeqttlittiea 

dûment  aulorUéc,  «oit  à  prix  d'arceot ,  soit  h  ti- 
tre d'api>ort  comme  part  d'intérêt  dans  l'aToir 
•ocial,  des  immeubles  étaient  acquis  à  ia  société, 
rMcraiwenwnt  de  eapiul  ipil  en  rttolterait  dé- 
mit Mre  PuUjt  t'tine  autorisation  en  assemblée 
générale,  aux  termes  des  tUtuU ,  et  élre  soamit 
à  la  sanciion  de  l*autorUé  compétente. 

Aprie  rert.  16  et  dernier,  «Jouter  ta  dbpeii- 
lion  iransilofre  suivante  ; 

Le«  comparants  déclarent  que  plus  de  deux 
centMctioBt  te  troovent  pleeéet  entre  eni,  leun 
CU-UNOeiés,  dont  Ils  se  font  fort,  et  M.  Louis 
Doom»  ,  bailleur,  la  société  est,  aux  termes  de 
l'art.  8  des  statuts,  défiuitïTemeot  eonatituéei 
partir  de  ce  Jour. 

Le  paragraphe  4  de  l'art.  9  des  statuts,  ayant 
fiait  naître  du  doute  nur  son  sens,  il  est  ici  déclaré 
par  les  comparants  qu*ila  a*ont  entendu  J  parler 
que  de  dix  ■ettont  «ne  foia,  en  tout  et  pour  tout, 
leur  réserr»^e>  aini^i  «m'il  esl  dit  pour  rembourae- 
HNut  de*  trais  de  bail ,  d'expertise,  d'enregistré- 
meni,  de  séjour  et  autres. 

Enfin  les  compirants  ont  déclaré  vouloir  que 
le»  dispositions  el  ronveotioos  contenues  en  l'acte 
reçu  cejourd'bui  |>ar  le  notaire  soussigné,  eare- 
gistré,  pour  être  jolotea  an  liall  patié  ie  aeise  oo- 
tobro  dernier  devant  le  notaire  stipulant,  et  dont 
ils  ont  fait  cession  à  la  société ,  soient  regardées 
et  observées  comme  si  elles  itdent  écrUet  dam 


primés  par  les  administrateurs  fondateurs  de  la 
socit'ié  dans  leurs  lettratendatedeslOdéoembra 
1836  et  6  mars  1837; 
▼ttles  articles»  et  inlTMlt  du  Code  de  ( 


unseideti 

]>Mtaeie,ete. 


88S.  — 17  MMMê  iVSI,  —  Jrréli  qui  mUorUe 

ta  formation  (U^  la  soch'ti-  anonyme,  dite 
Manufacture  royale  de  tapis  à  Tourna;.  (BuU. 
offlc,  n.  CL.) 

Léopold,elo.  Vu  l'Ode  nfu,  letlsepteMtw 
fflW,  por  lo  notaire  Coppro  (Pb.-Alex.-J.) ,  A 

Bruxelles,  acte  portant  constitution  et  renfer- 
mant les  statuts  d'une  société  anonyme,  dite  : 
Mmmfaetwrt  mrote  ^       à  Toumart 

Vu  les  Ofls  donné!  ew  la  formation  et  les  ila* 
tuls  de  cette  société ,  par  la  chambre  de  com- 
de  Tournay  et  par  le  gouverneur  de  la 


Tu  tes  0— sMénUone,  mt»  et  adMitaui  ea- 


Considérant  qu'au  moyen  des  réserves  et  des 
moilificalions  ou  additions  aux  statuts  stipulées 
d-après,  rétablisseaent  de  la  société  dont  il 
s'agit  ne  parait  point  de  nature  i  entraîner  aucun 
Inconvénient  pour  l'industrie  dont  il  s'agit ,  et 
semble,  au  contraire,  propre  i  lui  donner  une 
heureuse  impulsion; 

Sur  le  rapport  de  notre  MaiUM  de  llaliricv 
et  des  Affaires  étrangères, 

ftous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1".  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  :  Manufacture  rojrale  de  tapis  à  Tour- 
nay, est  autorisée,  et  ses  statuts,  leb  «lulls  sont 
relatés  (sauf  les  modifications  ci -après)  dans 
l'acte  prémentionné  du  14  septembre  1838 ,  sont 
approuvés. 

TontiMs,  les  présentes  aulorIsaAion  et  «ppro- 

bation  ne  sont  accordées  que  sons  les  conditions 
et  réserves  ci-après ,  et  seront  nulles  el  comme 
non  ofonnes,  dans  lo  ois  ob  ces  eondldons 
et  réserves  no  «enfaul  pus  eirietcBent  obser- 
vées : 

1*  Par  addition  à  l'art.  3  des  statuts,  la  société 
pourra  aussi  se  dissoudre,  lorsque,  en  cas  de 

perte,  les  9/3  au  moins  des  actionnaires  poisi 
dant  les  S;3  des  actions  Pauront  décidé  ; 

S«  Par  modification  aux  dispositions  de  nort*  f, 
IVAfet  excHnirde la  sodélé  reste  lié eonmefl 
suit  :  l'achat  de*,  laines,  leur  filature  et  leur 
teinture  pour  la  fabricalioa  des  lapis  et  la  vente 
des  prodniU  de  cette  demidre  flsbrleatlon  | 

S*  Par  dérogation  à  l'art.  13,  tout  propriéuire 
de  5  actions  aura  voix  dans  l'assemblée  prntTale. 
sans  que  le  nombre  de  voix  qu'il  pourra  rcuuir  à 
lui  seul  puissent  dépasser  4nq  iwlx; 

4a  Par  addition  à  l'art.  16 .  le  bilan  ,  après  son 
approbation,  sera  oommuoiqué  au  gouverne- 
ment; 

5*  Par  dérogation  k  Pirt..  f7  (dernier  part- 

graphe),  l'allocation  qui  pourra  être  faite  aux 
directeurs  gérants,  sur  les  dix  pour  cent  restants, 
le  sera  dans  les  proportions  à  étaMIr  par  le  con- 
seil général,  qui  fixera  également  leur  traitement 
en  cas  de  révocation  et  de  mamfnaHon  ptéfnee 
par  l'art.  31; 

g»  n  cet  etpresséaent  Inlordit  à  la  soeMié 
d'émettre  des  bank-notes,  hillfts  •  nivse  on 
autres  valeurs  en  papier  de  la  même  nature. 

Art.  S.  Notre  Ministie  de  Ifntérieur  et  des  Af* 
Mrea  étrv^irei  (H.  Do  TlMm)eit< 
l'Oxéeuliott  dtt  préeenC  ttfdlé. 
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Par -devant  mattre  Philippe-Alexandre-Jean 
CB|i|iyB,  notaire  niral,  4t  rMdeoM  I  BméllMf 
et  les  t(<moiDi  soutiifgn^»,  fiirpnt  prf'srnti  : 

M.  Thiery-Emest  Schuoucber,  négociant,  de- 
iMomit  I  Timmay  ; 

Et  M.  GMlaw-AdoIplM  Ofeman,  tml  n4f0> 
ciant,  demeurant  à  Tournay,  tant  pour  lui  que 
comme  «e  portant  fort  de  M.  Jeao-Bapliate  Dele- 
ftnfni,  propriétaire,  mm  des  échcrtau  de  ladite 
ville,  y  demeurant  également; 

Mesdila  tleurs  Sciiu mâcher  «>t  Ovprm.m,  pro- 
priétairee  de  l*uniTertalité  des  bieoa  meubici  et 
InnMaMea  de  la  aanvfaetttre  de  tapi*  établie  à 
Tournay,  dont  l'apport  sera  fait  ci-après. 

Lesquels  sieurs  Schumacher  et  Overman,  vou- 
lant donner  une  plus  grande  extension  i  leur 
dtaMIawent  an  Boyan  d*nne  anffmeniatton  de 
capitaux ,  se  sont  adressés  h  la  sociéti^  nationale 
pour  entreprises  industrielles  et  commerciales, 
établie  à  Imellea,  et  à  BMmdk  aienr  Jean-Bap- 
tiite  Dalevingne,  pour  obtenir  d^i  lei  ianda 
nécessaires,  et  ont,  en  consé<jiipnrr,  de  commun 
accord  avec  ladite  société  oauuuaie  et  le  sieur 
Mevingne,  réaela  de  fanaer  entre  e«i  ai  tom 
ceux  qui  deviendront  piopriiMairps  do'!  nrtiona 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  une  société  anooyne 
dont  Ua  ont  arrêté  l«e  btiea  ainsi  qu^tl  sait  : 

STATUTS. 

ciAPiTas  raxaixa. 

Htf  PitlAUttcment^  du  nom^  de  la  duréêdêlM 
société  et  de  ses  opértUiom. 

Art.  La  aodété  aera  établie  à  Toomaf, 
sons  la  désisnation  de  Hannfactnre  n^ale  de  la- 
pis à  Tournay. 

Art.  2.  La  durée  <ie  la  société  est  fixée  à  vingt 
ana  et  bnlt  moia,  qui  ont  prit  cOfert  le  premier 

septf'mlw-e  ooiii  .int,  pour  fliiir  le  I rente  aviU  de 
l'année  mil  huit  cent  cinquante-sept. 

Art*  S.  La  Mciété  devra  être  dissoute,  si  aon 
capital  se  trouve  réduit  i  moitié. 

Art.  4.  Cette  société  a  i>our  objet  la  faliricntion 
de  tapis  de  tous  gcitres,  la  filature  et  le  commerce 
de  laines,  la  production  et  la  manipnlallon  des 
BUtièrea  propres  i  ces  tebrieations,  et  toutes  in- 
dustries y  ayant  trait,  et  en  général  toutes  h-s 
opérations  qui  oui  rapjiort  à  la  fabrication  et  au 
commerce  des  ohfets  ins-énoocés. 

Art.  5.  Tond  s  o|iératiOns,  tciut  commerce  qui 
ne  «c  lieraient  pas  immédiatement  au  but  de  la 
société ,  ou  à  la  vente  de  ses  produits ,  sont  for- 
melleiMM  iDterdIla. 


Du  capital  de  la  société  et  de  l'apport  socioL 

Art.  6.  Le  fonds  social  «t  lié  A  «H  million 

cinq  cent  mille  francs,  représenté  par  qotalM 
cents  actions  de  mille  h'ancs  chacune. 

Art.  7.  Vesdlts  sienn  Sebvmacher  «t  Overman 

apportent  solidairement,  dans  la  société anonymo 
créér  par  les  présentes .  Pétablissenient  de  ma* 
nufacture  de  lapis  situé  à  Tournay  et  exploité  • 
par  eus,  eonsislant  en  bèllmenta,  cours,  maisons, 
jardins,  ateliers  et  autres  édifices  servant  i  ladite 
manufacture  ou  en  dépendant,  rien  réservé  ni 
excepté,  ainsi  que  le  tout  est  siluéà  Touruay,  ayant 
toçade  principale  sur  la  me  des  Clairisses,  Isaoe 

sur  celle  des  Procureurs  et  sur  le  Vieux-Marché- 
au-Beurrc,  et  aboutissant  en  partie  à  la  rue  des 
Jésuites. 

Cet  établissement  s'apporte  avec  la  totalité  da 
iiiohiller  industriel  qui  en  dépend,  avec  tontes  les 
machines,  mécaniques,  outils,  ustensiles  et  agrès 
de  toute  espèce,  servant  k  l*expMtatieo  de  In 
manufacture  de  tapis,  et  à  la  production  et  fabri» 
cation  des  matières  qui  y  ont  rapport,  et  généra- 
lement tout  mobilier  et  matériel  quelconque, 
cartes,  dessins  en  originaux  on  copies,  porto* 
feuilles  de  vnyaje,  rien  excepté  ni  réservé. 

Il  s'apporte  encore  avec  toutes  les  maiièrcs 
premières  ^n  opres  à  la  fSritricatioii  des  tapis  ou 
ayant  rapport  k  ladite  fabricaiioo,  et  qoe  lesdita 
sieurs  Schumacher  et  Overman  possèdent  aujour- 
d'hui, ainsi  qu'avec  toutes  les  marchandises  en 
eonibction  sur  les  métiers,  rien  réservé  que  lee 
marcbandises  fabriquées  existant  en  magasin. 

Ledit  établissement  appartient  à  mcdiis  sieurs 
Schumacher  et  Overman  en  pleine  propriété,  en 
vertu  de  l*acquisitIon  qnila  eu  ont  faite  co^jolo- 
tcment  avec  M.  Edeline  (Sdonani-Casimir  ) ,  de 
MM.  Lefebvre  (Léopold-Henri-Joseph ,  baron  ) , 
Lefebvre  (Jean-Baptiste  et  Piat-Joscph ),  suivant 
contrat  passé  devant  M*  Sim<m  (Cbaries-Pran- 
çois-Joseph  ),  notaire,  résidant  à  Tournay,  le  six 
septemlire  rail  huit  cent  vingt-huit ,  et  enregistré 
le  sein  da  même  mois,  et  transcrit  an  bureia 
de  la  conservation  des  hypotlièques  établi  A 
Tournay,  le  dix-buil  .suivant,  volume  Cent  vingt* 
six,  numéro  trois  cent  viugt-six 

Par  contrai  passé  derant  M«  Vlnchcnt  (Tbiefty) 
et  son  collègue,  notaires  à  Tournay,  le  seize  août 
mil  huit  cent  t^(■nte-^ix,  enrepistré  le  même 
jour,  et  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de 
Tournay  le  lendemain,  volume  dons  cent  dis 
huit,  nnint'ro  cinquante,  mondit  sieur  EdelinO 
(Kdouard-Casimir) ,  et  son  épouse  dame  Uele- 
vingne  (Sidonle),  représentés  audit  contrat  par 
■ondil  aieur  MvviiifM  (Jetn-BafUalt)i  leur 
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fondé  de  pouvoirs,  ont  vendu  le  tiers  qui  leur 
apinrlflotti  dant  todit  étabUneoMiit  à  meidilt 
sieurs  Schumacher  et  Overmao,  de  lorte  que 
ceui>ci  «ont  aujourd'hui  leuli  propriétaires  de 
la  totalité  du  même  élabUssemeot. 
Ces  bieos  sont  grevés  d*Do  capital  de  cent 

soixante-dix-neiif  raille  huit  cent  qiiatre-vinpt- 
qualorze  francs  dix-buii  centimesi  proveoaat  du 
iMids  dcitfoéi  I^eooouraçeroent  de  Mndaslrie  na- 
tionale) hypothéqué  sur  les  mêmes  biens  en  vertu 
du  contrat  pa«sé  devant  M"  Pldain  r\rraand  ), 
notaire  i  Mous,  le  vmgi-quaire  avril  mil  huit 
cent  treole  ;  cette  créance  est  Inscrite  an  intreau 
de  la  ooniervaiion  des  hypothèques  à  Tournaj ,  le 
vingt-six  avril  rail  huit  cent  Ircntf .  volume  cent 
•oiiante-cinq,  numéro  trois  cent  tiugt-huit. 

Lesdlts  tiews  Scbumaelier  et  Oveman  reste» 
ronl  personnellement  chargés  dudit  capital  en 
principal  et  intérêts  échus  et  à  échoir,  et  en  opé- 
reront le  remboursement  en  temps  et  lieu  ;  les 
trois  cents  actions  ioallénables  dont  il  sera  parM 
ci-3pr»>'' ,  fl  fjj«3nt  partie  des  cinq  o'nt  quarante 
à  délivrer  auxdits  sieurs  Schumacher  et  Overman 
pour  prix  de  leurs  apports ,  serviront  snbsldlaire- 
■ent  de  garantie  dndit  remboursement  :  en  con- 
séquence, elle»  ne  Ir  ur  seront  (Itlivrtes  que  con- 
tre la  quittance  dé&niuve  du  i  coiboursement 
Intégral  dndit  capital  en  principal  et  Intérêts, 
avec  la  radiation  de  Pinscription  prise  pour  sû- 
reté d'icelui.  Et  attf-nrln  (jur  ledit  capital  de  cent 
soixante  dix-neuf  nulle  huit  ccut  quatre-viugt- 
qvalorsttfrancsdix-hait  centimes  ne  produit  qoo 
quatre  pour  cent  d'inttrcU,  tandis  ipie  les  actions 
de  la  présente  société  produisent  cinq  pour  cent, 
lesdlts  steors  Schumacher  et  Ovennan  consen- 
tent à  ce  que  la  société  anonyme  créée  par  les 
présent"'*  jniii-'ie  de  ciKc  diff<  renco  ,  et  leur  en 
fasse  la  dcducliou  jusqu'au  remlMursemcul  dudil 
capital ,  s<rit  parliairenient  en  proportion  de  la 
partie  remboursée,  soit  iut«'-gralemcnt. 

Mesdits  sifurs  Schumacher  et  Overman  diVla- 
renl  qu'ils  font  Pipport  des  bieus  cî-dessus  dé- 
crits pour  francs,  «iniltee  «t  libres  de  tontes 

délies,  charges  et  hypothèques  judiciairi's ,  rnn- 
ventionnellcs  et  légales  ;  qu'ils  le  fout  solidaire- 
ment entreeoi  sous  la  garantie  ordinaire  de  droit, 
avec  tons  les  droits  et  privilèges  inhérents  )  la 
propriété  ou  résultant  de  conventions  faites  avec 
des  tiers,  ainsi  qu'atec  tous  les  bénéfices  et  ser- 
vitudes acthws  et  passives,  dont  lesdita  biens 
pourraient  être  (jrcvés  ou  avaotasés. 

Les  titres  cl  actes  constatant  la  proprirté  des- 
dits  biens,  resteront,  après  inventaire^  Ut-posés 
au  siège  de  la  société  i  Toumay. 

En  outre,  mt  idits  sinirs  Schumacher  et  Ovcr- 
■Utt  apportent  encore  dans  la  société  anonyme 
créée  par  kt  présentes  noe  somme  en  espèce»  de 


cent  vingt  mille  cent  quarantc-Bcof  francs  qua- 
rantoMuf  centimes. 

Pour  prix  de  ces  apports,  ils  recevront,  sons 
leur  récépissé  qui  servira  de  décharge  complète  à 
la  présente  société ,  cinq  cent  quarante  aclioiu 
delaAIa  sodéié. 

Du  nombre  de  ces  actions,  cent  seront  inalié- 
nables pendant  dix  ans,  cent  pendant  quinze  ans, 
et  cent  pendairt  tonte  la  durée  de  la  présente  so- 
ciété. Les  titrée  de  celles  Inaliénables  pendant 
dix  et  quinze  ans  seront  délivrés  après  l'expira- 
lion  do  ces  délais  et  après  remboursement  du  ca- 
pital de  cent  snixanle-dix-nenr  arillo  hnK  cent 
quatre-vingt-quatorze  francs  dix-huit  centimee, 
dont  il  est  fait  mention  aux  paragraplim  fiX  Ot 
sept  du  présent  article. 

L*appori  fSiit  par  mi.  SdmmaclMr  et  OvaroMo, 
de  la  suMlitc  maniifactnrp  de  (api*  exploitée  par 
eux,  comprend  celui  de  leur  industrie  et  de  loua 
brevets  d'invention,  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement on  autres  qodconquos,  qu*il  anraianl 
obtenus  ou  pourront  obtenir  par  la  suite,  soit 
dans  le  royaume,  soit  dans  rctranger  ^  el  en  coa- 
séquenee  ils  sVngagent  et  sNMigeot  persoeoell»- 
ment,  el  sous  peine  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts, h  ne  prendre  pendant  toute  la  durée  de  la 
présente  société,  soit  dirvctcmcul,  suit  indirecte- 
■Mut,  ni  i  nnlériear,ni  i  Péiranger,  ancnn in> 
térél,  participation  ni  direction  dans  d'autres 
fabriques  ou  manufactures  du  genre  de  celles 
dont  l'exploitation  htil  l'obiet  de  la  pi^éseote  so* 
déCé  anonyme. 

Art.  8.  Mondit  sieur  Delcvinjrnc  apporte  dans 
la  présente  société  une  somme  de  cent  dix  ouille 
ft-ancs,  pour  laquelle  il  recevra  cent  dix  actions. 

Du  nombre  de  ces  actiom,  trente-sept  lenint 
inaliénables  pendant  cinq  ans,  et  trente-sept  pen- 
dant dix  au»,  à  compter  de  ce  jour.  Les  titres  en 
seront  délivrés  après  rexpiratlan  de  ces  délais. 

Art.  9.  De  son  cdté,  la  société  nationale  |;>our 
entre|irises  industrielle»  et  commerciales,  établie 
à  Bruxelles,  apporte  dans  la  société  nouvelle  une 
somma  do  trois  cent  cinqoanle  mille  firaace,  ponr 
laquelle  elle  recevra  trois  Cent  cinquanlo  actiano 
de  ladite  société. 

Quant  aux  cinq  cents  actions  restâmes,  fbr* 
mant  le  complément  du  capital  social,  leur  émis- 
sion aura  lieu  au  fur  et  à  iiiesuio  des  besoins  de 
la  société,  et  en  vertu  de  décision  du  conseil 
d*aflministration. 

Celte  émission  mm  Hen  par  tas  soins  do  la  M- 

Ciélé  nationale. 

Ar(.  10.  Les  deux  tiers  des  actions  formant  le 
capital  social  étant  pris  eemeae  il  consto  par 

l'article  précédent,  la  sociiHc  se  trouve  constituée 
à  <later  de  ce  jour,  avec  jouissance  des  apports  à 
partir  du  premier  septembre  courant. 
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chapithb  ni. 
Mtet  MCtlon*  et  des  aetionnairet. 

AH.  11.  Toutes  les  actioot  sont  an  porlcw. 

Art.  12.  Les  aciionnaires  t\c  srronf,  en  aucun 
ca«,  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leart  aetiqpt  dam  la  société. 

Art.  13.  Tout  propriétaire  de  dix  actions  a  nne 
TOi\  Hans  l'assemblée  générale  do  ladite  société. 

Tout  propriétaire  de  plus  de  dix  actions  aura 
aalant  de  TOfac  qu*!!  possédera  de  fois  dix  ae- 
tlons. 

Art.  14.  Pour  faire  partie  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  proprivlairca  d'actions  devront,  deux 
moia  avant  cette  assemlilée,  Mro  connaître  le 
nombre  de  leurs  actions  et  leurs  namâros  :  sur  la 
Itroduclibn  de  ces  actions  le  jour  de  rassemblée, 
ils  y  seront  admis }  l'on  ne  pourra  pas  s*y  foire 
ropréienter  par  mandataire. 

CHAPITRE  IT. 

Du  aUtAf  des  intérêts  des  actions,  du  fUvi- 
dende  et  de  la  réserve. 

Art.  15.  Au  trente  avril  millmit  cent  trente- 
liuit,  et  ensuite  au  trente  avril  de  chaque  année, 
lea  livres  de  la  société  seront  arrêtés,  «t  Tadmi- 
nislralion  Tormcra  le  bilan. 

Art.  16.  Le  bilan  dressé  par  l'administration 
sera  soumis,  avant  le  15  juin,  à  l'examen  des 
commissaires,  qui  auront iiuqa*aD  premier  juillet 
pour  l'examiner  et  l'approuver,  s'il  y  a  Uni  ;  l'ap- 
probation des  commissaires  servira  de  décharge 
complète  à  l*adminislration. 

Art.  17.  Chaqne  action  Jouira  d*un  faitérét  do 
cinq  pour  cent  par  an. 

Jl  y  aura,  en  outre,  un  dividende  annuel,  li  les 
bénéflees  de  la  société  excèdent  les  intérêts. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à  bt 
caisse  de  la  «ociélé  nationale  à  Bruxelles. 

Art.  18.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d*on  dixième,  dont  II  sera  formé  un 
fonds  de  réserve  destiné  .'i  concourir  pour  amé- 
liorer l'entreprise  et  A  subvenir  aux  besoins  et 
parles  imprévus. 

La  réserve  sera  placée  par  radndnistration,  an- 
tant  que  possible  en  actions  de  la  socit'-t)^. 

A  la  dissolution  de  la  société,  ce  fonds  de  ré- 
serva sera,  comme  le  reste  da  ravoir  social,  par- 
.  lagé  entre  les  actionnaires. 

CnAPITRE  T. 

De  l'administration  de  la  société. 

Art.  19.  La  société  sera  administrée  par  trois 
administrateurs  nommés  à  temps ,  lesquels  déli- 


béreront en  conseil  sur  tout  ce  qui  concwne  la 
sodélé. 

II  y  aura  un  ou  plusieurs  directeurs  gérants, 
selon  que  le  conseil  d'administration  le  Jugera 

nécessaire  et  utile. 

.  La  société  sera  surveillée  par  cinq  commia- 

saircs. 

Un  administrateur  sortira  tous  les  deux  ans,  et 
un  des  commissaires  tous  les  ans,  au  trente  et  un 
Juillet. 

Le  sort  désirera,  pOW  la  pTomièn  IMs,  1^ 
dre  de  leur  sortie. 
Les  premières  sorties  auront  lien  an  trstato  et 

un  juillet  mil  huit  cent  quarante. 

Art.  20.  Les  administrateurs ^t  loji  rommi.'^saires 
seront  toujours,  à  l'avenir,  nommés  par  l'assem- 
blée générale  des  aetlonnalree. 

Art.  91.  Les  directeurs  gérants  seront  nom- 
mé» et  révocables  par  le  conseil  d'adnnnulralion, 
qui  nommera  également  les  autres  employés  et 
fixera  les  traitements. 

Art.  22.  Le  conseil  d*administration  pourra 
délibéror  lorsque  deux  de  ses  membres  seront 
présents. 

Art.  23.  Les  résolutions  seront  prises  i  la  nui* 

jorilé  des  voix  si  les  trois  membres  sont  présents, 
et  à  l'unanimité  si  deux  seulement  sont  pré- 
sents. 

Art.  34.  Les  devoirs  et  les  attributions  des  di- 
recteurs (yf'  rints  seront  déterminés  par  lo  consstt 
d'adiiiinislraliuu. 

Art.  as.  Tous  les  actes  d*admiaistratioo  seront 
signés  par  les  directeurs  gérants,  oo  par  lo  di- 
recteur gérant,  s'il  n'y  en  a  qu'un. 

Tous  les  actes  qui  engagent  la  société,  autre 
que  eeox  d*admintstratlon,  seront  signés  par  un 
administrateur  ns<iislé  d'un  directeur  géranl. 

AK.  S6.  En  cas  d'empêchement  d'uu  directeur 
gérant,  le  conseil  d'administration  désignera  la 
personne  pour  le  remplacer. 

Art.  37.  Les  admim^tr.i  leurs  et  les  commissaires 
ne  jouissent  d'aucun  iraitemeiil. 

Il  sera  seulement  prélevé  une  somme  de  vingt 
pour  cent  sur  le»  béDéflcesnets,les  intérêts  préa- 
lablement payés. 

De  ce»  vingt  pour  cent,  sept  et  demi  pour  cent 
aérant  alloués  aux  membres  du  coumII  d*admi- 
nislrstion. 

Deux  et  demi  pour  cent  seront  répartis  en 
jetons  de  présence  et  frais  de  voyage  aux  com- 
mlsmlres. 

Snr  lei  dix  pour  rent  restant*  Il  pourra  être 
fait  une  allocation  aux  dirsetenra  gérants,  dans 
les  proportions  à  établir  par  le  conseil  d'adminis- 
tration. 

Art.  28.  Les  administrateurs  seront  tcnns  de 
fournir,  pour  seivir  de  cautionnement  de  leur 
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fetUdo,  chacttû  une  lomme  de  vingt  mille  fraoct 
en  actiou  de  la  aocMté. 

tM  MHIIlilMâtrai  fourniront,  au  même  titre, 
ch.-ièiin  une  somme  do  dix  tnUte  franct,  <falO- 
ment  en  actions  de  la  société. 

MMlldB  <toeetto  alMatMo  mn  lUte  inr  In 
«étions  mêmes,  et,  à  la  ceanth»  des  fonctions  de 
leurs  prnpriLiaireiydlesaeroiilKmplioétpar  des 
iMNs  nouveaux. 

Leaaoeiennea  pièeea  eerant  alon  aniiiléee  par 
le  conielld*admlnistr.ition. 

Le  cautionnement  des  directeurs  gérants  et  des 
autres  employés,  s'il  y  a  U«n,  sera  déterminé  pir 
leMoaeU  d'admiliistmioo. 

Art.  S9  Chaque  adminiitrateur  a  le  droit  d'in- 
specter les  étaMiMementa  quand  il  le  juge  à 
propoa. 

il  rend  compte  de  ses  inspections  an  conseil 
d'administration,  et  luiCiitlM  pnipMitkMia  qu*U 
trouva  convenables. 

AK.  80.  Le  eonidl  d*admleislMtloo  ranambie 
au  liège  de  la  sociétf.  n  poiim  également  an 
réunir  à  Bruxelles. 

Les  procès-vert)aux  seront  minutés  séance  te- 
aaale,  et  ptnpkliptriM  nenbret  piimia. 


dalé 

Alt.  M.  Lei  mandatairei  de  la  anelété  ne  aè- 
rent reaponaAbtat  «ion  dn  Pexécation  du  mandat 

qu'ill  auront  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais 
aucune  obligation  personnelle,  relalivemeat  aux 
eAglgtMilt  de  la  aodéM . 

ouairai  Ti. 

JMiMfiMiffMrar. 

Art.  St.  Le  coniell  général  le  eompoae  daa  ad- 
ministrateurs et  des  commimires.  Unie  droit 
de  s'assembler  tous  les  trois  mois  pour  prendre 
cennaitaance  des  opérations  de  la  société. 

Art.  8S.  Le  cooaeil  général  peut  Aire  oomnllé 
par  l'administration  rar  lenlea  lea  epérattoni 
d'un  intérêt  majeur  pour  la  société. 

I^s  procùs-verl)aux  de  ses  séances  seront  tenus 
Ae  la  oiéae  naalère  que  œnx  dea  aéaneea  du 

conseil  d'administration. 

Art.  54.  Les  commissaires  réunis  pour  vérifier 
leMIan,  l'approuvent,  s'il  y  a  lieu,  i  la  majorité 
dea  membre*  préaenta  A  i*aiawnhlée. 

Cette  approbation,  signée  par  eux.  conMitue 
la  décharge  d*  l'administration  mentionoée  à 

rArt.6. 


De  l'assemblée  générale. 
Art.  55.  L'assemblée  génér.ile,  composée  d'ac- 


tionnaires ayant  dix  actions  au  moins,  se  H^unit 
de  droit  le  troisième  lundi  de  juillet,  à  midi,  au 
siège  de  la  société,  pmv  entendre  le  rapport  tnr 
le  bilan  de  la  société,  et  pour  procéder,  s'il  f  a 
lieu,  i  la  nomination  d'un  administrateur  et  d'un 
eomialMalre,  en  reapiaeeoMat  de  een  dent ke 
fondions  cesseront  au  trente  et  un  joillal  aalfaMt» 

L'assemblée  Rônéralc  peut  être  convoquée 
estraordinairemenl  on  vertu  de  décision  du  con- 
nU  d'adralnistralioB  ;  cette  eenweation  ee  fera 
par  un  avis  inséré  dans  le  Journal  ofJUM^ 
dans  deux  autre»  journaux  publié*  k  Bruxelles. 

Lea  délibérations  dans  cette  assemblée  serenl 
priiea  A  la  n^Jorité  des  voix. 

Art.  36.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d'un 
administrateur  ou  d'un  commissaire  depuis  la 
demttft  aaaend»lée,  il  lera  praoédé  A  eon 
placement  dana  celle  qui  sidvrt 
ce  décès  on  cette  retraite. 

Son  succes«eur  sera  nommé  pour  le  temps  que 
devaient  encore  dnrar  lee  BmeMeni  da  renplacé. 

CBAPiTaa  vtii. 

JUtpaêUioiu  ginéralêt. 

Art  S7.  Doe  rlglcnienu  particulierfl  A  établir 

parle  conseil  d'administration  organiseront  Tor- 
dre de  ses  délibérations,  les  divers  services  de  ia 
eoeiété,  laauirebe  dea  travaux,  lonr  aurveitlinee, 
ses  attrflwllona  dai  «nfloyée  el  leufa  rappertt 

entre  eux. 

Art.  58.  Les  présents  statuts  pourront ,  sur  ia 
proposllion  du  oonaeil  d*adaliilatratioa,  être 
changés,  modifiés  ou  étendus  par  décision  dol^ 
aemblée  générale,  spécialement  convo<iuée. 

Celte  décision  sera  prise  à  la  majorité  des  trois 
quarte  dea  voix  repréenléeedttu  raeieniblée  gé- 
nérale, et  qui  devront  constituer  les  deuxUarl 
au  moins  de  toutes  les  actions  émises. 

Lea  présenta  atatuti  et  le»  changenente  qni 
pourront  y  être  faiu  seront  ebunib  ans  fomMH- 
lés  voulues  par  In  loi. 

Art.  39.  Sont  nommés  par  les  présent*  sialut«« 
pour  ia  preaière  foii  i 

jidmiHUtr0t€un, 

MM.  Schumacher  (Henri<6cnrges),  négociant, 

président  du  tribunal  decommeree  de  Rniiellt-s; 
Cockerill  (John),  fabricant  à  Seraiugj  Burel 
(François),  négociant  et  consul  aniaae  A  Bmxellea/ 

Commiêtaire*. 

MM.  le  obevalicr  de  Sauvage,  président  de  la 

cour  de  cassation;  r>elevingne  ( Je.in-Baptistc), 
propriétaire,  échcvin  de  ia  ville  de  Tuumay  j  ^ 
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ruy»  (Auguite),  ancien  consul  à  Lima:  Benaid   pre  commarco difect,  loit  qu*ellM  lui  ateutélé 


conaiffDéet,  soit  enfin  qn*i  reitérieiir  nu  à  Tinté 
rieur  elle  ait  fait  dea  avaocet  anr  ces  méinei  ar- 
ticles; 
Cooelddmit  fM»  ••w 

gnatiaa,  Iteittence  de  celte  société  pourrait 
être  compromise,  et  que  d'ailleurt,  en  Im  faisant 
MM.  Schumacher  (Tbiery-Ernest);  Ofcrman  «q  grand,  elle  ne  pourra  nuira  aiix  * 


(  Prançoia-YaTlar),  direeteur  de  la  loclét^  nalio- 

nate  i  Bruxclle»  ;  Vandcnbmrrk  (Jean),  iecfdttlre 
de  la  aociété  nationale  à  Bruxelles. 

Mrteieum  génutta. 


(tOMtava-AdoliMM). 

Sont  également  comparus  mondit  «leur  Benard 
(François-Xavier),  propriétaire,  demeurant  à 
Bruxelles,  agissant  en  sa  qualité  de  directeur  de 
ta  aocMM  MtiMHtIa  pmv  aatreprlMi  industrielles 
et  commerciales,  assisté  de  M.  Vandenbroeck 
'(Jean),  secrétaire  de  la  néuu  aodéti,  demeurant 
«iladita.villt. 

Laeqoala  ont  déclaré,  au  nom  de  la  société  sut' 
dite,  approuver  les  préiattta  atatnta  ai  en  aeeepter 
les  stipulations. 

Dont  acte,  etc. 

884.  — 17  lAa»  1837.  —  Jrrèié  gui  autorise  ta 
(^mùOamdêÊa  socUtê  mumjrmê  dHe^ 
eWé  dt  MMMNt  dn  Imfaa.  (Bail.  oÊtc, 
a.  eu.) 

Léopold ,  etc.  Vu  l'acte  authentique  reçu  le 
10  octobre  dcmtar,  par  la  notaire  Ctiarles  Don- 
dan,  à  Bmiea,  acte  portant  con»tilution  et  ren- 
femautles  statuis  d'une  société  anonyme  dite 
Société  de  commerce  de  Bruges  ; 

Vta  rartlcle  8  decea  atatnta ,  portaat  :  •  Laao- 
dété  a  principalement  pour  objet  : 

»  1"  L'cxportaiioo  des  produits  du  pays,  l'im- 
portation directe  des  denrées  coloniale»  det  Ueux 


fitalaataa  dana  la»  Flandres  ; 
Va  liiartlélaa  W  it  anlfMito  dnCodo  da 

Sur  le  rapport  do  Hottt  MlliiitM  di  naUrlMT 
etdia  AMi»  éinagtrta, 

NowafOBtairètf  41  iltélaas  s 

« 

Art.  La  fonaatloa  de  U  aodëté  anonyme 
dite  Société  de  commerce  de  Bruges  est  auto- 
risée, et  ses  sUtuU,  tels  qu'ils  sont  relaté»  dant 
racle  prémontlonBd  dn  10  oelolm  domiar ,  tonl 

approuvés. 

Toutefois,  les  présentes  autorisation  et  appro- 
bation ne  sont  accordée»  que  aou»  les  réaerrai  al 
condition»  ei-aprèa ,  al  aérant  nulles  et  comme 
non-a\enueii  dans  le  ras  nù  ces  ooiulilions  et  ré- 
serves ne  seraient  pas  fidèlemt- ut  observées  : 

lo  La  sociélé  aen  Icnna  de  ae  eonHarmor  atrie* 
temant  i  la  déclaratioa  ei^iassus  de  ses  adminis- 
trateurs fondateur»,  en  ce  qui  concerne  les  opé- 
ration» de  consignation  et  de  commission  qu'elle 
fera; 

Se  La  dissolution  de  la  société  pourra  avoir 
lieu,  Indi'pendammcnl  du  cas  prévu  à  l'art.  1  de» 
statuts,  si,  eu  cas  de  perles ,  les  S;5  de»  aotiaa^ 
ntina  rénnia  an  aaaemblde  féoéraie  et  ^lOeaiOant 
les  2/3  au  moin»  des  actions,  la  réclamaient  ; 
3o  Par  dérogation  à  l'art.  16  des  statuU,  le  dl- 


de  production .  ot  notaauont  l*ex»loltaUon  dn   ^^^^^        ^        ^  „^  rééleottoa,  toaa 

commerce  du  Brésil  ;  -  *       •    •  •   •  ■   •  '  

9    D'opérer  comme  maison  de  commission  j 


»  S*  DatiifodM  avance»  mr  mardiandiaaa  qv 
tnl  aérant  comigadaa ,  tant  d'Europe  que  des  co- 
lonie%  moyennant  Intérêt  4  Axer  par  radmloia- 
tralion,  etc.  j  » 

Va  le»  avi»  dea  chambrca  de  commerce  qui  oat 
été  entendues  sur  les  dlapOiltlons  dudit  art.  »  ; 

ron»id<'raiil  que  par  dépêche,  en  date  du  7  fé- 
vrier dernier,  adressée  à  notre  Minlatra  de  flnté- 
Haar,  1«a  adminlatrateun  tondatonra  do  la  so- 
ciété ont  déclaré  qu'elle  n'entend  point  se  consti- 
tuer en  maison  de  commia»ion  proprement  dite, 
et  te  livrer  comme  têttê  au»  opérations 
usuMês  ^wtUnatresdecommission  déplace, 
ta  vente,  l'achat,  etc.';  qu'elle  entend  au  con- 
traire traiter  en  grand  les  affaires  de  consignation 
et  deeemnlarioB  dan»  le  cerdo  de  aeaopérationa  ; 
qB*dla  fan  par  elle-même ,  ou  par  des  maison» 
de  commission  ,  le»  achats  et  les  ventes  de  mar- 
cbandiae»,  toit  qu'elle»  «oient  l'obijet  de  son  pro- 


Ica  <?itm  an»,  k  partir  de  la  date  du  présent  arrêté, 
et  ce ,  en  exécution  de  rartlcle  31  dn  Code  da 
commerce  ; 

4*  Une  expédition  dn  Mten  do  la  eodélé,  aprAa 

aon  approbation  par  qui  de  droit,  sera  annuelle- 
ment adressée  au  di^partement  de  l'IntérieuTi  et 
ce  par  addition  à  l'art.  S7  des  statuU  ; 

5*  Aucune  madification  on  addition  aux  statut» 
ne  pourrn  a  voir  lieu  aana  ranioriaatlon  piéatablo 
du  gouvernement  ; 

6o  Enfin  il  est  fonadiaawal  ÉDtenHt  A  la  lo- 
elété  d*éaMtm  aacaaa  bUMa  aa  poMoiur,  bttik* 
notes,  bons  de  cpIsso  ov  aatfoa  nloar*  an  papier 
de  la  même  nature. 

Art.  I.  Moira  malalMde  1*lnllriaar  A  dM  Af 
fhira»  êtraoeêre»  (M.  De  Theux)  oil  chargé  dé 


ACTI* 

Hr-dormt  Cblilei  Doadao ,  noUire,  fétldant 
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à  BniçM.  cheMieii  de  la  province  de-  la  Flandre  Moniteur  ou  Joumat  OfUtlet.  m  Mit 
occideoule,  «o  préseoce  des  témoins  ci-après   moins  avant  le  terme. 


L'actionnaire  qui,  au  terme  fixé,  n'effecUie  pat 

8dnt  eoMpanu  :  ^  v«nenMnt  donandé ,  pard  la  propriété  de  aoa 

1«ir.n«i9ebl>eriamiié8edaiit;  I^M.  Pierre  1'^""  ''^^'ioûetlwnduepardupllcaUMpw. 

SlDare,  ancien  ni'çocianl-armateur.aeliienemcal      ?!  Vî-*^  l  . 

propriétaire;  3°  M.  LéondeFoere,  membrede  rJ?âJ"J^«^ T^l^ll^i'* ^"''^•^ 

ladiambredes  repré«întanis :  4»  H.  Louis-Au-  ^'^•^""".««•«««"^■•««Ipw* 

5"  M.  Georpes  Chanltell  de  Stappcn-i,  négociant- 

armateur;  6o  M.  le  baron  Jean  de  Pélichy  Van  Objet. 
e,aiMteor  ;  7oM.  Isidore  Jullien ,  avocat, 
)  de  la  chambre  dea  lyiprtseiiiaBti ,  looa  ^  principalement  poor  ellel 


aept  demeurant  à  Bruges  ;  L'exportation  de*  produits  du  pars,  Timpor- 

8«  Et  finalement  M.  Eugène  Van  Hoobrouck  de  directe  de»  denrées  coloniales  des  lieux  de 

Mborefliem,  ténatenr,  domicnié  en  la  commune  P'^cU'»*    notammeotl^xplellalieisdii  eom- 

de  Ruddcrvoorde,  arrondissement  de Braget.  TBicrcc  du  Rrésil  ; 

Lesquels  ont  d»'rlarë  consiiinrr  par  1rs  ppt'-  i^'opérer  comme  maison  de  commission  ; 

tentes  la  société  anonyme  qu'ils  ontfbndC-e  sous  '*                avance»  sur  marchandises  qui 

la  déoominaiioo  de  Sodéti  de  commerce  de  ■<|^Mn»lcomignées.  tant  d'Bnrapequedeeeriii. 

Bruges,  ce  conformément  aux  sUluts  arrêtés  par  noycimant  iatérél  à  ftxer  par l*«laiiiialra* 
,  les  comparants ,  qui  déterminent  ainsi  qu'il  «ult 

le  bot  et  fa  d«rée  de  Passociation  ,  le  mode  d'ad-  ^          d*admlnlrtraiieo  reito,  en  outre , 

roinistratioo,  lea  dreitt  et  lea  oMIfailoin  des  ad-  ''^^^^    pUeemeni  et  de  l*Mipiai  det  iNida  de 

nloittratennetdeaMtloonalraa.  U  manière  lapina  trantageiie  poat  Ja  aecHté. 

nutUuUmt.  AdmlàUtrQthHf  emveUùmee, 

Art.      n  eit  étaM ,  avec  l'autorisation  du  Art.  ».  La  société  est  régie  par  un  conseil  d'ad- 

gouverneraent,  une  société  mMftm  tout  la  dé-  nloitiratleo ,  composé  d^m  directeur  gérant  et 

nomination  de  Sociéié  de  eommcvc  de  Bnujrs.  de  quelle  admiolslrateors. 

Son  siège  est  i  Bruges ,  air  domicile  de  la  6o-  Elle  sera  surveillée  par  trois  commissaires. 

™^  Art.  10.  Le  conseil  d'administration  gère  teva 

Art.  a.  La  durée  de  la  société  ett  de  ftagt  a»,  tet  iatéréta  de  la  aoeiété,  conferméineiit  aux  pré- 

qui  prendront  cour»  à  dater  de  l'approbation  du  sonts  stadits  et  delà  manMraqelaani  aaéepwle 

gouvernement;  cependant  la  dissolntiou  aura  règlement  intérieur. 

ÎSrfîfï?  *****  «i.  P»  taile  de  perte»,  le  ca-  Art.  11.  Un  des  administrateurs  présidera  le 

pittf  aoetal  eelromilréduUàflioiftlé.  conseil  d'admioittratloa,  le  eontell  général  cl 

F<md*»OCiat  l'a^^mblt'e  générale. 

Art.  12.  Les  membres  de  l'administration  no 
Art.  3.  Le  fonds  social  est  de  trois  millions  de   ****  responsables,  comme  tous  maudauire»,  que  . 
frâne^  repidiealé  per  trait  nilleMlloiu  de  mille  <n«o<««»  qoMItaarant  rtfa;naia 

f rtnei  diMaM.  ne  contractent  à  raison  de  leur  gestion  au- 

cune espèce  d'oblicatioa  personnelle  m  solidaire  , 
Actkme  eî  acttannalre»,  relatl?enent  aux  eogagemenit  ds  la  société. 

Art.  13.  Le  directeur  et  le»  adniinisiralewt 
Art.  4.  Toutes  les  actions  sont  au  porteur;    doivent  donner  camion  de  la  fidélité  de  leur  gea- 
euet  aérant  tigoéea  par  tout  lea  administrateurs  lion. 

et  contrc-signéetper  le diraetenr gérant.  UcaoUondndiraetear  ettflxéeATtnit  miRe 

jt.i[L  :  r*,"*^"*"*  payé  par  rraneaj  celle  dea  admlnfttratenrt ,  A  dix  nlUe 

«Xione  A  u  décision  de  l'adminiitration,  qui  an-  francs. 

nouée  on  moia  A  l*aranee  let  époqnea  de  raife-     Ces  cautions  seront  fournies  en  actions  de  la 


ment 


APf  «  r-       .  .  ^  ,  wciétéetaerenllnaliénabtetduraultoolelaget- 

Ari  6  Les  appels  de  fbnds  aux  actionnaire»  se-  lion  de»  titulaires.  Mention  de  cette  affectation 

iTrn^?.T.ÎÎÎÎ"**'J°**"^*  dans  l'un  des  sera  ftiite  sur  les  actions  mûmes  ;  elles  seront 

ie^o«ma/rfi«c«na,«wrfViM«M>etdanaIe  lairet  tenaient  A  éira  féraqnéa. 
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Art.  14.  l.tti  eoromissairei  devront  être  posiot- 
teurt  d'au  nioios  cinq  acliooi,  aux  mêmes  coodi- 
tfom  qii*il  Ml  dit  irM^ds  préeédral. 

Art.  15.  Pour  la  première  foi»,  le  dircclpur,  Ips 
admiDutrateursct  les  commiHaires  mdI  nommés 
par  les  préaentt  itatiito. 

Art.  16.  Le  directeur  ett  noomié  pour  toute  la 
durée  de  la  société  ;  il  ne  pourra  éire  révoqué 
que  par  le  conseil  général  sur  la  proposition  du 
eontefi  d*adainlitrtUoii  «t  aentoaient  pour  eawa 
grare,  qui  serait  de  natnra  à  conproiMlIre  kt 
intérêts  de  la  société. 

Art.  17.  Les  administrateurs  et  les  commissaires 
iMl  ffééliciblaa  lodéfloiOMiit  ;  ta  tMlcctloo  aurt 
lieu  lors  de  riitawbMa  fteénte  et  à  11  plurdité 
des  suffrages. 

Art,  18.  Aucun  membre  de  radministration  ne 
Jm^  d*M  tnitMMot  Am  ;  tentaMat  11  aeni  prtf- 
lcv»cn  leur  faveur  ,  sur  If-  hi'néflce  net,  dix-sept 
p.  c,  dont  six  pour  le  directeur,  neuf  pour  les  ad* 
■iniiinitaiir»  at  deu  pour  lea  cominliiaÉwa  ; 
admaolns  le  directeur  gérant  jMln  d'an  aiol* 
■om  annuel  de  huit  mille  francs. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  établira 
«fceta  iMiéléiAidnta  poor  fliforlaer  nadaatrie 
nationale,  à  Bruxelles,  tous  les  rapports  qui  pour 
ronl  tendre  à  aiigmpntrr  la  prospérité  de  l'éta- 
blissement :  la  socictf  y  aura  son  compte  cou- 
rait. Ha  pown  tomUm  aas  aoint  de  ladUe 
•edMé  rénlNioo  aet  aeliOM  à  oflHr  MpnMle. 

Jlai  eonuU  générai  et  dtVoittnMiê 

générale, 

Alt.  tO.  Le  MBMil  gënërd  M  Wpeie  du  di- 
recteur, des  administrateurs  et  deaMBunlaMiNa. 

Le  directeur  y  tiendra  la  plume. 

Art.  il.  Ce  conseil  s'assemble  de  droit  tous  les 
pieaiertlnBdl»  de  ^aqne  meit;  le  direelevr  loi 
•oumet  l'état  de  la  société. 

Art.  2i.  I.'a«semblée  générale  représente  l'uni- 
versalité des  actiouuaires,  et  se  compose  de  ceux 
qel  peaièdeota tt  noioa  dnqeelloaa,  qnHade- 
vront  déposer  danstacalne  de  la  société  troia 
mois  k  l'avance. 

Les  actionnaires  qui  auront  fait  ce  dépôt  pour- 
ront ae  faire  représeoler  à  raawmblée  générale 
par  un  fondé  de  pouvoir  ,  pourvu  qu'il  soit  lui- 
même  actionnaire,  et  qu'il  ne  fasse  pas  partie  de 
radninistratkm. 

Art.  33.  Cette  assemblée  ae  réunira  chaque  pre- 
mier lundi  (lu  mois  (le  mars,  pour  entendre  le 
rapport  sur  les  oi>éraiious  de  l'année  et  sur  la  si- 
toathm  de  ta  aocMté. 

Elle  sera  couToquée  au  moins  quinze  Jours  d'a- 
vanee,  par  «omoce  dans  laa  Journaux  désignés  A 


l'article  6,  et  aera  présidée  par  un  des  adoBinis- 
trateurs. 

La  première  aawmbMe  anra  lien  en  mm  dlx- 

hiiit  cent  Irrnle-hiiif . 

Art.  34.  Dans  la  séance  du  mois  de  mars,  l'as- 
semblée  générale  élira,  A  la  pluralité  des  suffra- 
ge», im  administrateur  et  un  commissaire,  pour 
remptaeer ceux  dont  la  sortie  aura  été  désignée 
par  te  sort,  à  l'exceptiop  du  président,  qui  sort  le 
dernier. 

Art.  35.  Chaque  somme  de  cinq  mille  fkWMa 
d'actions  donnera  droit  à  une  voix  dans  l'assem- 
blée générale ,  sans  cependant  que  le  même  ac- 
tiooMiro  poine  avoir  plos  de  cinq  voix. 

Milan^  dividende  et  réserve 

Kv\.  36.  Au  trente  un  décembre  de  chaque  an- 
née ,  les  livres  de  la  société  seront  arrêtés, elle 
conseil  d'administration  formera  le  bilan. 

Art  tr.  Le  bUan  dressé  par  l*admioistratlon 
sera  soumis  à  l'examen  des  commissaires ,  qni 
auront  un  mois  pour  l'examiner  et  l'approuver, 
s'il  y  a  lieu.  L'approbation  des  commissaires 
sera  la  décliarge  oniMro  et  eomplàlo  de  radmi- 
nistration. 

Art.  36.  Cliaque  action  Jouira  d'un  intérêt  an- 
nuel de  quatre  et  demi  ponr  cent,  en  raison  des 
sommes  versées,  et,  en  outre,  d'un  dividende  qui 
est  le  même  ponr  toutes  tes  acUoos  Indistincte 
ment. 

AH.  S9.  Les  tntéféCs  et  dividendes  seronijiajrés, 

à  Bruges,  à  la  caisse  de  la  société,  et  à  Bruielies, 
au  trésor  de  la  société  générale. 

Art.  30.  Sur  les  dividendes  on  retiendra  vingt 
pour  eent  pour  ta  fonds  de  réserve,  lHsqn*àcon- 
currence  du  tiers  du  fonds  social  ;  le  fonds  de 
réserve  fait  partie  du  capital  social ,  et  sera  ré- 
parti entre  tons  les  actloimatres  à  l^xpiration  de 
lasoelélé. 

JUspoiltkmê  dhenee. 

Art.  31.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  en- 
tre la  soeiélé  et  les  aellonnaires  seront  fafées  à 

Bruges  par  deux  arbitres,  nommés,  l'un  parle 
conseil  d'administration,  l'autre  par  la  partie  ad- 
verse :  en  cas  de  partage  ,  le  troisième  arbitre 
sera  nommé  par  te  trUranai  de  eommeice  é  • 
Bruges ,  qui  nomme  également .  en  e.is  de  refus, 
les  arbitres  ties  parties.  Les  arbitres  décideront 
comme  amiables  composilattrt«et  tears  décteiom 
seront  souveraines. 

Art.  3i.  Les  avis  et  annonces  pour  appels  de 
fonds,  convocaliuus  et  toute  autre  mesure  d'inté- 
rêt général,  sont  snflsamment  prouvés  parte 
fait  seul  de  nnsartlondanstesjanrnan  ci-dosMW 
désignés. 
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Art.  35.  En  ca«<le  mort  ott  f1edi'mis<ion  de  l'mi 
des  membre»  de  raUmintsiraiioo,  le  coui>eil  Qùnc- 
Al  pomntit»  é6  MNe  A  mu  nmplMelneot ,  qui 
M  «era  que  provisoireiuiqii*!  la  plu  praetaalM 
awembléc  générale. 

Art.  34.  Soaioommés  par  les  prévenu  staiate: 

INrwtear  gérant  t  M.  ferlaa; 

AdminiMralPiirH  :  MM.  Sinave,  dflPoere,Vao 
Lede,  Cbanirell  de  Slappeo*  ; 

ConmiiMairM  :  VM.  <da  Pélldir  van  Hucrne, 
Jdiien,  VanBmbriMick  de  Moor«eh<>m. 

Art.  35.  Le  eon»eil  d'aflmiinMration  est  charRé 
de  réanlr  les  MOicriplions  et  de  faire  la  demande 
d*avtorintlaii  aa  gontemenent. 

Art.  36.  Le»  présent*  »tatuti  pourront  être  mo- 
difié» ou  étendus  par  décision  prise  en  assemblée 
générale  sur  la  proposition  du  conseil  général,  et 
à  la  oMjorité  des  irait  quarit  daa  vols. 

Art.  37.  Les  souscripteurs  aux  actions  de  lâ  so- 
ciété, et  les  acquéreurs  des  mêmes  actions,  accep- 
tent, par  le  hit  seul  de  la  souscriplioil  oti  de  Pac- 
qolillloa ,  toatet  les  dlspoiltloot  contanuei  dana 
Tes  présents  statuts. 

Art.  38.  A  la  dissolution  de  la  société ,  le  dircc- 
tenr  et  dan  adntnlMraleurs  laroot  llqnidaicttrt. 

C'est  ainsi  que  le  tout  a  été  con»cnu  et  arrêté 
entre  les  parties  ,  qui  promellcnt  de  s'y  confor- 
mer sous  obligations  et  renonciation  comme  de 
dMlL 

Mw  l'exécution  des  présentes,  les  rompanuita 
élisent  domicile  eu  leurs  demeures  susditai. 

Dont  acttt  fait,  etc. 


885.— 38  ai&s  18*7.  —  Arrête  qui  approuve 
une  addition  aux  tiaiuU  de  la  Société  oa- 
iHMule  pour  enirepriiaa  indnilriillat  «I  oon- 
,(Bull.olBc.,B.cui). 


-AN  1837,  N»  SSr.-R«n. 

u  Toutes  les  actions  judiciaires  concernant  la 
»  société  senml  poursuivies,  tant  en  dcmaudaitf 
»  qu^  diflendant  an  nom  de  la  dlraeUon,  i  la 

•  poursuite  ef  flilipeiire  des  directeurs.  » 

£t  a  résolu  que  cette  disposition  sera  considérée 
comne  fStftant  partie  de  cas  statttU  ; 

Vu  la  demande  IMte  par  la  direction  de  la 
même  société,  dans  son  rap|>ort  ci-dessus,  (juc  la 
disposition  susdite  soit  soumise  à  l'approbation 
du  Uni,  en  vertu  de  l*art.  19  dea  etatnu,  si  tant 
est  que  le  gouvernement  la  considère  comme  de- 
vant recevoir  cette  sanction,  ainsi  que  ceU  est  né- 
cessaire à  l'égard  de  toute  modifleatiOD  an  eiian* 
slon  aux  statuts; 

VnteMlftaatalnU; 

Considérant  <tu*en  effet  la  disposition  dont  il 
s'agit  ici  n'y  a  point  été  explicitement  prévue  ni 
établie,  qu'en  conséquence  elle  constiUie  uue^ 
podlkm  nauveUa  qni, 
être  valide,  recevoir  piiaiaMaaMnl  In 
da  gouvernement  ; 

Considérant,  «u  général,  que,  dans  tout*  < 
rlMtilaa  qui!  ddiim  poar  VA 
société  anonyme,  le  gouvernement  entend  eipre»- 
sément  ne  sanctionner  (seuf  les  réserves  stipulées» 
le  cas  échéant)  que  loi  dlepadUona  an  opératiaM 
espHcHamenl  relatées  dana  laa  alnluu  ou  dans 
l'arrêté  royal  approhafif ;  que  par  suite  il  n'e»t 
permis  à  aucune  société  d'interpréter  celles  de 
ces  diqKMitkras  qni  n'auraient  pobit  un  caractère 
expiietta,  ni  encore  bien  moins  de  leur  donner 
aucune  extension,  sans  l'intervention  préalable 
du  gouvernement  j 

Revu  notre  arrêté  du  1S  netdbva  18K, 
sant  la  Formation  délai 
vaut  ses  statuts; 

Sur  la  proposition  de  BOira  HinMM  da  rimé- 
rieur  aidai  AMrei  «tranièias, 

Itons  avant  arrêté  «l  atréloM  t 

Art.  1*'.  La  disposition  addif  ionnrUc  aux  statuts 
de  la  société  précitée,  adoptée  par  l'assemblée 


téopold,ele.  Vu  le  rapport  par  lequel  la  direc- 
tion de  la  société  anonyme  dite  Société  natio- 
nale pour  entreprise*  Induslrlellet  et  ctm' 

mereialeê  rend  compte  à  notre  mnittre  da  nn-   g^p^rale  des  actionnaires  dans  sa  réunion  du  13 

mars  courant,  et  rapportée  ct-detitti,  eet  apprott- 

vrr  (-t  fera  patlif  ilf-silils  slnfiit*. 

Art.  S.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Tbanx)  att  dnffé  de 
rexécnHoB  dn  prêtent  arrêté. 


«t  des  Affaires  étrangèrea  que ,  par 

Jugement  du  24  février  dernier  (en  cause  ladite 
société  contre,  etc..)  le  tribunal  de  preoiière  in- 
mnm  d*Anv«ra  a  dMdé-qtt'auKteraicadcttta* 
lUto  de  cette  société,  la  direction  n*avait  point  le 
droit  de  la  représenter  en  Justice,  et  a  en  consé. 
quence  invité  les  intimés  à  prouver  Im  qualité 
de  reprétentanti  de  la  société } 

Vu  l'extrait  du  procru  vf  rhal  de  l'assemblée 
générale  des  actionnaires  et  membres  de  la  so- 
cMtéqidaeuliett  le  13  mars  courant,  procès- 
verbal  duquel  il  résulte  que  ceUe  assemblée  a 
adopté  h  l'unanimité  la  disposlUOtt  iUivaBle 
oonmc  interitréiative  des  statuts: 


886.  —  8  HAas  1837.  —  Jrrèté  qui  autorise  la 
banque  de  Belgique  à  pttnéte  intérêt  dam 
la  société  dite  Hauts-Foumeanx  dttBoriMfe. 

(Bull.  Offic,  CLIII  ) 

TYopold,  etc.  \\\  l'.icle  authentique  reçu  le  34 
janvier  1857  par  le  notaire  Van  Beverc,  et  i 
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tannl  iM  stahit^  (J*tinc  sociét»*  anonyme  sons  la 
«K^nomination  de  UauU-Fouraeaux  du  Bori- 
nage; 

Attendu  que  la  Banque  de  Belgique  a^est  réservé 

line  part  d'aclions  dans  rrttc  société,  et  vu  les 
art.  6  et  8  des  slaluls  de  ladite  banque,  ainsi  que 
le  pr(icè»>verlMl  de  I^Miemblée  général  des  aetlim- 
naires.  qui  aiilorisont  radminlstration  à  prendre 
inier^'t  dans  les  Wiétés  du  genre  de  celle  dont  il 
^^agit  présentemeut  j 

Yti  rturt.  87  du  Code  de  oommeree  ; 

Sur  la  |iri)posj(j()i)  iioti'r  Miniatrodl  VhM» 
rieur  ci  des  Affan  es  éUangèrcs, 

Nous  avons  arrcH»'-  el  arit''tons  : 

Art.  1er.  La  furmalioa  de  la  sucit'té  anonyme 
dite  Batitt'FotimeatUe  du  Borinage  est  auto- 
risée, etses  statuts,  tels  que  les  a  déterminés  Tacte 
authentique  du  24  janvipr  1837.  «ont  approuvés. 

Toutefois,  par  addition  à  Tarticle  3y  desdits 
stalola,  fl  est  entendu  qu*an  seul  actfcMuudre  ne 
pourra  réunir  plus  de  Cinq  voix  dans  rassemblée 
générale ,  quel  que  soit  le  nombre  d^actions  dont 
il  sera  propriétaire. 

Art.  1.  La  aodété  ne  puoriu  éMMiu  des  iMÉk- 
notes,  billets  de  caisse  ou  autres  valeurs  m  pa^ 
pier  de  cette  espèce  sans  l'autorisation  du  gouver- 
neflMnt. 

Art.  3.  La  banque  de  Belgique  est  autorisée  i 

prendre  un  intérêt  d.in«  la  société  précitée. 

Art.  4.  Les  présentes  autorisation  et  approba^ 
IK»  seront  considérées  conune  non  afeann  si  la 
société  contrevenait  à  ses  Statuts  ou  aux  disposi- 
tions du  présent  arrêté. 

Art.  5.  Notre  Ministre  de  lUntérieur  et  des  Af- 
Mrao  élraiiffèns  (M.  De  Tbou)  est  «liand  da 
l*«iéGUtkm  du  présent  arrêté. 

ACTC 

Par  devant  M*  Van  Bevere  (Pierre-Joseph),  et 
son  ooUègoo  M*  Choral  (Hoooi<),  tous  deux  no* 

laires  à  Bruxelles,  soussignés,  sont  comparus  : 

M.  de  Broudccrc  (Cliaries-Marie-Joseph-Gbis- 
lain),  dirednr  de  la  banque  de  Belgique,  patenté 
I>onr  Tannée  mil  huit  cent  trente-six,  sous  le  nu- 
méro dourp  rpnt  quatre,  selon  pafprito  drlivirc 
par  le  bourgmestre  de  la  ville  de  Bruxelles,  en 
date  du  viimt-un  juai  mil  bult  cent  trente-sii) 
celles  de  la  présente  année  n'étant  pas  encore  en 
recouvrement,  demeurant  audit  Bru xpIIhs,  place 
de  la  Monnaie,  et  agissant  ici  au  uom  de  ladite 
boa^Bod^anipurt; 

lo  M.  Dumon-Dumortlér  (Attffnale),  sénateur^ 
ioaicUiéàTouroay  j 

9»  41 .  le  baron  Lefébvre  (Léopold),  pr(^étaire, 
dsuisuraot  audtt  Tournay  \ 

Sb  m.  LeiebTro  (Victor),  ^propriétaire,  demeo- 
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rant  en  la  commune  de  Cberq,téat  eonpttanti 

d'autre  part  ; 
Lesquels  ont  arrêté  ce  qui  Mit: 
Art.  1w.  Il  est  fumé  une  soeiéli  anonyme  dont 

le  est  à  Mnns  .  arrondissement  du  même 

nom,  province  du  Uainaut,  sous  la  dénomination 
de  BmOê-Waumeaux^  Bcrinûgê. 

Art.  fl.  Ut  durée  de  la  société  est  fixée  iqua* 
rante-quatre  ans  et  oïlzp  mois,  ^  partir  du  pre- 
mit  r  février  mil  huit  ceut  irenle-sepl  jusques  et 
y  compris  le  trente  èt  un  décembro  nO  buit  cent 
quatre-vingts. 

Art.  3.  La  Société  est  dissoute  de  plein  droit, 
aussitôt  que  la  moitié  du  capital  se  trouve  al)s(frbé 
par  des  pertes. 

Fllf  peut  ('i^nlrmrnt  être  dissoute  si  les  deux 
tiers  des  actionnaires ,  possédant  les  trots  cin- 
quièmes des  actions,  en  manifestent  la  volonté  en  » 
assemblée  générale. 

Art.  t.  FIIp  a  pour  objet  la  fabrication  de  la 
fonte  et  sa  transformation  en  objets  motiiés, /In- 
mitaltt  fer;  et  aecessofavment,  dia  eitnttlo 
minerai  de  fer,  npblta  le  cbarbon  de  terre  et  lo 

calcaire. 

Art.  5.  Le  capital  primitif  de  la  société  e>t  fixé  à 
quinte  oent  nUle  fTanca. 
Art.  6.  LesseeondseoiiftaftnllapiMtlail  lia 

Société: 

1*  La  houillère  de  la  grande  vehie  du  bols  de 
8aint<6htslani  avec  madiines  tt  Mtfls,  dans  l*éut 
oii  tout  ée  trouvait  le  premier JanflarionhuitrcanC 
trents-sept. 

9*  Le  droit  d'tatraire  pendant  toute  ta  diwéo 
de  la  société,  telle  qu*èlle  ést  fixée  ci-dessus,  la 

minerai  eontpnu  dan?  leurs  propriétés  situées  sous 
les  communes  de  Cbercq,  Ere,  St.-Maure,  Tour- 
ner ^  Vaulx,  telles  quelles  sont  désignée*  dont 
le  plan  qui  en  a  été  dressé  par  le  géomètre  Cro* 
qiipt,  Ipfjupl  a  été  timbré  à  l'extraordinaire  et  en- 
registré à  Bruxelles,  le  vingt-qiutre  Janvier  1837, 
volume  4t,  AiHo  N  recto,  case  7,  par  Barré,  quia 
rrrii  deux  francs  quinze  centime»,  est  demeuré 
ci-auiH  A*-  après  avoir  été  signé  ne  varfetur^t 

les  i).u  tics. 

LVxtraetion  dudit  rainerai  se  fera  parpuito  et 

IT-iIf  I  i<  "«  riuand  H  y  aura  Heu,  et  moyennant  l'in- 
demnité due  aux  locataires  en  vertu  de  la  loi,  mais 
sera  permis  1  eM  ouvert,  al  lintérêt  de  Tesploi- 
tation  le  commande  :  dans  ce  cas  il  neséra  dû  que 
l'indemnité  iIp  fprmanp.  à  moins  que  la  surface 
ne  soit  pas  rendue  après  l'exploilatioa  avec  la 
hiétte  eouebe  do  terre  végétale  que  préeédera- 
ment,  ce  qui  donnerait  lit  u  h  une  indemnité  à 
fixpr  par  experts  et  qui  ne  pourra  Jamais  s'élever 
à  quatre  mille  francs  par  bectare. 

Ils  s*enfagent  en  autre,  dam  la  oaïah  B  pour- 
rait y  avoir  Hau  à  deMuda  as  aanaaNlaii)  à  hi 
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demander  de  concert  avec  la  socic-ic  ci  cd  son 
Boni» 

3"  I.c  droit  dVxlrairf*  le  minorai  dans  Ir*  on- 
claves  de  leurs  propriétés  ci-dessus  indiquées  et 
au  moins  sur  cinquante  hectares,  tel  qu'ils  Vmit 
Mxmiéiiica. 

40  L<' nii'nip  droit  à  ciel  ouvert  dans  les  car- 
rières à  pierre  à  dhtmt  de  M.  Dumoa-Dumortier 
Cl  dam  six  antres  cwrlèrMy  teUw  qn^  let  poM^ 
dent  enx- mêmes. 

Poiirrrs  (iiffrrents apports,  ils  reçoivent  quatre 
cent  cinquante  actions  de  mille  francs  chacune, 
dont  deux  cent  restent  toalMnables  pendant  deux 
ana. 

Art.  7.  De  son  côté  la  banque  apporte,  pour 
parfaire  le  capital,  un  million  cinquante  mille 
flranes  et  res<rit  en  éeliai^  mille  eioqaante  ac- 
tions. 

Art.  8.  La  banque,  d'accord  avec  le  conseil  gé- 
néral de  la  société,  pourra  émettre  quinze  cents 
actions,  soitiiiiInsecentniUleflrancspoaravKnieB' 
ter  le  matériel  de  la  sociétf'-. 

Art.  9.  Les  actions  sont  an  porteur,  les  action- 
naires, ne  sont  passibles  que  de  la  perle  de  leurs 
actions. 

Art.  10.  Les  action»  joiiissrnt  d'un  intt^-rt^t  an- 
nuel de  cinq  pour  cent,  à  partir  du  premier  avril 
Mril  huit  cent  trenle-sept,  et  psyable  le  premier 
octobre  de  chaque  année. 

Art.  11.  Fllcx  jouissent,  en  outre,  d'un  diri- 
dende  éveulucl,  payable  le  premier  avril. 

Aft.1i.  Tous  les  ans  le  trente  et  un  déoemlire, 
rinventaire  de  la  société  est  lUt,  et  Ses  comptes 
et  bilan  sont  arrêtés. 

Ils  sont  transmis  en  copies  authentiques  au  Mi- 
nisire  de  rintérienr. 

Art.  13.  L'excédant  favorable  du  bilan,  déduc- 
tion faite  des  trois  mois  d'intérêts  courants,  con- 
stitne  le  Iténéflee  réel  de  U  société. 

Art.  11.  Sur  le  bénéfice  réel  U  estprétevéfingt 
pour  cent  pour  Padministmtion,  »  f  dix  pour  cent 
pour  la  créatiou  d'un  fonds  de  réserve  uu  l'amor- 
tissament  du  capital,  d'après  décision  de  l'assem- 
blée générale. 

Art.  \r>.  l.o<t  inlrrt^t^  rt  dividendes  sont  payés  â 
la  banque  de  Belgique ,  l'amortissement  se  £ait 
par  les  soins  de  cet  établissement. 

Art.  16.  L'administration  de  la  société  est  con- 
fiée i  cinq  administrateurs  et  à  un  directeur  gé- 
rant. 

Art.  17.  Bile  est  sarreiUée  par  dnq  conmla- 
■aires  qui  formeot  avee  les  admlnlstratents  le 

conseil  général. 

Art.  18.  Les  administrateurs  et  commissaires 
sont  nommés  par  rassemblée  ffénérale;  leurs 

fonctions  sont  quinquennales. 
La  première  sortie  aura  lieu  en  mil  huit  cent 


quarante-deux,  et  successivement  chaque  année 
anmoisde  mars,  lesIboctiansdNm  adaynistm- 

teiir  et  d'un  commissaire  cesseront. 

Les  administrateurs  choisissent  un  président,  le 
directeur  gérant  remplit  les  fonctions  de  sccr6< 
tafaw  des  deux  conseils. 

Art.  19.  Le  directeur  gérant  OStlMMWBi  at  ré» 
voqué  par  le  conseil  général. 

Art.  M.  Pardftniatioo  anx  aAcIes  précédeata 
sontnomméss  ^ 

jidmMstrûleurt 

'  M.  ILùk  (Jean-Pierre),  administrateur  de  la 
banque  de  Belgique,  président  ;  M.  le  baron  Le- 

febvre  (Léopold)  ;  M.  Lefebvre-Meuret,  si'nateur  ; 
M.  Michiels  (Télémaquc),  membre  du  conseil- 
provincial  à  Liège;  M.  Quevauxvillers  (Louis), 
banquier. 

Dfrectcitr  g  C  ran  t. 
M.  Hoebereau  (Adolphe^  à  Bruxelles. 

M.  le  compte  Vitafai  Xim,  admfnistralenr  de  la 

banque  de  Belgique. 

M.  le  comte  de  Jonghe  (Auguste),  sénateur. 

M.  de  Vyider  (Edouard),  négociant. 

M.  Damon*llumortier,iéBateur. 

M.  Vischers  (Charles),  secrétair»«iUoint  delà 
banque  de  Belgique. 

Art.  91.  Les  administratenrsdélibèrent  en  con- 
seil sur  tout  ce  qui  concerne  la  société. 

Art.  22.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lieti, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins  de 
trois  membres.  Les  mlmilosaottt  signées  par  tons 
les  membres  présents. 

Art.  23.  Le  directeur  gérant  est  chaqîé  d'exé- 
cuter toutes  les  résolution:»  du  conseil  d'adminis- 
tration, n  lai  rend  compte  de  tontes  lesaAbrcs 
et  lui  soumet  toutes  les  propositions  (in'exinent 
les  intérêts  de  la  société.  U  est  en  outre  chargé  de 
la  surreiUanea  de  toutes  Im  expMiallena  «t  de 
tous  les  travaux,  ainsi  que  des  Tentes  et  des 
achats. 

Art.  34.  Les  actions  judidaires  sont  suivies  au 
nom  de  radralnistration,  à  la  poursuite  et  diH- 

gence  du  directeur  gérant. 

Art.  Î5.  Tous  les  actes  journaliers  d'adminis- 
tration sont  signés  par  le  directeur  gérant]  ceux 
qui  engagent  la  société  sont  en  outre  fisés  parle 
président  de  l'administration,  agissant  cn  verin 
d'une  résolution  du  conseil. 

Art.  26.  bu  cas  d'empêchement  du  président 
on  du  directeur  gérant,  il  est  remplacé  par  un 
administrateur  spécialement  désigné  A  OStCfbt 
par  le  conseU  d'administration. 
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Art.  37.  L^admiuistralioa  se  réunit  au  moLos 
me  fois  par  nioit,Mtt  aiixiMiiie«,ioit  àtmellM, 
à  Mon*  ou  à  Toornay. 

A  chaque  iéeiice  on  Axe  le  Jour  de  la  léance 
•uivante. 

Le  président  peut  en  outre  eonvoquer  le  «ou- 

acil  extraordinaiprmcnl. 

Art.  38.  Le  conseil  général  se  réunit  toutes  les 
IMs  que  le  conseil  d'administration  juge  utile  de  le 
conTO(|uer. 

Art.  39.  Il     réunit  d'ailleurs  towleiaiMdaiM 
la  première  quinzaine  de  mars. 
Dam  cette  réunioii  letooramlMirfres  Térlflent  le 

bilan  ;  leur  approbation,  ail  y  a  lieu,  à  la  majo- 
rité (]ei  commiioiairea,  oonMitue  la  décharge  de 
Tadministration. 
Art.  30.  LMadminittrateorset  leaeoaimiMairM 

ne  reçoivent  aucun  traitement,  mai.s  il  est  alloué 
i  chacun  des  premiers  trois,  et  à  chacun  des  au- 
tres, un  demi  }K>ur  cent  dans  les  Tonds  réservés 
par  Tarticlc  quaiorte. 

Art.  SI.  Le  directeur  pi-rant  jouit  d'un  traite- 
ment fonuel  de  sept  mille  francs,  et  un  et  demi 
pour  cent  nr  Ie«  bénéfices. 

Art.  33.  Un  pour  cent  de  ces  bénéfices  sera  ré- 
parti entre  les  employé*  par  le  conseil  d'admi* 
nistration. 

Art.  38.  Le  direeliflr  gérant  et  cbacnn  des  ad- 
ministrateurs dépotent  à  la  banque  de  Belgique 
vingt  actions  pendant  la  durée  de  leur»  fonctions; 
elles  serrent  de  cautionnement  et  ne  sont  resti- 
tnéetqu^aprèt  apurement  de  feur  gestion  onadnii< 
nistration,  par  laprsmière  assemblée  qui  suit'leur 
démission. 

CeUe-d  n*y  mettant  pas  opposition ,  le  cau- 
tionnement devient  libre  dnq  Jours  aprts  la  réu- 
nion. 

Art.  81.  Les  commissaires  ne  déposent  point 
de  cautionnement,  mais  Us  doivent  exhiber  do 
leurs  draittà  être  membre  de  rassemblée  géné- 
rale. 

Art.  35.  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  an  moins  dix  actions;  die  se 
réunit  tous  les  ans,  au  mois  de  mars ,  à  Bruxelles, 
sous  la  présidence  du  président  du  conseil d^Mlmir 
nistration  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

La  convocation  a  lieu  par  avis  insérés  quinM 
jours  à  l'avance,  dans  deux  journaux  de  brtixelles 
et  au  moins  un  du  Uainaut. 

Art.  36.  Dans  cette  réunion,  elle  prend  con- 
naissance des  comptes  et  bDan  approuvés  ou  im- 
prniivés  par  le»  commissaire*,  et  i^lalue  définiti- 
vement à  leur  égard  i  elle  pourvoit  aux  vacances 
dans  radminislFatlmie^déabèresur  les  propo- 
sitions qui  lui  sont  fUles  dans  rintérét  de  la  so- 
ciété. 

Art.  37.  L'assemblée  générale  ne  délibère  que 


sur  les  propositions  qui  lui  sont  lounises  par 
radndnistration  on  par  dnq  actionnahws  pré- 
sents. 

Art.  38.  Pour  être  admis  à  l'assemblée  Géné- 
rale, il  faut  être  muni  de  ses  titres,  ou  atoir  une 
reeonnaissance  du  dépM  dHeeux  délivrée  par  le 
directeur  de  la  banque  de  Belgique. 

Art.  39.  Les  actionnaires  ont  autant  de  VOiX 
qu'ils  possédcut  de  ibis  dix  actions. 

Art.  40.  Les  présents  statuts  ne  peuvent  éM 
modifiés  que  par  une  résolution  de  l'assemblée 
générale  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix,  représentant  an  moins  les  trois  cinquièmes 
des  actions  et  avec  rapprobalion  du  Roi. 

Art.  41.  A  l'assemblée  générale  ordinaire  qui 
précédera  l'expiration  du  contrat  de  société,  il 
sera  résolu,  à  la  majorité  dessuftages,  s'il  y  a 
lieu  à  dissolution  on  à  prolongalion  de  la  soi- 
ciélé. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  mesures  d'exécu-  i 
tion  seront  arrêtées  dans  la  même  réunion. 
Dont  acte: sur  projet remisparlf.de Broockera 

et  à  lui  rendu  à  l'instant. 

Fait  et  passé  à  Bruxelles,  etc. 


887.— 20  AVBit  1837.  —  At-rêlt!  quî  approuve 
la  formation  d'une  sociélé  anonyme  diitt 
Société  du  diarbonni^  de  Péronnes.  (luli. 
oAe«,  n.  cuv). 

Lén[K)ld,  etc.  Vu  l'expédition  authentique  de 
l'acte  reçu,  le  5  mars  dernier,  par  le  notaire  Bau- 
dclet,  à  Mons,  acte  portant  constiti^tion  et  ren- 
fcrtnant  les  statuts  d*nne  soeiéM  anonyme  sous 

le  titre  de  Sociélé  du  chnrbontiarji-  de  Péron- 
net,  pour  l'établissement  de  laquelle  on  demande 
la  sanction  prescrite  par  Partide  8T  du  Code  de 
commerce  j 

Vu  les  articles  29  et  suivants  diidil  Cwlc  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  noire  Mi- 
niiire  de  rintérieur  et  des  Aflhfaee  étrangères , 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons: 

Art.  Ut.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  du  charbonnage  de  Péronnes  est  auto- 
risée, et  ses  statuts,  tels  qu'ils  sont  relatés  dans 
]*acte  prémentionné  du  8  mars  dernier,  sont  ap- 
prouvés. 

Toutefois,  les  présentes  autorisation  et  appro- 
bation ne  sont  accordées  que  sous  les  réserves  et 
conditions  d-après,  et  seront  nulles  et  comme 
non  avenues,  d.ini»  cas  où  ces  conditions  et 
réserves  ne  seraient  pas  fidèlement  observées  : 

1"  Far  addition  à  l'art.  34  detdiU  sUtnU,  U  est 
stipulé  qu*en  cas  de  prolongation  de  la  durée  de 
la  sociélé,  l'auiurisation  préalable  du  gouverne- 
ment sera  nécessaire; 
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2«  Il  e«t  interdit  àta  «ocit-f flVtnrttrc  des  bank- 
DOtes ,  billets  de  cidtM  ou  autres  valeurs  ea  pa- 
pier de  U  même  nalim. 

Art.  t.  Notre  llioistre  de  riolérieur  et  des  Af- 
fairpit  (étrangères  ^M.  De  Thcux)  cet  cliargé  dO 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  maître  BauJelct  (André),  oolaire 
à  la  résidence  de  la  ville  de  Mons,  province  de 
Hainaut ,  et  en  présence  des  témoins  ci->aprèt 


1*  M.  Bnnialar  (Atexiadre-Joseph),  chevalier 

dp  la  I/i;ion  d'honneur,  dirccleur  de  la  monnaie 
de  Lille,  président  de  la  baniiue  de  la  même  ville, 
denraununt  amUt  Lilte; 
9<>  M.  de  Brouckere  (Henril ,  menibre  de  U 

chamhredcs  rppr<'spntnni«cri  Iîrl[;iqne,  conseiller 
à  la  Cour  d'appel  de  Kruxellcs,  demeurant  audit 
BniieHet; 

5»  M.  Rouz<!  (Théodore),  banquier,  mcmlire 
de  la  chambre  de  commerce  .  n'i^ent  «le  la  han- 
cjuc  de  Lille,  demeurant  en  ladite  ville  de  Lille j 

40  M.  Lemboadoia  (TkéiiiMocle),  propriétaire, 
demeurant  à  Mlle; 

5»  M.  bescampe-Rlchebé  (Nicolas),  propriétaire 
etnëgoefamt,  demeurant  à  Jemmapes,  aKiiatnt 
ici  tant  pour  lui  que  pour  MM.  Ricbebé  (Florent)» 
lUchebé  (Henri)  et  Fauvel  (Louis^i.  touslrois  pro- 
priétaires, demeurant  à  Jemmapes,  desquels  ledit 
lLDeMamps-iUeleMeetmuiildepe«?einà  Tefllrt 
des  présentes,  suivant  procuration  passée  en 
minute  devant  maître  Haiidelet,  notaire  à  la  rési- 
dence de  Mons,  le  viogt-quatrt  janvier  dernier, 
— wflttrée  Id,  vue  el  lae. 

Lesquels  ayant  résolu  de  former  entre  eU  et 
tous  ceux  qui  deviendront  propriétaire!  dM  ac- 
tions dont  U  sera  parlé  ci-aprés,  une  •oclélé 
ayneiow  la  dteominatiea  de  «oeMtédn 
bnnnasR  de  PérooiMe,  e»  «Uf  itui  qu*il  mUt, 
arrêté  les  statuts  : 

Art.  1«.  H  est  formé  une  société  anonyme  i 
Féroonet,  arrondlaienient  judidaire  de  Nom, 
province  de  Hainaut,  fom  la  d*^nomination  de 
Société  du  charbonnaye  de  Féronnes. 

Art.  9.  La  durée  de  la  société  est  liée  à  quatre» 
vinfft-dix  ans,  neuf  mois ,  à  partir  du  tf ri 
dix-huit  cent  freiitc-sept,  jumpip!*  el  y  compris 
le  trente  et  un  décembre  dix-ucuf  ceut  viugt- 
•ept. 

Art.  3.  La  soci»Mé  peut  fire  dissoute  avant  ce 
terme,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires  possé- 
dant les  trois  cinquièmes  des  actions  en  manifes- 
tant la  volonlé  en  aawmbMe  fénArale. 

Art.  4.11k  apearelifet  la  d«eo«fcrle,IViiiloh 


tation  et  la  vente  du  charbon  de  la< 
Pérennet  dont  il  va  être  parlé. 

Art.  5.  Le  ftmdt  eodal  est  fixé  i  ^xeentmiltt 
francs,  repréientél  ^  lix  cenH  aetione  de  mile 

francs  chacune. 

Art.  6.  Le  susdit  M.  Descliamps-Rtchebé  agissant 
ici  comme  dit  est,  tant  pour  lui  que  pour  leedtta 
MM.  RichelH^  Florent),  Ricbebé (ifeorl)ft  FauvH 
(f.oiiis^  app<irlo  en  société  la  concesnion  octroyée 
par  arrêté  royal  du  vingt-sept  jum  di\-buit  cent 
vinft-tept  des  minea  de  heuilfe  qnl  ae  tronrcnt 
sous  la  commune  de  Péronnes,  et  dont  l'étendua 
superficielle  est  de  mille  huit  hectares  cinqiunt^ 
trois  ares  quarante-sept  centiares  et  demi,  avee 
toute»  let  eonatmetimii,  pnlli,  tftvani  esécutéa 
et  terrains  dont  la  désignation  «all«  Située  à  Fé- 
ronnes, savoir  ; 

1*  Qnamnte-trds  9n»  mmante-treto  œotianw 

de  terre  labouralde,  partie  d'une  plus  grande  pièce 
divisée,  tenant  à  M.  Hulin,  a  la  chausw^e  de  Ni- 
velles, au  chemin  de  Binche,  à  Trivière  et  aux 
pauvres  de  Trivière,  terre  d-devantoeeupée  par 

Bernard  ; 

2"  Vingt  ares  trente  trois  ccniiares,  tenant  à  la 
chaussée  de  ^iveUes,  à  Deuiasicnnc  Gaudier,  au 
chemin  de  Binche  i  Trivière  et  à  Cranx,  tene 
ci-devaiv.  on'iijn'r  ji.ir  Jadot  ; 

3o  Trenle-six  ares  dix-huit  centiares,  tenant  à 
la  chaussée  de  Nivelles  i  Damasienne  Gaudier,  au 
chemin  de-  Triviére  &  Binche  et  à  Dehivière , 
f«'ne  ri-*le\ant  occiipce  j)ar  ledit  Jadot; 

40  Quaraut  et  un  ares  quarante-deux  centiares 
de  terre,  tenant  à  la  ehauMée  de  Mirdlee,  à 
M.  Hulin,  an  chemin  de  Tiivière  A  Binche  et  à 
Delrivière; 

50  Quatre-vingt-dix-neuf  ares  cinquanle-trms 
centiaretde  terre,lechemindePéronneaANanwr 

(tassant  parmi,  tenant  du  nord  au  sieur  Dennrilr, 
d'orient  au  chemin  de  Trivière  à  Binche,  du  midi 
au  sieur  Dewiugt,  et  d'occident  à  lie rlem  et  à  l'ex* 
abbaye  de  Lobhee. 

Ces  b  ens  ont  été  anpiis  par  lesdits  MM.  Dcs- 
camps-Ricbcbé ,  Hichebé  (Florent) ,  Ricbebé 
(Henri),  et  Fauvel .  Lou  s),  suivant  acte  eo  date  du 
vingt-deux  mars  dix-huit  cent  trente  et  nn,  enre- 
gistré, passé  devant  M*  Lanrent,  notaireà  la  résè* 
denccde  Binche; 

6«  Trente-trois  aretquatre-vlnst-dlx  «entlarM 
([•  h  11.  .  triiaiit  du  levant  au  chemin  de  BindM 
au  Ciœiilx,  (lu  midi  à  rmie  des  jiarties  ci-avanly 
et  du  nord  aux  pauvres  de  l'erounes. 

Ce  bien  a  été  aequla  par  les  mémceini.  Dee- 
camps-Richel>é  ,  lîichelié  (Florent)  et  Richcfxf 
(Henri),  ainsi  que  Fau\el  (Louis),  suivant  acte  eo 
date  du  vingt-huit  avril  mil  huit  cent trec le  deux, 
enregistré,  passé  devant  H*  Couture,  noaire  i  la 
réiidaMa  da  Saini*4»hiilain* 
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La  première  «ortie  aura  lien  en  diz-lMilt  cent 

qiiapantp-fleiix;  et  successivement  chaque  annexe  ; 


Et  pour  cet  apport,  letdits  MM. 

rhcW,  Richfih*^  ^Floronl).  Rirtioh<'  fHrnri).  H 
Fauvel  (Louis),  recevront  deux  ceal  vin{;l  aclten« 
4e  mDle  franee  clmcune. 

Sur  lesdites  actions  qaatre>Ting(s  seront  ina- 
liéuablps  pendant  deux  ans,  el  serviront  de  garan- 
tie que  les  apports  sont  quittes  et  libres  de  toutes 
cbarfet. 

LesditsMM.  Beaussior,  de  Rrouckere,  Rouzé  et 
Lesliboudois  s'engagent  à  prendre  immédiate- 
ment au  pair  soixante  des  actions  aliénables  des 


au  mois  d'août,  les  fonctions  d'un  administrateur 


Art.  7.  C.pul  qiiaïre-vlngts  actions  srrniit  im- 
médiatement émises  par  les  cinq  administrateurs 
foiMlat«art.  Itt  ae  léterrent  le  ^It  de  prendre 
au  pair  les  deux  cents  actIoDS  restantes  pour  par- 
r.-iirr  le  capital,  lorsque  le  conseil  d'admintolra- 
tion  aura  jugé  à  propos  de  les  émettre. 

irC.  S.  Les  aetiant  aantan  panam;  las  actie»* 
naires  ne  sont  pasaiblat  qaa  da  la  perla  da  oMOp 
tant  de  leurs  actions. 

Art.  9.  Chaque  actionnaire  prend  part  aux  bé- 
oMeea  de  la  sodélé  anproraAi  du  noflribra  da  aea 
actions.  Le  dividende  sera  payable  la  !«  M^tan* 
bre  de  chaque  année. 

Art.  10.  Tans  les  ans,  au  trente  Juin,  Tinven- 
*  taira  da  la  société  ast  Ait  et  sas  couples  et  bilan 
.«ont  arrêtés.  Ils  sont  transmis  ea  copies autbenti* 
ques  au  ministre  de  riuiéricur. 

Art.  11 .  L^BXédaDt  (Isvorable  du  bilan  conatttna 
le  bénéfice  de  la  société. 

Art.  12.  Sur  le  ijéncficc  réel  il  est  pi  t'Ievf''  douze 
pour  ccnl  pour  l'administration  et  dix  pour  cent 
pour  la  créadon  d*no  fonds  de  réserve  on  Vt 
tisseraent  du  capital,  d^prts  décisiott  da  l\ 
Mée  générale. 

Arl.  19.  Les  dividendes  seront  payés  par  les 
Mlnda  l'adfliilniiiinliaa,AlniMilas,AllaMa« 
à  Lille. 

Art.  14.  L'administration  de  la  sociétii  est  cofif 
née  à  cinq  adminMrafenrs. 

Lorsipie  La  nécessité  l'exigera.  Us  pourront 
nommer  un  direataur  féraai,snit  danala  ccfuail, 
soit  eu  dehors. 

Ils  pourront  aussi  dUéfaaruiioudaDi 
uistratciirs  pour  diriger  las  aCrfras  de  la 
d'une  maiiiàre  active. 

L*admiuisiration  réglera  lu  iraitemonl  dudi- 


Les  administrateurs  délégués  jouiront  d'une 
indemnité  qui  ne  pourra  a&oéder  quatre  nillt 
fkaDCsTan. 

AH.  15.  L'adminisirallan  est  surrâniéa  par  trois 

COnmis<<aires  ou  censeurs. 

Art.  16.  Les  administrate  urs  sont  nommés  par 
r^ssamUéa  fénérale;  leurs  flinelionssout  quin- 


Les  administrataura  dioisiMapt  antre  vu  no 

présiilent  et  un  secrétaire. 

Art,  1 7 .  Les  commissaires  sont  également  nom- 
més par  rassemblée  gfnérala  ;  leurs  Kooetlons  du- 
rent deux  ans. 

La  première  sortie  aura  lieu  en  dix-lMiit  cent 
quarante. 

Art.  18.  Le  directanr  gérant  peut  être  révoqué 

pnr  le  e(in<!ei]  d'administration. 

Art.  19.  l'ar  dérogation  aux  articles  précédents, 
sont  nommés  administrateurs,  nessianra  î 

|o  fieaussier  (Alexandre-Joseph},  cbavalier  da 
la  Légion  d'honneur,  directeur  de  la  monnaie  de 
Lille,  président  de  la  baitque  de  la  même  ville, 
damaurant  audit  LUIe  ; 

S*  Descamps-Ricbebé  (Nicolas),  négociant  et 
propriétaire,  demeurant  à  Jemmapcs  ; 

3o  ij«  Brouckere  (Ueurij,  membre  de  la  cbam" 
bradas  représentants  an  Bel|iqua,aonseflIar  A  la 
Cour  d*appel  de  Bruxallas,  danaunnt  tndit 
Bruxelles} 

4»  Rouxé  CTbéodore),  banquier  et  membre  da 
la  chambre  de  commerce  de  Lille,  y  demeurant, 

5»  I  estdiouduis  (Théniisloela),propvjétaira,da- 
meuranl  aussi  à  Lille. 

Sont  nomméscaniava  an  oomoihsalpeii 

l'H.Da  la  Cbaussia  (Uepold),  prapridUIra, 
demeurant  à  Lille; 

i"  M.  Coppens  (François),  commissaire  de  la 
banque  de  Belglqua,  administrateur  du  cbarbon- 
nage  d'Ougrée,  demeurant  à  Bruxelles  ; 

3»  M.  Fauv  el  (Louis),  propriétaire  et  négociant, 
demeurant  à  Jemroapes. 

Si,  par  une  cause  quelconque,  il  arrivait  qn\m 
administrateur  vint  à  cesser  .ses  fonctions  avant 
dix-huit  cent  quarante-deux,  cl  un  censeur  avant 
dix-huit  cent  quarante,  il  serait  pourvu  A  leur 
remplacement  par  l'administration. 

Art.  30.  Les  adiuinistrjteurs  délihèrcnt  en  con- 
seil siur  tout  ce  qui  concerne  la  société. 

Art.  M.  Aucune  délibération  ne  peut  avoir  lien, 
aucune  résolution  ne  peut  être  prise  par  moins 
de  trois  membres.  Les  minutes  seront  signées  par 
tous  les  membres  présents. 

Art.  sa.  Ladiraelenr  férant,  on  eelul  qui  en 
fait  les  fonctions,  est  chan'.é  d'exécuter  toutes  les 
résolutions  du  conseil  d'administration.  Il  lui  rend 
compte  ét  tontes  les  aAlras,  et  lui  soumet  tou- 
tes las  propositions  qu*axlgaront  las  intérêts  de  la 
société. 

Il  est  eu  outre  chargé  de  la  surveillance,  de 
raxploiUUen  et  de  tous  les  Invanx,  ainsi quedea 
vanlM  et  achats.' 


» 
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Art.  25.  tes  actions  judiciairei  seront  suivies  au 
nom  (\p  i'adminiMratioOyàlapottrfuUeetdiUfence 
du  direciciir  gérant. 

Art.  M.  Tm»  let  acte»  JoumaHtn  d*adiikiiito- 
liMtion  seront  signés  par  le  directeur  gérant  ; 
ceux  qui  eofagent  la  société  seront  en  outre  visés 
par  le  prétident  de  ^administration,  agissant  en 
vertu  d*aiie  réMlaiion  dn  eooteil. 

Art.  25.  En  cas  d'empéchcmf^nt  du  iirt'sidciU 
ou  du  directeur-gérant,  il  sera  remplacé  par  un 
admiDMralear  spécialement  dMfiié  »  cet  tffci 
par  le  conseil  d'administration. 

Art.  26.  L'adminislr.ition  »p  r^^imit  au  moins 
une  fois  par  mois,  et  à  chaque  séance  ou  fixe  le 
Heu  et  le  Jimr  de  la  eéanoeraivante. 

1.0  pri'Mdrnt  peut  en  ootre  convoquer  le  comeU 
extraordinaii*ement. 

Art.  47.  Les  commissaires  ou  ccoteurs  se  réu- 
nissent tous  les  ans  pour  vMAer  le  Mlan  Ui 
pH-mièr»'  r|iiinzainc  d'aoïU.  Leur  approbalimi 
constitue  la  décharge  de  l'administration. 

Art.  tt.  Lee  admfaietrateureet  les  commissaires 
no  reçoivent  aucun  traftement.  Il  eit alloué  A  clia- 
cun  des  premiers  deux  pour  cent  des  fonds  réser- 
vés par  i'art.  13.  Deux  pour  cent  sont  partagés 
entre  les  commissaires. 

Art.  29.  Les  administrateurs  devront  avoir  dix 
actions  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions  ;  elles 
serrent  de  cautionnement  et  ne  sont  restituées 
qtt%^  apurement  de  leur  administration  par 
la  première  assemblée  qui  suit  leur  démission. 
Celle-ci  n'y  mettant  pas  op|iosition,  le  cautionne- 
ment devient  libre  cinq  Jours  après  la  réunion. 

Art.  30.  Les  commissaires  ne  déposent  point  do 
cautionnement,  mais  ils  doivent  exhiber  de  leurs 
droits  à  être  membres  de  l'assemblée  gén^ 
raie. 

Art.  31,  L'assemblée  générale  se  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  cinq  actions.  Elle  se 
réunit  tour  les  ans  au  mois  d'août,  à  Mons,  sous 
la  présidence  du  président  dn  cooseD  d'adminis- 
tration ou  de  celui  qui  le  remplace. 

La  convocation  a  lieu  i>ar  avis  inséré  quinze 
jours  A  l*avanoe  dans  un  journal  de  Mous,  uu  de 
Bruxrlles  et  un  de  Lille. 

Art.  32.  Dans  cette  réunion  elle  prend  connais- 
sance des  comptes  et  bilan  approuvés  ou  improu- 
vés par  les  commissaires,  et  siatoedéflaitivement 
A  leur  écard.  Elle  pourvoit  aux  vacances  dans 
l'administration,  et  ililibèrc  sur  les  propositions 
qui  Itil  sont  faites  dans  l'mtéréi  de  la  société. 

Pour  être  admis  A  l'assemblée  générale,  Il  hnt 
éiremunide  ses  titres. 

I.CS  actionnaires  ont  autant  de  voix  qu'ils  pos- 
possèdent  de  fois  cinq  actions,  mais  aucun  d'eux 
ne  |H>ii(  réunir  {dus  do  cinq  vois. 

Art.  33.  LeepréMila  arliclee  m  penvent  dire 


.-AN  18S7,  N*a88. 

modifié*  qna  par  «ne  rfselnlion  de  l*i 

générale  prise  à  la  majorité  desdeux  tiers  de  voix 
représentant  au  moins  les  trois  cinquièmes  de* 
actions,  et  avec  I*approbatioo  du  Roi. 

Art.  34.  A  l'assemblée  générale  ordinaire  qni 
précède  l'expiration  du  contrat  de  société,  il  sera 
résolu,  A  la  majorité  des  suffrages,  s'il  j  a  lieu 
à  dissointion  on  A  prolongation  de  la  société. 

Dans  l'un  ou  l'autre  cas,  les  mesures  d^ssden* 
tion  seront  arrêtées  dans  la  m^m»-  réunion. 

Et,  pour  l'exécution  des  présentes,  les  compa- 
rant* font  élection  de  domicile  «a  l'étude  dndit 
notaire  Btuddelt  à  Mom. 

Dont  acte,  etc. 

Suivait  l'Extrait  de  la  procuratioo. 


888.-29  AVRIL  1837.  —  jirrélê  qui  autorise 
la  formation  de  la  société  anonjtne  dite 
Prudence,  ordre  et  activité.  (Bulletin  officiel, 
n.  «T.) 

Léopold,  etc.  Vu  Teipédition  anthentiqne  de 

l'acte  reçu  le  27  mar?  1 8"7,  p,ir  le  notaire  Cour  le. 
A  Isegbem  ( Flandre  occidentale),  acte  portant 
constitution  et  renfermant  les  statuu  d'une  so- 
ciété anonyme  formée  auditlien,  pour  la  Mirte» 

tion  dit  sucre  de  betteraves  ,  sous  la  doViSO  dO  $ 
Frudence,  ordre  et  activité; 
Vu  le*  articles  «  et  stdvants  dn  Gode  de  eom« 

mcrce  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  nntfriiwf 

et  des  Affaires  Étrangères, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

ArL  1*.  La  formation  de  la  société  anonyme 
oenstiinée  à  begbem  (Flandr»  oeddeBiale),  poar 

la  fabriratiou  du  sucre  de  heticravcs,  et  ayant 
pour  devise  :  Prudence ,  ordre  et  activité^  est 
autorisée  et  se*  statuu,  tels  qu'ils  sont  relatés 
dans  l'acte  prémentionné ,  sont  apprauvds. 

La  présente  autorisai  ion  est  accordée  à  la  con- 
dition ci-après ,  et  sera  déclarée  nulle  et  comme 
non  avenue  dans  le  cas  où  cette  eonditloo  no  se- 
rait pas  fidèlement  Observée  : 

La  société  ne  pourra  émettre  de  bank-ootes  ni 
billets  au  porteur,  ou  bons  decaisie,  ni  aucune 
autre  valeur  on  papier  de  la  même  nature. 

Art.  '2.  ISdtrc  Ministre  de  l'Intérieur  et  des  Af- 
faires tlrangèrcs  (M.  De  Theux)  est  durgé  de 
ruécution  du  présent  an  éié. 

ACTE. 

Par-devant  Pierre  Antoine  Coucke,  notaire  A 
la  ville  d'iseghem,  province  de  la  Flandre  occi- 
dentale ,  sont  comparus  : 
m.  Félix  YandtwaUe,  néfodant,  damldW 
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en  la  ville  d'iseghem  ;  Jean  Van  Biervliet ,  njgo- 
ctant,  domkillé  «a  la  commvne  de  lUqraielede; 
Florentin  Steverlynck  ,  iiétjoriant ,  domicilié  à 
Lille  (France)  ;  mademoiselle  Julie  Bared,  parti- 
cuUère^dooilcfHéèen  ta  Tille  de  Menlo,  et Gharlet 
Van  Hnymbcke,  percepteur  des  contribations  di- 
rectes, domicilié  en  la  ville  d'Iseghera  ;  cp  der- 
nier ,  agissant  tant  pour  loi  que  pour ,  au  nom  et 
en  aa  qualité  de  mandataire  de  madame  yanline 
Van  Raymbeke,  rentière ,  veuve  de  M.  ftançois 
Bareel,  en  son  vivant  fonscillfr  à  la  Cour  de* 
comptes,  demeurant  a  liruxelles,  en  vertu  de  sa 
imenratlon  raçweo  brevet  par  naître  Jean-Bap- 
tiste-Joseph Vander  Linden  ,  notairn  à  Rnixclles, 
en  présence  de  témoins ,  le  \  ingt-cin(|  de  ce  mois, 
enregistré  sans  renvois,  audit  Bruxelles,  le  même 
'  Jour,  Tolnme  cent  aeiie ,  folio  cinquante  recte, 
case  première,  au  prix  de  deux  franchi  (juinze  cen* 
times ,  par  M.  Barré  ;  lacpielle  procuration,  pro- 
duite par  le  comparant ,  a  été  annexée  aux  pré- 
tentaa ,  après  avoir  été  oerliAée  ne  partetur,  et 

après  lecture  faite. 

Lesquels  comparants  se  sont  déclarés  fonda- 
taires  de  la  lociété  anonyme  d-aprèt,  et  en  ont 
arrêté  tel  itatnlaerianiquet  en  te  maulèN  «oi- 
vante  : 

CKAPITRK  PKCaiEB. 

Mut,  durée  et  ùége  de  la  ioeléié. 

Art.  l«r.  n  est  formé  vue  société  anonyme  à 

Iseghem,  province  de  la  Flandre  occidentale;  elle 
a  pour  but  la  fabrication  du  sucre  de  l)etterave9, 
et  prend  pour  devise  :  Prudence  f  ordre  et  ac- 
tivité. 

Art.  2.  Sa  durée  est  f\\fr  à  fpiinrr  annt'rs,  qui 
ne  prendront  cours  que  du  Jour  oU  les  présents 
atlUili  auront  obtenu  la  sanction  do  gomreme- 
ment;  elle  peut  être  dissoute  avant  ce  terme  si 
lies  actionnaires .  possédant  les  trois  (fuarts  des 
actions ,  en  manifestent  la  volonté  en  assemblée 
générate.  EUe  est  dissoute  de  plein  droit  si,  par 
suite  de  perles,  te  moitié  du  capital  social  se 
trouve  absorbée. 

ciA»ini  n. 

Dm  capital  Mdal  et  de»  aethms. 

Art.  5.  Le  capital  social  est  6xé  à  soixante  mille 
flrancs  «t  sera  représenté  par  soixante  actions  de 
miUe  feancs  dhacune. 

Art.  4.  Ces  aciion*  seront  nominatives;  le  irans- 
fsrt  pourra  s*cu  fuirc  sans  frais  au  moyeu  d'une 
dédaralton  consignée  sur  un  registre  spédH  de 
la  société  ainsi  que  sur  le  dos  de  ractlou,  et 
signt'e  par  li'  rrriani,  par  le  cessionnaire  et  psr 
'  te  directeur  gcncral  de  la  société. 

i*es«s.  Tona  vu.— t.  xvi,  sum.  crr* 


Art.  5.  Les  versements  se  Itiout  au  fur  et  à 
mesure  des  besoios  de  la  sodélé,  sur  simple  tevi- 
tatioQ  du  directeur  général.el  du  régisseur  cala* 

sier. 

Art.  6.  Les  actioas  pi<odnlMBl  tn  Intérêt  an- 
nuel de  quatre  pour  cent,  qui  ne  portera  que  sur 

le  montant  des  sommes  versées ,  et  ne  prendra 
eown  qu'à  dater  du  jour  des  versements. 

Elles  Jouissent,  en  outre,  d*nn  dividende  éven* 
tuel,  ainsi  qu'il  sera  dit  d-uprès. 

Art.  7.  Les  actions  seront  revêtues  de  la  signa- 
ture du  directeur  général,  du  régisseur  caissier  et 
du  président  du  comité  de  sorveillaneej  elles  ne 
seront  rlrliviroK  atix  nctionnain^s  qu'après  jreiM* 
ment  du  montant  intégral  des  actions. 

Des  promesses  d'actions,  signées  |)ar  le  rcgis- 
seur  caissier,  seront  provisoirement  délivrées  aux 
actionnaires  an  moment  du  premier  versement. 

Art.  8.  Les  actionnaires  ne  sont  passit>les  do 
perte  que  jusqu'à  conenrrenee  du  montant  de 
leurs  actions  ;  an  delà  de  cette  somme  ils  ne  peu- 
Vent  jamais  être  soumis  à  aucun  appel  de  fonds 
ni  rapports  de  dividendes. 

Art.  9.  L*éQiislon  des  actions  se  fera  par  lee 
soins  de  l'adnunislration.  La  société  est  définiti- 
vement constituée  par  le  fait  du  placement  de 
quarante  actions. 

cianTKB  in. 
ne  l'aimitdHratlom  de  ta  eoOéti. 

ktU  i9.  L*adminlstralloa  de  te  sodété  est  oon* 

fiée  à  un  directeur  général,  un  régisseur  caissier 
comptable,  et  un  comité  de  surveillance.  * 
Art.  11.  Le  directeur  général  est  côargé  : 
utf.  Detedirection  de  tons  les  travaux  retetlfii  à 
l'érection  de  te  tebrique  et  A  sa  marebe  ulté- 
rieure ; 

B.  De  l'acballdo  tons  les  ustensiles,  machines  et 
matières  premières  nécessaires  à  l'exploitation  ; 

C.  De  la  Domina  lion  et  de  la  révocation  de  tOUS 
les  ouvriers  attachés  à  ia  fabrique; 

D.  De  ta  vente  de  suera  et  des  réddns  provenant 
de  l'exploitation. 

Art.  13.  Le  régisseur  caisder  comptebto  est' 
chargé  : 

ji.  De  recevoir  sur  ses  quittancée  Ions  les  versO' 

mcnts  cl  payements  dus  à  la  socii  té  ; 

B.  De  payer  tous  les  états  de  déjienses,  fourni- 
tures, etc.,  sur  les  vu  bonàpajrerdu  directeur 
général î 

c.  Du  tonir  on  hon  état  les  écritures ccooeiiiant 
la  complabiliiv  de  la  société; 

De  dresser  chaque  année,  dans  te  courant  du 
mois  de  mai ,  un  état  ou  bilan  de  te  situation  ac- 
tive  cl  |)assive  de  la  société,  et  constatant  les  bé- 
néfices réalisés  dans  l'année  écoulée. 

56 
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Cet  état  icra  examiné  par  le  directeur  général 
et  par  le  eomité  de  eurf  eUlânce,  et  iMnito  1 1^ 
ypotetiiNi  de  l^Memlllte  fédérdv  dei  mUod- 

nair*»». 

Art.  13.  Le  comité  de  Mirvetllaiice  se  compote 
dte  tfVll  mem'bfee  vpA  tfcunenl  11  inilii  à  la  itficw 
HéentlOB  des  présent*  statuts,  Intervlctinent 
comme  «mciliatenr»  dans  les  diff»'ppnd»  qui  pour- 
root  Mirgir  entre  le  directeur  général  ei  le  régis- 
fesr  calNier  dam  reterdeada  feura  fanelkM,  «I 
etamincnt,  concunrcmmfnt  avec  le  dircctpiir  p»^- 
iw'ral,  l'invcntairp  annuel,  drefé  par  le  r^iffisscur 
caUtier ,  conformément  à  Tarticle  précédent , 
latfrti». 

lis  font,  rhaqiip  ann«*r.  k  t*as»emhlée  g^n^'ral^ 
ordinaire  un  rapirart  sur  la  situation  matérielle 
de  la  fabrique  ;  ils  peuvent  provoqnefla  convoca- 
lion  de  rassemblée  générale  cbaqtie  fbla  que  lea 
Intérêts  de  In  *o(i»Mé  paraîironf  IVxigpr;  dans  ce 
cas,  ils  informent  le  directeur  général  de  leur  ré- 
•ofMioo ,  et  la  convoctffon  m  fSiit,  I  ta  dil^cnce 
tfa  ce  dernier,  dans  les  quinze  Jours  suivants. 

Le  comité  se  n'iinil  au  moins  deux  fois  par  mois 
au  siège  de  la  société  sous  la  présidence  du  plus 
âgé  de  Ma  menÉbres;  Il  prend  lea  rétofaïUoiia  à  la 
majorité  des  voix. 

Art.  14.  Les  memhres  de  Tadministration  sont 
nommés  par  rassemblée  générale;  leurs  fonc- 
tiOM  sont  «pdoqoennalea. 

Par  déregHon  spéciale ,  M.  Félix  Vandewalle, 
premier  comparant ,  est  nommé  directeur  géné- 
ral {lour  ta  première  période  de  cinq  années. 

Art.  15.  En  Cil  dt  éMa  on  dèdinMoiida  rim 
dea  nn-mhm  fir  î'ndmîniotralion.  le»  memhrp* 
reliants  désigneront  un  remplaçant  provisoire 
^■t  eierc0f4  lea  ftwcikni  dti  déAint  on  dn  dénie* 
rioonafre  Jmqo^à  la  prochaine  assemblée  géné- 
rale. O'He  nomination  se  fera  à  la  majorifé  de» 
voix  de  tous  les  membres  de  Tadministration  j  en 
cas  ût  |nHléf  la  vohi  din  président  dn  comité  de 
mrvelllance  sera  prépondérante. 

L*as8emblée  générale  qui  suivra  le  df^rèn  oti  la 
«Mmivtion  pourvoira  au  remplacement  définitif , 
nnia  aeulcnMnC  ponr  le  terne  Matant  de  ta  pé> 

fffode  de  cinfj  nonér^. 

Art.  16.  Les  membres  de  l'administration  ne 
Joabieiit  d*MMBi  toaHenent  déterminé  ;  le  direc- 
teur général  et  le  régisseur  caissier  prélèrant,  MT 
les  bénéflces  de  la  société,  chacun  dix  pourcént; 
1*1  membres  du  comité  de  serretllancc,  easeodMa 
trais  panr  eent. 

Art.  17.  Le  directeur  général  devra  poeséder 
dix  actions,  le  régistenr  cai«icp  huii.  et  chacun 
dea  eanmiisatres  surveillants  trois  actions. 

Ces  acilona, étant  afltetéoi  ftHairetédoIew 

administration,  «rroiif  inalii'nables  e(  demeiire- 
lont  deiK>»é«s  en  l*étude  d*ua  noCaire  jusqu'à  Ta* 


purement  de  leur  gestion  par  rassemblée  géné- 
rale qol  enivra  la  eeaitoa  de  leurs  (boctions  ;  cette 
iaamiMée  n*y  mettant  aucune  oppoeition ,  tee- 
dHei  aetiona  denannant  librea  t^^nq  Joartoprêa  li 
réunion» 

AH»  f 8»      nenbfva  do  1*lidBdilit>âtlogi  m 

sont  toutcfbis  responsables  que  de  la  bonne  Clé- 
rutlon  de  leur  mandat.  Ils  ne  contractent  aucune 
obligation  personnelle  ni  solidaire  relativement 
m  enfamMSla  do  la  aoelélé. 

OAjNtit  nr. 

Ao  PatambUê  fduMlr. 

Art.  19.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tout  les  actionnaires  propriétaires  de  trois  acttou 
inaerliêi  en  leur  nom  ant  reglatrea  de  la  aocMi. 

Dix  actions  donnant  <lroii  h  deux  suffrages,  maxi- 
mum que  peut  réunir  un  membre  de  i'assen» 
Mée. 

Art.  30.  Pour  être  admis  à  l*liaeiUMa  géoé- 

r.ile,  il  faut  être  muni  de  se»  titres  ou  en  constater 
la  iK>s»ession  par  le  certiAcal  d'un  dépôt  prescrit 
pirle^  pvéaenia  statttti» 

Art.  91.  Le  droit  d'assister  i  rassemblée  fiftf- 
raie  est  iiersonnci,  et  nul  ne  pourra  a^  faire 
présenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 

Art.  99.  L*mienblée  générale  ordinaire  a  lian 
au  siège  de  la  sociét*:'  le  deuxième  lundi  du  nota 
d«  juin  de  cliaque  année  j  pour  toute  convocation, 
elle  eet  annoncée  quinze  jours  d'avance  dao«  ua 
Journal  de  la  province. 

Klle  approuve  ou  improuve  les  comptes  qui  lui 
sont  soumis  par  l'administration,  pourvoit  au 
vacatorea,  entend  lerappoKdn  oanitfda  anr* 
veillance,  et  délibère  sur  toutes  les  propmitiona 
qui  lui  sont  faites  dans  l'int.  rôl  de  la  société  par 
le  direcieur  générai ,  par  le  comité  de  survail- 
lanoe,  on  par  twèa  aaenhrei  da  l*BiaeanMéa. 

Art.  93.  Des  réunions  extraordinaires  ont  lien 
chaque  fois  que  le  comité  de  surveillaMe  la  CNlM 
uttic  aux  intérêts  de  la  société. 

Les  eoovocationa  se  feront  \m  lettres  ndsslvea 
adrr^tstes  au  domicile  des  actionnaires  ayant  droit 
d'y  assister ,  aux  termes  de  l'article  dix-oeuf ,  et 
•nraboiidanncnt  par  avia  Mré  m  molM 
qninaajonra  d*«vanca  dam  nn  JonranI  da  la  pro- 
vince. 

Art.  94.  Let  assemblées  générales  tout  présl- 
déoa  par  le  plus  âgé  daaooaunlsaaiK*  Mrioniiaii. 
Le  p4na  Jenoe  de  ce»  t  oiHMimtriw  f  ouno  laa 

fonctions  de  secrétaire. 

Art.  35.  Les  résolutions,  autres  que  celles  qui 
tondraient  i  la  dlsaolotleB  do  la  eodéiét  aooipff* 

ses  à  la  simple  majorité  des  voix  ]  en  cas  de 
parité,  la  voit  du  préiidenteft  prépondérante' 
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ciAtmi  T. 
tet  UÊé0M  dê  ta  toelM* 

Art.  36.  L>xcédant  favorable  du  bilaa,  diiU-ac- 
tloD  IMte  de  riotéréC  dct  Mtioiw  et  de  taules  au- 
tres chafffeiiConttiltieleMntffloe  féd  de  la  to- 

eiété. 

AH.  97.  Ainsi  qu'il  eitdità  Partide  «eue,  viugt- 
troii  pour  cent  »ur  est  btaéSoes  «ont  itttrtimét  à 

radmiaistration  ;  ilettenouireprélcv/-  vinf^t-Mpt 
pour  cent  pour  former  un  fouda  de  réserve. 

Les  cinquante  pour  cent  restau  ta  seront  répar- 
tis entre  les  actieanairot  par  famé  de  dividende. 

Art.  28.  Il  ne  pourra  étro  fait  iMage  du  fonds  de 
réserve  que  pour  des  besoins  urgents  ei  avec  l'au- 
lerlsatloa  du  comité  de  surreilianoe;  il  sera  tou- 
jours, et  de  préférence  à  toute  autre  destination, 
employé  à  parfaire  Pintérét  des  actions  dans  le 
cas  où  Teicédant  favorable  du  bilan  ne  préseote- 
rak  point  une  somme  sofflsaote  pow  le  payement 
de  cet  int<':r<'t. 

Art.  39.  Le  fooils  de  réserve  n'excédera  point 
la  somme  de  aiz  mille  francs  ;  ce  maximum  at- 
teint ,  le  aui^s  sera  ajouté  au  dividende  et  ainsi 
réparti  entre  tous  les  actionnaires. 

Art.  30.  Les  intérêts  des  actions  et  les  divi- 
dende» terooi  payés,  chaque  année»  an  aMye  de 
la 


CHAPITRE  TI. 

Disposiiions  génireUet. 

Art.  3i.  Une  expédition  de  l'étal  de  sitHation 
meotionoée  en  Tartide  douze,  lettre  cerliAée 
véritable  par  le  dlnaetenr  général^  sera  tranemise 
à  M.  le  roinIMffe  de  Intérieur  au  plus  tard  un 

mois  après  sa  sanction  par  l'assemblée  générale. 

Art.  SS,  Les  contestations  qui  pourront  s'élever 
entre  la  aoelélé  et  les  Aelieftnaires  seront  Jugées 

par  deux  arbitres,  nommés  l'un  par  le  MBiM  de 

surveillance,  et  l'autre  par  la  partie  adverse;  en 
cas  de  partage,  il  sera  appelé  un  troisième  arbitre 


qui  nommert  ansil«  OU  OM  de  rellM,  les  aiMIree 

des  parties. 

Les  arbitres  prononceront  en  amiables  oompo- 
aileiire;  leva  dédaiOM  tanml  aenvendoet. 

Art.  33.  Aucune  modiffnli  n  ne  peut  ^(rc 
faite  aux  préseots  slatets  que  par  résolution  de 
ramanblée  fénérale.  L*MM  de  eea  diangemenU 
aera  d'attleura  lulwrdooné  à  la  aaMinn  rotrt»* 

•  CHAPITRE  VII. 

DispotUlotu  iraïuitoirei, 
AM.  SI.  LasemopiriBiidédareiit,  pdr  eéi  pré- 


-A 

lentes,  prendre  iniaraiife-dcnx  ar(i<»iH  dni-:'  so- 
ciélé,  savoir  :  MM.  Félix  Vaodcwallu  dix  actions, 
Jean  Tn  Hetvttel  dii  aeHons,  Ftoreatia  fllete^- 
lyodK  troii  oetiona,  Cherlea  Van  Rufmlntodfc 

action»,  niadamo  vmvr  Rare»'?  cin(|  actlOIM,et 
mademoiselle  Julie  Bareel  quatre  actions. 

Bn  eonséquence,  la  société  est  dis  à  présent 
constituée,  aux  termes  de  fartide  iicaf  des  pré- 
sents statuts. 

Art.  55.  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la 
date  do  Parréié  royal  qiri  approuvera  les  présents 
statut.*,  le»  actionnaires  seront  convoquées  èn  as- 
semblée générale  par  les  soins  du  directeur  (géné- 
ral et  dans  les  formes  prescrites  par  l'ariicle 
vingt-bois. 

Celte  as«emM<'o  «cî  a  présidée  par  le  plus  âgé 
des  actionnaires,  et  le  plus  jeune  d'eux  y  tiendra 
la  ptame. 

FJIe  sera  consacrée  :  lo  à  ta  nélttfaiaCkm  du 
répisseiir  caissier  et  des  trois  commis!«aires  sur- 
veillants j  3«  à  examiner,  discuter  au  besoin,  mo- 
diier  et  arrêter  définitivement  les  plans  et  projets 
que  le  directeur  général  lui  i^oiimetlra  pour  l'or- 
gani^aiinn  de  la  fabrique,  l'acquisilion  (ha  ter- 
rains, les  bâtisses  et  consiruclious,  l'achat  des 
maAiMB;  ea  on  mot,  pour  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire pour  rérectfam  et  la  mise  en  aeCIvlté  des 
usines. 

EHe  réglera  la  marche  à  sohrre  par  le  directeor 
général  pour  tons  ces  travaux  et  flxem  les  som- 
mes qnl  pourront  J  étte  envMqrias. 

Dont  acte,  etc. 

869.  —  33  JUIN  1457.  —  jérréié  gui  autorise  la 
formation  à»  ta  êocUii  ammjrmê  dite  des 
Actions  réunies.  (Bull,  offic,  n.  clvi.)  • 
1-éopold,  etc.  Vu  les  statut»  df  la  socit»'!»'-  ano- 
nyme dite  de*  Actiotu  réuniet ,  tels  qu'ils  sont 
rdalés  par  l*acte  passé  le  80  nnvemhre  f  ggg ,  de* 
Tint  les  notaires  Vanderlinden  (J.-B.-J.)  et  de 
Doncker  (K.-N.-J.) .  à  Bruxelles,  et  tels  qu'ils  ont 
été  modifiés  par  Tacte  additionnel  passé  le  g  juin 
IggV,  devant- les  mêmes  neidras  ; 
Vu  l'art.  37  du  Code  de  commerce  ; 
Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  de  l'Inté- 
rieur et  des  AMres  étrangères, 
Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  1«<-.  La  formation  de  la  sociélé  anonyme 
dite  des  Actions  réunies  on  aiif«>ri«*'e,  rt  «p» 
Statuts,  tels  qu'ils  ont  été  défiuitivemcnt  arrêtes 
d*aprés  le*  dent  actes  notariés  précités,  sont  ap- 
prouvés. 

Art.  2.  La  sociélé  ne  ponrr.i  émettre  des  bank- 
notes ,  billets  de  caisse  ou  autres  valeurs  en  pa- 
piers de  cette  «spke,  sans  fanlorisiUon  du  goo- 
vcnefiWBt* 
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Art.  3.  Le»  iiréseules  auloritalion  et  approba- 
tion feront  oonsUérées  comme  non  avenncs,  dan* 
le  cas  où  la  société  ne  se  confomerait  pas  i  It 
disposiiiott  d-<le«m,  oa  •*teirler«it  de  aei 
•laluta. 

AH.  4.  Nom  HinMre  de  rinUrimr  ci  dM  Af- 
faire» étrangères  (M.  Ue  Tbeox)  «et  diarféde 
reséciiliMi  da  préaent  arrêté.  > 

ACTE. 

Par  -  devant  Vsudei  linden  (  Jean  •  Baplistc- 
Joscpb) ,  et  son  collègue  ,  de  Doocker  (Edouard- 
llieolae*Jowph),  notaires  à  la  lésideiMa  da 

Bruxelles  ; 

Ont  comparu  :  M.  de  Brouckere  (Cbarlc«-Marie> 
jMepb-GbÛain) ,  tlirectear  do  la  banque  do  Bel* 
glqne,  dcmeunat  A  Bnndlet,  patenté  sous  le 
numéro  (Umrv  cm»  qtintrp ,  a-^is^ant  ici  en  sadite 
qualité,  el  au  nom  de  la  banque  de  Iklgique} 

El  m.  Kok  (JeaO'Pierre),  adniioiitrateiir  de  la 
banque,  et  ni»cho<fsheini  ( Jooatban-Rapba(!l ) , 
commissaire  de  In  han(|uc,  demeurant  tous  deux 
à  Bruietles,  lesquels  out  déclaré  vouloir  former  la 
aodéiéanoiqrnw  d^prèe,  dont  ile  ae  dieeat  iw 
fondateurs,  et  en  aol  artdté  lot  atalttli  en  la  ma- 
nière suivante  : 

Art.  n  «et  ftormé  A  Bms«li«s  une  société 
eons  la  déMNninatloo  de  soeUiê  éu  Aetknu 
réunies. 

Art.  3.  l.a  durée  de  la  sociéii^  est  fixée  à  vingt' 
guatrêmuwt  un  mois ,  «|ut  prendront  cours  le 
premier  décembre  dix-huit  cent  trente-six,  |K)ur  fi- 
nir le  (rente  ei  un déceMiihrc dix-huit  cent  soixante. 

Art.  3.  La  société  peut  éire  dissoute  avant  ce 
lermo,  eileedevi  tiers  dei  membres  de  Tanem- 
blée  générale,  possédant  les  (rois  rin<iiii(-mcs  des 
actions ,  en  manifestent  la  volonté  ;  clic  est  d'ail- 
leurs dissoute  de  plein  droit  par  la  perte  de  la 
BOitlé  dn  eapital. 

Art.  4.  I. 'objet  de  la  société  est  de  pi-ocnrer 
aux  petits  rentiers  la  possibilité  de  s'intéresser 
dans  les  grandes  opérations  Industrielles  et  dans 
les  fonds  nationaux,  à  des  conditions  avantaf^eu- 
«w;  d'nffiir  aux  porleiir?  d'.iclioiui  inrluslrif'li.'s 
une  garautie  contre  les  risques  qu'une  entreprise 
isolée  peut  présenter,  et  eoDire  me  dépréelatioQ 
sans  cause  réelle. 

Art.  5.  La  fioriété  placera  SOn  capital  en  fon'h 
belges,  et  en  actions  des  sociétés  formées  ou  à  fur- 
Bwr  sous  le  patronage  de  la  banque  de  Belgique. 

Elle  peut  en  placer  une  tic  dans  d'autres 
entreprises  indutli-iclle* ,  jugées  avantageuses  au 
pays  par  le  conseil  d*administraiion.  • 

Art.  6.  La  société,  sauf  ce  qui  concerne  la  con- 
version dont  il  51  ra  parlé  à  Part.  ôC,  n'acquerra 
jamais  plu»  du  quart  de  rémission  d'aucun  fonds. 


Art.  7.  Klle  ne  peut  acheter  ni  vendre ,  soit  en 
actions  en  drculaiion ,  soit  en  fands  «xisianta  i 
pour  plus  d*mi  million  de  la  même  Talcnr  en  un 

mois. 

Art.  8.  La  banque  de  Belgique  s'engage  à  céder 
au  pair,  A  ta  société,  un  tiers  des  actions  qne  les 
statuts  lui  réservent  dans  toutes  les  sociétés  faites 
on  à  faire  sons  son  patronage,  dont  l'émission  n*a 

pas  encore  eu  lieu. 

Art.  9.  Toute  antre  espèce  d^apératlon  cet  In- 
terdite, et  les  ffinds  disponilileis  seront  dépivi'*  à 
la  banque ,  en  compte  d'intérêts  à  quatre  pour 
cent  l'an. 

Art.  10. Lt  capital  delà soeiélécitiiéi fin»- 

rantr  mi  fiions  de  francs^  repré-tenlés  par^lNH 
rante  mille  actions  de  mille  francs. 

Les  opérations  peuvent  oomoMitteer  dès  que 
dnq  mille  actions  sont  prises. 

Art  11.  Les  actions  sont  au  porteur ,  et  n'en- 
traiuent  aucune  responsabilité  que  la  tterlc  du 
capital  qu*elles  représentent.  * 

Art.  19.  Pour  garantir  les  porteurs  contre  la 
perte  de  leurs  titres ,  ils  peuvent  les  dé|K)ser  à  la 
bauque  de  Belgique,  contre  un  récépissé  en  nom. 

Art.  13.  indépisudamment  de  la  conversion,  11 
ne  peut  être  émis  immédiatement  que  trois  mille 
actions  au  pair,  comme  il  est  sUpnlé  aux  articles 
87HE8. 

Art.  14.  L*émisaion  du  restant  des  actions  se 

fera  successivement  par  parties  de  cinq  mille  ac- 
tions au  plus ,  et  par  suite  de  résolutions  du  con- 
seil général  ;  cependant  le  conseil  d'administra- 
tion peut,  sans  le  concours  des  commissairss , 

émettre  ju*i|u'à  concurrence  de  cinq  milir  actions, 
pourvu  que  l'émission  se  fasse  au-dcMus  du  (tair 
«t  donne  lion  A  un  emploi  inunédiat. 

Art.  15.  Les  actions  de  la  socit'ié  porîciil  4  p.  c. 
d'intérêt ,  et  jouissent  eu  outre  d'un  divitieude 
éventuel. 

Art.  16.  Les  comptas  «t  bilan  sont  arrêtés  Ions 

les  ans  le  31  décembre ,  et  transmis  en  copie  au* 
tbcntique  au  Ministre  de  l'Intérieur. 

Le  solde  fororablc  après  prélèvement  des  inté- 
rêts, constitue  le  hrncficc  df  l.i  .-ooiclé. 

Art,  17.  Sur  le  bénéfice  de  la  soeiété.  il  est 
prélevé  dix  itour  cent  (tour  tous  les  frais  d'adm» 
nistrallon,  rien  excepté. 

Art.  18.  L'excédant  sera  rétiartl,  par  forme  de 
dividende ,  entre  les  actionuaires. 

Art.  19.  Les  intérêts  et  dividendes  sont  payêsA 
la  banque  de  Belgique,  reepoetiveaMnl  les  lOian* 
Vier  et  10  .ivr  1. 

Art.  âO.  L'admini&traltoo  de  la  société  est  con- 
Bé«  Aunccnieil  comiiosê  de  dnq  adminisira- 
teurs ,  sons  la  surveUlancc  et  le  contrôle  de  cinq 
eonmiissaircs. 

Art.  2t^.  Le  diiectcur  de  la  banque  dt-  tkliiique 
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ttt  adiniaittraieur  président  «le  la  (ociété  ;  deux 
adialnittratean  wmt  en  outra  nommét  par  le 

conseil  de  la  banque  de  Belgique,  et  les  deux  au- 
tre» par  r<is$cml)l*je  (;én(3rale  de  la  Mdété,  ftllMi 
bfen  que  les  ciuq  commissaires. 

Art.  SI.  Le  eeoMil  d*Mitalnitiratloii  est  chargé 
de  la  gestion  d<>8  intérêts  sociaux  ;  toutes  les  ré- 
solulious  sont  prises  à  la  m.ijorilé  des  suffrages  et 
en  rihinloo  de  troia  administrateurs  au  moins. 
BBea  tont  oouicoéea  iur  no  régi  «Ire,  et  lignéet 
par  tons  les  mcmbrrs  présenls. 

Art.  33.  Le  président,  ou  celui  qui  le  remplace, 
•ifoe  toutes  les  pièce*  en  exécution  des  décisiooa 
du  conseil ,  et  poursuit  les  actions  judldaÏMa. 
Art.  2t.  Les  commissaires  forment ,  avec  les 


tivement  les  comptes  et  bilan,  entend  le  rapport 
sur  la  ailuation  de  la  société,  pourvoit  aux  vacau* 
ces  et  statue  sur  les  prapoalikMii  dv  cenaail. 

Art.  34.  Aucune  mndifli  ation  ne  peut  être  ap- 
portée aux  statuts,  si  ce  n'est  à  la  majorité  dis 
denx  tlera  des  membre*  de  l*aaiemblée  gtnérale , 
réunissant  les  trois  rinquièmct  des  aetioM,  et 
avec  rapprobaiioo  du  Roi. 

Dftpotltkuu  tratultoirtê. 

Art.  35.  Par  dérogation  aux  articles  précédents. 


jidminUtrateurt ,  au  nom  de  la  banque  : 

MM.  Kok  (Jean-Pierre) ,  adminiitrateiir  lU-  la 


administrateurs,  le  conseil  général,  et  se  font  banque,  et  Bischotfsbeim  (Jonaibau-Kapbael), 
vendra  eampte,  une  Arts  par  mois,  de  la  silualion 

des  affaires. 

Art.  35.  Les  commissaires  Tériflent  et  arrêtent 
en  outre  les  comptes  et  bilan ,  tous  les  ans,  au 
mois  de  mars;  leur  ai»probaUonsertdedéGharva 
à  l'administration. 

Art.  96.  Les  administrateurs  et  les  commissai- 
ras  ne  Jouissent  dTaocun  traitement;  il  est  alloué  goci'Qt  ;  d'Andelot  (Cbarlea,  comtej,  sénateur  ; 
à  chacun  des  premiers  quatre  cinquiènies  et  à  Co^»  (François-Joseph-Evrard) ,  Juge  au  tribunal 
chacun  des  derniers  un  ««ggi^unt  pour  eentdans  commerce  de  Bruxelles  ;  Van  Bellingbeo,  prc> 
les  bénéfices.  aident  du  tribunal  de  pi*emière  instance  Ue 

Art.  97.  Les  administrateurs  déposent  i  la  ban-  Bruxelles,  et  Vilain  Xllll  (HIppoljie.  vièonMe) , 
que  chacun  vingt-cinq  actions  ;  elles  servent  de    membre  de  la  chambre  des  re|irésentan(s. 


de  la  banque. 

Au  nom  des  actionnaires  :  M^l.  ntumaoet  de 
Biesme  (Charles,  vicomte),  nx  iniji-e  de  la  cham- 
bre des  représentants,  et  de  Viroo  (haronj ,  mem- 
bre de  la  dépuution  pcrmanenlè  du  eonseil  pro- 
vincial de  Brabant, 
CommUtaire* MU.  Anspach  (François) ,  uî» 


cautionnement ,  et  ne  sont  restituées  qu'après 
apurement  de  leur  gestion ,  par  la  première  as- 
semblée générale  qui  suit  leur  démission  :  cdie^ 
n'y  mettant  pas  oh'itncle,  le  cautionnement  de» 
Tient  lilire  cinq  jours  après  la  réunion. 

Art.  S8.  Tous  les  ans,  les  lisnctions  d*ttn  des 
qnaira  admlnbliateun  électiffs  et  ceOm  d'un  des 
commissaires  cessent,  à  partir  du  trente  et  un  dé- 
cembre dix-buit  cent  quarante.  Le  sort  désigne 
IVwdra  des  sorties. 

Art.  S9.  La  société  n'a  pas  d'emploj-és  particu- 
liers ;  elle  s'entend  avec  la  banque  de  Belgiciue 
pour  i'organisaliou  de  ses  bureaux ,  et  lui  alloue 
daq  pour  cent  des  bénéSees  pour  tous  les  Ms, 
sans  réserve. 

Art.  30.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  actionnaires  possédant  dix  actions. 

Chacun  a  autant  de  softages  qn*il  posséda  de 
fois  dix  actions ,  mais  penoone  ne  peut  réunir 
plus  de  cinq  suflfrages. 

Art.  SI.  Le  droit  d*élre  membra  de  rttsambMe 
générale  est  constaté  par  un  certificat  da  dépAt 
des  titres  à  la  lianque,  fait  un  mois  (ravaiicc. 

Art.  3^.  L'assemblée  géncraiv  se  réuiiii  tous  les 
ans ,  au  mois  de  mars,  d'après  une  eonvoeatloo 
insérée  dans  deux  journaux  de  la  capitale,  et  au 
moins  trois  de  province. 

Art.  S8.  Dans  cette  réunion,  elle  arrête  défini- 


Art.  36.  11  sera  ouvert,  à  partir  du  13  décembre 
prochain,  pendant  dix  jours,  k  la  banque  de  Bel- 
gique, un  registra  de  conTerslon ,  eà  chacun  ssra 
admis,  contre  dépôt dtttltnt,  A s*faNeriN pour 
des  échanges. 

Les  actions  semit  prises  avec  les  primai  sui* 
vantes  : 

Vingt-neuf  pour  une  action  de  la  banque  ; 
Dix-neuf  pour  une  idem  des  ciiarlwonages  et 
hauts-fiMurnaux  d^Ougrée; 

Six  pour  une  action  des  Venoes  ; 

Neuf  pour  une  iilem  de  Saint-l.éonard  ; 
Dix-bujt  pour  uae  idem  des  verreries  de  Cbar- 

icfor; 

Quinze  pour  une  idem  de  llspérance  ; 
Sept  pour  une  idem  de  la  ftèciqne  de  fer  d'Où- 
grée,- 

Huit  peur  une  idem  de  Monceaux  ; 

L'appoint  nécessaire  pour  faire  mille  francs  on 
un  multiple  de  mille  sera  versé ,  en  argent ,  lors 
du  dépét  des  titres. 

Les  déposants  recevront  une  promesse  d'autant 
d'actions  ({u'ils  auront  versé  de  fois  mille  francs. 

Art.  37.  Mille  actions  seront  réparties  au  i>air 
entra  les  fsndatenrs ,  et  Nstsnt  bMliénables  pen- 
dant un  an. 

Art.  38.  Deux  mille  actions  au  plus  peuvent  éire 
délivrées  au  iHililic  par  voie  de  fcou&cnption,  et 
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ol>jt-'l  <l<î  placement. 

Dont  act« ,  etc. 

Par-devant  Yanderlinden  f  Jean-Baptiite-Jo- 
«eph) ,  f  l  ton  collègue  de  Doncker  (^ouard-Ki- 
coias-Joaepb;,  notaires  à  Bruxcliei, 

Ont  compani  :  M.  de  SrauckMt  (Cbartw-Marto- 
Joseph-Ghislain  1 ,  direcleiip  de  in  mnnnni'"  et  dp 
la  banque  de  Belgique,  président  de  la  socii-ié  de4 
Ac&mu  rittnlm,  dcfoeoraiK  i  Braieltas  ; 

M.  Kok  (Jean-Pierre) ,  administrateur  de  la 
banque  de  Belgique,  demeurant  à  Bruxelles  ; 

M.  BiMboffsbciin  (  Jonatban-Rapbaâl  ) ,  com- 
nliitlN  4$  ladHe  banqm,  danranuit  •mmI  à 
Bruxelles  ; 

M.  Desmanet  de  Biesme  (  Cbarlei ,  vicomte  ) , 
membre  de  la  cbambre  dea  rapréaanlanU,  demeu- 
rtak  am  8trt>Siiatp|iMlaelw,  pmiaet  de  Namr  | 

M.  de  Viron  (Guillaume-Jean-Aotoine,  baron) , 
membre  de  la  députalioo  permanaote  du  cooteiJ 
profliwiâl  de  Brabaut,  demenraat  à  Mbaik| 

H.  Anipach  (François) ,  présidant  du  Mlnnal 
de  commerce  de  Bruxelles,  y  demeurant  ; 

M.  d'Andelol  (  Cbarles,  comte  ) ,  sénateur ,  de- 
maanat  aussi  à  BniMllai; 

M.  Goffîn  I  rançoifl-Joseph-Errarri)  Juge  audit 
tribunal  de  Gommcffaa et  damanraiit  éfaleoMiit  à 
Bruxellee  ; 

M.  Van  Ballln«lMi  (llanrt^raa«ab) ,  pfMdaat 
du  tribunal  de  pn-mi^ra  Initania  da  Bnnallaa, 
demeurant  eo  cette  ville  ; 

Et  M.  Vilain  XlUI  (HipiMlyte-Charlat,  vicomte), 
nenbre  de  la  chambre  det  içfiréaanumii ,  de- 
meurant à  Wettpn-n. 

Les  cinq  premiers,  adminiêtraleurs  ^  et  lee 
dnq  dernière ,  eo«MfoMA«r ,  agltaanl  an  TcMn 
d*nna  résolution  prise  i  l'unanimité  par  l^nan- 
Mée  g('n«'ralp  de  la  Société  des  Action»  réunleSf 
ou  neuf  nulle  cent  trente  aciioos  étaient  repré- 
tonléee» 

Notis  ont  rrqiiis  de  dresser  acte,  en  la  manière 
!«iiivaiuc,  des  modifications  apportées  aux  statuts 
«r((auiques  de  ladite  sadété  det  Actiom  réunies, 
avéia  paraeta  pané  devant  lee  aaïalrat  aanmi- 

gné»,  le  trente  novembre  dernif  r. 

L*art.  a  sera  aioai  conçu  :  •  La  durée  de  la  mh 
alilé  ait  iiéa  i  Tloft-troli  aaa  at  on  awit,  qui 
prendront  cour»  le  premier  décembre  dix-huit 
cent  trente-six  ,  pour  flnir  le  trente  al  an  décea»» 
lire  dix-huit  cent  cmquante-neuf.  ■» 

L*att.  B  t  •  La  eoeiété  plaeara  wm  capital  «• 

fonds  belgei  et  en  actions  des  sociétés  anonymes, 
formées  on  à  former  sous  le  patronage  de  la  ban- 
que de  Beli>iiiue ,  et  autorisées  par  le  gouveroe- 
Bwni. 

•  Klla  peut  «n  placer  nua  partlat  danadtatita 


entreprîtes  iodutirieUes,  Jagées  avanUgeusef  aa 

pays  par  le  conseil  d'administration  ,  mais  seule- 
ment avec  l'autorisation  préalable  et  sp^ale  dif 
gawamanwnt  panr  chaenna  dVIlat.  » 

l 'art.  7  :  •<  Elle  ne  peut  acheter  ni  vendre,  soit 
en  actions  en  circulaiif^,  soit  en  fonds  existants, 
poijr  plus  de  deux  eêitt  mille  francê  da  U  rn^PM 
valeur,  en  un  mois.  » 

L'art.  10  :  u  l.e  capital  primitif  de  la  sociéld  ait 
Axé  4  douie  millions  de  francs^  représentés  pap 
doute  miUê  aetknu  de  aiilra  fhmoê, 

n  Ce  capital  pourra  être  majoré  par  décisions' 
de  l'assemblée  géaérala ,  appfowréa»  par  araêléa 
du  Roi.  » 

L*«rtlela  qnaiaraa  ait  MipprloM  «  at ,  par  mlla, 

les  ntim(^ros  d'ordre,  depuis  le  quinzième  qui  de- 
vient le  quatorzième,  jusqu'au  trenle-troisidma 
qui  devient  le  trente-deuxième,  sont  modifléi. 
Dans  nottvaara  artlalai  lont  laliadniu,  nvair  : 
u  Article  33.  Le  bilan  et  le  rapport  de  l'admi- 
nistration «ont  irapriméi  at  distribués  aux  action» 
nalrai. 

n  En  outre ,  le  conseil  publie,  taot  las  iwili  aa 
état  it<-  ^itlIation  dos  diverses  actions  appartenant 
à  la  société,  ei  coustituant  son  avoir  social.  Catte 
pnblicaiioa  a  liea,  aalt  par  aflkiiai  à  la  banna, 
soit  par  Insertion  dans  un  journal.  » 

«  Art.  35.  Deux  ans  avant  Teipiration  de  la  so- 
ciété, rassemblée  géuérale  décidera,  à  la  majorité 
dai  wffraffM,  i*il  y  «  lian  à  danaadar  naa  pft* 
longation  au  gouvernement,  et,  dans  le  cas  affir- 
matif,  l'aularisatian  rofale  sera  iquaédiatcBMat 
damaadda. 

X  Dana  la  cai  contraire,  on  an  aaa  da  nim  par 

le  gouvernement,  les  administrateurs  et  commis- 
saires se  oonstitueronl  de  suite  en  commission  da 
Uqaidatian, at  apéfanat  da  maliva  AliqalAir 
sans  secousse,  soit  par  voie  de  partage,  séit  par 
réalisation  successive,  d'après  décision  de  ras- 
semblée géuérale,  pour  terminer,  au  plus  tard,  te 
trente  at  un  décambra  dU-Iwit  anal  einqnaoïa* 
neuf.  • 

Dont  acte,  ele. 

890.  —  33  JDiii  1837.  —  Arrêté  qui  autorise  ta 
formation  d'une  toelilé  anonyme  dite  8a- 

ciété  des  mine»  et  fonderies  da  itaK  da  la 
Vieille-Montagne.  (Bull,  offic,  n.  CLTII.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'acte  authentique  avenu.  le 
S4  mai  dernier,  dcuni  MM.  les  uulauv»  Vander- 
Hndaa  (i.-t.-J.)  at  da  Daaekar  à 
Bruxelles,  acte  portant  constitution  et  reufcr» 
mant  les  statuts  d'une  société  anonyme  dite  So- 
ciété de4  Mines  et  fonderies  de  zinc  de  la 
FMUe-Montûgne  t 

Yalaa  art.  Mat  wlvaati  du  Gadada  caaNMrar; 
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tnr  le  rapport  et  la  proposition  de  aotrv  Mi- 
aMre  de  Tlntérieur  et  des  Affaires  étranfàn»» 

^out  avons  arrêté  et  arrétoni  i 


W7 


Art.  i.a  roptnatioQ  de  U  iodéié  aoOBTine 
dite  Société  des  mlnea  et  foaderiM  de  ilie  de  la 
TleWi Mimligm  ett  eiitorl»é«,  et  aet  statuts, 
Ida  qtt*nt  sont  relatés  dans  Faele  setarié  pré- 
laentienné,  tont  approuvés. 

AfC.  t.  Lé  taHPMde  Mgiqae  ert  «irtetMe  k 
ppandre  un  Intérêt  daaa  Mite  société. 
Art.  8.  La  société  ne  pourra  émettre  des  hank- 
I,  bUlets  de  caisse  ou  autres  valeurs  eu  pa- 


AM.  4.  Nom  mm  idtenroni  la  faculté  de  reti- 
par  la  présente  autorisation ,  dans  le  cas  ou  la 
ne  se  eonformarait  pas  fidèlement  à  ses 


•ent  arrêté. 

Art.  5.  Notre  Minlitre  do  rtatérleur  et  des  Af- 
Mres  étrangères  (M.  DeThitt),  eiteliarf«  de 
PmMImi  4«  pNMHl  aitdlé. 

ACn. 

Par>devant  Vanderlinden  (  Jean-Bapliste- Jo- 
•epb)et  son  collègue  de  Doocker  (bdouard->i- 
eolai-Josepli) »  ootairee  I InnellM, 


M.  Lebon  (Onrlee-Ainé-lowph ,  eonle), 
vnyé  eitnonlfauire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Belgique  prit  la  eour  de  France,  demeurant  à 
Paris,  préseoleaent  i  Bruxelles , 

Agfotanttaat  en  nom  propre  que  comme  fondé 

ét  pouvoirs  : 

lo  De  M.  Fonlenilliat  { Hem  i-Frédéric  ) ,  rece- 
Teur-général  des  finances ,  et  de  M»"  Mosselman 
(Jetnne-ÉotfHe),  een  «pouM,  dementntenaem» 

ble  à  ?iantes  (I.oire-InWrirurc); 

2"  De  M.  Sauvage  (  l)ciii»-Fraiiçois-Paul),  pro- 


priéUire.  eldc  M—  Mosselman  ^ouiie-llille-  tal«aquedellelglv»e, 

»      "      »   ,  tl*oiilr<>  napi  : 


5»  De  M.  Mosselman  (  Fr.inrois-Dominiquc), 
père,  propriétaire,  demcuraul  à  l'aris,  tant  en 
ton  nom  iiersonnel  que  po«r  M»  Meeielwin  (B1|n 
polyte),  son  fils,  iemenrant  i  Paris,  dont  il  se 
fait,  et  i)orte  forl ,  conjointement  avec  tous  |ei 
contractauts  susuouimés,  ainsi  qu'il  résulte  de 
leur  procuntlon  pHcitie{ 

En  vertu  du  pouvoir  ([ue  mondil  sieur  Mosael* 
man.  i»ère .  a  conféré  au  sieur  comparant,  ^ 
acte  pa»»«i  devant  ledit  notaire  Bouclier,  le  Benf 
nen  dernier,  dont  «m  expédilioD,  dûment  Hfft* 
lisée  et  enregistrée  à  Bruxelles  le  viugt-lroi»  mal 
1837,  volume  4a,  folio  103  recto,  cases  â  «l  (i| 
reçu  fi  trêu»  lSeeiitlaiee,addttioiHielt  eoapffit{ 
le  receveur,  elgné  Barré;  certifiée  véritable  |>ar 
le  sietir  comparant,  d«aMirer»  annexée  à  U  mi- 
nute des  préicnUis  ; 

fi»  Et  de  M.  MOMelman  (Théodoi»deen),  pri»- 
prtftilre»  deneuraut  à  coiM-i-st.-EiienDc,  tant 

en  son  nom  propre  qu'au  nom  de  MM.  Musst-lr 
man  (Jules  et  Hierre-Léou j ,  deux  enl^ts  qu'il 
t  retenus  de  mm  neiiaie  fivec  M"*  ll< 
(MariivFlore-Cliai  lotte),  Ifi  défini 
quels  il  se  porte  fort  ; 

Ainsi  qu'U  réeulte  de  la  proearalioo  qw  nondlt 
•leurNoetelmaoCniéodore-Jeao)  a  conférée  à 
11.  le  comte  Lehon,  comparant.  i>ar  arle  passé 
devant  M«  MaUigne  et  son  collègue ,  uouires  4 
Bruxelles,  le  Ifi  mal  lfiS7,  donl  une  eipédiliMi 
demeurer*  aiipexée  i  la  mlnnle  dee  préseptef  ; 

Mondit  sieur  comte  Lehon,  contractant,  en  cet 
pi-é*«nics,  en  nom  pi-opre  et  aux  noms  de  touaiea 
mandant!  oomlelnlenlBnt, 
D'une  part  j 

M.  (le  Hrouckere  ( Charlcs-Marie-JoiepMilM»- 
lain  )y  directeur  de  la  monnaie  et  de  la  banque  de 
Mgiqne,  patenté  en  cette  deniWie  qulilé,  le  S4 
du  prêtent  mois,  n»  i3S8,dflliMwatttàRniie|lef» 
place  de  la  Monnaie  ; 
Agissant,  en  ces  préscnleS|  pour  et  ait  nom  de 


ieeépUiie)i  ton  épeue,  demeurant  enaeaible  fi 

Paris. 

3o  De  M<"«  Mosselman  (  Françoise -Zoé -Ma* 
tWide) ,  épouse  du  ileur  comparant,  demeurent 
1  Parie; 

4»  de  M.  Mosselman  (FraQ|Qia-Alllred}(  pfo* 
priétaire,  demeurant  à  Paria; 

Bp  verfn  de  leur  procnratlen  paeiée  devant 
maître  Bouclier  et  son  collègue,  notaires  à  Paris, 

les  8  »  t  9  mars  1837,  dont  une  exi>édition,  dû- 
meol  légalisée  et  enregistrée  i  Bruxelles  le  23 
mai  Ifisr,  vohnneét,  felio  Ifil  raetn,  eeaee  7 1 

9  j  reçu  2  fr.  15  c,  additionnels  compris  ;  le  rece- 
veur, signé  Barré;  ceriiflée  véritable  par  le  sieur 
cum|»arant,  demeurera  aunexée  i  la  minute 
prrienicf  ) 


D'autre  part  ; 
l.e«4iueJs  comparanla  èadiu  noms  et  qualités 
ont  re<iuie  iee  noteirea  eoMmlgnéi  de  dreeeer  acte 

des  statuts  d'mic  société  anonyme  dont  ils  se  dé- 
clarent I  •  (on^Uteurt,  en  le  manière  et  ainù  qu*tt 
«uil  :  • 

Alt  t«r.  Il  ait  .^)«né  me  loelélé  aMOfnM^ 

sous  \k  dénominatiou  de  Société  des  mine»  «i 
fonde»  les  de  zinc  de  la  r  iellte-Montagne^ 

Le  ii<ige  de  la  société  est  établi  à  Liège. 

Art.a.Udiiréedelaaeciél4eit«séeà  dta- 
bnil  ans,  qui  prennent  cours  i  compter  du  pro* 
micr  janvier  1837  et  finiront  le  SI  décembre  18fi4^ 
A  l'expiration  de  ce  terme,  la  société  cominiiera 
d*eiliter  pow  «m  MSTelle  périade  da  It  aaa,  el , 
dant  Iee  ilfi  vele  qal  pvécédaiMt  la  yant»fl  M 
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d^c^mbre  1S54,  il  n*r  eil  fldt  oppotHloa  ptr  un 

nombre  d'art ionnaircs  représentant  au  OMini  la 
moitié  du  capital  social. 
Art.  9.  La  dlnohitiaii  de  la  toelécé  a  lieu  de 

plein  droit  :  1»  «i  les  perle»  excèdent  les  deux  tiers 
da  capital  social  ;  2"  si  elle  est  formclh  mcnt  de- 
mandée par  un  nombre  d'actionnaires  représen- 
tant les  trais  quarts  des  actions. 

Art.  I.  La  soric^t)''  a  i»our  objet  : 

1»  LVxploitation  des  mine.«  de  calamioe  de  la 
TieHle-lfontaipie ,  ancien  pays  de  Limbourg  ; 

9»  La  fabrication  et  le  lamlnase  du  aine  dans 
1m  usines  dt'sipn^es  ci-après,  et  dans  tous  les  an- 
tres éublissemeDls  que  la  société  jugerait  utile 
deftomer; 

ô»  Toutes  las  opérations  qui  se  rattachent  A 

Teiploitation  et  au  commerce  du  zinc,  et  à  la 
vente  des  divers  produits  en  provenant. 

Art.  5.  Toutes  les  o|iArations  autres  que  odles 
sp<fr!fi(^es  en  l'article  qui  précède,  sont  formelle- 
ment interdites. 

Art.  6.  Le  fonds  social  est  fixé  à  cinq  millions 
deftams,  divisés  an  'dnq  mille  actions  de  mille 
francs  «'hacune. 

L*admini8iratioa  peut,  d'accord  avec  l'assem- 
blée générale ,  majorer  le  capital ,  mais  seule- 
ment i  itariir  de  Tannée  1841.  Cette  majoratlan 
nVxcédera ,  dans  aucun  cas ,  étnx  mille  actions 
de  mille  francs  chacunOé 

Art.  7.  M.  le  comte  Lebon,  tmt  en  son  nom 
propre  qir'aux  noms  <1p  ?os  commettants,  apiwrte 
dans  la  société  :  1"  h»  minm  de  calainiiu-  de  la 
YieUle-HonUgne ,  telles  qu'elles  sont  et  iM?uvtnt 
dtra  possédées  par  les  cédants  en  vertu  de  rade 
de  concession  sur  adjudication  ])ublique ,  en  date 
du  vingt-six  frimaire  an  quatorze,  devant  le  pré- 
M  du  département  de  rOnrle,  et  du  décret 
impérial  d'homologation  du  34  mars  180S,  ainsi 
que  des  arrêts  des  Cours  d'appel  et  de  cassation 
de  Liège  des  6  mars  1828  et  34  juin  1839;  en 
vertu  aussi  des  reserits  émanés  du  gouvernement 
prussien  sur  les  arréraces  et  sur  le»  taux  des  re- 
devances, les  26  juin  et  6  octobre  1831 ,  et  de 
farrété  transactionnel  pris  par  le  gouveniement 
belge ,  sur  les  mêmes  oluett ,  le  19  oetobn  dn- 
blrit  cent  (rmte-lrois; 

a»  Les  bÂtiments  et  terrains,  puits,  chemins  de 
fcr,  osadrines,  ustensfles  et  dépendances ,  exis- 
tant sur  les  lieux  de  l'exploitai  ion  actuelle  des- 
dile»  mines ,  tant  au  «listrirt  n(  titre  de  Morcsni  t . 
que  dans  la  commune  rbéuane  de  Uergeuradt  ■ 

»•  Les  bAHmsnU,  magasins,  fturs  de  grillage, 
moulins  A  brovf  r,  fours  à  réduction,  machines 
et  d^udances  de  la  fonderie  du  distria  neutre 
4allansiiet; 

4*  L*établissemettldB  hflmderiedeslttc,  sHué 
à  Uigey  Hiuhourg  8t.-Léooard ,  avec  tous  les  hl* 
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tfansnts,  teiralos,  vergers,  madiliMt,  iiMeiirilsi 

et  dépendances  ; 

5o  Les  terrains  d'une  ronlcn.ince  en  superficie 
d>nviron  quatre  hectares ,  avec  les  bâtiments  de 
toute  espèce,  machines,  ustfauUes  et  dépendan- 
ces de  la  nouvelle  fonderie  de  zinc,  en  consUmo- 
Uon  a  Angleur,  province  de  Liège,  sur  la  riva 
fauche  de  rOurte; 

6*  Cinquante  des  cent  soixante  aedons  dont  se 
compose  la  société  charbonnière  de  la  petite  Fox- 
halle,  commune  de  Urrstal,  province  de  L'u'se  ; 

7»  Les  parcelles  de  terre  et  pré ,  avec  tous  les 
bâtiments ,  chutes  d^ ,  ouvrafes  hydranliqurn,* 
fourneaux,  machines  et  ustensiles  d'une  usine  de 
laminage  de  zinc,  située  au  Houx,  commune  de 
Vateanville,  arrewKssement  de  Valognes,  dépar- 
tement de  la  Manche  (  France  )  ; 

8»  Les  fonds  de  terre,  chutes  d'eau,  et  bâti- 
ments destinés  à  un  nouvel  établissemenl  d«  la- 
mtaiage,  sitnés  au  Hom,  k  HendravUle,  aortai 
rivière  l'Kurc,  ai  rondisst  ment  de  Lottvisn,  dé- 
partement de  l'Lure  (  hrance). 

9*  Un  droit  acquis  sur  4  iamiroirs,  destinés  au 
laminage  du  ifaie,  que  la  maison  Mosselmaa, 
frères  et  sflpurs,  a  commandés  à  MM.  Sudd», 
Aal^ius  et  liarker,  mécaniciens  à  Rouen,  lesdits 
laminoirs  livrables  dans  le  courant  de  Tannée 
1837,  et  pour  lesquels  ladite  maison  BlosseUttatt  , 
frères  et  sœurs,  a  déjà  avancé  la  somme  dcqua- 
raute-huit  mille  francs,  reprèscuiani  approxima- 
tivement le  premier  tiers  de  leur  valeur  ; 

iOo  Le  droit  de  Jouissance,  â  titre  de  bail.  Jus- 
qu'en 1842,  d'une  chute  d*eau,  et  de  divers*  bâli- 
ments  et  terrains  en  dépendant,  ainsi  que  la  pltme 
propriété  de  deux  tnins  de  laminoirs,  avec  roues 
et  transmission  de  mouvement,  machines  et  us- 
tensiles, ainsi  que  le  mobilier  de  tout  genre,  tel 
que  le  tout  est  alTèclé  A  une  usine  de  laminage 
de  zinc,  située  à  Dearford  en  Anglelene,  et 
connue  sous  le  nom  de  umuo  Mosselman; 

11»  Toutes  les  quantités  de  calamine  extraite, 
calcfaiée  et  broyée,  existant  ou  restant  ^Dsponlble 
dans  les  divers  (  lablissemenls  de  la  maison  Mc^ 
aelman,  frères  ei  saurs,  au  premier  janvier  1857; 

19"  Les  autres  approvisionnements  de  tout 
grnrc,  tels  que  Charbon,  bois,  for,  fontes,  terres 
réfractairus,  creusets,  bri(|ues,  fourraiic»,  <  t  imis 
autres  objets  destinés  aux  besoins  courants  de  la 
fhbrleation,  cmnme aussi  tous  les  matériaux  exis- 
tant dans  ces  établissements,  pour  Isa eonstfuo- 
tiens  projetées  ; 

13»  Les  chevaux,  machines,  ustensiles,  outils, 
moUlier  de  tout  genre ,  généralement  de  tons  les 

of)jrfs  et  3,îents  de  fabrication,  existant  dans 
tous  les  établissements  susmentionnés ,  et  qui 
sont  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  babi- 
lueb  de  ces  étabUssemenU  ; 
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14o  La  (IcmaDtie  en  concession  pour  les  mines  mine  de  bouille  de  la  petite  Fox  halle,  oonpoMOt 
de  fer,  de  plomb,  de  bouille  et  d'autres  minerais  le  numéro  six  de  rapjiort,  savoir  ; 
giauldiiM  la  partie  de  la  ooneeetion  de  la  Vieille-     A,  De  quarante,  mlvant  ade  pané  défaut 

Bioniafnie,  située  sous  le  icrriioii  i-  liciiTe,  et  con-  M*  Beriraody  noCaiN  A  LMga  le  OHM  décamlM 
tenant  deui  mille  sept  cent  quatorze  hectares  ;  W£l\ 

.aiDte  denande  folie  par  M.  MoMelman  i>èi  ej  au  B.  D*une,  par  acte  passé  devant  le  même  no- 
eouvernement  des  Pays-Bas, le 96  aoAt  1889.         taire,  le  quati-c  nofcnîbre  t8S8; 

Les  droite,  actions  «  l  hions  nppni  ti's  en  socicK}  C.  Et  des  neuf  autres,  par  acte  du  premier  dtî- 
par  M.  le  cuii.ie  Lciiuu,  laiii  cii  kuu  uoiii  propre  cembre  163â,  passe  devant  le  même  notaire  Ber» 
f|tt*au  nom  de  ae«  commettanU,  leur  appartieo-  tnod. 

nent  en  vert;i  des  titres  dont  le  détail  suit  :  6o  Par  acte  passe!  devant  maître  Boumet-Ver- 

1»  Par  routrat  |ias«<!  devant  ninitre  Dujardin,  rou  et  sou  collègue,  notaires  à  Paris,  le  27  octo- 
notaire  à  Liégc,  le  25  avril  lbl3,  M.  Mosscliuau  bre  1836,  enregUtré  i  Bruxelles  le  S4  mai  1837, 
(FranfoMkMnliilque)  a  aehelé  de  M.  Douj  (Jean*  Tolame  4i,  lUio  169  verso,  caiei  4  et  aulraDiet  ; 
Jar(|iie5-naniel)  les  trois  (|uarl'>  dos  mines  cala-  ^  fr.  29  rciUinirs  .  additionnels  compris; 

miuaires  de  la  Vieille-Montagne,  et  de  toutes  >igué  Barré  \  .MM.  t  onlcuiUial ,  Sauvage  et  le 
leurs  dépendances,  telle  que  la  concession  en  avait  comte  Leboo  susoommés,  agissant  tant  pour  enx 
tMt  faite  audit  sieur  IkMiy  par  le  gouTenemeot  pour  leur»  éiiouses  respectives,  MM.  Mos»el- 
français,  suivant  l'acte  du  1C  frimaire  an  XIV  man  (Alfrf.l  et  I!i(ip()lyto),  et  Mos.selman  (Tlu-o- 
8u»menliooné,  ainsi  que  les  trois  quarts  de  la  fou-  dore),  ce  dernier  au  uotn  de  ses  fils  (Jules  et  Pierre* 
derie  de  fine  altoée  à  Liège,  faubourg  de  Saint-  I<4oo),  ont  acquis  de  M.  Gariel  (Jean-Félix),  fabri- 
Léonard,  avec  stipulation  que  la  jouissance  de  c^nt  de  drapj,  demi  uraut  à  Elbcuf  (Seine  InfSi- 
<leux  de  ces  trois  quarts  ne  commencerait  ricure},  et  de  dame  I)evL'{I>ô$irée-Aupu»tlne),  son 
qu'aprt;s  l'expiration  de  la  société  temporaire  é|>ouse  rétablissemeut  de  laminage  {Mrté  à  la 
qui  existait  entre  ledit  sieur  I»ouy  et  le  sieur  désignation  de  rapport  sous  le  n*  8. 
Chaulet.  Quant  à  l'urne  de  laminage  du  Houx  ,  com- 

Lesdites  mines  et  fondeKcs,  leurscoustructions  mune  de  Valcauville,  formant  l'objet  du  numéro 
et  dépendances,  composent  les  numéros  un,  deux,  <«pt  de  rapport,  V.  le  comte  Lefaon  garantit  que 
trois  «t  quatre  de  l'apport.  lui  et  ses  mandants  en  sont  propriétaires  par  titres 

i)"I.e  17  septembre  1819,  par  acte  de  transac-  aiitlieul  ques,  qu'il  promet  de  produire  quand  M 
liuu  passe  devant  maître  iioulauger,  notaire  à   ^  4"'  appartiiudra. 

Liège,  ledit  M.  Mosselman ,  père,  a  acquis  tous  Idens  désignés  à  Pappoit,  sous  les  Miméroe 

les  droits  de  propriété,  de  jouissance  cl  de  -lo-  un,  deux,  trois,  quatre  et  sept,  appartiennent  à 
rti'iô  fif  M.  (  Iiauli  t  susnommé,  dans  le*  t  taillis-  mesdames  Foutcnilliat  ,  Sauvage  et  comtesse 
S4  uieui^  susuieuiiunncs,  avec  subrogation  pleine  Lehoo,  conjolntcmeul  avec  messieurs  Uosselman 
et  entière  dans  tous  les  droits  et  actioas  du  cé-  (François-Alfred  «tBippolyte),  et  aux  enfiuits  de 
dant;  1^1  •  Mosselman  (Théodore-Jean),  du  chef  de  leur 

3"  Par  acte  de  transaction  et  de  vente  passé  mère,  défunte  dame  Mosselman  (Marie-Flore- 
devant  ledit  maître  Boulanger  et  son  collègue,  Charlotte),  chacun  pour  m  septième  dans  la 
le  31  janvier  1834,  entre  les  syndics  définitifs  moitu',  à  titre  d'héritiers  de  llB*Tuquct  (Marie* 
à  la  faillite  du  sieur  Uouyà  ce  autorisés,  la  dame  Louise-Jo^t-plic;,  hnir  mère,  et  encore  à  chacun 
veuve  du  âîeur  Douy ,  et  M.  Mosselmau  |>ère,  des  mêmes  prénommés  pour  un  sixième  dans  le 
celni^  s*«st  rendu  acquéreur  de  tons  leurs  septième  provenant  de  la  succession  de  H.  Hés- 
droils  an  dernier  quart  dans  lesdlts  éUldisse-  selroau  (Émile).  leur  frère  et  onde  respectif, 
ments  ;  L'ap|>ort  ci-dessus  se  fait  à  l'égard  des  immeu- 

4o  Ledit  M.  Mosselman  ,  p<:re,  a  acheté  ,  en  bles,  tels  et  ainsi  qu'ils  se  couiiioseot,  sans  ga- 
vente  publique,  i  la  requête  des  héritiers  Colinet,  ranHe  de  Juste  mesure,  avec  toutes  les  servitudes 
mivant  procès-vrrltal  cl«Jlnré  par  le  ministère  du  acti\rs  auxquelles  ils  peuvent  avoir  droit,  et  à 
notaire  Boulanger  susnommé,  le  premier  juillet  charge  de  toutes  celles  passives  dont  ilspourraient 
183S,  les  quatre  hectares  de  terres  situées  i  An-   ètj-c  grevés. 

gleur,  province  de  Liège,  Ibrmant  rul^et  de  l*ar-  M.  le  comte  Ldion  dldaffe  que,  sauf  une  in- 
tlde  5  de  rapport.  scriiilion  pour  un  rni)ital  de  trente-huit  mille 

9*  Le  même  sieur  Mosselman,  père,  conjointe-  quatre-vingt  francs  soixante-six  centimes,  due  à 
meotaree  MM.  le  comte  l.ehon>  Fontenllliat,Sau-  ladaneCuérIn  (Geneviève-Julie),  époosePrerost, 

vage,  et  aussi  avec  M.  Mosselman  (Kmilc),  son.  et  au  sieur  Guérin{I.ouis-Gahnel),  pour  restantdtt 

fils,  décédé,  s'est  ren(!usucrc?5i\iincntac<|tiéfpiir  prix  d'achat  d<-  l'établissement  du  Houx  sus-dé- 
dcs  cinquante  actions  dans  la  concession  de  la   siguc^^  dont  ce  bien  est  demeuré  grevé  pour  assu- 
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iw  le  lerviee  d*uiie  moIo  flaftra,«dii0  ptr  c*t 

derniers  à  la  dame  Carpcntier  (Julic\  vouve  en 
premières  noces  de  H.  Guérin  (IjOuis),  et  en  se- 
conde* noeet  de  H.  B<bert  (Nleolas),  toni  tes 
immeubles  compris  dans  l'apport  ci-dessus  «ont 
francs,  quittes  et  libres  de  Uwtes  dettes,  dwrfee 
êt  hypothèques. 
Pttur  prix  de  lev  apport,  M.  leeonio  Ulion 

et  «<^s  rnmmrffants  nçohrent  quatre  millf  deux 
cents  actions  de  mille  francs,  dont  mille  resic- 
root  Inaliénables  Jusqu'au  premier  Janvier  1839 
et  nOIe  antrea  Jiuiqa*«n  prmler  JasTler  1841,  et 
seront  déi)oséesJiMqa*à  cottemei  à  la  banfoo 
de  Belgique. 

Art.  8.  Do  ton  eèU  !•  banque  do  Belgique  ap- 
porte un  capital  de  huit  cent  mille  francs,  pour 
le<|uel  elle  re(oit  huils  cents  actions  do  mlllo 
francs. 

Art.  f.  ÎM  aettontiontattporlfliir;let  actloiK 

nairosno  sont  passibles  qnodo  la  perlo  dnflMHi- 
taotde  leurs  actions. 

Art.  10.  LesacUonsJouissentd*uniotérétannuel 
de  cinq  pour  cent;  la  praBlêreëchéaaeeaimi  lien 

le  (rontc  et  OB  décembre  1837.  L'ind'r^t  de  Tan- 
ne^ 1837  no  portera  «ine  sur  huit  mo».  Eu  outre, 
les  actions  Jouissent  d*an  dtridendo  éreotnel. 

Art.  11.  Tout  les  ans,  le  31  décembre,  et  à  par* 
tir  de  1837,  la  société  arritosea  comptes  etdioeeo 
son  bilan. 

Art.  IS.  L*oxeédant  Ikvorablo  dn  bilan,  après 
prélèvement  des  intérêts,  cooitîlao  lo  bénéËea 

réel  de  la  social*'. 

Art.  13.  Sur  le  béncfice  réel,  il  est  prélevé  dix  pour 
ooDt  pour  h»  administrateurs  et  oommlasalrea,  ot 
vingt  autres  pour  cent  pour  former  cha([Me^  anuée 
un  fonds  de  réserve  ou  servir  à  raoïortissement 
du  capital  social  ;  l'excédant  est  réparti  par  forma 
de  dividende. 

(>p»'ndant  si  la  société,  pour  donner  plus  d'é- 
tendue à  SCS  opérations,  avait  levé  des  fonds,  U 
quotité  du  bénéftee,  destinée  au  fimds  do  léaorvo, 
pourra  être  majorée  par  radmlnistritioD,  pour 

aniort  r  les  dettes. 

Art.  14.  Les  intérêts  et  les  dividendes  sont  payés 
rotpoetiTemeot  le  dix  Janvier  et  lo  dix  Juillet ,  à 
la  banque  de  l<<>l|]i(pK>.  L'amortiss0ll|ent  to 
par  \cs  f.om»  Av  cet  établissement. 

Art.  15.  La  société  est  administrée  par  uncoo- 
aeil  d'administration,  composé  de  six  adminiatrt- 

tcurs  et  un  directeur;  res  admiiiislratrurs  ne 
Jouissent  d'aucun  traitement  j  seulement,  sur  le 
bénélleo  net,  obtenu  après  lo  pfélèvemenl  des 
intérêta.  Il  sera  alUmé  un  et  demi  pour  eentà^Aa- 

CUii  d'rtjx. 

Art.  IG.  Les  administrateurs  sont  nommés  pjir 
Tassembléo  (énérale;  leure  flanctiaiis  dnraiiC  «ta 
ans.  U  première  sortie  aura  lien  en  1841,  et  toc- 


oemivement,  chaque  année,  aiiSI  décembre,  les 

fonctions  d*tin  administratnur  ceieaf Ont }  l^ardio 
de  fortie  est  désigné  par  le  sort- 
Art.  17.  Lee  admhditrateurfl  doivent  éire  pr^ 

l^iétairos  de  25  actions  au  moins,  lesquelles  res- 
tent d»^p(ts<^o!i  3  la  banque  de  ik-lgique  ,  et  sont 
inaliénables  pendant  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. 

Art.  18.  Le  conseil  d'administration  nomme 
parmi  ses  membres  un  président  et  un  vice-pré* 
sident. 

Art.  It.  te  coosett  d'administration  se  réunit 

au  moins  une  fois  par  trimestre.  Ses  résolutions 
sont  prises  à  la  maiorité  des  membres  présents; 
en  eai  de  partage,  la  voix  dn  priiléant  oM  pré> 
pondérante.  Pour  qu'une  délibération  soit  vala- 
ble, trois  membres  au  moins  doivent  assister  au 
conseil  j  les  procès-verbaux  sont  signés  par  les 
membree  présenta  etpar  le  directeur. 

Art.  SO.  Le  conseil  a  la  faculté  de  se  diviser  en 
comités  pour  la  surveillance  ordinaire  des  éta- 
blissements de  Belgique,  de  France  et  de*  autres 
peInU  important»  d'exploitation. 

Art.  21.  f.e  conseil  d'admini«tration  délibère  et 
statue  sur  tout  ce  qui  concerne  la  société,  sauf 
ce  qui  est  réservé  A  l'assemblée  générale,  n  est 
autorisé  à  lever  des  fonds  eu  compte  courant, 
pour  étendre  les  opérations,  et  i  régler  le  mode 
d'amortissement  de  ces  levées.  Les  actions  Judi- 
dairetaont  auiTle*  en  <on  nom,  pouwulle»  et  dl» 
lifenee*  du  directeur  ou  de  son  substitué. 

Art-  fi.  Le  directeur  est  nommé  |ier  le  oonsei 
d'administration. 

Fonr  oetle  IMi,  et  'en  vertu  dn  préiMast  arti- 
cle, M.  I.ambriln  (Baptiste)  0!<t  nommé  dirrcfriir 
pour  cinq  ans,  qui  compteront  du  Jour  de  la  con- 
stifutioa  de  la  aoelété. 

Les  arrangements  existant  avec  ledit  M.  Lam* 
belin,  et  dont  il  a  été  donné  connaissance  aux 
contractants,  sont  conBrmés  par  les  présentes,  et 
deviennent  obligatoires  pour  la  société,  pendant 
le  terme  dç  cinq  années  susmentionné. 

Art.  23.  Le  directeur  doit  être  propriétaire 
de  actions  au  moius,  lesquelles  restent  dépo- 
sées è  la  banque  de  Melgiqno,  et  seront  taidiéna* 
bles  pendant  la  durée  de  ses  fonction». 

Toutefois,  M.  Lambclin,  en  exercice  en  vertu 
de  précédentes  conventions,  ne  sera  soumis  à  cette 
obiigailon  qu'à  rexpiralioo  dn  temps  ftxé  par 
l'ariicic  pn'ctMeni,  Ot  sU  f  A  Usu  aloradola 
réélire  en  cette  qualité. 

Art.  M.  Le  directeur  gérant  a  voix  consultative 
an  conasU  d*admfaBlstntloii:il  y  rsoplUlos  Usa» 
tions  de  secrétaire. 

Art.  S5.  Le  directeur  est  charge  de  l'exécution 
des  déUbératioos  etarrétés  dn  oonaeO  dTndadnto- 
tratloo*  Il  exerce  toutes  action»  Judidairrs  m 
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aftn  fl«  la  loetHé.  Il  pourra  tMlifiUuer  k  twt  effyf, 
Il  «igna  laïasUa  da  la  aadM  i  oam  «il  m^tgaH 

\3  8oci<'l«*,  autre»  que  les  arliat*  et  le<  veulai  or- 
diQaire»  d'outil*,  nacbincâ,  raatièrM  bnitas  ou 
onvriefl  tont  ootre  tigaéa  par  ua  administra- 
teur, en  vertu  (Tooe  réiohitiaa  4u  aameil.  Il  dh 
rige  el  signe  la  correspondance  de  la  société. 

Il  rend  compte  au  cooMil  d'adminittratioa  de 
loutei  laa  aMrai  aoaWaa;  H  lui  prapoM  la  no* 
miqation.  révocation  et  dcttitutlim  dtlMW  lit 
aianta  e(  employé*  de  la  «ociété. 

AH.  M.  Bn  ewd^empéclMmapl  momanlané  du 
directeur,  il  est  remplacé  par  un  dea  adminiatra- 
teuni. 

Art.  27.  L*aa«emblée  générale  représente  l*ttnr 
Tertalfitf  daa  utionaairea.  8ea  décMmia  aeraot 

obligatoires  même  pour  Jeu  absents. 

Art.  28.  Chacun  a  autantdc  suffrages  qu'il  jws- 
sédo  de  fois  vingt  actions,  mais  nul  ne  peu( réunir 
ptu*  de  cinq  «iffrafet . 

Art.  99.  L'assemblée  générale  eat  oonvoquéa 
par  délittéraliOQ  du  conseil  d'administration,  l  a 
oonrocatlona  lieu  par  la  voie  de  deux  journaux 
de  Brusellaa,  dadeus  Jonmanx  deU^  atd« 
deux  Journaux  de  Paris. 

Art.  30.  L'assemblée  générale  a  lieu  chaque 
annda  an  aïoia  d*aTm,  en  léance  ordinaire. 

Le  directeur  lui  rend  compte,  au  nom  du  cop* 
teil  d'administration,  dea  opéralkma  al  do  la  ai- 
toationdela  société. 

Art.  M.  L'aMambWe  est  préaidée  par  le  prési- 
dent du  conseil  d'administration. 

Art.  38.  Le  droit  d'être  membre  de  rassemblée 
finirait  est  constaté  par  un  certificat  du  dépôt 
daa  litraa  à  la  banque  de  Balgique,  Htftan  moia  à 
l'avance. 

Art.  33.  Dans  ses  réunions  ordinaires,  Passcm- 
bUogénéraladioisit,  chaque  année,  cinq  commis- 
saires, qui  sont  chargés  de  Térifler  lea  comptes  et 
bilan  à  présenter  par  le  conseil  d'administration 
à  l'assemblée  suivante.  Leur  approbalioi)  sert  de 
ddduwvo  à  l^kdmlniitratlûn.  Laa  «unnlaiaires 
font  leur  rapport  à  l'assanUée  fénérala,  et  aont 
tenus  de  le  comrauniipierpréalaMonentiQcoD- 
aaild*adminis(ratjon. 

Art.  M.  LaaeonnniMairaaMtdroltènnpour 
cent  des  bénéfices  qu'ils  répartiront  entre  aux. 

Art.  35.  L'assemblée  statue  définitivement  sur 
leaoovptaa  et  bilan,  dans  le  cas  où  ils  n'auraient 
pas  été  approuvée  par  lea  oommltsalraa.  Ella  dili- 
Mto  d'.iillenrs  stir  les  propositions  qui  lui  «ont 
faites  par  le  cooieil  d'aUmmist ration  dans  Tin^ 
rItdelaaoeWM. 

Ses  décisions  sont  prises  à  la  majorllé  daa 
membres  pri  sent 5.  Tontes  les  fois  ipie  rinq  mem- 
bres demandent  que  lus  VOIX  soient  recueillies  au 
acimin,  il  a  lieu. 
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Art.  i6.  L'asamblée  générale  statue  sur  les 
Mnlat  et  achats  des  propriétés  inuttobilières; 
mais  elle  ne  peut  aliéner,  et)  iiu|  OB  ftitiit  li 
concession  de  la  Vieilie^Montago,  ptimlut  te  4n> 
rée  de  la  société. 

Art.  87.  L*aaienbMe  piomme  laa  adalnlatri- 
triirs  et  les  commissaires  au  scrutin  secret  et  à  Ml 
majorité  absolue  des  membres  iM  ésents. 

Art.  3S.  Les  changem^^uts  aux  statuts  que  io 
oonaaO  d'adniniuratieD  reconnaîtrait  utHai,  fe- 
ront propo.'it's  |)nr  lui  à  l'assentldée  générale oqh- 
voquée  cxtraordinairement. 

Pour  étraadopiés,  ils  devront  réunir  la  majorité 
des  deux  tiers  des  menbrea  préaaola  représentant 
les  3/5  des  aelion«. 

Art.  39.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  S,  le  con- 
aail  d*adniittl»iraiioa  tara  tenu  de  aenvoquer  im- 
mddlalament  l'assemblée  générale  L'Inventaire 
et  l'état  <le  la  8oct«Hé  à  {trésentcr  i  cette  assem- 
blée seront  préalablement  commuoiqués  aun 
eeanilasairea  en  faaeUtM  e»  fortu  de  IV* 

ticle 

Art.  40.  L'assemblée  générale  nommera,  séance 
tenant*,  trois  commissaires  liquidateurs,  et  diux 
commissaires  itippWanli 

Art.  41.  1.3  commission  de  licpiidation  rempl»* 
oera  le  conseil  d'adminisiraUon  et  le  directeur, 
nie  aura  tout  pouvoir  pour  opérer,  le  plus  promp- 
tement  pouible,  la  NtaMiithin  dea  valante  ao* 
bilières  et  iouM^Uiéffea  eompeaiBt  Faetif  de  In 
société. 

nie  pourra  vendre  et  traiter  i  ramlaUe,  een- 

sentir  tous  actes  et  concessions  au  nom  de  la  m* 
aiété  comiM^mettre  et  mmsigcr  sur  toutes  contes- 
talions  et  demandes,  exercer  toutes  poursuites, 
aniHUtneràeelellu. 

Let  dédtiena  earanl  yrlaeaà  la  RMileiité  dea 
suffrages. 

Art.  fi.  Par  dérogatton  aux  articles  précédents, 
sont  nommés  administratonr»  ;  MM.  MeaaeInMn 

(François- A Ifreil),  propriétaire  h  Paris  ;  le  comte 
Lehon,  ministre  plénipotemiaire  de  Belgique 
prto  la  cour  de  ftanoe  ;  Ile  Brooekere  (Charles}, 
directeur  de  la  banque  de  Belgiqne;  Coaaie 
Vilain  Mlll.  adminislr.-jtftir  de  la  banque;  Davi- 
gnun,  admiotsiraleur  de  la  banque  ;  et  de  Moruy 
(Auguaio),  praprMiaife  i  Paria. 

Sont  nommés  commissaires Jusqtt*i  rassemblée 
ordinaire  de  1838:  .M.\i.  Kok,  administrateur  de 
la  banque  de  Belgique  ;  De  Jongbe  (Gustave),  sé- 
nateur; Marquia  de  Kedae,  aénalan»}  Tnbati, 
propriétaire  à  Paria,  et  Mafehnaebere  (Jutae)» 
à  Liège. 

Dont  acte,  etc. 
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la  formailon  de  la  société  anonyme  dite 
Société  belge  d*iiuliulrie  ««tifère.  (BuU.  olBc., 
n.  CLViii.) 

Léopold,  etc.  Vu  racle  reçu,  le  S5  mai  1837,  par 
let  notairai  de  DoiMlcer(E.-4V.<J.)*t  Vanderlindea 

(J.-B.-J.\  à  Bruxelles,  acte  renfermant  lesi'tatiilj 
et  portant  constitution  d'une  sociélé  anonj'me 
ûUbtSûeléii  belge  d'industrie  sétifère ,  pour 
r<tal»llaM9Miil  de  laquelle  on  demande  la  cine- 
tion  preierlle  par  raiîiele  57  du  Code  de  eom- 
mercei 

Vo  lea  art.  M  et  talTtoti  dodlt  Code  ; 
Sor  la  pro[H>sitioo  de  noire  Mlttiitre  del*lnté- 
fleuret  des  Affaire*  étrangères. 

Noua  avona  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  l'r.  ha  formation  de  la  société  anonym<* 
dite  Société  belge  d'industrie  sétifère  est  ap- 
pMinrie,  et  aea  atatnla,  tela  qvllaaont  rdaléi 
dansTacte  préoMolioaiif  da  Ù  iMit8S7,  aoot 
approuvés. 

Tootelbis,  et  par  dérogaltoo  i  la  denriêre  par* 
lie  du  S  13del*art.  4,  il  est  stipulé  <(ue  les  actions 
inJtisiriclios  qui  seront  définitivement  acquises  à 
M.  Ubei  t, directeur  gérant,  ne  viendront  au  par- 
tage da  eapHal  aodalt  Ion  de  la  liquidation  de  la 
aociété,  qu'aprte  le  rCBbouriiompni  intégral  des 
actions  dont  le  montant  a  été  effectivement  versé, 
et  pour  autant  que  les  fonds  restants,  après  la  li- 
quidatien  adufée,  en  fMimUaenl  let  norem. 

Art.  2.  Nous  nous  réservons  laftenilide  reti- 
rer la  présente  autorisation  daM  te  cas  o<i  la  so- 
cUCé  ne  teceofMnMnlt  paa  fld^neot  à  Mtata- 
tuu. 

An.  5.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  cl  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Tbcux)  est  chargé  de 
l*eaécnttea  dn  prêtent  arrêté. 

ACTE. 

Pardevant  maîtres  de  Doncker  (tdouard-Nico- 
tet^oaepb),  et  son  collègue  Vanderlindcn  (Jean- 
Baptitle^otepb),  notaires ,  résidant  à  Bruxelles. 
8oalcoai|iamt 

M.  Caase>Van  RegeauHel  (Jean-Baptitte),  îêp 

brtcant  de  soieries  et  propriélaiie,  à  Anvers; 
M  Obert  (  Henri  },  fabricant,  deiucuraut  à 
Brniellet  J  M.  Winaslnger  (François-Léopohklo> 
tepb)  Meutenant-coionel ,  directeur  d'artillerie, 
demeurant  à  Bruxelles  ;  M.  de  Mevius  (Charles), 
directeur  de  rétablissement  sétifère  de  Meslin- 
rifêque,  y  doniciliê  ;  M.  Senjr  (Dieiidonné),  Ur 
bricant  et  propriétaire,  demeurant  à  Bruxelles  ; 
M.  de  Koy  (Léon),  avocat  à  la  Cour  d'appel  de 
Bruxelles,  y  demeurant j  M.  Sclitister  (ilenhj, 
■êgodant,  deBenrant  à  Bruxellet;  M.  Measel 


(Mkrc),  bmqafer,  denearantà  Imellet;  M.  €iê- 

rard(Joel),  propriéiaire,  demcurnntà  Bruxelles; 
M.  Balleroy  (Jean-Baptiste),  imprimeur,  demeu- 
rant à  Bruxelles  ;  M.  Hellinckx  (Jean-<H'rard),  né- 
godant,  dameaniit  à  Bruxellea;  et  M.  Chaman 
(Louis-stanislaa-Xaviar),  propriétaire,  deneorant 
à  Bruxelles; 

Lesqudt  ont  dêelarê  être  tet  ftmdatemtdela 
société  anonyme  belge  dlndnitric  sétifère,  qu'ils 
ont  résolu  do  former  entre  eux  et  tous  ceux  qui 
devien«lronl  propriétaires  des  actions  dont  d  sera 
parlé  d^prèt  (  et  en  ont  aintt  qu'a  tntt  arrêté  let 
ttalnU: 

STATUTS. 
J>0  In  êodMt  ttdeiom  cèi/et. 

Art.  lor.  ])  est  formé,  à  Bruxelles,  une  société 
anonyme  sous  le  titre  de  Société  belge  d'induS' 
Me  tétifêre.  Son  capital  ett  dedenx  milHons 
do  Francs,  divisé  en  deux  mille  actions  de  mille 
francs  cbacune  ;  néanmoins,  si  l'importance  des 
opérationt  de  la  aoelélé  Teilffealt,  ce  capital 
pourra,  par  décision  prise  en  attenbléc  générale, 
être  mojoré  iiKiéGniment  par  une  émission  de 
nouvelles  actions  de  mille  francs  chacune. 

Cette  majoraiioo  admise  ne  pourra  recevoir 
son  exécution  que  par  l^tppr^tion  préalable 
du  pouvernemcnt. 

L'objet  de  la  société  est  la  fjlirication  et  l'iffi- 
pretrion  de  tout  let  goiret  dVKofte  de  ueke  et  de 
fantaisie,  à  Texoeption  dtt  tolerietd*Asvcn  dttes 
de  failles. 

Sont  contidéréacomme  actionnairea  fSondateurs 
de  la  société  les  personnes  ayant  aooterlt  cbacnne 
pour  cinq  actions  cndéans  les  quinze  Jonn  qui 
suivront  la  date  des  présentes. 

Let  actf ont  ftnnant  le  capital  todai  ttront  an 
porteur. 

Ces  actions  seront  extraites  d'un  registre  à  sou- 
che, signées  par  deux  des  administrateurs  et  l'un 
det  eooinisiairët  déléguée  à  cet  effet. 

Art.  3.  Le  siège  de  la  société  est  établi  i 
Bruxelles,  daus  le  local  à  déterminer  par  Tadau- 
nistration. 

Sa  dorée  ett  de  M  années  eontéentivet,  à  dater 

du  jour  de  rapprobatton  royale. 

En  cas  de  i>erte  de  la  moitié  du  capital  so- 
cial, la  diitolttlion  de  la  todété  aura  Kea  de  plein 

droit . 

Celte  dissolution  pourra  également  avoir  lieu 
en  cas  ite  perte,  sur  la  propusiiion  d'un  nombre 
d*actionnairet  pottédant  let  mit  quarts  desa^ 
tiens  émises  et  réunis  en  assemblée  générale. 

La  dissolution  de  la  société  éiaiit  arrêtée,  la  li- 
quidalion  s*oi)érera  sous  la  surveillance  de  com- 
Dittalret  nommét  adhoe,  en  attenMée  féaé> 
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raie,  et  ittivaat  le  mode  k  déiennlner  par  ladite 
iMembMa. 

Les  actionnaires  arrêteront  en  assemblée  gêné- 
ralp,  dans  le  cours  de  la  dix-n(Mivi»'>mc  année  ,  ou 
la  prolongation  ou  la  dissolution  de  la  société. 

En  cas  deprotongaiion^etle  tem  préaUdMeOMUt 
•oumi«e  à  la  sanction  royale. 

Art.  3.  La  ^ociélé  fera  une  premi«^re  émission 
de  cinq  cents  actions.  Elle  commencera  ses  opé- 
ratioai  atuellAt  que  irait  cent  cinquante  d«  cas 
actions  seront  pincées. 

Aucane  émissioD  ultérieure  d'actions  ne  pourra 
être  bdtaqnala  actions  n^ident  ^lé  préalabl«nent 
•fllerfet  au  pair  aux  administrateurs,  commitsai* 
rcs  et  actionnaires  fondateurs  dan»  l.i  proportion 
de  leurs  souscriptions ,  lesquels  conserveront  un 
délai  «todfat  Jovrt  ponr  décider  ails  vcalaiCai 
acquérir. 

M.  le  directeur  Obert  jouira  des  mêmes  aran- 
tagca  réservés  à  MM.  les  administrateurs,  dans  la 
praportfon  da  fingt  actions  senlemenC. 

Art.  4.  M.  Ol)ert  l'Hcnri)  fait  apport  h  la  yocit'-((' 
de  sa  fabrique  siseà  Calevoel  sous  t'ccle,  des  bàti- 
aseots,  des  terrains.  Jardins,  prés,  étang  et  terres 
'  laboaraMes  en  dépendant ,  cou  tenant  en  superfi- 
cie quatre  hectares  vingt-deux  ares  vingt  centia- 
res, machines,  ustensiles  qui  se  trouvent  dans  la- 
dile  lUkriqua,  rien  eicepté,  et  de  sa  dienlMe 
commerciale  y  relative. 

I.adite  fabrique  connue  ci-devant  sous  la  dc-no- 
mioatioo  de  Château  van  Steen,  et  ses  dépen- 
daneea,  ont  été  aeqnIsM  par  H.  Otert  (Henri)  da 
M.  Mannicx  (Simon),  rentier  à  Calevoct,  scion 
acte  de  vente  reçu  par  le  notaire  Vandcrcammen 
(CharlM  Joiepli),  résidant  i  Hal,  en  présence  de 
léBMdna,  ao  data  dn  trotonovamlm  «ttx-lmll  cent 
IrcDtc-deiix,  cnrcnistrt!  rt  transcrit  au  bureau  des 
liypotlièques  à  Oruxeilcs,  le  neuf  du  même  mois, 
voimne  sht  cent  elnquante^nq,  miméro  sotxante- 
quatrc. 

Du  chef  de  cet  apport illui ait aooordé  cent 
soixante  actions. 
A  partir  dn  Jonr  de  ta  coostitoUon  da  la  sodélé, 

ces  actions  jouiront  de  l'intérêt  et  des  dividendes 
complets  ;  elles  seront  conservées  dans  la  caisse 
de  la  société  et  seront  inaliénables ,  insaisissables 
•I  lacaseiUei,  aaaf  ce  qvi  soit  :  quatra-vtaigtt  de 

ers  actions  seront  remises  à  M.  Ohcrt,  lorstpi'il  ap- 
portera le  certificat  de  quitte  et  libre  des  immeu- 
lilea  ceopoeant  ton  apport* 

Lesqnatre-vinf^ts  actions  restantes  demeure- 
ront  déposées  dans  la  caisse  de  la  sôcitté,  à  titre 
de  garantie,  pendant  toute  la  durée  de  la  gestion 
da  M.  Obert. 

De  plus,  et  à  ilt  c  itr-  prime  proportionnée  aux 
bénéfices  des  actionnaires,  il  eslaccordéàM.  Obert 
cent  actions  industrielles.  Ces  actions  ne  rece- 
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vronl  d'intérêts  et  de  dividendes  que  lorsque  les 
actionnaires  auront  reçu,  dans  l'année,  en  sus  do 
llntéfétdedaq  peiireaot,ui  dlridiadadedaq 

pour  cent  de  lews  versements.  Alors  ces  cent  ac- 
tions industrielles  de  M.  Obert  jouiront  du  méaae 
tvanuge  qna  las  aninaactiens  danala  praportioa 
des  versements  faits,  at  poar  antantipie  lia  bén*> 
ficps  soient  suffisants. 

Ces  actions  seroutdéfinitivemeot  acquises  et  dé- 
llrréoi  i  M.  Oberi,  daesl^ordre  ivlvant  : 

Vin[:t-rinf|  arlioiu  lui  seront  acquises  et  déli- 
vrées lorsque  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  la 
cbiffiv  de  cloquante  mille  francs  ; 

Vingt-cinq  aelioM,  lofii|aaea  néaie  iMidi  am 
de  cent  raille  francs  ; 

Vingt-cinq  actions,  lorsqu'il  sera  fie  cent  cio- 
qaaata  mille  francs  ; 

Et  lesiingt-cinq  actiomt«ilantat,lonqa1l8m 

de  deux  cent  mille  francs. 

Jusque-là  ces  actions  resteront  déposées  dans 
la  caisse  de  la  société  et  seront  ioeliéaaUat,  in- 
saisissables et  inccs«ibles. 

Enfin  lorsque  le  fonds  de  réMTfO  aura  atteiot 
eeddifre  de  deni  cent  mille  francs,  ilaeraca 
outre  délivré,  à  titre  de  gratification  acquise 
à  M.  Obert,  quaranl'^  actions  industrielles  qui  ue 
jouiront  que  dis  avania(;cs  attachés  aux  cent  pre- 
mièies  dont  U  s'agit  à  Part.  4,  S  4.  !«§  aetioas  fai- 
diutriclles,  défluiti\ement  acquises  à  M.  Obert , 
viendront  en  liquidation  dans  la  même  proportioin 
que  les  actions  de  capital. 

Leaopératiom  de  la  fabriqae  iltnéok  CaievaH 
seront  continuées  dès  le  moment  de  la  constitu- 
tion de  la  société,  pour  compte  de  cette  der- 
nlèfo* 

Art.  5.  L'administration  de  la  société  est  com- 
posée de  trois  adminisirateQri  nommés  par  les 
actionnaires  en  assemblée  générale.  La  durée  de 
leurs  fbnetiool  est  de  dix  années,  sauf  réélec- 
tion. . 

|iar  dérogatioa  an  S  fl«  da  présent  article,  est 

nomnii-  à  ces  fondions,  pour  le  terme  de  dix  an- 
nées, M.  Cassc-Van-itegemorlel  (Jean-Baptiste), 
febricant  de  soieries  et  propriétaire,  dHMniaat 
i  Anvers. 

Les  deux  autres  administrateurs  seront  nom- 
més par  la  première  assemblée  générale  des  ac- 
tloonairet. 

Art.  6.  M.  Obert  est  nommé  directeur  gérant 
pour  fonte  la  durée  de  la  société  ;  il  s'engage  à  y 
tioniicr  tous  ses  »oius  et  à  y  consacrer  tout  sou 
temps* 

Art.  7.  Les  administrateurs  régiront lOiyhifea 
de  la  société  comme  les  leurs  propres. 
Ils  devront  posséder  au  moiaidMCOtt  vlaflae* 
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IMMM,  qn  MroQt  iajltéiiablea«  iimiaMablM  «t 
tacMiMct  penlnt  la  <laré«  de  l«ara  ItotictfoM. 

Lm  •dminiMrateurt  ne  sont  retpooublM  M- 
wr«  la  «ociété  i|UB  de  rextTiiiion  rie  leur  man- 
dai }  ils  neoonlracteroot  jannais  aucunvoblifatioa 
IwrwMMHtnl  MlidtiN  wlglluiwi t  an  «■!■- 
femcDts  de  la  société. 

Les  adinillutratf  urs  ainsi  (|ue  le  directeur  gé- 
rant a'iirtsrdiMtit  toute  parUci|iatioudaiu  le«  Ofié- 
rationadatiMiéléaayaataûlMlaMdognl  àaiM 
éc  la  KM'Wté  hf1[;p  rrintlnsfrie  *étifère. 

Art.  8.  Lea  admiuMlrateurs  formeront  le  cou- 
««lld^atelnMraliMi,  «I  iPanwMwMl  «bm»* 
mU  itaot  le  I«mI  occupé  par  la  ftaUié. 

Le  directeur  gérant  assister.!  an  con*eil  ;  il  a«ifa 
vuix  coDMiltatàve.  S'il  le  désire ,  ses  observa- 
thHM  iermit  eooiipiéet  au  proeèa-twM  da  la 
aéance. 

Le  concours  de  deux  administrateurs  sera 
cesMire  pour  qu'il  y  ait  une  décision  prise. 
H»  OfeiHt  M  M  ^puIRé  di  dhaalaw  gdiwl  f 

srr.i  rhargt^  de  relécnii«D 
adnijiiatratear«. 

âit.  t.  m  aai  dt  dteètf  da  I*» 
|0M«*  Il  Mffa  prarlKHretaent  pourra  à  son 

pl;trc>m(>nt  par  les  aviron  ,1'tminisiraienra;  alté- 
neoreoteot,  et  dans  la  quuuaioe  aprèa  le  déoèt , 


avocat  à  la  Cour  d'appel  de  AruMliea  j  M.  Sdaïa- 
ter  (Henri),  négociant  à  Branllef. 

Art.  13.  Lee  aoaBdMBires  anrent  le  dtail. 
quand  ils  Ip  jugeront  conrcoahlp,  de  se  f.iirr  ren- 
dre coopte  dea  opérations  de  radmioistratioo  «t 
da  rilaldai  iMiea  da  la  ioaMIf . 

Art.  14.  A  Texpiratioa  da  chai|ae  «emeatra  la- 
cial,  les  administrateurs,  sous  la  stirveillaoce  des 
cominissaires ,  arrêteront  les  comptes  et  présea- 
MMMydaMlanaii,  teMaarafdlB  danppM- 

lution  des  romnii<<niro$,  à  la aoaWidÉMataaih 
Tocluée  en  asaembiée  générale. 
Apr*i  dédadioada  tOMiaa  fraU,  dont  H IM 


générale,  pour  pTMldar  M  remplacement  défini- 
tif, rar  une  liste  triple  pidlairtéa  par  la  eoaaeil 

général  de  la  sociclé. 

Art*     MM  ^Êê  la  MafclM  da  MuftHaNiMoC 

iWpronre  pas  d'entrates  |)nr  suite  de  maladie  oii 
diaèfl  du  direetcur  gérant,  ou  par  toute  autre 
cause,  ce  dernier  s'adjoindra,  dès  «lue  Padaloia- 
tration  resigeri,.m  «nployé  <|ii*U  dafra  mettra 
à  même  de  la  remplaoer  au  baaain. 

Art.  11.  Il  sera  nommé  cinq  commissaires  choi- 
sis à  if  pluralité  des  voix ,  par  et  parmi  iei  ao- 


La  mission  spiVialc  des  commissaires  est  da 
aarteiller  toutes  les  opérations  de  la  société. 

UdiNa  datears  fonetiont,  aatif  rééleetioii,  eat 
d*une  année. 

Ar(.  H.  P.ir  déroffation  aux  stipulations  eonle- 
dans  le  troisième  paragraphe  de  l'art.  11, 
1,  pour  cette  ftdt  aenleaiaiit,  uaMMU 
leurs  de  la  aoetélé,  at  ca  pour  un  terme 
de  Hoq  ans;  M   Wissinçer  (François-Léopold- 
Joseph),  lieuteuaiit  colonel,  directeur  d'artillerie, 
domleUié  à  Bmxanee;  M.  da  Mevlw  (Ghartaa), 
dmeieor       IVtablissemenl  s<'tif('ro  t\<-  MrMin 
rivéque  y  doMicilié  ;  M.  Seny  (Uieiulonné},fabri 
«m   propfMMMJl  innetteaj  M.  de  Roy  (Uou, , 


•Heu,  an  profit  des  actionnaires,  un  intérêt 
■DdMl  de  cinq  pour  cent  dea  veraemeota  effse* 


Ensiiiie,  les  bénéfices  nets  résultant  des  opé- 

fationsdela  société  seront  paita»T<^s  comme  lait: 
Soixante  pour  cent  entre  les  aciioonaj- 

ret,d  ^ 
I  Les  (rois  adreMMilUMfa  HiWlHiil 

quinte  |)our  cent,  1S  f* 

Le  directeur  gérant,  dix  pour  oeot,  10  «r» 
Laa  coanaaltae.  itoq  poor  deat,  5  ^ 
Lesrinq  jKiur  rent  attribués  aux  commissaire! 

aeroot  répartis  entre  eux  en  Jetons  de  présence. 
Lai  dhi  |HNN  arat  Mlanti  iMMMM  la  Rndi 

de  réserve. 

Lorsque  ce  fnmls  de  réserrc  aura  atl-inl  le 
dixième  du  capital ,  sa  perception  cessera,  et  dêi 


pour  cent  à  rt^partir  entrr  ]e*  actionnaires. 

Une  partie  de  ce  même  ronds  de  réaerveayaat 
été,  le  aai  iahëant,  appliqué  an  liaaakM da  11 
aadéM,  la  perception  recomroeaoera  jusqu'à  eei^ 
carrenr e  à  nouveau  dudrt  dixième  du  capital. 

iUs  fonds  de  réserve  sera  placé,  antant  que  pot- 
HnO,  an  acuuHa  ne  m  iMiaiie* 

Art.  15.  Lespayeoienttà  Mreaux  actioooaim 
seront  eflPectués  par  le  caissier  de  la  soriél»'  dan» 
les  qumze  jours  qui  suivront  la  reddiiioo  dss 


Art.  16,  î.ps  3dmiiii<lra!f^nr<  seront  tenn»  de 
requérir  l'avis  des  coinmusaires  pour  las  < 
ou  piaœaieatB  de  fonds,  ventes  oa  t 
prMiéa  aartalaa ,  akieiqna  poar  M  eai  axtraor* 
dinalwa  à  ddtaiMiiwi'  daaa  la 


}m  TaBlet  at  acqvMtladf  da  pcapriMia,  > 

que  de  marchaadiaesot  d'mteftaifee,  doiveat  être 

pn'alablemtnt  approuvâmes  par  le  Bourernement, 
lor8«|u'ellea  excèderout  une  valwir  de  dix  milla 
fk-anca. 

I  11  oîiire.  et  daot  aucun  eat,  la  vente  d*tin  im- 
meuble appcH-iédans  la  socMld,  et  servant  de  i>aK 
àaea  opéralioDa,  n'aura  Nom  aaaa  l'i 
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de  l'aii^Tnblér    çM-valr    tIfs  actionnaires. 

Art.  17.  Les  admioistraleurs  derroot  coovo- 
^MP  IM  COÉMMilMiratf  |Mf  ISitKfl  h  dOBlcItei  M 
tnohia  cinq  Jours  arant  la  rétinion 

Art.  18.  Les  adminisirateurB  et  lc«  commisMi' 
m  fèmii  fonneront  le  conseil  général  de  la  ao- 

BêitêrMmMU, 

Art.  19.  U  iionaw  «radtoii  adMkviHir  ea  Mil 
Ml  MX  pr«Mqla  ÉMirti,  mil  fUlla  d*lidhé- 
aio>  fltpresse. 

Laa  Terseraenta  s'effectueront  par  dîiième. 
fMoiar  <llsltaia  taM  ^arsa  iMaaAataiMBt 
après  (pio  la  société  se  sera  constituée. 

Les  quatre  dixièmes  suivants  auront  lieu  de 
deux  mois  en  deux  mois  sans  avis  ultérieur. 

las  varMOMati  nlfiriasrt  ♦*wi(»ciuaw)utaoltf 

et  à  mp?tire  dei  besoins  de  la  société,  îur  l'appel 
qui  en  sera  tait  par  Padministration,  toiUours  par 
dliièna. 

Las  actionnaires  seront  prévenus,  ufi  miaà 

Tavance,  des  époques  déterminées  de  payement 
par  trois  avis  successifs  publiés  dans  le  journal 
«AcM. 

Ces  aflf,  ataul  qna  tous  cent  411II  aéra  néces- 
saire de  donner  aux  actionnaires ,  serOCit publiés 
les  dii,  vingt  et  fin  de  ctiaque  mois. 

An.  M.  L*aelloiiMmqaliia  aaihfiBnlt  intaux 
versements  déterminés  aux  époques  fixée?  en  l'ar- 
ticle précédent,  sera  de  plein  droit,  saus  mise  en 
demeura  préalable  at  par  la  aeola  échéance  dn 
larma,  déclm  de  loat  draiia  de  partkipailoni  dam 
l'association,  et  les  sommes  et  capitaux  versés  par 
lui  resteront  acquis  à  la  société  sans  droit  de  répé- 
•  IMIm  de  quelque  nature  qna  wioit. 

Art.  SI.  L'actionnaire  n'est  passible  que  de  la 
jMTiedn  inoolaolinlégral  de  aaa  actlona. 

9e  Patsemblie  gênéralêk 

Art.  S2.  L'assemblée  générale  se  compose  de 
tous  les  actionnaires  qui  réunissent  les  conditions 
vaulMl  par  fart.  t4  el-aprèa. 

n  j  aura  une  assemblée  tous  loi  six  mois  ;  elle 
aufia  Heu  de  plein  droit,  et  sans  convocation  préa- 
libla,  te  Mnler  etfln  ao<ll de  chaque  année,  ou 
la  iandenaln  si  Tun  de  ces  jours  était  férié.  L^aa- 
lenMéese  tiendra  au  sirgc  de  la  société. 

L^emblée  générale  élira  son  président. 

Art.  S9.  L*aetlODiialre  ponaiaeor  de  cinq  te- 
tlonaaura  le  droit  de  voter  dans  les  assemblées 
générales;  le  propriétaire  de  dix  actions  aura 
deux  TOix ,  et  celui  qui  possédera  trente  actions 
anra  Uola  vaix,  mailamm  deaadfrageaque  podrït 
réimir  une  même  personne. 

Lea  proiirtélaireid'acUoasqBi  voudraient  pran» 


dre  part  aux  ansembléen  {^('nf'M  alrs,  tievront  dépo- 
ser leurs  actions ,  quiuze  jours  francs  avaut  Tas- 

aamlMe,!  la  Mlneda  M  aacMté,  ac  JnstMerde  ce 

dépôt  par  quittance. 

Art<  M.  En  cas  de  vente ,  partage,  décès,  fail* 
Itta^  décanSlifaM  aMrvBMnt,  lea  ayants  droit  ou 
héritiers  d'un  actionnaire  davroot  aVotandre  sur 

le  choix  d'une  personne  qid,  seule,  sera  admise  à 
pnndre  connaissance  des  affaires  de  la  société, 

Art.  95.  Les  délibérations  sont  prises  à  la  majflp» 
rilé  absolue  des  voix  des  mcntbres  présents. 

Art.  S6.  Les  actionuait^s,  sur  la  proptuiiion  de 
vin|t  d*entia  ans,  pouldant  anaaaaUa  an  aalM 
quarante  voix  ,  jinutrotit,  ru  tout  temps,  provo- 
quer une  assemblée  générale.  Cette  assemblée 
devra  avoir  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  oelni  ou 
la  propoaittoo  aura  été  telle,  et  laa  aelioiuiairea 
en  seront  prévenus  par  trois  inaaittoaa  ancaaaai- 
ves  dans  le  Journal  officiel. 

le  eonaall  d*adnilnislratlon  aera  tenu,  sur  caltÉ 
pnipoaitioif ,  de  faire  la  canvocatiai»  endéanadb 
Jours. 

'  Art.  Vt.  L*aaiemblée  générale  s'occupe  de  tous 
lea  tatéréla  de  la  aodéM  ;  elle  prend  eonoaissattoe 

du  bilan. 

L'administration  doit  lui  rendre  compte  des 
travaux  et  de  la  situation  des  affaires  de  la  so- 
dltl,  du  aMravement  et  de  f  empM  dea  fonds  ver* 
sés  par  1rs  ac(innnaires.  Elle  nomme  les  commis- 
saires remplaçant  ceux  qui  sortent  de  leurs 
fonctions,  suivant  le  mode  fiié  par  les  présents 
statuts.  Ella  prononce  sor  las  easde  toute  nature 
qtii  lui  sont  soumis  par  le  conseil  (!'nil:iiinisira- 
tion,  et  qui  peuieul  n'être  pas  spécialement  réglés 
parlaaelawii. 

Art.  38.  l  a  aodétéilapeurraémetlradaaloBdE- 
notes ,  billets  au  porteur ,  de  caisse  ou  autres 
valeurs  de  la  même  nature ,  à  l'exception  de  ses 
tmliaa. 

Le  bilan  de  la  société,  après  avoir  été  aofeBiaà 
rassemblée  générale,  sera  communiqué  OMMlla- 
ment  à  M.  le  ministre  de  l'intérieur. 

Art.  Iff.Iaaaeiiona  et  poanullaa  Judldaffaida 

la  société  auront  Heu  nu  nom  de  l*.idmMltfMlon 
et  à  la  diligence  du  directeur  gérant. 

Tonte»  contestations  entre  lea  aetionnalMs  de 
Il  aodéléictont  Jugées  amiablement  en  dernier 

rcsjort ,  sans  app'-l ,  requête  civile  ni  recours  en 
cassation,  par  deux  arbitres  souverains,  nommés 
respecUvemeot  par  kl  panlet  ;  en  casde  partage, 
les  arbitres  nommeront  un  tiers  arbitre  pour  les 
départager,  et,  à  défaut  de  s'entendre  sur  son 
ciioix,  ils  requerront  sa  nomination  d'office 
par  le  président  du  tribunal  de  ooamaroa  de 
Bruxelles. 

Les  arbitres  Jugeront  comme  amiablea  compo- 
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siteuri,  dUpeatét  dei  formes ,  délais  el  règles  de 
drait» 

Art.  30.  L'asscmWéc  générale  décidera  les  cas 
non  prévus  par  les  présents  sLaluts ,  auxquels  ce- 
pendaotaucu  no  modiflcatioo  ou  addition  ne  pourra 
étn  apportée  tain  afoirélé  aaiicUoaDée  par  le 
gOUTernement. 

Lei  comparanu,  fondateurs  de  la  société,  ayant 
déclaré  prendre  le  nombre  d<MiiMt  vonln  par 
rarticle  trois  et  même  an  delà, la  tocUté  est  cott- 
aUtnée  i  partir  de  cejovr. 

Dont  acte,  etc. 

M9.  ^  5  jvnuT  188T.  —  Jrrêti  qui  auloHte 

la  formation  de  la  sodété  anomxme  dite 
Société  d'industrie  luxembott^(eo^  (  Boll. 

offic,  n.  rxw.) 

Léupold,  etc.  Vu  l'acte  passé  le  15  Mvrier  1837, 
devant  les  notaires  Verliaegen(l.-F.)  etde  Doneker 
(E.-N.-.l.)i  à  nnixclles,  acte  portant  constiiiiiion 
el  ri  nfermanl  les  statuts  d'une  société  aoouyœe 
dite  Société  d'Industrie  Luxembourgeoise , 
pour  la  formation  de  laquelle  on  demande  la 

aaoction  du  ponverncmcnl  ; 

Vu  l'acte  addilionuel  passé  le  51  mai  dernier, 
devant  les  mêmes  noldres,  el  portant  quelques 
modifications  aux  statuts  susdits,  acte  ratifié  par 
l'une  des  ttarties  intt'rp<^!iér5 .  snivanl  acte  y  an- 
nexé, passé  le  10  juin  sutsaiu,  devant  le  notaire 
ColHgnon ,  à  Bastogne  ; 

Vu  les  an.  29  et  sulv.  du  Code  de  commrri  c. 
Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  rintérieur 
cl  des  Affaires  étrangères , 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.  La  rorniatlon  de  la  société  anonyme 
dite  .Vof /<'7t'  d'iiiduttrle  luxembourgeoise ,  est 
approuvée,  el  ses  statuts,  tels  qu'il»  sont  établis 
par  les  actes  des  15  février  el  8t  mal  1857  préci- 
tés, sont  approuvés. 

Art.  S.  I.a  banque  de  Bflgi((ue  et  la  société  des 
Actions  réunies  sont  autorisées  à  prendie  respec- 
threment  un  intérêt  dans  cette  aieeelaliou. 

Art.  3.  ISou»  nous  re'servoiis  la  faculté  de  retirer 
la  présente  autorisation ,  dans  le  cas  où  la  soci'ilé 
ne  se  conformerait  pas  strictement  à  ses  statuts. 

Art.  4.  Notre  Ministre  de  IMnlérieur  cl  des  Af- 
faires «'•tr.nnBèirs  [  M.  I»c  Thcux)  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

PaiHlcvinl  M«s  Verbaegen  (  Jacques>Fran{ols) 
et  de  Do nrkcr(édooard-Nlco!as-Josepb), notaires 
à  Bruxelles , 

Ont  comparu  : 

!•  M.  deBroiickere(ClMriis4larU-Cliislaln), 


.-^AN  I8S7,  N«8n. 

propriétaire,  demcarant  i  BroMlleiy  tfiiMBt  en 
qualité  de  directeur  de  la  banque  de  Belgique  el 

de  prrsiilent  de  la  société  des  Actions  réunirx; 
lesdttes  sociétés  ayant  fait  déclaration  afin  d'ob- 
tenir une  patente  pour  la  présente  uinée; 

i»  M.  Berger  Mcolas),  membre  de  ladiambre 
des  représeriLints ,  ilemeurant  à  Arlon  ; 

3»  El  M.  d'Uofifcbniidt  (  François-Henri) ,  aussi 
membre  de  la  chambre  des  représentants,  de- 
meurant à  Bastojjnc  ; 

lesquels  comparanu  oui  formé,  entre  eux,  une 
société  dont  ils  ont  arrêté  les  basée  ainsi  qu'il 
soit,  avoir  : 

Art.  ler.  Il  est  formé  ime  société  anonyme,  sons 
la  dénomination  de  Société  d'industrie  tuxem- 
bourgeoise^ 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  di\- 
neuFans  dix  mois  treize  jours,  depuis  le  i\yvMc 
de  février  mil  huit  cent  trente-sept,  jusqucs  et  y 
compris  le  trente  et  un  décembre  mil  bult  csnl 
ciiiqiiante-six. 

Art.  3.  La  société  peut  être  dissoute  avaut  ce 
terme,  si ,  en  cas  de  pcrie ,  les  deu»  tiers  des  ae« 
lionnaires,  possédant  les  deux  tiers  des  actions, 
en  manifestent  la  \o!onté  en  asietnbire  gcnér.ile; 
elle  est  dissoute  de  plein  droit  par  la  perte  du 
tiers  du  capital  social. 

La  société  a  pour  objet  le  développement  des 
forces  industrielles  dans  la  province  du  Luxcof 
bourg. 

Art.  5.  Elle  prête  ses  capilaox  aux  indusliMs, 

s'associe  à  leurs  opérations  et  crée  des  i 
Xxxves  l>our  son  compte. 

Art.  6.  Lecapitalprimltifeslftxéàt 
de  francs  ;  il  pourra  suocesslvemenl  être  perlé  i 
cinq  millions. 

Il  est  divisé  en  actions  au  porteur,  de  oiiile 
francs  chacune. 

Art.  7.  Les  actionnaires  ne  sont  passibles  que 
de  la  perte  du  moniant  de  kun  actions. 

Art.  8.  Les  porteurs  des  actions  primitives,  à 
raison  d*mi  millième  par  action,  ontdroit  escUis.r 
aux  émissions  s»b»éqnrn(e>;  ces  émission?  se  ff- 
ronl  d'accord  entre  l'administration  de  la  sockié 
el  celle  de  la  banque  de  Belgique. 

Art.  9.  Les  actions  jouissent  d*un  intérêt  an- 
nuel de  cinq  pour  cent  et  d*ua  dividende  éven^ 
tuel. 

Art.  10.  Tous  les  ans,  le  trente  avril,  la  sedêlé 

arrête  ses  comptes  et  dresse  son  bilan;  elle  les 
adresse  en  cofile  autiientique  au  ministre  de  He- 

térieur. 

Art.  il .  L*exeédanl  fsvuraUe  du  bilan ,  les  in- 
térêts de  qnai  re  mois  prâovés  ,  OOOstitue  le  béné" 
llcc  réel  de  la  société. 

Art.  12.  Sur  le  bénéfice  réel,  il  est  préto»é 
quioM  pour  cm  pour  PadmlnislratiOB,  <t  aalM> 
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pour  former  un  fonds  de  réserve  ou  amortir  le 
capital ,  luivant  décision  de  l*aMembléc  générale. 

Art»  1S«  L^adwinhtrathHi  pni  tooiaMt  sAotef 
trois  pour  cent  de  ce  dernier  pr<''IAvpmcnl  au 
développement  de«  connaissances  industrielles 
dana  la  province  du  Lnembourg. 

Art.  14.  Les  intérêts  et  le  divideiide  sont  payés 
rt>s|>ectivemeni  les  dix  iaoTier  et  dil  juillet,  à  la 
banque  de  Belgique. 

L*aiiiortiiwaieBt  le  lUt  par  ka  m»Im  de  cet  4la- 
blisxemcnt. 

An.  13.  La  société  est  administrée  par  cinq  ad- 
ministrateurs, dont  l'un  remplit  les  fonctions  do 
président. 

Art.  16.  Les  administrateurs  sont  nommés  par 
rassemblée  générale  ;  leurs  fonction»  sont  quin- 
quennales, première  sortie  a  lien  le  trente  avril 
Olil  boit  cent  qiiarante-tleox;  et  successivement , 
chaque  année,  les  fonctions  d'un  «dminlstratenr 
cessent. 

Art.  f  7.  L^mlnistntion  est  assistée  d'un  se- 
crétaire dont  les  appointements  ne  panvent  dé- 
passer quatre  mille  francs;  elle  le  nomme  rt  le 

révoque. 

Art.  18.  Les  adjninlstratenrs  délibèrent,  en 

CoiKoil ,  sur  totil  (•(!       conrcrtK'  In  société. 

Art.  19.  Aucune  délilx  rattun  uc  peut  avoir  lieu, 
aucune  résolution  ne  peut  i  irc  prise  par  moins  de 
trois  membres  ;  les  minutes  seront  signées  par 
tous  le»  meml)r('s  ])r<'«(Mtt5. 

Art.  20.  Le  secrétaire  est  chargé  de  l'exécution 
de  toutes  les  résolutions  du  conseil  d*adniînis(ra- 
tlon ,  de  Pexamen  de  toutes  les  aAires  et  de  la 
correspondance. 

Art.  31.  Les  actions  Judiciaires  sont  suivies  au 
nom  de  PadministratlOtt,  i  ta  poursuite  et  dili- 
gence ctti  sncrt'-l.iirc. 

Art.  '2i.  Les  actes  d'administration  sont  signés 
par  le  président  et  contresignes  par  le  secrétaire. 

Art.  S8.  En  cas  d*em|iéchement,  le  président 
et  le  secrétaire  sont  remplacés  par  uu  administra- 
teur délégué  par  le  conseil. 

Art.  SI.  L*adninistration  se  réunit,  soit  ï 
Druxdlcs ,  soit  dans  uoe des  communes  de  la  pro- 
vince du  LuxembourK,  sans  désignation  déter- 
minée. 

Art.  SS.  La  convocation  a  lieu  par  invitation 

écrite  du  président,  ou  par  résolution  prise  dans 
la  réunion  antérieure. 

Art.  M.  Les  administrateurs  ne  Jouissent  d'au- 
cun traitement  fixe  ;  il  leur  est  alloué,  tons  irais 

'  compri.^,  à  chacun  "  p.  r.  des  lM?néficcs. 

Art  27.  Chacun  des  administrateurs  dépose  à  la 
benqne  de  Belgique  vingt  actions ,  pendant  la  du- 
rée de  ses  fonctions;  elles  servent  de  canllonne- 

meiit  et  ne  sdiil  rcslituéfs  qu'après  apurement 
de  leur  gestion  ou  admioistraliua ,  par  la  pr«> 

3»e  tin.  luis  ru. —  t.  xti.  uvll.  on. 
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mière  assemblée  générale  qui  suit  leur  démission. 
Celle-ci  n*y  mettant  pas  opposition ,  le  cautionne- 
ment devient  libre  dnq  |ours  après  la  réunion. 

Art.  28.  L'asscmhli'p  f;''nérale  *e  compose  des 
actionnaires  ayant  au  moins  dix  actions}  elle  se 
réunit  tous  les  ans ,  au  mois  de  juin ,  i  Brut^taa, 
sons  la  présidence  du  président  du  conseil  d^ad- 
ministration  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

Art.  89.  L'assemblée  générale  est  convoquée 
par  avis  inséré,  quinte  Jours  h  ravanoe,  dana 
deux  journaux  de  Rruxelles ,  et  an  moAns  ua  daM 
la  province  du  Luxembourg. 

Art.  30.  Dans  celte  réunion,  elle  prend  con- 
iMdssaaee  des  comptas  et  bilan,  et  sutne  déflalU- 
vement  à  leur  é(;ard;  elle  pourvoit  aux  var.inrcs 
de  radininistralion,  et  délibère  sur  les  propo- 
sitions qui  lui  sont  faites  dansUntérét  de  la  so- 
ciété. 

Art.  ."51.  L'assemblée  Rcnéralo  ne  déliWre  que 
sur  les  propositions  qui  lui  sont  soumises  par 
l*administntioo,  ou  par  trois  actlonnalrse  pré* 
sents. 

Arl.  32.  Pour  être  admis  à  l'assemblée  néné- 
rale,  il  faut  être  muni  de  ses  litres  ou  avoir  une 
reconnaissance  du  dépét  d*ie6VK ,  dflivrée  par  le 
directeur  de  la  banque  de  Belgique. 

Arl.  33.  Les  actionnaires  oui  autant  de  voix 
qu'ils  possèdent  de  fols  dhc  actions { mais  aucun 
d*eux  ne  peut  réunir  plus  de  cinq  voix.  Lee  ab- 
sents n'ont  p.T>  le  droit  de  se  faire  représenter. 

Arl.  34.  Les  présents  statuts  ue  peuvent  être 
modifiés  que  par  une  résolution  de  rassemblée 
générale,  prise  à  la  majorité  des  deux  tiers  de 
voix ,  représentant  an  molns  les  trois  cinqnièmet 
des  aclions. 

Art.  85.  Par  dérogalkm  aux  artidea  précédents, 
sont  nommés  administrateurs  : 

MM.  de  Bronckcre  (Charles),  directeur  de  la 
banque ,  président  ;  Berger  (Nicolas) ,  membre  de 
la  chambre  des  représentants;  d'Uofl^hmidt 
(François-HenrQ,  mambre  delà  chambredes  ro- 
préseiilants  ;  le  barood'IIuart (Auguste),  membre 
delà  dépulaiion  permanente  du  conseil  provincial 
A  Arlon;  Pescatore  (Tbéodore),  propriétaire  à 
BeaufordandM. 

La  banque  de  Relcique  s'étant  engagée  i  pren- 
dre quatre  cents  aclions ,  la  société  des  Actions 
rénoies  deux  cent  cinquante ,  et  MM.  Berger  et 
d^Hoifiscbmidt,  tant  pour  eux  que  pour  leurs  cotn- 
raotinnts ,  trois  cent  cinquante^  la  société  est 
constituée. 

Le  capitd  sera  ftmiiil  par  diiième,  sneeesslve- 
ment  de  mois  en  mois,  et  les  intérêts  de  la  pre- 
mière .innée  seront  calculés  d'après  los  époqucs 

des  vccbcuicnU. 

Itont  acte,  etc.  . 
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Par>devaiil  M«  Verhaegen,  Jacquet-fraoçois, 
«C^  Dtadrar,  tfdwmJ  Wlertii  fawf h,  MMnt, 

résidant  Bruielles,  ont  comparu  M.  deBrmic- 
kerp.  <  hari«»-M«rie-Joseph-<ihislain,  pr(^riétaire, 
demeurant  à  BruxeUet,  «(inaDi  en  qualMé  d«d^ 
raeleiird0lalMUi4Md»Bel|iqueel4e  préiident 
dr  la  société  de»  Actions  réunie*  .  pnf  nté  par  la 
régence  de  celte  ville,  auivant  certificat  délivré 
par  «Ne,  le  vini^t-quatre  in  oonrast ,  tom  le  an- 
mère  traixe  cent  trenle-boit;  et  3»  M.  Berger 
Nicolaa,  membre  de  la  chambre  des  repn'îien- 
tants  f  demeurant  à  Arion,  tant  en  nom  propra 
^■e  cowwe  >e  pertant  ter  t  iwwir  M.  d'BeftdiiaMt, 
nVDçois-Hcnri ,  auMi  membre  de  la  chambre  des 
représentants,  demeurant  à  iiastogne.  dont  il 
a'oblii^  de  rapporter  la  ratification  eadéaas  la 


statata  teto  qaUla  M»i  relatés  dans  Pacte  paaté  le 

10  octobre  précédent  ^  devant  la  BMaÎN  Powlail 
(Charles),  de  la  même  ville) 
Ya  les  rédaoMtiaM  frilai  parla  diMcUan de 

cette  société ,  à  Peffet  dVbMalr  qpaliaai  aadiA- 
calions  à  cet  arrêté; 

Consid<iraut  que  l'adoiiotstraiiou  de  celle  so- 
ciété a  donné  une  inlcrprâatiaa  aaUaMaante  à 
Part.  8  de  ses  «laMa  «WTnant  laatMnida 

commission  ; 

Considérant  que  la  sociétéa  demandé  an  fonver- 
neawt  PanlorisaUaa  d^éOMllre  des  bons  de  caisse 
ou  banfc-iiotc!»  pour  nii''  "omnic  do  500,000  fr., 
se  réservant  de  nous  adresser  une  demande  ul- 
térievre,  loffiqn*ello  le  Jugera  utile  ; 

Considérant  qoe  la  position  toute  iitéciale  dans 
laquelle  se  trouve  acttiellenuMit  cette  société,  per- 
met d'avoir  égard  à  ces  rt-clamaiious  i 

Sur  la  rapport  et  la  pfoporttton  de  notre  Mirta- 
IM  darioléffiourcidea  Aflyraiélnafèr«a, 

Hott»  a?0M  arrêté  «tandtam  : 

Art.  1t.  >'o(r('  arnMi^  prccité  est  rapporté. 
Art.  2.  La  furuiaUou  de  la  socit  te  auonjme 
dite  SodêtédeconoÊUtree  dê  Bruines  ,  eitan<> 
toriaée  al  tee  «tatula  prémcnlIoiiDéa  aoot  Vf 

prouvés. 

Art.  3.  Le  directeur  gérant  sera  sounus  d  une 
réélecllott  tons  les  dnq  aoa,  à  partir  de  la  date  dn 
présent  arrêté ,  et  ce ,  enoEécutionderari.  SI  dn 
Code  de  coninierce. 

Ari.  4.  La  &uciéié  anonyme  de  commerce  de 
Bnigee  oit  aviorlida  i  teettre  detbona  de  caisse 
ou  bank-notet  JuqnTà  coocurrenoe  de  800  mille 
franc*. 

Art.  5.  Le  règlement détarmisant  la  Ibrae,  la 
valenr  et  Pémissioa  dai  liUleta,  acra  aomni»  à 

notre  approbation. 

Art.  6.  L'administration  de  la  société  se  con- 
formera à  ta  dédaration  du  7  fêrrier  ICR,  «■  et 
qui  regarda  lea  opéralioBS  de  oaoaifBaltoa  et  de 
commit'Sion. 

Art.  7.  Nulle  modification  ou  addition  aox  sta- 
tut* de  la  société  ne  pourra  avoir  lien  sant  Pania- 
risalion  préalable  du  gouTcrncinenl. 

Art.  8.  Nous  nous  réservons  de  rapfwrier  ic 
présent  arrêté  dan»  le  ca*  ob  la  aodéM  ne  •*! 
linmerait  paa  atridcmant  en  dérofarait  à  m 
statuts. 

Art.  9.  Kolre  Ministre  de  riutérieur  et  des  Af- 
det  modifications  aux  tiatuU  dêlmêo^ké  lUre»  étrangères  (M.  De  Tbau)  eM  cbaifé  de 
umot^rmM  dite  :  SooUté  de  feiwmiifra  de  reiécttlIeB  dnpréMOl  arrêté. 
Brnges.  (Boll .  offic . ,  n.  eu.)   

l.éopnid.  etc.  He*u  notre  arn'li-  dn  17  mars 
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Lenqtich  ont  mod  fié,  ainsi  qu'il  suit  .  les  sta- 
tuts de  la  société  anonyme ,  sous  la  déuomioa- 
lion  de  Société  dindmirie  loMaÉbonrgeoise,  dent 
laa  ataiata  ont  été  arrêtés  par  eux ,  dans  Pacte 
passé  devant  les  sou^sif^nés  notaires,  leqnlaae 
février  d<mter,  dâracni  enregistré. 

I.*art.  S  eat  rédigé  eemae  aoU  :«  BNe  prête  ees 
capitaux  anx  industriels  de  la  province  du  l.uxt  in- 
boun;,  s'associe  à  leurs  opérations,  et  y  crée, 
sous  l'approbation  spéciale  du  gouverneneul,  des 
manufaeinret  ponr  ton  propre  eomple.  * 

L'art.  6  est  rédipé  romtre  suit  :  «  Le  capital  de 
la  société  est  fixé  à  cinq  millions  de  francs;  la 
première  émission  «t  dHm  nflNen  de  Uranea ,  di- 
vM  en  mille  actieaa  de  mille  froMS  chacune. 

«  La  société  ne  pourra  porter  ses  émissions  i 
plus  de  deux  et  demi  millions  de  francs,  sans 
rantorlMtlon  préalable  dn  goovememenC  » 

L'art.  34  est  rédigé  comme  suit  :  u  Les  présents 
statuts  ne  peuvent  éire  modifiés  que  par  une  ré- 
solution de  l'assemblée  générale,  prise  à  la  majorité 
des  deux  tiers  de  vola,  représentant  au  moins  les 
trois  cinquième»  des  actions.  <t  sandiounéf' par 
le  gouveroemeol.  »  El  y  ont  ajuulé,  pour  article 
final  *.  m  La  sodété  ne  pourra  émettre  des  bank- 
notes,  billets  de  caisse  ou  autres  valeurs  en  papier 
de  la  même  nature,  sans  l*autoriiation  préalable 
du  gouvernement.  « 

Dont  acte,  etc.  Suit  la  ratification  de  M. 
Frangois  d*Hofliwbmidt. 
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liUlNt.  (PMI.        a.  mu) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  (Tun  acte  anthen- 
liqiie  pa«é  le  20  juin  dt  rnicr  devant  MM.  Ip.h  no- 
taire» Vanderlindeo  (J.-B.-J  .)  et  de  Duncker  (Ed.- 
R.-J.)*  ^  BrmeNM,  «eto  portant  quelques  modl- 
flcationft  aux  statuts  de  la  société  anonjmedile  : 
.    Compagnie  des  lits  militaires; 

Revu  notre  arrêté  du  30  juillet  1835 ,  qui  a 
autorisé  la  fimnatloa  «t  approivé  les  sCatats  4e 

Cetli-  socif'-té  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  iMini»- 
tre  de  rintCrieur  et  des  AlFaires  étrangères , 

Nom  avons  arrêté  otarrMotta  t 

Art.      Les  modlAcallons  apportées  par  racle 

précité  du  30  Juin  dernier  ci-annexé,  aux  statuts 
de  la  société  anonyme  dite  :  Compagnie  de*  Uti 
militaires f  sont  approuvées. 

Art.  S.  Noire  Ministre  de  1*lntérieiir  et  des 
faircs  étranc^res  '  M  rtr  Theux)  est  diarfé  de 
l'exécution  do  présent  arrêté. 

ACTE. 

L'an  dix-liuit  cent  trente-sept ,  le  vingt  du  mois 
de  juin ,  trolslèni^ mardi  de  ce  mois, 

Par-derant  Vanderlinden  (  Jran-Rapli!>tc-Jo- 
iwpli)  «-l  son  r(>IIr(;ue  de  F»ont  k«'r(  Kdouard-Nico- 
le»-Jo«epb),  uoLaires  à  iiruxeiies,  furent  présents  : 
-M.  Legraod  (Félls).  aéfoelaat,  deamoraot* 
Bnisellet.  porteur  do  dix  acli()n!<  <lan*>  la  société 
anonyme  dite  :  Compagnie  des  lits  militaire* ^ 
étabiui  à  Bi-iuelies,  créée  par  acte  passé  devant 
la»  noialwi  sawiilinéi  le  ylagl  sto  joln  4iB*Êlt 

Cf'nt  trf  ntc-«  iiii|  ;  —  M.  RrausMcr  (  Alexandre- 
Josepli},  directeur  de  la  asounaie  de  Lille ,  y  de- 

]|.DafMtalne(Louis-Joiepb).  propriétaire,  aurieo 
notaire  ,  demf^nrant  audit  Lille,  porteur  de  cent 
quarante  aciious;  —  M.  Le  Mesre  du  Brûle  (fcr- 
nas^,  prapriétalw,  dB»a»aBt  éf aleaaent  A  Ulle, 
porteur  de  cent  quarante  actions;  -  M.  Verrue- 
Lafraucq  (Françoisi,  directeur  de  la  compagnie, 
demeurant  à  Bruxelles,  {lorteur  de  trente  actions } 

—  M.  Begasee(Joeepli),lifcrkaat,  demeurant  à 

Lfége,  porteur  de  quaranle  artion*  ;  Vf  Hch  i<i«o 
Als  (Lambert),  falwicaut,  demeurant  à  Liège,  por- 
teur déparante  actions;— M.  Yan  Doonie  (Léon), 
négociant,  demeurant  i  Ypre.i ,  porteur  de  ^aa» 
rente  actions;  —  M.  Culhiat  du  Freun**  '.Iran- 
Baptiste),  propriétaire,  demeurant  i  Avesnes , 
forlew de  «rente  actions;  ~  M.  Honaé  (Auguste) , 
agent  principal  du  service  du  chauffage  militaire, 
demeurant  à  Lille,  porteur  de  nnquanle  actions  ; 

—  M.  Paquin  (B.4tficfael),  gardc-maga«in  des  lits 
militaires,  demeurant  A  Lia,  pirtanr  4»  ttaaU 


^ — AH  ItiSr,  M*  tM.  «B» 

action»;  — M.  llonslo»r(PMd«rie),  andan négo- 
ciant, demeurant  à  Bruielies,  porteur  daviaft 

actions;  —  M.  Sacquelio  (Charles),  négociant) 
demeurant  à  Boumax ,  porteur  de  dix  aciion»;  — 
M.  Hanman  (Adolphe),  négociant,  damanrant  A 
Ilnuelle» ,  |)f»rtrnr  de  cini|uaule  actions;  — 
M.  Coppcns  ^Fraofoisj ,  architecte  ,  demeurant  i 
Braxelles,  porteur  de  viugt  actions  i  —  M.  Fenaux 
akié(ChBria»),  prapriétaim,  damanrant  A  Cker- 
trt  lics  (Seine-et-Marne,  France) ,  porteur  de  dix 
actions i  —  Et  M.  JoiaOQ  (Nicolas),  négociant  à 
Anvers ,  portenr  de  dix  actions  ; 

Lesdits  com|tarant» ,  possédant  ainsi  huit  cent 
dix  actions ,  plu-*  de  deux  tiers  du  capital  social 
de  ladite  cuuipagnie  ,  et  représentant  qualre- 
vingi-nna  voix,  sa  sont  réunis  en  aseamMée  gé- 
nérale, dan»  le  local  de  la  compagnie  des  lits 

militaires,  rue  des  Ondres ,  numéro  ,  A 

Bruxelles ,  au  jour  sus-indiqué ,  aux  termes  du 
flinqoièase  paragraphe  da  rarticle  dix-neuf  des 
statuts  arrivés  par  Pacte  susmentionné,  et  ont 
requis  les  notaires  soussignés  de  dresser  acte  de 
lanr»  opérations  an  la  manière  soivanta  : 

Tous  les  membres  de  rassemblée  ont  JustiAé 
par  <le!i  certificats  de  dépôt,  soit  à  la  comp.i|;nie, 
soit  d  la  iMuque  de  Belgique  ,  posséder  le  uombra 
d*aetiona  dont  ils  sa  sont  d-desan»  déclarés  dé- 
tontaura;  il»  ont  eu  outre  ju^tlfié  avoir  fait  le  dé- 
pôt desdites  actions  eu  temps  utile  et  conformé- 
ment aux  statuts  de  la  conipaguie. 

Bn  rabeanea  do  M.  da  Ivouahaie  (ChBila»), 
M.  Brauïsier  remplit  les  fonction»  da  présidant  dn 
conseil  d'administration. 

MM.  Fonani  al  Josson,  cOMM  étant  les  dent 
pfaN  Ifi»  da»  mciabre»  présenta,  ont  pris  plaça 
au  bureau  en  qualité  de  seriitaieur* ,  ri  M.  Lc- 
grand  (Félix),  comme  étant  le  plus  jeune,  en 
qualité  da  sacrftaira. 

u  tout  canhiMémtnt  A  IMdadtarMafdaa- 

diis  Statuts. 
L'assemblée  ainsi  constituée  : 
M.  lodinclanr  M  f«nd  compta,  an  nom  du 

conseil  d'admini»tration ,  des  opérations  de  la 
Goni|>agnie  depuis  sou  organisation  jusqu'au 
trente  ot  un  décembre  demior. 
Co  «lit,  l*aaaemMéo  a  arrêté  las  modiUralioM 

suivantes  aux  statut* ,  i^avoir  : 

A  l'unanimité  .*  «>  ^ooobstant  ce  qui  est  dit  A 
Particlecinq  des  statuts,  lonte  action  au  portaor  de 
trois  mille  francs  pourra  être  convertie  en  action 

nominative,  ot  t'ice  Tt'rsâ  :  il  *vv3  payé  .-i  la  com- 
pagnie cinq  francs  iK>ur  frais  de  couvertissement 
de  chaque  acilan.  • 

A  la  majorité  de  *oixante-*epi  voix,  contre 
quatorze  :  ■  Il  a  été  décidé  que,  nonobitlant  ce 
qui  est  dit  àl'arlicle  douie,  il  suffira  que  chaque  a  J- 

iniBiiiiiiiinrfBiiMadiiarttMiailiawdaMiirta.» 
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huit  :  «  Il  a  été  arrêté  qu*il  suffira  que  le  diree- 
teur  po«5t^(Ie  vingt  actions  au  lieu  de  trente. 

»  Le  dépôt  de  ces  divertes  actions  sera  fait  à  ia 
btiMine  de  Belgique. 

»  Hais  les  deniers  i  provenir  de  la  rés^^rvc  fe- 
ront un  fonds  particulier  à  la  banque  de  Rf^lRique, 
Cl  ne  pourront  être  retirés  que  sur  des  mandats 
reféCrn  de  la  ligoataie  da  direelear ,  el  de  treit 
adminittnleurs  au  lien  d?ta.  ^ 

N*  Vtmie-Lafrancq ,  qui  avait  trois  voix  à 
émettfe  ,  i^  retiré  qttand  il  t'est  agi  de  délibérer 
Mirla  rédaction  de  son  cautionnement,  atlcodo 
qne  celle  UMMUflcatioo  l'iotéreitait  perMNmdle- 


ta  raiiletiioa 

des  dispositions  par  leaqwileadiea  pria ,  caeié- 

culioii  df  l'art,  ô  Ar  %r-%  staMil»,  un  intériH  tant 
dans  la  Société  en  commandite  de  MM.  Pat- 
tor,  MhkM*  et  eomp,^  jnur  la  fabrteatkut  et 
te  commerce  des  terres  ptarttguf*,  que  dam 
la  Société  générale  pour  fa»orUer  PiûdiuMg 
nationale  ; 

Vttlee  «talat»  de  cetteioeiélé,  tel*  qa*ibeat 
M  approarée  par  oelre  arrêté  da  S5  jnla  dei^ 
nier; 

tarlen^poKetla  propoûUan  ée  notre  Minia- 
tre  de  rintériear  et  de»  AllUrea  dtran^ree. 

Mont  avons  arrêlé  et  arrilona  : 

Art.  l«r.  Lee  dispositions  piréra|ipdéee,  et  tdle» 

qu'elles  résultent  de  la  Iriirc  prt'ciU'c  de  la  «o- 
ciété  anonyme  dites  de*  Action*  réunie* ^  sont 
ratifléea. 

Art.  i.  Notre  Ministre  de  rinlérieur  et  de?  Af- 
faires (^IranfT^'res  fM.  lté  Thcux)  esl  cbaffé  de 

rcxécuUuu  du  prcscQl  arrC-lé. 


M.  Paqoin  a  Mt  la  propoillion  quHin  aenl  ac- 
tionnaire ne  pût  réunir  plus  de  dix  voix ,  quel  que 
fut  le  nombre  d'actions  qu'il  iwasédcrait,  et  de 
modifier  en  ce  sens  les  statuts. 

Cetie  propoeitioo,  ayant  été  mise  an  vois ,  n*a 
été  adopti'f  que  par  trrizc  nifml)rrs ,  représen- 
tant ensemble  trente-cinq  voix  ;  et  quatre  mem- 
bres, représentant  quarante-six  Toix,  l'on  re- 
Jetée. 

M.  Hauman  fait  la  proposition  que  le»  commls- 
laires  chargés  d'examiner  les  inventaires  el  les 
états  de  aitnatlon  de  la  coniiagoie ,  ainsi  que  le 
compte  séparé  de  la  réserve  dont  il  est  parlé  aux 
articles  dix-neuf  cl  vioRt  des  siatiits.  soient  nom- 
més uu  ao  à  l'avance ,  en  sorte  que  l'on  procéde- 
rait dès  aiUonrdlrai  à  la  oomioatioa  des  comnis- 
saircs  qui  auront  à  examiner,  Tannée  procbaine, 
le  compte  des  opérations  relatives  à  rexereloe  de 
dix-liuit  cent  trente-sept. 

Cette  proposition  a  été  eombaltoe  par  vingt- 
trois  voix,  et  nVn  a  réuni  ponr  elle  que  cinqoanie- 
huit  i  en  conséquence,  elle  a  été  rejetée. 

Monsieur  le  directeur  «le  le  compagnie  est 
chargé  de  faire  toutes  les  démarches  et  instaures 
convenables,  afiu  d'obtenir  l'arrélc  royal  pour  la 
validité  des  modifications  apportées  par  les  pré- 
sentes an  stainis  organiques  de  la  compagnie. 

De  tout  quoi  nous  avons  dressé  le  présent  pro- 
cès-verbal ,  au  local  de  la  compagnie  des  lits  mi- 
iitairei,  à  Rnixelles,  rue  des  Cendres,  les  jour, 
mois  et  an  que  dessus.  Lecture  Kaile ,  les 
rants  onl  signé ,  avec  les  notaires ,  la 
présentes ,  demeuré  à  M«  Vanderlindeo. 

Signé ,  etc. 

ns.  —  18  AOTT  1837.  —  Arrili  qui  rectifie 
certaines  dispositions  prises  par  la  société 
anonyme  dite  de*  Actions  réunies.  (Bull. 

offic,  n.  cLxii.) 

Léupold,  etc.  Vu  la  lettre,  en  date  du  2t>  juillet 
dernier,  par  Inqnalle  la  lociélé  anaBjma  dila  l^^iécationdupcésenlandlé. 


896.  —  97  AOOT 1857.  —  Arrêté  quiamMtêlû 
farmatUm  d'Htm  sœiété  mtmurmê  dite  Ffla- 
turc  de  lin  el  d'éloupe  à  ta  mécanique.  (  BdIL 

offic,  n.  CLXui.) 

Léofiold,  etc.  Vu  l'acte  authentique  passé  le 
8  aott  1837 ,  devant  le  notaire  Coppyn ,  à  Bruxel- 
les, acte  portant  couttitutien  et  reaffsnnant  ks 

statnis  d'une  société  anonyme  dite  :  Filature  de 
lin  et  d'éloupe  à  la  mécanique  ^  pour  l'étabUs- 
sesMot  de  laqoeOe  on  demande  ta  vaiwHwi  di 
gonvemement  ; 

Vu  les  avis  de»  chambre»  de  commerce  de  Gand, 
Courtray ,  Biugcs ,  Bruxelles ,  Anvers  et  Ostende, 
snr  cette  demandai 

Vu  les  articles tt et snlfaattda  CodedecM- 
merce: 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  Minis- 
tre de  Tlniérieiir  et  des  AfUres  étrangères , 

Noos  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  1w.  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  Filature  de  lin  et  d'éloupe  à  la  mécani- 
que ,  est  autorisée,  et  ses  statuts ,  tels  qu'il»  sont 
relatés  dans  l*acle  prémentionné  da  8  août  1817 , 
sont  appnnnés. 

Art.  '.2.  Nous  nous  n'-servons  la  faculté  de  rap- 
porter la  présente  auturisation  dans  le  cas  ou  la 
sodélé  ne  se  conformerait  pas  fldèleaMnt  A  sss 
statuts. 

Art.  3.  Notre  Ministre  de  l'Intérieur  el  de»  Af- 
faires étrangères  (M.  l>v  TUvux)  csl  clianit  de 
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STATUTS  (1) 

MOUS  la  désignation  «teFUalimdelloflttPé- 
loupe  à  la  mécanique. 

ciimu  •*  ' 

De  l'établis$emcnt ,  du  nom ,  de  la  durit  de 
ta  w^éti  Mdêteê  opératUmi. 

Art.  Ict.  Il  est  formé  par  les  présentes  une  so- 
délé  anonjme ,  areê  rapproballon  éa.  gou?eme- 
ment ,  tous  la  désignation  de  Filature  de  tin  et 
d'étoupe  à  ta  mécanique.  Elle  aura  mn  siège  à 
rétaMissemeul ,  qui  sera  dans  \it*  environs  de 
Bnniilet. 

Art.  S.  La  durée  de  la  so'cii'l»'  rst  fixée  à  vingt 
années ,  k  partir  du  huit  août  mil  huit  cent  trente- 
sept,  pour  finir  le  huit  août  mil  huit  cent  cin- 
VmnlB-aept. 

Art.  3.  La  !>ucit'tt'  est  dissoute  dr  plt  in  droit 
aussitôt  que  le  quart  du  montant  des  obligations 
émises  te  trouve  abeorbé  par  des  pettet. 

Elle  ))eut  également  être  dissoute,  en  cas  de 
perte»,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires,  |M)s»é- 
dant  les  trois  cinquièmes  des  actions,  en  mai^cs- 
tent  la  ▼olonié  en  aMembMe  ténérale. 

Art.  4.  Kilo  a  pour  ohjcl  la  fateicatlOQ  du  SI  de 
lin  et  d'éluujH-  à  la  mécanique. 

Art.  5.  Toute  opération ,  tout  commerce  qui  ne 
M  lieraient  pas  Immédiatement  an  but  de  la  «o- 
ciétë,  ou  à  la  vente  de  «et  produits,  MntfBnnal- 
lement  interdits. 

ounm  u. 

Du  etipUal  de  la  toelHé ,  de  PajnfoH  *oM  et 
de  Pêmftekm  det  aetkms. 

Art.  9.  Le  fonds  social  est  de  dent  BtHiottS  de 
francs,  repréieotés  par  deux  mille  actions  de 

mille  franc»  chacune;  la  première  émission  des 
actions  se  bornera  à  cinq  cents  seulement  jusqu'à 
ce  qne  le  sneeès  de  rentrepiise  soit  constaté.  Dans 
ces  cinq  cents  actions  ne  lonl  pas  comprimes  les 
cinquante-cinq  actions  industrielles  dont  il  est 
parlé  à  Tari.  7  ci-après.  L'émission  des  quinze 
cents  actions  restantes  n*aura  lieu  ^*en  vertu 
d'une  décision  du  roii^f^il  général. 

A  chaque  émission  nouvelle ,  les  souscripleurs- 
rondatenrs  auront  droit  à  prendre  au  pair  autant 
d'actions  ^*iU  en  auront  prises  à  la  première 


(1)  Revétos  de  la  forme  authentique  par  acte  du 
8  .ioi'it  1837  ,  passé  devant  M*  Coppjn  nctaire  à 
finiaelies. 


émission  et  ainsi  de  suite  pour  1e«  émissions  sui- 
vantes; et  dans  le  cas  où  toutes  les  nouvelles  ac- 
tions émisM  ne  Aissent  pos  prises  parles  souscrip- 
teurs-fondateurs, on  les  o0Mra  à  de  nouteaux 
actionnaires. 

Il  est  entendu  que  M.  Sacré  n'anra'ïlrolt  à  €0n- 
courfr  aux  nonvellM  émissions  qn*A  cencuffreaoe 
de  ses  vingt-cinq  actions  affectives,  cl  nOD  de 
celles  mdustrielles  mentionnées  à  l'art.  7. 
Art.  7.  M.  Sacré  (Auguste)  apporte  k  la  sodété  : 
lo  Les  machines  et  métiers,  et  tout  ce  qui  ai»- 
partientàsafliatureaetaeUe,  tien  réservé  ni  ex- 
cepté; 

9»  Les  ustensiles  et  tout  ce  qui  se  trouve  ae* 

tuellement  dans  son  atelier,       a  rripport  à  la 
construction  du  matériel  de  salUaUirc,  dont  in- 
ventaire sera  dressé  ; 
3«  Ses  fanveU ,  dont  un  daté  du  38  juiUet  1835, 

et  iiM  du  Tt  avril  \fi^7  ■  et  son  industrie,  dont 
il  ne  pourra  faire  usage  qu'au  profit  de  la  so- 
dété. 

Pour  prix  de  l'apport  lUt  par  H.  Sacré,  il  fooe- 

»ra  à  la  première  émission  ,  vingt-cinq  actions  de 
mille  francs  chacune ,  qui  auront  la  même  valeur 
que  les  actions  des  aulrm  associés,  et  dnquante- 

ciufi  actions  industrielles  qui  ne  jouiront  d'un  in- 
térêt que  lorsque  la  fabrique  sera  en  pleine  acti- 
vité ,  et  pendant  la  durée  de  la  direction  confiée  à 
H.  Sacré. 

La  fabrique  sera  considérée  en  pleine  activité, 
lorsque  vingl-ciuq  métiers  fileurs  de  quarante 
brochet  et  leurs  accessoires  marcheront. 

A  chaque  nouvelle  émission ,  le  noodire  des  ac- 
tions industrielleii  de  M.  Sacré  sera  augmenté  à 
raison  de  quatre  pour  cent.  Ces  actions  Jouiront 
d*un  hntérét  et  dttvidende  comme  les  autres  ac- 
tions. Mais  ,  dans  le  cas  oii  il  n'y  eiU  de  bénéfices 
que  pour  payer  les  intérêts  des  actions  effectives , 
cet  actions  industrielles  n*auront  droit  A  aucun 
Inlérét,  et  doivent  subir  les  restrictions  imposées 
par  les  art.  6,  27  et  28. 

Art.  8.  Les  actions  formant  la  première  émission 
étantprisespar  les  fondateurs  de  la  société^  elle 
se  trouve  constituée  A  dater  de  ce  Jour, 

CiUi'lTtlE  111. 

Jtet  aethnu  et  dee  aeUomudree. 

Art.  9.  Toutes  les  actions  tout  au  porteur. 
Art.  10.  Leeaetionnaiieene  sont,  en  anenn  cas 

passibles  que  de  la  perte  du  montant  de  leurs  ac- 
tions dans  la  société. 

Art.  11 .  L'administration  fixera  les  époques  des 
versements,  qoi  aaront  lien  par  dixième  ou  ohi- 

quième.  Elle  en  donnera  avis  aux  artionnnires , 
chaque  fois,  un  mois  d'avance,  par  la  voie  du 
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journal  officiel  do  Bfuielles  ei  de  deux  autre* 
journaux. 

A  définit  de  piféoenl  dtm  IM  tsnMi  fltify  IM 

nrtinn?  nn  vprsemcnls  f!^Jà  faits  par  IM  relarda- 
tatres  soQi,  de  plein  droil,  par  la  seule  expiralion 
dn  teroM,  et  «ans  oiiM  en  deowcre,  acquiseï  â  la 

MCfété. 

Art.  1î.  Tout  propri<^triirf  de  dit  acfions  a  Mn# 
voix  dans  rassemblée  générale  de  la  société  ;  tout 
preprMtfllre  de  plm  de  dti  aetiMM  aura  aaiMt  de 
voix  qu'il  iiosAidcra  de  fois  dix  actions,  OMii 
personne  ne  peut  réunir  plus  de  dix  voix. 

Il  ««t  eDteôdii  que  M.  Sacré  n'aura  de  voix  que 
pime  lei  18  mUoo*  IbnnaM  le  prii  de  mm  ap- 
port ,  mais  que  p«nr  les  acttom  tedaitHallei  II 
n'en  aura  pas. 

Art.  13.  Ponr  fliire  partie  de  ratM«iiM«e  géné- 
rale, les  propriétaires  d'actions  devront,  dix  jours 
avant  cette  auemblée,  faire  connaître  lo  nombre 
de  leurs  actions  et  leur  numéro.  Sur  la  produc- 
Ikm  deeee aeliof»  le  jour  de  l*aitemblée,  lia  f 
seront  admis.  L'on  ne  pourra  pat  «^IMltt  lipié 
teater  par  mandaialre. 

cflAf  nfti  IV. 

Pu  blian,  det  Intèrêtt  des  aetiong,  du  divi- 
dende et  de  {a  réserve. 

Art.  14.  Au  31  décembre  18:!9,  etenanlleau 
31  décembre  de  chaque  année ,  les  ilvrei  de  la  ao- 
«télé  aenint  affélée,  et  radnimatntkNi  formeri 
le  bilflo. 

Art.  15.  Le  bilan  dressi^  p.Tr  l'administration 
sera  soumis,  avant  le  l*^'  avril  de  chaque  année,  à 
I*examen  det  eommlstalret ,  qui  aoroot  un  noit 
pour  l'examiner  et  rapptoiix-r,  s'il  y  a  lieu. 

L'approi>alioD  des  commissaires  servira  de  dé- 
charge compièie  à  l'administration. 

Copiedo  bUan  tara  annueUement  Irantmite  an 

gouvernement . 

Art.  16.  Toute  somme  versée  en  (tayement 
d*actlont  Jouira  d*aii  intérêt  de  cinq  pour  eent 
parao. 

Il  y  aura  en  outre  un  dividende  annuel,  si  les 
bénéfices  de  la  société  excèdcut  les  intérêts.  Les 
lotërétt  et  dividendet  seront  payée  i  me  det 
banques  de  Bruxelles. 

Art.  17.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d'un  cinquième,  dont  il  sera  formé  un 
fonds  de  réserve,  destiné  à  améliorer  l'cntrepriie, 
et  h  *(lll^(•Ilir  aux  liesoins  imprt'vii»  .  h  Pamorlis- 
s«nivui  du  malérici  de  la  tilature  ou  des  actions 
de  la  toelété,  d*apnt  décision  dv  eonteil  féaéral. 

A  la  dissolution  de  la  société,  ce  fonda  de  ré- 
serve sera,  comme  le  reste  de  l'avoir  social .  par- 
tagé entre  l««  actionnaires,  sous  la  réserve  de 


l'art.  3S  relatif  ao  reaibolirteiiiMit  des  adiODi 
iDdottriellet. 

CiAPlTaB  T. 

De  Padmlni4tratlon  dê  id  êoeUté, 

Art.  18.  La  sodéld  sera  adminittrée  par  ciM| 
administrateurs,  nommés  à  temps  ,  assistés  d'un 
directeur  géraut  qui  remplira  en  même  Cenps  les 
fbnclioot  de  teeréfatre  det  dem  aantallt. 

Elle  sera  surveillée  par  iroit  conmimires, 
également  nommés  à  temps ,  qui  forment,  atec 
les  admtoUtrateurs,  le  conseil  général. 

Art.  19.  Chaque  admteittialaar  «  le  diMt  d'in- 
specter les  travaux  quand  il  le  juge  à  propos; 
mais  il  ne  peut  donner  d'ordres  aux  emplojéi  et 
oavriert  :  Il  rend  compte  de  tet  intpeCllant  m 
conseil  d*adaiintttration,  et  M  Mt  let  piapai 
lions  qu'il  juge  convenables. 

Art.  SO.  Les  administrateurs  et  let  commtsiai- 
ret  teront  lo«|oart,  A  l^avenir,  nooeiét  par 
semblée  générale  des  actionnaires.  Leurs  fondions 
tout  décennales.  La  première  sortie  aura  lieu 
en  1847  ;  et  tuoœtttvenient,  da  dent  en  deux  aoi, 
au  molt  doJaln,laaflanciiaaad*iui  adalnltw- 
teur  et  d'un  commissaire  cesseront.  Les  sortanii 
pourront  être  réélus.  Le  tort  désignera  l'ordre  de 
leurtortie. 

Art.  SI.  Tous  let  employés  sont  nommés  et  ré- 
voqués par  le  conseil  d'administration,  qui  fltera 
leur  traitement.  M.  Sacré,  directeur  gérant ,  est 
aomaié  paw  mot*  la  dnrée  de  In  tetléié.llnt 

pourra  éire  ri'voqué  que  par  le  conseil  {»t''ii<'r3l, 
MIT  la  proposition  du  conseil  d'administration,  et 
teolement  pour  eante  grave  qui  serait  de  nature 
A  compromettre  les  intérêts  de  la  todété. 

Art. '22.  le  (  onseil  d'administration  nepOMTt 
libérer,  si  trois  de  ses  membres,  au  nMtes,  ne 
sont  préseAtt. 

Art.  33.  Le  conseil  d'adatnittmtian  flira  an 
président  parmi  ses  membres. 

Les  résoluiious  serool  prises  à  la  majorité  det 
votai.  En  cat  de  partage,  la  voix  dn  préaMent  sert 
pré|M)udérante. 

Art.  â4.  Le  directeur  gérant  est  chargé  de 
mettre  la  fabrique  en  activité,  et  de  constmir» 
let  macfainet,  métiert  et  aeeettoiret  aux  frais  de 
la  société,  d'exécuter  toutes  les  résohiiionj  du 
conseil  d'administration,  de  lui  rendre  compte  de 
totttet  Im  aAlret,  et  de  lui  toumetlre  toutes  Its 
propositions  qu'exigeront  les  intérêts  de  la  so- 
cit'  ié.  Il  est.  en  outre.  Chargé  de  la  sttrveiUancc  de 
tous  les  travaux. 

Il  lui  eat  Interdil  de  t^aeenper  d^anenne  aairt 
affaire  que  celles  de  la  société,  ni  de  prendre  part, 
directement  ou  indirectcineni ,  dans  le<t  soci«'(ta 
de  même  nature.  M.  Sacré  aura  droit  à  une  iiaid* 
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taliM  convenable  dans  IViabUtaouunt ,  pour  lui 

et  sa  famille,  «ans  réirihuiion. 

Art.  iâ.  ToiM  Ivi  acte»  qui  engageât  la  loeiélé 
MWBt  alfiiét  par  le  directeur  géront  «t  par  un 
administrateur,  et  en  outre  vis^s  par  le  président 
de  l*admini«tration,  aciasanl  en  vertu  d'une  réao* 
luUou  du  ooueil. 

En  CM  d^CmpéchOMOt,  lo  ptdiidciitott  U  di- 
recteur gérant  sera  rempl.ict'  momentanéraeat 
par  un  administrateur  spéciaiemeut  désigné  à  cet 
effet  par  le  conseil  d'administration. 

A  rt.  36.  Les  adoifaiislntonrs  et  les  oommissaires 
ne  jouissent  d'aucun  traitement.  Il  sera  seulement 
prélevé  en  leur  faveiur  une  somme  de  dia-buit 
pour  cent  sur  Ici  bénéicet  neu,  lea  latérMa  préa- 
lablement payés. 

De  re»  dix-huit  pour  cent,  quinze  seront  alloués 
aux  membres  du  conseil  d'administration,  et  trois 
pour  cent  «ront  répartb  en  Jetons  de  prtoeneeet 
frais  if''  vnvage  aux  commi'saires. 

Art.  27.  Sur  les  quatre-vmgts  actions  accordées 
^  M.  Sacré,  directeur  gérant,  les  cinqa«nteH:inq 
actions  industrielles  seront  inaliénables  pendant 
1.1  durée  de  la  société,  et  mention  rie  celfe  afi«c- 
tation  sera  faite  sur  les  actions  mêmes  ;  et  quinze 
des  vingt-dnq  qu'il  nçoit  pour  prit  de  ton  ap- 
port pendant  les  sis  premières  anm^es  icnlement, 
et,  dans  le  cas  où  la  société  viendrait  à  se  dis- 
soudre, par  suite  de  pertes,  par  décision  de  Pas- 
•enblée  sénérale ,  arant  ûk  annéea  d*CBiilenee, 
toutes  les  actions  industrielles ,  qui  auront  cepen-. 
dant  joui  d'un  intérêt  et  dividende ,  s'il  y  a  lieu, 
deviennent  nulles  pour  loi  et  ne  participeront  on 
rien  dans  la  liquidation  générale. 

Son  traitement  annuel  sera  de  six  mille  francs 
i  la  première  émission,  et,  i  chaque  émission 
suivante,  montant  k  la  somme  de  cent  raille 
francs,  il  aura  une  augmentation  de  miile  francs; 
si  elle  est  de  deux  cent  mille  francs,  deux  mille 
francs,  et  ainsi  de  suite  jusqu'à  dii  mille  francs 
de  traitement;  alors  Paugmentation  cessera. 

Art.  SB.  Les  actions  industrielles  données  A 
M.  Sacré  ne  lui  seront  remboursées,  à  la  liquida- 
tion générale,  qu'après  le  remboursement  des 
actions  cffBciives  de  tons  les  actionnaires»  «t  pnnr 

autant  que  \v  Tonds  de  réserve,  la  Uqnidatimi 
achevée ,  eu  fournisse  les  moyens. 

Art.  99.  Les  administrateurs  sont  temit  de 
fnimir,  pour  servb  do  cautionnement  do  leur 

(gestion  .  chacnn  une  somme  de  vingt  raille  frane;* 
en  aciiuns  dvlasucicté.  Ces  action»  seront  inalié- 
nables. 

Les  commissaires  fourniront  an  même  titre 
chacun  une  somme  de  dix  mille  francs,  égale- 
ment en  actions  de  la  société.  Mention  de  cette 
affsetatlon  sert  Mlosur  les  actions  mémos,  et, 
ft  la  oamatlin  dos  fonctions  do  le«r  pro|wiélairo, 


elles  seront  remplacées  par  des  titres  nouveaux. 
Les  ancieuues  pièces  seront  alors  annulém  par  le 
oonsed  d'administration. 

Art.  M.  L'administralioa  sa  réunit  an  siéindo 
la  société,  a^u  moins  une  fois  par  mois. 

Le  président  peut  convoquer  le  conseil  extra* 
ordinalranent . 

Art.  31.  I<es  mandataires  de  la  société  ne  se- 
ront responsables  que  de  l'exôculioii  du  mandat 
qu'ils  auront  reçu.  Us  ne  conuracieront  jamais 
aoenae  obiifstion  personntfle,  relativement  aux 
engagements  de  la  société. 

Al  t.  32.  Les  actions  judiciaires  seront  suivies 
au  nom  de  l'administration ,  à  la  poursuite  et 
diligcnee  du  directeur  gérant. 

An.  33.  Chaque  administrateur  prend  l'en^^a- 
gemeol  d'honneur  de  ne  divulguer*  ni  de  faire 
connaître  en  rien,  les  procédés  du  sieur  Sacré;  do 
ne  créer,  pendant  l'existence  de  la  sQgMd,  aucun 
établlssenent  semblable. 

cnamai  ru 

Du  conseil  général. 

Art.  34.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad« 
ministrateurs  et  des  commissaires,  il  est  présidé 
par  le  président  du  conseil  d'administration,  dont 

la  voix  est  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Il  a  le  droit  de  s'assembler  tous  les  trois  mois, 
pour  prendre  connaissance  des  opérations  de  la 
société. 

Art.  85.  Le  président  lut  soumet  Péut  do  la 
société. 

Art.  36.  Le  conseil  général  poirt  étrooonsnlté 

par  radminisiratioo  sur  toutes  les  opérations  d'Un 
intérêt  majeur  lîour  la  société. 

Les  procès-verbaux  de  ses  séances  seront  tenus 
de  la  même  manlèra  que  eenx  des  séances  du 
conseil  d'administration. 

Art.  37.  Les  commissaires,  réimis  pour  vérifier 
le  bilan,  l'approuvent,  s'il  y  a  licu^  à  la  majorité 
des  menibres  présmis  A  rassemblée.  Celle  afpro> 

bation,  signée  par  cn\.  ooiislilue  la  décharge  de 
l'administration,  mentionnée  A  l'art.  15. 

OBSIiAb  Tfl* 

De  l'assemblée  générale. 

Art.  3S.  l  'ansemblée  générale,  composée  d'ac- 
tionnaires ayant  dix  actions  au  moins ,  se  réunit 
de  droH  le  premier  Jeudi  de  Jutai  de  ch^pw  année, 
au  siège  de  la  société ,  pour  entendre  le  rapport 
sur  le  bilan,  et  pour  procéder,  s'il  y  a  lieu ,  à  la 
nomination  d'un  administrateur  et  d'un  commis- 
saira,  en  lefliwwnl  do  cens  dont  les  fom^ 
tiens  cessoront. 
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L*aMenbl<e  génénto  peut  éire  convoquée  ex- 
traordinairrmpnt .  en  verlft  d'iinc  d<*cision  du 
conseil  (l'adcniuislratioD.  Celle  convocation  se 
ton  par  avia  hnéféa  dans  le  Joamal  oflhHel  de 
Bruxelles  et  deux  autres  Journaux.  L«s  déiibéra- 
f  ioDs  de  cetic  anemblée  aeront  priaei  i  la  majo- 
rité des  voix. 

Art*  89.  En  eat  de  décès  on  de  relraite  d*Dn 
administrateur  ou  d'un  commissaire.  d('|niN  la 
dernière  aisembléc,  il  sera  procédé  à  son  rcmpla- 
ceoMot  dans  cène  qnl  tnirra  immédiatement  ee 
déeèa  ou  celte  retiaHe.  Son  socoetsenr  sent 
nommé  pour  le  temps  que  devaient  encore  durer 
les  fonctions  du  remplacé.  En  cas  de  décès  du 
tienr  Sacré,  direcleiir  gérant,  set  héritiers  n*aii^ 
Mot  droit  h  ses  actions  industrielles  que  «Paprè.t 
le  nombre  d'années  qu'il  aura  vécu,  relativement 
à  la  durée  de  I*aaaociation  et  sans  dérogation  aux 
aittrec». 

tMàMnM  Tlll. 

DItpotUhns  générales. 

Art.  40.  Pour  s'asMin-r  du  succès  de  l'enlre- 
priie,  il  a  été  résolu  de  se  borner  provisoirement 
à  ▼Ingt'Cinq  métiers  lUeiin  de  «piaranle  broebes 

et  Ictirs  accessoires,  jusqu'à  ce  que  l'adminis- 
tratiou  juge  convenable  d'en  augmculer  le 
nombre. 

Dm  rèf  leneiila  partteidlefft  à  établir  par  le  coo- 

scil  d'administration  orçaniseronl  l'onlic  de  se» 
délibérations,  les  divers  services  de  la  société  ,  la 
ourdie  des  trtraux,  leur  surveillance ,  les  allri- 
butions  des  employés  et  leurs  rapports  entre 
eux. 

Art.  41.  Toutes  contestations  qui  pourraient 
naître  dans  le  sein  de  la  sodété,  seront  Jdfées 

par  deux  arbitres,  aux  choix  d«  s  parties.  Eu  cas 
«le  partage,  ces  arbitres  en  nommeront  un  troi- 
sième, et,  s'ils  ne  peuvent  s'accorder  sur  le  choix, 
le  président  du  tribnoal  de  eommeroe  nommera 
le  tiers  arbitre.  LeiOfenicnt  des  arbitres  sera  dë- 
finiur,  les  parties  renoofant  A  tout  recours  eu 
appel  on  en  cassation,  à  toute  opposition  ou  re- 
quête civile. 

Art.  M.  Les  présents  ■statuts  pourront,  sur  la 
proposition  du  conseil  d'administration,  élre 
cbansés,  nodHMs  ou  étendus  par  décision  de  Tas- 
seniblée  i;énéralc,  spécialement  eoOTOquée. 

Cette  décision  sera  prise  à  la  majorité  des  trois 
quarts  des  voix  représculces  dans  l'assemblée  gé- 
névale,  et  qui  devront  oonstUuer  la  moitié  au 
moins  de  toutes  les  actions. 

Ces  duugemeois  devront  oblenir  la  sanction 
du  gouvernement. 

Art.  48.  Sont  nommés  par  les  présent»  statuts, 
pour  la  première  fois  ; 


1111887,  11^697. 

JêwûntHrûUurt* 

MM.  Engler  (Jacques),  banquier,  A  Braxdies  ; 

—  Brufonim  (Prédérie),  banquier,  à  Bruielles; 

—  Bohne  (Louis) ,  banquier ,  à  Bruxelles  ;  —  De 
Waulier  ( Joseph-Prosper-Albert),  propriétaire, 
demeurant  à  hieuwerkcrken  ;  —  Roelauls  (Cbaiv 
les^enrl),  rentier,  i  Bruidies. 

CommUsafret. 

MM.  Huysman  d'Hou!>em  (François-Jean),  di- 
recteur du  trésor  dan»  la  province  du  Brabanl; 
Le  général  Goetbals  et  Vandevelde  (Léonard). 

Directeur  gérant. 

M.  Sacré  (Auguste). 

Art.  44.  Sont  considérés OOBUnc  fondateurs  de 
la  société,  les  membres  du  conseil  général  actuel, 
le  db«cteur  gérant  et  les  actionnaires  soussignés. 

Art.  45  La  société  s'inierdU  Téoilssion  df 
baok-notes,  billets  do  c ai we,  OU  autres  valsiin  ei 
papiers  de  celle  espèce. 

Art.  46.  U  llqoldalioii  de  b  soeiélé  aaru  tailo 
par  trois  commissaires  ad  Aoc,  nomntfs  par 
rassemhlée  générale. 

Suit,  au  bulletin.  Pacte  du  8  août  1837 ,  passé 
par-devant  M*  Coppyn(PUUppa>Alesandre-JaaB), 
notaire  royal,  résidant  à  Bruxdics. 


897.  —  S5  simarat  1837.  —  Arrêté  gui  aulo- 
H»e  la  formation  d'une  soeiité  onmnjrwu 

dite  du  ï'hœnix  ,  (tour  la  fabrication  de  ma- 
chines cl  mécaniques.  ;Ru!l.  oftic,  n.  cL\n.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'aclc  authentique  passé,  le 
S5  mai  1837,  devant  le  notaire  Coppyn  (P.'A.'J.), 
h  Rruxellcs,  acte  portant  constitution  et  renfer- 
mant les  statuts  de  la  société  anonyme  dite  :  du 
Fhœnix ,  pour  ta  fabrication  de  machine*  et 
mieanigues,  pour  rétablissement  de  laquelle  on 
demande  la  sanction  du  fjouvernemcnt  ; 

Vu  l'acte  additionnel  passe,  le  34  août  dernier, 
devant  le  même  notaire  ; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  eouineroe  deCaad, 

sur  ladite  demande  ; 

Vu  les  an.  29  et  suivants  du  Code  de  com- 
merce; 

Sur  le  rap|H>rt  et  la  proposition  de  BOtn  10- 
nlstre  de  riuiéne  ir  et  ties  .affaires  élrai^ircs, 

Nous  avons  arnlé  et  arrêtons  : 

Art.  1».  La  formation  d«  la  société  anonyme 
dite  du  Phœnix ,  pour  la  fabrication  de  ma- 
ekinee  et  mêeaiafuee,  aat  autorisée,  et  est 
statuts,  leisquils  sont  tdaléa  dans  las  dent  actes 
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pr(-mcotionn(5s  dflt  t5  mai  elSI 
toat  ajjiprouvca. 

Art.  t.  Moiu  nom  rétervont  la  ftct^té  de  ndrer 
la  préienle  autorisation  dans  le  cat  où  la  loeiété 
ne  se  conformerait  pas  fldèlement  aiixdits  statuts. 

Art.  3.  Notre  Miaisire  de  Tlutérieur  cl  des 
AIIUns  étrangèret  (M.  De  Theu)  aat  chargé  de 
rMécotloa  dn  iwéaeiit  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  maître  Coppyo  (Philip(>e-Alcxan- 
dreoJeao) ,  notaire  royal ,  de  résidence  à  Bruxel- 
let,  el  let  ténolM  aoutlgnéa,  tarent  préients  ; 

M.  Bcnard  (Fr.mrois-Xavin) ,  administrateur 
de  la  société  nationale  |>our  entreprises  industriel- 
lee  et  eommereialei,  établie  h  Bnnellet,  aniilé  de 

M.  Vandenbroeck  (Jean),  secrétaire  de  la  même 
tocit'-ti?,  tons  deux  (Icmeiiraiit  à  Hi  uxcllcs, 

El  M.  Bell  (David),  mécanicien,  demeurant  à 
Gand. 

Lesquels  sieurs  Renard  et  Vandenbroeck,  au, 
nom  de  ladite  société  nationale,  et  M.  Bell  (David), 
voulant  former  entre  eux  et  tous  ceux  qui  devien- 
dront proprfétaivea  dea  actiene  dont  il  sera  parlé 
ci-après,  une  socitUé  anonyme  pour  la  fabrication 
de  machines  el  mécaniques,  en  ont  arrêté  les  bases 
aliNl  40*11  tait: 

«TATCTS. 

CHAPITRE  lOT. 

De  l'établissement ,  du  nom,  de  ta  durée  de 
la  société  ,  et  de  ses  opérations. 

Art.  1".  l  a  société  est  établie  à  Gand,  sou»  la 
désignation  de  société  du  Fhœnix  y  pour  la 
filithtitkm  de  maékineê  et  méetmk/uee* 

Art.  2.  I.c  sié(;e  de  la  soi  itt('  <  si  dans  l'établis- 
sement nommé  le  Phœnix,  acquis,  au  nom  et 
pour  le  compte  de  la  présente  société ,  des  hér^ 
tiers  de  feu  le  tienr  Huytieoa-Kerremans ,  lequâ 
étn'ilis.tiMneot  se  com|>08e  d'une  fonderie  avec 
habitations ,  ateliers,  hangars ,  loges ,  magasius, 
fforgea  et  autres  étUAees.  Il  est  situé  4  Gand,  bors 
de  la  porte  de  Bruges,  dans  la  rue  dite  Roggem- 
Strael,  coté  numéros  41  el  43,  el  figuré  au  plan 
cadastral  sous  les  numéros  1C6,  1C6  bis,  169, 
section  A,  et  170,  section  P,  eontenant  en  supep- 
lli  ie  Gl  are»  7^5  centiares,  eonfoi  rnément  à  l'acte 
passé  «levant  le  notaire  £ggermoul,  résidant  à 
Cand,  le  15  avril  1837.  EnrcgtMré. 

Art.  S.  La  durée  de  la  soeiété  est  fixée  à  vingt 
ans,  qui  ont  i»ri8  cours  le  premier  janvier  mil  huit 
cent  irenle-sept,  pour  finir  le  trente  cl  un  dé* 
eeinbre  mil  huit  cent  cinquante-six. 

Art.  4.  Dans  l'assemblée  générale  ordinaire 
qui  précédera  l'expiration  du  terme  fixé  en  Tar- 


liclc  précédent,  il  sera  résolu,  à  la  majorité  des 
voix,  s'il  y  a  lieu  à  dissolution  ou  à  prolongation 
de  la  société,  et ,  dans  ee  dernier  cas  pour  quel 
terme. 

Art.  5.  La  société  srra  dissoute  de  plein  droit 
si ,  |>ar  suite  de  perles,  sou  capital  se  trouvait  ré- 
duit de  moitié. 

La  dissolution  aura  également  Ues  si  die  Cit 
demandée  par  un  nombre  d'actionnaires  égal  à 
la  majorité  et  possédant  les  trois  quaru  des  ac- 


Arl.  6.  En  cas  de  dissolution  de  la  société ,  la 
liquidation  sera  faite  par  les  administrateurs. 

Art.  7.  La  sodélé  n  pour  but  la  Ikbrieation  de 
machines  el  mécaniques  de  toutes  espèces,  et 
toutes  opérations  ayant  rapportàcctto fabrication 
et  à  la  vente  des  produits. 

Art.  8.  Toutes  opérathms,  tout  commerce  qui 
ne  se  lieraient  pas  immédiatement  au  but  de  la 
société  ou  à  la  vente  de  ses  produitS|  sont  for- 
meliement  interdits. 

CIA»ITU  U. 

Pu  ee^iUddê  la  eodéti. 

Art.  0.  Le  capital  sodal  se  eompOM  de  500,000 

francs .  représentés  par  500  actions  de  1^000 

francs  chacune. 

Art.  10.  De  ces  actions,  les  comparants  dé^- 
rent  en  prendre,  moyennant  payement  en  espè- 
ces ,  savoir  :  * 

La  société  nationale  pour  entreprises  industriel- 
lee  et  commerciales ,  trois  cents ,  et  le  sieur  Bell 
(David),  les  deux  cents  restantes,  dont  cenl  res- 
teront inaliénables  en  set  maint,  pendant  toute 
la  durée  de  la  société. 

En  autre,  le  ^eur  Bell  déclare  lUre  epporl, 
dans  la  société,  de  son  industrie  et  de  ses  talents 
comme  ingénieur  et  fabricant  de  uucbines  et 
mécaniques,  aiusi  que  de  tons  brevets  dinven- 
tion,  d*importaiion  cl  de  perfectionnement  on 
autres  qnelconques  qu'il  aurait  obtenus,  on  pour- 
rait obtenir  par  la  suite,  soit  dans  le  royaume, 
soit  à  Pétrenger.  et  il  s>ogage  et  8*oblige  formel<« 
leine  t,  sons  peine  de  tous  dommages  et  intérêts, 
à  consacrer  tout  son  temps  cl  tous  ses  soins  aux 
opérations  de  la  sociélé,à  l'exclusion  de  toutes  au- 
tres affaires,  eti  ne  prendre,  pendant  toute  la 
«liirée  de  la  présente  société,  soit  (lircctcrnont,  soit 
indirectement ,  ni  à  rinlcrieur ,  ni  à  l'élranger, 
aucun  intérêt ,  participation,  ni  direction  dans 
d'autres  fabri({ues  ou  manufactures  du  genre  de 
celle  dont  l'exploitation  fût  Toluet  de  la  pcésenie 
société  anonyme. 

Art.  11.  Le  capital  social  étant  parfblt,  comme 
il  conste  par  l'article  précédent,  la  société  se 
trouve  constituée  à  dater  de  ce  Jour. 
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CIUPITBE  m. 

.    Des  0CtUmM  et  de$  actionnaires. 

Art.  13.  Tous  les  actions  sont  au  porteur  |  tllM 
teront  signtVs  par  loii*  les  administrateurs. 

Art.  13.  T oui  propriétaire  de  ciu(|  actions  a  006 
vois  dam  ran«BbMe  géii6rale  de  la  toelélé.  T«Bt 
propriétaire  de  pin»  do  cinq  actions  aura  ««rtant 
de  Wix  qu'il  possédera  de  fois  cintj  actions,  sans 
lovtifals  qu'il  puisse,  en  aucun  cas,  avoir  plus  de 
dnqvoii. 

Art.  14.  Pour  faire  partie  de  l'.isHfmbK'e  pént'- 
rale,  les  propriétaires  d'actions  derront,  deux 
Mil  avant  Mlle  aaeMBbMe ,  hire  eonnaltre  le 
nombre  de  leurs  aetioas  et  leurs  ntmdrM;  ior  la 
production  de  ces  aetiom,  lejeiir  de  r«McaiMée, 
ils  jr  seront  admis. 

m  poorni  pae  «^r  M»  wptdwatof  par 

mandataire. 

Art.  15,  Aucune  obllKalion  personnelle,  aucune 
reponsabiiité  ne  pourroni  jamais  atteindre  les  ac- 

tiomialras  à  raiioo  dee  opération  aodalee  I  Ito  ae 

seront  en  aucun  cas  passibles  que  de  la  parte  dtt 
montant  de  leurs  actions  dan»  la  aootété. 

aUMUB  tv. 

Bu  MlM,  des  Intérêts  des  actions ,  du  divi- 
skndeetdeld  féserve. 

'  Art.  16.  Au  trente  et  un  décembre  mil  huit 
cent  treote-hnit,  et  ensalte  au  trente  et  nn  dé- 
cembre de  ch.iqiie  antiés,  Ir-s  livres  dr  la  société 
seront  arrêtés  et  l'administration  formera  le 
bitan. 

Art  17.  ta  bilan  formé  par  Tadminiatrailon 

sera  soumis,  avant  le  Iti  fïvrier,  à  l'exanion  des 
commissaires,  qui  auront  quinze  jour»  puur  Teia- 
Bdner  et  l*approiiver,  •*!!  y  a  lieu;  l'approbation 
du  bilan  par  la  majorité  des  commissairea  len 
la  décharge  complète  de  l'admini  ir.i  inn. 

Art.  18.  Cbaque  action  jouira  d'un  iutcrùt  de 
5  p.  c.  par  an  ;  0  y  aura  en  ootre  no  ditidende 
annuel,  ai  les  bénéfteee  de  la  iociélé  eicèdent  lei 
iutérétt. 

Art.  19.  Le  bénéfice  net  à  résulter  du  bilan, 
déduction  faite  de  tous  frais,  des  intérêt»  et  do 
prt'lrvenienl  dont  il  sera  parir  ci-après  à  l'arLSSy 
formera  le  fouds  des  dividendes  annuels. 

Cbaqua  dividende  aéra  paeslble  d*ane  retenue 
d*un  dixième  pour  former  un  fonds  de  réserve 
destiné  1  concourir  i  rain»'liordtlon  de  )•( utre- 
prise  et  à  sobveuir  aux  besoins  nt  aux  pertes  im- 
prévmt.  La  réserve  eeva  placée  par  radmlaistni- 
tion ,  autant  qœ  poaalble ,  en  aetioaa  de  la 
société. 

A  la  dissolution  de  la  aoeiété ,  ce  fonds  de  ré- 


serve sera ,  comme  le  rcsio  de  l'avoir  social ,  par- 
tagé onir*  lee  actionnaires. 
Art.  ».  Les  iniéréu  H  dividendes  ananda 

seront  payés  à  la  caissp  de  la  «oci(^(»'  nation.ilc 
pour  entreprises  industrielles  et  commerciales , 
établie  à  Bruxelles,  ani  époqaes  snivanles,  sa- 
voir : 

Les  intérêts  le  deux  janvier,  et  les  dividendes 
le  premier  juillet. 

CHATITam  V. 

De  Padmlnlstrathn  de  fa  socfM. 
Art.  SI.  La  soeiété  sera  adorinisliéo  par  troia 

administrateurs,  assisté  d'un  iriKéuieur-din'cteur, 
lequel  aura  voix  consultative  au  conseil  d'admi- 
■Istralino.  il  r  anra  en  ontra  un  aiMt  comptable. 

La  société  sera  sorvcillée  par  itais  rommis 
saires. 

Un  des  administrateurs  et  un  des  commissaires 
sortiront,  tous  les  ans,  an 31  mars. 
Le  sort  désignera-,  potf  ta pNmièiofila,Potidre 

de  leur  .sortie. 
La  première  aortlo  ton  Ban  la  Bl  mars  ItSB. 

Art.  93.  Les  administrateurs  et  rnmmiiaiirii 
seront  toujours,  à  l'avenir,  noouaés  par  Pasiam 
biée  générale  des  actionnaires. 

Art.  i8.  L*infénieiffHllfcclenr,  l'agent  compta- 
ble et  tons  les  autres  employés,  seront  nommes 
et  révocables  par  le  conseil  d'administratioji. 
qui  fixera  leurs  traitements.  Le  traitement  Ûxe 
de  tingénleur-dlreetenr  ne  pearra  pas  s*élever  à 
plus  de  8,000  fr.  par  an. 

11  aura  son  logement  dans  rétablissement  de  la 
société. 

Art.  S4.  Les  admlnlstrateors  seront  teaas  de 

fournir,  pour  caudonncmcnt  de  leur  nP*lion,  cha- 
cun une  somme  de  15,000  fr.  en  actions  de  la 
soeiété. 

Les  commissaires  Ibnmiront,  au  même  titre, 
chacun  une  somme  de  5,0Q0  fr.,  ^aleBMnt  en 
actions  de  la  société. 

Mention  de  cette  affsolation  sera  Ibite  anr  1rs 
actions  mêmes,  et,  à  la  cessation  des  fonctions  de 
leurs  propriétaires,  elles  seront  remplaoées par 
des  titres  nouveaux. 

Les  anciennes  pièces  seront  alors  aaanlées  par 
le  conseil  d'administration. 

Art.  iS.  Les  administrateurs  dt-libèrenten  co;:- 
seil  sur  tout  ce  qui  concerne  la  société  •  iU  géro 
ront  tous  lesintéréle  de  la  société,  eonformémeiit 
aux  iHi  Sfid*  stnluis,  <  i  ilo  la  maiiit'ri'  qu'il  scfa 
ultériuurumcul  hxé  par  le  règlement  lutirieur. 

Art.  S6.  Aucoae  râNrtation  dn  eonseil  ne  sna 
valable,  si  die  n*a  pat  été  prise  par  dent  admi- 
nistrateurs. 

Art.  37.  Chaque  administrateur  et  commissaire 
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a  le  droit  d'inipeeler  le*  aUlkers  et  tot  trtfim 
<|UBd  UtojMfS  àfroyo».  Il  rend  compte  de  m» 
lilt|>eclions  an  ronsril  d'ailminim  alioii,  H  lui  fait 
iM  proposition*  qu*il  trouve  cenvenabica. 

Art.  88.  UtoOiUwanwùwmtttmunMk 
la  société  nationale  pour  entreprises  indu»ir  iLlles 
at commerciale»,  l'Ublie  à  Bruxelles,  avec  laquelle 
le  conseil  d'administration  pourra  éublir  lons  1» 
rapporu  qui  seront  propreeicootflboeràla  pfot- 
pMlé de  rétablissement. 

Art.  29.  L*iin.'énieur-ilirecleur  exécutera  les 
réaolutions  du  conseil  d'adminiflratkMi.  Il  diri- 
fttt  MOl  lea  atellan,  tl  doonora  tous  les  ordres 
ot  kMiraelkNat  relatifs  à  la  cooMnictioa des  aa- 
cUms  «t  méeaniquea. 

Las  aitribatkMS  do  ragoat  eoopCaUo  ssvMt 
déiormlnées  par  1«  conseil  d'admiolsIraUoB. 

Art.  ôo.  L'intîi^nieiir-directeur  ne  |>ourra  pren- 
dre aucun  iutCrét,  participalîou,  ni  direction,  ni 
à  rintériflor,  ni  à  réinufor,  soit  ditectement, 
soit  IndlMCtemenl,  dans  aucune  entreprise  de  la 
nature  de  osUo  formant  Totyet  de  la  présente  as- 
sociatioo. 

Aft.  II.  T««s  les  actes  d^MniBUtraUon  et  de 

comptabilité  seront  signés  par  un  des  adminis- 
trateurs et  contresignés  par  le  directeur-ingé- 
nieur. 

En  OalrO,  les  actes  qui  fngagcnt  la  société  de- 
vront mentionner  la  date  de  la  délibération  du 
conscU  d'administration,  qui  les  autorise.  Au  be- 
aola  «t  en  cas  d*absenoe  ou  d*ainpêelienent  du 
dJtOCtenr-ingénieur,  sa  signaluro  soft  remplacée 
par  Celle  d'un  admini^lraicur. 

Art.  38.  Les  «ciions  judMatres  teroot  tuMes 
an  nom  do  radmlnlstrattoo,  à  la  poonoito  et  di- 
ligence de  l'un  de^  administrateurs. 

Ari.  33.  Le  conseil  d'administration  s'assemble 
au  siège  do  la  soelété.  Il  ponmi  ettiMfdlBalr»' 
ment  se  réunir  dans  tout  autre  lien  à  ee  déslgnl 
dans  la  réunion  pr(*cédente. 

Art.  34.  Les  procès-verbaux  des  séanee»  dtt 
oeMeH  d*admlnlslraileo  seront  minnlés,  séinee 
tenanie,  et  paraph*'»  par  les  membres  présents. 
Ils  leronl  ensuite  inscrîU  dans  un  registre  spé- 
cial. 

Art.  86.LMadiiloislrsteurs  et  MMnlsuIres 

nejouisjfiu  d'aucun  traitement. 

11  sera  prélevé  annuellement  sur  le»  bénéfices 
lieu.  Intérêts  payés,  IB  p.  c,  appllaaUM  comme 
suit,  savoir  : 

9  p.  c.  aux  administrateurs; 
8  p.  c.  aux  commissaires  ; 
10  p.  c.  à  nngéniettr-direclenr. 
8  p.  c.  pourront  éire  répartis  aux  emplojN's , 
conseil  d'administration  et  de  la  manière 


Art.  86.  Les  mandataires  chargés  d*admlnlf>trer 
la  société  conformément  aux  présents  sUluU,  ne 
seront  responsables  que  de  l'exécution  du  man- 
dat qnnto  aarant  reçu,  lit  ne  contracteront  ja- 
mtlS)  à  raison  de  leur  gestion,  aucune  obligatloti 
Ifarsoonelle  ni  solidaire  relaUvemeat  aux  engage- 
neats  de  la  société. 


n. 


DM  eOfSMfIfMMf* 

Art.  3T.  Le  conseil  général  se  compose  des  ad- 
ministrateurs et  des  commissaires  ;  il  sera  pré- 
gidé  par  le  piM  Éfé  dMadminlsiratc«rs,deat  la 
rmt  sera  prépomiérante  en  cas  de  partage. 

Le  conseil  a  le  droit  de  s'assembler  le  premier 
lundi  de  cbaque  trimestre ,  an  sléfO  de  la 

***uprésideBt  Idl  foad  «ompta  dm  opérations  da 

la  société. 

Art.  88.  Le  eonsoH  gdairal  ' 
^  rad^aMMlioa  sur  toutes  les  I 

intérêt  majeur  pour  la  société. 
Les  prooés-verbaux  de  ses  séances  i 


ciArtrac  Tit. 


Art.  8».L'ame«liMegé«lrÉleseeeaiposed'ae- 

tionaalres  ayant  au  moins  cinq  actions  ;  elle  se 
réunit  le  dernier  lundi  de  mars  de  chaque  auuee, 
à  midi,  au  siège  de  la  société,  pour  entendre  le 
rapport  sur  le  MIaa  de  la  société,  et  pour  procé. 
der,  s'il  y  •  Heu»  à  '=»  nomiuation  d'un  adminis- 
trateur et  d'un  comœusaire,  eu  remplacement 
de  ceux  dont  les  fonctions  cesseroot  au  treulo  et 
un  da  même  mois. 

L'assemb'ée  générale  peut  être  convoquée  cx- 
traordinairemeut,  en  vertu  de  décision  du  conseil 
d'adminUtraiion;  cette  oonfocatleo  se  iNra  par 
unatis  inséré  dans  le  Journal  officiel,  dans  un 
journal  i-ublié  à  Gand  et  dans  un  journal  publié 
à  Bruxelles,  au  moins  quinze  jours  d*aTanee. 

Tontes  les  déUbéialions  dans  cette  assemblée 
•eront  prises  à  la  majorité  dee  vo  x  ;  elle  sora 
présidée  par  le  président  da  eOBitil  général. 

Art.  40.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  d»ua 
administrateur  ou  d'un  commissaire,  depuis  la 
dernière  assemblée  générale ,  il  sera  procédé  à 
son  remplacement  dans  celle  qui  suivra  immédia- 
tement ce  décès  on  eelte  retraite*  San  r 


inr  II- conseil  tl'aominmraiiuD  et  uc  la  »«aii»«.t~    .  i  ^ 

par  h  conseil  «  au  -—HaMHon   sora  nommé  pour  le  temps  que  devalMt 
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cuxfnnr.  viii. 
WtpotUkmt  ghiéralêi. 

AH.  41.  Dn  rfiglenflOU  inrllcalien  A  établir 

par  le  conseil  d'administration  organiseront  Tor- 
dis de  «ea  délibératiooi,  les  divers  services  de  la 
Mwlélé,  l«  maidw  des  Invaui,  tear  nirraiUaocc, 
Ict  auributioos  itn  «nployéi  leurs  rapport* 
entre  eux. 

Le  règlement  intérieur  sera  soumis  à  Tappro- 
balien  d«  la  société  nationale  A  Bmxelles. 

Art.  42.  Toutes  contestation!;,  céni-ralement 
quelconque»,  qui  pourraient  naître  dans  la  so- 
ciété, se  décideront  par  voie  arbitrale  suivant  les 
règles  du  Code  de  cooiinerce. 

Art.  4ô.  Les  présents  sinliitn  pourront  être  mo- 
difiés, changés  ou  étendus  sur  la  proposition  du 
Conseil  d'administration,  par  décision  prise  en 
•ssemblée  générale  A  la  majorité  des  trois  quarts 
des  Toix,  représentant  au  nx^ns  les  deux  tirn  de 
toutes  les  actions  i mises. 

Art  41.  Sont  nommée  par  lee  préeents  statuts, 
pour  la  première  Tois  : 

jiéminisirateurt.  MM.  de  Bast  de  Hert,  agent 
de  la  aociété  cotonnière  A  Gand.  —  Dael  (Antoine- 
Théodore),  flis,  agent  de  dUMfoet  courtier  de 
commerce  à  Gand.  — -  Zenon-lppertid, proprié- 
taire à  6aint-Jo«se-ten>Noo«Ie. 

Cornmtêtalre*.  UH.  Brossaert  (Gnillauine), 
président  de  la  rhamiirc  de  commerce  de  Gand. 
—  Vandenbroeck  fJoan),  secn't.iii-c  <Ir  la  société 
nationale  à  Bruxelles.  —  Thcmmeu  (Jean-Guii* 
laume),  ingénieur  de  la  sodélé  nationale. 

Dont  acte,  etc. 

Par  devant  maill  e  Coppyn(Philippti-Aicxandrc- 
Jean).  notaire  royal,  résidant  A  Bruxelles  «  et  en 
présence  des  témoins  ci-après  nommés,  ont  com- 
paru : 

M.  iienard  (François-Xavier),  propriétaire,  de- 
meurant A  Bmelles,  rue  Haute,  numéro  97,  agis- 
sant en  saqn.ilili^  d'administrateur  de  la  $o(-jt't(- 
natiooaie  pour  entreprise»  industrielles  et  com- 
merciales, établie  à  Bruxelles;  assisté  de  M.  Van- 
denbroeek  (Jean),  secrétaire  de  la  mémo  société , 
demeurant  audit  Bruxelles  ; 

Kt  M.  Bell  (David),  mécaoiciea ,  demeurant  à 
Gand. 

Lesquels  voulant  apiwrter  ipielques  modiflca- 
tioiis  et  additions  aux  statuts  de  l,i  société  ano- 
nyme, créée  entre  eux,  ès  dits  noms,  sous  la 
dénomination  éeSoeUté  du  Phanls  pour  la  ttr 
briration  de  machines  et  mécaniques,  par  acte 
passédcvantle  notaire  soussigné,  le  35  mai  1857, 
enregistré,  ont  arrêté  d*aJouier  aaxdits  statuts  les 
dispositious  sukantes  : 


1"  A  Tari.  17.  «  Le  résultat  dn  bilan,  approuvé 
par  les  commissairet,  sera  communiqué  annud- 

lement  au  gouvernement.  • 

2"  A  l'art.  43.  u  Toute  modiRcation  ou  acidition 
aux  statuts  sera  soumise  à  l'approbatioa  du  gou- 
vernement. » 

Ft  d'ajouter  aux  mémos  statuts  un  article  sup- 
plémentaire, sous  le  numéro  45,  ainsi  conçu  : 
«  La  société  ne  pourra  émettre  des  haok-notes, 
billets  de  caisse  ou  autres  valeurs  en  papier  de  la 
ni^me  nature.  » 

Dont  acte,  foit  et  passé  à  Bruxelles,  eu  Tbétel 
de  la  société  nationale  ponr  entreprises  Indus- 
trielles et  commerciales,  le  24  août  1887,  en  pré* 
sence  des  sieurs  Spitz  (Ceorg^sL  passementier,  » 
et  Antor  (Jacques),  cordonnier ,  tous  deux  domi- 
ciliés A  Bmxelles,  témolne  requis,  <iul  ont  signé 
avec  les  comparants  et  nous  BOlata«,  après  lec- 
ture. {Signé)  Benard,  Vandenbroeck  (J.),  Bell 
(David),  Antor  (J.)*  SptU  (G.)  et  Coppyn  (A.),  no- 
taire. 

Enregistré  à  Rnixelles ,  le  25  aortt  18ô7  ,  vo- 
lume 119,  folio  69  verso,  cases  7  et  suivantes. 

Reçu  deux  francs  quinse  centimes,  addMioB* 
nels  compris  ;  sans  reoYOl. 

Le  receveur  [signé)  BarbI. 

Pour  expédition  conforme, 

A.  Corrxa,  notaire. 

898.  —  30  SEPTEiBHE  1837.  —  Jn-êtt:  portant 
des  modifications  aux  statuts  de  la  société 
mumywM  dite  Unioa  belge  et  étrangère.  (  Bid- 

letin  officiel ,  n.  clxv.) 

Léopold,  etc.  Vu  l'expédition  authentique  de 
l'acte  passé  le  11  août  dernier ,  devant  M.  le  no- 
taire Annex ,  A  Bruxelles,  acte  relatant  les  aMdi> 

fication<  inlrodinlcs  dan*  Ii  '  siatiils  de  la  société 
anonyme  dite;  de  VL'nion  ttelge  et  étrangère 
d'assurances  contre  incendie,  etc. ,  par  rassem- 
blée générale  des  actionnaires  de  cette  société  ; 

Vu  les  pioeés-vei  baux  des  m  anrcs  de  ladite  as- 
semblée, dans  lesquelles  les  modiiicatioos  dont  il 
s*agit  ont  été  résolues  ; 

Revo  les  statuts  primitifs  de  ladite  acdélé,  tels 
qu'ils  ont  été  approuvés  par  les  arrêtés  rofaux 
des  12  juin  et  10  septembre  1824;  • 

Considérant  qne  les  modifications  dent  il  est 
question  sont  favorable  aux  intérêts  delasodélé, 
en  même  temps  qu'à  ceux  des  assurés. 

Vu  les  articles  S9  et  suivaula  Ai  Coda  de  com- 
merce ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  Minis- 
Irc  du  riutéricur  et  des  Affaires  étrangères, 
Mona  avons  arrêté  et  arrêtons  : 
Art.     Lee  modlfleatiooi  apportée»  par  Vwf» 
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prémentionné,  du  11  aoAt  dernier,  aux  10111111  de 
la  lociélé  anooTM*  dite  :  de  VVnhm  bêtge  0t 

étrangère  d'aMiirann-»  rontrc  incendie,  etc. .sont 
ai^trouvéet,  et  recevront  ea  conséquence  leur 
ptolii  et  flotter  cAl* 

Art.  S.NotreMinittre  de  rinti^ricuret  des  Affai- 
res étrangères  (M.  DeTheox)  Mt  cbarfé  de  Tesé- 
cuUou  du  présent  arrêté. 

ACTE. 

Kou  Léopold  Iw,  Roi  des  Bdgcs, 
A  tout  préteott  et  à  Tenir ,  Mum»  savoir; 
l'ar-drvant  moi  Anncz  (Guillaume- Henri),  no- 
taire royal  a  la  résuleace  de  Bruxelles,  cl  eu  pré- 
aanee det  ténoins  d^qirèe  nommés,  tout  €Cmb- 
pnms  : 

1«»  M.  dr  Viron  (  Gnillaume-Jcan-Antoinc  ,  ba- 
ron), Dicoibrc  de  l'adminittralion  |iermaueute 
dn  eonwil  prwrlneial,  domicilié  A  Dilbeek  ; 

2°  M.  Tliiry    rharles-F.in;ènp-Joî'fph) ,  pn'si 
dent  du  conseil  des  monnaies ,  domicilié  à 
Bruielles} 

8>  H.  Willenw  (Xavier,)  oonMîUor  A  la  Cour 

dot  comptes,  doraiciliv  à  Bruxelles; 

4*  M.  llerla  (  Jean-tran(Oisnioo^) ,  ex-Uirec- 
leur  des  conlribntloas  directes  et  des  acdses,  d»> 

nidlié  à  Bnixelies  ; 

5o  M.  «le  Gvn  (Barlhi-iemi),  secrétaire  de  M.  le 
duc  d'Areoiberg,  domicilié  eu  cette  ville  de 
Bmxellee; 

60  M.  Beeckraani'(Cliarto>),  profiriéiaire,  domi- 
cilié à  Peutby  ; 

7o  H.  Vandoncmrce  (Augustin) ,  propriéiaire , 
domieiliéiBnaolloti 

8«  M.  Faider  (Charles-Joseph) ,  direrteur  de 
Tadministration  de  Tenregistrement  et  des  do- 
maioce  et  forêts,  cberalter  de  l*ORire  de  Léopold, 
domicilié  à  Saint-Josse-ten-Noode  ; 

9o  M.  de  Wargny  {Aii:T"*'e  George),  arocat, 
domicilié  eo  ladite  ville  de  Bru&ellcs} 

10*  II.  Bosdi  (PraD^e-Bomard-AdoIplM),  gref' 
fier  de  la  haute  cour  militaire,' doofeiUé  en  eette 
ville  de  Bruxelles  ; 

lia  II.  de  Pletincicx  de  Bois-de-Chéne  (Joachim- 
iMoph^  propriélain,  domicilié  en  ladite  viite  de 

Bruxellr"  ; 

iio  M.  Bcrden  (Nicolas-François),  propriétaire, 
doorfciUé  en  la  mudite  vlUe  de  Bmxellee  ; 

ISoM.  Huysman  d^Honsem  (François),  diree- 
tenr  du  trésor  danit  la  province  de  Brabant,  domi- 
cilié  ca  ladite  ville  de  Bruxelles  ; 

14e  M.  Romberg  (Hauriœ),  rentier,  domicilié 
et  demeurant  en  la  susdite  ville  de  Bruxelles  ; 

15«  M.  Dequanter  (Norlwrt-Adricn),  proprié- 
taire, demeurant  en  la  commune  de  bt.-Josse- 
ten-Hoode; 


iê»  M.  Van  Volden  (Gastare ,  baron),  proprié> 
raire ,  domicilié  et  demeorant  en  la  commune  de 

Sempsl  ; 

170  M.  Cléry  (Augnste-Louis-Micbel),  proprié- 
taire, domicilié  en  fa  prédite  vilte  de  Bruxelles  ; 

I80  M.  van  Reynegom  (Théodore-François- 
Guillaume .  barons .  propriétaire ,  domicilié  en  la 
même  ville  de  Bruxelles  ; 

i9»  Et  Bnatemenf ,  M.  de  Lannof  (Jein^ptislo> 
François),  inspecteur  pensinimt'* .  domirilit^  en  la 
commune  de  Molenbeek-ât.-Jean,  faulwurg  de 
Bruxelles  ; 

Tous  actionnaires  delà  socléié  de  runion  belge 

et  «*tranRère  d'assurance  contre  incendie  et  5ur  la 
vie ,  caisse  d*épargne  et  d'accumulation ,  établie 
en  celte  Tille. 

Lesquels  nou^  ont  di'Tlaré  avoir ,  dans  les  as- 
8enib!<*es  i;<''ii<  i  i|ps  de  la  société  du  15  mai  der- 
nier et  de  ce  jour ,  voté  unanimeat  les  modifica- 
tloos  sniranies  aux  statuts  primitift  de  la  société  ; 

Substituer  à  Part.  4  la  table  de  Deparcteux  A 
celle  de  kerseboora. 

Art.  15.  Les  actionnaires,  propriétaires  depuis 
ta  fsrmation  de  la  société,  on  dsimisslx  mois,  do 
dix  actions,  composeront  TassembK'c  pi'néralc 
et  représenteront  Tuniversalilé  des  actionnaires. 

Art.  16.  Le  Tote  de  chaque  actionnaire  comp- 
tera ,  pour  auiant  de  voix  qn*!!  aura  de  Ms  À 
action'.  Cependant  une  même  personne  ne  pourra 
Jamais  réunir,  par  elle-même  ni  par  procuration, 
plus  decinq  Tois.  Dans  la  hnitaioe  qui  précédera 
le  jour  de  l'asteiubléc  n''n<  ral'',  il  sera  <l('Iivté  h 
l'actionnaire  qui  a  le  droit  d'y  intervenir,  <  t  ^ur 
sa  demande,  un  billet  d'entrée  indiquant  le  nom- 
bre de  ses  Yoii  délIbéraUves. 

Art.  17.  Ajouter  au  dernier  paragraphe  de  cet 
article  les  mots  :  «  ou  révoqués  par  elle  sur  la 
proposition  du  conseil  général.  » 

Art.  is.  L*asscmblée  générale  se  réunira  aussi 
extraontinain-ment  lorsipie  le  consfil  pénéral ,  à 
la  majoi-ilé  des  deux  tiers  des  sulFragcs,  jugera 
conrenable  de  ta  coaroquer . 

Art.  19.  I.a  société  sera  régie  par  neuf  commis* 
saircs,  (|uaire  administrateurs  et  un  administra- 
teur permanent. 

Art.  11.  Lfs  commissaires  admlnlstratenrs  se- 
ront annnelloment  renouvelés  en  assemblée  gé- 
nérale, savoir  :  les  commissaires  par  tiers,  et  les 
administrateurs  par  quart. 

Art.  S4.  Les  membres  du  conseil  général  de- 
rrontétre  propriétaires  d'au  moins  vingt  actions; 
l'administrateur  permanent  devra  posséder  au 
moins  dnquanie  actions ,  et  le  trésorier  an  moins 
trente  actions ,  qui  seront  déposées  dans  le  coffire 
de  la  sotriété  |>endant  la  durée  de  leur  gestion. 

Art.  27,  paragraphe  six.  Il  nomme  annuelle- 
ment daos  son  sein,  un  président  qui  préside  ansst 
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•nnud*  de  ce«  aitembléei. 

Même  article ,  paragraphe  «ept.  Il  Domme  ei 
féf9^  latrteriar,  l«i  agwto  «taaptofés  dt  la 

•ociété. 

Al  t.  3Î.  Ajouter  h  cet  article  :  Il  préside  le  con- 
seil d'administralioa  et  e»i  vice-président  de  droit 
dn  eontdl  génAvl  «tdaraanaihlia  ftoérala  4aa 
actionnaires. 

Art.  33.  Dana  les  téaDcea  de  l'aMenblée  féné- 
cirte  «t  dM  eniMib  généraiii  et  dVMiafolalraiioa , 
radminUtniteur  permanent  remplira  kalMICliona 
4e  lappoKeur.  et  il  tiendra  la  plume. 

Ait*  96.  L^admioiatrateur  permanent  conduit  le 
trafsH  dea  bwean.  U  eit  ckaffé  de  la  «om»- 
liondancc  et  <<«>  la  ronfection  conuDMdelâ  «ttede 
tout  le*  actos  nécessaires. 

Les  actious  judiciaires  sont  exercées  au  nom  de 
la  ateKK,  paunall*  «t  dUifcnoe  de  radalnMr»- 
IMT  permanent. 

letftilenMntde  radrainislrateor  perauineiilett 
de  trois  mine  francs  ;  il  jouira  en  eatre  du  tan- 
ti«>mc  dans  les  bénéfleatiNliqni  tari  ait  aceordé 
par  l'art.  42  ci-a|>r«>s. 

Art.  37.  Les  commissaires,  administrateurs  et 
Midtlewe  ne  Jouissent  d*aueira  traManeat,  nuie 
se  partagent  la  )|tiote-part  sur  les  l>énéfices  neta 
qui  leur  est  allouée  par  Part.  43  ;  toutefois .  lors- 
que cette  quote  part  ne  s'élèverait  pas  a  deux 
Bille  fraaes  ponr  Im  quatre  «dnlaislraleute,  et  à 
1000  fr.  |<our  Irg  commissaires  et  auditeurs,  ee 
minimum  à  partager  entre  cua,  par  jetons  de 
présence ,  sera  prélevé  esi  wpléH  aar  les  frais 
d''admin  istra  l  ion . 

Art.  39.  Supprimer  le 
cet  article. 

Art.  41.  Lqs  I 
annuel  de  ."5.  p.  c. 

Art.  43.  Après  le  payement  decetinlt-rétje  hé- 
■éiee  résultant  du  compte  social  sera  divisé  de 
la  manière  sulraBle  : 

Vingt-cinq  i  trente-cinq  p.c.  pour  le  fonds  de 
réserve  il  employer  d*afffàs  la  déctiien  du  oon- 
aolIftfBéral; 

Dil  p.  e.  |>our  Tadministrateor  penaMMat, 
comme  snppl<'mcnt  à  son  trailemciU  fixe; 
Du  p.  c.  pour  les  quatre  admiaisira leurs,  i  ré- 
ntre  eu  par  Jetons  de  préseoee  on  de  lA 
manière  qui  Iriir  conviendra  le  mieux  ; 

Cinq  p.  c.  pour  les  neuf  commissaires  et  les 
trois  niditenrs,  à  répartir  entre  eux  de  la  même 
manière. 

Et  les  quarante  à  cinquante  p.  c.  restants  se- 
ront partagés  entre  tes  actioauaireset  les  assurés, 
daaetaipffOfNiHian  à  flier  par  le  conseil  général. 

Ce  conseil  dr-ci<lt.-r<-i  si  ce  partage  se  fera  annuelle» 


pfapoHfaw  ai  4a 
loi 


allaa 


manière  il 
assurés.  . 
Lei  aelieualras  pouRaat,Afataiatf, 

les  intérêts  et  le  dividende  da  laara 
les  agents  prè^  desquels  on  peutWffala 
lion  de  iraiiftferl  des  actions. 

Fait  et  passe,  etc. 


Sjb.  —  30  ocrosRB  1817.  —  Arrêté  gui  auto- 
rise la  formation  dê  Im  moi^rme, 
dite  de  Lec«w-ât-Plerf«.(Ball.  afle.,  B.cuDri). 

Léopold  ,  etc.  Vu  les  actps  iniWics  rerni^  ,  ?»•  2H 
mai  et  14  octobre  1837,  par  M.  le  notaire  Liude- 
nans ,  i  Rai ,  aetae  portant  coDstItntion  et  renfiBr- 
niant  les  statuts  dHine  soctété  anonyme  dite  de 
Lreuu'  St-Pierre,  ayant  pour  oljet  eidnajf  la 
fabrication  et  le  commerce  ; 
A.  Delà  fMMwlalne  tne  et  transparente; 
/?.  I»es  creuset",  fourneaux,  capsulea, 


tiers  et  autres  ot^eu  de  laboratoire  ; 

€.  Des  olùets  propres  à  la  fabrication  et  à  Tex- 
portaiion  des  acides ,  leto que  caeuiMes,  tvyaos 

d'ajusl,i|;p .  daTUfs-jeannes; 

D.  Des  iMHeries  pour  les  constructions  en  |iOte- 
vlaset  ter  j 

E.  Des  bas-reliefs  antiques,  desTaaea  < 
des  rornirhes ,  des  balMires  Ci  autres 
en  terres  cuite; 

SocMlé  pour  IMtaUiasenMot  de  laqaella  an  éa> 
mnndr  la  sanction  presetile  par  Part.  17  da  Gode 
de  commerce  ; 

Vu  les  avis  des  chambres  de  commerce  de 
Bruxelles ,  de  Tonmay ,  de  MottS  et  de  la  dilpala 
lion  âos       de  la  prarlmaa  « 
ladite  demande; 

▼n  les  art  tt  etatriranls  dadk  Code  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposIllMdei 
tre  de  riatérieur  et  des  Affaires 


Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I«.  La  formation  de  la  société  anonyme 
de  LeeuwSt-J'ierre ,  sus-désifnée ,  cet  aulort- 
aée ,  et  aes  efalula,  tels  qaHs 
prémenHaMideadiitln 
approuTéa. 

Alt.  I.  LVneatimsBt  néeeseake  peur  la  pto- 
longation  éventuelle  4m  leraw  do  la  aaoMli  assa 

déliviV'.  le  ras  i  oIk  ant,  par  arrt'lé  royal. 

Art.  3.  îSous  nous  réservons  de  rapporter  la 
présente  antorisatlaa  daaa  la  < 
se  conroriueiait  pas  AdAtaMM 
qu'au  présent  arnUé. 

Art.  4.  Aotre  Mioisire  de  rintérteur  eldes  Af- 
fidMB  élraaiéais  (M.  De  The«a)ast  charfd  dt 
Feiécnllaa  da  présent  arrêté. 
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âCTE. 

Pai--rlfvaii(  I.indrmans  (Pifrrf-Aroould),  no- 
taire royal ,  réaidaul  à  Ual ,  protrince  de  Bra- 
l»aot,«ten  préMBMdN  ténotatMWMiéecl-aprèt  : 

6intMiapaf««,N.  De  G«rli«r(Eagèa«-Amour), 
avocar.  propriétaire,  danminill  à  IJLeU«»  n*  91, 
cbauMée  dMxellet; 

M.  La  Loucbicr  (feienDe»Charka  Philippe), 
aadm  m»cié  de  la  maison  de  Yaademylea  el 
eomfMit;aie,  demenrani  à  Briixellet; 

M.  Kitteweger  (Iguacc) ,  chef  de  la  division 
ireMemple  i  la  «edélé  «<nénle ,  deMMOt  à 
Rruxelles,  crlm-.  i  m  qualité  d\i(lmiiii«fr.iieur 
directeur,  et  les  deux  antres  d'adiniuisiraleui  s  de 
ladite  «ociélé  ; 

M.  TUerr  (laeqnet-AIexandre).  eenlrMeer-fe- 
resticr  h  la  SocMé  féiiérale,  deMoraot  «MdU 
Bruxelles  ; 

It  H.  Wlawiofer  (Françoie-Léopold-Jeeepë) , 

lieulenanl-colonel ,  chef  de  la  troisième  direction 
d^arlillcrie,  fomiateur  principal  de  la  société 
Leeuw-St. -Pierre ,  demeurant  aussi  à  Bruxelles , 
eaqMlilé  deooaMBitMire  ; 

F.l  M.  L'Orlye  {Pierre  Jcan-Maximilicn)  ,  pro- 
priétaire ,  ancien  «ecrétairc  de  S.  M.  le  Rot  dea 
Pays-Bas  près  de  la  direction  généraledee 
da  culte  ealhoUque ,  d— ewint  aadi 
CD  qualité  d'actionnaire. 

Lesquels  comparants  ont  déclaré  constituer 


àuMitêement,  maure ^  nom,  but^  siège  et  éti^ 

Art.  l"*".  Une  «ociété  anonyme ,  sous  la  dési- 
gaatieB  de  awMfé  teeuw-St.'-PferrcpmiT  le 
wewe  et  la  fabricalien  des  terres  cuites  et 
peteries ,  el  partirnlièrenient  de»  bas-reliefs  an- 
tiques ,  des  poteries  employés  dans  les  con- 
eHvolleBa  eo  peterie  et  fcry  des  grèe'^énRiMiet  de 
la  percelalne  chioolie,  ainsi  que  i>our  le  com- 
merce den  matières  qui  concotjrenl  à  leur  fabri- 
cation, est  formée  à  Lccuw-2>i.Pierr«,  dans  les 
MtimenteqMM.  leHeutemnl-cotoaei  Wimaia- 
ger  loue  à  la  société  pour  If  terme  de  sa  ddfde: 
son  siège  pi  iucipal  sera  établi  à  Bmxellea. 

Il  pourra  y  a? oir  dos  •aocuaalea  de  l'établls- 
•eneDt  principal. 

Art.  2.  La  durée  do  la  sociiHé  c?f  fix<V  à  dix 
années  consécutives,  qui  »out  censées  avoir  pris 
pied  le  15  damart  dernier  ;  malt  «Ile  peam  être 
prorogée  par  IVuemblée  gtoCnle  det  aetioiH 

Uaires. 

La  qucsliou  de  continuation  ou  de  liquidation 


de  la  société  sera  agitée  dans  la  séance  des  actioo- 
lioaiialraa,  da  1er  ann  1MI ,  an  plu  ttffd. 
Art.  I.  Gepeadaot  la  dissolution  de  ta  aeciélé 

aura  lieu  ,  quVile  que  soit  la  durée  Axée  fioiir  son 
existence, si  son  capital  réel  se  trouvait  réduit  de 


■oilié,o«Mea 


Is  flBsM^  ^ 


res.  réuiiisitant  au  rnolM  les  trois  cinquième  dee 
Toix ,  jugeait  i  propoe  de  la  prononcer. 

En  cas  de  diesointion  de  la  tedélé ,  la  liquida- 
tîon  Mra  fUte  par  trois  oouMaiteaifN» 
od  koc  par  raneinbMe  générale. 


u. 


Dm  emfUal  dê  te  iociéii  4tdti*afpoH  io- 

cifU. 


Art.  4.  Le  capital  social  est  de  500,000  kwmmm, 
représentés  par  500  actions  de  l.OOU  francs  cha- 
cune ;  mais  il  pourra  être  porte  à  l.âUU,OUU  tr., 


tious.  125  actions  étant  placées,  Il 
trouve  définitivement  constituée. 

Art.6.LeiteBrWinteinger(Hodolpbe),  proprié- 
Uire  à  Itterlieek,  lait  apport  en  teMe  preprtéii  à 
la  «o<:i<'té,  d'une  propri('  t('  consistant  en  une  mai- 
son actuellement  à  usage  de  cabaret,  avec  dé- 
pendances et  jardin ,  et  d*ane  pièce  de  tem  y  at- 
tenante ,  le  tout  contenant  en  supericie  89  ares, 
86  centiares,  située  à  Lccuvr-St.-Pierre.  à  l'écluse 
n.  49  du  canal  de  Cbarleroy ,  eu  tace  de  l'établu- 
ecMit  de  la  indélé.  Penr  prix  de  «et  apport, 
deotia société  entrera  en  Jouissance  le  l'-r  d'octo- 
bre procbain ,  le  sieur  Wins^oger  (Rodolphe)  re- 
cevra sept  actions  de  la  société ,  une  fois  payé«, 

ment  comparant. 

Art.  fi.  Pour  prix  de  tocatioa,  capitallaie  Jn»* 
qu'au  1«  de  mars  1M7,  dee  hlUteuMla  dont  II 
e^iglt  à  Part.  t«r ,  leaqnela  m  compeeent  d*an 

▼aste  corps  ,\c  logis  avec  étage ,  9  vastes  granges, 
écuries,  remises,  etc.,  le  tout  bAti  aur  un  terrain 
ayant  en  enperdcte  SB  ares ,  avec  réeerve  d'an 

passage  pour  voiture,  le  long  de  la  Senne,  le  sus- 
dit lieutenant-colonel  Winssingcr  recevra  1^2  ac- 
tions de  la  suciéic  une  fois  données  avec  quittance 
de  verwniento. 

Tes  art  ion»  seront  Inilléwmea  pendent tOBte  la 
durée  de  la  société. 

Art.  7.  A  la  dittohillon  de  la  Mdélé,  eell«<i 
aura  le  droit  de  reprendre  toutes  adjoneiloua 
qu'elle  pourra  avoir  fait':»  aux  bâtiments  et  re- 
mettra les  choses,  autant  que  possible,  dans  leur 
prenrier  étet ,  ralTant  l*étet  dca  Veux  qnl  aeni 
dresaé.  Mais  s'il  est  trouvé  convenable ,  de  com- 
mun accord,  d'y  laisser  des  (ibjets  de  cliarpente- 
rie ,  de  menuiserie  ou  de  maj;oua«rie ,  pouvant 
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doomr  ww  plot  valve  rMIe  1  la  pfopriéttf  do 

sieur  WÏDtsinger,  celui-ci  en  payera  la  Tal«ar,à 
dire  d'exi^crU  à  nommer  de  pari  et  d'anlrc. 

Art.  8.  ËQ  cas  de  coolinuaiîon  de  la  sociélé , 
prévu  à  l*art  %  le  toidit  lieutenant-colonel  Wine- 
siuficr  sera  tenu  de  prolonger  la  durée  du  bail  ati 
vœu  de  la  société,  et  il  recevra  uu  nouveau  capi- 
tal calculé  d*après  la  base  fixée  à  Part.  6  ;  ce  ca- 
pital loi  «en  payé  «a  acHooa  île  la  wdfté,  an 
cours  dn  Jour  ou  en  aq^enl,  au  choix  de  la  lo- 
ciété. 

HMisHarrlTait  que  tadinolotion  eAt  lieu  avant 
feipiration  des  dix  premières  années,  le  bailleur 
•eraitteou  à  rembour^nmcnt  «Pimo  partie  de  son 
prix  de  location ,  au  prorata  du  temps  qui  reste- 
rait à  eonrir. 

« 

csAmax  m. 

i)e*  action*  et  du  droit  de  vote. 

Art.  9.  Les  actions  consistent  en  inscriptioni  Mir 
le  grand  livre  de  la  société:  elles  sont noodnati- 
VCH  ou  au  porteur. 

Art.  M.  Les  actions  nomlnathree  pourront  être 

niisfs  au  porteur  et  vice  versa  ,  moyr  unanl  tin 
droit. d*uD  diMéme  pour  cent  de  la  valeur  nomi- 
nale, an  bénéiee  de  la  résenre ,  doot  il  sera  parié 
»  plus  bas. 

Il  ne  sera  point  opéré  de  transfert  dans  les 
cinq  derniers  jours  de  décembre  de  chaque 
année. 

\ri.  ll.La  possession  de  cinq  ncUons  donne 
Kiih-  If  droit  d'assister  aux  assemlilôes ,  et  il  ne 
pourra  étiu  fait  usage  de  ce  droit,  si  les  acliom 
sont  au  porteur,  que  poer  autant  que  celles-ci  ee 
trntivrnl  déposées  en  mains  de  radmini^traliondc 
la  société,  detniis  plus  de  six  semaine» ,  s'il  8*agit 
d'assemblées  ordinaires ,  et  depuis  quatre  jours 
au  moins  dan*  le  cas  contraire. 

L'actionnaire  a  autant  de  voix  dans  la  société 
qu'il  possède  de  fois  cinq  actions  j  cependant  il 
ne  pourra  jamais  aT<Hrpiusde  cinq  voix ,  tant  en 
j>on  propre  nom ,  que  comme  ftHtdé  de  pouvoirs 
d'autres  actionnaires. 

CUANTU  IV. 

ÉHUtthns  de*  actions ,  versement*  ,  dé- 
cManee. 

Art.  13.  LccoDseild'adminittration  estautorisé 
à  émettre  les  actions  nécessaires  pour  porter  le 
{oiuU  serrai  h  cinq  cent  mille  francs. 

I.e  droit  .r.iii|;montcr  ce  fond»  au  dcl.^  de  celle 
somme  apparlicul  au  conseil  général.  Toulel'uis 
il  ne  iHHirra  être  fait  usafio  de  ce  droit  qu'après 
en  avoir  obtenu  rautorisalioo  du  gouvernement. 


Art.  13.  A  chaque  nouvelle  émissions  d^œtioa*, 

les  souscripteurs  des  deux  cents  premières  actions 
auront  un  droit  exclusif  l'obtention  au  pair  d'un 
nombre  d'aclions  égal  ou  proportionnel  aux  qua- 
tre cinquièmes  de  celui  des  actkms  pour  lequel 
clmnin  d'eux  avait  souscrit,  et  le  îiiviienant-colo- 
nel  N\  mssioger  susdit ,  fondateur  principal  de  la 
société ,  aura  la  faculté  de  prendre  le  reste,  éga- 
lement au  pair. 

Art.  14.  I.e  mode  d'émission  des  actions  et  la 
fixaltou  des  époques  et  du  montant  des  verse- 
ments, seront  réglés  par  le  conseil  général  do  la 
société;  sauf  les  restrictions  suivantes  en oe qui 
regarde  la  première  émission  d'actions  ; 

10  Le  souscripteur  sera  tenu  de  payer ,  au  plus 
tard  endéans  le  mois  qui  suivra  ceint  do  la  sov^ 
cription  ,  dix  pour  cent  du  niontaatdola  SOUa- 
cription  (cent  francs  par  acliooj  j 

S»  Il  sera  fait  un  second  versement  de  vingt 
pour  cent  par  action  dans  la  première  semaine 
du  denxièmemoit  qui  suivra  celui  delà  leimip» 
tionj 

8»  tea  venements  subséquents  ne  pourront 
être  au-dessous  de  5  p.  c,  ni  au-dessus  de  dix 

p.  c,  ni  se  succéder  à  moins  de  trois  mois  d'in- 
tervalle. Cependant  il  est  faculiaiif  à  l'actionnaire 
de  verser  de  salle  le  montant  de  ses  actions  ;  et, 
dans  ce  cas ,  il  lui  sera  tenu  compte  de  Tintérét 
de  la  partie  non  exigible  de  son  versement,  à  US 
taux  à  régler  avec  l'adminislratiou. 

11  est  bien  entendu,  toutefois,  que  chaque  ac- 
tion ne  participera  h  la  lépartiliou  du  dividailda 
qu'au  prorota  des  versements  exigés. 

Art.  15.  L*époqne  et  le  montant  de  chaque  ver- 
sement non  déiermiaés  i  l*artlcle  précédant,  eo- 
ront  annoncés  par  le  Journal  officiel  (art.  40). 
Les  actionnaires  en  nom  en  recevront  en  outre 
avis  par  lettre  à  dqmicile. 

Tout  retard  dans  le  payement  des  versements, 
qui  ne  dépassera  pas  40  jours,  sera  passible  d'un 
intérêt  calculé  à  raison  du  dix  )>our  cent  par  an 
sur  le  montant  dn  versement  arriéré. 

Si  ce  retard  se  prolonfje  au  delà  de  40  jours, 
Tactionnaire  en  défaut  sera,  par  ce  fait  seul  et 
sans  mise  en  demeure  ultérieure ,  déchu  de  tous 
ses  droits  de  participation  dans  yaseodaMon;  ses 
actions  seront  vendues  par  le  ministère  d'un 
courtier,  et  le  10«  du  produit  sera  acquis  à  la  ré- 
serve de  la  société. 

oumai  T, 

commissaires,  comeUgiiiéralttamiUhdêi 

actionnaires. 

Art.  18.  lA  tocft^  tera  régie  par  3  ndmWstit- 
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iClNf  i  rilil4*«Ul prendra  le  litre  de  <iirecleur.  Ut 
formeront  !•  OOiueU  d*ailiiuiustniiion  de  U  «0- 
ciété. 

Le  choix  des  eontre-iiMttnt,  dee  muf^ofén  «c 

dei  ouTrIen,  la  fixation  de  leurs  iraitements  et 
salaire»,  les  poursuites  judiciaires ,  le  rcmplace- 
luenlprov  isoire  d'admiaiitraleurs  (art.  SI),  appar- 
liouMDt  an  eomeU  d'admlnMratkNi.  (V.  Part.  97.) 

Art.  17.  Autant  que  possible,  un  des  adminto- 
traleurs  demeurera  à  rétablissemeut  de  l.<>uw- 
SL-Pierre  même,  oa  trèe  à  proximké,  pour  y 
exercer  une  haute  aurreillance,  tenir  le  contrôle 
des  ouvriers,  faire  enreçislrer  toutes  les  entrées 
et  les  sorties,  payer  les  ouvriers  et  effectuer  les 
■ntret  peycnieata  qui  n*aiir«ieiit  jpM  Hea  à  ta 
caisse  de  la  sodéi^. 

Art.  18.  La  présence  de  deux  administratc!!rs 
suffira  pour  qu'il  y  ait  dêlibcratiou  eu  conseil. 
En  CM  de  putagedea  voli,  eelle  dn  directeur  oa 
de  ton  délogé  est  prépondérante. 

Art»  19.  Un  des  administrateurs  sortira  chaque 
année.  La  première  aortie  n%un  Hen  cependant 
que  le  15  avril  I8i9>  La  voie  du  sort  réglenilVir* 
dre  d*'  sortie  en  assemblée  gt'uérale. 

Il  sera  procédé  à  leur  remplacement  de  la  ma- 
nière stipolée  à  l*aft.37,  SS  B  et  G,  Us  aenainea 
au  moins  avant  rexpimllon  de  lenre  ffoncUoiM.  lit 
sont  rééltgibles. 

Art.  30.  Le  directeurde  la  sodélé  veille  à  Texé- 
entioo  des  préaeots  ■tatula  et  dn  règleaieat  inté- 
rieur dont  il  s'agit  au  chap.  8.  Il  fait  exécuter  les 
délibérations  du  conseil  d'administration  et  du 
conseil  général  ;  il  signe  tooa  les  actes  de  ta  ao- 
dété;  il  préside  le  conseil  d'administration ,  le 
conseil  {îriit'ral  fl  l'assemblée  {générale  des  action- 
naires, aussi  longtemps  que  celle-ci  ne  désigne 
pas  eile-ni6me  m»  préddent  ;  il  lea  convoque 
traordinairement  quand  le  bien  de  la  société 
l'exige;  il  fait  connaître  aux  commissaires  l'état 
des  affaires  de  la  société,  met  en  délibératiuu 
tonlet  lea  prapoaitiooa  qn*il  croit  nlNede  iiire  dant 
l'intérêt  de  la  sorii'lé,  csl  Irnit  de  mettre  en  dé- 
libération au  couseU  d'administration  ou  au  conseil 
général  les  propositions  écrites  qui  loi  seraient 
remises  par  un  de  ses  membres  ou  par  un  des 
commissaires.  1!  veille  à  ce  que  les  livres  de  la 
société  soient  constamment  tenus  à  jour.  C'est  à 
sa  diligence  que  les  actions  Judldairss  aeront  sul' 
vies  au  nom  de  Tadministration,  etc. 

Art.  21.  Ku  cas  d'empécliement  raoraentanédii 
directeur,  il  sera  remplacé  provisou-e meut  par 
l'un  des  deux  antres  adminisiraleurs,  i  son  <Aoii. 
Si  c'est  l'un  ou  l'autre  de  ces  derniers  qui  se  trouve 
ainsi  em|Wché  ,  il  sera  rem|ilacé  provisoirement, 
s'il  y  a  urgence,  |)ar  uu  des  actionnaires,  i  la  di- 
Bgenoe  dn  conseU  d*admlolslraUoo. 

Aciedeces  remplaoemoat»  sera  tenu  dans  les 
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de  la  société,  et  il  en  sera  donn 
aux  rommissaires,  ainsi  que  de  la  reprise  de 
fooclioas  par  les  titulaires,  qui  ne  cesaeot  toute- 
fois d'être  responsables  de  rtaêeution  de  leor 
mandat. 

En  cas  de  décès  ou  de  maladie  prolongée  d'un 
des  administrateurs,  il  sera  |iourvu  à  son  rempla- 
oement  déBuliir  pour  ta  temps  que  ses  feoetione 
auront  à  courir. 

Art.  SS.  Les  admuiislrateurs  et  ItM  rhef:<  de 
travaux  de  fSibrication  ne  pourront  avoir  aucun 
intérêt  direct  ni  indfa^dans  aumme  des  hraa- 
ches  d'industrie  que  la  société  a  le  droit  d'exploi- 
ter j  les  chefs  des  travaux  devant  tout  leur  temps 
à  ta  soeUli,  m  pourront  s'occuper  d'aucun  genre 
de  la  Mwioatfon  ou  commerce. 

Art.  23.  Les  intérêts  de  la  société  sont  surveillés 
par  trois  commissaires  au  moins  ;  cepradant  ce 
nombre  pourra  dire  porté  à  Cinq  aophu,  sur  ta 
pro|iosition  du  consei  général.  Le  fondateur  do 
la  société  le  sera  toiyours  de  droit,  sauf  le  cas  ou 
il  Viendrait  à  flaire  partie  de  radmioistraiion.  Les 
autres  commissaires  sont  oomnkés  pour  Irais  ans 
la  première  fois,  et  ensuite  pour  un  an  seulement. 
Leurs  fonctions  cessent  de  droit  le  premier  avril 
do  Chaque  année,  à  partir  de  t84».  Us  faut  réfll- 
glbles.  L*administrateur  on  te  rmumliilito  qui 
n*aura  pas  été  remplacé  à  l'époque  od  ses  fcnc- 
tioos  cessent  de  droit,  sera  censé  réélu  pour 
un  au. 

Art.  21.  Les  commissaires  ont  le  droit  de  pnn* 
dre  connaissance  de  tous  les  actes  de  Tadminis- 
iration  olde  tout  ce  qui  se  passe  dans  les  éubli»- 
wments  de  la  société.  Ils  peuvent,  en  conséquence, 
visiter  en  tous  temps  les  établissements,  tnsiiecter 
les  registres  de  la  société,  et  prendre,  auprès  des 
lumhresdtt  conseil  d'adminlsiratiott,  tas  reasei* 
gnements  dont  ils  croient  avoir  besoui;  mais  ils 
ne  peuvent  entraver  en  rien  la  marcbc  des  tra- 
\  aux  ni  l'exécution  des  ordres  du  conseil  d'admi* 
nistratioii  ou  da  conseil  général. 

L'un  des  ootniniss.iircs  vise  tOUtCS  Iw  pjjiMt 
comptables  et  les  registres  de  U  sodélé. 

Art.  SS.  Les  commissaires  s'entendent  entre 
eux  sur  IHtStailion  de  leur  mission  :  leurs  lésohi* 
tions  se  prennent  à  la  majorité  des  voix.  Kn  cas 
de  partage,  celle  du  fondateur  de  la  soc  tété  et,  à 
son  début,  celle  du  plus  âgé  sera  prepondé- 
rante. 

Art.  36.  Les  commissaires  réunis  aux  adminis- 
traleurs  forment  le  conseil  générai  j  mais  les  dé- 
eistons  de  ce  conseil  ne  sont  pofait  pvises  i  ta 
majontt'  il<  ^  voix  de  ces  membres.  Le  conseil 
d'admiuislraiiou  et  les  commissaires  y  formeront 
au  contraire  fleux  pouvoirs  distincts,  qui  ont  cha- 
cun droit  de  veto,  et  sans  l'acoord  desqneta  il  n*y 
a  point  de  résototion  du  cousâU'flénéra].  Ce  «as 
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foods^fip  c.  (lu  mnntnntlla 
es  acquit  drs  actions. 
Alt.  33.  Le  dividende  >e  coropoitera  de  la  jiarli* 


t^ehéant,ttf  «Mnà 
ttérale. 

iM.  9fZ.  U  chmx  et  l'élFiidiM  des  •pfralfaM 

rhactnif  d'elles,  les  .irh.it«  v\  ventre  <rimmeubk8, 
IViianina  de  amiTellet  serin  d'KtMNM,  le  choix 
A»  caintor  tC  du  ehtaiblv  db  la  McUté«t 
à  réfier  avac  «n,,  le  choix  el  la  révocal ioo  «te 

directpur»  dr  Ir.-ivaiii  df  f.ibriraiion  el  h  fnnlioo 
dt  leur*  traiieniaolt,  doèvitik  faire  Tob^a  dt»  àù- 


Le»  aitlfcs  FoncttuDs  el  aUribuliont  du  rouMil 
d'administratiou  et  du  «xinseil  général 
taimiiire»  daaa  le  aégitneol  ialeiieur. 

Ibis  au  n)oir)5  par  trim^lre,  ,i(ln  dVtttfnilrp  le 
raypori  du  liiraciwr  «ur  Téiat  d«a  affaire»  d«  la 
BMMié,  el*.  Le* 

aeiiiuiil  <le  Leuw-bU-Picrr«,  4Nk  à 
choix  de  ]'adniiiii«lra(ion. 

Usa  coomiiaMires  reçoivent,  sur  iriir  demande, 


con»'  il  général. 

Art.  l'uur  garantie  de  letir  gestion,  le» 
nMMubras  du  Gon»«d  d'adjniiM»iration  et  du  con- 
•«il 

d'action»  iinmiMlInn,  i  1 
ttateur«.quuift»  15 

Ces  action»  seront  inaiiénaliles  pendant  < 


m  vi. 


Mitun,  payements  fixes  et  div'tdi  ndt  s  êven- 
lu«te^  répartition  du  dividende  j  fonde  de 


AfI.  30.  Le  dtriii»"!'  jour  «la  moi*  de  ckccm- 
bral837,  et  à  pareille dpo<|uc  les  années  tuivauleii, 
TadiBliiialntioii  «NHarm  i«t  H?rs«  de  la  lodété 
et  formera  v  n  hllan.  Le  bilan  sera  divisé  en  aii- 
taot  de  sections  qu'il  y  aura  de  succursales,  et 
elMfM  aeellM  aéra  NrtMHvMe  rn  anlasl  d*artl' 
<la».4|H'il  yauradebrandteadatUirlealiaiiet  da 
commerce  dittinctes. 

AH. 31.  LrC  bilan  sera  soumis,  avaul  le  15  Tc- 
vflai\  I^BaaiMii  daecMMiiitaaIfea.  Lee  eominis' 
saircs,-)  ironl  juM|ii'.iu  If  de  mats  poiii  T*  \  .m  iht 
et  l'approuver,  s  il  y  a  Ihmi.  I,'ap|trohatioii  du  bi- 
t  de  dtcbarse  complète  à  l'adminHtrao 


goaveriieneot,  da»  laqttl|flaiae<|iilaalTrata» 
approhaiioa. 
Avun.  Le  S  dajan vlav  da  <lM|wanséai  H  aefa 

pajc  .lux  aclionnaire»,  k  partir  de  1838,  à  litre 

dSttUicti^  catonléd'affdeladwÉa  de  ta  aiiiada 


*  parement  8  p c,  dont  il  »'açit  à  Tartirle  pr»'- 
cédeot,  et  de  la  part  de»  bénéAcc*  qui  pourraient 
éira  aacoiAée  è  dea  direeteura  de  (ra? au  dfe  ft- 
brieatioa,  ou  au  chimiste  de  la  société. 

La  ré|wrtiti<w  da  dlTideoda  «on  Hea  caoM 
suit  : 

/Seisaai#«taq  p.  c.  am  aettonaaine,  •(  p. 

Dix  p  r  au  fond»  de  résrne,  It 
Hujt  p.  c.  au  (lln'cif'iir  de  la  société.  S 
IHmze  p.  c.  aux  deux  autres  adminia- 


Kl  cinq  p  r.  aux  commissaires,  5 
Art.  34.  Les  administratear»  et  comaiaaaires 
n*aav«al  d'aulM  traltemem  que  Pallacatioa  dit 

3.5  p.  c  fixée  à  l'article  précédent;  mais  sMI  arri- 
vait (iii'cllc  ne  HV'Icvàt  pas  au  moins  à  2, ."00  fr., 
il  y  serait  su|»|iiée  jusqu'à  concurrence  de  cette 
aanoio,  et  la  HpartWao  ea  aaraH  Hm  d*a|w>êe 
Ir*  I),if«rs(  tabliesà  rarticl»»  précwlent.  Gapandant, 
il  sera  alloué  en  outre,  dan»  lous  les  cas.  ik  Pad- 
mhtisiralear  dont  il  s'agrit  à  Part.  17,  et  ce  pen- 
dant toute  la  datée  da  aea  AmetlaiM.  m  Iralliinianl 
de  100  francs  au  moins  par  mois,  k  raison  de  sa 
besogne  extraordinaire  et  pour  frai»  de  déplace- 
■Mntf  de. 

Art.  sr>.  I.orxqne  le  fonds  de  réserve  se  montef* 
àplnadc  10,000  francs,  les  actionnaires  déler- 
mineront)  chaque  année,  l'emploi  de  l'excédant. 

D9t€Uêgmblée*  générâtes,  réuniotUf^mâaêt 
dêê  pauvaire,  déciehtu. 

\it.  36.  Les  artlonnaircs  ayant  droit  de  voter, 
se  réunissent  en  aisenihlt  c  (j«''nrt  a!r  ordinaire.  Ii^ 
ler  de  mars,  chaque  année,  a  dix  heures  du  ma- 
tin, au  Mftfi  da  la  aociéié,  A  LaeowSaint-nma, 
011  à  lii  iixr  llcs.  dans  tel  local  r(uii 
cet  etfel  par  Tadmintstration. 

Art.  37.  L*#laiidM  de*  poa«iaira  de  l*a»»eaiMée 
fénérale  des  actionnaire*  dépend  dn  nnmhtiB  dae 
voit  tpi'i  Ile  repri  »en(e  : 

^.  yuii  que  soit  le  nombre  des  voix  repréaeotéa 
per  lee  «etfonnairee  réunit  en  aaaenriklée  eénérala 
nrdiiM  iv  ou  en  assemble  géin'-ralc  extraortii- 
naire,  sur  l'appel  du  directeur  de  la  socu  té .  elle 
a  le  dn(t  d'eotcndro  le  rapport  de  ce  dernier, 
ou,  le  cae  échéant,  dai enaamiaMlrea, aurt^élat 

dr^  affair(><i  de  '.i  «oclété,  de  rét-l;re  les  comiuis- 
saiit!»  et  raduiiuistrateiir  sortants,  d'eoHodfV 
au  dlractear  de  oonvo«|uer  le»  1 
de  l'assemblée  générale,  en  lui  indiqnaM  I*  i 
et  l'épafiia  de  la  Mvvaila 
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9.  fjS  DMtfutloii  4m  ooimittMlffcf ,  te 

nation  dt  nooTeanï  artminl«(r.itear»,  dan»  le  cai 
où  Ie'<;  lM'n«<firp!i  tM%  la  société  ne  s*élèf  60t  pas 
i  quinze  poar  cent,  remploi  du  fonda  de  réaorre 
«I  te  pMroffatteD     ta  McMIé  «pfitfHêBèert  à 

ra!<*f»mM<'('  g<'n<'rale  iIps  artionna'rps 
au  moins  les  denx  cinquièmes  dea  voix. 

C.  L*«««embléé  générale  derra 
tel  tMi«dAi|Rlèiiief  dte  voix  et  te  moMé  des  ac- 
lldnnaîfes.  pour  #tre  en  droit  de  remplacer  le» 
administrateui-s  sorlants,  dan^  le  cas  oii  lei  bé^i 
iMtoM  tfa  M  aocMCtf  a*Aftvaftt  É  plAa  do  (|dtezo 
(MVr  eeniptr  an,  de  modifier  les  présents  stafnta 
et  de  prononcer  la  dissolution  de  la  société. 

Cependant  rassemblée  générale  des  action- 
AaiMaf  4|pMl      ifltt  te  AoiAfevo  ûf  Tels  el  4ta  • 

membre»  qu'elle  r(Huii  -''c.  ponn  n.  par  déroi^alion 
au  contenu  des  deux  paragraphes  précédents, 
prendre  une  décision  sor  toute  proposition  du 
«oumII  général,  conaignéo  au  procès-verbal  de  te 
ice  précéilenfe,  et  sur  laquelle  il  n'aura  pu 
>  délibéré,  faute  de  réunir  le  nombre  de  voix, 
on  te  MoAra  de  wix  «C^  awuibita  voite; 
popm  toutefois  que  ladite  proposition  altdié 
portée  la  connaissance  de  tous  les  actionnaires 
ayant  droit  de  voter,  ainsi  que  Tinteotion  de  la 
reprodnire  dans  te  ateice  prodiatea. 

Art.  38.  Les  décisions  de  l'assemblée  générale 
sont  prises  à  la  majorité  ab(Olue  des  voix  de  tes 
membres  présents ,  à  feictasten  cependant  de 
celles  (lu  directeur  et  des  administrateurs  dans  les 
discttssioBi  qui  auraient  leur  feation  pour  objet. 

cvanm  imi. 

DlspotUiont  génénUe*. 

Art.  39.  Le  conieil  d'administration  de  la  so- 
ciété arrêtera  un  règlement  sur  te  mafcbe  de* 

travaux,  le  mode  de  leur  surveillance,  les  attri- 
butions de»  employés,  la  co-uplahililé,  les  épo- 
ques des  séances  ordinaires  du  conseil  d'admiuis- 
irattott,  tes  fnM  de  nnMo  ec  do  dépteceutent 
éventuel  des  administrateurs  et  des  commissaires, 
les  frais  d'administration,  etc.  11  sera  soumis  à 
l'approbation  des  actionnaires  réunis  en  assem- 
bMa  génénte,  an  piM  tard ,  te  preariar  ann 
prochain. 

Art.  40.  Les  publications,  annonces  et  avis  qui 
Intéressent  te»  actionnaires,  seront  insérés  dam 

te/otrrnrt/  offielei,  les  Iw  «t  ISdn  aaois,  à  la 

diliRcncp  du  directeur.  Moyennant  ces  publica- 
tions, annonces  et  avis  à  jours  fixés  d'a>ance,  tes 
détenteurs  d*actions  au  porteur  teroiit  tenus  pour 

dûment  avertis. 

Indépendamment  de  ces  publications ,  les  pos- 
sesseurs d'actions  nominatives  seront  avertis  par 


Art.  4t .  te  aocMIC  ne  poum  émettra  dattend^ 

notes,  billets  au  porteur,  (îr  caisse,  ou  autre» 
valeurs  de  te  néme  nature,  à  l'exception  de  sos 
traites. 

ârt.  4f .  Tontes  eontestattoofl  «dira  Ica  aMidi»> 

naires  et  la  société  seront  Jugéfs  amiablement  cfi 
dernier  ressort,  sans  appel,  requête  civile  ni  re- 


nommés respectivement  par  Ica  parties;  En  eas 

de  pailape,  les  arhiircs  nommeront  un  tiers- 
arbitre  pour  les  départager,  et,  à  défaut  de  a'enlt  n- 
dre  sur  son  dipli.  Ht  faqauruttt  u  nomination 
d'office  par  le  président  du  tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles.  Le»  arbitre*  jtif;eroni  comme  amia- 
bles compositeurs,  dispenjtés  des  formes,  déWs 


Art.  43  Fn  cas  de  vente,  partage,  décès,  fail- 
lite, déconfiture,  etc.,  les  ayants  droit  on  héritiers 
d'aï  aeitonoalre,  devront  s'entendre  stir  le  cboit 
d'une  personné  qirf  ,  seule  .  sera  tdOdia  1 
prendre  connaissance  ries  affaires  de  ?a  snciétt*, 
et  à  voter  aux  assemblées  générales;  le  tout  sur 
te  pted  dea  aufrea  aedonnalNt. 

.Art.  44.  Les  possesseurs  d'actions  nomlnatfres 
seront  tenus  de  faire  ronnaltre  leur  domicile  au 
directeur  de  la  société  ;  ceux  d'entre  eux  qui 
B^ÉMlefiAnit  fMa  Bmailteai  dai^roM  y  dMM  teHP 
domicile. 

Art.  45.  Le  porteur  d'actions  adhère,  par  ce 
iMft  Ml,  aux  présents  stetnts,  sans  qU*ll  tefite 


Art.  4^.  Toute  vente  ou  acqnisition  dMmmen- 
ble  ou  d'ustensile,  dont  le  montant  dépasset  ait 
M,MVfr., tara awaMIUâ  l'approMte» du ^ 
vernpment,  flnia  dt  qnd  «Ite  aert  ttmUMb 


ouram  n. 

Msp&sUhmt  trantUohet. 

Art.  47.  Sont  nommés,  pour  la  première  fois, 
linMraleon  s 
M.  R}tiweger,dicrdetedflrMon  de  l'escompte 
à  la  Sociélé  nénérale;  —  M.  Kugène  de  Cartier, 
avocat  et  pi  opi  ictairc  à  Ixelles  ;  —  M.  Etienne  Le 
lioaebfer,  aaeten  asaoeM  de  te  malaon  Vandaf- 
mylen.â  Bruxelles,  —  Ce  deinier  administrateur 
sera  détaché  à  rétablissement  de  Leeuw-Sainl- 
Fleire;  pendant  toute  te  durée  de  saa  Mrailonl , 
aux  fin»  mentionnés  à  l'art  17. 

Est  n-immé  commissaire,  conjointement  avec 
M.  le  lieutenant-colonel  Wiussinger,  M.  Alexan- 
dre Tlilci^f  cuiilrtl8UP*RDmQar  da  te  Sadélé 
générale. 

Article  additionnel,  tes  contribiitions  et  répa- 
rations quelconques  et  les  frais  d'assurance  des 

,  dMt  fl      ft  i*ttt.  tsv,  foocarte 
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charge  de  la  sociélé)  qui  fera  assun  r  ces  hhlï- 
nents  à  ses  frais.  Les  détienses  faites  doptiiit  le 
15  mars  dernier  josqu'i  ce  jour,  pour  approprier 
lea  béttinaita  i  tenr  nonvelle  deatlnation  ;  ka 
Mhatadenoulw,  ustensiles,  matières  premières  ; 
lea  tni»  de  voyage,  etc.,  aeront  remboursés  au 
IleuteaaDt-coloael  aaadU,  aniTaiit  compte  aoumia 
prtelaNeiiMntàr«p|indMlifln  de  rMtttnlalfitioo 
de  la  société. 

Dont  acte,  ele. 

Par-derant  Lindemaos  (Pierre-ArooDld),  no- 
lain  royal,  réaMuit  è  Bal  (pioviaca  da  BtalMBt), 

et  en  présence  dr^  tt-mnim  numméa  ci-aprèa,  fut 
préaentN.  Winasinger(Fransoia-LéopoldiJmepb}, 
HcataBint-ealoiMl,  diarde  la  S*  direetton  d*ar^ 
lillerie,  foodalciir  principal  de  la  société  Lcenw- 
Sainl-Pirrro,  demeurant  à  Bruxelles,  agissant  en 
celle  dernière  qualité  tant  en  nom  personnel, 
qu'aux  naoM  «C  am  flna  dea  préaenlaa,  qpédala- 
ment  autorisé  do  MM.  I/Ortye(MaximiIien-Plerre- 
Jeao),  propriétaire,  ancien  secrétaire  de  l'empe- 
reur d'Autriche,  demeurant  à  Bruxelles,  rue  Haute, 
aeetion  In,  a*  118  ;  LaLoodriar  (£tfeiiM«Charlat> 
Philippe},  ancien  associé  de  la  maison  Vander- 
mylen;  De  Cartier  (Kiigène-Amour),  avoaat  et 
fH-opriétaire,  le  premier demauraotà Leetiw-Saint- 
Pierre  et  le  dernier  à  liellea,  no  01  ;  Thierjr  (Jao- 
que«-AIexandi"e;,  contrôleur-forestier  à  la  .Société 
générale ,  demeurant  k  Bruxelles  ;  Kitlweg er 
(Ignace),  chef  de  la  dhialon  d^eaoompta  A  la 
ciéti  générale,  domicilié  i  Rruxellea,  me  Ducale, 
n»  14;  Coghen  (Jacques-André),  propriéiairc,  et 
autres  souKriplcurs  dénommés  en  la  liste  conle- 
naat  ladheautorlaatiaii,  laquelle  liale,  eoreglitrée 
;i  lînixrllrs,  ^ans  reuTol ,  bureau  du  nord,  le 
li  octobre  1837,  volume  !<-',  folio  76  recto, 
caae  5  ;  reçu  deux  francs  quinze  centimes,  y  com- 
pria  M  p.  e.  additioanda;  le  receveur,  (Signé) 
G.  De  I-iem,  deraeiircra  annexée  aux  présenics. 

Lequel  sieur  comparant  en  nom  propre  et  en 
vertu  det  peovoin  ana-éooDeéa  lui  «onliréa  par 
lea  aeuacripleuray  dénoaunéadanala  aoeiéUaiio- 
nymeLeeuw-Sainl-Pirrrc,  j>oiir  le  cooinicrceet  la 
fabrication  des  terres  cuites  et  iMlerics,  a  déclaré 
aiiporler  mt  atatuta  de  ladite  aociélé  paaaéa  par- 
devant  nous  le  ifimai  dernier,  enregistrée  à  Ha! 
le  5  juin  suivant,  les  modifications  auivantes  exi- 
gées par  M.  le  ministre  de  l'intérieur  (missives 
des  Sgjuia.  16  et  19  acfflenibre  dernier,  n»S8M), 
pour  «oumottrelcsdits  statuts  à  la  sanction  royale, 
Jes«|uelles  modifications  consistent  dans  les  deux 
addiitona  anlvantea  :  Vmn  an  1»  S  de  Particle  pre- 
mier, savoir  :  Cepenéomtt  â  moins  d'une  auto- 
riêotioH  sféeim  du  miniitre  tts  iUmérk^, 


far.  ^  AN  18S7,N«900. 

la  société  bornera  ses  opérations  rcfalivc- 
vement  aux  susdites  fabricMioiUf  auxbroH' 
chas  suivantes,  savoir: 

A.  La  poreeMn»  fin»  «f  traïupareiiiei 

B.  Les  creusets,  les  fourneaux,  capsuteê, 
mortiers  et  autres  obijet*  de  laboratoireî 

G.  Lêê  objets  proprei  à  ta  fitMcathn  et  à 
PaxporliUlon  des  acides,  teUqueemcwhUo», 
iûyaux  d'ajustage,  dames-jeannes ; 

h.  Les  poteries  pour  le*  construetloiu  M 
poteries  et  fiÊT! 

Et  E.  Les  bas-r^efs  atUlgues,  tes  vases 
étrusques^  les  corniches,  les  balustre*  et  au- 
tres ornements  en  terre  cuite. 

L*antre  A  la  anU»  du  iw  (  de  Part  S,  aavoir  : 
Avec  rassentimenttùUt^éUéêM,  iewUiUHrê 
de  l'intérieur. 

Dont  acte  fait,  etc. 

Wi,  —  iiM\nMMt93».-~Jrrôté  gui  auto- 
rite  la  fomuUioH  de  ta  BoéM  anoarme  de 
la  moto  d'Anderinei  à  Baaoonp.  (Inll.  «fle^ 
n.  cuni). 

Léopold,  etc.  Vu  Tarte  authrnticjtic  reçu  le 
SIS  septembre  dernier  par  M.  le  notaire  Canivet, 
A  Pontataie-l^ÉTéi|ne,acte  portant coosUtutlon et 
renfermant  kf  atatuta  de  la  société  anonyme  dite 
Société  anonyme  de  la  route  d'Jndrrtacs  à 
Bascoupf  i>our  l'éiablissemeut  de  laquelle  on 
demande  la  aanction  preaerlte  par  Fart.  37  dn 
Gode  de  commerce  ; 

Vu  l'acte  aiiibenlique  additionnel  à  l'acte  ci- 
dessus,  reçu  le  7  novembre  courant  par  le  même 
notaire; 

Vu  lea  arlidea  M  ttantarantidnCodcdecooi* 

merce  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  Ml- 
niaire  de  nntéfieur  etdea  AMret  étrangère», 

Noua  aveoa  arrêté  et  arvétooa  : 

Art.  Ur.  La  formation  de  la  .«ocittc-  anoiijme 
dite  Société  anonyme  de  la  route  d'AnUerluvs 
à  Bascoup  est  autorisée,  etaea  atatuta,  tda  quHa 
féanltent  des  actes  prémeniionnés  des  M  sep- 
tembre et  7  novembre ,  sont  approuvée. 

Art.  S.  Mous  nous  réservons  de  rapporter  le 
présent  arrêté  dana  le  eaaoli  la  eeeiélé  ne  ae  con- 
formerait pas  fidèlement  à  ses  statuts. 

Art.  ô.  >()lre  Ministre  «le  rinl<'rirtir  e|  de»  \f- 
faires  étrangères  (.M.  De  Tbt'ux>  est  cltargé  de 
feiécmlon  4ta  préaent  arrêté. 

ACT£. 

L'an  mil  huit  cent  trente-sept .  le  i8  sq»- 
lembre ,  pai  -devant  naître  Anloioe-JLooia-Valen* 


e 


Diyiiized  by  Google 


iftfilfB  DB  LlklTOLD  l".-  AN         H*  900.  677 

tin  Cani vcl,  oouire,  rcHidani  à  FoDUine-rÉ véque,  te  rattacher  à  la  comiilèle  exécuUoa  de  ladite  en- 

arrandltMiiMat  de  Chartanir,  proftace  de  Hil-  mpriie. 

naut ,  et  en  préeenee  dea  ttfflMriiU  d-ipfèe  nom-      Art.  5.  Eo  conséquence ,  les  comparanit  «'en* 

mé»  et  assiçn**» ,  gagent  à  exécuJcr  à  leurs  risques  et  périls,  en- 

Fureot  présents  messieurs  :  déans  le  terme  fixe  d'un  an,  loua  les  travaux 

1*  Pnmfoto-Mdon  Dupant ,  «alurt  de  IbrfM  pmerUt  par  lea  acCet  de  ceaceMion,  et  à  aapper* 

et  propriétaire,  domititié  &  Fayt;  ter  tous  les  frais  d'indcmnitt'îi  et  (l'expropriation  ; 

9o  François-Emmanuel  Houtart,  maliredever-  il*  prennent,  en  un  mot,  à  Inir  rhari^e,  tons  les 

leiies,  domicilié  i  Uaine-St.-Pierre  ;  tni»  relatih  à  U  construction  de  ladite  route  et 

f*AiltoiDeBoul7,propriéulre,eotrepceneurdH  de  «et  dépeadaneee,  laquelle  aera  par  cm  eona- 

travaux  publics,  domicilié  à  Foiilaine-rÉvêqiip;  truite  et  relivrée  endéans  un  an,  conformément 

4*  Jean-Baptiate  Uuwart ,  propriétaire ,  bourg-  au  cahier  des  charges,  plans,  devis  spécial  et  i»ro< 

mettre  de  la  eommane  de  Piéton ,  y  doiBiellié  ;  jets  approuvés  par  le  miolstre  de  rintériettr. 

5»  Louis-Désiré-Jo«eph  Chislain  ,  n<^gociant  et      Art.  6.  Le  capital  delà  société  consistera  dans 

bourgmestre  de  la  Villede  FoalailM>r£v4qiie,  J  la  conceMion  d«-  I.1  route  d'AndcrIues  à  Ra«roup 

«lomicilié;  pendant  le  terme  déterminé  par  Tacie  d'adjiidi- 

Vlneeiit  Boagard ,  propriétaife,  aurdiand  catioo,  m  pendant  tout  autre  terme  ;  si  par  des 

da  bola,  domicilié  à  Anderlues;  motifs  quelconques  une  prolongation  de  cooces- 

7"  Gabriel  de  Cryseul ,  propriétaire ,  domicilié  sion  était  accordée  par  le  gouvernement,  ledit 

à  la  Ucslre;  lesqueU  nous  ont  dit  et  déclaré  être  capital  consistera  dans  les  |iéages  et  tous  produits 

eaoTenus  de  ae  conallluer,  comme  Ut  ae  cunitl-  qnelconquea  de  ladite  coaeeasion,  dana  les  eon- 

tuent  par  le  présent  acte,  vu  sncit'fé  anonjme  sfnictions  et  ImmciiMr^      pourront  y  être  atla- 

ponr  l'fMitrcprike  de  la  roule  d' Anderlues  à  cliés,  dans  les  plaotaiious  à  faire  le  long  de  la 

Bascoup ,  dont  la  aonmiation  a  été  acceptée  par  roule,  et  en  mol  dans  lont  le  mobilier  at  la  maté» 

arrêté  loraldnfingt^lMiaadtdanrier.  riel  qui  pourraient  être  jugés  néoemairM  poor 

En  conséquence  ,  le*  comparant»  ont  arrêté  les  rpxploitalion  de  hilitc  concession. 
sLatttla  ci-a|irè8  comme  bases  fondameolales  de      Art.  7.  Le  capital  de  la  société  sera  représenté 

leur  aaaociallon  :  par  cent  actionade  mille  francs  chacune,  et  Im- 

Art.       Il  ot  établi  par  les  présentes,  entre  portant  ensemble  une  somme  de  cent  mille  francs 

les  comparants ,  une  50ci»'t»'-  anonyme  pour  l'en-  qui  est  présumée  devoir  excéder  le  montant  de  la 

treprise  et  l'exécution  de  la  route  d'Audcrlues  à  somme  qui  sera  nécessaire  pour  l'entière  exécu- 

Baaeonp  ;  cette  aociélé  m  mettra  ImmédialenKnt  tlon  de  la  reula  d*Anderlnet  à  BaicMip,  vu  la  aub» 

aux  lieu  et  place  des  signataire»  de  la  •Onmiaaioa  iWe  nrc^rdé  par  le  gouvernement. 
ci-des*u.s  mentionnée.  Art.  8.  Chaque  action  représentera  une  portion 

Art.  2.  Cette  société  sera  établie  d'après  les  égale  de  tous  les  meubles  et  immeubles     la  so- 

riglea  preaeritea  par  lea  artietea  vlngb-neuf  et  mi-  dété ,  comme  elle  constituera  Une  égale  partld- 

vants  du  Code  de  commerce  ;  elle  portera  le  nom  palion  dans  k«  lM'i)('fi(  es  et  dans  les  pertes, 
de  Société  anot\fme  de  ia  route  d' Anderlues      Art.  9.  Tous  les  comparants  s'engagent  par  les 

«I  Bateoups  aon  al^  tert  élabH  I  Fayt ,  en  la  préaentea  \  prendre  entre  eux  la  totaNté  daedilM 

demeure  de  M.  i>ifpoii/,l*un  dea  comparants ,  eu  actions,  leqnelles  sont  réparties  ainsi  qu'il  anit: 
qui  n'empérliera  pa«  que  les  assemblées  gén«*rales       !MM.  Dupont,  vingt  action»;  Houtart.  vingt- 

de*  actionnaires  et  les  réunions  du  conseil  d'ad-  cinq  actions;  Bouly,  quinze  actions;  Huvrart, 

mtaiitrallon  ne  puiawnt  être  Hxéea ,  aolt  à  Fon-  qulnw  actloiis;  GliiiÂain ,  qulnie  aetlona  ;  Beu- 

lalne*l*Évéqtte,aoit  en  tout  autre  lieu  qui  serait  gard,  cinq  actions  ;  de  Cryseul,  cinq  actions, 
jugé  préférable  par  lesdils  actionnaires  ou  par      Art.  10.  Les  actions  seront  nomiuatives  et  in* 

ledit  conseil,  pour  leur  commodité  respective.  divisibles;  elles  seront  représentées  par  une  in- 

Art.  S.  La  pidaeato  eoelMé  mt  fènnée  pour  aer^MionmmiInaleaurdMregialretapéeiaax  tenue 

tout  le  temps  de  la  durée  de  la  concession  de  la  en  double,  dont  l'un  restera  entre  les  mains  du 

route  d'Aoderluea  à  Bascoup,  et  ne  pourra  être  président  du  conseil  d'administration,  et  l'autre 

diatoute  avant  aon  expiration.  aera  dépoté  entre  le»  maina  d*nn  ataoclé,  «{ni  tera 

Art.  4. 1/oblet  de  Tassociation  est  la  eonstruc-  désigné  par  Taieemblée  générale  des  actionnaires; 

tion  à  frais  communs  de  la  route  d'Aiiderlnes  h  ces  actions  seront  lin'es  d'un  registre  à  s»)u<  he, 

Bascoup,  et  de  tous  les  travaux  nécessaires  pré-  et  leur  forme  et  leur  teneur  scruul  délcruiiuécs 

Tttt  par  le  cahier  descbargea  de  Padjudicallon,  on  par  une  rétolution  du  conaeil  d*adminfttratlon  ; 

qui  pourraient  être  ultérieurement  reconuus  né-  chaque  action ,  ainsi  que  sa  souche,  devra  être 

ressaîres  :  les  plantations  l\  efTertuor  le  long  de  revêtue  rte  la  tignatUTC  dct  membret  dudil  cott- 
ladile  route,  et,  en  un  mot.  tout  ce  qui  pourra 
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Art.  11.  UaMiiipiletMlifl9s««lbnl4ivl|l« 

fois  par  voie  (iVndossomenl  et  de  iraditlMI  ét 
titxv,  et  p4r  une  déclaration  de  transfert  qui  lera 
inscrite  au  registre  sur  l'actiun  tramtvréu  et  >i- 
SDée  p«r  II  cédant  et  par  le  caMlonnaJi*  on  par 
leurs  fondt^s  d  -  pouvoirs  spi'ti.iux  ;  daus  ce  cas, 
les  procurations  resteront  depf>sées  au  bureau  du 
conseil  d*adiiiliiiitration  ;  Il  sera  ffpit  neution  du 
IfBiwfert  par  le  président  »ur  la  SQUcbe  de  i*aclioa 
transférée,  et  seniblabic  mention  sera  faiic  sur 
le  double  du  registre  d'act|ODS  |>ar  celui  des  as- 
•odét  qtti  «B  len  dépotllaire  iiir  Tavis  qui  lui  en 
tira  donné  par  le  président. 

Art.  12.  Le»  biTiders  d'un  actioonaire  décédé 
devront,  endéaus  les  lix  mois  quf  suivront  le 
décès,  fUre  comultre  k  \»  McMté  oelni  d^eolre 
eux  qui  remplacera  le  défunt,  et  s'il  sera  admif 
de  droit  en  qualité  d'actiouuaiie.  Cette  formalité 
devra  être  repaiilie  av^nt  de  poqvoir  toucl^er  les 
ioiértts  et  divldoodcf  da  Taclioo  apparlenaai  à 
l'actionnaire  décédé. 

Art.  19.  Les  actions  pe  pourront  être  transmi- 
•es  qa*antaot  qu'elles  soient déclaràM  libreSi  c*eat^ 
è-dire  lui  Mine  le  uiuiiiant  en  aura  été  eatié  à  la 
caisse  de  la  «uciélc  ;  cette  déclaration  sera  sous- 
criic  sur  l'action  même  par  le  président  de  la  $o~ 
eMié,  qui  iera  fara^t  da  la  réalité  dn  vertenaot 
dans  la  caisse  sociale  du  montant  de  l'action  rrn- 
dtie  cessible  par  ladite  déclaration;  toutefois, 
aprèi  rentier  fcbèveoent  de  la  roule  et  la  )iqui- 
datiaa  daconpla  da  reniftpriM,  la  société  réunie 
en  assemblée  générale  prendra  une  délibération 
par  laquelle  elle  déclarera  libres  et  Iraosmissibles 
laolai  Ia9  aallaoi  de  cens  de*  aeioeiés  qui  anonl 
aatùcalt  aux  obligations  qui  y  sont  altacbéat  par 
b's  pré»i  nls  Htnliit».  et  coitr  diclaration  sera  sous- 
cr.tc  sur  l'ac-ltoii  ainsi  que  sur  la  souche,  par  le 
ptdlidaiil,  qui  «ara  pcrtoonaUanMit  garanl  da 
Texistroce  de  ladil'-  (K  libération. 

Au  fur  et  à  mesure  qu'une  action  sera  déclarée 
libre  at  cessible,  il  en  sera  fait  mcution  par  le 
piiiidanl  ov  laiéglalffa  d'actloM,  at  aur  la  daubla 
dudit  registre  par  Tassocié  qui  en  sera  déitosi- 
taire  sur  l'avis  qui  lui  an  sera  donné  p^e  |e  prési- 
daut. 

Un  extrait  du  présent  article  sera  transcrit  sur 
l'action  elle-même,  aflu  d'avertir  les  tiers  et  de 
prévenir  toute  espèce  de  fraude  dans  la  transmis- 
rioa  dai  aetiolw,  ^ 

Art.  14.  La  aenseil  d*adminiitration  détermi- 
nera par  des  résolutions  spéciales,  et  au  fur  et  à 
mesure  des  besoins  de  Teutreprise,  les  appels  de 
fends  qui  davrpnt  dtra  Mis  snecasslvamcni  auf 
a  s  K  lés.  et  qui  seront  versés  par  eux  dans  la  pro- 
|Ntriio(i  du  Oiimbre  d«  leurs  actfous  respectives; 
eapsndani  caat  das  ooaniaiwts  qui  auraient cMd 
Icwt  aciloas  à  des  tiers,  après  avoir  versé  dapi 


laMiafa  iodalol»iMataBldelMWTaIanraa«f» 
nala  cooliQrméinent  i  l'article  13  ci-dewu,  a|l 

seront  soumis  à  cesaiipols  de  fun<li>  qu'autant  que 
les  dépenses  nécessitées  pour  l'extcuiiou  de  ytOp 
treprise  auraient,  contre  toute  attente,  épu^é  la 
rapital  intégral  de  toutes  les  actions  :  dan»  ce  cas 
seulement,  les  coiRparants  ayant  pris  l'engage- 
ment par  Tan.  5  ci-dessus,  d'exécuter  i  leurs  ris- 
ques at  périls  tons  les  Invaut  prescrits  par  l'actif 
de  concession ,  resteraient  responsables,  même 
après  avoir  cédé  leqrs  actions  et  en  ayoir  versé  le 
montant  dans  la  caisse  sociale,  de  la  partie  de  It 
dépense  qui  excéderait  le  capital  intégral  des  ac- 
lions,  et  dans  la  propoition  du  nombre  de  leurs 
aciiops  tel  qu'il  est  déterminé  par  l'art.  9. 

Aru  15.  Celte  obliffallon  du  comparant  durera 
jusqu'à  l'cniicre  exécution  de  l'entreprise  et  la  ré- 
ception de  la  route  ^>ar  les  agents  (lu  gouurue- 
mentj  après  quoi  il»  en  seront  entière uieni  degagc!< , 
ototainÎNit  liiis  avae  la  sociéld  d^antras  np^orla 
que  ceux  d'sctionnairex,  à  raison  des  actlODSdO^t 
Us  auront  conservé  la  propriété. 

Art.  10.  La  société  sera  représealée  ^las  ae- 
^nnaires  possédant  au  moins  cinq  actions  oq 
par  leurs  fondés  de  |>ouvoir«i,  et  aussi  par  les  fbn« 
dés  de  pouvoir»  de  plusieurs  aciionnaiies  réuuis,- 
possédant  ansanble  au  moins  cinq  acthms;  ce- 
pendant le  même  actionnaire  ne  pourra  consti- 
tuer plus  d'un  foudé  de  pouvoirs,  quel  que  soit  le 
noinbre  de  ses  actions.  Les  procurations  devroni 
é^«VérUÙes  par  rassemblée,elresleronldépoeéas 
au  bureau  de  l'ailuiiui»lratioii  de  la  société. 

Art.  17.  tes  cessionnaircs  d'actions  ne  pourront 
eooeoorir  aux  délibérations  des  assemblées  féné> 
raies  qqa  trois  mois  qprès  la  date  où  la  déclara- 
tion du  transfert  aura  reçu  sou  exécution. 

Art.  18. 11  y  aura  tous  les  ans,  le  deuxième 
lundi  du  mois  d'aoAt,  une  assemblée  générale  qui 
sera  composée  des  actionnaires  mentionnés  i 
l'article  ^irécédeni  ou  de  leurs  fOndés  de  pouvoirs; 
eette  assemblée  sa  tiendra  ches  le  sieur  besy,  ca- 
baretier  i  Placard,  commune  de  CbapellO  lef- 
Uerlairaont,  sans  qu'il  soii  besoin  d'aucune  con- 
vocq^ioo  spéciale }  il  sera  cependant  toujours 
AKttltatif  à  l'assemblée  générale  da  cbaofer  la 
lieu  et  riieure  de  la  réunion,  si  elle  le  Jugeait  né- 
cessaire pour  le  plus  f  rand  avantage  des  affaires 
de  la  société. 

Art.  10.  Lm  résatuiioas  seront  prises  A  la  ma- 

jorilé  absolue  clt  s  voix  ,  lt'>(jiiell(  s  se  coinpleroot 
à  raison  d'une  voix  par  cinq  aUiun»  et  plus  jus- 
qu'il dix  i  deux  voix  pour  dix  actions  et  plus  jus- 
qu'à quioM,  ot  ainsi  da  suita  aaaa  futn  seul 
actiouuaire  puisse  ccpendiBl  réunir  plus  de  cinq 
vuix,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  [  Ot- 
sèfle. 

L*aMraiUéc  ne  pourra  délibérer  si  pins  do  la 
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Moitié  «letactiMs  n'y  smi  wprétwrtat; 
dut,  «I WM  KttBière  «aaaablé*  m  pMifail««lr 

lieu  pour  ce  motif,  il  en  sera  convoqué  une  li- 
coade  à  uu  mois  d'iolervalle  (Mr  uoe  circuliin 
adretiéa,  pw  la  potio,  à  tom  Im  aettooMirat  par 

le  précidaot  de  la  aociélé,  et  celte  •eooode  aiaem- 
bléc  pourra  délib^^rer,  <|uel  que  soit  le  OMlbit 
d'acuoDS  qui  s'y  trouveul  représcoléet. 

Art.  ai.  DaaasMnbMMgéaéraletat  «ilnofdt- 
naii-es  pourrool  éir«  convoquée*  parle  président, 
toutes  les  fois  qu'elles  seront  jugées  nécessaires 
par  le  conseil  d'adtuiuistraiioo,  ou  qu'elle*  seront 
dMBaiidéat  par  la  moitié  «a  neiiM  4m  artia» 
oaire*  :  dan  «ce  cas,  les  actionnaires  seront  convo- 
quéa,  par  la  poate,  dix  jours  au  moins  avant  celui 
Axé  pour  la  léunion,  et  par  mia  «iNÉlrini  éu 
président  quJao  lAdique  ToUjet. 

Art.  22.  Les  as^cmhh'-fs  g<  in  raies  seront  |»ré»i*- 
dées  par  le  présideut  au  cousvil  d'administration 
dont  II  tan  parlé  d^prèa;  m  daa  acUoiwairw  y 
fera  les  fonclloos  de  secrétaire;  les  délibérations 
de  cette  assembN^e  seront  transcrites  sur  uu  re- 
gistre spécial  ei  siguées  par  tous  les  aciiouoaires 
présenta  on  leurs  fondés  de  pouvoirs  :  en  cas  de 
reftas  de  signer  de  la  part  d'un  ou  de  pitiKifiir» 

•d*aiitffa  evi  il  en  sera  fait  mention  à  la  fin  de  ia 
déiiiiération. 

Art.  23.  Le  but  de  l'assemblée  générale  annuelle 
est  d'abord  de  in  ot  i'dei  à  la  nomioatioa  des  mem- 
bres du  conseil  d'adminutiation  ou  leur  reuou- 
ftfllement  périodique,  «t  aussi  «  lorsqu'il  y  aiira 
lieu,  à  la  nomination  iPun  ailniinistrateur  de  la 
société.  Le  compte  des  receltes  et  dépenses  de 
rannée  précédente,  tel  qu'il  aura  été  Yérifté  et 

■  arrêté  par  le  eonseil  d*admiiiislralioiif  sara  nds 
sous  les  yeux  des  actionnaires  à  qui  il  sera  dunnr' 
connaissance  du  résultat  gcucral  et  des  dividen- 
des qa*ils  tarant  à  toucber;  elle  délibérera  sur 
Ions  Isa  oltiets  qui  pourraient  lui  être  sooinîi  et, 
qui  ne  seraient  pas,  d'après  ie-t  |)résenls  statuts , 
dans  les  attributions  du  conseU  d'administra- 
tion. 

Le  président  du  conseil  d^administration  fera  i 
rassemblée  générale  tels  rapports  qu'il  jugera  né- 
cessaires pour  lui  faire  connaître  parteiteuient 
1^  desaliures  sodalai. 

Dans  la  huitaine  qui  pr^ct'dcra  toute  assembli'e 
générale,  chaque  actionnaire  ou  son  fondé  de 
pouvoirs  pourra  prendre  connaissanoe  par  Ud> 
nitae  et,  sansdéiriaoement,au  bureau  de  Padal- 

nistralion  de  la  socii-té,  de  tons  les  régi  in-s  et 
pièces  relatives  aui  comptes  de  gestion  et  d'aduii- 


dtM  tMiM  !lé^ 


sort  déterminera  ces  sortirs. 

Art.  S6.  Le  conseil  d^adminMrMioo  nommera 
son  présidsotf  qni  OEOToaraei 
une  année,  à  i^iplnllaa  4a  liqnrtii  il 

être  réélu. 

Art.  S6.  Les  fouettons  de  membres  du  conseil 


leur  être  alloué  on  jeton  de  préseuce  à  litre  dlu- 
deranité  de  déplacement  suivant  on  règlement 
qui  sera  arrêté  à  cet  égard  par  rassemblée  géné- 


Art.  S4.  Les  affaires  de  la  société  seront  gérées 
p.ir  iiti  conseil  d'adiuiuiKtrjiiou  com|>osé  de  trois 
nicaiiires  :.hoi>ts  pariui  les  ac  ionuaii-cs,  et  qui 
seront  notâmes  par  raswmblée  gén«'rde  et  re. 


Art.  27.  I.'arllonnaire  qui  »er.^  nommé  membre 
du  oonsetl,  en  remplacement  d'an  autre  membre 
décédé  on  démissionnaire,  ne  resiert  en  toocUens 
que  Jnaqn'A  l'tepirallMi  du  lemeque  son  piddi- 

resseur  avait  cnrore  à  remplir. 

Eu  cas  de  décès  ou  de  démission  d'un  merobtt 
dneonaaO,  Il  sera  poonru  à  son  reinplawnwnt 
lors  de  la  première  at^emblée  générale  annuelle, 
à  moins  qu'il  ne  soit  jugé  nécessaire  de  convo- 
quer plus  tét  une  assemblée  eitreordlnalre. 

Art.  98.  Le  eoMoil  d^admlnlatrttion  ne  pouTM 
délibérer  si  denit  de  ses  membres  au  moins  ne 
sont  présanto,  les  délibérations  seront  jirlies  &  la 
maJot4lé  absolue,  et  les  volf  seront  comptées  par 
téte,  sanit  avoir  égard  au  nombre  d'actioM.LsedéH. 
l>éralioiisdu  eonseil  ^eronttran*crill■!l  sur  un  regis- 
tre spécial  et  signées  |>ar  tous  les  membre»  présents; 
si  l*nn  on  IHinlre  des  memhrseroAssaAt  de  signet, 
il  en  serait  fait  uionlion  au  bas  de  la  délihi  ration. 

Art.  29.  Le  conseil  d'administration  n'atsem 
blera  une  fois  au  moins  tous  les  trois  mois  j  les 
aMewiMées  ordinaires  auront  Uen  lo  daniéMi 
mardi  des  mois  dejanucr.  a\ril,  juillet  ci  octobre, 
auk  lieu  et  heure  qu'U  ft&cra  pour  la  commodité 
de  ses  membres  ;  cct>endanl  des  aasandkMM  |llH 
fréquentes  ponrroatavoir  lieu  ehnque  flds  qn*elles 
srro:it  jugées  nécessaires  :  dans  ce  cas.  la  ronvo- 
cation  se  fera  par  le  président  du  conseil  qui,  en 
inforaera  les  membres  par  la  poilo  et  par  «m 
lettre  spéciale,  laipiellc  indlquem  somnalfnmnnt 
le  principal  objet  de  la  réuoi«i  «Niraonlinaire. 
Dans  chacune  des  assemblées  lrimeslrisHes ,  le 
pNsIdent  présentera  au  conseil  un  aperçu  som* 
inairo  de  la  gestion  et  dm  iMlilrei  aenlalsspfimiial 
le  trimestre  précédent. 

Art.  80.  Les  Ibnctionsdu  eonseil  d'aémlnlilra- 
tion  seront  :  1°  de  faire  tous  les  traités  avee  leo 
propiiitaii  t's  doui  Ici  l>ieni  devraient  être  expro- 
priés pour  la  con»trucliou  de  la  roule,  ainsi  que 
les  precès^erbaus  d*ad)udleation  dee  travamide 
consiructiou  ou  n'p  u  jtiuni  ;  2"  Je  donner  à  un 
délégué  toutes  pi-ocuralioas  qui  pourront  être  né- 
cessaires pour  représenter  la  société  dans  tons 
les  acirs  et  contrats  antres  qpw  cens  de  i 
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.MilniiiillMtiM,  mtqatà»  éTle  devra  iii|«niBlr; 

«le  Huiitenir,  laot  en  demandant quVn  défendant, 
toulc*  aclions  judiciaii-w  an  nom  de  la  société; 
3»  d'établir  chaque  année  le  compte  de  getlioo  à 
prëMMiter  à  FaMemMée  («nénle,  «loti  que  de 
fixer  le  dividende  qui  pourra  être  fait  par  action 
après  le  payement  de  l'intérêt  des  miies  fournies 
par  chaque  actionnaire  ;  4«  de  nommer  tous  rece- 
TOBrtetasenudela  aocMté.  et  de  Ici  révoquer 
quand  il  le  jugera  nécessaire  ou  convenable; 
ù-  de  préparer  le  caliicr  des  charges  et  conditions 
des  adjodieatioatdet  drailade  péage,  ai  ce  mode 
de  perception  e»t  adopté  par  rassemblée  géné- 
rale, ou  Won,  en  cas  de  perreplion  dirrrle  d'ari-ê- 
tcr  tous  les  règlements  nécessaires  pour  prévenir 
leaaiNNetlafrande. 

Art.  3Î.  Le  conseil  d'admini>tration  fera  un  rè- 
glement iMmr  la  comptabilité  de  la  sociéltS  et  dé- 
a^era  le  caissier  chez  lequel  seront  versés  les 
fonds  aociau  lonqnll  le  Jasera  convenalile; 
toiiie(Wa  ceeilttkr  devra  étroaceeplépor  la  ao- 
.  idté. 

AH.  n.  Lorsque  le  conseil  d'administration  le 
Jugera  nécessaire,  il  pourra  établir  une  réaerve 

dealinée  à  couvrir  certains  travaux  ou  achaf* 
qu*H  croirait  nécessaire  de  faire  dans  l'intérêt  de 
la  sodété  :  eecterésftrre  ne  pourra  cependant  ex- 
.  céder  un  cimiuième  des  profiuita  nela  de  la  roule. 
•  Le  placement  de  cette  réserve,  afin  de  la  faire 
fructifier,  en  attendant  son  emploi,  sera  déter- 
aainé  par  ledtt  caoaeil. 

Art.  ôô.  Le  président  du  conseil  d'administra- 
tion, ou  tout  autre  de  ses  membres  délégué  à  son 
déluU parle  conseil,  interviendra  à  tous  procés- 
wrkawt  d^adJndleatieB  de  travani,  aeqnlaitiona 
de  terrains,  adjudication  des  droits  de  barrière , 
et  tous  autres  actes  importants  qui  seraient  faits 
dans  lYnMtdt  de  la  soelété. 

Alt.  84.  Les  comptes  seront  arrêtés  le  SOJuin 
de  chaque  année,  et  le  bilan  présenté  par  l'admi- 
nistration du  conseil  à  l'assemblée  générale  aa- 
nueUe  du  noia  d*aoAt  suivant. 

Art.  35.  Immédiatement  après  l'assanbtée  gé- 
nérale chaque  actionnaire  touchera  à  la  caisse  de 
la  société,  sur  le  mandat  du  président  du  conseil 
dMmtariilratioa,  la«  inléréia  et  divldendea  an- 
quels  il  pourra  avoir  droit  à  raison  du  nonlNie 
d'actions  dont  il  sera  possesseur. 

Art.  86.  Tous  les  produits  quelconques  de  la 
route,  déduction  faite  des  fk-ida  d*enlrstien,  de 
réparations,  d'administration  et  de  tous  autres 
quelconques,  seront  employés  d'abord  au  paje- 
«Mnt  de  nnlérêi  légal  à  chaque  actionnaire  à 
raison  des  mises  qu'il  aura  Fournies  sur  ces  ac- 
tions, et  à  dater  de  leurs  versements  respectifs. 
Le  surplus  sera  distribué  comme  dividende  entre 
•laa  aetlannalrcs  et  danv  la  |n«perUon  de  leura 
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« 

réserve  qui  pourvatt  être  établie  par  le  conseil 
d'adminiitntion  en  Tortu  de  rarlide  St  d-dea" 
aua. 

Art.  87.  Loi  appela  de  iNMb  qui  aenmt  Mia 

aui  comparants  par  le  conseil  d'administration 
ne  i>ourronl  excéder  à  la  fois  20  p.  c.  de  la  valeur 
nominale  de  i'aciiou,  mais  ils  pourront  être  ré- 
pétée en  venu  de  déHbératloo  nllérienra  ansal 

soiiNciH  que  rexifjernnl  Ie$  besoins  «le  l'entre- 
prise^ les  actionnaires  en  seront  immédiatement 
tniavaaéi  par  nne  dreutaira  dn  président  qui  lonr 
sera  adreaaée  |»ar  la  poste,  et  ils  devront  opérer 
leurs  versements  dans  la  huitaine  de  la  réception 
de  celle  circulaire,  il  sera  cependant  facultatif 
a  ex  actionnaires  possesseurs  de  plusieurs  actions 
de  faire  l'imputation  de  leurs  versements  sur  une 
on  plusieurs  débilites  actions  seulement,  afin 
qu'elles  puuseut  CU'e  déclarées  transmissitilea  en 
vertu  de  rarlide  18  el-dearas.  A  défaut  par  eux 
d'avoir  opéré  les  dits  versements,  l'administra- 
tion  ou  son  délégué  les  fera  sommer  par  exploit 
d*liuissier  d'effectuer  ces  versemeota  endéanala 
Imitaine  de  la  tigoiflcation,  et  lea  ftaiadeeelle 
sommation  resteront  à  Icnrcharce. 

Si  les  actionnaires  retardataires  laissent  ccou-* 
1er  le  délai  de  huitaine  mus  avoir  aatlafait  à  laifile 
sommation,  ils  devront  verser  dans  la  caisse  de 
la  société  la  somme  de  dix  francs  par  action  et 
par  chaque  jour  de  retard  après  Ws  buit  jours 
deouMa,  aana  préjudice  A  loua  dommagei-tail^ 
réts,  s'il  y  a  lieu. 

Les  clauses  ci-dessus  0|>éreront  leur  effet  de 
plein  droit  et  ne  iiourroot  jamais  éire  réputées 

.Art.  38.  S'il  s'élevait  quelques  contestations 
entre  les  actionnaires  relativement  à  Texécution 
des  clauses  du  présent  acte,  elles  seront  aeamliw 
à  la  décision  arbitrale,  et  aans  appel,  de  deux 
jurisconsultes  et  d'un  ingénieur  ou  employé  des 
ponts  et  chaussées  qui  scroot  désignes  par  M.  le 
préaident  du  tribunal  de  première  Inilanae  de 
Charleroy,  si  les  parties  ne  peuvent pMa*iMaar> 
der  sur  le  choix  des  arbitres. 

Art.  39.  bi,  pour  obtenir  l^approbatkm  royale 
aux  préienla  aiatuta,  il  devenait  nécessaire  d*y 
apporter  quelques  modifications,  les  comparants 
aeront  convoqués  en  assemblée  générale  dans  la 
forme  indiquée  par  i*art.  91,etoe  par  M.  Dupont, 
run  deux,  à  qui  pouvoir  est  donné  i  cet  eflbl  ;  el 
si  plii.tdela  moiti»' d'entre  eux  se  tron\ ent  réunis, 
ils  auront  droit  de  consentir  au  uum  de  tous, 
dam  la  ferme  Indiquée  par  lea  avtielea  18  el  ani- 
vants,  les  modifications  exigées  au  présent  acte, 
eu  tant  qu'elles  ne  {lorteront  aucune  atteinte  à  la 
division  du  fonds  social  ci-dessus  fixé. 

AH.  48.  Tant  ce  qui  n^  pat  été  prévu  par  lea 
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pr^Mmls  staluls  sera  ulKrieurement  ilélermiaé 
ptr  des  rèffleinenti  spédanx  Ji  adopter  par  leçon» 

wàl  d^adminiitration,  soai  Papprobatloa  de  Tas- 
f»embli'"e  gt'ru'Tal*',  lesquels  lieront  transcrits  aux 
livres  des  résolutions  cl  pour  lesquels  on  suivra 
la  lurelie  indiqaée  ptr  les  artldet  18  et  mi» 
?ants. 

Art.  41.  Les  comii3rant*  déclarent  commeturc 
•péeialeiMiil  M.  Du^toni,  Pnn  d*e«ra,  à  l*effiel  de 
soumettre  les  présealtatatuls  à  Papprobetion  de 
S.  M.,  il»'  rollicilfr,  pour  rétablissement  de  la 
prt-ïeute  sociélé  anonyme,  l'aulurisalioa  pres- 
crite par  l'art.  87  dn  Code  de  eommeree  et  de 
faire  afficher  Tomloiuiance  royal»!  et  le  présent 
acte  d'association  au  gi-cffu  du  tribunal  du  t^bar- 
leroy,  conformémeal  aux  articles  Ai  et  45  dudit 
Code,  deanaai  andll  M.  Dupont  toiu  poufoirt 
iiécfssaires  à  cet  effet,  prouv  ttant  «l'avoir  pour 
agréable  tout  ce  qui  aura  éié  faii  à  cet  égard. 

Art.  49.  Le  présent  acte  aéra  tonmit  à  l*appro- 
tion  du  gouvernement,  laquelle  sera  suffisante 
poiM-  toutes  les  opération*  qui  aeront  une  suite  du 
préseul  acte. 

Dont  acte,  ete. 

F.'an  mil  Imit  cent  Ircnle-sept,  le  7  novembre, 
par-dftaiii  maiire  Anioiae-L.ouis-Valeuiiii  Ca- 
nlvet,  notaire,  résidant  i  Fontaloe-l*B?4qne,  ar» 
roodissement  dcCharleroy,  province  du  Hainaut, 
et  cil  présence  des  témoins  ci-après  nommés  et 
soussignés  : 

Fnrant  prtfaenla  Metileura  : 

inbiJorc  Dupont,  maître  datSTgciel  fNprlé- 
taire,  douiicUié  à  Fayl j 

9»  Fran{ois-Eninianuel  Houtart,  naNie  de  ter- 
leries,  domicilié  à  Haine-Saint-Fierre  ; 

3"  Antoine  Houly.  proprit'-laiic,  cntrepren*'ur  de 
travaux  publics,  domicilié  4  Foutaioe-l'Évéquc; 

4*  Jean-Baplitte  Bnwan^  propri4laiffe,  bonrg- 
Biestre  de  la  commune  de  Piéton  et  y  domicilié; 

5»  Loiiis-Désiré-Joseph  Ghislain,  négociant, 
i>ourgnie»tre  de  la  ville  Foolaine-rÉvéque  et  y 
domidiié} 

6"  Vincent  Bougard,  propriétaire,  niardiand 

de  ttois,  domicilié  à  Anderlucs; 

7*  Gabriel  de  Cryseul,  propriétaire,  domicilié 
èlalleitre. 

Tous  acthMinalres  de  la  société  anonyme  de  la 
roule  d' Ànderlues  à  Bcucoup^  constituée  par 
racle  d-après  ;  lesquels  noui  ont  dit  et  dédaré  de 
faire  les  additions  et  modifications  en  la  forme  et 
maiii'^rp  suivante  aux  statuts  primiiits  t\v  ladite 
société  anonyme  de  la  roule  d'Anderlucs  à  bas- 
eottp,  conatitnée  par  acte  refu  par  le  notaire 
soutsigoé  ;  prési'uts  témoins,  le  viuct-huit  sep- 
tembre dernier }  enregistré  à  Ttuiia  le  lendemain; 
savoir  : 


K -AN  1857,  N«  001.  68t 

Art.  1er.  L'art.  S  des  statuts  primitif  est  mo- 
difié aiaai  qn*il  cuit  :  La  todété  est  fmnée  pour 
quatre-vingt-dix  ans,  temps  de  la  durée  de  la 
concession  de  la  route  d'Anderlues  à  Bascoup, 
et  ne  pourra  vire  dissoute  avant  son  expiration. 

Art.  t.  L*art.  6  dee  alatnu  prlmitUi  est  modifié 
en  ce  sens  :  Le  ca|)ilal  de  la  société  coDsistera.  eo 
outre  de  ce  qui  est  porté  audit  art.  6,  dans  la 
somme  de  dix>neuf  mille  neuf  cents  francs, 
montant  dn  subside  accordé  par  le  gonreme» 
ment. 

Art.  S.  Le  bilan  mentionné  A  Part.  34  des  sta- 
tuts prtraltifi,  sera  communiqué  au  gouverne- 
ment. 

Art.  4.  Toute  atMition  ou  modification  jugée 
nécessaire  aux  statuts  de  la  société  sera  soumise 
à  l*approlMUon  |»réalable  du  gouvememant. 

Art  T).  La  société  inierdit  rémission  de  bank- 
noics,  litllets  de  caisse,  ou  de  toute  autre  valeur 
eu  papier  de  la  même  nature. 

Art.  0.  Sauf  les  raodiflealiooa  4|ui  précèdent, 
lOUtiM  les  dispositions  des  statuts  arrêtés  par 
l*acte  du  \ingt-buii  septembre  dernier,  ci-des- 
ans  énoncés,  sont  malnlenneten  figueur. 

Art.  7.  Conformément  à  Part.  41  des  statuts  pri* 
mitifs,  M.  Mupoiit.  l'un  des  comparants,  continue 
d'être  commis  à  l'effet  de  se  |H>urvoir  le  plus  tôt 
possible  an  près  dn  gonvemement  pour  obie* 
nir  son  autoi-iNilion  aux  présentoi,  .tu\  termes 
de  l'art.  37  du  Code  de  commerce,  ain.si  que  pour 
remplir  les  formalités  prescrites  par  les  articles 
4i,45eC46dndttCo4e 

Dont  acte,  ete. 
tu.  —  9t  antsant  183T.  —  Ârrétê  firl  aarlo* 

rise  la  formation  de  la  sociêlv  anonyme 
dite  Maritime  belge.  (Duil.  utfic.  u.  (.lxviii.) 

Léupold,  etc.  Vu  les  actes  publics  reçus  les  6 
aoAt  et  98  oetobra  1837,  par  le  nolaiie  Copnrn 

(  P.-A.-J. ) ,  à  Bruxelles,  acte  (loriani  constitution 
et  renfertnanl  les  statuts  de  la  société  anonyme 
dite  Maritime  bctge,  pour  l'établissement  de  la-> 
quelle  on  demande  la  sanction  preaerHe  par  l*ar- 

ticle  37  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  les  art.  29  et  suivants  dudit  Code; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  de  notre  Mi- 
nlslfe  de  nnlérianr  et  daa  iJMrai  étfanfètoi, 

Heuaafona arrêté  etarrélooi: 

Art.  \".  La  formation  de  la  société  anonyme 
dite  Maritinu-  belge  est  autorisée,  et  ses  statuts, 
tels  qu'il»  résullcut  des  actes  publics  des  6  aodt 
et  98  octobre  1887  précités,  sont  aiqiroovés. 

Art.  â.  I.a  sucicté  anonyme  ne  pourra  émettre 
des  bank-noles,  billets  de  caisse  ou  autte»  vaieuis 
eu  pap.er  de  la  inénic  nature. 
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Art.  S.  Nous  noui  réterroM  de  rapporter  la  pré- 
senta aiilorisaiion ,  dan»  le  ras  où  la  M)ci»'l<?  ne  se 
eonformerait  pas  Adéiemcot  k  ses  statuts  et  au 
pvétcot  wéfé» 

Art.  4.  Notre  Minisirr  île  IMiili'i ir-iir  et  desAF- 
felres  étran(tèrc!<;  (  M.  De  Theux  )  eat  Cbargé  de 
Texéculiou  du  présent  arrêté. 

ACTS. 

Par-devant  mnltrc  Philippe- Alexandre- Jeaa 
Coppyo,  notaire  résidant  à  Bruxelles,  «t  eo  pré- 
sence des  ténoiat  ct-eprè«  nommés. 

Furent  prétenli:  M.  Françola-émile  Vanier 
T.hl,  rx'tjociant,  demeurant  à  Bi  uxollc»  ;  M.  Pierre 
Aunemaos,  armateur,  demeurant  eo  ladite  ville, 
•I N.  Jaeqiiea-André  Cogfacn,  dfreesenr  de  la  h>« 
ciété  nationale  pour  entreprises  industrielles  et 
commerciales,  établie  à  nnitclIcK  a^siitit^  do 
M.  Jean  YaDdenbroeck,  sécrétant  de  la  même 
•oeiété,  tooedeui  demeurant  eo  ladite  ville,  agit* 
sant  au  nom  de  la  société  tu«dite.  «ti^mcut  paten- 
tée par  la  régence  de  Bruxelles,  pour  l'exercice 
de  la  préacQie  année,  mil'  buU  cent  trente-tept, 
•elon  patente  lui  délivrée  par  ladite  régeoca,  la 
six  aoûi  courant  mois  son*  If  numéro  ICIO. 

LesquelsoQtdilque,  voulant  Turmer  cotre  eus  et 
Umh  eeas  qni  deviendront  propriétalree  des  ae- 
lions  dont  II  sera  parlé  ctaprès,  une  société  ano- 
nyme pour  le  développement  de  la  navipallon  et 
du  commerce  maritime  belges,  ils  uut  arrêté  les 
NiM  de  cette  sodélé  ainsi  qu'il  suit  : 

STATUTS. 

cainvas  fasaiia. 

Jlf  Féiabttsseinenf,  du  nom.  di-  fa  durét  4êh$ 
êocféti  et  de  se*  opérations. 

Art.  1er.  La  société  est  établie  à  Bruxelles,  soos 
la  désignation  de  Société  maritime  belge. 

AK.  t.  La  durée  da  la  ioeiété  est  Btée  à  vlogt 
auael  dnqmois,  quiootpriseonrs  le  premier  aotkt 
courant  pour  finir  le  t  rente  et  uu  décembre  mil  bnit 
cent  cinquante-sept. 

Art.  f .  Dens  rasseuddée  générale  ordinslre  qui 
précédera  Pexpiration  du  terme  Axé  en  Partirle 
précédent,  il  lera  ré«olii .  à  la  majorité  de»  voix, 
s*ll  7  a  lieu  à  dusolutiou  ou  à  prolongation  de 
la  saemé,et,  dam  ce  deruler  cas,  peur  quei 
terrai'. 

Art.  4.  La  société  sera  dissoute  de  plein  droit  si, 
par  suite  de  pertes,  son  capital  se  trouvait  réduit 
de  moitié. 

La  di!«sohiti(>n  .itir.i  éfyalement  lieu,  si  les  deuX 
tiers  des  aciiuuuaires  réunie  en  assemblée  géné- 
rale, et  possédant  les  dsux  fiers  au  moins  des  ae- 
tiens,  ta  réctamaient. 


^  -  AN  1S87«Jf«  Ml. 

Art.  5.  En  cas  de  dissolution  de  la  sodélé,  la  11- 

qiiidalion  sera  faite  par  les  directeurs,  SOUS  UsttP- 
vciilaoce  des  commissaires. 

Art.  6.  Le  bot  de  la  sodélé  ert  de  eoatrfboer  eu 
développement  de  la  naviga'lonet  du  comnierco 
maritime  belges,  par  la  construction,  l'acbat  at 
l'armement  des  navires. 

Al  t.7.  Tontes  opéralionsqui  ne  se  ratladMfUicnt 
pas  au  but  de  ta  loctélé,  sont  fcrmdlemeot  inler- 
dites. 

.    CHjiPlTBC  11. 

Du  capital  de  la  soelité» 

Art.  8.  Le  capital  se  compose  de  denx  millions 
de  franrp.  «liviM-  en  deux  mille  actions  de  mille 
francs  chacnue. 

n  ne  sera  provisoirement  émis  que  la  Bsoltlé  d« 

rnpi'al;  quant  ntix  millr  actions  restantes.  leur 
émission  aura  lieu  au  fur  et  i  mesure  des  besoins 
de  la  sodélé,  et  eo  vertu  d*aMorlsatton  du  conseil 
général. 

Cette  (  mi<sion  aura  lieu  parles  soins  de  ta  so- 
ciété nationale. 
Sur  les  mille  actIOBS  disponibles , 

M.  Fraoçois-émile  Vander  Elsl,  tant  pour  lui 

que  pour  vru\  qu'il  fera  connaître uHériruremcnt, 
déclare  en  prendre,  moyennant  payement  au  i>air, 
deux  cent  vlmt>trols. 

La  »oci<^;<'  nationale  pour  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales  déclare  en  prendre,  aux 
mêmes  conditions,  deux  cent  soixante  dix-sept. 

Des  denx  cent  viogt-tmto  actions  prisée  par  te 
sieur  Vander  E(^<t  pour  hii  et  consorts,  cifiqnanie 
seront  inaliénables  pendant  deux  ans,  so.xante- 
dem  pendant  quatre  ans,  et  cinquante  |»eodanl 
six  ans  à  compter  du  premier  de  ce  mois. 

Art.  9.  La  nioiiiJdes  actions  disprtnibles  en  ce 
Bsoment,  étant  prises,  la  sociité  se  trouve  consti- 
tuée à  dater  de  ce  Jonr. 

CBATlTai  III. 

Jteff  001  tona  et  dee  aethtumiree. 

Art.  10.  Toutce  les  actions  sont  an  porteur.  Kllee 

seront  signées  par  les  d>  u\  directciirs  et  ooolro» 
si|;uc«s  par  un  commissaire  à  ce  dclc^ué. 

Art.  1 1 .  Tout  propriétaire  de  cinq  actbHia  a  UM 
voix  dans  rassemblée  générale  de  taioclétA.Tout 

|irn()nrl.iir('  ili  p^us  dv  cinq  actions  aur.i  .iiiLiui 
de  \oix  qu'il  possédera  de  fois  cinq  actions,  sans 
toutefois  qu'il  puisse,  en  aucun  ces,  avoir  plus  do 
dix  voix. 

Art  12  Pour  faire  partie  -Ar  l'assi  nsblt'-e  çn'tv  - 
rale,  les  prupriêUiies  d'actiou»  dct  ruul,  deux  mon 
avant  cette  aieemblée,  faire  couualtre  te  Dombre 
de  leurs  aetions,rl  leur  numéro  ;  sur  la  prodnriiou 
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àêtmmUêp»,  le  jour  ptfn>  4a  rMwWi,  U9  y 
•crontadiBit.  L*oo  00  poiim  vas  «*y  fait» 
aenter  par  mandataires. 

Ajn.  13.  Aucuae  oblif^aiiou  pmooatlle,  au- 
cune napoofaUlité  na  fwunaH  janais  «tfalMit 
les  actionnaires  à  rjiftoo  des  opéraliooa  sociales. 
Ils  ne  seront,  dans  aucun  cas  ,  |)a»jil)U's  que  de 
la  perle  du  moQtaal  de  kurs  aclious  Uaus  la  to- 
tUîi, 

ourmi  nr. 

9m  MAW,  ffes  intérêts  des  actions^  dU  40M- 
dende  et  de  la  réserve. 

Art.  14.  Au  Ircntci't  un  dt^cembreinil  buil  cent 
Ircoie-ueuf ,  ei  ensuite  au  trente  et  pn  décemlira  de 
chaque  année,  les  livrée  de  Hi  loriélé  terool  ai» 
féléSy  et  les  directours  feront  dresser  le  Inldu. 

Art.  15.  Le  bilan  sera  suuuiis,  avant  le  premier 
avril ,  à  l'examen  des  commissaires ,  4U1  aurwut 
15  Jours  pour  rexaminer  et  rapprovver,  aM  y  a 
lieu;  r.ipprohaiion  du  l'iljn,  par  la  m.ijorilé  des 
commissaires  préseuls  à  la  réunion,  sera  la  dé- 
diaife  complète  de»  dlrectean. 

Le  r^ultat  du  bilan  approuvé  par  lea  conoiia- 
Mires  sera  QomiiiiiiiiqittajuiiielleiiieQt  augoaTer- 
nement. 

Art.  16.  Cbaqoeaetloii  JooJni  d'us  inUrM  de 

quatre  pour  cent  par  an. 

Art.  17.  Le  bénéfice  net,  prélèvement  fait  des 
failMta  etdee  allocalions,  qui  seront  fixés  ci- 
apièi  par  Part.  8«,  Cannera  le  AmmU  des  dividen- 
des  annuels. 

Chaque  dividende  sera  passible  d'uue  relepue 
d*ttn  liera  pour  former  un  foudt  de  réaenra,  dei- 
tioé  à  concourir  à  Pamélioration  de  renirepriie 
et  à  subvenir  aux  hesoms  et  aux  perle»  impK-vu«. 

Toutefois,  le  dividende  effectif  à  répartir,  après 
prélèvement  de  |a  retenue  Axée  d-deiaw  na 
puni  ra,  dans  aucun  cas,  dépasser  six  pour  centi 
l'excédant,  s'il  j  en  a,  aera  éfatenent  porté  m 
fonds  de  réserve. 

La  réwrveaevt  placée  par  lee  dlreetenn,  autant 
que  possible,  en  actions  de  la  société. 

A  la  dissolution  de  la  société,  le  fonda  de  réserve 
aera,  comme  le  reate  de  Tavotr  soaal,  panafé  en- 
tre les  actionnaires. 

Art.  1^.  Les  intéit^ts  et  dividendes  seront  payés 
à  la  caisse  de  la  société  nationale  pour  entreprises 
tadneiriellee  et  eommerdalei,  établie  A  Bmaelie»| 
rue  de  Jéricho,  et  aux  époques  suivantes,  savoir  : 
les  iiitéréta  le  l»  janvier  e(  lea  dividendes  l« 
l>>r  juillet. 

'  autrru 

Ikf  i'nMnlflmlim  ila  H  aMlM. 

Art.  19.  U  fodélé  eeit  adndniiMo  par  dent 
dircclénra,  et  eurveiltée  par  quatre  commiiealres 


.«^Alf  fM7,  ll*991.  m 

qui  |K>urrunt,  en  tous  lempi,  prmdrecpnnaiaiHUea 
des  opérations  et  inspecter  |es  écritures  de  la  s»» 

rietc.  l  u  des  directeurs  Sortira  I0115  \cn  cinq  ans, 
et  un  des  commissaire*  tous  les  ans  au  trente 
avril. 

Les  premières  sorties  auront  Ueu  le  iNpIe  pTrii 

mil  huit  cent  quarante-deux. 

Le  sort  désignera  pour  la  première  fbfs  Tordre 
des  sorties. 

Art.  80.  Les  directeurs  ef  commissaires  seront 
tOUjonrs  è  l'avenir  uouunés  par  l'assemblée  géoé- 
des  actionoaires. 

Art.  91.  Tous  les  employés  seront  nommés  et 
révocables  par  les  directeurs  ^  ftaeront  lenrs 
traitements. 

Art.  ti.  Les  directeurs  seront  tenus  de  fonmlr, 
pour  cautioaneiiunt  do  leur  gestion,  chacun  une 
somme  de  quinze  mille  francs  en  actions  de  la  so- 
ciété. 

Lea  commlasalres  fourniront,  au  même  titre, 
cliaciin  une  somm<>  de  cinq  mille  AtBCS,  égale- 
ment en  actions  de  la  société. 

Mention  de  cette  affratatlon  sera  Mte  sur  les 
actions  mêmes,  et  i  la  cessation  des  fonctions  do 
leurs  propriétaires,elles  seront  remplacées  perdes 
titres  nouveaux. 

Les  anelenoes  plèees  seront  alors  annnMes  par 

le  conseil  ri  néral. 

Art.  S3.  Les  directeurs  géreront  tous  les  inté- 
rêts de  la  sodélé,  conformément  aux  présents 
slaiou. 

Ari.  âf.TousIes  actes  d'administration  devront 
résulter  de  décisions  prises  de  commun  accord 
par  les  directeurs. 

Ces  décisions  devront  dira  eonslgnéas  dans  oa 
regislre  à  ce  destiné. 

Ari.  35.  Les  directeurs  ne  pourront  prendre 
ancnne  participation ,  ni  direction,  soit  à  nnlé- 
rieur,  soit  à  l'étranger,  da us  ascune  antre  société 
instituée  dans  le  même  but. 

Art.  SO.  Les  directeurs  sont  chargés  exclusive- 
ment de  tout  ce  qui  a  rapport  A  l*aflMtement  dea 
navires. 

Ils  pourront,  soit  pour  faciliter  Taifréiemenl, 
snil  pour  compléter  le  diargemcni,  loléresser  la 
société,  Jusqu'il  concurrenoad*unesommede  vingt 
mille  francs,  dans  le  chaifsment  ou  la  cargaison 
de  chaque  navire. 

Us  seront  teéus,  sauf  le  eas  de  force  nutjeore  00 
d'impossibilité,  de  faire  assurer  les  navires  oeatre 
tous  risques  de  mer;  toutefois  ils  pourront,  s'ils 
le  jugent  convenable,  conserver,  pour  compte  et 
aux  risques  et  périls  de  la  société,  une  comme  de 
dix  mille  francs  sur  chaque  bâtiment. 

Ils  pourront,  avec  le  consentement  du  conseil 
général,  ttabllr  daa  agences,  li  on  les  Intéréu  de 
la  sodélé  IVOgermit. 
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Pour  le  lurpluscl  sauf  let  allribuUon»  spéciales 
dd  eoiMeil  général  «  qui  wraot  déCerminéet  cl* 
aprèi,  tout  ce  qui  te  rattache  aux  o|>éralions  de 
la  «ociété  et  h  soa  administration  c«t  conAé  à  ta 
gestion  des  directeurs. 

Alt.  t7.  Tou*  les  actes  d*adinlnlalralloo  éma* 
Btntdes  dirrrtnii-j  sf-rniit  sij^nt's  par  Ttin  d'eux. 

Tons  les  actes  pour  lestpieU  rautorisjilion  du 
«OMeil  général  ékt  requise,  seront  signes  par  les 
denzdiNclenra  4Ni|iar  nndinelearei  eomnili- 
saire,  et  mentionneront  ladite  autnrfaallon 

Art.  Sd.  Les  actions  judiciaires  aeroot  poursui- 
vi» «ttx  noms  des  dtNClenrs  et  è  leor  ponnulle 
et  diligence. 

Néanmoins ,  il  leur  csl  facultatif  de  faire  pro- 
noncer, par  arbitres  statuant  comme  amiables 
compMtieun,  sur  tontes  oonletutlons  et  aflUra 
litigieuses  queleonquei,  ooneomantletopératloiu 

de  la  société. 

Art.  39.  En  cas  d'empécbemeut  des  directeurs. 
Us  pourront  être  remplacét  par  deux  eommisaairei 
àdéaigner  par  le  conseil  céncrnl 

Art.  30.  Les  directeurs  et  commissaires  ne  jouis- 
sent d'aucun  traitement  Bxe.  11  sera  accordé  à 
^acun  de»  dlreelaiirs  une  remise  de  deux  ponr 
cent  sur  le  montant  de  tous  les  frits  hriit».  ft,  en 
outre,  il  sera  prélevé  auauelicmcnl  sur  les  béné- 
fteaa  neti,  inléréti  et  lont  ftais  payés,  vingt  pour 
cent  apidicablos  comme  suit  : 

Cinq  pour  cent  à  cliacun  des  dirrc-curs,  quatre 
pour  cent  aux  commissaires,  à  répartir  entre  ces 
damlen  par  Canne  de  Jetons  de  présence,  et  alx 
pour  cent  pourront  être  affectés  à  des  primes  d'en- 
couragement et  KraiiRcalions  à  allouer  aux  em- 
ployés de  la  société  et  aux  capitaines  de  navires, 
alosl  qn*à  des  actes  do  bienbisaneo  envon  de» 
marins  infirmes  et  les  veuves  et  orphi'lins  dOWlIZ 
qui  auront  rendu  des  services  k  la  société. 

La  répartition  de  cas  six  pour  cent  se  fera  par 
les  directeurs,  le  conseil  c*''>t<'rai  entendu. 

Art.  31 .  !,<'*  mandritaircs  chargés  d'administrer 
la  société  couformémcut  aux  présents  statuts,  ne 
aaront  reaponaablceqnedel>Kécntioada  mandat 
qu'ils  auront  reçu.  Ils  ne  contracteront  jamais,  à 
raison  de  lenr  gestion ,  aucune  oMifjation  [mrson- 
nelle  ni  solidaire  relativenieai  aux  engagements 
dalaaoclélé. 

CSâHfM  Vt* 

Du  conseil  m'itérai. 

§ 

Art  ô2  Le  ronseil  (Tenterai  se  COmpOSO  dca  di- 
recteurs et  des  commissaires. 
Il  i*assenblo  de  droit  le  premier  dimanche  de 

char|iio  irimeslre,  au  local  de  la  société. 

Les  directeur.*!  lui  rendent  cnro|ite  d«s  opéra- 
tions de  la  société. 


— AN  1857,  901. 

Art.  53.  Le  conseil  général  sera  présidé  par  un 
des directeon, et,  en caa départage,  la  vote dn 
président  sera  prépondérante. 

Art.  54.  Le  conseil  général  décidera  tontes  con- 
•Iruclions,  a^ats  et  ventesde  navires  ;  il  sutoera 
sur  toutes  les  grosses  répantiona  qaH  poum  dtro 
nécessaire  de  faire  effectuer  aux  navires. 

Il  décidera  également  la  location  ou  l'acquisilion 
des  locamt  qnll  jugera  aéccaiairca  au  aerneodota 

iociété. 

Art.  35.  Les  directeurs  pourront  convoquer  le 
conseil  générai  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront 
atoasaire  dans  noiérétde  la  lodélé,  et  eomniior 
ledit  con!«eil  sur  toutes  Ict  opéceUom  d*nne  im- 
portance majeure. 

Les  procès-fcriMux  des  séances  du  conseil  gé- 
néral seront  alnaMs,  séance  lenanio,  olparapliés 
par  les  membres  présents.  Ils  seront  inscrits  cn- 
snlte  dans  un  registre  spécial. 

CHamaa  vn. 

Des  astemblée*  génémle*. 

Art.  se.  L'assemblée  générale  se  compose  d'ar- 
tionoaires  ayant  au  moins  cinq  actions.  File  «e 
réunit  ie  dernier  dimanche  d'avril  dc-cbaque  an- 
née, à  orne  heures  du  matin,  an  local  de  la  so- 
ciéié .  pour  entendre  le  rapport  sur  le  bilan  et 
Itour  procéder,  s'il  y  a  lieu,  à  la  nomination  d'uu 
dhveleur  et  d*un  oommiiaalra  en  rempiaoeoenc 
de  ceux  dont  les  fiMClionscessemntie  Si  du  même 
mois. 

L'assemblée  générale  peut  éire  convoquée  ex- 
traordinalrement  en  venu  de  dédsieo  des  dlree- 
tenrs.  Cette  convocation  se  fera  par  avis  inséré 
dans  le  Journal  officiel  et  dans  deux  autres  jour- 
naux, publiés  k  Bruxelles,  et  au  moins  quinze 
Jeun  d*avance. 

Les  assemblées  fénérales  seront  présidées  par 
un  des  directeurs. 

Tontes  les  déHbéntions,  dans  ces  asseasMées, 
seront  prises  à  la  majorité  des  Toix  ;  eu  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  .«cra  prépondérante. 

Art.  37.  En  cas  de  décès  ou  de  retraite  de  l'un 
des  directeurs,  depuis  la  dernière  assemblée  gé- 
nérale, le  directeur  restant  sera  tenu  de  ta  conro* 
quer  exiraordinairement  dans  le  mOis  qui  SUivra 
ce  décès  ou  celte  retraite. 

L*assemMée  procédera  an  remplacement  du  dL 
recteur  décédé  ou  démissionnaire,  à  moins  qu'elle 
ne  décide  que  l'administration  et  la  gestion  des 
intérêts  de  la  société  puissent  être  confiée*  k  un 
seul  direetenr,  lequel  ooniinuera,  ce  eus  échéant, 

h  ne  jouir  que  des  deux  |>onr  ceut  sut  le  nioiuanl 
des  Ircts  bruts,  et  d*  s  cinq  ^lour  cent  sur  les  béué- 
flcfs  nets  qui  lui  sont  allouCs  par  l*art.  SI  dHirasns  " 
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A  défaut  par  le  directeur  de  faire  la  conrocat  ion 
cndéaas  le  délai  prescrit*  elle  sera  faite  par  le  cou- 
Mil  séaéral. 

En  cas  de  décès  on  ê»  Niralte  dVn  eomniMain 

drpnîg  la  dernière  assemblée  générale,  il  »era 
INMirvu  à  son  remplace  mrnt  daot  celle  qui  suivra 
Jamédlalemeirt  cedécètoii  cette  retnite. 

Alt.  58.  Toutes  contestalîoos  quelconques  qui 
ponrralent  nallre  dans  |c  %c\a  de  la  société  se  dé- 
cideropl  par  voie  arbitrale,  suivant  le  Code  de 

Art.  39.  Les  présents  statuts  pourront  être  mo. 
(Iift<^s,  sur  la  proposition  du  conseil  général,  par 
décision  prise  en  assemblée  générale,  i  la  majo- 
rité dct  trolt  qnarU  in  voix  wpréaentaat  M 
moins  les  deux  tiers  de  toutes  les  actions  émises. 

Art.  40.  Sont  nomméa par  les  préieots  statuts, 
pour  la  première  fois  : 

MM.  Fran(ob*ÉiDile  Vander  Elsl,  n^odaiit» 

conseiller  communal  ;  Pierre  Anncmans,  arma- 
teur ,  membre  de  la  chambre  de  commerce  de 

Cmmlmàtet, 

MM.  Jacques-AndK*  Engler,  sénateur  ;  Cogbea, 
directeur  de  la  société  nationale;  François  De- 

uiunrk,  administrateur  delà  société  de  commerce 
de  Bruxelles;  Masui,  secrétaire-général  aditUë' 
ri  m  du  mioisicre  des  travaux  publics. 
Dent  acte,  etc. 

Parslevant  maître  Coppyo  (Philippe- Alexandre* 
Jean),  notaire»  réddant  A finiieUcs,  at en  f/té- 
seooe  des  témoins  d-aprèa  nommés , 

Furent  présents  : 

MM.  Vanilor  Eist  i  François-Kmilc),  nétTOciant, 
demeuraulà  bi  uxelles^  Auueujaos  ^Fierrej,  arma- 
lenr,  daoMunnt  en  ladite  viUe;  el  Cofben  (lac- 
ques-Andri  ) .  directeur  de  la  socitlr  nationale 
pour  entreprises  industrielles  et  commercialesi 
établie  à  Bruxelles ,  assisté  de  M.  Vandeabroeek 
(Jean),  secrétaire  de  la  même  sociétét  iMs  deux 
demeurant  en  ladite  \ille,  agissant  au  nom  de  la 
société  susdite,  dûment  patentée  par  la  régence 
de  Bnixelles,  pour  l^serdoe  de  la  piésente  année 
flrillMiil  cent  trente-sept,  selon  patente  lui  déli- 
vrée par  ladite  rt'genr*-.  le  six  août  dernier,  sous 
le  numéro  seize  ceul  (piaranle. 

iMquels,  Toulanl  apporter  qnel(|nes  additloos 
aux  statuts  delà  société  anonyjni» ,  rr<'.  .>  rtilrc 
eux,  èsdiis  noms,  sous  la  dénoiuiuaiion  de  So- 
ciété matiiime  beige,  par  acte  passé  devanl  te 
aolalPB  seossigné,  le  sii  aoM  nll  liiill  eent  lirenlfr' 
icpl,enfe|islié, 


Oui  arrêté  d'ajouter  auxdtts  statuts  les  dis|K>si-> 
tions  suivantes,  comme  articles  supplémentaires, 
savoir  : 

JPrtmo.  En  cas  deprofooptioiide  lasodétémi 

de  chanE<'mcnt  à  ses  statuts,  ello  s'nitTnfjr  à  n|>- 
server  les  formalités  voulues  pour  ce  qui  concerne 
la  denunde  de  ta  tanetfon  royale. 

Secundo.  Lors(|ue  la  société  s«>ra  réunie  en  as» 
semblée  gén^ralr  par  suite  de  l'art.  39  de  ses  sta- 
tuts, il  sera  facultatif  à  chacun  des  membres  de 
eeite  assemblée,  afanl  fotx  déHbéraUve,  de  fliire 
telle  proposition  qui  lui  semblera  utile  et  dans  les 
iniéréls  de  la  société.  Ces  propositions  seront  pri- 
ses en  tronsidératioo,  si  elles  sont  appuyées  |>ar 
ne  rémien  de  aembwa  représentant  an  moine 
dix  voix.  Les  décisions  i  prendre,  dans  ce  cas, 
restent  soiunises  aux  prescriptions  de  Tart.  38 
•nsdit. 

Dont  acte,  etc. 

« 

909.  ^  35  novESBRE  1837.  —  jirréléful  autp^ 

rite  ta  société  anonj-me  i^c*  Artions  n'unies 
à  prendre  des  actions  de  ta  compagnie  des 
Llls  militaires.  (Bull.  oOc.,  a.  a.»x)« 

Léopold,  etc.  Vn  la  requête  de  l*adminlslnlien 

de  la  société  anonyme  des  Actions  réuniee, 
tendante  à  obtenir  Taulurisation  nécessaire  aux 
termes  de  ses  statuts,  de  prendre  un  intérêt  dans 
la  soeiéié  anonyme  dite  :  Comfagniê  éee  iUê 

militaires; 
Revu  lesdits  statuts  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  de  Tlntérieur 
et  des  AMres  élraafèret, 

Nom  avons  anélé  et  lurrétona  : 

Art.  l>r.  La  société  anonyme if0«^clfOfl#f^te* 

nies  est  autorisée  A  affecter  une  somme  de 
800,000  francs  sur  son  capital,  à  Tachai  d'actions 
dans  la  société  anonyme  dite  :  Compagnie  ée$ 
lits  mititairee. 

Art.  2.  Notre  ministre  de  iMntérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (  M.  De  Theux  )  est  chargé  de 

raxécntleo  dn  présent  arrêté. 


968.  —  S5  tovantM  1837.  —  Arrêté  qui  ap- 

prouve  la  formaOen  de  la  société  anonyme 
dite  «lu  Charbonnage  de  la  Barette.  (BnU.  oflk. 

n.  cL\x1. 

Léopold,  etc.  Vu  l'acte  authentique  reçu  le 
S7  octobre  dernier,  parll.lenoiaireBandelet(A.), 
h  Mous,  acte  portant  couNiiliition  et  renfermant 
les  statuts  d'une  société  anonyme  dite  du  Char- 
bmuutge  de  la  Barette^  pour  rétablissement  de 
laquelle  on  demande  la  aanctteo  puni  Un  pgr 
Part.  37  dn  Code  de  cemmewe; 
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Va  les  art.  S9  el  suivant»  '(r     Tode  ; 

Sur  le  rapport  (!<•  notre  Ministre  de  l'Intériear 

el  des  Affaire*  élraiiK'TC»  , 

Ko»»  avons  arrtMc  et  arnUons  : 

Arlé  l**.  La  formation  de  la  société  auonyme 
dite  du  Ctermuwf  éê  te  Bamttê  (flaiMnt) 
est  antorioée,  et  ses  statuts  tels  qiriM  ri'-sul(eirt  da 
racle  pri»He  prémentieonr,  sont  approuvée. 

AffI*  S»  Celle  soeMlé  m  pewra  éMeilve  dei 
hMlEHiotes,  billets  de  ealwa  m  ÊtÊm  mtmm  «■ 

papier  de  la  même  nr»t<»re. 

A  rt.  3.  Noos  nous  ré^er  von»  de  retirer  la  présenta 
atetlMlla»da«eleaafùl>aDeiélé  m  a»  eaiK 
ivraerait  pas  sirictemeni  i  ses  statsla  ali  li  dla* 
pofitioo  tpil  précède. 

Ari«  4.  Noire  Hiaistre  de  rintérieur  et  des  Af- 
faires étrangères  (M.  De  Theoi)  aatcbarfi  de 
»  reiéailiiMdiipréaaiil  arrêté. 

XCtÉ. 

Par-devant  malire  Baudelot  (André),  notaire  à 
la  réaldanca  de  Mona,  province  da  Bafcunil,  aieii 
pr<?5pnce  des  (•^motnstf-aprèsnoiiméat 

Ont  comparu  : 

f«lf.  Deseamite-AielieM  (Ttleolas-Alphoine), 
pWpHélnirc  cl  néiîocianl,  demeurant  i  Jemma- 
—  Jrt  M.  I  ('s(iliOMf1f>'5  Thi^mislocle).  pro- 
priétaire, deineuraiit  à  Lille,  agissant  ici  tant 
poBr  loi  penmmTidueiK  ijtK  pour  et  ra  nuui 
et  comme  mandataire  de  M.  Bcnii^sirr  (Alexan- 
dre), directeur  de  la  monnaie  de  l.ille,  demeu- 
nuit  audit  Lille,  président  du  conxcii  de  ré- 
genea  de  l«  banqae  db  tMe,  clwiaHar  da  la 
I,''r;ion  d'Iiomieur,  dont  il  est  muni  d«*  pouvoirs  à 
rcft(*t  des  préscnies,  suivant  procuration  sous 
aeiuj  privé  en  date,  à  l.flle,  du  IT  du  présent 
mois  d^ociobre,  laquelle  procuration,  visée  pour 
valoir  timiirc  et  rnri'ci.sln'f  .i  Mon»  le  2"i  du  pi  t'. 
sent  mois  d'octobre,  ici  \uc  cl  lue,  est  di^mciirée 
anneiée  aui  préseaiee.  après  avoir  été  certifiée 
pnr  le  miii'îaîairc;  -  ô  »  M.  ¥<\r7  [d'Hat-Ven- 
diticn),  négociant,  demeurant  à  Lille,  sous  la  rai- 
son Cbarvelet  Fevrx  (André),  agissant  ici  an  nom 
de  cette  maison  ;  —  4*  M.  de  la  Chaussée  (Léo- 
pold),  proprlOtaire;  >  M  Pauris  (Loni(i\  né- 
gociant}—6"  Et  (liialemeut,  Blanquarl-Kvrard 
(Louis),  négociani;  —  Ces  trois  derniers  .de- 
mctiraiil  au^si  A  l.ille.  I.esquoh  ont  dit  qu'ils  se 
trmiveni  propriétaires  ensemble  de  la  presque 
totalité  des  actions  do  eliarl>onnage  de  la  Barette, 
aotas  la  WMiie  de  Howleiif-GoefeBlea,  oaMan 
dfl  no'tttx.  ,irrofi(l:»=rniPtit  judiciaire  de  Mons* 
|il«ivinccde  Haioant.  Et,  voulant  coosUloer  UM 
swMié  anoofme  pour  resploiiéllM  dMM» 
rha  rbeonages ,  i||  aovt  dMifintdN  ^tÊBH»  4l  Of* 
tides  suivants  : 


oiAnTie  fttam. 

Oe  Péiaèttitement^  du  nom,  de  la  durit  dê 
Ai  MfMtf  df  de  ett  apAvMaUff* 

ârt.  |w.  La  aoeiéléaara  anonyme,  asm  la  dé- 
nominatiOB  da  aaeiétA  du  ClMriMNMNft  da  la 

Barette. 

Art.  S.  La  société  sera  établie  au  siège  de  IVia- 
MlaaanMn»,  stlué  A  Bondewf-Coagniaa,  arromHa- 
aeineni  de  Mon«. 

Art.  3.  La  durée  de  la  société  eal  fixée  à  qea- 
tre>vittgt-dix  ans,  qui  ont  pris  cours  le  ler  octo- 
bre 1837,  pour  finir  le  Iw  octobre  1M7. 

Art.  4.  Celte  société  a  pour  objet  l'exploitation 
et  la  vente  du  charbon  des  mines  de  la  BareUe, 
dont  il  va  être  parlé. 

Art.  5.  Toute  opération,  tout  commerce  qui  ne 
se  lieraient  pas  immédiatement  à  cpite  exploita- 
tion et  à  la  vente  de  ses  prodoits,  sont  formelle- 
naat  fanerdita. 

CKâmaa  ii. 

Mht  capital  de  la  teeléti  et  de  P apport  tocM. 

Art.  6.  Tout  Taciif  mobilier  el  immobilier  de 
la  société  est  repféseaté  par  quatre-vingi-aelaa 

sous.  .<ivili<lu  isr-^  (  Inouu  en  douxe  &enier%,  on  ac« 
lions  de  mdlc  francs  chacune.  Snr  ces  actions, 
trois  cent  quarante-huit  resteront  inaliénables 
eln*anrOil(dMiIaii  paitafedes  i'nléréla  et  dea 
divi(î'  ii(lf>«  <\r  Wnt'f^c'"  que  lorsipif  Ir  j  proprié- 
taires des  autres  actions  auront  prélevé  sur  les 
bénéfices  f  non  ■seulement  cinq  ponr  cent  dTInté- 
rét  par  an,  mais  encore  trois  pour  cent  des  dàvi- 
d(  Il  II  s  Toutefois,  ces  trois  cent  quaranle-hnit 
actions  deviendront  aliénables  et  seront  remises 
i  leurs  propriétairee,  lorsque  fexploitatioo  aura, 
tPinn'  moyen,  dans  une  période  de  quatrr  an- 
nf^c*  consécutives,  produit  un  bénéfice  net  et  égal 
;i  !<cpt  ponr  cent  du  capital  social  annoelleaMnf. 

Four  assurer  l*mécution  da  la  diapnaltlan  qnl 
pr*k*»'d<»,  le?  trois  cpnl  miaraute  huit  actions  pro- 
vii^oircmeni  inaliénables  »ei*ont  nominatives,  et 
Mention  daleurinaHétaaMIHé  aai*  fidte  sur  la 
titre. 

il  pouria  (Hre  créé  deux  cent§  anfres  acltons  de 
mille  francs.  Elles  ne  seront  émises  que  s'il  y  a 
Hen  h  opérer  imi  pina  grand  déveiop|ionwnl  dk 
Pexploitation.  Leur  émission  partielle  on  totale 
ne  pourra  avoir  lieu  que  snr  nne  décision  do  con- 
seil d'administration  et  de  l'avis  du  comité  de 
censure  ;  dloa  aérant  négneléas  au  paat  da  la  an- 
«félé  H  partarvnl  Ica  annéroa  1188  A  fS». 

Anurt  dm  êoelii^reefimdataun. 

Ai%.  f.  t*a*olr  da  la  nwmlla  sédété,  aiipaiii 
parte  caoïparaMs  landalein,  afiMMa  «Hialfs» 


ûiyiiizccl  by  Google 


micm  qwfitét  des  proprMUi  nobilMm  et 

irnmoltilièrcs  Faisant  partie  et  dépendant  de  la 
roncessioD  houilltTr  do  !.i  Rirott*»,  xise  sou»  la 
commune  de  HoiKleng-Goegniei,  arronduiement 
é»  Mmm,  canfon  de  Reralx,  arec  tom  les  droits  et 

actions  qui  y  sont  all.if!n'>  ;  \f  tout  en  ccinfor- 
nité  des  anciens  titres  de  propnotc  et  actes  de 
«meetdoa,  «t  tel  que  Pancienoe  société  avait 
dnh  d!^o  Jouir,  rien  réservé  ni  excepté,  ainsi 
qaotes  ron^tnic(ion<«  éuiblic!«  diverses  fosses 
daltaociélë.  les  marlilaes  d'ipuisemeat  et  d'ex- 
Iraellott  avee  tout  tes  aceetsoiret  et  leors  dépen- 
dances,  tous  outils,  agrès,  matériaux,  travaux 
établi*  à  drmcnrc-.  et  autres  péiuT.iIement  qiiel- 
coaqties  appartcnaiil  audit  cbarboQuage  ou  con- 


Lecharbonna(jc  delà  Barelte  est  limité  au  nord 
par  le  chemin  d'Houdeny  i  Famiilcureia,  au  le- 
nmt  parla  limite  de  la  concession  de  Sars-Loug* 
cfcaiBp,  an  midi  par  eeUe  d«  la  eoBcoMion  de  Lo«- 
vière,  et  au  coucliaot  par  celle  du  hoi*  du  Leu. 

Ba  éeiuttge  de  ces  apports.  MiM.  Descamps- 
Rlcbebét  Beantsler  (Alexandre),  Cbarvet  at  f^vaf 
(  André  ;  l.e^tiboudoit  (Théfliistocle)  de  la  Çbail»» 
»ce  (Léop«dd),  Paui  i^  l 'uns  ,  niaiu|u.irt-Kvrard 
(Louis),  recerionl,  danî  id  proportion  désintérêts 
fU9  chacun  d*«n  représente,  les  onae  cmudn* 
cpwnte-denx  actions  qui  constituent  le  Auds  social. 

oumaa  in. 

Jta»  ûcthn$t  de  Utur  émtulan  êt  dê  leur 
trmufiBrt, 

Art.  8.  Tontes  les  aetioM  seront  an  porfeor; 

elles  seront  extraites  <t'un  rejjistre  à  souche  qui 
sera  signé,  ainsi  que  les  actions  jinr  trois  ad- 
ministrateurs de  la  société  \  elles  aeroul  numéro- 
tées depuis  un  Josqn'à  onaeMateinqiianle^x. 

Art.  9.  Los  actionnaires  ne  seront,  en  aucun 
oas,  passibles  que  de  la  perle  du  montant  de 
iMra  actions  dans  la  société. 

Les  propriétaires  d*aetkme  an  porteur  pour- 
ront, qiiand  ils  !e  trouveront  convrn.ihie,  les 
convei  lircn  actions  uoniinalives,  qui,  seront  rx- 
Indios  d'un  autre  registre  à  soucbe  et  numéro- 
tées et  signées  de  la  mémo  manière  que  les  autres. 
Les  actions  au  porteur,  ainsi  ronverllcs  en  ac- 
tions nominatives,  seront  annulées  à  l'instant 
mène;  la  souche  sera  pareillement  bitonnée. 
Les  actions  nominatives  i)oiiri  nnt  <Mre  reeonver- 
Hos  en  actions  au  porteur,  qui  reprei^diont  les 
numéros  des  premières. 

Art.  10.  Lo  traoslert  des  actions  nominatives 
s'opérera,  quant  à  la  société,  par  une  déclaraiinn 
signé  par  le  cédant  et  le  cessiounaire,  et  remise 
àiasaciélé,  poorélra  viséa  par  dont 
tralews.. 


L*aetion  ainsi  iranallMa  sera  remplacée  par 
une  autre  action,inscrltean  nom  du  cessionnaire, 
extraite  d'un  registre  à  soucbe  et  portant  le  même 
numéro  que  le  premier  titre,  qui  s«ra  détruit  »ur- 
le-cbamp  par  les  deux  administrateurs;  cette 

arlio!!  ind-qnera  le  folio  du  registre. 

La  souche  de  Tactiun  transférée  sera  liâlounée 
avec  mention  de  la  destruction  du  titre;  par  le 
seni  Fait  du  ti-anspori,  Tav-tiounaire  cédant  se 
trouve  déj^afji*  de  tontes  les  obligations  et  charges 
qui  «e  rattacheraient  à  l'action,  même  antérieure- 
ment I  répoque  de  la  cession. 

En  cas  de  décès,  de  déconfiture  on  de  irillilo 
d'un  actionnaire  oominaiif,  la  société  ne  recon- 
naît pour  le  représenter  qu'une  seule  personne 
légalement  ot  respeetlTeuMnt  désignée  par  tous 
les  héritiers  ou  ayants  cause,  qui  justifieront  de 
leurs  droits  en  la  forme  prescrite  par  la  loi  du 
n  llor.  an  vii,  art.  6,  relatif  aux  rentes  sur 
litat. 

L'inventaire  et  les  comptes  annuels  ne  pour- 
ront être  communiqués  qu'aux  délégués  ou  aj  anl» 
dMI,  sans  déplaoomont,  au  liège  de  la  MCiéli. 


n. 


Dm  éOiii^  du  UtUrêtê  êt  dtt  «TIvUM»  dê 


Art.  1 1.  Au  80  septembre  de  chaque  année,  les 
livres  de  la  société  seront  arrêtés  Ci  l*admteistf^ 

tion  formera  le  bilan  :  il  sera  soumis,  avant  le 
15  octobre,  à  i'cxamcu  des  censeurs,  qui  auront 
quittât  jours  pour  l*examlner  et  donner  loor 

avis. 

Le  conseil  d'administration  fera  connaître  au 
département  de  l'miénvur  le  résultat  annuel  de 
la  société. 

Art.  12.  Les  ii  iéiiMs «îes action?  seront  payables 
pa.  semestre,  le  l<v  mai  et  le  novembre  de 
chaque  année,  de  manière  que  le  premier  semes- 
tre sera  exigible  le  Iwmai  18S8. 

Les  di\i<leu<jesdu  bénéfice  seront  payés  chaque 
année  en  même  temps  que  le  deuxième  semestre 
dintéfféis. 

Les  intérêts  ainsi  que  les  dividendes  deMné- 
flcc  seront  payés  à  Mons.  Lille  on  Paris. 

Art.  13.  11  sera  pris  dix  p.  cent  sur  les  bénéfi- 
ces annuels  pour  former  un  fonds  de  réserve  des- 
tiné A  pourvoir  aux  bemins  extraordinaires;  ce 
fonds  deréserve  ne  pourra  jamais  excéder  100,000 
ftuacs. 

Cette  réserve  devra  être  enptojrée  en  achats 

d''  fr«  I'  publics. 
LoriWiue  le  fonds  de  réserve  aura  atteint  la 
\  de  ctntaiii8.lmBm,  la  retenue  sur  les  bé- 
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A  la  dis.soluUuii  (le  l<i  s<u  i(-lt'- ,  ce  fonds  de  ré- 
serve sera,  comme  le  rctte  de  l'avoir,  parlagti  eu- 
Iwletaettoiuiaires. 

Art.  1 4 .  Pendant  les  quatre  premières  années,  Ic« 
fondateurs  nppoiiiTont  csifjcrl'inU-nUdp*  .ictions 
inaliénables,  aux  termes  de  Tai  t.  G  ci-dessus.,  que 
•nr  ce  qui  reelera  de  btoMcei,  après  «joe  lei  pro> 
l>ri('(aii  f-5  (!es  aolm  actions  auront  prélevé  sur 
ces  bénéfices  non-Benlemeat  5  p.  c.  d*inlérél  par 
an,  mail  encore  5  p.  e.  de  divideode. 

OUriTSI  Y. 

Jte  PûdmImittrtttfoH  i9  la  ioelêti 

Art.  IS.  La  sooiélé  «cm  régie  et  gouvernée  par 
unconseild'adroinistraliou  composé  de  cinq  mem- 
bre». Les  admfaibtralettra  devront  JnsliSer  de  la 
|)08session  dp  dix  artinns ,  qu'il  tu;  pourront 
aliéner  pendant  toute  la  durée  de  leur  cxt  rt  ice. 

Le  conseil  d'administration  nomme,  suspend 
«l  révoqua  le  dircclcur  gérant  et  ton»  lei  em- 
pIo}  és;  fixe  Iriir  traitemrnl  ;  effectue  toutes  les 
danses ,  mais  au  comptant,  sans  pouvoir  sous- 
afre  aneim  bfllel  ni  obHeation  ;  enfin  ^  fiK  tons 
lea  actes  de  gestion  et  d'administration  :  il  traite 
même  de  l'acquititloa  dcatertaios  néccMairetà 
Tesploitation. 

Leconaell  d*adnilnklrallon  èboivlra  danaaon 
aeio  un  président  et  un  secrétaire. 

Les  administrateurs  de  la  société  ne  seront  res- 
ponsables que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils 
anreot  reçn  ;  les  engasemanta  qu'ils  contraclcroot 
pour  la  société  ne  Ict  «ugaferont  Jamais  peraon- 
neiiemcot. 

Art.  16.  Il  y  avraun  comité  de  censure  com- 
posé de  trois  autres  membres  qui  devront  justl- 

firr  ilo  1.1  |>o«j<.\«ji<)n  (le  cinq  aciions.  qu'ils  no 
|»ouri'oul  aliéner  pendant  la  durée  de  leur  excr« 

doe. 

Ce  comité  sera  élu  et  renouvelé  comme  le  con- 
seil d'administration. 

Le  comité  devra  s'asscnibk-r  tous  les  trois  mois 
pour  prendre  connaissance  de  la  situation  delà 

société,  vérifier  ]rs  coriiptcs  du  dimiciir.  le  clas- 
sement des  dé(>ettses  ordinaires  et  extraordinai- 
res, et  provoiiuer  les  améliorattons  qui  aoraient 
pu  éckapper  au  conseil  d'administration. 

comité,  à  la  majorité  de  ses  nicmlircs  , 
|K>urra  convoquer  l'assemblée  générale  de  action- 
naires. 

Art.  17.  Les  adminislrateors  et  les  censeurs 

sont  nommé»  pour  cinq  ans  ;  il  sortira  cliaque 
année  un  administrateur  et  un  censeur  \  loulet'ois, 
le  premier  remplaeemrnt  n*anra  lien  qu'àl'MpI* 
lat  on  de  la  cinquième  année.  Pans  l'assemblée 
fi^ncrale  qui  se  tiendra  à  Tckpiration  de  celte 


rinqiiit'mr  nn née,  On  détofoiinerâpir le  aoM  Tor- 
dre de  leur  sortie. 
Les  administrateurs  et  les  censeurs  sortants  sont 

Indéfiniment  rééligibles. 

f.es  nominations  «e  feront  au  acmtîn  aecret,à 
la  majorité  relative. 

Art.  18.  En  cas  de  retndte  ou  do  décès  d*nn  ou 
de  plusieurs  administrateurs  ou  censeurs,  le  cea- 
scil  (l'administration  auquel  le  comité  de  ceosare 
s'adjoindra,  pourvoira  provisoiremeoti  leur  rem- 
placement  Jusqu'à  la  première  assemlMo  féné* 
nie,  qui  Fera  l'élection  définitive. 

Art.  19.  Le  conseil  d'administration  se  réunu-a 
au  moins  une  Ma  tons  les  mois ,  au  siège  de  la 
société  ;  le  président  du  conseil  d'administration 
pourra  le  convoquer  quand  il  le  ju(Tcra  ronvena- 
ble,  et  devra  toujours  le  fair«  sur  la  demande  de 
deux  administrateurs. 

Les  délit>érations  dtt  conseil  d'adminiatralion 
seront  consignéessurnnregistraspécial  et  signées 
l»ar  les  membres  présents. 

Le  conseil  d*adnlnistra^  ne  pourra  délibérer 
si  trois  de  ses  membres  ne  sont  présents. 

Ses  résolutions  seront  prises  à  la  majoillé  des 
voix. 

Art.  M.  Les  adasinistratours  et  loa  censeurs  n« 

Jouissent  d'aucun  traitement;  toiitiTois  il  ^rra 
prélevé  pour  frais  d'administration,  sur  les  béué- 
flces  nets  de  rexploitation  et  avant  prélèvement 
des  Intérét8,sanadéductinn  des  sommeaenplojrée» 
aux  travaux  extraordinaires  ,  10  p.  c.  pour  être 
employés  en  jetons  qui  seront  distribués  entre  les 
administrateurs  cl  les  censeurs,  suiTant  le  noa- 
bra  do  laura  préstncos. 

CBAPirnE  VI. 

t>u  éiteelêur  çértuU. 

Art.  91.  Lodfaceieurgéranlagira  comme  fondé 
de  pouvoirs  de  la  société  ;  il  habitera  le  local  oli 

elle  aura  établi.son  siège;  il  dirigera  les  tiavaux 
de  rétablissement,  fera  au  conseil  d'admini»ir.v 
tion  tontes  les  propoeilions  qu^l  croira  utileaA  la 
société,  indiquera  les  améliorations  à  introduire 
afin  d'arriver  à  un  prompt  développement  des 
opérations  de  l'entreprise  ;  il  fera  dresser  les  bi- 
lans et  les  Inventaires,  ot  tenir  les  registres 
prescrits  par  la  loi. 

11  fera  exécuter  les  arrêtés  de  l'assemblée  gc- 
Dénie  des  actionnaires  et  ceux  du  conseil  d^ad- 
ntinislraiion. 

Tous  les  inoi<.  le  dinnicur  gérant  fera  un  ra|>- 
port  sur  la  situation  des  travaux  et  opérations, 
ainsi  qtt*un  relevé  des  recettes  ot  dépensas  ot  de 
l'état  de  la  caisse  ;  ces  pièces  devront  éln  souai- 
ses  au  conseil  d'administration. 
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1m  «clioiw  judiciaire»  ét  U  société  seront  sui- 
vies, Unt  en  denandant  qa*en  défbndaal,  par  le 

directeur  garant. 

Il  rendra  compte  de  ces  faits  au  conseil  d'ad- 
nlaMration ,  et  présentera  à  l*aiMBUée  féné- 

ralc  de«  actionnaires  le  compta  des  opérations 

qui  auront  tlû  faites  durant  chaque  année  «^cou- 
lée,  et  de  leur  rt^suliat.  Le  compte  devra  être  ac- 
compagné des  observations  des  Mosetirs. 

Le  dirccicur  [;6rant  assisl^-ra  aux  séances  du 
conseil  d'aduiiniKlraiion  ;  il  y  aiita  voix  cousul- 
I  ;  il  ne  puurra  oéaiimoiat  être  présent  aux 
Jli 


CUAPITRC  VU. 

De  Pauemblêegéfiiraie. 

Art.  93. 1/asaeroMéa  générale  se  réunit  chaque 
année,  le  premier  mardi  du  mois  d*aoilt,  à  dix 
idu  matin ,  au  siégc  de  la  société  et  sans 


L'a«senj!)Ié€  générale  c»f  présidée  de  droit  par 
le  président  du  conseil  d'administration ,  et ,  à 
,  par  la  phN  âgé  dM  admlnitlrateurs 
{ «lia  rapréMtle  rnniianallté  «ktadioii- 

Bairrs. 

Les  décisions  rendues  sont  obligatoires  pour 
tom,  «éaM  poor  tes  abMnte.  La»  fonctions  d« 
secrétaire  sont  renpBaa  par  l'on  des  aetionnaires 

présents. 

Art.  33.  L'assemblée  prendra  connaissance  des 
bilao»  «I  tavaotairet;  alla  aatendra  las  rapporta 
dat  censeurs  sur  la  situation  H  le  compte  des 
répartitions,  arrêté  par  le  conseil  d'administra- 
tion. 

Art.  94.  Pour  avoir  entrée  et  voix  délibérative 
aux  a  («semblées  généralat,  Il  luuin  pOsiMar  aa 
moins  cinq  actions. 

Ua  prai^alrea  dea  dMi  actiam  m  parlaar  et 

plus,  qui  assisteront  aux  assembléas 
devront  JusiiAcr  de  leurs  titres. 
Le  droit  d'assister  aux  assemblées  générales 

ose  parsamMl  «ma  pant  étra  dâégaé  qn*à  des  ac- 
tionnaires. 

Les  délibérations  des  assemMées  générales  de- 
vras! étra  prisaaàte  m«|orHé  des  actionnaires 
représentent  an  nobM la  maitlé  des  actioas  ;  eUea 
««•ront  fi  frnrr  s  sormi  registre  q^édal  par  lasmiB- 
bres  présents. 

Cliaqne  aetlonialra  assistant  à  ranemMée  gé- 
nérale exprime  auiaot  de  «oftagea  qii*il  peasède 
de  fois  cinq  action. 

Dans  le  cas  oii  il  s*agirait  de  faire  des  clian- 
gamenti  ondes  BsodifleattoM  amtsteinta,  rassem- 
blée ne  pourrait  délilx^ivr  qu'autant  que  les  ac- 
tionnaires présents  représenteraient  au  moins  les 
trois  quarts  des  actions. 

fas  aéa.  nn  «ii.  —  t.  t«i.  tau«  orri 


Dans  les  deux  cas  ci-dessus,  si  les  ak^ictubicM» 
générales  ne  niimissaient  pas,  soit  la  moitié,  sait 

W-i  (roix  quarl.^  de»  action5 ,  i!  serait  fait  une  uou- 
velle convocation,  et  alors  la  majorité  relative  des 
TOtes  émis  sidllrait  pour  donner  force  i  la  délibé- 
ration. 

Art.  25.  lin  ca«  d'asscmhli'e  générale  oxtraor- 
dioairç,  les  couvocatiuns  seront  faites,  par  leities 
adressées  ans  titulaltes  d*aelioiis  oeolaalives,  m 
domicile  indiqué  sur  les  actions  ;  ces  lettres  de- 
vront être  envoyér-s  quinze  jours  à  PavasoeetiiH 
diqueront  rol>jci  de  la  cuuvucation. 

La  cearocatloo  estreordia«ire  sera  auMmcée , 
pour  les  propriétaires  <l'aclion<  an  jwrteur ,  dans 
un  Journal  périodique  de  Slons  et  dans  un  fcni- 
MaMe  Journal  de  Lille ,  de  Bruxelles  et  de  Taris. 

caànTES  vui. 

DêladIttottÊthH  de  la  soeUtigt  detaUguh 

dation. 

Art.  2G.  La  dissolution  de  la  société  aartUailà 
l'expiration  du  terme  fixé  par  Tart.  S. 

Cette  dissohitlop  pourra  encore  être  arrêtée  en 
lliMrillfa  générale  dans  le  cas  oh  la  société  ne 
pourrait  pins ,  avec  ses  produits ,  dire  fkoe  i  aac 
dépenses. 

Cette  délibération  ne ponrrait  être  priss,CBBwne 

dans  le  cas  de  changement  aux  statuts,  que  dans 
une  a!<semblée  ob  se  trouveraient  représentés  le« 
trois  quafts  m  moins  des  actions. 

cas  dedissolutloo ,  rassemblée  nommera 
3  commissaires-liquidateurs,  qui  procéderont  dans 
les  formes  et  de  la  manière  prescrite  par  la  déli- 
bération de  rassemblée  géaénie.  Quel  que  soit  le 
mode  de  la  liquidation  adopté,  aaeaae  mirée, 
aucune  valeur  et  sommes  quelconques  ne  pour- 
ront éire  réparues  aux  actiuunaires  qu'après  l'en- 
dèraoïttoetlott  de  lentes  tas  dattes  «ilslaaies  à 
Npoqiw  de  la  disaolntion. 

CBÂHTaB  II. 

JtltposWons  'jc ni- raie. s. 

Art*  ST.^Tous  pouvoirs  sont  donnés  par  les 
présente  steinte,  an  cenaell  d*adroinistratioa, 

|)our  provoquer  dn  gonverneroent  i^ordonnanca 
nécessaire  à  la  constitution  de  la  société  t-n  la 
forme  anonyme  \  il  est  même  autorisé  i  couteniir, 
à  la  majorité  dm  voix  et  de  eoaeart  «f  ee  M  eemiti 
d(ï  censure .  les  modifications  ou  additions  qui 
{lourraieui  être  proposées  par  tegottvcmemvnt, 
n'il  les  trouve  convenables. 

Ait.18.  L'étoettendedemicitedaaaotiaonalràs 
<<cra  de  droit  au  siège  de  l'établiîseracnt,  où  de- 
vront être  teites  toutes  signihcaiious  et  autres 
actes  de  procédure  quelconque. 

5» 
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Ari  .  29.  Sont  nommés  pour  la  durée  induiuéceo 
rart.  17  uréclié,  wydr. 
'  AdmlDlitrateari  .   MM.  D«eamp»-Ki  ^el><- 
Bean«»irr'f  Al<"xan(lre),  Lf  siihoiidols  fThémisioclc), 
de  la  ChaoMée  (Adolphe-Kvrard)  ;  ce  dernier, 
propriétaire,  denMorant  i  Lille. 

Censeurs:  MM.  Pauris  (Louis),  Detattrc 
' TWo.Jore  \  Gniihard  d  Guichard-Evrard  (Ni- 
colas ) }  CCS  deux  derniers,  négociants,  deuiflOrant 
iMIle. 

Ar».  50  iv  (lircrfptir  gérant «ertiiomiiié  par  le 

conseil  d'adminiïlralion. 
Dont  acte,  clc. 

Suit  la  procnrationdeli.  Beasnier  (Aleiandre- 
JoMpb),  dir«cieur  de  la  monnaie  de.  LiUy*  ^ 
tt.  LeilIbOttdois  (Thémistocle). 


M4.  ~  30  novEMiiB         —  ÂrrHé  qui  ap-   ^  w — 

yrmmita  formation  d'une toc)été anony  me   M.  ThéodoreDaiattrc  Guii  liard,  négociant  à  Lille 


Furent  préseott  uiUNlaun  î 
AnliriBeHaiard,  preiiriltaire  à  Deqr;  •  Adol* 
phe  Hasard,  propri<^tair<-  aanéflw  lieu  ;  —  Jean- 
Baptiste  Bazard,  pro|iriiHaire  àValencienneii  — 
Augustin  Hazard ,  propriétaire  ft  Fenlahie-^l- 
mont,  acrlMant  en  nom  i>crsonDe]  et  en  qualité  de 
fondé  de  |K)iivoir«  des  dcmoi»elle8  Sophie  et  Sé- 
rapliic  Hazard,  pro|iriéiaires  à  Solre<le-Ciiâleau, 
en  vertu  de  pvoeavatioD  paaaée  devant  miAfre 
Bnbeit,  notaire  à  Merbcs-le-ChAieau ,  le  douze 
septembre  courant,  donlhrevct  dcmcureia  ci-an- 
nexéj — Aiexaudre  Keaussier,  directeur  de  la 
menoale ,  A  tfUe;  —  FraaçeMeMVli  Sneqnelen, 
pére,  propriétaire  à  Tournay  ;  -  -  André  Charvct 
et  Fevez,  négorionis,  k  Lille j  —  CJi.  Uuet- 
ColomMer,  négociant  en  la  mMm  vilie;  — 
Franç.  GuiKorhin-Hue,  propriétaire  A  Mont;  — 
Ch  Guillochin-Defonlaine,  id.  Id.;— Victorien 
i>ei«M(Qirt  oégootant  à  bi.-^bislain  ;  —  tugèoe 


dite  des  charbonnaRes  réuni»  du  midi  du  bois 
de  Bouutt,  etc.  (Bull,  oitic,  n.  clxsi.) 

liéopold,  etc.  Vu  les  actes  publics  reçus  les  14 
«•iHeabie  et  16  noviembre  las?,  |>ar  M.  le  notaire 
Ptetain  (A.),  de  Hona,  actes  perUnt  conitttniioa 
tl  reufcitnaiU  l«a  statuts  d'une  wciéié  anonyme 
dite  des  charbonnages  réunis  du  midi  du  ifoU 
d«  Boutiu  et  de  SaiMU^-CttiS  SÊlMê* 
CttUro,  peor  rétabUiaenient  de  laquelle  <ub  de- 
mande la  sanction  ptMCKlIe  fir  IWele  87  du 
(Mb  de  cooimercc  : 

Vn  hê  aH.  99  et  Miivanle  date  Code; 

inr  le  rapport  et  la  proiH)»ilion  de  noire  Mi- 
Biatie  de  i*lnt^eur  c.t  d««  Afiairu  <itram(ère«i 


—  Lesquels  Toulaot  former  une  société  anonyme 
pour  roxtraction  des  ninae  de  charbons  daa 
«harliennafaedHflrididttiMis  de  Boossù  et  de 
Croix  et  ste.  Claire  en  ont  arrêté  lea  ooMMinni 
aiosi  qu'il  suit  : 

damai  muouu 

Ht  Pèiablissement  f  du  nom,  detaduréoéê 

la  tociélé  et  de  ses  opérations. 


Kous  amnt  arrêté  et  arrtloni 


Art.  Iw.  La  société  sera  établie  à  Dour,  c  anton 
de  Dour,  arrondissement  d«  Mens,  province  de 
Uaioaut,  sous  la  dénomination  de  SêtlUé  tmê 
Hjrme  des  charbonnages  réunis  du  midi  du 
bois  de  Boussu  êt  éê  8Ma4ifOiK  «(  Je 
Sainttt^laire. 
AH.  9.  La  dorée  de  la  toelété  eaC  iiéo  A  qoalw 
ArL  1<*.  La  Nnnatian  do  la  société  anonyme   vingt>dix  ans ,  qui  ont  pris  cours  au  neuf  %t\>- 
di  i  charbonnages  réunis  du  midi  du  bols    lembre  rail  huit  cent  trente-sept.  |MHir  finir  le 
de  Boussu f  est  autontée,  et  ses  statuts,  tels   neuf  septembre  mil  neuf  cent  vingt-sept. 
qa*tb  rdndient  daa  nelet  pttblin  des  U  sep-     Art  8.  La  aacMA*  devra  dito  dinonl»  al  in 
id^ot  19  novendMre  1887  prédiét,  sont  ap-  moitié  de  saaoAViial  aetrawre . 

prouvés  de  pertes. 

Art.  i.  Nous  nous  réservons  de  rapporter  la  ^  Elle  devrai 


se  conformerait  pas  fidèiemont  n  ses  slaluti  des  actions 

.  Art.  3.  Notre  Ministre  de  l'intérieur  et  dvs  Af-  L'assenii)iée  générale  des  actionnaires  réfkm 
faires  étrangères  (M.  De  Tkani)  oit  dMifi  4a  le  mode  A  suivre  pour  ta  liquidation  do  la  an- 

-     -    -   • — -  — çj^té. 

Art.  4.  Cette  société  a  pour  objet  rexploiialion 
ACTE  desciiailMonages  uieoligunes  ài'arl.  7.  despre- 


■laiire  Armand Ustaln,  notaire,  k  Art.  5.  Toutrs  opérations,  tout  commerce  qui 
fa  résidence  de  ta  \illr  Mon»,  capitale  de  la  pro-  ne  se  lieraient  pas  immédialemcot  à  cette  cxpioK. 
viooo  du  Hainaut ,  asMsté  des  témoins  ci-aprés  Ution  et  à  la  vente  de  ses  pràduiU,  sont  foonello- 


s 
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Bm  iigifW  ia  fa  wmilrt  t f  ttt  tâtfmt  mri^. 
Art.  f.  ht  ImuU  MMiaJ  ^  fixé  i  dix-oeuf  cent 

fie  mille  francs  chiMn^  Im^mMot  MSliMBMfa* 

temeal  émiacs. 

■  pMtm  M  0IIIM  être  eréé  Iraii  «ni»  aatm 
Mtfsfis  de  raille  francs.  Cet  deraiéfw  mUmm  m 
amifit  émis<>9  que  y  a  lien  à  opérer  nn  plut 
gfiil  dév«lofH'<ni«nt  de  l'explottaltoa  et  à  aiig- 
■Mt«rtetaMto4eiiNriWMal.  li«vlaiH(9apar/ 
tWto  M  Malt  M  poorra  avoir  lieu  que  >ur  une 
df'cuion  du  conM'il  général  ronnuKë  à  cet  eAit: 
eikt  wroat  négociéea  au  profit  de  la  •octéié. 

Art.  V.  Lw  CMHpMwMa  âppwtwM  4n§  to 
ciMé  les  biens  suivant»,  dont  ilt  »ont.  à  l'cxcluisioa 
de  tous  Mire»»  seuls  et  omqiMs  propviéiaii-et, 

Les  sieurs  Anioîoe,  Adolphe,  Jean-Baptiale  il 
Augustin  Fla/nrd,  ^  Im  dflOMMlM  tepUt  et 

Sérapbie  Hazard  , 

Mèrae  Marat  partie  et  dépendant  du  charbonnage 
de  Sainte-Croix  et  Sainle^Claire,  situé  tous  la 
cnmmuoe  de  Duur,  arrondisaementde  Mons,  avec 
l—i  les  droHa  et  irtfani     y  a— t  «llirtét,  eeo- 

sistent  en  : 

I»  Le  charbonnage  de  Saintc>Croix  et  Sainte- 
Oaire,  oMipreiiaiit  «ne  étemfaiede  quarante-trois 
heelarw,  et  Iw  qutrtcori»  dn  «#n  pdim»: 

Bouleau,  Buisson,  Maton  et  Payé,  partout  où  elles 
se  trouvent  soua  le  terntoire  de  û  wmmvm  de 

en  mil  sept  cent  quairt^-vingt-quatre,  et  toutes 
les  vcinfs  suivantes,  réclamée*  par  extension  de 
concession,  savoir  :  les  Grands-bntants ,  les 
yi>.Bn>Miie»toV«liie4»li-Fiewi»,<;awiBS  MKw, 
Grande-Dure,  Petite-Dure,  Fameone  et  Soumil- 
lirde;  plus,  toutes  celles  que  Ton  pown  ren- 
contrer; 

t»  Ttous  les  droits  résultant»  pwr  Im  imIibs 

propriétaires,  de*  demandes  en  maintenue  et 
extension  de  concession,  adressées  par  eux  à  Tau- 
«wlté  «t  iMtrailee  HivaNManeat; 

ôo  Vingt-deux  ares  de  terre  labourable  à  Dour, 
tenant  à  Armand  Derrite,  aux  pauvres  d'Hamin. 
aux  représentants  de  la  veuve  Philogoue  Uect^uei, 
•ti  Mam-Aal9iM  Hair; 

Dix-hnit  ares  iMote  et  un  centiares  de  terre 
labourable,  à  Do«r,  ebamp  à  caiUoui,  traversés 
par  le  pavé  de  la  eàdélé,  lenantà  M.  lalMmui  do 
Royer,  i  Du|iH«  «t  A  la  «Mft  da  Philippe  iUehez  ; 

Dix-huit  ares  trente  centiares  de  terre  labou- 
rable, à  Uour,  tenant  i  Antoine  Noël,  au  httii4e 
Banin  at  à  flmauia  Banaigaief 


Lesdites  trois  parties  formant  enseoable  oa" 
qnanl«>hait  area  aoitanle  «t  «o  centlarait 

4o  La  chaussée  parlant  de  la  roule  de  Doar,  et 
aboutissant  aux  diverses  houillères  de  la  société  ; 

5«  Tous  les  biMmeatt  appartenant  au  charhM- 
Ufla  de  MalfrCtafe  «t  Salato-Glaira,  «gawié 
ment  les  ateliers,  mag.isin^.  bureaux,  ériirics,  les 
cetMtmétions  éiaMies  aux  diverses  fosses  de  la 
aaeMié  at  A  la  aMchim  A  ft^a  d'épuisement,  ladite 
■ackioaateetnaa  ses  aeoeaaoiPea«  trois  machiaai 
à  vapeur  d'extraction  avec  leurs  dépemiances, 
tous  outils,  agrès,  matériaux,  cbarinls  et  chevaux, 
Iraraai  diaMi»  A  deBMiwe  et  autne.  «i  tontes 
dë|»endaDcet  généralement  qiielccmqaea  dadH 
aharbounage,  rien  excepté  ni  réservé. 

Les  sieurs  Beausaier,  Sacqueleu,  père,  André 
Omrm  «t  ravaa»  Huat^Moaihlar,  CvlOachto- 

Hue.GuilIocbin-Dcfontiine,  DossIruv  et  Deladre- 
6ui$banl,  l'eotier  de  taules  les  pi  opriéiét  mobi- 
làtea  ethMiaWIlèni  Meaai  partie  et  dépendant 
dncharbaanagadu  midi  du  iîoia  de  Banain,  aimé 
sous  la  commune  de  Buussu,  arronditsement  de 
Mena,  avec  tous  les  droits  et  actions  qui  y  sont 
allBcÙa,  oonaialaat  en  : 

1»  Le  charbonnage  du  midi  du  bois  de  Bouisa> 
comprenant  les  onze  corps  de  veines  de  charbons 
tuivants,  contoimémcnt  i  Pacte  de  concession^ 
da  t  déeaaibM  1971,  aans  la  tarrltoifo  entier  de 
la  commune  de  loussu,  savoir  :  Buisson,  Maton, 
Payé,  les  Grauds-Enfant* ,  les  PetiU^Enfints , 
Veine-i-ta-Pierre,  Goorfos-Halon,  Grande-Dnre, 
JPeUte«Dure,  Faraenne  et  Soyex  ; 

ao  Le»  parUa»  da  Man»  dont  la  dédfaaHaa 
suit: 

8oixant«-dem  ara»  »ept  eantlares,  y  comprit 

le  dommage  de  la  aeciété  de  Buisson  à  Homu, 
champ  de  Sars,  tenant  au  bois  de  Boussu,  à  la 
société  du  midi,  au  chemin  de  Blaugies,  et  à 
Basile  Wtai»! 

Trente  et  un  arcs  huit  centiares  de  prairie,  à 
Baudour,  à  Pendrott  nonuné  Darsois,  teoanl  i  la 
pAlure  d'Hautrage,  aux  béritiera  d*Augustai  Les- 
aat;  ladka  parlla  laayawdaparlecanal  d^—Biin- 
cbemeot  ; 

j/uaraale-oeuf  ares  trenle-sept^ceniiares,  pris 
dan»  une  partie  da  prairie  A  llaMrage,|cnaat  # 

Pierre  Hallez,  aux  héritiers  Duquesne,  aux  héri- 
tiers Rousseau,  au  wnraal  des  Ardiérea  et  aux 

héritiers  Godin  \ 

terre,  à  Boussu ,  sur  les  Sars  à  la  brt(juelerie , 
tenant  i  la  société  du  boi»  de  boussu,  À  Charles 
Fiaet,  AOusart; 

Yiogt  et  un  are»quatre-Tlntl^*lniiteentians, 
i  prendre  i  ia  mesure,  dans  quarante- trois  ares 
quatre-vingl-aeiae  centiares  environ  de  tene  la- 
bawaMa,  A  Bamsu,  champ  de  Rabaitan»»  fcMBi 
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à  ladite  lociétô,  k  Jean  Malle, et  i  Nioolai  Moreau. 
ilal«iMia; 

MtllM  de  Ircntf  rl  un  are«  soixaiilc-cinq  cen- 
tlam4«  terre,  à  Uomu, champ  de  6ar«,  icoanl  à 
GotalMi  à  CMM  d*  r«atf«  aoltié,  m  Ms 
40  BooiM,  A  BmH*  Wlat  «C  «t  chmlo 

loyen; 

Treole-dcux  ares  quatre-viDgt-dix-tept  cen- 
timtde  terre,  en  deox  parties,  tcMunt  eMeaUe 
|Mr  un  coin,  situées  à  Boussu,  tenant  aussi  au 
to»%é  Joncs,  à  la  société,  de  deux  côléa,  et  à 
Aioolas  Moreau  ; 

Quatre  ma  ifcolsHMaf  csntiarat  é»  terre  à 
Boussu,  tenant  au  par£  de  Barabas,  i  Charles 
Finet  et  au  cbemiii  «Je  Chaufour  ;  ladite  |iartie 
loDée  à  Atoundit  Dnprez,  pour  cinquante-quatr* 
»D«.  i  datir  dodil  kirit  mtembre  mil  huit  cent 
Tingt-douk.  moyennant  une  retlevanre  annuelle 
de  quinie  francs,  comme  il  conste  d'acte  passé 
defaat  aMUre  Jorneofan,  natalra  A  Daw,  la  dis- 
huit  novembre  mil  huit  cent  vinfrt-deux  ; 

Taente  «t  un  ares  Mixante-cinq  ceotiarrt  de 
terre,  i  Bouieu,  coutuia  daltoiMnâns,  tenant  A  la 
veuve  de  Simon  Dcftiie,  an  chaain  des  Sart,  à  la 
couture  desdits  Sars,  à  DeWennp  au  Uni  de  Debe- 
bault,  et  aux  héritiers  de  la  veuve  Jean-Baptiste 
Figne,  an  lien  d* André  Godrte; 

Trente  ares  quaranle-neuf  centiares  da  letre« 
à  Hornu,  tenant  au  cbemin  des  Chanfooia  atA 
M.  le  comte  de  Caraman; 

Mx<«e|il  aree  sotianto-dam  cenliaree,  prie  an 
une  pièce  de  terre  labourable,  audit  Boussu, 
tenant  à  Florent  Dubois,  à  la  Toie  de  Mons,  à 
Dastonleville ,  à  la  veuve  de  Jacques  Figne,  A 
Blondal  «I A  Adrien  DellHiave  ; 

Quinze  app»  cinquanlc-!«rpt  centiares  de  terre, 
dnmp  des  Sars,  à  Uomu,  lenaut  à  Pîerre-Antoinc 
8andrat,&  Pierra-Aniolne  Hannegnles  et  à  ladite 
lo<-i«'té; 

Quinze  arrs  quatre-vingt-deux  cenliareji  de 
terre,  â  Boussu,  tenant  au  fossé  Jones  et  à  JMar- 
0narica  Doya^  da  deux  aAtés , 

Finalement ,  vingt-neuf  ares  trente  et  un  cen- 
tiares de  terre  lat>ourable,  à  Hornu,  champs  de 
Sars,  tenant  à  ladite  société,  au  chemin  de  Boussu, 
A  AraMnd  cC  an  baie; 

Lcmliîc»  quatorze  parties  contenant  ensemble 
trois  hectares  treixe  ares  qualre-vingl*seiie  cen- 
Uarae; 

8»  Lee  dkersas  chaaeiéee  appartenant  A  la  sa- 

ci«-té  ; 

4«  Le  quart  de  la  propriété  du  pcage  dans  la 
focléii  de  renbranchetDenl  da  canal  de  Cara- 

man  ; 

r."  La  reprise  de»  bani  qui  exiifenf  pour  le<» 
riiagesA  déposer  cbarbuus  le  toug  de  la  Uaiue  à 


Généralement  toutes  les  propriétés  appaKe- 
nant  an  aienrs  Beaasiicr,  Sacqtieleu  père,  André 
Cbarvet  et  F'evez,  Huet-Colombier ,  Guillochin- 
Uue,Guillochin-Defontaioe,  Oessigny  et  Delaltre- 
Gnteliard,eQ  qualité  de  propeiélalrasdnditiAariwn* 
nage,  soaela  commune  de  Boussu,  atraMHeeemant 
de  Mons,  avec  tous  les  bâtiment*,  maisons,  maga- 
sins, ateliers,  bureaux,  pavés,  cinq  macbioes  à 
vapenr  eervant  A  I^eiiraatioa ,  al  nna  etelima 
servant  i  répuisemcul  des  eaux,  tous  les  travaux 
éubiis  A  demeure  et  autres,  machines  A  molettes, 
ouUle,  netanriki  serrant  A  TexpIoiiatioD  et  antres, 
chevaux,  agrès,  matériaux,  et  tous  tes  accaeeeigea 
et  dcpeudauces  généralement  qnaloonfnae,  lien 
excepté  ni  réservé. 

Lesquels  Mena  moUliefe  et  immoMiara  ci- 
dessus  rappelés  formaient  la  valeur  représentée 
par  la  totalité  des  actions,  cou3|iosaal  l^analanna 
société  du  midi  du  bois  de  Bousso; 

^hie  ma  semmw  de  dent  cent  mille  fraace, 
espèces. 

Les  comparants,  ès  qualités  qoMIs  agissent  et 
diacun  ponr  les  quotités  d*iniérél  qu'ils  représen- 
tent,  déclarent  faire  les  rapports  ci-dessus,  sone 
la  garantie  de  fait  et  de  droit,  et  ]>our  francs, 
quittes  et  libres  de  tous  privilèges  et  hypothéquas 
conrentiannalles,  Jadlclalree  et  légales,  al  da 
toutes  dettes  et  réclamations  quelconques,  sauf 
celles  ci-après,  à  charge  du  charbomiafe du  nridi 
du  bois  de  boussu,  savoir: 

teqnatrfrringUèmadeniartcnl,  dé  A  la  mai- 
son de  Caraman  ; 

Le  bail  à  forfait  |K>nr  la  fosse  Notre-Dame, 
passé  devant  maiire  Wattier,  notaire  à  Boussu , 
la  Tinsl-qnatra  novanAro  mU  bntt  cent  licnia- 
dcur,  lequel  bail  devra  être  respecté;  et  à  rli.irpK 
du  charboonage  de  Saiotc^Croix  et  baiuie- 
Claire,  d*une  rente  annnalla  da  qnatra-riagt 
francs,  dant  la  capital  ait  incann  an  l  enipa  . 
rant. 

En  échange  de  ces  apports,  les  aimire  Antoine, 
Adolphe,  Jean-Baptiste  et  Aagnstin  ilaaud,  Isa 

demoiselles  Sophie  et  Séraphie  Hasard,  les  sieurs 
Beaussier,  Sacquelen  j*ère ,  André  flharvct  <t 
Fevez,  Huet-Colombier,  Ouillociun-Uue ,  Guillo- 
cMo-Defbotaina,  Deseigny  ci  lMatlr»4;nicliar4 , 
recevront,  è*  (iiialil('!<  qu'ils  açi^ïent,  lt"8di\  nenf 
cents  actions  de  mille  francs  chacune,  émises  ponr 
représenter  le  capital  social. 

De  ces  dix-neuf  cents  actions,  trois  cenla  reste- 
ront inaliénables  pendant  trois  anntSc .  et  seront 
conservées  {lar  MM.  Beanssier,  Sacquelen  |«ère^ 
André  CInnwt  «t  ravai,  Haat'Colombier,  Gnil- 
lochin-Huc,  GuiUociiin-Defonlaine ,  Desaigny  et 
Dclattrc-Guichard,  contractants  susnomraï  f  II  eu 
sera  fait  mention  sur  ces  adious,  du  la  manière 
indiquée  A  nmida  St. 
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CKAnru  nt« 

JiM  eteihnt  et  des  actionnaires. 

Art.  8.  Toutffa  les  actions  sont  au  porteur. 

Art.  9.  Le*  actiODDaires  ne  «eront,  eo  aucoa 
cat,  fttilblèt  qm  dt  la  perte  du  oMatant  dt  le«m 
Mti^  dam  la  société. 

Art.  10.  Tout  propriétaire  de  dix  actioni  a  aiw 
voix  daos  rassemblée  générale  de  la  aociélé. 

TMt  propriélaf  ra  de  pliM  de  dii  wOkom  «art 
autant  de  voix  qu'il  ponédera  de  fois  dix  actions. 

Art.  11 .  Four  faire  partie  de  Paatcmbiée  g^oé- 
rate,  les  iiropriétaimdMIaiia  devront,  dix  jours 
avant  cette  aneaMéa,  6dn  caaMltré  le  annabre 
de  leurs  ariions  et  leurs  numéros;  sur  la  produc- 
tion de  ces  actions,  le  Jour  de  raisembUÎe,  ils  j 
aeroal  adnrii.  L*oa  Mpaarra  pat  t'y  liira  re|ir«- 


Dm  kUan,  de*  intêrêtt  des  actions,  de*  dM- 
dendet  et  de  ta  réserve. 

Art.  19.  Au  trente  et  un  août  de  chaque  année, 
les  livres  de  la  société  seront  arrêtés,  et  Tadmi- 
■littattoo  AwBeia  le  bilaa. 

Art.  IS.  Le  bQm  dressé  par  Tadmlnisiraiion 
sera  soumis,  avant  le  premier  octobre,  à  Pexamcn 
des  commissaires,  qui  auront  un  mois  pour  Texa- 
■loer  el  rappreaveriill  7  a  lieu. 
'  L*appr(Aation  des  commissaires 
eltarge  complète  à  radministration. 

Le  conseil  d'adrainistraliea  ftra 
dtfpartaoMnt  de  rtatdriear  le  réaaMal  du  Nlao 
annuel  de  la  société. 

La  pièce  qui  conslalera  ce  résultat  sera  certifiée 


dertf- 


m  ait  Mt  eaqdai  dé  «enatéiem,  «•  MM  M 

en  partie,  la  relemw  de  quinze  pour  cent  sera 
faite  de  nouveau ,  Jusqu'à  ce  que  la  réserve  seit 
reawntée  à  trois  cent  mille  francs. 

A  la  dtsioiatiea  de  la  tadélé.  aa  I 
aerve  sera,  comme  le  reste  de  ! 
tafé  antre  lea  acttoDBaires. 

caanratv. 
9t  emémMMraaam  éê  Ut  êteUlé. 


Art.  le.U  tadélé  acrai 
trateurs  nommés  i  temps,  assistés  d'un  directeur 
(gérant,  qui  aura  voix  consuluiiveattcooseild'ad- 
miuistralion,  et  qui  remplira  en 


La  société  aara  en  outre  un 
et  un  conducteur  de  travaux. 
Elle  sera  surveillée  par  cinq  cwwittakat.  lin 

SI  août  de  chaque  année. 
Le  sort  désignera,  pour  la  première  fois ,  l'or- 


La  première  sortie  aura  lien  an  IVMiaal  nn 

aoûtmil  huit  cent  treote-neuF. 
Les  membres  sortants  sont  indéfiniment  rééli- 


Art.  IT.  I.esadmint8tralPiirg  et  les  commissai- 
res seront  toujours,  à  l'avenir,  nommé*  en  as- 
semblée (énérale  dat  actioanairet. 

Art.  IS.  Le  directeur  gérant  sera  nommé  ft 
révoqué  par  le  cnnieil  frénéral  de  la  société. 

L'agent  comptable ,  le  conducteur  des  travant 
al  tous  leji  empiu>  es,  sei 
par  la  oaMeH  d'i  ialBliMnlIan  qai 
Iraitements. 

Art.  19.  Le  conseil  d'adminislratioo  ne  pourra 
dfllMveral  traie  de  tea 


Art.  14.  Cbaqne  aetlan  Janin  4*nn  inidrdt  de 

cinq  pour  cent  par  an. 

Il  sera  fait  en  outre  une  répartition  des  béné- 
aeee  avcédani  let  inlérétt. 

Les  intérêts  et  dividendes  seront  payés  à  Mons 
et  à  Lille,  savoir  :  le  premier  semestre  d'intérêts, 
le  SO  avril  de  chaque  année,  et  le  second  semestre 
dlMévétt,  ainal  qne  let  dlvMendea  de  bénélcat , 
le  trente  et  un  octobre  suivant. 

Art.  15.  Le  dividende  de  bénéfices  sera  passible 
de  la  ratanna  de  quinze  ponr  eeat,  dont  il  tnra 
ftomé  un  ftinds  de  réserve  destiné  i  améliorer 
respMtation  et  à  subvenir  aux  besoins  imprévus. 

La  réserve  pourra  être  placée  par  l'admiois- 
tfntiatt«n  aeliootde  la  eoelélé  ou  an  MapuMIet 
naliaoaBK. 

Lors«iiie  le  fonds  de  rt^serve  aura  atteint  la 
somme  de  trois  cent  mille  francs,  la  retenue  de 


Art.  SO.  Le  conseil  d'administration  élira 
président  parmi  ses  membres. 
Lesréaokrtlontaerea 

voix. 

En  cas  de  parla|a,  la  délibération  sera  reotise 
à  la  réunion  snlvanla  ,et,  t*a  j  a  aneore  partaie, 
la  valz  d«  présidant  aavn  prépandérama. 

En  cas  d'urgence  ,  unanimement  reconnue  , 
cette  remise  n'aura  pas  lieu ,  ei  la  voix  du  prési- 
dent décidera  dto  U  prenMradélIbéntlen. 

Art.  91.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d'exé- 
cuter toutes  les  résolutions  du  conseil  d'adminie» 
tralion ,  de  lui  rendre  compte  de  toutes  les  aAil* 
vee,  et  de  lui  tanuMltra  lauiea  lee  piapetiliaiw 

qu'exigent  les  intérêts  delà  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  aurveUlanoe  de 
toutes  let  esploitatiene  al  de  tona  lai  ttavam, 
rticlMtft. 
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»H;n^s  par  le  directeur  gérant  el  o«ntre>si^ét 
par  Tafeat  compta  Me  ou  par  le  conducteur  des 
tmain,  Mion  que  caa  adat  «c  nllacheroat  à 
laurt  faoeliai»  retpecliVM. 

To!i8  !p«  acte»  qui  pnRaRflnt  la  société,  autrea 
que  ceux  d'administration ,  aaroBl  épié»  par  le 
prMdenl  dn  eomeH  d^adiiiiiitetntkin ,  atiMé  4a 
directeur  gérant. 

Ceux-ci  seront  tenus  d'annexer  à  l'acte  un  ex- 
trait de  U  déUltératiOD  du  couseil  d^admiaisira- 
liaa^Hi  I^MMMiw. 

Art  2:^  Fn  cas  d'empécliomcnl ,  le  président 
ou  le  directeur  gérant  sera  remplacé  par  un  ad- 
MtBiilffttMr  $pidtkmnA  éUlfué  par  la  conseil 
d'adminiatraiion. 

Art.  S4.  Le  conducteur  des  traraux  dirigera  , 
•onala  surveillance  du  directeur  gérant,  tous  le« 
intMX  d*wtl1l«tien.  Il  IM  ION  lai  pttilt  et 
4avli)  at  pro|MMera  la  fliation  du  salaire  des  ou- 
vriers mineurtéC  attirai  Mvrlaraafl^pl^éaàrai- 
ploitation. 

Bb  fénéral  II  esécatem  lat  «rdrai  ^1 M 
donnés  par  le  directeur  gérant ,  en  vertad 
dsionsdu  conseil  d'administration. 

Art.  tS.  L*agent  comptable,  égaltownt  août  la 
MurfoUlanee  du  dlraelMir  gérant,  dtrlftrfc  la 
comptabilité,  l*aipMilioft  daa  iMiaiW  M  dit  let- 
tres de  Toitura. 

n  dfeduera  lat  raeatlai  at  aoqulitani  !••  dtf- 
^nses  ordonnées  par  le  conseil  d'admlttlitiallon. 

Art.  36.  Le*  administrateurs  et  les  commis- 
aaires  ne  jouissent  il'aucun  traitement.  11  sera 
prllavd  douta  pour  sani  aur  laa  Mni- 
>,laa  intérêts  préalablement  payés. 
Dacaadottie  pour  cent,  neuf  seront  alloués 
■m  adaiteMntattn  et  aux  commissaires,  en 
raison  du  nonih««  da  lann  priiauDin  «iicatt- 
aeil  d'adminiitrafion  et  aux  conseils  généraux. 
I  Un  et  dami  pour  cent  sera  alloué  au  dlracteur 
gérant. 

Un  et  demi  pour  Oi«t  ptirra  être  distribué ,  à 
tiire  de  cfatific-ation ,  aux  employés  j  ce  qui  ne 
sera  pas  ainsi  réparti ,  sera  juiul  à  la  réserva. 

Art.  ir.  U  diraotenr  gértalMti  elioWN  la 

tr;iitement  annuel,  fOl  aerA  Été  |ltr  la  ««aail 
d^adminlstration. 

Art.  t8.  Las  adfflinistrataurt  et  la  dlreoteur- 
gdtat  aarwt  la— adad^er,pouraart»  ia 
cauilonnement  de  iaWfiella»,  atUMUM  fU||t 
tkKU  da  U  société. 

LaanaiMniaaairaedipoi^rént,  anmématiirt, 
chacun  cinq  actions. 

Mention  de  cette  affiectation  sera  faite  sur  les 
•Actions  mêmes,  et,  à  la  casMtion  da«  fooctiona  de 

IMT  pM|ii«étaii«,allaa  earaN  miViaaéae  par  dit 

titrât  naufeaui. 


Leeancianaea  p*ècey  eetai  alore  aniaiMae  par 

le  conseil  d'administration- 

Les  actions  inaliénables  dont  il  est  Aiit  men- 
tion à  l'art.  7, pourront  être  affectées  i  ces  divers 


Art.  29.  Chaque  administrateur  a  le  droit  d'in- 
specter les  travauxqiundil  le  jufe  à  propos,  niai« 
il  ne  peut  donner  dVMdrw  aux  employés  atan 
auvrien. 

Il  rend  compte  de  ses  inspections  an  conseil 
d'admmislraiion,  lui  fait  les  propositions  qu'il 
«Nil  caavenablat. 

Art.  30.  Le  conseil  d'administration  s'assem- 
blera de  droit  le  deuxième  mardi  de  chaque  mois, 
an  varta  da  eoBToeaikm  da  aon  présidant,  aoit  au 
siège  de  la  société,  lalt an  lien  détlpii  daoa  la 
réunion  précédente. 

Les  procés-verbaux  seront  rédigés  séance  le- 
nanla ,  et  aenmt  revdtua  da  la  signalnra  de  Um 
las  membres  présents. 

Art.  31.  Les  mandataires  de  la  société  ne  se- 
ront responsables  que  de  l'exécution  du  mandat 
qu*lla  auront  reçu.  Us  m  coatractaroni  Jamais 
aucune  obligaiion  personadle  ruiatlreneat  aua 
eag agemenM  de  la  aedélé. 

cBamaifi. 
itaf  aofMfU^indmf. 

Art.  n.  LaeaMeilféBéraliaaaMpaeateatf» 

minisirateurs  et  des  coamlaeaMe|  la  diffeciaai 
gérant  y  tient  la  plume. 

Il  s'assembla  da  droit,  au  sié^e  de  la  société , 
la  eaaand  iMrdi  des  mole  de  Jantler,  anil ,  Juil- 
let et  octobre  de  chaque  année ,  sous  la  pi  ési- 
dence  du  président  du  conseil  d'admioisira- 
liaB. 

Art  8S.  Le  préaident  M  aaïaut  l^t  da  la 

société. 

Art.  34.  Le  conseil  général  peut-être  consulté 
par  l*adMlnialratian  aar  toutae  lea  apéraHana 

d'un  tnU^riH  majeur  pour  la  sticiélé. 

Les  délibérations  y  auront  lieu  et  les  procfs- 
verbaux  de  ses  séances  seront  tenus  de  ia  même 
BMnière^  aaat  dae  Kancai  dn  caaaeil  d*adBtf- 

nistraiion. 

Art.  35.  Les  commissaires,  réunis  en  coaùté 
paniculiar  pour  vérlBar  la  bUan ,  rapptauveot, 
s'il  j  a  lieu,  i  la  majot  ité  dce  OMiabrai  préaeali; 
cette  approbation,  signée  par  eux,  cnntiitue 
la  d4elurga  de  radministration  mentioaoée  à 
rart.tl. 

CBAMTaafab 


Art.  W.  L*aaiaaibléa  pénéralo,  compoadaCaa* 
llonaiiraa  araat  dix  vaix  au  toama,  ae  rdaait  te 
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 idiiaKii«dejuUktd«chai|uc  an- 

néf  an  >ir)i.-  de  la  iociélé,  à  Dour  ,  pour  procéder 
ila  ttomioaliOB  d'i»  adminiairateur  et  d'uQ  com- 

nissairt.  .   .  .  , 

AH.  5T.  L'aM«irtbMe  fénérale  se  réunll  égale- 
ment le  second  mardi  de  décembre  de  chaque 
êaaée.  pour  enlendre  le  rapport  »ur  le  Mlw  de 
teMetélé.  . 

Art.  38.  En  cas  de  décès  ou  de  r<Mraite  d  un  art- 
minisiraienr  ou  d'un  commi»iaire,  depuis  la  der- 
nière asiembléc ,  il  sera  procédé  I  lon  rempltce- 
iMot  cdie  qal  anirra  immédiatement  ce 
dlcès  ou  cette  relralle.  Son  »ucce«»ear  lera 
Dommé  pour  le  temps  que  devaient  encore  durer 
les  fooctloM  ûa  rauplieé. 

auftnc  Tiii. 

Art.  S».  Dm  réglenenu  p«rttailkrt ,  à  <UUir 

parle  con«cil  d'administration,  organiseront  l'or- 
dre de  se»  dèUbéraliont,  let  divers  service»  de  la 
•odéU ,  Il  narehe  des  traraut,  leur  lanrettlaiwe 
*     aiiiltatloiia  dei  enpioyds  et  Iturt  rtiiporto 

entre  eux. 

Art.  40.  Letp»éieni»»Ulul8 pourront,  sur  la 
proposiUondtt  cemdl  dMminiairetion  être  chan- 
gél,  modifiés  ou  élendus,  par  décision  de  l'as- 
»prabU^e  générale ,  spécialement  convoquée  à  cet 
effet  par  le  conseil  d'admiolttrtHen  en  on  We«  à 


r.       AN  904. 

Oirttteut  gérant. 

H.  Antoine  Bazard  ,  ancien  directeur  dn 
bonnaçe  de  Sainte-Croix  cl  Salùte-CUIre 
Dont  acte  fait,  etc.,  et  «ulvenl  tet 
rations. 


Celle  convocation  ?era  faite  par  avis  lun^rés , 
au  moins  quioie  jours  d'avance,  dans  le  Mom- 
ieur  et  deux  aotiea  Joumatti  de  Bmellea,  et 
daaa  un  journal  de  Mont. 

Lei  décisions  seront  prises ,  dan»  cette  assem- 
blée, à  la  majorité  det  trois  quarts  det  voix  y  rc- 
pi4iMitéei,  et  qui  detront  eooitttver  la  aMiUié 
tm  moins  de  toutes  le»  actions. 

Art.  41.  Sont  nommé»,  parle»  présent»  •laUlU, 
pour  la  première  fois  : 

AdmMstnHeun, 

UH.  6«111ocUn-fliie,  propriétaire  i  Mont; 
pranQob  Sacqueleu  pf^rc,pro|iri.Hairr  à  Tonmay; 
Beaussier,  directeur  de  la  monnaie  à  Ullc^  Dt  »- 
•ijny,  uéfiociantà  Si.-Gbi»lain ,  Uuel-Colnabier, 
n^ociant  à  Lille. 

Commissaires. 

MM.  Looit  Ptorif,  n.'gonanl  à  Lille  ;  Delallre- 
Gulchard,  néjîociant  en  la  même  ville  i  Gmllochin- 
Defooiaine,  propriéttlreàlMwjCtarieaWerldix, 
négociiBl  à  Lille,  et  Céaar  Fevex,  «nnl  né«eeiant 
aft  même  lieu. 


Acte  du  16  novembre  1831. **1 
Ànftand  «et«te.  «olalie.  à  te  ré.ldence  de  la 

ville  de  Mon»,  capitale  de  la  province  de  llaiun^ 
assisté  des  témoin»  ci-apr*»  nommée  : 

Furent  prêtent»  MM.  : 

Antoine  Haxard,  pro|»rlélâl*à  llBttr; 

Adolphe  Haaard,  propriétaire  au  même  Heu; 

Ch.  GuiUochin-l>efbntaine,  négocUint  à  Mont, 
airUaant  en  nom  personnel  et  en  qnallfcéde  Hii»- 
daiaire  apéelol  ét  M.  Jeo«-»aptl«u»  HaxaM  pro- 
Wiélalve'à  Volenclennes .  <•«  dernier  se  portant 
fort  pourlesdemoîtelles  Sophie  et  Sêraplnc  Ha- 
lard.  propriétaire»  à  Solre^e^tean  ,  01  pw» 
I.  aieU-  AiHiHtIn  Baaaid,  pr«priéti»»0  à  Fonia.oe 
Valmont,  en  vertu  de  prucurati.m  »ou»  »einB 
privé,  enregi«trée  à  Doiir,  ccjourd'hui  etaune»^ 
à  la  prétente  minute  ;  et  ag iMont  |i«rionndle« 
ment 

AIexanâieBeattiakr,direeieMrdeU  monnaie 

*  ftlinçoi»-Jo»eph  Sarqnelen  père  proptMUli*  à 

Tournay  ;  ^  ,  „l. 

André  Charvet  et  Fever,  négociant  à  L|llej 
Cbarlet  Huct-Colorobicr,  négoclMten  li  niéme 

»***«î  .... 
François  Gulllochin-Hue ,  propriétaire  à  Mons  ; 

Victorien  Dettiguy,  négociant  à  baini-GUi»- 

Bl  TModore  IMktlfftt-6«ictafd,  ««Biciant  à 

Lille. 


Leaqnels  voulant  apporter  quelque»  roadWll 
mt  an  contrat  de  todélé  paiaéetiro«a,do» 


tient  

vant  le  notaire  Instrumentant,  le  quaiorie  «ep- 
tembre  dernier,  modifteationt  rêclaméet  par 
lettre  de  M.  le  ministre  de  ndtériear,  en  daii  d« 
trait  iiorembreeo«»««,eireeemintedmlt»lb!et 
par  le  eonmU  d'adminUtratton,  tout  conveout 

de  ce  qui  suit,  savoir  :  ,  ^ 

1»  Aucun  actionnaire  ne  i>eiit  réooir  a  |«  ton 

plu»  de  dli  voix. 

2o  L,  s  administrateurs  et  committalrea  aoni 
rêvocaUlet  par  rassemblée  générale,. 

5«  Le  dlfoeteur  gérant  ne  peut  tlnléreiier  41- 
nctement  ou  indirectement,  dont  ancnna  entre- 
prise de  la  même  nature. 

4»  u  iraltemenl  du  dlrtoteur  fttanl  «il  Ké 
par  le  eontell  général  d'admlnlalra.tioii. 

S»  L'a«»eml.U^^  pénérale  prui  être  réunie  ei- 
trnonligairenicDt  sur  la  proposilion,  »oil  ducon- 
>cil  Béu»  ral  d'admmiatrâlUHi,  «oit  de  cinq  actlon- 
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nnires  au  moins,  ayant  voix  <IéJiMr.itive;  et.  dans 
ce  cas,  la  coovocaliou  aura  lieu  dans  la  forme 
prescrite  par  l*arl.  M. 
^  .6*  II  »  »c(ioiu  Judiciaires  i«ront  intentée!  et 
auivici  au  nom  de  la  soci<}té,  à  la  pounuiie  et 
dHigcnoe  du  directeur  gérant. 

7»  La  Mciété  ainiertlit  réaittioQ  de  bank- 
notcs,  billets  de  caiMo  et  do  toatel  antrct  valettie 
en  iMpicr  de  la  même  nature. 
.  8*  Letliérltieri,  créaiicieri,  ou  ayants  droit  des 
aciionaalrea  seront  tenus  de  9*eo  rapporter  an 
diTntrr  inventaire  r^elé,  sans  pojivoir  rien  pré- 
tendre au  delà  jjls  ne  pourront,  dans  aucun  cas 
et  MUS  atiaiii  prétexte,  faire  apposer  les  scellée 
Mir  itui[;asins  c(  papiers  4e  la  Mciéli,  ni  pro- 
voquer aucun  inventaire  judiciaire. 

8*  Toute  modificaliun  ou  addition  aux  statuts 
de  là  société  ter»  sonmise  à  U  saoctloa  du  soum» 


OMt  acte,  etc. 

smt  ta  pfdoiratidii  do  Jcan-BopiMo  Hfennl. 


»5.  -  3»  mvmn  1M7.  -  jiirêté  gui  auto- 
t'/se  ta  tormation  de  la  Société  aoooyiiie  de 

Farcienne»  et  Tergnéf.  pour  la  fabrication  du 
sucre  de  bnlleravrs.  (Bull,  offic,  n.  cl.\mi.\ 

Léopold,ctc.  Vu  les  aclcs  publics  reçusIelSJuii- 
lei  et  18  ooffe«te»lS87.  par  N.  le  notaire  Van. 

dani(L  .),  dcChariercj-,  actes  portant oonstitntlOB, 
«t  renrermant  les  «latuis  de  la  Société  anonyme 
40  farehnne»  et  Tefynée  pour  la  culture  e/. 


confoi 
arrêté. 

Art.  Z.  Notre  ministre  de  l*lntérieor  et  des  af- 
faires étran|«res  (M.  Do  Then)  oiC  dM  de 
l^iéQitioa  dn  préiaol  an«i. 

ACTE. 

■"^r-derantl.  Vandan, Mtdio  à  la 
de  CharkfOf,  01  «Q  préiiiwe  dee 

après, 

Ontcom|iaru  mesjieurs  : 

l*.|ieiiirBaptiste  Gcndcbieo,  propriétaire,  do- 
nicUié  à  Fardennes,  agissant  tant  pour  loi  qao 

pour  Mm» Victoire  Duvivier,  née  Gendebicu,  autsi 
propriétaire  domiciliée  à  Mons,  et  pour  laquelle 
il  se  porte  fbrtj  2o  b.  Scarsez,  propnétaire,  do- 
micilié à  Mons,  agissant  pour  Mm  Angéliqao 
CUllaitt,  Tewe  de  M  Gabriel  Scarsez,  .«a  mère, 
également  propriéUirc,  domiciliée  k  Mons,  ainsi, 
qvepoiir  M.  Letlelier  (Adrien),  avocat  aussi  do- 
micillé  à  Mon»,  pour  lesquels  il  se  porte  fort; 
3»  Louis  Troye,  propriétaire  et  membre  de  la 
chambre  des  représentants,  domicilié  à  Tbuin; 
4°  Gaspard  Pilon-Qoarré,  propriétaire,  domicilié 
à  Farcieones;  5»  Walter-Quarré,  propriétaire, 
domicilié  à  Farcieones ^  6o  Anselme  Quarré,  n^- 
gociint,  domicilié  A  Farcienucsj  7»  Frédéric- 
Phiii|)pe-Jo»eph  Quarré,  notaJre,  doraiciilé  A 
Goujl,z-Pieion;  8»  Vicior  Piton,  propriétaire, 
domicilié  à  Farcienncs  j  9«»  Cliarles-.Norbci  t  ilfo- 
ricol,  propriétaire,  domiciUé  à  Farcimneij 
10»  Et  M.  Adiien  Langhendries,  propriétaire, 
domicilié  à  Mellet,  agissant  en  qualité  de  man- 


çne  pour  la  fabrication  et  lalT7,f^l  1*  ?        1»  d;m»e  Mar.e-Adricnne  Moreau.  sa 


gne  pour  la  fabrication  et  la  vente  du  sucre 

qui  en  provient  :  société  pour  laquelle  on  de- 

■inde  ta  sanction  prescrite  par  l<tot.  57  du  Code 
do  commerce; 

Vn  les  an.  29  et  suivants  dudit  Code  ; 

**ta  Wpporl  et  la  proposition  de  notre  Mi- 

(AfcîiOBélriogèree, 


Al  t.  l«r.  La  formation  de  la  société  sns-dM^ 

gnée  est  autorisée  jous  If  titre  de  société  ano- 
nyme pour  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves 


mère,  venvodeM.  Gbarfes  Uoghendries,  pra. 
priéiaire,  domiciliée  A  MeHel,  suivant  procora- 
Uoo  sons  seing  privé  donnée  à  Chassart,  le  9  avrU 
18S6,  enregistrée  le  même  jour  A  Cbarlerof ,  par 
M.  Royer,  an  droit  de  t  fk^anes  15  cent. ,  fcito  98 
verso,  case  7,  et  qui  est  annexée  .1  un  actere(tt 
par  le  soussigné  nouire,  le  11  avril  1836. 

lesquels  eomparaoU,  s*éiant  associés  pour 
Toiploitation  des  terres,  la  culture  desbellen- 
vas,  ainsi  que  pour  la  fabrication  et  la  vente  du 
•nere  A  en  extraire,  et  voulant  apporter  quelque» 


ujutK  |»wur  la  raoncauon  au  sucre  de  betteraves   •  v,  ^.  .w«iai»  «|>|>urii-r  quelques 

do  Fardennes  et  de  Tergnée,  et  ses  statuts  tels  '^''^°6«nenUè  taor  aete  coostitntif  reçu  par  te 

qu'ils  résultent  des  actes  publics  précités,  sont  T""!^"^  notaire ,  le  6  juillet  1836,  ont  arrêté 

approuvés  sous  la  réserve  ci-après  :  i.  - /.i»...— ... 


1°  Que  le  capital  social  meutionné  dans  l'arti- 
cle 4  de  raeto  du  18  J«|net  ci-dessus  est  te  capital 
rjtOc/^de  la  société  j 

S*  Que  roUet  exclusif  de  la  «ociOlé  est  celui 
déterminé  par  raH.  5,  tel  qu'il  a  été  définitive- 
ment arrêté  par  l^tete  du  S8  novembre  précité. 

Art  2  Nous  nous  réservons  de  retirêf  la  pré- 
sente autorisation,  dans  le  ca«  oii  la  société  ne  se 


les  clauses  et  conditions  qui  suivcat,  en  déclarant 
que  ledit  acte  dessus  cité  cesserait  ses  effets 
et  sornlt  considéré  comme  nul  A  dater  do  ce 
jour. 

CRiPITBB  rauiER. 

U»  VHabliuemeni ,  du  nom ,  de  la  durée  de 
iaêoeIHéëtée  eee epàmOcme, 
Art  .  1er.  Il  est  fermé  unosocMiéanonymosvM 
la  dénomination  do  Société  «Mn|me  pour  ta  caK 
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fHdwKwei  tl  ta  fibrieaikMi  do  loere  debet- 
tarmt  de  Fardennea  et  Tergoée. 

Art.  3.  Le  si^ge  de  ta  Mdété  «M  établi  an  châ- 
teau de  FarcicDoet. 

in.  I.  U  dorée  de  ta  teelélé  eii  txH  1  viofl 
an$ ,  qui  ont  prit  cour*  le  premier  mal  diX'buii 
crni  treatc-six  pour  flair  te  premier  m!  dix-boit 
cent  cinquante  six. 

AH.  4.  La  diMoIntfon  de  ta  eodété  pourra  dire 
jToiîonri^e  par  les  deux  tiers  des  mcmbm  ayant 
«Iruilde  voler,  ei  pour  le  cas  seulement  où  ta 
moitié  do  capital  soetat  te  trouferrit  alMorM 
|Mra«ile  de  pertes. 

Art.  5.  Tobjct  de  Tassocintion  la  fabricaiion 
et  ta  fente  du  sucre  de  betteraves,  rexploitalion 
des  tarree  et  pralriee  i  loner  par  ta  todélé  et 
sises  à  Farciennes  et  Tci  nnîo,  la  culture  de  la 
betterave  et ,  au  besoin,  l'achat  <!<'  r<'itc  racine, 
l'engrais  ei  la  vente  des  bestiaux,  eu  uu  mol  tout 
ce  qui  se  rapporte  i  ta  prtente  anoeiaiiont  i  ta 
Alis  agricole  et  iiuln<ti-iell(>. 

Art.  6.  La  société  prendra  avec  MM.  Louis 
Troye  et  Benoit  Scarsez,  les  arrangements  qui 
mirent  pour  ta  loeatioa  de  leurs  proprlétét  et  bâ- 
timents sitU'-s  à  Te rpriLC  cl  Farcienne*. 

Art.  7.  MM.  Louis  Troye  et  Benoit  Scarsez 
a^eofagent  A  looer  A  ta  aeclélé,  pour  tout  le  tempe 
de  sa  (jiui     savoir  : 

M.Troyp.  la  forme  qui  lui  appart  ciit  au  ha- 
meau de  Tcrguée  sous  Farcicuucs,  avec  l)âti- 
nente,  Janllo,  terres  et  prairies;  d*iiM  ooaie- 
nance  de  soixante-quinze  beciares  environ,  telle 
qu'elle  était  occupée  iwr  Je  ^r  Norlwrt  Hen- 
ricol  ; 

M.  Scarses,  randcn  diAleau  de  Flardeonea 

avec  tous  les  bâtiments  de  ferme  et  autres  qui  en 
dé;iendcnt,  ainsi  que  les  praiiries  el  lerres  de  cette 
même  ferme  et  du  wainage.  d*noe  ceatenance 
lolato  de  cent  trente  et  un  hectares,  tels  que  ces 
biens  étaient  occupé*  par  ta  sieur  Victor  Pilon  et 
autres  pariiculiers. 

Art.  S.  1m  indennllés  A  payer  an  imniers  de 
MM.  Troye  et  Searscz  [tour  ta  rdsiltatlon  de  leurs 
baux,  pour  leur»  dcpouilles,  fumures,  etc.,  se- 
ront à  la  charge  de  l,i  socitUé  ;  il  en  sera  de  même 
des  finis  d*assnranee  eantre  incendie,  des  contrit 
butions  de  toute  nature. 

An.  9,  Les  bâiiraeuts  delà  ferme  de  Tercnée, 
de  celle  de  Farciennes,  du  châteao  et  du  waioase, 
ayaiU  été  ras  et  Tisités,  A  rexpiratlon  des  boni, 
ils  seront  remis  aux  propriétaires,  bien  entrete- 
nus et  en  bon  état}  cependant  les  changements 
et  modiflcalions  qui  auront  été  apporté  dans  ta 
disposition  des  lieux ,  seront  A  la  Bu  des  banx 
au  profit  OH  défavantape  des  |tropri(*taliT«,  sans 
indemnité  à  prélt-ndrf  par  Tune  ou  Tantre  d*  s 
partit^. 


-  AN  tSir,  H*  M6.  «7 

Si  la  soeiétA  Maah  des  aoBstmeUant  wrlet 

propriétés  de  messieurs  Scarsez  et  Troyc,  à  sa 
dissolution.  le  propriétaire  du  fonds  sur  lequel 
elles  auront  été  établies  pourra  les  repreodn 
ponr  un  prix  A  flBar  par  eiparu  nommés  do 
main  commune!  Dans  le  ras  où  les  parties  ne 
parviendraient  iws  à  s'entendre  »  ces  contlruc- 
tious  seront  démolies  par  ta  sociélé,  qui  eo  ren- 
dra les  malérianx  A  son  profil  ;  il  en  sera  de 
mrmr  <\ri  machines.  nttensUeset  antrwoldMs 
qui  iui.apparliennent. 

damu  II. 

Du  an^tal  de  la  tcclM* 

Art.  10.  Le  fonds  social  esl  fixé  à  trois  ctnt 
milte  francs,  représentés  par  iroU  cente  actions 
de  mille  francs  cbacune.  Ueux  cent  vingl  de  ces 
ac  ions  étant  prises,  la  société  s'est  irourée  con- 
sitiuée  à  partir  du  premier  mal  dls-bult  cent 
trente  sis.  Les  quatre-ringts  actions  restantes 
seront  émises  au  fur  et  h  mesure  des  besoins  de 
ta  société.  Chaque  action  représentera  une  por« 
Uoo  égale  de  ravoir  soctal,  comme  elte  consti- 
tnera  une  égale  parUcl|iation  dans  ses  bénéfices. 

Art.  11.  Le  (1  n  cli  nr  ijéranl  recevra  le  mon- 
tant des  aciiuus  Ciutics,  cl  déposera  ces  fouds 
chez  un  banquier  A  désigner  par  te  conseil  d'ad^ 
ministraiion. 

Oc  banquier  sera  le  caissier  de  la  sociélé  qui 
aura  avec  lui  un  compte  courant  dinlérêl,  et  le 
directeur  gérani  sera  Umn  de  verser  chez  lui  tous 
IcsroiiJs.lisponibles,  saufceux  nécessaires  ponr  les 
besoins  courauls.  Les  paycmeuU  seront  faits  en 
mandaU  sur  ledit  banquier,  délivrés  par  te  direc- 
teur gérant  de  la  manière  qui  sera  établie  par  des 
règlcmenls  partienlien. 

cnantAB  m. 

Des  actions  et  des  actionnatres. 

Art.  13.  Toutes  les  actions  seront  au  porteur; 
elles  seront  extraites  d'un  legistre  A  souche  et 
revêtues  des  signatures  des  membres  du  ccoseU 

d'administration  el  du  diiecleur  gérant. 

Art.  13.  Les  actionnaires  ne  seront  en  aucun 
cas  |>assiblcs  que  de  la  perte  du  moniani  doleuA 
aettoM  dans  la  socUH. 

CHAriniE  iT. 

JDu  bîtaiif  des  intét'êts  des  acl'.ons,  du  divi- 
dende et  de  la  reserve. 

Art.  11.  Tous  l<  s  ans,  au  30  airil,  la  sociélé 
arrêtera  ses  livres,  clAlnrert  sca  comptes,  tan 
son  inventaire  et  drewera  son  bilan.  Cm  invcn- 
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ginnt^  \U  «eront  commtiniqués  eu  copie  i  clM|t 
adaiioitirateiir  «•  plu»  lard  le  dix  juia  de  cbaqoe 
«Mdt;  fta  MTont  «DMil«  naorit  à  riiiiMhli'i  gé- 

méra]e  le  premier  lundi  de  Juillet. 

L'approbation  qui  sera  donnée  aux  complet 
par  let  admioislraieurs,  vaudra  au  diractaur  gé- 
mac  fMm  et  eiMIèrt  déduif». 

Le  conseil  d^adminitiralion  fera  connaître  au 
département  de  l'intérieur  le  résultat  du  bilan 
aooael  de  la  société  :  la  pièce  qui  coottatera  ce 
réanlial  tan  ecriiAéa  |iar  lui. 

Art.  15,  f!h<iqiie  action  jouira  d'un  intérêt  de 
cinq  pour  cent  par  ao,  à  dater  du  premier  juillet 
Ax-birit  ecM  IvmU  ahi  ;  41  j  avn  en  ovive  w 
dividende  annuel,  si  le»  I>éné6ces  de  la  société 
excèdent  Icsintéràls  :  les  intérêts  et  dividendes  se- 
ront |>a)'és  au  premier  lundi  de  (uillet,  chaque  an- 
oie,  par  nandita  délivréa  parledlrtetenr  firaM 
•or  le  caissier  de  la  société. 

Art.  16.  Chaque  dividende  sera  passible  de  la 
retenue  d*un  quart,  dont  11  sera  formé  un  fonds 
4a  réaervedeatidé  A  améliorer  feolrapriae  «t  A 
couvrir  en  tout  ou  en  partie  les  perler  (\nc  la  so- 
ciété pourrait  épiouverj  lorsque  celte  réserve 
■wt  atteint  11  MOMM  de  dctt  cwiafraiiee  par 
ckaque  action,  la  fetenno  ihm^narl  dn  dhridende 
viendra  à  remuer. 

S*il  est  fait  emploi  de  cette  réserve  en  tout 
on  an  partie,  la  retanoo  d*ua  quart  do  dlrldèndo 
recommencera  jusqu'à  ce  que  la  réserve  soit  de 
nouveau  complète.  La  réservé  sera  placée  par  le 
'  conseil,  toit  cbex  le  caissier  de  la  société  on  sai- 
tant  la  mode  qu*ll  Jnfara  la  ptattfnugMix.  A 

la  dliaolution  (le  la  société  ce  fonds  de  réserve 
aarn,  comme  le  reste  de  l'avoir  social,  partagé 
•Mit  ka  aaUooaairaa. 

Dt  PtMmfttmlhm  dê  la  teeiki. 

Art.  17.  La  société  sera  administrée  par  un 
conseil  d'admlotslratioQ  composé  de  trois  mem- 
feraa  Mannéa  i  tampe,  aniMéa  ^Pm  diraetanr 

gérant  qui  aura  voit  consnltative  au  conseil, 
ot  qui  remplira  en  même  temps  tes  fooctioni  de 
aecrétaire. 

Un  membre  du  conseil  désigné  par  la  aatt  aa^ 

tira  le  premier  lundi  de  Juillet  de  chaque  année; 
il  sera  toujours  rééligible  :  néanmoins  la  pre- 
ailAreaoillan*aora  lien  qn*att  premier  hindi  de 
Juillet  dix-huit  cent  quarante . 

Art.  18.  Four  être  membre  du  ron»eil  d'adroi- 
niatraiioo,  il  fendra  posséder  dix  acUoos  au 
moins  :  ces  dix  actions  aaront  laalMnablat  pan- 
daallmilc  la  durée  da  laor  gaitlon,  cto  au  aatt 


^  âN  tav,  R*  Mi. 

lUlaaaBllanaae  la  titre  anÉBBa  da  naaUas  ainai 

que  sur  la  souche,  par  le  directeur  gérant. 

Dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  trois  roemhr«s 
po'iseanara  de  dix  actions,  le  choix  pourra  se 
iiar  iur  les  six  actioonaires  qui  peseéderoot  le 
plus  grand  nombre  d'actions  en-dessous  de  dix; 
mais  alors  les  administrateurs  choisis  devront 
compléter  ee  eantiennement  jnaqn*à  conoMteace 
d'une  somme  chacun  de  dix  mille  franca,  aeit  «a 
numéraire,  soit  eu  immeubles. 

Art.  19.  Le  directeur  gérant  devra  fournir  lua 
cautleoneaient  peur  farantiedeaagaillaa;  le  mon- 
tant de  ce  cauÛeonement  sera  déterminé  par  le 
oonaeil  d'adminlairatioo }  il  ne  pourra  être  moin- 
die  da  Al  orillefraaet  $  «et  aetlona  daoa  la  eo- 
dété  pourront  être  reçues  et  deviendront  inalié- 
nables, ainsi  qu'il  eit  dit  à  l'article  préc»'dent. 

Art.  20. 11  est  expressément  interdit  au  direc- 
teur gèrent,  i  peine  de  congé  et  démlsaton,  de 
suivre,  pour  son  compte  per-onnci  ou  celui  d'au- 
trui,  aucune  entreprise  ou  affaire  d'industrie  sem- 
tklable  ou  analogue  à  celle  qui  fait  rol;^et  de  la 
préaente  aandation. 

Art.  21.  Le  directeur  gérant  est  nommé  par  le 
conseil  d'adoiinislration }  il  nt;  i>eut  être  révoqué 
que  par  raaaemblée  générale  et  seulement  aur  la 
pro|>o$itioa  du  conseil  ;  il  est  chargé  d'exécuter 
toutes  les  résolutions  du  conseil  d'administration, 
de  lui  rendre  compte  de  toutes  le»  affaires,  et  de 
lui  aeunettreteotea  les  propoaltionaqu^lgereiit 
les  intérêts  de  la  société. 

Il  est  en  outre  chargé  de  la  surveillance  de 
toutes  les  exploitations,  de  trnis  les  travaux  et  de 
la  Mifficatiaii  du  aocre  ainsi  que  dea  femea  et 
achats. 

Art.  a.  Tous  les  actes  d'administration  seront 
aigncs  i>ar  le  directeur  gérant;  eenx  qui  engage- 
lont  la  société,  autreaqueceux  d'administration, 
seront  signés  par  un  membre  du  ronseil  d'ad- 
ministration assisté  du  direcu-ur  gérant. 

Ceax<ci  aèrent  tenue  d*anncier  à  Tacte  u»  ex- 
trait de  la  délibération  du  comeil  d*adaiiolati«- 
tion  qui  l'autorise. 

En  cas  d'empêchement,  le  directeur  gérant 
aaw  raoïplacé  par  un  aduriniatitiear  «u  autre 
personue  dédf  née  par  le  cenaeil  d*«dmlniatra- 
Uon. 

Art.  n.  Le  «Ureelenr  gérant  Jouira  d*un  tral> 

temcnl  annuel  de  quatre  raille  fraacs.  M.  Piioo> 
Quarré  jouira  en  outre  peiulant  sa  ge.stion.  d»- 
deux  pour  ceut  sur  les  béucfices  ueis,  mu-rél» 
préalaMement  payée. 

Art.  91.  Les  mandataires  de  la  société  ne  se- 
ront responsables  que  de  l'ex<  culion  ilu  m.iiiilat 
qu'ils  auront  reçu  j  ils  ne  coutracu-ruui  jauiats 
aucune  oMIgatien  peraennelle  rrlatlveaaeut  aui 
enfacemeola  de  la  aociéié. 
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Art.  25.  Le  codieil  d'adniaiMraiiMi  poom 
4UHMfW  Ml  bmMhv  4§  Awx  MMStetti  < 

lotions  seront  (ranscrîtet  lur  m 
•i^né  par  les  membres  présents. 

Art.  S6.  Le  conseil  d'administration  fixera  le 
tnHeaeni  dMeaptofés  49  la  lediiés  H  flMia 
le  \tnt  des  vcnitMi  «  M  MiM  <tl>Uil  4m  ta- 
rifa directeurs. 

AH.  17.  CbaifiM  «dniiiiatratettr  a  le  Mt 
4*fntp«lir  trafai»  qnaod  II  la  juge  à  propai, 
mais  il  ne  petit  donner  d'ordre  aux  employés  rt 
au  ouvriers  ;  les  foDClioos  de  UKinbrt  da  coo- 
aril  d^adariaitlffaiian  mba  (fainHaa. 

Art.  W.  Lea  admiuisirateurt  auront  la  facaMé 
de  fixer  chaque  année,  sur  les  l»énêfices  nets, 
s'ils  le  jugent  convenable,  une  somme  à  répartir 
aoira  lae  laaplayéa  Im  plat  aMM  al  lae  phn 
Xélés. 

Ari.  M.  Le  conseil  se  réuaira  de  droit  tous 


Aru  33.  L'aaMBblé  générale  proeédera  à  la 


Tétablitsement,  à  11  heures  du  autia, 
Judice  à  toutes  les  autres  réunions  qui  pourront 
avoir  lieu  lorsque  lea  intérêts  de  la  société  l'exi- 
fwaaliaoit  à  la  iiiaBdt  4a  dlrtotear  gérant, 
ioH  Wlacaaracallaatfaawartiadhiaartiail. 


caAmaa  n. 

De  l'atsemblée  ffénérate. 

Art.  80.  L'assemblée  générale  sera  composée  de 
looa  krt  aetioiinaires  qui  posséderont  5  actions  au 
natal  {atlMaaréaalfa  naa  Ma  chaqua  aaaia  la 

premier  lundi  de  juillet  ;  le  conseil  pourra  oéan- 
moioa  la  convoquer  e&uraordinairemcul  qoaod  il 
la  Jiigora  néeaiialra. 

Cas  réunions  auront  lieu  au  siège  da  I^MI^ 
itement  k  11  heures  du  matia;  la  4lratlaar|é> 
rant  y  tiendra  la  plume. 

Ari.  SI.  Lai  aeifaMBlraa  niiiiiewa  da  «taq 
aetionf  auront  une  voix  dans  rassemblée  géné- 
rale ;  ceux  qui  en  posséderont  dix  auront  deux 
toix,  et  ainsi  de  suite,  sans  qu'un  seul  action- 
ulra  pulaaa  eapaodaot  réuolr  plat  da  alaq  «ait, 
^Mlfaa  toit  le  nombre  d'actions  quMI  possède. 

Art.  8S.  11  sera  nommé  chaque  année,  |»ar  Tat- 
•anbUe  générale,  un  membre  du  cooaeil  d*ad- 
■inlatrallan,  an  lamplaeeBMni  da  Mabia  mi^ 
tant}  en  conséquence,  les  membres  sont  nommés 
poar.  trois  ans.  L'ordre  de  sa  sortie  sera  déter- 
Bttlaé  par  le  lort,  maie  as  dis-hall  cent  ^utaBla 
aaukmcst  pour  les  membres  élus  ci-après. 

En  cas  de  décès  ou  démission  d^un  membre  du 
conseil,  depuis  la  dernière  assemblée,  il  sera  pro- 
cédé à  aaa  raaiplaaaaMat  dam  eella  f  ai  aaivra 

immédiatement  ce  décèt  ou  celle  démission  ;  son 
auccesseur  sera  nommé  pour  le  temps  que  de> 
vaient  encore  darar  lei  fonctions  du  remplacé. 


naires  ou  déeédés,  da  conseil  d'admini«tratiao. 
Elle  entendra  le  rappcwt,  qui  lui  !<era  fait  par  le 
directeur  férant,  de  PéUt  des  affairta  aadalee 


Uire  allai 
semés. 

Art.  84.  Lea  résolations  de  la  société  seront 
priaaiAlaBaitHlé  det  «aiat,  idgMe  ai  aaopiét, 

comme  il  est  dit  ci-dessus;  elles  seront  valahics, 
quel  que  soit  le  oo^ibre  des  membres  présenu, 
aioaplélecaa  aà  vnaaaAvada  vamdiMraiiné 
ait  prescrit  par  les  présents  statuts. 

Art.  35.  Lorsque  rassemblée  (générale  sera  con- 
voquée extraordinairement,  luu»  les  actionnaires 
ayaat  droit  da  voler  aa  aeraoi  taftméa  par  afit 
insrré  au  moitu  quinxe  jours  d'avance  dans  le 
Maniteurt  dans  deux  autres  journaux  de  Bruxel- 
la»  et  dans  ao  Journal  s'impriment  à  Cbarleroy. 

Art.  t6.  raar  Mra  parUa  da  raaaamMé  géné- 
rale, les  propriétaires  d'actions  devront,  dix 
jours  avant  cette  assemblée,  Caire  cooaalire  le 
Bonbra  da lanrt  aciioni al  kart  naméroai 
la  prodoction  de  ces  actiooa  la  Jour  de  l'i 
blé,  Ils  j  seront  admis  :  ils  pourront  se  faire  re- 
représeoter  par  un  fondé  de  pouvoirs  choisi^ 
parmi  laa  acUoanim  ayant  dralt  da  ««tar  :  eaa 
pouvoirs  pourront  être  dunin  s  p.ir  une  procura* 
tion  sous  seing  privé,  laquelle  restera  dépoeéa 
aux  archives  de  la  société. 

An.S7.  Laa  réaolnli^da  raaaanUéagénérala 
seront  transcrites  sur  un  registre  spécial,  signées 
par  tous  les  actuMuiairea  préaeais  ou  leun  fondés 
de  pouvalra. 

cBAPiTBB  vu. 

DlipotUiùni  génénUeê» 

Art.  38.  En  cas  de  dissolution  de  la  société,  soit 
par  l'expiration  du  terme  fixé  potsr  sa  durée,  soit 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  quatre  ci«dessus, 
I^MaaMbMa  fénérala  nammara,  parmi  laa  aê- 
tlonnaires  possédant  cinq  actions  au  moins,  une 
aommiasioa  de  liquidateurs  qui  remplacera  le 
conseil  «Padminiatratlan,  Jusqu'à  ce  que  la  liqui- 
dation des  affaires  saalalm  aaM  amlÉiamni  iaa> 

miuée  :  trois  membres  coraposeï  ont  celle  com- 
mission, dont  pourront  faire  partie  les  membres 
daaonaall. 

Art.  89.  Des  règlements  particuliers,  arréléa 
par  le  conseil  d'administration ,  organiseront 
l'ordre  de  ses  délibérations,  les  divers  services 
dalaaaelélé,  la  mirafca  daa  iMfan, lanr aar- 
veiiKmce,  les  attribtttlaM  daa  amplaf ét  at lanN 
rapports  entre  aux. 

Art.4t.  toapNaaola  alainla  paarrottt,  lorta 
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ItropoiillQo  «ht  eooMU  d*atetniitratk>D,  élM 

cbaogi^s,  inodi6é«  ou  éMmtm  pur  d4<ciaioD  de 
rauembtée  générale,  convoquée  comme  il  est  dit 
à  rarlicte  treote  j  celle  décttioa  «era  prise  à  la 
mforilé  d«liob  quarto  dm  aelkmMiret  iiréMnta 
et  ayant  droit  de  voter  daus  PaNemblée  géné- 
rale, et  qui  devront  rcprésculer  au  BOiiM  la  moi- 
tié de  toutes  les  actions. 

Art.  41.  Pow  toat  ot  qoA  pourrait  i«olr  été 
omis  ou  iioni»ré\u  parles  pn'srnts  statuts,  la  jo- 
dété  iVa  raiipone  aux  lois  sur  la  matière,  et  à 
tout  let  règlenieiitt  dVmIr*  et  d'administration 
à  émaner  d'elle  à  Pavenir. 

Art.  43.  Sont  nommés  par  let  présenta  MâtOli, 
|iour  la  première  fuis  : 

Admtnittralciirt. 

MM.  Jean-iiaiuittc  Ooiidebicn,  Louis  Troyc, 
Benoit  Searses  ;  et  dltecteur  gérant,  M.  Goipard 
Piton-Qtiarré. 

Art.  43.  Les  comparants,  tant  pour  eux  que 
ponr  les  penonoeaponr  leiqaelles  ils  ae  sont  por- 
tée fort,  on  leurs  fondét  de  pouvoirs,  déclarent 
prendre,  accepter,  s*cngager  et  réparti  r  entre  eux 
de  la  manière  suivante,  les  deux  cent  vingt  ac« 
tiom  émises  actudlcntent  de  la  société  anonyme 
roii<«iiiuée  (lar  tes  présents  statuts,  savoir  : 

iMM.  Jean>Daplisie  Ceudebicn,  cinquante  mille 
francs,  50,000 

Benoit  Scarees,  ponr  Ma*  an  nére, 
cinquante  mille  francs,  50,000 
Louis  Troye,  vingt-cinq  mille  francs,  S5,000 
Frédéric  "Philippe -Joseph  Quarré, 
quinze  mille  francs,  15,000 
Atlrifu  I.oCtrlier,  quinze  mille  Trancs,  15,000 
Ga»pard  l'iiun-^uarré,  dix  mille  fr.  10,000 
M«M  Ottvivier,  dix  mille  fronce,  1ft,000 
Viclor  Piton,  dix  mille  francs,  10,000 
W'aller  Quarré,  dix  mille  francs,  10.000 
Anselme  Quarré,  dix  mille  francs,  10,000 
Mn«  vente  LmglKndriea,  dis  mille  fr.  10,060 
Et  cbarics-Rortiert  Benricot,  dnq  mille 

francs,  5^00 
Total,  deux  cent  vingt  mille  francs,  âiu,000 
Po«r  l*exécalleo  des  présentes  dont  les  frais 
sont  à  charge  de  la  société,  les  parties  ont  élu 
dom  ici  le  au  stége  de  rétabijasemcnt  de  celle-ci  à 
Farciennes. 
Fait  et  passé  1  Forclenoes.  etc. 
Snit  la  pMcnration  de  llarle-Adrîcnne  Mo- 


FarHdevani  Lothaire  Vandam,  notaire  à  la  ré- 

?i(|pnce  de  Charleroy  et  en  prénence  (îes  k^noitis 
nommés  ci-aprés,  fut  présent  M.  Gaspard  Pilon- 
i^uarré,  proiiriétaîre  et  directeur  gérant  do  It 
(  de  Fap^icnnee  ot  Terjnée,  d^ 


-  AN  1817,  R*  m. 

nUm  andlt  FiKiennao  tfîMflt  ttnt  pour  hrf 
q«*en  qualité  de  umniataire  général  et  spécial, 

suivant  acte  sous  seing  privé  ci-annexé  en  date 
de  Farciennes,  du  cinq  septembre  dix-buit  cent 
Irenle-eept,  enregistré  ft  Charlerof  par  M.  D«- 
four,  .111  droit  de  deux  francs  quinze  centimes, 
folio  viogt-buit  recio,  case  neuf  ;  de  messieurs  et 
dames,  Jean-Baptiste  Gendebien,  propriétaire, 
domicilié  à  Farciennee;  Victoire  Du  vivier,  née 
Gt-ndehien,  propriétaire,  domiciliée  à  Mou»  ;  An- 
gélique Gbislain,  veuve  de  M.  Gabnel  bcarsex, 
propriétaire,  domielUée  à  Mont;  Adrien  Lallc> 
lier,  avocat,  domicilié  à  Mons  ;  Louis  Troje,  pro- 
priétaire et  membre  de  la  chambre  de»  repré- 
aenlants,  domicilié  à  Tbuin;  Walter  Quarré, 
propriéuire,  domicilié  à  Fardennee;  Anaelnan 
Quarré,  néfîocinnt.  domicilié  ^  Farciennes  j  Fré- 
déric-l'biiippe-JoBcph  Quarré,  notaire,  domt- 
dlié  à  Gouy-lex-Pieton  i  Victor  Piton,  proprié- 
Uire,  doosletié  A  Fardenneti  Gbarlee-NoilMnt 
Henricot,  propriétaire,  domicilié  à  Farciennes  ; 
et  liarie-Adrienne  Moreau,  veuve  de  M.  Charlea 
Langtaendries,  propriétaire ,  dooMliée  A  mWai. 

Lequel,  étdtli  naoB  et  qualité,  et  en  vertu  4m 
mandat  de  ses  coassociés  ci-dessus  nommés,  vo«- 
laut  apporter  quelques  modifications  et  additiono 
anxstatntade  la  aoelété  anonyme  créée  entwewK 
sous  la  dcnominaiion  de  Société  de  Farc  iennes  et 
Tergnée  pour  la  culture  des  terres  «t  la  fabrica- 
tion du  inere  de  betteraves,  |>ar  acte  pateé  de- 
vant le  notaire  soussigné  le  seixe  juillet  dix-hnil 
cent  trente-sept,  eure(;isiré  a  arrêté  d'ajoniar 
auxdits  statuts  les  dispositions  suivantes  : 

1*  A  l'article  5  :  «  L^ldet  de  raseodaiion  «ot  la 
culture  et,  au  besoin,  Tachât,  de  la  betleravot 
^insiquela  fabricatiou  et  la  vente  qui  en  provient, 
étant  entendu  que  la  préparation  des  terres.  Tu- 
tillsatien  dm  cafraia,  etc.,  aonl  eanaldiitéai 
comme  uno  BaniignenBo  oUiféo  de  l>nploita- 
tion.  • 

i»  A  nwHelt  10 1  •  Toota  ModiAcationon  addi- 
tion ans  atatnto  acM  aoonlia  A  rapftnliation  dn 

gouvernement.  » 

U'igouteraux  mêmes  statuts  deux  articles  sup- 
plémeoiairea  :  le  premier  aona  le  nnméwi  i|na- 
raute-quatre,  ainsi  conçu  :  •  La  société  ne  poam 
émettre  des  bank-noles,  billet»  de  caisse  ou aa- 
ti«s  valeurs  en  papier  de  la  même  nature.  ■ 

Et  le  aooond  lona  le  nnaiéro  qnannio-ciBq, 
ainsi  eonçn  :  •  Les  actions  Judiciaires  pourront 
être  pouTisivies,  tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant an  nom  de  la  société,  i  la  requête  et  di- 
ligence dn  diraeienr  gérant,  on  vertoi  dee  riaain 
lionn  prises  par  le  coni^cil  d'administration, 
lequel  (vourra  donner  aussi  mainlevée  de  toute* 
inscriptions  prises  an  profit  de  la  i 

Beat  acte,  ofc.  SaKIainncnraHon. 
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006.  —  lâ  ULLikacBE  lb37.  —  An'élê  qui  ap- 

dite  An  ChaitaMNgtt  éf  Htmé  (BoH.  «Oe.» 

n.  cLx\iii.) 

Léopold,  etc.  Vu  Tacic  public  reçu  le  6  décem* 
hn  cooniit ,  par  MM.  les  notahm  V«fliMfm  cC 
TmdMindm,  à  Bmdtai,  acte  portant  constitn- 
lion  et  renfermant  le»  rtalul»  dp  la  société  ano- 
nyme prqjetée  tous  le  litre  de  Société  du  char- 
bonnage de  Hervé ,  et  pour  féUNUcenient  de 
laquellt;  on  d minJc  la  lanction  pmcrite  par 

l'art.  37  du  Code  de  commerce; 

Vu  les  art.  39  et  suivaots  dudil  Code  ; 

Snr  la  rapport  et  la  propeaitleii  de  notre  Hl- 
BMre  de  nôlirioBr  et  des  AAIret  étrangiret, 

HoM  avoni  arrilé  et  airélona  t 

Art.  1«r.  La  formation  de  la  société  anonyme 
<lite  du  ekarbonnage  de  Hervé  est  autorisée, 
et  iet  ttalHts,  teh  qolli  eentNiaK*  dans  l*acle 
prémeottooDé  du  6  de  «easak,  sont  approuvés. 

Art  2.  I.a  société  ne  ponrra  émcitre  des  hank- 
notes ,  billets  de  caisse  »  ou  toutes  autres  valeurs 
en  papier  de  la  artme  aatave. 

Art.  8.  Toute  modiflcation  ou  addition  aux  sta- 
tuts de  la  «ociélé  devra  être  soumise  A  l'approba* 
lion  (ircalable  du  gouvernemcntf  de  même  que  la 
proklafailon  éventnelle  dn  tamw  pour  leqmsl 
elle  est  constituée. 

Art.  4.  Nous  nous  réservons  de  rapporter  la 
présente  atttorMatkm  danaieeaiatlteacUldM 
ae  conftonneraH  pas  adèkOMat  à  aet  ataUHa  aiMl 
^'au  présent  arrêté. 

Art  S.  Notre  Ministre  de  rintéricur  et  des  Af- 
Mna  dlrai««rea  (M.  I»e  Than}  eat  eknrfé  de 
reiécatkw  dn  présent  arrêté. 

ACTE. 

Par-devant  maîtres  VcrhacRm  Maccpies-Fran- 
{«is),  et  Vanderlinden  (Jean-Bapiistc-Joseph), 
notataeaàBnndloi, 

Oirt  compara: 

1«M.  deBrondcere  (Charlcs-Marie-Joscph  Olii';- 
lain),  propriétaire,  demeurant  à  Bnixelle»,  agis- 
sant en  qualité  de  directeur  de  la  banque  de  Bel- 
ffifne,  sedété  dUblleà  Bmelles,  patentée  par  la 
régence,  suivant  certificat  en  datedii  vinçl-quaire 
mai  dernier,  sons  le  numéro  1338  \  —  -à»  Cockerill 
(John) .  indaaHrM ,  domlcOlé  à  Seninff,  provfaiee 
de  Ll^,  agissant  an  nom  de  la  maison  de  com- 
merce établie  sous  b  raisnn  jocîalc  de  Cockerill 
(Charles-James  et  John) ,  à  l.iégc,  et  dont  il  a  la 
«Ignatofe;  —  S*  M.  le  cberaKer  Derniers  de  PIté 
(Louise ,  propriétaire,  demeurant  à  Ooit,  pro- 
vince du  LimiKturg; 

Lesquels  comparaou  ont  formé  entre  eoi  une 


société  dont  ils  ont  arrêté  les  suui:s  aiu*i  qu'il 
soit: 

Art.  1".  II  est  formé  une  société  anonyme  A 
Her^  t■ ,  arrondissement  de  Vervicrs,  province  de 
Liège,  sous  la  dénomination  de  Société  du  cAar> 

Art.  2.  La  durée  de  la  société  est  fixée  à  (piatre- 
vingi-dtx  ans,  à  partir  du  l«r  Janvier  mil  huit 
cent  trarte-hnit,  Josqn^an  trente  et  on  dieembre 
dix-neuf  cent  vinft-sept. 

Art.  3.  La  société  peut  être  dissoute  avant  ce 
terme ,  si  les  deux  tiers  des  actionnaires ,  possé- 
dant les  deux  tiers  des  actieiM,  en  maniUsslent  la 
volonté  en  asseoridée  générale. 

Elle  est  du  reste  dissoute  de  plein  droit,  en  CM 
de  perte  de  la  moitié  du  fonds  social. 

Art.  I.  U  sedété  a  pour  Objet  Pexploitation  dn 
charbonnage  de  Hervé. 

Art.  5.  Le  fonds  social  est  fixé  à  un  mi  H  ion  de 
francs,  représenté  par  mille  actions  de  mille 
francs  cbacunc 

Art.  6.  MM.  Cockerill  (Charles-James  cl  John  j 
et  le  chevalier  Devi|lçrs  de  Pité  (Louis) ,  proprié- 
taire en  eenmmidn'charbonni^dellerveilea 
premiers  en  qualité  de  concessionnaires  de  11 
nmitié  dndit  eharhonnaire,  et  le  second  comme 
acquiTciir  à  titre  onéreux  des  droits  de  la  famille 
de  Lamberls,  pear  Tantre  moHM,  am  teroNS 
d'un  nc  ti-  pissé  deiaiit  ninltre  Moxhon,  notaire  à 
Liège,  le  onze  Juillet  mil  huit  cent  trente-cinq, 
dAment  enregistré  et  transcrit  au  bureau  des  by- 
pothèqnes  A  Verviers ,  le  vingt-dnq  dn  mCno 
mois.  api»ortfiU  dans  la  soci<  té  créée  par  le  pré- 
sent acte,  toutes  les  propriétés  de  la  sodélé  char- 
bonnière de  Hervé,  réglée  par  contrat  passé  par* 
devant  maître  Libens,  notaire  à  Liège,  le  trente 
et  lin  aoiU  mil  huit  cent  vingt-oenT,  enregistré  le 
lendemain. 

Elles  eoBsislent  en  : 

lo  Les  couches  de  charl>on  de  terre,  comprises 
dans  la  concession,  sous  la  dénomination  de  con- 
cession de  Hvne,  sous  la  commune  de  ce  nom, 
celles  de  Battlee  et  José,  arreodissenMnt  de  Ver^ 
viers,  province  de  Liège,  sur  une  étendue  de  sept 
cent  soixante-trois  hectares;  ledit  charbonnage 
eoneédé  par  arrêté  rojal  du  vingt  et  on  aoTembro 
mil  huit  cent  vingt-neuf,  pnMIé  et  afBdié coofor- 
mément  à  loi  ; 

S»  Tous  les  travaux  quelcoiuiucs,  faits  audit 
charbonnage,  bores,  cheminées  d*atrage,  galeries 
et  notamment  le  canal  d'écoulement,  dont  le 
sieur  Dcvillers  de  Pité  ftùt  spécialement  abandon 
à  la  nouvelle  société. 

Ponr  prix  de  leur  apport,  les  eédants  ra(olvettt 
linatre  cents  actions ,  repré^rn!;uit  un  capital  de 
quatre  cent  mille  francs,  dont  deux  cents  actions 
sont  iadlinables  iwiidant  wi'an,'ct  J«qo*A 
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ce  lerme.  UéïKwics  à  la  banque  de  Belgique,  «omett  tiir  tout  e«  qai  ewaeef»  II*  Mdilf> 

Art.  7.  De  «Ml  c6tc ,  la  banque  aivporle  na  aa»  Art.  M.  Aaegiaa^iMf  iHea  <epet  aeeir  liev« 

piUl  de  llx  cent  raille  fraaci,  pouf  ^eqw\  elle  r*»-  aucune  résolution  ne  jn-ut  ^tre  tirite  par  moin»  de 

cevn  «ift  ceoto  acikw*.  Crtte  partie  du  €4|mU1  trois  membres  ;  les  miaules  seront  signées  jier 

aifa  aifcetéea  >w*»eMHMiiniliiii.  ta»  ha  aiBiaWii  ptiieHi. 

Le  compte  courant  de  la  préaeoie  laciéié  ano-  Art.  30.  Le  directeur  gérant  est  chargé  d*exé- 

nyinc  à  la  bantjue  de  Belgique  sera  crédité  du  cuter  toule*  les  résolutions  du  conseil  d'admiots- 

capital  prémvatMniié  au  lur  «l  à  mesuire  dna  var-  iraiioo,  de  lui  reodre  compte  de  toutes  les  affai- 

Art.  8.  U-»  actions  sont  au  |>ortcur;  lesaclion>  q^u'eiigeroot  les  intérêts  de  la  société.  11  est  en 
■aires  ne  S4»nl  i>as»ibles  que  de  la  perte  du  paon*  OBtre  chargé  de  la  surveillance  de  toutes  les  aa- 
lanLde  leurs  action».  .  plaitalioos  et  de  tous  les  travaux,  ainsi  ifue 

de  cinq  pour  cent;  la  première  échéance  aura  Art.  21.  Les  action»  judiciaires  sont  suivies,  an 

Uau  le  1«r  Janvier  mil  huit  oeot  trente-neuf.  Ea  nom  de  l'administration,  i  la  poursuite  et  dil»- 

outre ,  elle  jouissent  d*aB  dlviiiewla  étatuel.  genca  du  direeleur  gérant. 

Art  10.  Tous  les  ans,  la  treote  et  un  décembre  Art.  92.  Tous  les  actes  journaliers  d*adminis- 

al  à  partir  de  mil  huit  cent  trente-huit ,  latacMM  tration  seront  «içnés  par  le  directeur  gérant.  Ceux 

noJ  ses  comptes  et  dresse  son  bilan.  qui  engagent  la  société  seront,  en  outre,  visés 

Art.  11.  Leeoauiiileeat  bOa»  anvat  Mlevir  par  le  présMeat  ét  PadiluIrtgaHeB»  aflueui  eu 

radministration  et  remis  à  l'assemblée  (j«  nrralc.  vertu  d'une  résolution  du  conseil. 

Art.  13.  L'excédant  favorable  du  bilan  ,  après  Aa.  23.  Le  directeur  gérant  fait  les  foncttoiM  de 
le  prélèvement  des  intérêts,  constitue  le  bénéfice  aecrétaire  du  eouaeil,  et  il  n'a  que  vaia  onoMillh 
iMilalataGiélé.  tifa,à  UMtaafuH  aaaeitaaaéMaiavaiaft- 
Art.  13.  Sur  le  bénéfice,  il  sera  prélevé  dix  nistrateur. 
paur  oeot  pour  sertir  à  l'amortiaeeneot  dee  *io-  Art.  i4.  En  cas  d'empédiement  du  président  en 
tkn»elilacréaiiaii4!HnfMdidaNNrva.  L'aip  éudineteur  gérant,  il  aennufliplaoè  pur  «u  ad* 
aéilitt  aéra  réparti  auUa  lai  auUaumiWi  m  MluMrateur  spécialement  iiÉgu<  à  cet  a>rt  9m 
ItaMia de  dividende.  le  conseil  d'administration. 

La  otMMail  d'adniaiatralioo  propose  aux  aaaem-  Art .  35.  L'adminirtaation  se  réunit  soit  A  Hervé, 

Méa>giniwlwanuuallaelaPépartitiau4Mltp.  a.  aaltàiliife,  eail-â  •HHMitaa.anautaa  umMi 

jffeclcs  à  l'amoriisseuieni  et  à  la  réserve.  par  mois. 

Art.  14  Les  intérêts  et  les  diiideodas  seront  Art.  36  Les  administrateurs  ne  Jouissent  d'an* 

l»ayés  rvspectiveneut  le  !«'  janvier  et  le  l*'  juil-  cun  traitement  fixe.  Il  leur  est  alloué ,  tous  frais 

fera  par  les  soinit  de  cet  t  tabUseenaaC  prévu  par  Kart,  treize. 

Art.  15.  Laaoctélé  sera  aduriniltréa  par  cinq  Art.  27.  Le  traitement  do  directeur  gérant 

adminfslratettrs  rt  un  directeur  fitaaii  sera  déterminé  par  le  conseil  d'administration. 

Art.  16  Les  admiuiatrjieuts  mut  wii  par  Art.  98.  UdiitelauffgéruitH  diaoun  dasad- 

l'assi-mblée  généialc.  Leurs  loncUons  sont  (piin-  mînistrateurs  déposent  à  la  banque  de  Belpique^ 

queuuaie».  La  première  sortie  aura  heu  en  mil  vingtaotioos,  pendant  la  durée  de  leurs  fonctions;' 

lHiitcaai«iinnle-troi»$eliueeeMivauwBl  alv  allea  sarvenl  da  cauttanaaMit  al  m  aaol  latfl- 

qiie  année,  au  ii  ente  et  un  (l<  cend)re,  JaaiMO-  tuées  qu^apris  apurement  de  leur  pwliea  an  ad- 

tivus  d'un  adm  uisirateur  cos»eroui.  miuistration,  par  la  prauBlèva  aVMlhlia ftoénde 

Les  adffliniatrateurs  clioi«it«eui  leur  préaident,  qui  suit  leur  déniaeion.  > 

UdinetaurféMnA«araB«HiMpBria«BMil  CdM  n^  waHaut  pue  appmMMi,  la  aiMiiB- 

d'adminiElration.  Il  est  révocable  par  raMaaWtfa  pemenl  devient  libre  cinq  Jours  apria  la  riinnian 

générale,  sur  la  proposition  du  conseil.  a rt .  29  L'assemblée  générale  se  compose  des 

Art.  17.  Rar  déragalltui  aux  articles  préeédenti  actiouuatrc^  ayant  au  muins  dix  acttoas  ;  eUe  se 

•ont  nommés  admiuistraieurs  :  réunit  loua  laa ana,  au  pMnÉtar  eaaadl  dTanii,  i 

1»  M.  de  BroucLcrc  iCliarlesj ,  directeur  d  ■  la  Hervé,  sou»  la  présidence  du  président  <lii  conseil 

banque  de  Belgique ,  président  du  conseil  ;  —  d'admioistratiou  ou  de  celui  qui  le  remplace. 

Dartgnon,adniinistrataBrdalabanqna(—  Art.  89.  Dans aaUerénnlan,  elle pfendaauMii- 

30  M.  le  chevalier  Dcvillers  de  Pité  ;  —  4p  H.  Han*  sance  des  comptes  et  bilan,  et  statue  A  leur  égard; 

quet  (Mcolas) ,  négociant  à  Liège;  —  5oEtll*lla>  elle  pourvoit  aux  vacalures  de  radministraiioa, 

gsUnacken  (Jules) ,  banquier  A  Liège.  et  délibère  sur  les  propositions  ^ui  lui  «ootlailes 

AcL  H*  Lm  ÊâatiaÈÊÉiÊiÊÊÊ^  âUlUkÊÊÊd.  m  dMKWiyi^laiariiAé. 
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L^auemblée  géoirale  peut  déléguer  cinq  de  «et 
MBhMi  pew  arrêter  les  eomptae  «(  bUÛ.  Vm 
«■fie  «ullMaiiiiue  de«  compies  et  bilM  anMte 
sera  remise  au  ministère  de  Pinlérieur. 

Art.  31.  I/as««mbiée  générale  oe  délibère  que 
•■r  IM  pvapoeiUMu  qid  loi  MM  MMMieet  pir  rwl- 
■Inisiratioii  on  |)ar  troi«  artionnaires  prissent}. 

Art.  83.  Pour  élre  ailiiii»  à  rassemblé);  géuo- 
nle,  1  liant  être  muiii  de  ses  titres ,  ou  avoir  une 
rMODiMiesance  du  dépôt  dieem,  éMnré*  pir  to 
directeur  de  la  ban<|ue  de  Bel^npic 

Art.  33.  Lea  actioaoairet  ont  autant  de  voii 
qu'ils  poMèdeal  de  Mê  dis  mIIom,  Mb  «nu 
d^nmnepeBLriiinir  plus  de  cinq  voix,  lanfcunli 
D*ont  pas  le  droit  (!«■  se  faire  représenter. 

Art.  34.  Les  proeiUs  statuts  ae  peuvent  être 
moMM  qm  par  «M  f«MMkMi  da  raïaaaAMa 
générale,  prises  à  la  majorité  des  deux  tiers  de 
vaut,  rapréamtant  au  molna  les  traîi  cinquième» 
4ae  acUaM* 

Art.  85.  A  l'aaaeailiMe  gtednia  atdiaaira  qal 
précédera  l'expiration  du  contrat  de  noci^'lé,  il 
sera  résolu,  à  la  majorité  des  suffrages ,  s'il  y  a 
Heu  à  diwotettoo  ou  à  prolengaUen  delà  ipiiirt. 

Dans  l'un  ou  l'aiilrc  cas,  les  mesures  d^eiiai^ 
lien  seroui  arrêtées  dans  la  môme  rtlnaion 

Dent  acte ,  etc. 

8f7«  —  91  ÀvatL  1S36.  —  Jtirélé  gui  ordonne 
tm  réenfantëmthm  éê  le  fond!»  civique  d'Ar- 
i»n,  (BaO.  aAc,  cusiv.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notte  Mi- 
nistre de  riiitérieur. 

Nous  avons  arrOlc  et  arrêtons: 

Art.  lor.  La  garde  civique  de  la  ville  d'Arlon 
sera  réorganisée  conforaiémeol  aux  dispositiona 
prescrites  par  la  loi  du  i  jan\  ier  1835. 

Art.  S.  Dès  que  les  compagnies  seront  formées, 
il  sera  procédé  aux  élections  nouvelles  prescrites  . 
par  la  loi  ;  les  éic-ciions  derronl  éire  terminées 
avant  le  15  mai  prochain. 

Art.  3.  Les  dispostiious  contenues  dans  les 
articleB  9  et  4  de  notre  arrêté  du  M  Wvrler  dei^ 
nier  seront  applicables  à  la  ville  d'Arlon. 

Art.  4.  Noti  e  Ministre  de  l'Intérieur  est  chargé 
de  l'cxécutiou  du  présent  arrêté. 


W8.-  16  DicKjiiiHr.  1807.  ArrùU' par  lequel, 
sur  laproposUion  du  ministre  des  travaux 
puMetf  teeieur  aeyvaert  {Pienv-Jotep/t}^ 
membre  de  ta  cemmission  des  secours j  à 
Bruxelles,  est  nommi-  c/ieval  cr  de  l'ontro 
de  Léo/>oid  par  le  Moi  pour  lui  doiiuer  un 
limoi$Hûg€  4ê  m  etiefMtien  poser  im 
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nombreux  services  qu'il  a  rendus  depuis 
te  M  septembre  183<>,  en  qualité  de  payeur 
de  ta  commission  prieltie,  et  récompenser 
le  zèle  et  le  dévouement  avec  lesquels  il 
s'est  constamment  acquitté  de  ses  fonctions 
pufwmgtu  grmtuUeê,  (Boll.  «Oe.,  cuunvô 

-  M  ■ioMtt  1»7.-&  JtrHépariggmêi 

tes  sieurs  Mjrckhott  et  Nuewens  sont  mm 
més  chevaliers  de  l'ordre  de  Léopold  par 
le  Hoif  voulant  récompenser  le  zèle  et  te 
MimtimÊeiUéeeêeilêmtmuiUt  de  ptieeesm^ 

tUlUi  çue  la  manière  dont  ils  se  sont  ac- 
fUUtés  des  missions  qui  leurqnl  été  eaih 
féee*  (BttU.  offic.,  o«  qjjuv.) 


910.  —  16  DÉcuBAB  Uô?.  —  Arrêté  portant 
t7  nmimUmu  dam  Pesedre  de  liopatd 
{garde  ffAr^MT.)  O^ulL  aAc.,  n»  cuunr.) 
Léopold,  etc.  Prenant  en  ooo«idéralion  que  les 
|)opulaiions  de  diverses  vdies  se  sont  prêtées  avec 
la  phn  gffaad  iMa  à  l*aiécaliaQ  dw  aMiirae 
presci  ites  pauT  la  réargaolnlIoB  de  la  gaide 
civique  ; 

Voulant  récompenser  ceux  d'entre  les  oBdera 
deol  les  eilwta  em  le  phM  eootrllMié  à  aBMoar  aa 

résultat  ; 

Sur  la  proposition  de  notre  Ministre  des  Tra- 
vaux publics, 

now  avons  aireie  et  a? reions . 
Art.  Iot.  Sont  Boounée  «Adere  de  IMidn 

Léopold: 

MM.  Le  baron  Emmanuel  Yanderlinden 
d*8eegh«arilt  général  en  eherdeefwdee  dviqaee 

de  la  Belgique  ; 

I.e  général  de  division,  André-Lambert  Nypels, 
commaiidaut  supérieur  de  la  garde  civique  de 
finnallee. 

Chevaliers  du  même  ordre  .* 

MM.  Eugène  de  Facqz,  colonel caMMidnIlt 
premièra  légion  de  IH'uxelicsi 
Martin  Verlmlsl;  lieutenit  eelaael  da  la  qpM» 

irième  légion  de  Bruxelles  ; 

Charles-Albert  Van  Gelder,  major  du  deuxième 
bataidjode  la  première  légion  de  Bruxelles  j 

Jean-TMeden  Van  MiAI,  B«ier  d»  iraisitaM 
bataillon  de  la  deuxième  légion  de  Bruxelles; 

Louis  Powis  de  Tembosch,  major  du  deuxième 
baU^liou  de  la  troisième  légion  de  Bruxelles^ 

Lanle  Baniret,  «ajoc  du  dwif  M«m  lialaillai  da 

la  quatrième  légion  de  Bruxelles; 

Alexis  Uody,  capiiaiM-rapperieur  prés  ia  coo- 
«eUde  diseipliiie  da  BiMaHaii 
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NM.  Uoo  de  BoMano,  cJ|>iiafaie  eonmaiulanl 
Tescadroa  de  cevalerie  de  la  garde  eiviiiiie  de 

Bruxelles  ; 

Emile  Le  Bœuf,  capitaine  ca  aecond  de  la 
eomiiagnie  d*ariilleite  de  la  garde  eiviqiie  de 

Brnxflles  ; 

François  Snel,  cbef  du  corps  de  mnsicitte  de  la 
gari|ue  civique  de  Bruxelles  ; 

laeqnei  Van  Zuyien  Vau-Nyercli-Gaexbeeke- 
Sacys,  colonel  commandant  la  farde  ciriquede 
Bruges; 

Lonia  dVanint  de  Moerfcerke  de  Bie,  ancien 
oolond  commandant  les  léf^ious  de  Bruges  ; 

DHiré  Lanmeert,  licnieuaol-colonel comman- 
dant la  légioa  d'Ostendc  ; 

Angntle  Gamter,  colonel  commandant  la  légion 
dn  canton  d^Arlon. 

Art.  S.  Ils  prendront  rang  dans  Tordre  à  partir 
de  la  date  de  la  présente  nomination. 

Art.  9.  Notre  Mlnitlre  des  Affaires  étrangères 
et  derinlériPiir,  ayanl  l'jdniinislialion  de  l'ordre 
Léopotd,  est  fliargé  de  reiécutioti  du  présent 

CoQtresIgnéptr  le  Wnlslre  dm  Travaux  pnhllct, 

HonoMa. 

911.  —  16  nicnni  1857.  —  Awèlé  povtatU 
MuU  momhmthMt  dmii  Vwdre  dê  LàopoU 
{garde  eM^ué),  (Bull,  oflic.  n*  glxxiv.) 

Léopotd  ,  etc.  Voulant  donner  à  la  i^tivâr  rivi- 
qu«  une  uouveUe  preuve  de  rint«r«it  que  nous 
lui  portims,  et  recoonalire  des  services  qui  n'uui 
point  encore  reçu  leur  rêcon)pen>c  ; 

Sur  i.-ipropoiiUondenoireMinUiredesTiavanx 
publics, 

Nous  avoins  arrêté  et  arrêtons  : 

AH.       Sont  nommés  chevaliers  de  INifdre 

mililairt*  dr  L.  opo'd  : 

M.  Eugène  Uo.  I  liysebacrl,  niajor,  sous-cbef 
du  grand  étal-mnjor  de  la  t^arde  civique  :  |H»ur  le 
oonrage  et  le  dévonemeotqu'llamonMt pendant 
la  campagne  du  moisd*aodt  18.>1,  où  il  remplit 
plusieurs  missions  importantes  et  difficiles  : 

M.  le  baron  J.-L.  Datcbcrp^'nseel-Bemcli,  eo- 
lonel  commandant  la  légion  do  canton  de  Rurc- 
njoiidr  ;  \m\r  Ip  rLVornprnscr  du  pairiotismc 
distinjjuc  dont  il  a  liouiié  des  preuvei»  à  la  mémo 
époque,  en  organisant  le  premier  iian  de  la  garde 
civique  du  canton  de  Rnremonde,  dont  U  prît  le 
conmandement  ; 

M.  Gdonrd  Vandeobaute,  ex-capiiaine  du  pre- 
niior  iian  de  la  garde  civiqi»  de  Gaod  :  pour 
l'eroprcssemptit  avrr  lequel  il  ff  pnrln,  îr  1 1  noiU 
1831,  à  la  tête  d'un  faible  dcUchcmcnt,  au  l'ont- 
de-PaBle,  dont  II  organisa  et  dirigea  la  dédnse 
conift  des  forces  silpérienres  ; 


M.  Cbarfes-Lonis  de  Rojer  de  Honr,  colonel  de 

la  légioo  du  canton  de  Dour  :  pour  sa  bonne  con- 
duite aux  affaires  de  I.oiivain .  oii.  à  la  liHe  de 
son  bataillon,  il  soutint  avec  fermeté  le  feu  de 
l*enneni  ; 

M.  Thiophilc-AugusUo  Colinct,  artilleur  de  la 
ganie  civique  de  Mons  :  pour  le  courapc  et  le 
sang-froid  qu'il  a  montrés,  pendant  la  même 
campagne,  dans  la  manoenvre  d>me  pièce  d*aHil- 
lerie  qui  fit  éprouver  do*  perle»  à  l'ennemi  ; 

U.  Louis  Latleur,  ex -commandant  du  premier 
ban  de  la  garde  civique  de  Mens:  pour  8*étr« 
particulièrement  distingué,  en  1831.  dans  le  com- 
mandement d'un  bataUktt  qu'il  conduisit  an  km 
avec  l)raToure; 

M.  PbBibert  PeiK,  ex-emM-Henlewnrt  de  la 
parde  civique  de  Mons  :  pour  la  bravomv  et  le 
dévoucnieul  dont  il  donna  des  preuves  dain  la 
campagne  de  1831,  en  francbissant  un  fossé  à  la 
téle  d*an  peMoa  pour  délmsi|oer  l^eononil,  il  UHt 
alloint  cl  loiiverîé  d'un  coup  de  feu  ; 

M.  Cbaries  Navei,  soue-lieuteoaot  de  la  garde 
âviqoe  de  Hem  ;  pour  le  coorage  et  le  dévoue- 
ment dont  il  donna  des  prciiV['s  .i  nautcrsem,  CQ 
s'avanrant ,  au  milieu  du  feu  de  rarldleric.  pour 
enlever  un  officier  blessé  d'un  coup  de  mitraille. 

Art.  9.  Ils  pitndront  Tanf  dans  roidre  à  daier 
dolapréscnle  nom'ma'iinn. 

Arl.  3.  ^ot^c  Ministre  des  Travaux  publics,  et 
no!re  Ministre  de  l'huérieur  et  des  Affaires  élrao- 
gères  araot  radmininisiratlon  de  Tordre  l.é»- 
pold,  sont  rliarijés  de  rcxérulion  du  prc^ent 
arrélé,  qui  sera  uuéré  au  Bulletin  oljlciel. 

Conu-esigoc  par  le  Mioisirc  des  Travaux  publics, 

Novwmn. 

019.     94  nictsBiB  1897.  —  Jvrki  qui  i-Cgte 
te  coêtume  des  memhrti  du  CotueU  des 

mines.  (Bull,  offic,  n"  clxviv.) 

Léoi>old.  etc.  Vu  la  loi  du  2  mai  1837(  por> 
tant  instiluliun  du  Cuu»ed  des  mmes; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  des  mines  en 
datedttSOaoiki 

Sur  le  rapport  de  notre  Hioistre  des  Travaux 
publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arrêtons  : 

Le  costume  des  président,  conseillers  et  gref- 
fiers du  Conseil  des  mines,  est  réglé  ainsi  qu*il 
suit  : 

Frésitient. 

Habit  bien,  rollei,  pnremrnts,  t'ctiyynp,  i  n  V.n 
et  tour  des  pocbcs  luodcs  eu  or.  Cette  bioïkric 
sera  formée  d*une  brancbe  de  cbém  et  d*une 
Inncho  d\ilivi«r  cninlaoées.  U  tonr  de  l*habit 
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garni  d'une  baguette  dentelée  en  or  mat,  de  cinq 
Billllaièf  m  de  largeur,  bontimi  ilorét  aoi  aima 
datoyanme.  portant  le«  mois  Conseil det  mine*. 
Cravate  blanche.  nil*'t  de  caaifflir  Manc*  boutoni 
pareil»  à  reiix  de  l'habit. 

Pmtaloa  bien,  avec  bande  en  or  de  dnq  cm- 
tiroètre*  de  largeur,  et  botte*  ;  ou  culotte  Utticfce, 
bat  de  soie  blancs ,  stonlif  rs  à  honcieg  d'or. 

Chapeau  fraoçaii.  ganse  en  or,  cocarde  natio- 
Mle«  garni  en  ploinea  Nancbea. 

Épéfr  à  ;;anie  ea  Bicfe  et  OT,  poHant lei  armes 
du  royaume. 

ComêUlêM  tthOaim  et  hmimnire*, 

MéoM  eottaoM,  mm  broderlea  avtonr  dei 
podwti  pliMMt  Mina  an  chape». 

Grefflêr, 

IMiae  eottnmê,  lani  broderiea  aux  poches  et  à 
IMcusson.  Chapeau  aana  pinmei. 

Notre  Minisire  de^  Travaux  pnUiCt  ait  dMfgtf 

de  l'exécution  du  prissent  arrêté. 

Contreocignii  par  le  ministre  des  travaux  publics, 

KevMSS. 


918.  —  S5  DÉcEnaas  1837.—  Jrréié  par  lequel 
IB  siêur  Mmu§  ett  nommé  eAtfvaA^r  de 

tordre  de  LéopoU  paf  ié  Jto/,  pour  lui 
donner  une  marque  publique  de  sa  salis- 
faction^  pour  le  zèle,  le  dévouement  et  le 
courage  çu*ll  a  montrés  comme  ingénieur 
chargé  du  srrv'rr  rlrs  polders^  ce  que  te 
Jloi  a  eu  l'occasion  de  constater  par  lui- 
même  ému  une  vhiie  des  polder*.  (Bull, 
afle.)  v  cuiiT.) 


Md. — 15  i>ÉcBnaRri837. — Arrêté  qui  nomme 
elx  membre*  du  corpe  dee  ponte  et  chaut- 

sâfs  chi  vaders  de  Perdre  de  Uopotd,  (BnU. 

offic,  n.  cLxxiv.) 

Léopold^  etc.  Voulant  donner  une  marque  pu- 
Ulqoe  de  notre  «atialtetlon  *  «pit-kpiea  mentbrea 
du  00r|iS  des  i>onls  et  rhanss.  es,  qui  se  sont  con- 
etanUBenl  signalés  par  leur  zele  et  leur  dévoue- 
nent  et  qnl  te  trouvent  dans  une  position  parti- 
culière, tant  par  l'ancienneté  de  leur  grade  que 
parla  part  qu'ils  ont  prise,  noit  à  lYtudc  et  à  la 
direction  des  travaux,  suit  à  radministratiun  ; 

Sur  la  propoiition  de  notre  Jlbriain  dN  Tra- 
vaux pttbMct, 

Nous  avons  andlé  et  arréloaa  : 

Art.  irr.  Sont  nonade  dwvaliMf  «te  notre 

ordre  civil  : 

Snttû.  ToaM  vn.—  1,  XVI,  «au.  (i»r* 


Les  sieurs  Jean-BapUste  Vifiiaain,  inapecteor 
des  ponU  et  cbanaiéea  députa  1899  (a  notamoNot 

projeté  et  exécuté  les  ranaut  de  PonunePttUA 
Antoing  et  de  Charieroy  à  Bruxelles); 

Jean  de  Brock,  ingénieur  en  chef  de  première 
claïae  depula  1895  (a  notaouMot  prqlolé  et  exé- 
cuté le$  travaux  d'anu'Iioralion  et  de  parfeetlon- 
nemcnt  de  la  côte  de  Rlankeuberg  et  dai  poHa 
d'Ostende  et  de  >ieuportj; 

Françoie^loai'ph  de  Meor.  ingénieur  en  def  da 
première  classe  depuis  1833  (a  notamment  pro- 
jeté et  exécuté  les  travaux  de  construction  de  la 
route  de  Harcbe  à  Arlon }  j 

Jean  Félix  Noël,  iflféniear  en  ébef  daptealiM 
cïa«c  de  puis  1833  (a  notamment  projeté  et  fx»*- 
cuté  les  travaux  de  constmcUon  du  canal  de  Oaod 
auSaarteGand); 

Jean-Tbomaa  Maurice-Philippe ,  ingénieur  en 
chef  de  première  classe  deptds  1834  (chargé  de  la 
division  des  travaux  public»  depuis  1830 ,  a  pris 
part  à  tous  let  travain  de  Padnlnlatratton  can- 
trale  à  partir  de  celte  époqu*  ); 

Ilcnri-Fi  ançiiis  Van  de  Velde,  le  plus  ancien 
ingénieur  ordia<ijre  de  pr<  mière  classe  (a  cot^ré 
i  rétabUMeuMut  dea  rootaa  d*Anffera  à  TundiaM; 
de  Malines  i  Termondej  de  MaHnai  à  Uarta;  da 
Lierre  i  Aerschot). 

Art  9.  Les  titulaires  prendront  rang  dans  Tor- 
dre à  dater  du  18  décembre. 

Art.  3.  Notre  Minintre  des  Travaux  publics 
(M.  Nothomb)  est  chargé  de  Texéculion  du  pré- 
sent arrêté ,  qui  se  a  iransm  s  à  notre  Ministre  da 
riiitérièur  et  «les  AflUrea  éinofiraa,  et  laséié  an 
MuUeUn  officiel. 


815.  —  38  oicmaiiB  1837.  —  Arrêté  gui  fixe 

l'emplacement  des  barrières  sur  la  route 
provinciale  de  Hrlon  à  Mertch.  (Bull,  olfic, 
n.  cuxnr.) 

Léopold,  etc.  tlenald^rant  que  raTancemenC 

des  travaux  île  h  route  pio«inciale  de  Virlon  à 
Mersch  p*  rnu  tira  d*y  percevoir  bientôt  la  taxe 
des  barrières  ; 

Cotiaidérant  que  le  projet  de  pereevo*r  cette 
taxe  a  ét»<  »o  miaéune  enquél  ,  ••icifonntmfi.t  à 
la  loi  du  19  iu  lletléâi  tt  à  1  arrêté  loyai  du  du 
même  mois  ; 

Sur  la  pru|ioatt  on  de  noire  Miniitre  dec  Tra- 
vaux publics, 

Nous  avons  arrêté  et  arré  ons  : 

An,  If^r.  Immé.liati  nient  après  ^achè^ement 
des  trataux  de  cous  ruciion  de  la  routi-  provin- 
daiede  Virtoo  à  MerMk,  la  taia  dca  barrièNay 
sera  perçue  couformémaoït  ans  M  4ae  18  mars 
1888  et  18  mars  1831. 

80 


Digitized  by  Google 


70C  9àm  DE  UorOLD  I*.  -  AN  18S7,  H*  016. 

Art.  8.  La  uxe  wra  perçue  aux  poteaux  dont  lea  emplaeemenU  nmt  todiqaét  an  tabtaiii  mivanl  : 


des 


Jfoms 


Emplacement  des  barrières  et  limites  dasu 
ieegueilee  la  perception  durit  i'extreer» 


Beimoni, 

Bois  de  la  bruyère, 
Bois  (te  Uf  tencU 
Laogwlbwgf 

Des  Eepjguulii, 


â  l*MiiMdM  du  dienlii  d«  Gamtevan,  avec 
ont  Macnrrence  de  500  m.  de  pari  et  d*aotre. 

A  Paqueduc  en  deçà  de  si.-Jo^pph,  arec  une 
concurreoce  de  600  m.  de  pari  cl  d'autre. 

A  1«000  m.  ea  deçà  de  l'aqueduc ,  vit4-Vl»  l« 
flwraeau  de  Daherée,  afce  une  ooneuncoca  de 
400  m.  de  part  cl  d'autre. 

Au  commrncemenl  de  Palignemetit  du  Boit- 
Brûlé,  avec  une  coacurrcocc  de  300  m.  de  part  et 
d^Mrt* 

Au  débouché  dtt  «tanin  de  Toumich  (au  pied 
de  la  côte) ,  avec  niw  oODcarreDce  de  300  m.  de 
part  et  d'autre. 

An  dibMMM  dtt  «hamindfi  Bipagnolt,  avec 
une  eoneiimnoe  de  MO  m.  de  part  et  d*a«tre. 

Au  premirr  aqncdnc  au  delà  du  sommet  de  la 
c6te  d'Eitclieo,  avec  une  coocurrence  de  500  m. 
de  pert«td*autre. 

A  PaiiiMdiie  dn  dieniin  des  Calmes,  avee  nue 
coocurrcnrc  de  SOO  m.  de  part  et  d'autre. 

An  d*^l)()urhé  du  cbcmin  de  Saeul  au  moulin 
de  iiroucli  (près  de  la  croix),  avec  une  eonoir^ 
Nûce  de  SOO     de  part  «t  d^anlve. 

Au  troisième  aqueduc  au  delà  du  poteau  ilu 
boi»  d'Ai«mbcrg,  avec  une  concurrence  de  400  m. 
de  part  et  d'autre. 
^       A  la  roule  de  Lnxembenrf  A  DtaUrdi,  avee 
une  eottcmrenee  de  600    ven  Arion. 

Art.  S.  Moire  Miniitn  des  TraTaox  imblics  (M.  Nothomb)  eit  duiféde  l*exécationdu  présent  aifM. 


10 


Saeul, 


BelsdeMaafe, 


llersdi. 


91$.  —  «1  nteneu  1837.  -  Arrêté  qui  règle 

l*uniformt'  des  compagnies  des  cfiasscurs- 
èclaireurs  de  ta  garde  civique.  (Bull,  offic, 
n.  cLxxiv.) 

Léopold,  etc.  Sur  la  proposition  de  notre  Minis* 
tre  des  Travaux  publics, 
Mms  avoM  arrêté  et  arrêtons  : 

Art.  I.'unifbrmr.  IVqtdprment  et  l'arme- 
ment des  compagnies  de  chasseurs  éclaireurs  de 
la  garde  civique,  est  fixé  comme  sait  : 

Simples  c/iassews.  —  Caporaux  et  sous- 
offleiers. 

Cipote  en  drap  vrrt  foiicr,  descendant  jusqu'au 
md'cu  dti  genou,  boutonuaui  sur  la  poKraieavee 
deux  tm^éee  4e  ares  boutnus  aii«ilés,dludcai- 
9«Ms,  dMames  l*WM4e  raMra,  en  bant  de  ttO 


et  en  bas  de  80  mUliniètres;  coHet  écbancré 

.lyant  dr  rliaiiiic  rAtt'  un  cor  d*'  cbasso  broilé  eo 
argent;  parements  de  70  millimèUes  de  hauteur, 
se  terminant  en  pointe,  Mnnés  par  deux  petits 
boutons;  pnebes  par  derrière  ayant  l'ouverture 
5oiif(  1rs  pan*,  ayant  un  pros  bunton  à  chaque 
pointe  de  chaque  c6té  à  la  hauteur  du  dernier 
bouton  de  devant;  patle  de  ndWasèircs de 
bautrnr  pour  soutenir  le  ceinturon,  rt  »i-  fer- 
mant à  sa  partie  su|HTteurc  iwr  un  iwtit  t>outoa. 

Panidlon  demi-collaot  en  draps  gris  narenge, 
àgraodponl,  sans  pollsaigniées,  toiBliaaloar 

la  boite, rond  par  le  bas  et  sans  ouverture  ni  «us- 
pi<  il};  stir  les  c6tés  cieux  bande»  eu  drap  vert- 
pumuip  Ui  ge«  de  1S  orilttniètres,  séparées  par  no 
pass^wil  de  même  couleur. 

En  été,  pantalon  de  toiNManabe. 

Bonnet  de  polioe  en  dn»  vert  iMioé,  de  m 
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millimèlres  de  haut,  ayant  à  la  partie  supérieure 
80  millimètret  de  moïDs  qu'en  l»a«;  le  bord  et  le 
miilea  d*  la  flamme  eeront  flgoréa  ior  le  oM 

droit  p.ir  un  rordonn**!  vcrl-pommc,  «'arrêtant 
an  turbau  qui  sera  figuré  par  deux  cordonnets 
placés  à  15  millimèlret  de  distance,  s*élev«it  Jua- 
qu'à  150  milliini''tretdQ  bord  infi-ricur;  deVUt, 
ail  oiilieu  «in  tiirh.in .  cor  lic  chasse  brodé  en  ar- 
gent, et  gland  eu  laiue  verte  parlant  de  Tangle 
formé  par  le  Inrban. 

Ctiaprau  en  feutre  Dolr,  haut  de  190  millimè- 
trci,  le  dessus  en  ayant  140  de  diamètre  ;  bord 
50  millimètres ,  sauf  du  cùté  gaucbe'qui  en  aura 
100  et  eera  retroosaé  snr  la  ft>rme;  cocarde  en 
sole  aux  cnnlnirs  natinnales,  du  •liam«"lrp  de 
65  millimètres,  cousue  jusqu'à  Textrémiié  du 
bord  retroofié  ;  ganse  en  pasaemeiilerie  Tort-pIle 
pomme,  retenue  an  milieu  du  bord  i  un  petit 

hoiifon.  ''t  rotisn»'  an  hovi]  >iiip<'r:''iir  on  I.ii<^sanf 
une  ouverture  de  lOU  miilimèlrei  j  cor  de  chas«e 
en  argent  au-dessous  do  bouton  et  i  égale  distance 
du  bax  du  rbapcau  ]  le  bas  du  chapeau  «era  en- 
touré d'un  double  cordon  en  laine  vert-pâle,  avec 
deux  peiits  glands  oc  dépassant  pas  le  bord. 

Phtoiet  noir  eo  plumes  de  eoq  retombantes, 
di^pa««nnl  de  150  millimèlrcs  le  df-jisus  dtt  cfafr* 
peau  et  retombant  jusqu'au  cor  de  cbasao. 

Foorracères  et  cordon  de  chapeau  «n  laine 
vcrt-pàle,  avec  trois  eoulanta,  deux  miroirs  H 

deux  (^laiidi. 

Col  eu  tirap  uoir,  orné  au  boed  supérieur  d'ua 
liseré  en  percale  Manche. 

CeiDturoD  de  50  millimètres  de  large  etporte> 
sabre  glissant  dans  l>>  ceinturon  en  cuIr  noir  la^ 
qué,  bouclant  *uu>  la  ^dterne. 

Giberne  en  cnir  ndr  laqué,  de  iOO  millimètres 
de  larc'-  sur  loo  de  haut,  orné d*un COT  de  chasso 
en  argent  cl  d'uise  chaînette  avec  épinglelta. 

Havre«ac  modèle  de  l'armée. 

Ganta  noirs  en  hlrer  et  blanca  en  été. 

Carabine  ou  fu-il  t\r  çhi-^*^^  ,tv«t  ban- 
doulière eu  laine  vert-p4le  de  4U  mtliiuiétres  de 


large,  avec  doubles  boutons  eo  corne  noire. 
Sabre  d*lnfiBnterie. 

Signes  distinctifis  des  grades  :  nn  galon  d*argent 

avpc  deux  filets  lésardés,  lar{To  do  20  millimf^trcj 
pour  le  caporal  \  deux  galon»  pour  le  fourrier  et 
le  sergent,  et  trois  pour  le  sergent-major. 

* 

Twmpt'tit  s  ou  cornets. 

Même  uniforme  qu<'  les  chasseors,  à  l^xoq^ion 

du  plumet  qui  sera  incolore. 

Officien. 

Capote  et  pantalons  comme  les  chasseurs. 

rhipcau  comme  les  chasseurs,  ï  l'exoi  ptinn  de 
la  gaose  el  du  double  cordon  qui  sera  en  argent. 

Fourragères  eoune  les  ehaasenrs,  avec  cou- 
lants, miroirs  et  glanda  en  argent  avec  les  dis- 

linclions  de  grades. 

brc  poiguard  ou  sabre  d'iofauterie. 
Giberne  en  cnir  noir  laqué,  avec  cor  de  ebasse 
en  ariTent;  banderole  en  cuir  laqué  noir,  garnie 
d'une  boucle  ovale;  sabot  en  argent  et  éplnglctie 
avec  chaluette  filée  à  la  banderole  sur  une  tète 
de  lien  eC  s*atlaehant  sur  nn  éenaion  en  métal 
blanc. 

Couvre-giberne  en  maroquin  noir,  garai  de 
petits  boulons  blanca. 

Petite  tenue  :  Habit  de  ville  en  drap  rert  foncé 
h  retroussis  et  basques  longue»  ,  boulonnant 
droit  sur  la  poitrine  par  neuf  gros  ix)utoas 
dits  demi-grelots;  Iwllet  échancréj  parements 
en  pointe  ;  |>ocbes  en  long,  simulées  garnies  de 
pattes  h  la  Soubise;  cor  de  cbasso  en  argent  brodé 
sur  di  ap  de  même  couleur. 

lÈpaulettes  en  argent  du  modèle  adopté  pour 
Parmée,  avec  passants  sur  drap  vert  foncé. 

Chapeau  à  cornes  eu  feutre,  avec  torsades  et 
glands  en  argent. 

Art.  9.  Notre  Ministre  dei  Travaux  publies 
( >t .  Nothomb)  est  chargé  de  Peiéenllon  dn  présent 
arrêté. 


m 

lY.  B.  L'abondance  des  matières  cuiitmiies  dans  Tannée  1837  nous  a  engaféi 
à  joioilre  le  supplément  de  Tannée  1837  à  celui  dei*aonée  1838. 


FIN. 
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DUM  les  BOT  «l*ordre  (chiffres  arabes)  du  BvUetin  ^ci€l  de  1887,  le  no  716  a  été  onis  pir  em 

Au  lieu  «lu  uuniero  718  (aïKlc  du  lu  octobre  \K>Q)JUez  719,  et  augmentez  chacun  des 
iiniD<roe  svWaiiU  d*iine  nnlté  Jnsqii*aii  wmUo  7i6  indniifCBent,  qui  dcrteot  ainsi 
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Dagaielle.      •  .  . 
Calonne.  Donat.  . 
Ingojghem.  Legs.  . 

Geatïee. 
■  • 

«  Bruxelles.  ■  . 
»  Gagea.  Acquiaitieo. 
Loi ,  budget  dea trav. pvb. 1686.  • 
Loi,  buiiget  de  la  narÎM  1686.  • 
Loi,  conseil  dc5  mino<.  .  .  .  / 
Loi,  budget  des  tinances  1838.  . 
Lei  réIebliaMinI  les  aM.  oawn.  «TAie- 
dorf  et  de  Bigonville  666 

•  Loi  qui  sépare  la  comm.  de  Straimont 

en  deux  comm  696 

B   tel  drigeeet  le  haa.  de  C— Im  ea 

commune  Rî^l 

■  Lei  érigeant  le  vill.  d'Upigoj  en  con.  693 

■  Leidrigeeot  teabam.  de  la  Petite  Che- 

pelle  et  de  la  Verte-Place  en  comm.  668 

■  Loi  qui  KMinil  à  la  comm.  de  Bhitne  le 

bam.  d'Arley-Faijfse  •  664 

»   Lei  qui  M§»  le  cmmu.  de  Tweloe  et 

les  ham.  en  dépendant  9êêêêM.  695 
»  Loi  érigeant  le  ham.  df  Hcu«y  en  com.  696 
a  Pottea.  Bêlais  d'Osleodc.  Perception.  710 
»  CaMe»  deaniMa.  Reef.  ....  714 
»    Mines,  sous-ingénieurs,  flombui  •   .  715 

•>    Mines.  Rucloux.  Nominal  716 

a        »    Bidaut,  ingénieur.  Nomiuat.   .  717 

•  »  Oiap.er|aB.d«eerpadeaaBiaaa.  T16 
riominal.  ingén.  des  ponts  et  cliausstes.  .  7-21 
a  âplingard,  ing  dea  ponta  et  i  hauM.  733 
a    Brev.  d*iBV.  temltëa  deea  W  dom.  pub.  768 

•  Brevets  d'iov.  Perpigna-Urllaf.  GeN.  781 
n  Ordre  Léop.  Dujardin.  Chev.  .  .  .  874 
»  a        Uuyaman  d'HooMcm  et 

Merfaew  Osgrety.  Cber.  6IB 
Clevareau,  et  autre».  Ch.  876 
Dauby  (J.-U.;.  Chev.    .  877 
a        Dubois,  Caaiille  et  Cuej- 

■wd  676 

Conseil  des  mines.  Costume.  .  .  .  913 
Garde  civ.  Lailerme  dea  cbaa*.  écUir.  916 
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NtiA.  tu  cihiflM  wumUêiU  mm  ÏÏwnèrot  tTordrê  du 

nqwrCi»  mt  haut  d$  ekafuê  jMyv  én  vokm», 
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ACTIONS  RÉUNIES.  \oj.  Sociitit  anonymet. 
ACQUISITIONS.  V«y.  ÉuMiuemsnU  d*  bitnfhi- 


AIR8BN  (aUribatioiu  du  bureau  de  douane*  d*). 
'  Vojr.  IkmaMu. 

AGAVES.  Vov.  SociètcM  anonymef. 

AFFAIRES  ÉTRANGÈRES  (Mini>lcrc  de*)  ituoi 
à  celui  de  rinlérieur,  6.  M.  l'bcrclaes  nommé 
wBfttwM  pjof ral  dee  afltaiCM  ^Icwiftevst  8« 
Voy,  Sudçet  des  affaires  étrangèret. 

AFFAIRES  ETRANGERES.  Dudgel  pour  1837,  42. 

AGRÉGÉE.  NomioaUon.  MM.  SchwarU,  330. 

AUANATIONS.  ▼•y.  iMftfifWMMOr  b^ênfri' 
tance,  Vabriquet  (T églises,  Bomabm* 

ALOÈ3.  V.  SœUiis  anonymet, 

ALOST.  Voy.  ÉtmMmu. 

AHAT.  Voy.  Bureaux,  Contribuiionê  ifineftl. 

.VXTOIJiG.  Vov.  Foires  et  marchés. 

ANVERS.  Voy.  EUcUotu,  ILcmuet  de  droits. 


ARDOISIERES.  Voy.  SociiUt  ananymu. 
ARLON.  Voy.  Éùeliotu,  Gard*  àvique. 
ARMÉE.  V«y.  CnlhigtiUt  d*  CmmtiÊ^  Cmuéb 

guerre. 

ARMOIRIES.  Coofirmatioa  des  annoiricft  accordée 
àla  Tîlle de  Chièvrea»  87S. 

ARSDORF.  Voy.  DélinûUMont. 

ARTEY  FALIZE.  Voy.  DèlimilatiofU. 

ART  VÉTÉRINAIRE.  Voy.  Jixaim0tu. 

ASSOCIATIONS  RBLHHBUSES. 
Sœuri- Noires Toumay,  156.  Aux 
de  la  Charité  de  St.  Jean-Baptiste,  à  Comines, 
304.  Aux  Sœnn  hotpitalièm  dites  de  Jisut- 
MmrMotêpkt  117.  Au  SoNva  d$St,  FUentt 
kPaulode  LichlerTclde,  439. 

ASSURANCE.  Voy.  SociiU*  anonymes. 

ATELIERS  DE  CONSTRUCTION.  Voy.  SacUté 
anonymes. 

ALBAINE  (droil  A').  Loi  relative  à  la  réciprocité 
internatiouale  en  BMtiére  de  succ««ioBi  ci  de 


BAILEUX.  Voy.  BUimlations. 

BAINS  LÉOPOLD.  Vey.  SoMiit  «MKyMM. 

BANQUE  HE  BELGIQUE.  \oy.  Sociétés  anonymes. 

BANQUE  FONCIÈRE.  Voy.  Sociétés  anonymes. 

BANQUE  LIÉGEOISE.  Voy.  SocUtét  anonymes. 

B.iR-LE-DUC.  Voy.  Bureaiue. 

BARRIERES.  Loi  relative  k  la  taxe  det  barrières,  5.5 . 

BARRIERES.  EtablÏMOincnl  d'ua  bureau  de  bar* 
rière  à  Staeahuyie-NN  yahuya,  IBS.  Id.  do 
hirMin  jfrvMm  *  D«aé«  «t  k  FanI,  ItS. 
9m»  diu  Toas  vu,—*,  sn*  iiut  m* 


Id.  de  bureaiu  *ur  la  route  de  Ual  à  Nivelle», 
49t.  Id.  i«r  la  NViedeGMd  à  HandélchM. 

191.  Id.  de  Toumay  ver»  Rciiaix,  C15.  M.  de 
Marche  à  Terwagae,  616.  Id.  de  Uauelt  à  iiae- 
leo,  651.  Id.  de  Virton  i  Meneb,  HS. 

BASSE  (M.).  Continué  dao*  fonctions  de  direc- 
teur de  la  «ocictc  gcnéral*  f«W  fivoriNr  Tm* 
«luslric  nationale,  6^0. 

BATAILLE  (M.).  Voy.  FMukms, 

BATEAU  A  VAPEUR.  Oddii  pour  le  wrvÎM  d* 

61 
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bateau  à  vapeur  J'Anvcrs  à  Burght  el  à  U 
de-Flandre,  liS.  Voy.  Sociitét  anonyme. 
BATEAUX  FRANÇAIS.  Voy.  PoteRlt  (Ml  ib). 

BAIJWELZ.  Voy.  Délimltalions. 

l;EAU  FORT  (le  coint9  AluéUée  dej,  nommé  mem- 
bre Uv  U  commistioa  àé  U  biMUthique  royde, 
887. 

BIBLIOTHKQl'ES  Tmlit  pour  acliat  de  lal/ihlio- 
thèque  de  M.  van  Uuhen».  Voy.  Budgtt  de 
PbUMwr.  Imtitution  dW  bibIfotlièfM  royale 
A  Bruxelle»,  336.  Nomination  des  membre»  de 
raJmini-stration  de  la  bibliothèque  royale,  537. 

BIDAUT  (J.  G.  E.),  promu  au  grade  dlafémovr 
dei  mines,  718. 

BIGOÎSVILLE.  Vo\  .  T>i  l}in}tiiticins. 

BIl.l.KTS  DE  r.Ai>Ul't-  tnm»ion  de  bilicl»  de 

banque  en  franc»  et  lilNllé»  en  fruiçais,  par  la 

«wi4lë«éaénle,888. 
HIl.S!  N.  Voy.  Foire/  ettnarchés. 
BINQIE.  Voy.  Foires  etmarchù. 
BIOLLEY  (M.).  Voy .  AMrifer  d»  droit$, 
BISSEROT  (F.),  nonmé  chef  de  divinen  tu 

ni*tèrc  de*  travaux  pubUcs,  706. 
BONS  DU  TKÉSOB.  Émission  de  10  millions  pour 

la «oolnivaUeik  deatnmms  du  Cheaitede  iar, 

598. 

BORGNET  (M.),  di&pensé  du  grade  «le  docleui-  eu 

philosophie  et  lettres,  S9B. 
BORGERWSERT.  Yoj.  PcUtn» 
BOTANIQUE.  Voy.  Socièti'^  anoui/nics. 
BOULY  CM.).  Voj.  Concettiont  4e pct^ei. 
BOURLERS.  Voy.  MimitaHom. 
BOmtSIS  D*iÎTUDES  (création  de),  par  Dccort*, 

172.   Warnach,    199.   Baudhuia,    4M,  fW 

MM.  Wios,  579.  Recquc,  784. 
BRABANT.  Voy.  âlmsOtnu. 

BREVETS  D'INVENTION,  etc.  SchcuU\>ciler,  57. 

28.  HoJron,  59.  Moreau,  60.  Blondcl, 
61.  Ccllicr-Blumealal,  62.  Dclbecke,  63.  Bau- 
det-DiMarrey,64.VleébeiilM,865.  Thomas,  163. 
Poolc,  164.  Carpmacl,  165  Miroux,166  Gilain, 
107.  li.ler,  168.  Higceiis,  169.  Malherbe,  170. 
Lrling,  171.  Richard,  189.  Rutb,  190,  Selwel- 
wecter,  191.  Mathieu,  192.  Polak.  193.  De  Ba- 
vay,  191.  Dixon,  195.  Brobéc,  196.  Seydlitz, 
197.  Turgard,  198.  Sacré,  219.  HcrnaUtccn, 
S90.  BiendeUe,  991.  Letoret,  999.  Paator,  998. 
Schewart,  224.  Fontaiiic-Morcau,  225.  Thoni 
Ion,  2-2<).  Gembbipn,  227.  Stocker,  228.  Uoo- 
rick,  251.  Moreau,  252.  Husson,  953.  Lcgros, 
954.  Vanefeo,  955.  WUIoek,  956.  Coetier,  257. 
Manufacture  de  glaces,  verres  à  \ilrt-.,  258. 
Bodart,  259.  Delslaucbe,  260.  Jaequot,  261. 
Dtyumné,  363.  Mercier,  884 .  Dboe,  985.  Walfek- 
oer,  886.  CeUicr-ninniental,  ÔG7.  lïarlcl,  368. 
Goclmacker,,  nb'J  l'orle,  570.  Léonard,  371. 
Sch«idw«il«r,  372.  Gillot,  373.  Flerencei  974. 


Kreps,  375.  Castellain,  376.  Brobéc,  446.  Tho. 
non,  447.  Brodif,  448.  Dcbml,  449.  Mortier, 
450.  TrufiFaut,  451.  Chevalier,  4o-2.  Auvray, 
453.  Marnof,  454.  Frison,  355.  BUanl,  \rjâ. 
Montigny,  457.  De  Ravier,  458.  L'Alné  de  bour- 
daO,  45t.  Ilellet,48ai  Mm,  «t.  BaMmos, 
462.  Ortmans,  463.  Mouroi,  464.  Lefcbvre, 
465.  Lucq,  511.  Vanbencden,  512.  Tack,  513. 
Laro^uc,  514.  Tack,  515,  516.  DieU,  517. 
Ronyet,  518.  Tbale,  519,  GaaM, 599.  Dcicaipi, 
567.  Magnée,  568.  Dam,  569.  Dolne,  570.  Ger- 
maio,  571.  Torataa,  579.  Tack,  573.  Legras, 
874.  Dnke,  878.  Vâlloii,  878. 0e  Ilyckere,  577. 
Hesson,  578.  Trioeo,  666.  Vanlro,  C66.  Fou- 
caud,  667.  Drion,  668.  Dams,  669.  Marchand, 
670.  Tableau  de  36  brevets  tombes  dans  le  do- 
maine publie,  799.  Pead-Dnke,  744.  Hodiaa, 
745.  Gouthier,  716.   Cellier-Blumental ,  747. 
Vallon,  748.  Jaequot,  749.  Brioux,  750.  Fri», 
751,  Dieu,  752.  De  Bavay,  753.  Perpigna,  754. 
BayM»,  iSS.  Bnchanan,  756.  Moreau,  757. 
Reymond,  758.  Hoffmans,  759.  Dcvinches,  760. 
^icboUon,  761.  Richard  Tboruton,  762.  Tack. 
788.  Breeehi,  784.  Pitat,  765.  Tniflnit,  766. 
Cocker,  767.  Dombret,768.  NoUe,  769.  Chante», 
770.  Octeau,771.  Lacroix,  779.  Didier-Dromet, 
773.  Dierickx,  774.  Whytc,  775.  BerUux,  n6. 
Nerea  et  Kutt,  777.  Meriii.  778.  tafawH» 
Delacroix,  779.  Havas,  780.  Pcrpigna,  781. 
BUDGET.  Dette  publique  et  des  dotation*  pour 
1887, 87.  Tranafert  au  budget  de  k  dette  jm- 
blii|Mdere«ercieel885.198.Uen  dePeier. 
cicc  de  1836,  124.  Crédits  à  la  caisse  de  re- 
traite des  employés  des  finance»,  130.  Budget 
poar  1838,  637.  thumces,  budget  pour  1887, 
41.  Cri'ilii  (le  119,897  fr.       pour  dépenses 
arriérées,  121.  Crédit  de  10.246  fr.26  pour  dé- 
pense* de  1832,  123.  Crédit  pour  le  service  du 
balcaa  d*AnTer*  ft  BurghC  et  k  la  TtteHU-Fla»- 
dre,  125.  Crédit  de  10  millions  pour  lacooatnic- 
tion  des  chemins  de  fer,  593.  Budget  pour 
1838,  645.  Guerre.  Crédit  provisoire  d'au  mil* 
lien,  69.  Crédit  de  818,765  fr.  61>  e.  paw  dé- 
peiucii  arriérées,    10    lîudgct  pour  Texerciee 
de  1837,  48.  Crédit  de  fr.  163,333-33  pour  le 
I  de  aantë,  109.  IVanfert,  aiuuthtio»  et 
ition  de  crédita  ans  bodfela  de  1836 
et  1837,  pour  les  camps  et  cantonnements,  les 
constructions  d'écuries  et  de  magasins  d'effets 
et  amai,  de  eaaarnai  etd*aa  BaBèfe,  198. 
CrédStde  89,360  h.  82  c.  au  budget  de  1837, 
pour  le  service  de  santé,  596.  Crédit  provi»oirc 
de  3  millions  de  fr.  au  département  de  la  guerre 
poar  fiûfelbce  ans  dépeaaea  dn  wMh^  janvier 
1838,  638.  Intérieur,  Budget  pour  1837.  45. 
Crédit  pour  achat  de  la  bibliothèque  de  M.  Vaa- 
hultao,  49.  Miù«»tiiB  ^«Mal  wfiil  «f 
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lilémenUire  pour  Jt'pt'iue*  arriérée^ ,  153 
Bod^elpour  1838,  616.  Justice.  Budgel  pour 
1837,43.  CréiUtau  butijclde  1837  de  500.000  f. 
ftmt  adiat  de  niBliirw  pw iirM  dâM  1m  fn- 
lom,  594.  Tran»fcrt  d'un  crédit  de  18,000  fr. 
au  budfel  de  1  tt36  pour  frai*  de  jutlic*  «i  d'in»- 
preMÎMAi  MoailMV.  605.  Badgat  p<w  1168, 
6f  I .  MaUnêt  pour  1837.  47.  Trmtnux  publics. 
BwlfllpMriai7,4«.Bwlfilp»v  tt3I,4MS. 


Crédit  pour  le  conieil  det  mine*,  C41.  ^out  et 
moytnt.  Loi  qui  proroge  le  budfel  de*  voie*  et 
moyen*  de  PeMreÎMi  de  1837  jaM|it'a«  prMÙer 
jwTier  1888,  634. 

BUGGKNHOL'T.  Voy.  Foirr,  n  mardiét. 
BUHUII.  Vey.  RtUùstU  imstê. 
BtJRBAUI.  Voy.  JwTtilMf.  JiMu.  lef/t,0ie.,mMm 
6urtauM  de  Men/iilaMM.  V«J.  MimUêêltmmIi 


CABINKT  BELGE.  FenMlira  ta  ■iriHèw  ém 

IravaiiT  publict,  6. 
CA1:>SK  Ufc  KbTHAlTE.  Voy.  Undget  de  la  dêttt 

CAIMIHrmiIltCAIlUK.  V«y.  SmUtkmmiÊ^ 


GAMM.  Yoy.  Budget  de  ta  guerre, 
CANAUX.  Voy.  Rivières  et  Canaux. 
CANTONNEMENTS.  Voy.  Bud.jet  de  ta 
CANTONS  DE  MILICE.  Voy.  MUtee. 
CANTONS  ÉLECTORAUX.  Voy.  OroatiêeHfamt, 
GARTIGNT  (M.),  nonoé  membre  dn  commI  do 

gaerreprè*  la  3«  diTuion,  llo. 
CARTUYVELS.  Voy.  Nom  {ckangement  de), 
CÉRiMONiKS  PVBUQUEB.  Voy.  Univ»r$Uit, 

Conseil  des  minet. 
CEREXUE-BELRELX.  Voy.  Foires  et  marché*, 
CHAMBRES  LÉGISLATIVES.  Convocation.  436. 
CHARBONNAGES.  Voy.  Société»  anonifnu», 
CHASSEURS  ÉCLAIRKUR8.  Voy.  Gmrê$  tbfi- 


CHARLIER.  Voy.  PoMimv. 

CHEMINS  DE  FER.  Voy.  Concessiom  de  piatje. 
Ponts  et  chaussées.  Im'i  qui  ctalilil  un  (  lietnin  do 
fer  de  Gand  k  la  frontière  de  t  raace  et  à  Tour» 
nay,  par  Conrlroy,  fiant  au  ekenîn  de  fcr  oea- 
^trnit  par  ^I^tal,  1<i  vilir  de  Kaoïur  et le« jpro- 
vince*  de  Linbourg  et  de  Luxembourg,  18t. 
tflàUiMOaMmt  d*nne  administration  tpcciale  da 
chemin  de  fer,  339.  Béa Jjudication  de  la  00^ 
cession  du  rliopiin  de  f<T  tl'ciid  f  S,iiid»rc  cl 
Meute,  353.  Transport  des  marcbaudi*c>  par  le 
fer,  8Bt.  Pris  dn  tranapMrl  de»  voy*- 
•ur  les  diverses  sections,  433.  Modifica- 
tion du  tracé  de*  chemins  de  fer  formant  les 
embranchements  du  canal  de  Charleroy,  441. 
Crédit  de  16  million*  pour  loe  tmTaaz  du  c1io> 
min  de  fer,  ."SSS.  M.  riu{j«îiiieur  de  Moor,  est 
chargé  de  rétablisaement  du  chemin  de  fer  de 
Bmséno*  i  la  fronlièro  de  Fraoee,  6S5.  Anto- 
ritation  de  la  construction,  par  voie  de  péages, 
d'un  chemin  dp  for  r.-i(tarhant  une  partie  des 
houillères  du  couchant  de  Monsaux  rivages  du 
eMMldellloB»àCond<à8t.4;iiid«in,6fS.  Mo- 
difîcatldn  dr  V-irrélé  qui  fixe  le  transport  de* 
voyag«iira*ar  lawctioBde  Temowlok  Gtnd, 


657.  Nomioat'u>n*  dan*  le  aorTioc  du  chemin  .- 
MM.  Stroos,  Steven*.  EyckhAlt658.  M.  Philippe 
nommé  administrateur  du  «enrioe  de*  recette* 
•I  dM«Mnroioda  dwM  de  fer.  7fB. 

CHEVAUX.  Loi  d'impôt  Mir  le*  chevauk,  44.  Im- 
porlée  en  tran*it  par  le  bureau  do  Air4»-JI|ic, 


deh 


CUEVREMONT  Voy.  JfelMjlr. 
CHIEN  FIFS.  Voy.  Armoiries . 
CUIMAV.  \tfy.  Délimitations, 
GIBCONSCRIPTION 

canton  de 

raux,  76. 

COMMERCE.  Voy.  Sociétés  anonifsnes. 
C0MMIS4»IBPF1ER8.  U  aoMbce  de 

r  our  de  Hruxelles  eitpetllAnx,  333. 
COMMtrsES.  Voy.  £Sf«0M«r^i«,  Délisnita- 
ttaiu.  Don  de  16,060  fr.  i  le  ville  de  Verrier*, 

461. 

COMMUNES.  Voy.  Délimitations.,  Jlrmoiriet, 
CONCESSIONS  DE  MLNES.  Voy.  Mines. 
CONCESSIONS  DE  PÉAGES.  Voy.  ChmdtuéUfhr 
et  Routes.  De  le  rente  sur  la  comnnuw  de 
Urault,  60.  Loi  qui  proroge  celle  de  péage*  tnr 
le  chemin  de  fer,  115.  Approbation  de  ra4jndi« 
cation  de  la  coMtmelîoo  de  In  reaU  de  Bbdie 
à  Merbcft-lc-Chàteau,  concédée   à  M.  TaHc, 
406.  Id.  de  U  route  d'Anderlue*  à  Bascoup, 
concédée  I  MM.  Du|K>nt,  Hoatard-Co**ée  et 
Bottly,  407.  Construction  d'une  route  |><ir  vuic 
de  p«î.T(;cs  <l.  Couillel  à  Gillly,  408.  Id.  de  Chu- 
teiiuaux  à  Wainage,  410.  Id.  d'un  chemin  de 
fer  de»  iMmiOèreadu  oovelMuit  do  Mon*  an  ca- 
nal de  Mons  à  condé  à  St.-Ghislain,  633.  Loi 
qui  proroge  celle  de*  péngeaea  larianner  1839» 
636. 

CONDUCTEURS  BES  PONTS  ET  CHAUSSÉES. 

Voy.  Ponts  et  chaussées. 
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JEHMAPES.  Tejr.  Foirtt  HmareU». 
JUGB8DE  PAIX.  Voy.  FrancAhe  de  port. 
lOCHAMS  (F.), 


JURY  d*«iMBea.  Ver 
JUSTICE.  V•^(A^|W< 


LBAU.  Vof .  CimMèvnont. 

L^ATlOlfS.  Nominations  de  MM.  le  baron  0*Su1- 
lÎTan  on qimlilt' crenvoyc  cxlraordinaire  et  mi- 
nislre  pléaijiutcntiaire  près  S.  M.  l'Empereur 
d'Autriche»  M0.  Vemerielit  en  qualitd  é» 
dviinu-mc  seerétaire  de  légation  I  lUnne,  867. 
Le  baron  «le  Norman,  cliargr  d'une  mission  spé- 
ciale près  des  républiques  de  TAmérique  du 
Sad,  M8.  Serrnye,  diargë  d'alSiiree  |»rèe  delà 

répiililKiiio  des  Elats  l  nis  de  l'Amérique  du 
Nord,  869.  Le  comte  de  Baillel  (Léon),  second 
de  légatioo  el 


qmmé  k  la  uîmIov  de  M.  Serniya ,  91%. 

LEI'Z  fM.),  dispensé  du  grade  de  dectettr  «0 phi* 

lost'pbie  et  lettres,  523. 
LIEFKE.NSHOEK.  Voy.  Potden. 
tIÉGE.  Vojr.  CralrtAulftHU. 
LIGNÎ        douanes.  Voy.  Donaim. 
LILLF.  Voy.  Foires  êt  marchét. 
LILLO.  Voy.  Polden. 
LMAL.  Voy.  Conlribunom. 
LITS  ^IILI  PAIRES.  Voy.  Sociétés  anùnyme*. 
Ll AFMBOURG.    Voy.  Élections^  Coiueilt  de 

guerre. 


MAC^1I^ES.  Voy.  Remises  de  droite. 
MAKSTKICUT.  Voy.  Circoiucription, 
MAGAdlNS.  Voy.  Budget  de  Ugmtrre, 
MAITRES  de  postes.  Voy.  toHet. 

MAL1>FS.  Voy.  filerlions. 
MANEGES.  Voy.  Budyet  de  la  guerre. 
MARCHANNSES.  Voy.  CAemiiu  de  fer. 
MAlK.HKS.  Voy.  Foires  et  marché*. 
MAKI  N  F .  Voy. Budget  delamarinef  Cotutruetioiu 
navales. 

M ASUi  (M.),  noamd  teerdUire  gdndral  dn  aSaia- 

tère  des  travaux  publie»,  9.  Neomé  dievaiicr 
de  l'ordre  de  Léopold,  913. 

MECANIQUES.  Vey.  JUsiiMr  de  droitt, 

MFHI.FN.  \<>y.  Remite»  dédroit<. 

MFUri  KI  VLFS.  Triv  mcvcn  <li  la  Iip  semaine  de 
janvier  1837,  ô.  2a  iK-oiaine,  1G.3«  semaine,  ââ. 

,  4*  •eaaaine,  SI.  l»  waiaiDe  de  février,  S5.  S* 
»cmainc,  36.  3a  semaine,  27.  4"  semaine,  35. 
lri>  semaine  de  mars,  52.  2»  semaine,  74.  3< se- 
maine, 75.  4»  semaioe,  110.  5*  Mimaine,  116. 
Ire  MmaioedMI,  117.  S»  •enaioet  118.  Sete. 
maine,  119.  4«  «emaine,  120.  cemnltie  de 
mai,  14S.  la  icmaiDe,  154.  3*  semaine,  155. 
it  «cmiM,  158.  \f  aendae  de  Juin;  IfiS.  9t 


•emaine,  186.  3*  semaine,  211. 4«  «emtine.at?, 
5«  «eaudoe,  316.  !*«  semaine  de  juillet,  317. 
1»  aernaiiift,  8M.  8*  MNMhie,  SM.  4»  aanainc. 
891.  1«»  semaine,  dVeftt,  393.  î»  semaine,  394. 
Se  semaine,  412.  4*  semaine,  413.  1«  ieinaiiK; 
de  septembre,  429.  2*  temaine,  435.  S«  semeîile, 
480.  4e  eenaiii»,  498. 5t  aemaine,  506.  1»  ae- 
aBbed*ioetobre,S07.  3'^  semaine.  .'î?>r).  3*  se- 
maine. 597.  %»  iMuiae,  598.  1'"  semaine  de 
novembre,  598.  8»  •emaîne,  808.  ••■•i*"» 
820.  4"  semaine,  621 .  «omaine,  630.  lie  ae- 
maine  de  décembre,  631 .  2"  semaine,  838.  8* 
semaine,  640.  4^  semaine,  679. 

MESSINES.  Vey.  {Btttpiee  de), 

MESL'RES  SANITAIRES.  Voy.  Hifgiène  publique. 

MILCAMPS  (P.-J.),  nommé  conseiller  de»  mine», 
314. 

MILICE-.  ReaiiaatlMH  det  prdaidenis  et  membres 
des  consoiU  de  milice,  18.  44*  «anloii  de  mi- 
lice transféré  àSinay,  709. 

MINES.  Voy.  Couteit  det  mhi»».  toi  snr  leanliies, 
80.  PnblicatiuQs  des  demande*  en  concession 
on  en  extension  de  mines.  Règlement,  589. 
Maintenue  de  concession  de  bouille  à  la  sedéld 
charlMmMrades  Prodviu,  8874  llodl«eMioiia 
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•mt  Mict  Ab  tUMnitm  in  uàom  ée  liMiitle 

lie  Sclayn-Ronncvillc  et  Cbaudin,  688.  PronMK 
tioD  de  MM.  Mueteler  Jocbatnt  «t  De  CruM«r 
aa  §nà»  de  w»ia§Mmt  '  èm  ttiM«,  71S. 
Noninclion  du  >ieur  Riicloax  aa  grade  de  sout- 
inijénieiir  de*  mine*,  717.  Promotion  du  sieur 
Bidaot  au  pade  d'ingénieur  dea  mioea,  718. 
Diapeailkn  organique*  àm  «orpa  ém  ninatt 
TW. 

MINISTÈRE.  Voy.  Cabinet  belge. 
MINlSTR£S(NomLa.de«).  V.  Nothomb^  De  Theux. 


MONIHONT  KmH  (M.).  V«y.  Pmuieiiu. 
HOMIGMES.  Voy.  Délimitation, 
MONEWS  (M.).  Voy.  Peniiont, 
HOIHTEDR.  Crjdil  po«r  llapMMiM 

teur.  Voy.  Budget  de  U^UtUee, 
MONS.  Voy.  Éleciicmt. 
MONT-ST-OUIBERT.  Voy.  Contribution! . 
MOULINS  A  VAPEUR.  Vay.MM» 
MUESELER  (M.-L.), 
715. 


NAVUR.  Voy.  Élections,  Contributhnt. 

NATURALISATIONS.  Acte  de  naturalifation  ordi- 
naire de  MM.  De  Zanli*  ;  Ueedenann,  77.  Id.  de 
SnBdemtunliaktiMde  M.  de  RndtHaky,91. 
U.  de  Daturalitalion  ordinaire  de  Dejong,  9S.  Id. 
de  grande  naturalisation  Je  M.  de  Kriey,  93. 
Cautbier,  94.  Bretaon,  9ô.  De  naluralitation  or- 
diuire  de  M.  ArmaM,  96.  M.  de  M.  Gareod, 
07.  Id.  de  M.  Stenmaos,  98.  Id.  de  grande  na- 
luraliiation  de  Niellon,  114.  Id.  de  grande  natu- 
ralisation de  Collart,  151.  De  aaturalisation  or- 
dinaire de  Godcluun,15t. 

MAVIfiATlON.  Vey.  P««mtt  (dimiTife).  TMOiMy. 


NAVIRES.  Voy.  Comtruetiont  navabi, 
^ECHIN.  Voy.  Foh-et  et  marchés. 
NOBLESSE.  Voy.  Titres  de  noblesse. 
NOËL  (M.),  nonnid  ingMew-direeleiir  de»  clw> 

mins  de  fer,  552. 
NOM  (changement  de),  aceordd  à  Cartayrels,  ^1. 

A  Louis  Qioffray,  157. 
NOMINATION.  Voy.  C^metf  été  mbm^  Fmit* 

et  chaussées,  Létjotion,  Minislret,  Ordre  Léo- 

pold,  MilicCf  AtineSf  Chemins  de  fer ,  BUtliothè- 

que  royah. 

NOTHOMB  (M.)f  naMé  aiiei4i«de>Trava«i  pu- 
Uwa,  7. 


LiOPOLD  (Nominations  dans  Y).  De 
SaUerfel,  t9.  Ganier,  ».  baiw  Bcmaid,  f5. 

Vansf  vcrrn,  29.  d'Hane  de  Pottcr,  30.  Pcc»- 
leen  de  Lampuel,  51.  De  Viron,  Z%.  Roela,  33. 
Leyman,  141.  Reytter  atSnrBoet,  146.  Bow- 
naa,  148.  Baron  de  Wiclrauui,S76.  Flohrtdrali, 
879.  Les  grands  dignitaires,  officiers  et  fonc- 
tionnaire* du  royaume  de  Portugal,  280.  Le  ebe- 
valier  don  L.  de  Ca»are  et  le  dienlier  don  P. 
Almeida,S8l.  J.  0*Neil,  S82.  Pedro  de  Aranjo, 
383.  Comte  d'Onltremont.  384.  Genty  de  Uu&sy, 
S85.  Baron  Gourgaud,  S86.  Comte  de  Lanbis, 
9B7.  De  BaiMnilao,  188.  Van  Brte,  868.  Van- 
ehnaren,  S40.  Comte  dcGalstein,  341.  Le  géné- 
ral de  brigade  Donckier,  400.  baron  Gbigny, 
401.  Vandea  Brencke  de  Terbeeq,  488.  Donae 
officiers  français,  481 .  Le  Ueelenant  général 
de  Castellane,  504.  Dc<  lieutenants  (^ént'raux 
barons  Billard  et  Piquet,  505.  Decamp,  GU4.  De 
Bétial,  605.  BiaaeM  et  DeRidder,  687.  Delvain, 
698.  Bcthune,  680.  Demoneeaa,  681.  Davignon, 
683.  Jamme,  683.  Wyvdiens,  684.  Dohulu, 
685.  Dugniolle,  686.  Giui,  813.  De  Dietrich- 
ileiM,  818.  CoUet,  814.  De  Bonglaa,  816.  Tri- 
goso,  816,  D'Hautcrive,  817.   DWrnim,  818. 
Marque*  Litboa,  819.  Laborde,  830.  Trognon, 
88^.  De  J«Miea,  889.  De  Kleinenberg,  833.  Du- 
creedeCfcahaena,  894.  Ranbaleen,  895.  Gra- 


terin,  898.  Hamonx,  897.  De  Visacher,  898. 
Lectocquoy,  839.  Baron  Évain,  baron  Duririer, 
GoethaU,  De  Waulhicr,  baron  Hurel,  A.  de 
firias,  843.  16  généraux  de  brigade,  844.  Cli. 
de  Breuèkere,  848.  BoMtbt  CordenaBa^Perwea, 
Motte,  846.  Wiossinger,  Davillers,  Morkcl,  847. 
Gouiée,  Taelman,  Demoulin,  Carré,  848.  knapp, 
Brandt,  Uarris,  Desmalioe,  Jacobi,  lilumart, 
848.  Lalerû,  David,  850.  Laleret,  4:BatenuNi, 
851.  Verbeyen,  8.';2.  19  officiers  dans  l'infante 
rie  de  ligne,  853.  13  officiers  dan»  la  caralerîe, 
854.  Deridder,  Janssens,  Sapin,  Dusart,  Moer- 
kerto,  855.  Poncelet,  FrancoUe,  Langerocfc, 
Gnyot,  856.  Deleplanque,  Vandepocle,  Peeler», 
Tilmont,  857.  Renard,  858.  Leuiffre  et  Baixe, 
859.  Heiligen,  860.  Dieakaa,  881.  Bewler,  889. 
Montct,  863.  11  officiers  français,  864.  Wilmar, 
8G5.  Fîtron  Pelez,  872.  Dujardin,  874.  liuys- 
man,  d'iiancns,  et  Marbais  Dugraty,  875.  Oa- 
varean,  Maadaeh  et  Boyaval-Belveet ,  878. 
Dauby,  877.  Dubois,  Casiille,  Gueymard,  878. 
Heyvaerl,  908.  Eyckholl  et  Nnewcns,  909.  17 
nominations  dans  Tordre  de  Léopold  (garde  ci- 
Tique),  810.  Matni,  913.  VIIS|iMiB,  De  Broek, 
De  Moor,  Na«i,  Maarice  Philiffe,  Veedevelde, 
914. 

ORDRES  ÉTRANGERS  (autorisaUoB  de  porter  dea). 
CeUin,999.  De  Mear,990.  BeiM«am  99t.  Je- 
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totaux,  989.  Comlc  de  Muelenacre,  293.  Van- 
ut»  PMlKe,  SM.  TanpvMl,  OqpfaÏMMWlt  Vm 
I.aetbem,  H'ilouiit,  395.  DUane,  Borroann,  Ber- 
ffcroa,  S96.  Quetelet,  997.  Lagutellerie,  998. 
Wapp«r»,  Jolly,  999.  De  BuMchère,  Conway, 
9H.  S.  WMMieweyf-r,  301.  WaBer.  309.  Fif^ 
min  Rogier,  830.  Hardy,  831.  De  Gerlacbe, 
iUikMB,  Aroeald.  Slro«ykeo«,  Vanderliodei»- 
illIo«fftv*nl,  PbimH  da  Biatae.  IkXhm, 
839.  Dutilleul,  833.  Wilmar,  8S4.  Flamioff, 
»&  CrayMlt,»*.  Y«MUrTMelMl^  837. 


d'Hobrugie,  Jcuin,  837.  GoSoor  de  Grool,  \  an 
Tiagh—  à»  Tm  B«r|^  m  «la  Taritaja,  888. 
Rehr,  839.  Dupré,  Metioniin,  Van  Spanj^m, 
Cooat.  Rodenbach,  F.  Donny,  840.  SiaioM  et  de 
Ridder,  841.  Bannoy,  849. 

06.  loi  relative  au  droit  d'aaivéa,  da  Nctia  atda 
trantit  dc«  ot,  1'2() . 

O'SULLIVAK  de  Grau  (M.).  Voy.  JUffmtion.} 

08TBNDB.V«j.PMMr. 

OPFKIBRS  da  twié.  Yvj,  CM  «Mfaa. 


PAQI7IT  (M.),  Doamid  taerélaira  fénénil  da  «i- 
iiistt  rc  de  la  juUice,  459. 

Patente  (droit  dr)  don  bateaux  françaU  naTÎ- 
Ipiant  daoa  l'Eacaot,  la  Heuae  et  la  Ly*,  430. 

PATURAGES.  Vey.  F^fu  ef  aNuvMr. 

PE  VGF.S.  Voy.  Concet$lont  de piaget. 

FÊCUE.  Loi  relative  à  reocovrafemeal  da  la  pA- 
che  nationale,  411. 

PENSIONS.  Na«r  panelana  dv^Ms  à  dea  indU 
TÎdus  de  Bruxelles  et  Je  Narnnr,  145.  Pension 
à  Cbevrcmont»  17.  à  Dewael,  173.  Id.  à 
llaaaBe,174.  Garnier,  808.  MtoMNit^iffarl, 
881.  Reela,  999.  Augmentation*  de  dena  pen 
sion«  ciTiques,  313.  Fcntion  civique  à  la  veuve 
Dubois,  313.  Pension  à  Charlier,  377.  Ba- 
laOla,  418.  PaaaiaM  cififMa  k  daa  îadifUM*  da 
BraiallaafdaLaafafaiafc  de  Tourna;,  487.  U. 
aux  reprê«8BUurta  de  Fnyat,  648.  Id.  à  Jean 
Hejmana,  648.  Scbachleiter,  675.  Yenve  Foh- 
muw,  788.  Dalfaas,  788.  PaaaioM  da  raCraite 
k  10  poMillon»,  871. 

PETITE-CUAPËLLE.  Voy.  DéUmitatknu. 

PBTlT-PORMm(llBa).  Voy.  Mtmitê dt  4nUi, 

PIRRT.  (H.4.)  aonmé  giaAar  dm  oanN»  dat 

mioM.  311. 

PHIUPFK  (M.),  nommé  adaiaialfalaiir  du  ler- 
TÎea  daaMoallaaaC  dae  aoMvaia  dHdiaaiada 

frr,  719. 
PUNTATIONS.V0J.  Koutet. 
POIDftdca  Taihma.  Voy.  Polict  de  routage. 
POLDERS.  Loi  relative  aux  travaux deePaldaïada 

Borfjerweert,  Liefkenthoek  et  Lillo.  129. 
POLICE  de  roulage.  Fixation  du  poid»  des  voila- 

rev,  881.  Vay.  Motdagê.  , 
POUCE  datriviètaa  at  aMMm.  Vay.  Mirât  «# 

canaux. 

POMTS  et  ehauuée*.  Voy.  Routât ^  Chemint  de 
fhr,  Cemtutiem»  da  piaget,  Mhm.  Weaiiuatieu 
dans  le  corp*  de*  ponts  et  chaustées,  17.  Modi- 
fication du  règlement  organique  du  corps  de* 
ingénieura  des  ponts  et  chaussées,  398.  Promo- 


dadiapaaibilild  daut  la  carpe  dat  pente  al  duws- 
séea,  888.  Règlement  de  la  position  de*  ingé- 
nieur* et  eonducicur*  du  chemin  de  fer,  414. 
^omination  de  cinq  ingénieurs  mécanicien*  et 
«emlnwleon  peur  la  tarviaa  du  eheiia  da 
fer,  415.  Nomination  d'ingénieur*  de  c\ax%c 
au  corps  de*  pont*  et  chausséM,  416.  M.  Oeaart 
nommé  ingénieur  de  1«*  clatae.  M.  CroiflU 
M«i<  ingénieur  da  9a  niasse,  485.  MM.  Car- 
dsttnier  et  De  Perre  nommé*  inijtnieurs  de  3^ 
elatie;  790.  M.  Spinglard  nommé  ingénieur  de 
9aelaMa,791. 

PORT  (franchise  de).  Voy.  ce*  uwt*. 

POSTES.  .\ttribution<  îles  in«ppctrur»  de»  postes, 
S88.  Nominations  et  démissions  de  maître*  de 
paaiaaà  Priian(a,  k MardM,  atè  Rray, 488. 

POSTES.  Attribution*  des  bureaux  Je  I  iége  et 
Hervé.  137.  Partage  du  royaume  en  deux  di- 
visions des  postes  et  fixation  de  la  réaidence 
daa  ÎMpecteur*,  788.  Aulerisalioo  da  peree- 
voir  une  demi-poste  de  faveur  à  la  sortie  du 
relais  d'Ostende,7lO.  Voy.  Jndemnitét,  Jteleu, 
PWiNeAJfa. 

POSTILLO>S.  Voy.  Pentiont. 

PRÉDICATS.  Voy.  Titrei  de  twMetie. 

PRESEANCE.  Voy.  Vnivertitét  C'onteil  det  minet. 
Rang, 

PRIsIOENT  daaoMaildai  aioee.  V«y.  AhimH 

det  minet. 

PRIMES  pour  construclionsnavale*.  Voy.  ConHnÊe^ 
ttoHt  wnNibr. 

PRISONS.  V(  y.  Wanhavrr  {J>i!rr).  Cn'Jit  de 
500,000  fr.  au  budget  de  la  justice  de  1837 
pour  aefaat  da  awtièraa  piwièwa  dana  las  pri- 
son», .191. 

PHIX  moyen.  Voy.  Mercurialet. 

PRODUITS  CHIMIQUES.  V.  Sociitit  anonymet. 

PROFESSEURS.  NoalBaliaMdi«ar»ee,ai.  Mim 
Barth,  871.  Bwggraff,  878.  NaM,  878.  Vattc% 
674. 

PUBLICATIONS,  Voy.  Minée, 
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QUARAHTAINI.  Yoj.  Bygiiw  jnthiiqut. 


RAFFINERIES*  Voj.  SoeUtit  atumymet, 
RANG  <hi  eorpt  viÛTwmtllra  diai  It»  tMmu&$i 

puhliquei,  509. 
Rayon  <lf  douanu.  Voy.  Douanet. 
RECETTES.  Voy.  Contributions. 
RiClPROCini  iHternaticiMla  do  df«il4*mibidDe. 

Voy.  Cubaine  {droit  d'). 
RÉCOMPENSES  Mtiooalec.  Voy.  Fenrion*. 
HieLEMENTS.  Voj.  Travaux  pubUct. 
RELAIS  de  pottca  <uUi  à  la  léte  d«  Fiandnt  et 

transftTt'e  i  Burcht,  311. 
REMJSES  de  droiU.  Sur  na  cylindre  à  mUmt  le 
papier.  M.  Loi  qai  «KleriM  le  geoTemeneikt 
k  accorder  des  renito*  de  droiU  d'entrée  tur 
des  mëraniqurs  et  ucteoulcs,  36.  Au  sieur  Fou- 
lon et  C«  «ur  de«  uttemilet,  50.  Au  aieur  Gilaia 
MTOM  pf«M  adeu^ne,  147.  Aa  liev  Vas 
Hille  sur  des  machines  et  uittensiles,  306.  A  la 
ville  d*AnTers  pour  une  grue  mécanique,  40S. 
Au  aieur  Taaaia  sur  une  machine  k  raboter  lea 
■élan, 4M. A  M.  Biotlejaur  deaaaèhiMtA 
rar(!cr  et  jurun  nj<-tierà  filer,  421.  AM.Dewou- 
ters  sur  de»  Baécaai^ues  et  uatenailea  pour  la* 
lir^iMrda  laei» de bellwwee, 41i.  A  Weh- 
len  et  C«  sur  uoe  preaae  typograplHqne,  426. 
A  Gambart  de  Courrai  itir  une  prei«c  mécani- 
que, 427.  A  Vt.  Vaobcœelryk  «ur  une  machine 
A  Mw^ner  le  papier  eeatiau,  489.  K  la  dame 
Petit-Pomen  sur  des  mécaniques  et  ustensiles 
de  bluterie,  483.  Aux  sieora  MeUeo  aur  une 
Vacbine  àddfinitrer,  647. 
RETRAITE.  Voy.  PtmOoni, 
RHÉTORIQUE.  Voy.  Sociécés  amoHfam, 
RUISKE.  Voy.  DdlimitatUm. 
RmÈRES  et  otnaiw.  Approbalien  de  rhn<4lé  du 

conseil  de  la  Flaodre  eriei^  Mur  la  polke  deo 

rivière»  et  canaux,  656. 

hOELS  (M.).  Voy.  Feruiotu. 

ROBPAAN  wMf^eaaep.  Voy  C&tOrtiiaiam» 

RC8ULX.  Voy.  Foire*  0t  mareÂé*. 

ROULAGE.  Police  de  roulage  sur  la  roule  de  Has- 
aoltà  St-Trond,  20.  Voy.  Foiice  de  roulage. 

ROUTES.  Vey.  CoHCMehiu  de  pimgt^  SiA$idm^ 
Sociétit  anoriijmci.  (loiistnii lion»  d'une  lenle 
eotre  Si-Gbi«Uiu  et  Ufaialenghieo  par  Chièvres, 
S08.  DfrcetioD  du  tracé  d^ine  partie  de  la  route 
de  Beauraing  à  Bouillon,  809.  Route  de  Liège  A 
la  frontière  de  Prusse  aux  aliords  du  pont  de 
Cbenée,  310.  Constructions  et  plantations  le 
leaf  de  ta  leala  de  Meao  ven  ValeneieiiBea, 


QUETSLET  (M.),  nnM<  wirtwde  l^edmiaiOni. 
tmioB  de  la  bihUolli^w  njaie,  817. 

m 

traverse  do  Quiénain,  815.  GheofeoMat  du 
teaeé  de  la  Mate  de  DImwI  à  Arloa  mai  dberda 

de  Neupont,  318.  Tracé  d^une  aection  de  la 
route  provinciale  de  la  Meuse  i  la  route  de 
Charleroy  à  Philippe  ville,  319.  Construclioa 
d^iae  rente  de  Benûaiay  A  Boailloa,  898.  Geo- 
■Iraetien  d'une  roule  de  Recojne  à  Bouille*, 
891.  Redreasement  de  la  route  de  Turnhottt  à 
Dieat,  A  la  trafene  de  Catlerlé,  332.  Construc- 
tion d'une  partie  delà  route  de  Bastogne  vers  la 
Sure  fKtlcIbruck  ,  '25.   Id.  d'un  ctubraache- 
meut  eulre  les  roules  de  Liège  à  Aix  etde  Liège 
A  Yerriera,  884.  Tracé  de  la  rente  de  Bay  A 
Tirienont,  699.  Conslrurtiûii  d'une  route  ea 
gravier  sur  la  digue  du  canal  de  Fuructà  Nieu- 
pOi-t,  397.  Approbation  de  l  adjudicalion  de  la 
eoMlraetien  de  la  roule  de  BiDebe  A  Merbe»- 
le-Chèteau  concédée  i  M.  Tarto,  106.  Id.  de  la 
route  d'Anderlues  A  Bascoup,  concédée  à 
MM.  Dupont,  Roatard'Coitée  et  Rouly,  407. 
Construcùon  d'une  route  par  voie  de  péagoo  de 
Couillet  à  Cilly,  408.  Id.  de  Cliatelinrau  an 
Waiaage,  410.  Achèvement  de  la  route  de  Uuy 
A  Tirienont,  409.  Prolongement  jusqu*àMcreli« 
tem  de  la  roule  de  Bruxelles  à  Merchtem,  411. 
Fiialioi)  du  tracé  de  la  partie  de  la  roule  de 
Bastogue  à  Aywaille  comprise  entre  Werbo- 
moat  et  AyivaiUe,  440.  RedroMenuat  de  la 
route  de  Piannir  vers  Gtvct  dans  la  traverse 
de  Dînant,  493.  Achèvement  et  tracé  de  la 
cluniMée  pavée  de  Lophen,  494.  Modifica- 
tions à  l'arrêté  relatif  A  la  oenstructiea  de 

deux  embrancbcmcnts  entre  le  canal  de  Charle- 
roy et  U  roule  charbonDit  rc  du  Rueuli  k  la 
Chapdie-Herlaymoat,  495.  Approbalioa  denid- 
JudicaUon  de  la  ooostruction  de  la  route  concé* 
déc  lie  r.ljatelincan  au  Wainajje  avec  enibran- 
cbemeul  à  ia  route  de  Cbarlcruy  à  Mamur  vers 
Selelinont,  550.  Approbalioa  de  IVju^oatioa 
de  la  construclioa  de  la  route  concédée  de 
(Jouilicl  à  Gilly  par  Montignies  sur  Samhrc, 
560.  Redressement  de  la  route  de  Namur  A 
Liège,  017.  RedretaMMut  de  la  route  de  Mon* 
vers  Valencîennes  dan*  la  traverse  de  Jernuia- 
pe«,  618.  Construction  d'une  roule  provinciale 
de  Nanar  I  la  limite  du  Hainaut  Ver*  ChAlelet, 
619.  CoDklruclion  par  voie  de  péages  d'un  che- 
min de  fer  rattachant  une  partie  des  houillères 
du  couchant  de  Mons  aux  rivages  du  canal  de 
Noos  ACondé,  A8l-4aiHlab,889.  RedieHeneal 


Digitized  by 


DES  MATIÈRES. 


7S1 


de  la  traverse  de  Reamnont ,  route  de  Beau-      {^ÏMeinent  de  la  route  de  Bmget  I  Ghiitellei, 

mont  rem  Philippcvillp,  652-  <'on»lruclion  d'une  655. 

route  entre  Horu  i-l  hurcmondc,  QLl.  Modifiea-  RUCLOUX  (M.)  Dominé  MOt-iDgélliettr  de*  mioet, 
tion  an  tracé  de  la  route  provinciale  de  Tubize  717. 

à  Braioe  le-Château,  Mi.  Rectification  et  élar-  RUREMONDE .  \oy.  ÉUctioiu. 


SAINT-GEORGES.  Voy.  Contributiont. 

SAINT-MARD.  Voy.  Contribution*. 

SAIVE.  Voy.  Foiret  et  marché*. 

SANTÉ  («ervicG  de).  Voy.  Jlygiènt  publique.  Lois 

de  crédit  tupplémciitaire  au  budget  de  la  guerre. 

Voy.  Budget  de  Ut  guerre. 
SEANCE.  Voy.  Rang,  Prétéance. 
SECOl'RS.  Voy.  {Domiciie  d«). 
SECRÉTAIRES  généraux.  Voy.  TSerctat*,  Ma- 

*ui.  Paquet. 
SEIGLE.  Voy.  MércuriaU*. 
SELOIGNES.  Voy.  Délimitation*. 
SENY.  Voy.  Enregittrement. 
SÉPARATIONS  de  commuues.   Voy.  DétlmUa- 

tion*. 

SERRUVS  (M.).  Voy.  Légation*. 

SERVICE  MILITAIRE.  Voy.  Société*  anonyme*. 

SESSION.  Voy.  Chambre*  législative*. 

SiMON.S  (M.)  nommé  adminittrateur  des  chemini 
de  fer, 

SINAY.  Voy.  Milice. 

SITTARD.  Voy.  Contributiont. 

SOCIÉTÉ  générale  pour  favoriser  Tinduitrie  na- 
tionale. Emiuion  de  billets  de  banque  en  francs, 
libellés  en  français,  23&.  M.  Basse  est  continué 
dans  SCS  fonctions  de  directeur  650. 

SOCIÉTÉS  anonymes  (Autorisation  des).  Dite  fa- 
brique de  fer  ifOugrée,  Dite  du  nouveau 
moulin  en  ardoises,  lA.  Société  d'assurance  con- 
tre incendies,  du  Lion  Belge,  73j  Compagnie 
gantoise,  QQ_,  Union  belge  et  étrangère,  ÎLL  As- 
surances universelles,  82*  Exploitation  de  Tar- 
doisière  de  Lavioz,  81..  Modifiralions,  99^  544. 
Bains  Léopold,  81.  Compagnie  commerciale 
d'assurances  maritimes,  IUL  Société  de  l'indu»» 
trie  colonnièrC)  8^  Société  pour  la  navigation 
par  bat«!aux  à  vapeur  des  canaux  de  la  Belgi- 
que, fluL  Deuxième  compagnie  d'auurances  ma- 
ritimes, 8Â>  Société  du  Phcrnix,  SiL  Société  des 
chemins  de  fer  du  Haut  et  du  bas  Flénu,  100. 
Société  anonyme  d«  la  route  de  Marcbienues  au 
pont  à  Beaumont,  liLL  Société  anonyme  de  la 
Bovcrie,  IM.  Banque  de  Belgique,  et  IM^ 
Société  anonyme,  d'horticulture  et  de  botani- 
que, lû2L  Banque  Liégeoise,  liiiL  Société  ano- 
nyme pour  l'exécutiou  do  deux  embranchements 
à  la  route  de  Beaumont,  lûL  La  société  de 
Ciiarleroy  autorisée  à  acquérir  un  terrain,  5Q7. 
lianque  foncière,  212.  Compagnie  dea  lits  mili- 
taires, 5  i3.  Conceuionnaires  do  la  route  d'En- 


ghien  à  Grammont,  545.  Société  de  Fleuruspour 
la  fabrication  du  sucre  de  betteraves  Slfi*  Mo- 
difications, 553.  Des  Amis  du  spectacle,  547. 
De  Waterloo,  pour  la  fabrication  des  produits 
chimiques,  348.  Des  verreries  de  Mariemont, 
349.  Des  charbonnages  et  hauts-fourneaux  d'Ou- 
grée,  350  ■  Société  nationale  pour  entreprises 
commerciales  et  industrielles,  22lL  Société  ano- 
nyme pour  l'exploitation  des  charbonnages  de 
Sars-Lonchamps  et  Bouvy,  38jL  Société  anver- 
•oise  des  bateaux  à  vapeur,  395.  Société  de 
commerce  de  Bruxelles,  497.  Société  anonyme 
pour  l'exploitation  de  la  filasse  d'aloès,  agavès 
et  autres  produits  analogues,  4âiL  Raffinerie 
anvcMoise,  192.  Modifications  aux'statuts  de  la 
société  dite  Caisse  des  propriétaires,  500.  So- 
ciété anonyme  dite  troisième  compagnie  com- 
merciale d'Anvers  pour  les  assurances  contre 
rinccndie  et  sur  la  vie  des  hommes,  5ffilL  Socié^lé 
du  haut  fourneau  et  fonderie  des  Vennes,  551. 
Compa{;nie  d'assurances  réunies  contre  risques 
de  mer,  l'incendie  et  la  grêle,  HHA.  Société  des 
bains  flotUnts  sur  PEscaut,  SfiS*  Société  de 
Saint-Léonard,  Sfiî.  Société  Perulwelziennc 
pour  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves,  5A1. 
Compagnie  d'assurances  sur  bateaux  de  pèche, 
007  Société  pour  la  construction  et  l'exploita- 
tion de  la  route  destinée  à  réunir  l'extrémité  de 
la  rue  royale  hors  de  la  porte  de  Scharbeok  à 
Bruxelles  ei  le  pont  de  Laeken,  fiM^  Société 
des  distilleries  et  sucreries  de  Lessines,  VeUi- 
que  et  Sart  la  Bussière,  609.  Société  de  Peru- 
welz  pour  la  fabrication  du  sucre  de  betteraves 
et  du  noir  animal,  GJJÛL  Société  du  moulin  à  va- 
peur, raffinerie  de  sel  et  brasserie  de  Mar- 
chienne-au-Pont,  Société  de  raffinerie 

nationale  de  sucre  indigène  et  exotique,  fiJi. 
Manufacture  de  glaces,  verres  à  vitres,  cristaux 
et  gobleteries,  614.  Société  des  moulins  et  lor- 
doir  pour  la  fabrication  des  ilcurk  de  farine 
économiques  et  la  trituration  des  grainea  oléa- 
gineuses à  Lessines,  022.  Société  anversoisepour 
l'éclairage  par  le  gai  d'huile  de  résine,  625.^ 
Société  de  rhétorique  de  Uasselt  pour  l'encou- 
ragement et  la  propagation  des  arts  lyriques  et 
dramatiques,  621.  Société  de  Charleroy  pour  la 
fabrication  du  verre  et  de  la  gobcleterie,  it22. 
Société  de  concession  houillère  d«  la  Réunion, 
gâL  Société  d'assurances  dite  Seeurita*,  fifl&. 
Société  de  Donceel  i>our  la  hibrication  du  sucre 


TABLE  ALPHABÉTIQUE 
de  iMlIflnTei,  «M.  Sodété  gMalepoor  Vtn. 

coiirapemcnt  du  service  milit.niro,  700.  Modifi- 
cations à  la  wçiélé  du  Phcnis,  701.  Sociélé  des 
ebarlMMiMgM  é«  ScleMin,  702.  Société  des  che- 
mins de  fer  du  Haut  «t  dtt  Ba»-FMim,  718. 
Société  des  hauts-fourneaux,  usines  et  charbôD- 
nage»  de  Marcinelle  et  de  Couillet,  723.  Société 
d«  oharboopagea  da  lemt  da  Flëou,  724. 
Société  des  charbonnages  des  produiltau  FMm, 
755.  Société  des  linuli-fourncaux,  usines  cl 
, charbonnages  de  Châtelineau,  726.  Société  de* 
durbonafe»  «t  liaiils>feiinMan  de  VKtfi- 
ranre.  728.  Approh.ili(,n  des  caisses  de  pré- 
voyance et  d'accuDialalion  ttahliespar  la  société 
d*eiieearageiDent  au  service  miiiuire,  729. 


Filature  de  lin  et  d'étoupe  à  la  mécanique,  896. 
Société  dN  Phaaix  pow  la  fÉbrioatÎMi  de  nu- 

chines  et  mécaniques,  SêJ.  Modifications  aux 
statuU  de  la  société  de  l'Union  belge  et  étran- 
gère, 898.  Société  d«  L«Mw-St-Picrre,  899. 
Société  de  la  route  d^AnderlMa  A  BiM— p,W. 
Société  maritime  belçe,  901.  intorisation  à  la 
aociélé  anonyme  des  actions  de  la  compagnie  des 
lito  aBililairee.  9M.  Soeiélé  dv  diaribomiafe  de 
la  Rarette,  903.  Société  des  charbonnages  réuais 
du  bois  de  Romsu  et  de  Sainle-Croiit  et  Sainte- 
Claire,  904.  Société  de  Farciennes  et  Tergnéc 
ponr  la  Mbrieation  da  Mwrede  iiellerave^  MB. 
Socii't»'  du  charbonnage  de  Hervé,  906. 

^   .,  ,    -  -   — .  SOEURS  aoiee».  Ycy,  yittociaiiont  religieiutt. 

bocicte  de.  charbonoaget  d^Hornn  et  de  Waa-  SPECTACLE.  Voy.  Société*  anonymes. 

ines.  7o0.  Sorn?té  pour  l'exploitation  dei  tfaéA-  SFUNGARD  (M.)  Dommé  ingénieor  de  U  elaaae 
1res  de  Bruxelles, 731.  Société  des  cIi.irhonn.ige,       des  pimU  et  chaussée»,  721 . 

de  lfoiieflaii.FoiiUine,  632.  Modification»  aux  STEENUUYZE.WYNULVS.  Voy.  Barrières. 

statuts  de  la  ca.«e  hypothécaire.  733.  Fabrique  STBMBBRT.  Voy  Fàhw  tt  manhi».  Délimita 

de  fer  d  Ou/TpfU  K70  r  -        j.  .. 


de  fer  d  Ougrée,  879.  Hauts  font  ncaux  de  II... 
eeau,  880.  Société  de  Bruges |iour  la  fabrication 
«ta  focre  de  betteravea,  88t.  Société  agricole  de 
Frawai  an-Buissenal,  les  St-Sauve«r,  888.  Ma- 
mibetare  do  tapis  à  Toumay,  88-.  Sori,  t,-  ,1,. 
eonnefce  de  Brugc»,  881.  Addition  aux  sUluU 
•ic  la  aociélé  MtioMle  pou  entrepriiea  indua- 
tnelle*  et  commerciale»,  885.  HanU-fourncaux 
du  Borinage,  886.  Société  du  charbonnage  de 


Hont. 

STKVENS  fM.)  nommi'  contrôleur  adjoint  des  re- 
cettes et  du  service  d'exploitation  du  cboBia  de 
fcr,  858. 
STRAIMONT.  \oy.  Délimitation. 
STREMS  (M.>  confirmé  d  ans  ses  fonctions  «le  con- 
trôleur des  recette*  et  du  service  d^exploitatioa 
d  u  chemin  de  fiMT, 858. 
SUARI.ÊE.  Voy.  Délimitation*. 


p.  »    j   ■""•li».  ..V    >^'^r^'^'-t:.t..  tv^ .  x/eumiiauon*. 

îi^BS'DES.  A  u  Tille  d'Yprci  pour  élargir  uoe 


rae,  898.  Impalaliou  dea  sabndea  accordé*  pour 
'a  con.inK-tioadea  MMteo  de  Hny  à  TMemat 


Société  des  action»  réunies,  889.  Société  des 

mine» et  fonderie  de  zinc  delà  ViciUe-Montagnr, 

890.  Société  belge  d'industrie  aétifère,  89 1!  et  d'Andcrlue»  •«« 

Soeiété  d'Iadoitrie  Luxeobouryeeiae ,  892.  493. 

Modifications  anx  statuU  de  la  société  de  OOM.  SUBSIDBS.  Voy.  Enfitnt»  trowés 

merce  de  «ru^^e,,  893.  Idem  aux  .InUUs  de  SUCCESSlO^i. \  oy.  Aubaine  {droit d-) 

la  Compagnie  des  lits  miiiuirei,  894.  Idem  aux  SUCRE  DE  BfiTTfiJUVES  Vov  SœiiiéM 

MatmadekaiMiétédea  Aetiew  réoaiea,  895.  me,,  j.  ««ww 


Os. 


TAPIS.  \oy.  Sociétés  anonymes, 
TAHIP  deo  dovaae*.  Voy.  JHewaiM»,  JFMittf<> 

TARTE  {M.)  \oy.  Concessions  de pémgn, 
TASSIN  (M.).  Voy.  Hemhet  de  dr9U$, 
TERMONDK.  Voy.  Élections. 

THÉÂTRE  DB  BRUXELLES.  Voy.  SoeUiit 

rij/mes. 

TllIELEN.  Voy.  Foires  et  marchés. 

TINLOT.  Voy.  Enrtyistrement. 

TITRES  de  noble«edelf .  E.-F.-C.  «an  Hoobnnick 

de  Mooreghem.  428. 
TONGRES.  Yo^.  foires  et  marchés. 

TOURINIfBS.|.BS.Oimi>0NS.    Voy.  Conlribu- 

liont. 

TOLRiVAV.  Autorisation  à  la  ville  de  continuer  à 
percevoir  un  droit  de  navigation,  711.  Voy. 
jinoHatlimt  reti^nrtes. 


t. 


TRAITEMENTS  des  vicaires.       y  i 

TRANSFERTS.  Voy.  BudgeU. 

TRANSIT.  Voy.  Ck$Matx,  Os. 

TRANSPORT  det  foyagean  et  dea  i 
Voy.  Cheminï  de  fer. 

TRAVAL'X  publics.  Voy.  Boute*,  Chemins  de  fer, 
i^nms»,  SmMée»,  Ponts  9t  ehasutéet.  Mi»**. 
Formation  d'un  ministère  des  tWTam  pttUiea. 
Voy.  Cabinet f>pl(jr.  M.  Masui  nommé  secrétaire 
général  de  ce  département,  9.  Modification  dea 
attributlona  du  MIolitAre  de»  Travaux  publie*, 
15.  XrrtMé  réglementaire  sur  les  travaux  A  eié- 
cuter  aux  frai*  de  l'Eut,  335.  Nominations  au 
^emia  de  fer.  Voy.  Jlmu,  Stevens,  EyckhoU. 
Nomination  de  M.  G.  deBataydNrdeladiriaiea 
«les  mines,  704.  Organisation  du  Ministère  de*. 
T ravaux  publics  en  six  dirisions,  705.  Nomina*' 
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lion  de  ringéaîeur  Biticrol  chef  «le  diviiioii  nu 
Ministère  des  Travaux  publics,  706.  Neniliatioa 
(le  ringéaieur  GrosfiU  chef  dcdiTuioa  an  I 
■ipMtèw,  707. 
TMMELOO.  Vof .  MmIMUmv. 


TRONr,MIE>>KS.  Vo\ .   Foires  el  viarr/ic t. 
T'SbRCLAtS  (le  barua  Emile  de)  iivmmu  »ecr(;  • 

taiM  général  dat  aSdree  étfMjèwi, 
TUKNHOirr.  V«y.  ilMitow.  . 


UHIFORNES.  Vej.  Garde  civique. 
imnriRSITiS.  rnaliMi  d«faBS«l  de 


blique«,  509. 
1JPI«(IT,T«7. 
USTENSILES.  Vay 


dte  profaiMun,  oil. 


VAN  HAVRE  (Julcii)  nommé  membre  de  la  coin- 
mUaioD  administrative  des  prisons  d'Anvers  479. 

VAM'HBIIBLRTK.  T«r.  AenlNv  d»énUe, 

VAN  HILL  (M.)  Voy.  Eemiset  de  droifs. 

VAN  HOOBROUK  DE  MOOREGUEM  (E.-f  .-€.). 
Voy.  Titre  de  nobUeie. 

VENTES.  Voy.  ÉuMititmemU  4ê  UmfiihMce, 
Tabriquet  d'églises,  Domainei. 

VfiRMEASCH  (MO.  Voy.  Léyatiout. 

VERMMBS.  Voy.  SéeUiée 

VERTE-PLACE  Voy.  IMlMMlaM. 

VERVIERS.Vay. 


VICAIRES.  Voy.  TraHemenU. 
VINCHENT.  (J.-H.:D.)  nomééoaMiner  dea  mîoe*, 
314. 

VISSCHERS  (Aii:^.)  nommé  coM^Uer  hwaraiw 

au  conseil  des  mines,  636. 
VOIES  «t  voysat.  Voy.  Budget  de*  vokt  et 

moyrnt. 

VOIKRIE.  l'olicc  de  grande  voicric»ur  la  roule «Ir 
Uasseit  à  Sl-Trond,  20.  Constructions  et  plan* 
tatHMM  la  loBff  de  la  roatadaHoM  A  Vàtaneia»» 
ni-v  traverse  Je  Quiétfaia,81fi.  Voy.  Motd»g9 
et  Folice  de  roulage. 


WAULEN  et  C«.  Voy.  R$ad»9$  de  droite. 
WALHAIN^^AITL.  Vay.  GmtriieUhiu. 

WAREMME.  Voy.  Élection. 
WESBOMOKT.  Voy.  Foire*  et  mareÂâ. 


YPRIS.Viiy.JbMttM«,  Sahidee. 


WERCHTER.  Voy.  DMimittmon*. 
WESTERLOO.  Voy.  Foire*  et  martUe» 
WIMS.  (M.).  Voy.  Moanei  iTMm. 


Y 

I 


nu  SB  LA  TAILC  AURAiAngirB. 


Diyilizea  by  VoOOglc 


Digilized  by  Google 


